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!'•  PARTIE. 
JURISPRUDENCE  DE  LA  COUR  DE  CASSATION. 


COMMUNAIITË.  —Second  maruge.  —  Quo- 
tité DISPONIBLE.— Gain  de  survie.— Baux. 
L'époux  ayant  deê  enfantt  d'une  première 
union  ne  peut ,  indépendamment  et  en  nu  de 
la  dùp^iiiion  dume  part  d'enfant  au  profit 
ée  MU  «011000»  c9njointy  faire  attribution  à 
etbÊùci  par  i«tir  tmUrai  de  mariage  et  pour 


(i)  L'art.  1099,  God.  Nap.,  fixe  la  quotité  des 
biràs  dont  peut  disposef,  au  profit  de  son  nouveau 
eoojaÎDtt  Tépotti  qui  a  des  enranu  issus  d*un  pré- 
cédait mariage.  Les  arL  1530  et  1525  donnent  aux 
époux  la  facoilé  d*attribuer  au  sur?i?ant,  soit  une 
parc  de  te  oonmnnauté  plus  grande  que  celle  qui 
lai  adviendrait  par  le  résultat  d*un  partage  égal, 
sait  fliéae  la  totalilé  de  la  communaulé.  De  là,  une 
resiriolioB  et  une  liberté  qui  se  seraient  trouvées  en 
cooflii,  si  Part  1517  n*éiait  pas  venu  les  concilier, 
CB  dlaposant  que  toute  convention  matrimoniale  qui 
tendrait^  dans  ses  elEets,  à  donner  à  Tun  des  époux 
sa  delà  4e  la  porlioa  réglée  par  Part.  1098,  serait 
«as  effet  pour  tout  Texoédant  de  cette  portion.  D*où 
Is  conaH|«ieDce  que,  de  la  combinaison  de  ces  dlffé- 
reois  articles,  on  doit  conclure  que  la  Irlwrté  donnée 
aux  époux  éé  s^avanlager  par  des  attributions  inéga- 
les de  la  eommunaoté  se  trouve  restreinte  quand  il 
7  a  dca  enfants  issus  d'un  premier  mariage,  et  que, 
dans  tê  cas»  l'effet  des  conventions  desquelles  résul- 
terait cet  aTMlage  doit  dure  renfermé  dauA  les  limi- 
les  de  rart.  1098.  C'est  ce  que  décide  Tarrét  ci- 
dessus,  confoniie  en  oe  point  à  des  arrêts  antérieurs  : 
voj.  Mmmment  C»s.  U  msï  1808  (U  S.1.588)  ; 
Paria,  9)aill.  18Sft  (U  8.1.111);  Gass.  13  juin  1855 
rvoL  1MS.1.M8);  Rouen,  10  juin  1807  (vol.  1858. 
L5B),  et  Caa».  19  avril  1858  (voL  1859.1.A15). 

Toulefëis,  le  eoohrair«  avait  été  jugé  dans  Tespèce 
par  It  €o«r  iaspériale  dt>rléBB«,  sur  le  motif  que 
Tatti  16M,  «I  autorisant  les  époux  à  stipuler  des 
psm  inégalea  dans  la  conunuaàuté^  at  à  stipuler 
WÊhtÊt  4ue  lit«ltf  Hé  de  la  coMnunauté  apparlien- 
dra  au  aorvHaut,  dispos^  en  hèiat  tempa  que  cette 
1  ne  d«lt  pM  dtre  rtpaife  un  «fntage 


le  cas  de  iurvie^  de  la  jouissance  des  baux  qtd 
seront  en  cours  d'exécution  lors  de  la  dissolt^ 
tion  de  la  communauté  :  une  telle  attribution 
doit  rester  sans  effet  comme  constituant  un 
avantage  ou  gain  de  survie  excédant  la  muh- 
tité  disponible.  (God.  Nâp..  1098,  1520, 1525 


sujet,  soit  quant  au  fond,  soit  quant  à  la  forme,  aux 
règles  relatives  aux  donstions,  mais  simplement  une 
convention  de  Uiariàge  et  entre  associés.  Cette  déci- 
sion laissait  ainsi  complétèrent  de  côté  fart  1517« 
sans  dire,  d^aillcnrs,  pourquoi  elle  n'en  tenait  pas 
compte. 

Nous  croyons  que  les  tmiH  par  lesquels  la  Cour 
d*Orléaos  s^est  laissé  entraîner  se  ttouvent  dans  des 
conclusions  que  M.  de  la  Baume,  alors  avocat  gé- 
nérai, a  données  devant  la  Cour  de  Paris,  à  Toccasion 
d'un  arrêt  du  18  nov.  1854»  qui  a  fait  Pobjet  du 
pourvoi  rejeté  par  Tarrét  précité  du  13  juin  1855. 
«  Dans  un  but  qui  n'appartient  pas  moins  à  la  mo- 
rale qu^à  la  saine  politique,  disait  éet  éloquent  ma- 
gistrat, 1^  législateur  a  voulu  non-sealemem  permet- 
tre, mais  suggérer  aux  époux  des  conventions  ma- 
trimoniales qui  pussent  exciter  entre  eux  une  louable 
émolaiion,  et  lès  porter  au  travail,  à  Tesprit  d'ordre 
et  d'économie  par  l'attrait  d'une  rémunération.  Il 
a  formulé  cette  pensée  par  la  combinaison  des  art. 
1887, 1&97,  1520, 1515  et  1517,  Cod.  Nap.On  voit 
par  le  rapprochement  de  ces  textes  de  quelle  sollici- 
tude le  l^islateur  entoure  les  conventions  matrimo- 
niales qui  répondait  à  sa  pensée.  Il  prévoit,  dans 
l'art.  1525,  que  le  juge  pourrait  se  préoccuper  des 
questions  de  quotité  disponible  et  de  réserve,  et 
annihiler  ainsi  la  rémunération  que  les  époux  se 
promettent  en  la  confondant  avec  celle  que  permets 
tent  les  art.  109&  et  1098,  C6d.  Nap.  It  décida 
alors,  pour  enlever  ttfut  doute  sur  ses  intentions,  que 
les  convemions  qAî  ont  pour  objet  l'association  entre 
époux  et  Pébandon  Ibtéi^rall  des  bénéfices  au  snrvi* 
vaut  ne  sottt,  ni  qfuant  au  fond,  ni  quant  à  la  forme 
assimilables  «in  i^tasikimi  ffud»  9on%  m  contnnre  ' 
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Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


(Marteau-Lejeune— C.  Marteau.) 
En  1807^  le  sieur  Marteau  épousa  la  dame 
Lejeune^  veuve  en  premières  noces  du  sieur 


des  conrentioDs  de  mariage  entre  associés.  Il  serait 
bien  difficile  de  ne  pas  trouTer  là  la  solution  nette  et 
tranchée  de  la  question  soumise  aui  méditations  de 
la  Cour,  si  on  n^avait  eu  la  pensée  de  trouTer  des 
laisons  de  doater  dans  Tart.  4527...  Nous  ne  pou- 
vons nous  rendre  à  cette  interprétation  de  Part. 
1527...  Si  le  législateur  avait  voulu  créer  une  excep- 
tion à  Part.  1525,  il  Tauraît  créée  dans  Tarticle  lui- 
même.  Gomme  on  ne  peut  douter  que  Tart.  4525 
n'ait  été  édicté  en  vue  des  réserves  légales,  on  ne 
comprendrait  pas  pourquoi  des  dispositions  permises 
dans  le  cas  où  elles  paraissent  en  contradiction  avec 
la  réserve  destinée  aux  enfants  qui  naîtront  de  Tu- 
Dion  elle-même,  ne  seraient  pas  permises  dans  le 
cas  où  elles  paraîtraient  en  contradiction  avec  la 
réserve  au  profit  des  enfants  nés  d'une  union  précé- 
dente. La  quotité  de  la  réserve  n*est  pas  la  même 
dans  les  deux  cas;  mais  la  protection  dont  la  loi 
Tentoure  est  évidemment  la  même.  Si  l'art.  4527, 
qui  a  pour  unique  objet  d*étendre  sans  limite  les 
franchises  des  conventions  matrimoniales,  appelle 
l'attention  du  juge  sur  le  sort  des  enfants  d*nn 
premier  lit«  à  propos  de  ces  conventions,  il  est  bien 
évident  que  cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux 
conventions  qui  touchent  aux  sociétés  d'acquêts  et 
au  partage  de  leurs  bénéfices*  puisque,  pour  éviter 
toute  équivoque,  le  législateur  s'en  explique  dans  la  i 
disposition  finale  de  Part  1527...  »  (Voy.  ces  con- 
clusions jointes  à  Parrêt  de  cassation  du  13  juin 
1855.) 

Comme  on  le  voit,  ces  motifs  se  réduisent  à  deux  : 
Tun,  tiré  de  ce  que  ParL  1525  serait  absolu  et  aurait 
en  vue,  non*seulement  les  conventions  qui  porte» 
raient  atteinte  à  la  réserve  des  enfants  à  naître  du 
mariage  projeté,  mais  encore  celles  qui  porteraient 
atteinte  ft  la  réserve  des  enfants  issus  d'un  précédent 
mariage  ;  PauUre,  tiré  de  ce  que  Paru  1527  ne  limite, 
par  Part.  1098,  que  les  conventions  matrimoniales 
qui  n*auraient  pas  pour  objet  les  acquêts  ou  béné- 
fices de  communauté,  lesquelles  resteraient  sous 
Pempire  de  Part.  1525. 

Ce  double  motif  se  résume^  en  définitive,  dans  une 
seule  question  qui  consiste  à  savoir  quelle  est  la 
portée  de  Part.  1527,  et  de  quelle  manière  et  dans 
q«eHe  mesure  cet  article  réagit  sur  Tart.  1525. 

Il  est  "d^abord  à  remarquer  que,  dans  1^  système 
de  la  jurisprudence  qui  fait  régir  les  conventions 
ayant  pour  objet  le  partage  inégal  de  la  communauté 
par  l'art.  1527,  la  disposition  de  l'art.  1525,  qui 
veut  que  ces  conventions  échappent,  soit  quant  au 
fond,  soit  quant  à  la  forme,  aux  règles  sur  les  dona- 
tions, conserve  tout  Peffet  que  le  législateur  a  en- 
tendu lui  faire  produire.  L'art.  1525  et  Part.  4527 
ont  chacun  un  objet  particulier  :  le  premier  a  en 
vue  les  donations  en  général  et  la  quotité  disponible 
du  droit  commun,  c'est-à-dire  la  quotité  disponible 
et  la  réserve  relatives  aux  enfants  à  naître;  le  second 
a  en  vue  une  quotité  disponible  spéciale,  c*est-À-dire 
la  quotité  disponible  et  la  réserve  relatives  aux  enfants 
issus  d'un  premier  mariage  :  de  telle  sorte  que  ces 
deux  articles  s'interprètent  Pun  par  l'autre,  que  de 
leur  combinaison  résulte  un  ensemble  complet  de 
dispositions,  et  qu'il  n'y  a  entre  eux  aucune  opposi^ 
tion  ni  aucune  contrariété.  Pour  trouver  cette  contra  * 
I 


Benoit,  duquel  elle  avait  un  enfant.  Par  le 
contrat  de  mariage,  à  la  date  da  2  février,  la 
veuve  Benoit  faisait  à  son  nouveau  mari  do- 


riété,  à  laquelle  on  ne  pourrait  échapper  qu*en  dé- 
tournant ParL  1527  de  son  sens  naturel,  il  bndrait 
que  ParL  1525  s'appliquât,  non-seulement  à  la  quo- 
tité disponible  des  enfants  à  naître,  mais  encore  à 
celle  des  enfants  issus  d'un  premier  mariage.  Or, 
quand  on  voit  le  législateur  s'occuper  des  enftmts 
issus  d'un  précédent  mariage  dans  Part.  1517,  dont 
la  disposition  est  commune  aux  huit  sections  qui 
précèdent,  et  par  conséquent  à  ParL  1525,  est  il  pos- 
sible de  supposer  qne  Part.  1525  ait  Ini-aiême  en- 
tendu s^occuper  de  ces  mêmes  enfants  et  valider 
sans  limite,  en  ce  qui  les  concerne,  des  conventions 
qui,  d'après  ParL  1527,  devraient  èUre  limitées  par 
Part.  1098?  Eridemment  non* 

On  ne  pourrait  échapper  à  cette  impossibilité  qu'eu 
disant  que  ParL  1527  n'a  pas  pour  objet  délimiter 
les  conventions  matrimoniales  relatives  aux  bénéfices 
de  la  communauté,  qui  sont  refiles  par  l'art.  1525» 
mais  de  limiter  toutes  autres  copventlons  matrimo- 
niales qui  interviendraient  entre  les  époux.  Mais 
cette  distinction  ne  nous  semble  pas  admissible  en 
présence  do  texte  de  l'art.  4527  et  de  la  place  qu'il 
occupe  dans  le  Code.— Cet  article  se  trouve  sous  la 
rubrique  des  DitpoiitioHM  foirnittrnef  amx  huit  $ee- 
tion$  ei'degêuêf  qui  toutes  sont  relatives  aux  conven- 
tions modificaljves  de  la  communauté  légale,  et 
spécialement  aux  conventions  qui  partagent  inéga- 
lement la  communauté  entre  les  époux,  ou  qui 
l'attribuent  en  totalité  à  Pun  d'eux;  et  la  coombu* 
nauté  se  compose,  non  pas  seulement  des  biens  quV 
y  tombent,  mais  des  acquêts  et  des  bénéfices  qui  les 
accroisseuL  Donc,  lorsque  l'arL  1527,  après  avoir 
disposé  que  «  ce  qui  est  dit  aux  huit  sections  qui 
précèdent  ne  limite  pas  à  leurs  dispositions  précises 
les  stipulations  dont  est  susceptible  la  communauté 
conventionnelle  •,  porte  que,  «  néanmoins,  dans  le 
cas  où  il  y  aurait  des  enfiints  issus  d'un  précédent 
mariage,  toute  convention  qui  tendrait»  dans  ses  ef- 
fets, à  donner  à  Pun  des  époux  au  delà  de  la  por- 
tion réglée  par  Part.  1098,  sera  sansefièt  pour  tout 
l'excédant  de  cette  portion  >,  il  étend  évidemment 
la  règle  qu'il  édicté,  non-seulement  sur  les  auUres 
conventions  qu'il  autorise,  mais  encore  sur  toutes 
celles  dont  il  est  question  dans  les  huit  sections  qui 
précèdent»  et  par  conséquent  sur  celles  dont  il  est 
question  dans  Part.  1525* 

Ce  qui  prouve,  d'ullleurs,  qne  ParL  1527  entend 
réduire  les  avantages  qui  résulteraient  de  conventions 
faites  sur  les  bénàces  ou  acquêts  de  communauté, 
c'est  que  ce  même  article  s'occupe  des  bénéfices  de 
communauté  pour  dire  quels  sont  ceux  qui  échap- 
pent à  la  réduction  :  ce  sont  les  shnples  bénéfices 
résultant  des  travaux  communs  et  des  économies, 
faites  sur  les  revenus  respectif,  quoique  inégaux,  des 
é|x>ux,  qui  ne  sont  pas  considérés  comme  un  avan- 
tage fait  au  préjudice  des  enfants  du  premier  lit. 
«  £n  effet,  dit  M.  Troplong,  Çontr.  de  mariage^  u 
8,  n.  2215,  ces  choses  sont  de  l'essence  de  la  société 
conjugale,  dont  la  forme  la  plus  simple  est  la  sociélé 
d'acquêts,  et  qui  manquerait  le  but  inhérent  à  toute 
sociélé,  si  on  lui  enlevaitrespérauoede  tels  bénéfices. 
Toute  société  se  forme  en  vue  de  bénéfices  à  parta- 
ger. Or,  que  resterail-il  à  la  société  conjugale,  si  elle 
éUit  privée  des  bénéfices  du  travail  et  de  Pécono- 
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nauon  d'une  part  d^enfant.  Ce  contrat,  qui 
établirait  entre  les  époux  le  régime  de  la 
coammnaoté,  contenait  de  plus  la  clause  sui- 
vante :  «  Il  est  convenu  entre  les  futurs  époux 
que  Je  survivant  d'eux  jouira  de  la  ferme  et 
métairie  dans  laquelle  est  demeurante  la  dame 
vcove  Benoit,  jusqu'à  la  fin  des  baux  qui  se- 
ront existants  alors  ^  en  acquittant  toutes  les 
clauses  et  obligations  des  baux  seulement  et 
sans  aucune  indemnité.  » 
,  A  l'époque  de  ce  mariage,  la  veuve  Benoit 
était  en  jouissance  d'une  ferme  et  d'un  moulin 
appartenant  au  sieur  Ladureau,  en  vertu  d'un 
Mil  floi  devait  prendre  fin  le  22  avril  i809. 
uiunédiatement  après  le  mariage,  le  sieur  La- 
dureau prorogea  ce  bail  au  profit  des  époux 
Marteau  pour  quinze  années  qui  devaient  finir 
en  1824.— Le  20  janv.  1813,  il  intervint  entre 
le  sieur  Ladureau,  d'une  part,  et  les  époux  Mar- 
leau,  d'autre  part,  une  nouvelle  convention 
par  laquelle  le  sieur  Ladureau  prorogeait  en- 
core ce  bail,  et  obligeait  ses  héritiers,  en  cas 
Je  décès,  à  souscnre  en  faveur  des  époux 
■artean  un  nouveau  bail  de  dix-huit  années 
m  commenceraient  à  partir  de  l'expiration 
du  bail  lors  courant.  Aux  termes  de  ces  con- 
ventions,  la  jouissance  des  neuf  premières 
snoees  de  cette  prorogation  de  dix-buit  ans 
etaitpurei&ent  gratuite,  et  le  fermage  des  neuf 
deniières  était  fixé  à  1800  fr.  par  an,  somme 
nunune  d'après  la  valeur  des  biens. 

La  dame  Marteau  est  décédée  en  1815,  lais- 
»Bt  pour  héritiers  l'enfant  issu  de  son  pre- 
mier mariane  avec  le  sieur  Benoit,  et  quaure 
entants  issus  de  son  second  mariage  avec  le 
sieur  Marteau. 

En  1818,  le  sieur  Marteau  s'est  remarié 
avec  la  demoiselle  Gudin.  Dans  le  contrat  de 
Bariage  qui  règle  les  conditions  de  ce  nou- 
veau mariage,  le  sieur  Marteau  a  déclaré  ap- 
porter k  la  communauté  nouvelle  tous  les 
droits  qui  résultaient  pour  lui  de  sa  première 
eoramunauté^  à  quelque  titre  que  ce  pût  être, 
et  notamment  la  jouissance  de  la  ferme  du 
sieur  Ladureau.— te  dernier  est  mort  en  1827; 
et  ses  héritiers,  en  présence  des  engagements 
à  longues  années  dont  était  grevée  la  ferme 
laissée  par  leur  auteur,  la  vendirent  aux  époux 
Marteau  moyennant  une  somme  de  30,000  fr., 
qiû  fut  payée  par  les  acquéreurs  au  moyen  de 


mie?  >  LlnégalUd  d^apport  résultant  de  llnégalîté 
da  travail  et  des  bénéfices  quUI  prwure,  de  même 
que  I*iiiégaiil6  des  écoDomies  (bites  sar  les  revenus, 
M  coosUtue  donc  pas  un  avantage  sujet  à  réduo- 
âoa;  et  c'est  en  ee  sens  que  les  bénéfices  écliappent 
i  rapplicatioo  de  Tait.  109S.  Mais  quand  la  masse 
de  la  oomaïunaaté  dans  laqaelle  entrent  ces  béDéfi- 
ees  et  ces  retenus  est  inégalement  partagée,  quand 
iB  objet  spécial,  dépendant  de  la  communauté,  est 
stlribné  à  !*un  des  époai,  alors  il  y  a  là  un  avan- 
tage sujet  à  réduction,  aux  termes  de  TarL  1527, 
dont  la  disposition  domine  la  matière. 
'Mk  eat,  au  surplus,  Topinion  de  tous  les  auteurs. 
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la  revente  immédiate  d'une  faible  partie  des 
terres. 

Plus  lard,  le  sieur  Marteau  père  ayant  pré- 
senté à  ses  enfants  du  premier  lit  le  compte 
de  tutelle  qu'il  leur  devait,  des  difficultés,  qui 
ne  furent  point  alors  résolues,  s'élevèrent 
entre  les  parties  sur  Texécution  du  contrat 
de  mariage  de  1807  et  des  conventions  de 
1813.  —Mais  après  le  décès  du  sieur  Marteau, 
arrivé  en  1856,  laissant  un  enfant  issu  de  son 
second  mariage  avec  la  demoiselle  Gudin,  les 
enfants  de  la  dame  Lejeune,  issus  de  son  pre- 
mier mariage  avec  le  sieur  Benoit  et  de  son 
second  mariage  avec  le  sieur  Marteau,  ont 
soutenu  une  ce  dernier,  déjà  donataire  d'une 
part  d'enfant,  en  vertu  du  contrat  de  mariage 
de  1807,  n'avait,  aux  termes  des  art.  1098  et 
1099,  Cod.  Nap.,  rien  pu  recevoir  au  delà, 
sa  femme  ayant  des  enfants  issus  d'un  premier 
mariage;  qu'en  conséquence,  il  n'avait  pu  re- 
cueillir seul  le  bénéfice  des  baux  ou  donations 
de  jouissance  qu'avait  reçus  la  communauté; 
et  que  l'attribution  que  le  contrat  de  mariage 
lui  faisait  de  ces  baux,  constituait  un  avantage 
indirect  prohibé  par  les  articles  précités  et  par 
rart.1527.  Cod.  Nap.  ^ 

Celte  prétention,  combattue  par  la  veuve 
Marteau  et  l'enfant  issu  de  son  mariage,  fut 
accueillie  par  un  jugement  du  tribunal  de  Pi- 
thiviers. 

Appel;  et,  le  2  avril  1859,  arrêt  de  la  Cour 
impériale  d'Orléans  qui  infirme  en  ces  ter- 
mes ; 

«  Attendu  que>  par  le  contrat  de  mariage 
passé  le  2  fév.  1807,  les  sieur  et  dame  Mar- 
teau-Lejeune,  père  et  mère  des  intimés,  ont 
convenu  que  le  survivant  d'entre  eux  jouirait 
de  la  ferme  et  métairie  dans  laquelle  était 
demeurante  la  future  épouse,  jusqu'à  la  fin 
des  baux  qui  seraient  pour  lors  existants, sans 
que  les  héritiers  du  prémourant  y  pussent 
prétendre  rien,  en  payant  le  prix  des  fermages 
de  ladite  ferme  et  métairie,  et  en  acquittant 
les  clauses  et  obligations  des  baux  seulement, 
et  sans  aucune  indemnité  ;— Que  cette  stipu- 
lation, lorsqu'elle  s'applique  aux  baux  obtenus 
durant  la  communauté  et  à  son  profit,  est 
permise,  comme  convention  entre  associés^ 
puisqu'il  s'agit  de  biens  et  de  droits  faisant 
partie  des  conquéts  de  celte  communauté,  et 


V.  MM.  Duranton,  U  15,  n,  2A&  ;  Bellot  des  Miniè- 
res, Contr,  de  mar.,  L  3,  p.  SOS;  Glandas,  EneyeU 
du  droit,  V  Communauté,  n.  A60;  Rodière  et  Pont, 
Contr.  de  mariage^  t.  2,  n.  SÂ8;  Odier,  id^  L  2,  n. 
920;  Troplong,  id,,  n,  2217;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacbari»,  l.  S,  $  461,  note  9;  Marcadé,  sur  Part. 
1525*  Il  n*y  a  que  Toullier,  U  13,  n*  A22,  qui  hé- 
site sur  la  question. 

C'est  donc  avec  raison  que,  dans  Tespèce,  la  Cour 
de  cassation  a  vu  un  avantage  réductible  dans  Tat- 
tribution  faite  au  sun-ivani  des  baux  consentis  au 
profit  de  la  communauté,  et  qui  étaient  un  acquêt 
de  cette  communauté» 
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que  Ips  art.  1S2Ô  et  j825,  God.  Piap.,  aulori- 
sent  les  époux  à  stipuler  des  parts  inégales 
dans  1^  comin(fP|^fité,  ei  à  stipuler  même  que 
la  totalité  dé  la  cqipmiinaiité  appartiendra  au 
survivant  p^  à  Tun  des  deu3^  époux  seule- 
ment; que  cetfe  aiipulation  ne  d^it  pas,  ajoute 
Fart,  io^,  être  réputée  un  avantage  sujet 
aux  Hgl^s  relatives  aux  douatiops;  — Attendu 
que^  le  20  janv.  1813,  alors  que  les  époux 
Marteau-^ejeqne  étaiept  eu  jouissance  de  la 
ferme  et  ipétairle  dont  11  s'aftit^  en  vertu  d'un 
l)ail  passé  le  16  fév.  1^07,  durapt  leur  corn- 
punauté,  et  qui  devait  expjrer  en  1824,  il  est 
iptervepti  enire  eux  t\  le  si^ur  Ladureau,  pro- 
prjé^i^e  dé  )a  fern>e  et  m^iairie,  un  acte  sous 
Seing  privé  par  lequel  pelip-ci  leur  a  Tait  une 

Sromesse  de  bail  de  dix-nqit  années,  à  partir 
e  rexpfr^fJQQ  dq^il  courant,  moyennant  un 
pot-de-vip  de  2^70Q  fr.,  dont  ledit  acte  porte 
quittance,  et  ep  outre  moyennant  certaines 
charges  accomplies  pendant  ledit  bail  ;  qu'il 
s'est^  eq  QutreL  obligé  à  jfajre  consentir  ledit 
bail  par  c^liii  (de  sçs  héritiers)  à  qui  la  ferme 
appartiendpit;  ce  qi^i  a  éié  accepté  par  les 
époux  ilartpau-^j^une  ;— Que  cet  acte  créait 
a  leur  profit,  c^est-à-dire  au  profil  de   leur 
coo^mquauté^  un  droit  de  jouissance  que  le 
sieur  Laduire^u  ne  pouvait  plus  leur  dénier, 
et  que  la  stipi^ls|lioD  accid^snielle  d'uqe  jouis- 
sance gratuite  de  neuf  années  à  partir  de 
rexpiraiipn  de  Taupée  qui  suivrait  le  décès 
du  i^ailleur,  joqjssançe  graituile  qui  s'appli- 
querait, suivant  r occurrence,  soit  au  bail  lors 
colorant,  soit  au  bail  promis,  soit  même  à  tout 
âutfè,  sj  le  bail  coprant  avait  moins  de  neuf 
années  d  exi^tepcp  au  moment  du  décès  du 
baillepr,  p^a  rien  changé  à  la  nature  et  au 
caractère  d  pn  contrat  qui  constitue  un  véri> 
table  b^ll/  ^t  auquel  on  doit  faire  application 
de  là  clause  susénoncée  du  contrat  de  mariage 
des  preneurs;— Attendu  qu'à  la  mort  de  la  dame 
Màrt^aq-tqjeqne  4  arrivé^  en  1815,  le  sieur 
Marteau/spo  ipari  survivapt,  a  été,  en  force 
d^  li^dile  cl^qse,  investi  de  la  jouissance  de 
|a   commun^pté  lui  appartenant  d'entre  sa 
fénime  et  Ipi,  ^\  qu'il  a  pu  disposer  dudit  droit 
à  sqp  gré:  qp|l  a  pu  apporter  ce  droit  de 
jotiis^appe  \la  cppiipupauté  stipulée  entre  lui 
et  la  dame  pudin,  sa  deqxième  femme  ^  qu'il 
a  puj  au  Ijep  de  réclamer  à  respiration  du 
bau  courant,  se  terminant  en  \Sti,  les  dix-huit 
années  de  jouissance  à  titre  de  bail  qui  lui 
avaient  été  assurées  par  l'acte  du  20  janv. 
184H,  stipuler  d'abord  qn  bail  de  neuf  années 
au  profit  de  sa  nouvelle  communauté,  et,  après 
avoir  obtenu  du  sieur  Ladureau  des  conces- 
sions nouvelles,  acquérir  de  ses  héritiers  la 
propriété  de  la  ferme  et  métairie  qu'il  tenait 
comme  preneur,  sans  devoir  aucune  indem- 
nité aux  représentants  de  sa  première  femme; 
—Attendu  toutefois  que  la  première  commu- 
nauté du  siepr  Marteau  avait  payé  à  l'avance , 
au  pioycn   du  pot-de-vin  de  2,700  fr.  dont 
Tacte  de  Î8ià  porte  quittance,  le  prix  ou  partie 
du  prix  dé  neuf  années  de  jouis^nce  gratuite 


oon  cédées,  et  que  si  son  ei^ntsat  de  mniage 
de  1807  lui  assurait  la  jouissance  des  baux 
courants  lors  du  prédécès  de  la  dame  Marteau- 
Lejeune,  il  ne  Tavait  pas  exonéré  de  Tobliga- 
tion  de  rembourset  à  la  communauté  le  prix 
payé  par  elle  à  l'avance  de  eelie  jouissance;... 
—  Par  ces  motifs,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  héritier!) 
Marteau*  Lejeune,  pour  violatioR  des  art.  1098, 
1099  et  1527,  Cod.  Nap.,  et  fausse  application 
des  art.  1520  et  15^,  même  Gode,  en  ce  que 
Tarrêi  attaqué  a  jugé  que  la  donation  de  la 
portion  de  la  communauté  à  laquelle  il  avaii 
droit,  faite  par  un  époux  ayant  des  enfants 
d'un   premier  lit,   à  son  nouveau  conjoint, 
lorsqu  il  lui  a  déjà  fait  don  d'une  part  d'en- 
fant,n'est'pas  conu^ire  aux  dispoeutions  pro- 
hibitives des  art.  10Q8,  1099  et  1527,  Cod. 
Nap.,  et  doit  recevoir  son  exécution  en  vertu 
des  art.  1520  et  1525  du  même  Code.  —  On  a 
dit  pour  les  demandeurs  :  Il  est  constant,  en 
fait^  que  la  clause  du  contrat  de  mariage  de 
1807  par  laquelle  la  dame  Lejeune,  veuve 
Benoit ,  après  avoir  disposé  au  profit  du  sieur 
Marteau,  son  nouvel  époux,  d'une  part  d'en- 
fant, a  consenti  à  ce  qu'il  restât  seul  en  pos- 
session, en  cas  de  survie,  des  jouissances  on 
baux  appartenant  à  la  communauté,  a  consti- 
tué au  profit  du  sieur  Marteau  ud  bénéfice 
important  au  détriment  des  héritiers  de  sa 
femme.   L'arrêt  attaqué  reconnaît  ce  fait  et 
ses  conséquences;  seulement,  il  considère 
que  le  bénéfice  aiusi  acquis  par  le  sieur  Mar- 
teau ne  doit  point,  en  droit  et  par  application 
de  l'art.  1525,  G.  Nap.,  être  considère  comme 
une  donation  sujette  à  réduction,  mais  seu- 
lement comme  le  résulut  d'une  convention 
de  mariage  et  d'un  gain  de  communauté  que 
cet  article  déclare  nou  sujet  aux  règles  «ur  les 
donations.  Toute  la  question  est  donc  de  sa- 
voir s'il  est  vrai,  en  principe,  que  Favantage 
résultant,  pour  Marteau ,  de  la  clause  qui  lui 
attribuait  le  bénéfice  exclusif  de  eonveations 
qui  étaient  un  acquêt  de  communauté ,  devait 
être  considéré ,  vis-à-vis  de  l'enfant  du  pre- 
mier lit  et  dea  auures  héritiers  de  la  veuve 
Benoit,  comme  uq  avantage  sujet  à  réduction. 
Or,  cette  question  ne  saurait  faire  l'objet  d'un 
doute  sérieux.  \\  est  incontestable  que  l'époux 
qui  convole  en  secondes  uofies  et  qpi  a  jles 
enfants  de  sou  premier  mariage,  ne  peut  don- 
ner directement  ni  indirectement  à  son  nouvel 
époux  au  delà  de  la  quotité  fixée  par  l'art. 
1098,c'est-à-dire  d'une  part  d'enfant  le  moins 
prenant;  et  que  la  tiisposition  par  laquelle  cet 
époux  attribuerait  à  son  nouvel  époux,   soit 
la  totalité,  soit  une  part  plus  considérable  que 
celle  que  lui  assure  la  loi  dans  les  acquêts  de 
communauté,  doit  dans  ce  cas  être  considérée 
comme  un  avantage  indirect  et  sujet  à  réduc- 
tion. L'application  de  ces  principes  à  Tespèce 
ne  saurait  faire  plus  de  difficulté.  Il  ne  s'agit 
point  ici,  en  efl'et,  de  la  répartition  de  béné- 
fices obtenus  par  des  travaux  communs^  ou  de 
la  reprise  d'apports  inégs^ux  :  aui^udto  ca$  on 


imiêprudiiMA  d$  la  Cowr  dé  ea^atim. 


(«)-» 


PopnreiHlfaiil  que  1^  r^iwnilMMl  pOl  é4re  iuér 
gale,  eojfiM  1^  t|%Tam  oa(  pu  Tâtre,  0)i  la 
lepm  w^g»le«  ««pm«  lapport  ^H»^iiie.  I| 
s  agiUiAple9ent  de  l]|éi|ér|€««  cQnstHiianides 
acquêt^  de  e^mpiun^iul^,  ainai  que  le  cooslale 
rarréi,  fi  raMrikiiiiMMi  de  €#a  aequéla  à  l'un 
des  épfw^  k  Ywiv^mvi  4e  l'autre^  eanaiiiue 
évi<ienp^i  UQ  avanMge  ^ni  doit  entrer  eif 
ligi^Q  4e  comte  4ani  !#  calcul  4«  <seux  qui 
peuveAi  (tr^  i^its  par  Qn  époux  ajaet  dea  eo-; 
luiu  4'pii  prewiier  mariage  k  aop  noeveau 
coiyolim  ynri et  atlaqué  n'u  dfipe  pu  j^lger  le 
contraire  44IQa  ^  laeure  en  qppesitit»ii  avec 
la  lettre  fsPWM  «vec  l'eapfit  4e  Ifi  Icâ. 

1^  COURirrrYu  1^8  afl^'  1098, 10W  etiSSI, 
Co4t  NaPif— A|ien4M  qv'«u)^  i^rioe^  de^  art. 
i098  et  1099,  God.  Nap.^  la  remme  qui^  ayant 
des  enfants  d'un  premier  lit,  contracte  un 
seoftpd  jmPHtt  pe  pent  donner  dirwiement 
ou  indirec(iim€^nt  ^  squ  iiouy^I  épQu&  qu^une 
pari  4*enf;i|Dl  te  moin^  prenant;  qve  m  l'art. 
4527,  même  Code,  accorde  9^^%  époux  la  plus 
grande  laUtud^  ^w  le  règlement  4e  leurs 
«uiTeniiçpa  m^tniuonialefij  ce  niéiue  artieie, 
prévoyant  (e  q^  ou  U  y  aM^^U  dea  eqfepts  d'up 
précédei^t  ofMiriagn.,  déclare  que  toute  con* 
veutiQu  ^i  tendrait,  dans  lea  effets,  à  don- 
ner k  Vunk  des  éppua  au  delà  de  la  portion 
déterminée  par  1  aiit-  i09li,  ser«  aaua  efl'et  pour 
to9t  fe^eédant  de  oeue  portion  ;  —  .jittendu 
au'jBdépendanuneptde  la  donatiop  d'une  part 
u^nfam  II  lui  faite  dans  son  contrat  de  ma- 
riage du  S  (év.  1807,  par  Marie-Êliaabetb  Le- 
jeune,  Ye)i\e  avec  enr^nt^  de  Renoiti  Marteau 
père  a  encore  recueilli  le  bénéfice  de  la  clause 
du  même  contrat  de  mariage  qui  atlnbuail 
au  survivant  des  époux  la  jouissance  dés  Baux 
esistanla  lpr$  de  la  dissolution  de  l|i  con^mu- 
aauté,  sans  que  les  héritiers  4u  p^épiour^pt  y 
pussent  rien  prétendre;  que  cet  avantage,  re- 
cueilli par  Marteau  au  préjudice  de  Joseph 
Benoîtyftla  d'un  premier  Ut  de  la  femme  Mar- 
teau^ veuve  Benoit,  ei  son  héritier,  aujour- 
d'hui représenté  par  les  demandeurs,  ses  firère 
et  sœur'oférins  (ft  ses  héritiers,  a  été  apporté 
p|r  Marteau  dfius*^  la  nouvelle  communauté 
conittgale  stipulée  entre  lui  et  Anne-Rosalie 
Gudin,  p^r  son  contrat  dé  mariage  4n  7  avr. 
1818;  —  Attendu  que,  saos  contester  à  cette 
attribution  faitci  an  prqû(  du  sqrvivant  d^s 
éppux  Marteau  en  aus  de  la  donation  d'une 
part  d'enCant  déjà  consentie  au  profit  de  Mar- 

{%)  Il  #  été  jugé  aussi,  soit  par  uq  précédent  a  rrêl 
de  kl  CQ«r  decasulion  du  27  juin  iS^O  (vol.  iS60. 
i.77I),  «oit  par  deuf  arrêts  des  Co^^r»  de  Çesaoçon 
du  m  jqilL  |ge«  (vol.  ia6i.2.68â),e|  dePijoD  du 
24  dn  nêipflinPis  (i^(^  $3£|),  «ue  1^  additiqua  non 
daté^  faitet  aaéine  août  forme  de  renvqi  par  le  iea- 
laleur»  eo  maiige  de  sop  tesiameot,  ne  pariicipeut  pas 
à  la  date  de  ee  testanoent,  et,  dès  lors,  sont  nulles, 
lorsqu'elles  renferment  des  dispositions  nouvelles  et 
disUocles,  et  quMl  est  d'ailleurs  éubll  Qu'elles  ont 
«é  ^tfm^  joH*rieuîp«çnt  I  «9  çoDlecîaoïi,  V. 


teau  parle  ménie  contrat  de  mariage,  le  earao* 
tère  d*un  ^ain  de  survie  stipulé  au  préjudiee 
des  enfants  du  premier  Ut,  la  Qour  uApériale 
d'Orléans  a  em  pouvoir  justifier  cette  stipu- 
lation comme  étant  antnrisée  parles  art.  iSSO 
et  1525,  God.  Nap.,  oui  permettent  aux  époo^ 
de  stipuler  des  parts  iné^les  dans  la  commis 
nauté,  soit  même  ^attribution  de  la  coqifflu- 
nauté  tout  entière  au  survivant  ;  •»  fin  cnioi 
ladite  Cour  a  fiait  une  fausse  application  des- 
dits articles  et  violé  les  art.  1098^  i099et  15Î7, 
God.  Nap.;— Casse, elc. 

Du  3  déc.  1861.  —  Ch.  cîv.  —  iVdf.,  M, 
Pascalis.  —  Aapp.,  M.  Quénault.  — -  (knek. 
eomf.y  H.  de  Marnas,  i*^  av.  gén.  —  i^i.,  MM, 
Maulde  et  Théodore  Devau:t. 

TESTAMENT  OLOGRAPHE.^.Claiwb  iiài6|* 

MALI.— DaTK. 

La  clause  écrite  en  mar^  ^un  t€êtamen$ 
olographe  dont  elU  modifié  Us  dispositions, 
êans  i*y  rattacher  soit  par  un  signe  caraeté^ 
rittique  de  renicw,  soit  par  tordre  des  idées  y 
doit  être  réputée  nulle,  ei  elle  me  porte  pas 
une  date  spéciale,  et  si  eUe  a  été  écrite  posté- 
rieurement à  la  date  du  testament;.»,  alors, 
d^ailleurs,  que  cette  postériorité  d*une  telle 
clause  est  établie  à  Vaide  d^  éléments  de  preuve 
fournis  par  le  testament  kd-méme.  (God.  Nap., 
970.)  (i) 

(Beanmaraia — G.  Dœnesnildot.) 

Le  sieur  Beauraarais  s'est  pourvu  en  cas- 
sation contre  Tarrêt  de  la  Cour  de  Caen  du 
21  aoftt  1860,  rapporté  dans  notre  vol.  de 
1861,  2*  part.,  p  ^05.  Ce  pourvoi  était  fondé 
sur  un  excès  de  pouvoir  et  fa  violation  de  l'art. 
970,  God.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
annulé,  pour  un  prétendu  défaut  de  date,  une 
disposition  testamentjiire  pourvue  en  réalité 
d'une  date  régulière  et  de  tout  point,  d  ail- 
leurs, conforme  à  la  loi.  —  Il  est  constant, 
a*lron  dit,  que  le  testament  olographe  est 
valable  lorsqu'il  est  écrit  en  entier,  daté  et 
signé  de  la  main  du  testateur,  sans  être  sou- 
mis i  aucune  antre  forme;  qu'à  la  différence 
du  testament  authentiaue,  Upeut  n'être  pas  fait 
en  une  seule  séance,  tino  çontextû;  que  l'ar- 
rangeipent  matériel  des  dispositions  testî^men- 
iaires  imî»orte  peu;  que  le  iésiateur  n'a  p^s 
l>esoin  de  dater  et  p^irapbcr  les  ^dditlpn^ , 
renvois,  interiignes  ou  apostilles  que  renferme 
le  testament,  la  date  et  la  sipature  finales 
sanctionnant  toutes  les  dispositions  et  obaoune 


également  la  note  accompagnant  on  arrêt  en  sens 
eontraire  de  la  Cour  de  cassation  du  8  mai  1869 
(vpl.i85Q«i.a6a).— Quantàeet  autre  point  jugé  par 
Tarrét  cîHlesaus,  que  la  preuve  de  la  postériorité  de 
la  clause  {idditiouneUe  doit  être  puisée  dans  le  leste- 
ment lai-méB9e,  il  n'est  que  l'applteatii^n  d'un  prin- 
ci|)e  consacré  à  diverses  leprisca  dans  des  hypothèse* 
analogue^  V,  Ca».  4  janv.  4847  (vol.  i8A7.1«a57), 
11  août  1851  (?oL  1854.1.742)  et  3  mai  1859  pré- 
cité. Mais  voj.  toutefois  In  note  déjà  rappelée  qui 
acopippagpe.ee  dernier  arrêi. 


M«T) 


Juri^^éêneê  de  la  Cour  de  eaeeaiim. 


ë*«Ues  ;  que  la  date  du  Ceslament  peut  élre 
placée  indififéremment  au  commeucement,  au 
milieu  ou  ii  la  fin  ;  enfin,  que  les  testaments 
deiTent  s'interpréter  d*après  ilntention  du  tes^ 
uteur.  Or»  Tarrét  attaque  a  violé  ces  princi- 
pes en  considérant  comme  un  codicille  une 
disposition  d'un  testament  olographe  qui  n'é^ 
Uit  «que  modificative  de  ce  testament,  et  n'a* 
vait  pas,  dès  lors,  besoin  d*une  date  spéciale, 
comme  Texige  cet  arrêt  Dans  tous  les  cas, 
la  postériorité  de  la  clause  dont  il  s*aglt  ne 
pouvait  être  établie  qu'à  l'aide  d*éléments  de 
preuve  fournis  par  le  testament  lui-même,  ce 
qui  n'a  pas  eu  lieu  dans  Tespèce.  Il  ne  suffit 
pas,  d'ailleurs,  d*établir  que  cette  clause,  â  été 
écrite  après  le  corps  du  tesUment  ;  il  faudrait 
démontrer  qu*elle  Va  été  après  les  trois  ans 
que  le  testateur  a  dédaré  avoir  mis  à  faire 
son  testament;  et  Tarrêt  attaqué  ne  le  fait 
point.  C'est  donc  en  Tabsence  de  toute  preuve 
juridique  que  cet  arrêt  décide  que  la  clause 
marginale  doit  être  annulée  comme  ayant  été 
insérée  sans  date  spéciale  postérieurement  à 
la  confection  du  testament. 

ARBÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  l'arrêt  attaqué, 
appréciant  Tensemble  du  testament  du  sieur 
Vauquelin  et  le  caractère  intentionnel  de  là 
clause  litigieuse,  constate  que  cette  clause, 
écrite  en  marge  du  testament,  ne  se  rattache 
à  celui*-ci  ni  par  un  Uen  quelconque  tenant  à 
Tordre  des  idées,  ni  par  un  «gne  matériel  et 
caractéristique  d'un  renvoi;  qu*elle  renferme 
une  disposition  nouvelle  et  profondément  mo- 
dificative de  la  disposition  principale  du  testa- 


(1)  Par  cette  dèdiion  fort  grave  (reprodalle  en* 
eoie  daiM  vn  arrêt  lécenl  du  1 5  jaof •  iSOS  que  noos 
rapporterons  InoessamiBent),  la  Cour  suprême  donne 
une  DOttfelle  conirmatloo  à  la  jurisprudeoce  suivie 
parle  plus  grand  nombre  des  Cours  mipériales,  et  à 
laquelle  elle  s*étail  déjà  elle-même  associée,  mais  que 
lepoQssent  plusieurs  auieurs,  et  qui  a  été  combattue 
à  diverses  reprises  dans  ce  Recueil  ;  jurisprudence 
qui,  par  respect  pour  la  lettre  de  quelques  disposi- 
tioDS  du  Gode  de  procédure  édictées  eo  vue  d^accélè- 
rer  la  BBarche  dâ  poursuites  d^ezpropriation  forcée 
etd'assnrer  la  stabilité  des  ventes  publiques,  bit 
lléehir  le  principe  de  rinaliéoabUité  de  la  dot  en 
dehors  des  cas  où  la  loi  y  a  spédalement  dérugé»  et 
porte  par  là  une  profonde  atuînie  à  rinlérêt  des 
fimilles.*.  Peut*êlic«  en  présence  de  cette  persis- 
tance de  la  Cour  de  cassation,  est-il  téméraire  d*es- 
pérer  encore  le  triomphe  de  la  doctrine  opposée. 
Toutefois,  nous  croyons  ntUe  de  résumer  Id,  en 
présentant  le  tablean  eiact  des  décisions  en  sens  di- 
vers aoiquelles  la  question  a  donné  lien,  les  argu- 
ments sur  lesquels  s*appuie  chacun  des  deux  systè- 
mes, et  de  montrer  coaunent,  selon  nous,  eelui  que 
la  Cem  de  eassation  refuse  d'admettre,  mériterait, 
an  contraire,  de  prévaloir. 

Antérieurement  à  la  loi  du  S  juin  i8ài,  modifica- 
tive du  litre  il  dn  Code  de  procédure  civile,  consa- 
cré à  la  saisie  hnmobilière,  on  s'était  d^jà  demandé 
si  ka  délai»  dans  leaqmlf  les  «rU  7M  et  705  de  oe 


ment,'  que,  néanmoins,  elle  n'est  pas  datée, 
et  que  ia  date  mise  au  bas  du  testament  ne 
peut  s'y  appliquer,  parce  que  cette  disposition 
a  été  écrite  en  marge  postérieurement  à  la  date 
de  celai-ci;-«Attendu  que,  pour  rechercher  et 
établir  cette  postériorité  de  la  clause  litigieuse, 
rarrêt  s*est  exclusivement  renfermé  dans  l'ap- 
préciation de  racle  même  du  tesument  et 
non  ailleurs;  — D*où  il  suit  qu'en  annulant, 
dans  de  telles  droonstanees,  pour  défaut  de 
date  la  disposition  litigieuse,  l^rrêt  n*a  corn* 
mis  aucun  emès  de  pouvoirs  et  s'est  au  con- 
traire expressément  conformé auxprescriptions 
de  l'art.  970,  Cod.  Nap.  ;— Rejette,  etc. 

Du  16  déc.  1861.— Ch.  req.  —  JV^.,  M. 
Nicias  Gaillard.— Jlopp.,  M.  Nachét.  —  ConcL 
conf.,  yL  Blanche,  av.  gén.— /V.,  M.  Rîpault. 


1*  SAISIE  IMMOBILIÈRE.— Binm  dotaux. 

— 'ACTKNT  EN  KULLITÉ.— DfiCHÉANCB. 

t*  Dot.— ALiÉNATioif.  —  Dettes.  —  Dona- 
tion. —  Cassation. 

i*  La  femme  dont  VimmeubU  dotal  a  été 
compris  dans  une  iaisie  immobilière  pratiquée 
contre  die  et  contre  son  mari,  n*est  ptm  re- 
tevablcy  après  la  publication  du  cahier  des 
charges,  à  dewMnder  la  nmllité  de  la  eaieie  à 
raison  de  la  dotalité  de  ton  immeuble:  te 
moyen  doit,  comme  tout  autre  dirigé  tant  en  la 
forme  qu'au  fond  contre  la  procédure  aiUé^ 
Heure  à  la  publieation  du  cahier  des  chargée, 
être  proposé^  à  peine  de  déchéance,  trois  jours 
au  plut  tard  avant  cette  publieation.  (Cod. 
proc.,  728  et  729  ;  Cod.  Nap.,  1554.)  (1) 


Code  renfen|iaient  le  droit  de  proposer  des  moyens 
de  nullité  contre  la  procédure,  soit  antérieure,  soit 
postérieure  à  Tadjudlcation  préparatoire,  étaient 
applicables  à  la  femnse  demandant  la  nnUilé  d'une 
saisie  immobUiére  dirigée  eontre  son  mari  et  contre 
elle-même,  à  raison  de  la  dotalité  de  ses  immenbles  ; 
et  lesafis  étaient  parUgés  à  cet  égard.  La  Cour  de 
catsadon,  qui  afait  d'abord  admis  raffirmative  par 
un  arrêt  du  30  août  iSSS  (L.  7.i.ai6),  dont  la  doc- 
trine fut  adoptée  par  quelques  Cours  d*appel  (V. 
Agen,  22  août  48S4,  toI.  i8a5.2.S67;  Bordeaux,  !•' 
fé?.  i8S9,  Tol.  i8a».2.28i),  consacra  bientôt  la  so- 
lution contraire.  —  Elle  jugea,  en  effet,  le  il  juin 
1828  (t  9.1.108),  que  la  demande  de  la  femme,  en 
pareil  cas,  n*af  ait  point  le  caractère  d^nne  demande 
en  nullité  de  procédure,  mais  bien  celui  d^uoe 
demande  en  distraction  ou  revendication  de  dot» 
échappant  à  la  déchéance  de  Tart.  733,  et  cela 
encore  bien  que  Ta^judicatlon  préparatoire  eftt  été 
prononcée  depuis  le  décès  du  mari,  sans  opposition 
de  la  part  de  la  femme*  fit  plusieurs  Cours  d*appcl 
embrassèrent  aussi  ce  système.  SU,  Rouen,  20  juin 
i82à  (U  7.2.392)  ;  Pau,  5  mars  1833  1[toI.  1888»2. 
à23);  Lyon,  10  juilt  1837  (roL  1837.2.^60).  — 
Mais,  plus  tard,  la  Cour  de  cassation  est  rerenne  à 
sa  première  doctrine  dans  deux  arrêts  qui,  bien  qne 
postérieurs  à  la  loi  du  2  juin  18àl,  ont  été  rendus 
par  application  de  Paneien  art.  733»  et  dont  le  der» 
nier»  qnoiqne  se  bornant  à  déclarer  la 


•  Juriiprudence  de  la  Cour  de  caxsaHon, 
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S"  L'art.  itSSS,  Cad,  Nap,,qui  autoriiê  l'an 
liénaHcn  du  fonds  dotal  pour  le  paiement  des 


recerabie  à  rerendiquer,  après  radjudication,  son 
iumieiilile  dotal  eompris  dans  uoe  saisie  dirigée 
cfwtre  elle  et  contre  soo  mari,  ne  se  fonde  pas  moins, 
poor  leJDger  ainsi,  sor  le  earaclère  absolu  de  la  dé- 
efaénce  de  FarU  739:  Cass.  5  mai  1846  et  30  afr. 
1850  (voL  4850,i*497,  le  premier  en  note  et  le 
second  an  texte). 

La  loi  de  i8A4,  qui,  modifiant  les  art.  733  et  735, 
Cod.  proc,  dans  le  sens  de  Tinterprétation  que  la 
jurisprudence  leur  avait  donnée,  y  a  substitué  les 
dispositions  des  art.  728  et  729  actuels,  dont  ies 
dédiéaiioes  s'appliquent  aux  moyens  de  nullité,  tant 
en  la  forme  qo*aa  fond,  contre  la  procédure  anté- 
rieure oo  contre  celle  postérieure  à  la  publication  du 
caiiicrdcscliarges,  n*a  introduit  aucun  élément  non- 
rean  de  sohitioii  pour  la  diflicollé  qui  nous  occupe, 
et  la  eontfoveise  sur  ce  point  délicat  n'a  fait,  au 
oootraire,  que  prendre  plus  de  viTacité  depuis  lors. 
—Sont  i*empire  de  cette  loi,  il  a  été  jugé,  d*on  côté, 
que  la  demande  de  la  femme  tendant  à  se  faire  res- 
tituer son  Ibods  dotal,  indûment  saisi  sur  son  nuri 
et  sur  die,  n*est  autre  chose  qu^un  moyen  de  nullité 
au  ftand  contre  la  procédure  de  saisie  ;  d'où  la  con- 
séquence que  cette  demande  doit,  à  peine  de  dé- 
cbénnee,  être  formée  dans  les  délais  déterminés  par 
les  ait.  798  et  739,  et  qu'elle  ne  peut  se  produire, 
ni  soat  la  forme  d'une  demande  en  distraction,  re- 
oevable  jusqu'à  Padjudication  (Amiens,  6  mars  18&7, 
vol.  i8&0.S.i35;  Gaen,  U  mai  i8A9,  ièid.,  et  9 
déc  1850,  vol.  1851.S.5&;  Riom,  19  août  1851,  toL 
1852.2.54.  lA  déc.  1852,  Tol.  1853.2.2â7,  et  7 
déc  1859,  voL  1801.2.139  (arrêt  attaqué  dans  Tes- 
pèee)  :  Toulouse,  ià  août  1852,  ?ol.  1853.2.153  ; 
Limoges,  29  juin  1853,  ibid.^6à6;  Montpellier,  m 
man  1859,  ?oL  1861.2.392)  ;  ni  sous  celle  d'une 
aetioB  ca  levendication  contre  l'adjudicataire  (Riom, 
19  août  1851,  et  Toulouse,  ih  août  1853,  précités  : 
Mootpellîer,  38  nor.  1860,  vol.  1861.2.392);  Jwige 
cantt  s«r  l'un  et  l'autre  point,  une  dissertation  de 
M.  Talthade,  insérée  dans  notre  foU  de  18A9, 2*  part, 
p.  305»— Mais,  d'autre  part,  il  a  été  décidé  en  sens 
eoBlmiie,  que  cette  demande  de  la  femme  doit  être 
aasâsailée  A  edle  qui  énsanerait  d'un  tiers,  ou,  tout 
an  moins,  que,  se  fondant,  non  sur  un  vice  du  titre 
dtt  créancier  ou  sur  l'irrégularité  de  la  procédure, 
mais  naiqoemenlsur  la  nature  inaliénable  des  biens 
saisis»  die  ne  peut  être  considérée  conune  un  moyen 
de  nnllilé  ni  au  fond  ni  en  la  forme  contre  la  pour- 
soile,  d  que,  conséquenunent,  elle  est  admissible, 
sait  A  titre  de  demande  en  distraction  (Agen,  8  fé?. 
18«i,  j^.  1861.2.227;  MM.  Chauveau  sur  Carré, 
Loiê  de  la  prœéd  ,  quesl.  2A22,  undeeiei^  et  Joum, 
des  Aw»t  U  75,  p.  310;  Bioche,  Dieu  de  proe,^  ?• 
SmUie  immob.,  n*  686,  et  Joum.  de  proe*^  t  15, 
p*  Si7;--\.  aussi  la  note  critique  jointe  à  l'arrêt 
fiétàté  de  la  Conr  de  Riom  du  lA  déc  1852)  ;  soit 
A  titiv  d'tetion  en  rerendlcation  dugemenl  da  tri- 
bunnl  d'Oloron  du  8  mars  18&9,  ?ol.  18A9.2.305  ; 
airClsdes  Cours  de  Pau,  16  juin  18A9,  fol.  1850. 
3.129,  et  de  Pdtiers,  20  juilU  1852,  toI.  1852.2. 
•19,  et  auteurs  précités.  —  V.  également  oonC,  les 
ohaeftationsde  M.  DerlUeneuTe  sur  le  jugement  du 
iribaBal  4X>]oron  et  sur  l'arrêt  de  la  Cour  de  Pau, 
ainsi  que  cdies  dont  il  a  aussi  accompagné  l'arrêt 
de  in  Goor  de  eaintloo  du  30  atr.  1850,  mentionné 


dettei  de  la  femme  ayant  une  date  certaine 
antérieure  au  contrat  de  maria)ge ,  est  ap* 


Le  premier  de  ces  deux  systèmes  repose  h  peil  près 
tout  entier  sur  ce  simple  argument,  que  les  art.  728 
et  729  actuels  du  Code  de  procédure  toulant,  comme 
les  anciens  art.  733  et  735,  mais  avec  plus  d'énergie 
encore,  hâter  le  terme  de  la  procédure  de  sable  im* 
mobilière,  et  mettre,  autant  que  possible,  l'adjodica* 
taire,  qui  contracte  sous  le  sceau  de  la  justice,  à  l'a- 
bri de  réclamations  de  nature  à  entraîner  sa  dépos- 
session,  ont  soumis  à  uue  déchéance  rigoureuse  et 
absolue  tous  les  moyens  de  nullité,  tant  en  la  forme 
qu'au  Tond,  contre  les  poursuites,  qui  ne  seraient 
pas  proposés  dans  les  brefs  délais  qu'ils  déterminent, 
sans  nulle  distinction  quant  à  la  nature  de  ces 
moyens,  dans  lesquels,  dès  lors,  se  trouve  elle-même 
comprise  l'excepUon  tirée  de  la  doUlité  des  immeu- 
bles saisis.  Sans  douie,  dit-on  dans  ce  sysième,  le 
principe  de  l'inaliénabiHlé  de  la  dot  est  digne  de 
fofeur  et  ne  saurait  être  légèrement  écarté.  Mais  ce 
n'est  pas,  toutefois,  un  prindpe  ab^lu,  et,  en  de» 
hors  même  des  cas  où  la  loi  y  apporte  une  déroga- 
tion expresse,  il  cède  à  des  principes  supérieurs,  par 
exemple  à  celui  de  la  chose  jugée.  En  pareil  cas,  ce 
que  la  Tolonté  la  plus  formelle  n'aurait  pu  faire  ?a- 
lablement,  le  silence  et  l'abslention  l'opèrent  d'une 
façon  inévitable.  Ainsi  en  esi-il  dés  déchéances 
édictées  par  les  art.  728  et  729,  Cod.  proc  Les  dis- 
positions de  ces  artides  sont  trop  générales  pour 
qu'il  soit  permis  de  douter  qu'elles  sVlendent  A 
l'exception  de  dotalité  comme  à  tout  autre  moyen 
tendant  à  la  nullité  de  la  saisie;  et  il  est  manifeste 
que,  lorsque  le  législateur  a  entendu,  par  ces  dispo- 
sitions, abr^K^  les  lenteurs  de  la  procédure  et  assu* 
rer  le  sort  de  la  propriété,  il  n'a  pu  vouloir  réserver 
à  la  femme  le  droit  de  former  soit  une  demande  en 
nullité  de  la  saisie,  fût-ce  sous  le  litre  mensonger  de 
demande  en  distraction,  après  les  délais  fixés  par  les 
artides  prédtés,  soit  une  action  en  refendicatioa 
postérieurement  à  l'adjudication.  La  femme  qui  n'a 
pas  demandé  dans  le  délai  prescrit  la  nullité  de  la 
saisie  (car  l'action  en  revendication  elle-même  sup- 
pose celte  nullité),  n'a  plus  qu'un  recours  en  paie* 
ment  de  dommages-intérêts  contre  le  saisissant.  Du 
reste,  la  faculté,  pour  la  femme,  de  former  une  de- 
mande en  nullité  ou  distraction,  qui  n'est  reeevable 
que  jusqu'à  l'adjudication,  ne  protégerait  pas  beau- 
coup plus  la  dot  que  la  disposition  de  l'art.  728,  G. 
proc,  qui  n'interdit  les  demandes  en  nullité  de  la 
procédure  antérieure  à  la  publication  du  cahier  des 
charges,  que  mdns  de  trois  jours  avant  cette  pu- 
blication ;  et  quant  à  l'action  en  revendication,  la 
femme  serait  d'autant  mdns  reeevable  à  l'exercer 
contre  l'adjudicaiaire,  qu'elle  est  enchaînée  par  la 
chose  jugée  résultant  du  jugement  d'adjudication 
auquel  elle  a  été  partie. 

On  ne  saurait  se  dissimuler  la  gravité  de  ces  rai- 
sonnements. Toutdois,  on  répond  avec  avantage, 
selon  nous  :  La  loi,  en  limitant  à  un  délai  asseï  court 
le  drdt  de  proposer  des  moyens  de  nullité,  même 
au  fond,  contre  la  procédure  de  saisie  immobilière 
antérieure  à  la  publication  du  cahier  des  charges,  a 
voulu  incontestablement,  dans  un  intérêt  d'ordre 
public  fort  respectable,  activer  la  marche  de  cette 
procédure  et  assurer  le  sort  de  la  propriété.  Mais  il 
ne  fiiut  pas  perdre  de  vue  qu'elle  ne  s'est  occupée 
que  des  nullités  contre  la  procédure,  et  que,  dès  lors, 
la  déchéance  qu^eUe  pronooee  et  qoit  à  raison  do 
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plicable  au  paiement  des  dettes  amtraçtéespar 
la  femme  dans  le  contrat  de  mariage 
même.  (-2) 

Et  l'arrêt  qui  juge  que  la  femme  a  entendu 
affecter  aux  engaaemenis  par  elle  pris  comme 
condition  d'une  lihéraUté  qui  lui  est  faite  par 
le  contrat  de  mariage,  non-seulement  les  biens 
donnés,  mais  encore  ses  autres  biens  dotaux, 
ne  saurait  tomber  sous  la  censure  de  la  Cour 
de  ceusation. 


son  çamctère  de  p^qlilé,  <|oit  être  appliquée  d'upe 
inanjcre  restriclive,  ^e  saurfiit  «itleindre  les  récla- 
qialious  foQdéeSf  ocin  «ur  un  vice  quelconque  de  la 
procédure  mais  sur  nn  privilège  plaçant  en  dehors 
de  celte  i^océdqre  t^  inlérêu  (fe  U  partie  qui  récla- 
me. Qr,  tel  est  précisément  le  caractère  de  la  der 
mande  de  la  femme  en  restitMtion  de  ses  biens  do- 
taux compris  k  tort  dans  une  saisie  dirigée  contre 
son  mari  et  contre  elle-même.  Par  cette  demande,  en 
elfe^  la  lemme^u^atiaque  la  procédure,  ni  dans  ses 
formes,  ni  dans  sqn  pfipcipe.  (Site  ne  cputeste  point 
la  validité  du  (^tre  du  cr^ncier,  ni  spq  droit  de 
saisir  les  biens  saisissableii  des  époux,  ses  débiteurs  \ 
çn  sorte  que  t\  parmi  oe^  biens  tigurent  soit  des  im- 
ineublos  du  mari,  soit  des  parapbemaux  de  la  femme 
elle-même,  la  saisie  pourra  tepir  à  leur  égard.  Mais 
elle  soutien^  que  petie  saisie,  loute  valable  qu*elie 
peut  0ire  en  elle-même,  |i  indûment  frappé  ses 
Immeubles  dotaux  que  leur  caractère  d^inaliépabiliié 
fend  iQsaisissa))les,  et  elle  vient,  comme  un  M^  » 
dont  les  ijnmeu|)les  auraient  été  englobés  dans  une 
«ai^iç  dirigée  contre  le  débiteur»  soit  demander, 
avant  Tai^udication,  la  distraction  des  biens  dont  il 
s'agit  contre  le  saisissant  tt  le  créancier  premier 
Inscrit  (Cod.  proc,  725),  soit  les  revendiquer  contre 
Tadjudicaiaire.  —  On  oppose,  il  est  vrai,  qu'ici  la 
femme  est  partie  saisie,  et  qu'à  ce  titre  la  demande 
en  distraction  et  Taction  en  revendication  lui  sont 
interdites.  Mais  est-il  juste,  est-il  conforme  au  vœu 
bien  cpm pris  de  la  loi  de  considérer  la  femme  comme 
partie  saisie  relativement  à  ^es  immeubles  qu'évi- 
di:min^t  1^  saisie  n'a  pu  frapper?  N  est-elle  pas» 
par  rapport  à  ces  biens»  dans  ia  même  position, 
fîs-à-vi^  du  saisissant,  que  le  tiers  dont  celui-ci  au- 
rait par  erreur  saisi  les  immeubles  ?  La  circonstance 
que  la  saisie  aurait  été,  par  erreur  aussi  ou  autre- 
ment, dirigée  contre  ce  tiers  aur.iit-elle  pour  effet 
de  changer  sa  qualité  et  ses  droits?  iiupposons,  par 
exemple,  que  la  saisie,  pratiquée  copire  le  mari  et 
contre  la  femme  pour  une  dette  de  celle-ci  anté- 
rieure au  mariage,  ait  frappé,  indépendamment  des 
immeubles  de  la  femme,  d'autres  irauieubles  api>ar- 
tenant  personnellement  au  mari.  Celui-ci  devra-t-il, 
quoique  étranger  à  la  dette,  être  considéré  comme 
partie  s<iisie,  et  se  trouver,  par  suite,  privé  du  béné- 
fice de  la  demande  en  distraction  et  de  l'action  eu 
revendication,  par  cela  seul  que  la  saiiile  a  été  h  tort 
dirigée  contre  lui  en  même  temps  que  contre  sa 
femme?  On  ne  pourrait  sérieusement  le  soutenir.  Eh 
bien  1  la  femme  dont  les  immeubles  dotaux  ont  été 
compris  dans  une  saisie  opérée  contre  son  mari  et 
contre  elle-même,  n'est-elle  pas  dans  une  situation 
'  semblable?  Ne  doit-elle  pas  être  considérée  comme 
étrangère  à  la  dette,  et,  par  voie  de  conséqueuce^ 
fumme  étrangère  à  la  poursuite,  relativement  à  ses 
immeubles  ^Q^uxt   que  la  detie  n'afliecte  pas? 


(Pillé— G.  de  Beaucaire.) 
L«s  époux  Pilté  8e  sonl  pourvus  en 
lion  contre  l'arrêt  de  la  Clouf  impériale  de 
Riom  du  7  déc.  1859,  que  nous  avons  rap- 
porté dans  notre  vol.  de  1861^  2«  part.^  p. 
Î29.  Ce  pofirvoi  était  fondé  sur  les  moyens 
suivants: 

i°  Fausse  application  de  Tart.  128  el  vio- 
lation de  Fart  729,  God.  proc.,  en  ce  que  Tar- 
rét  attaqué  a  décidé  qu'en  matière  de  saisie 


Comment  admettre  que  la  fen^me,  qui  poq^r^iit  très- 
certainement  agir  soit  en  distraction,  ^it  ep  feven- 
dication,  si  ses  immeubles  dotaux  avaient  été  com- 
pris dans  une  sajsiç  dirigée  contre  le  qiari  ^ul  (Sic, 
Bordeaux,  29juill.  1857,  vol.  l85S.S.6£t;  Grenoble, 
23  juill.  i85S|,  vol,  i£i60.2.1SO),  per^e  ce  droit, 
parce  que  la  f^aisie  a  été  aussi  di^Wée  cpntrç  elle? 
Comment  siditordonner  à  un  sembltible  accidei^t  de 
procédure  rellicacité  du  principe  de  l'inaliénabilité 
delà  dot?  —  Mais  il  importerait  pfq,  dq  reste,  que 
la  femme  ne  pût  pas  être  ici  complétemepl  assimilée 
k  un  tiers,  et  que  la  prétention  qu'elle  élèvç  n'eCtt 
pas  le  caractère  d'une  demande  en  distraqûoq  ou 
d'une  action  en  revendication  propceméi^t  4ité^  U 
suOit  que  cette  prétention  ne  rentre  pas,  ainsi  qyie 
càla  semble  certain,  dans  la  catégorie  des  ipoy.eps  de 
nullité  contre  la  jtrocèiiur^  en  vue  desquels  so^l 
édictées  les  déchéances  des  art.  728  et  728,  Cod, 
proc.  civ.,  pour  que  c^  déchéances  ne  lui  soieul 
pas  applicables,  et  qu'elle  puisse,  dès  lors*  s^  produire 
î)  toute  époque.  —  Vainement  objectetiun  qué  J#  ûi- 
culté  pour  la  femme  de  fprmer  ^  demande  jusqu'il 
l'adjudication  n'ajoute  pas  une  grande  protection  à 
son  droit.  Aucun  avantage,  si  faible  qu'il  spit,  n'est 
indifférent,  lorsqu'il  contribué  à  sauvegarder  l'inté- 
rêt sacré  de  la  famille*  —  Vainement  encore  oppo»e-r 
t-on  à  l'action  de  la  femme  contre  l'aïUP^l^ca^^ire 
l'autorité  de  la  chose  jugée  qni  résulterait  du  juge« 
mentd'adjudication  ;  car,  eu  admettant  que  la  femme 
ait  été  réellement  partie  à  radjndicqtion  felativer 
ment  à  ses  biens  dotaui^,  le  jugement  qui  prpnonoe 
cette  adjudication  ne  saurait  constituer  la  chose  jii* 
gée,  parce  qu'il  a  le  caractère  d'un  prucès-Terbai 
plutôt  qne  d'un  véritable  jugement,  pt  qu'U  n'a  PM 
eu,  d'ailleurs,  à  statuer  sur  la  question  d'inaliéuabi* 
lité  des  immeubles  de  la  femme.  Sic^  jugement  d«x 
tribunal  d'Oloron  du  8  mars  i8A9,  et  arrêt  de  |« 
Cour  de  Pau  du  16  juin  4849,  cités  plus  haut;  !!• 
Biocbe,  Jaum,  de  proc.,  ui  «iipra. 

L'objection  la  plus  sérieuse  que  Ton  oppose  k  >% 
prétention  de  la  femme  est  celle  qui  esi  Mrée  de  1« 
nécessité  d«  donner,  dans  l'intérêt  du  crédit  public, 
toute  la  sécurité  possible  au  tiers  qqi  acquiert  de« 
immeubles  sous  l'autorité  de  la  justice.  Mais  ceUe 
nécessité  est-elle  plus  impérieuae  que  celle  de  faire 
respecter,  daus  toutes  les  circonstances  où  la  loi  n'y 
déroge  pas  elis-même  expressément,  le  principe  de 
l'iiialiénabiliié  de  la  dot,  si  éminemment  protecteur 
des  intérêts  de  Iq  famille  ?  Ppur  démontrer  qu^il  n'ea 
saurait  être  ainsi,  nous  ne  reproduirons  pa»  les  rai- 
sons décisives,  selm)  nous»  que  M*  Pevilleqeuye  ti 
déduites  dans  les  obtervations  çi-dessus  rappelées  ; 
nous  nous  bornons  À  y  renvoyer  le  lectenr. 

G.   DUTBOC. 

(2)  F.  la  note  qui  accompagne  Tarrét  d*appel» 
vol.  1861.2.129. 
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immobilière,  Texoeptiop  de  doulUé  est  pn 
moyen  de  i)ql|ilé  qui  pqu ,  ^  p^îne  d^  dé- 
chéance, être  proposé  trois  joqrs  qip  moiqç 
avaQl  la  publication  di4  cahier  fies  (barges^ 
conformément  à  l'art.  72B  précité,  ei  non 
point  l*équivalent  d'une  demande  ep  distrac- 
tion, et  en  ce  qp*il  a  refusé  <}e  tj'y  ^oir  tout 
au  moins  qu'un  ipoyen  de  pulHte  contre  la 
procédqre  ppstérieure  à  1$^  publication  du  ca- 
mer  des  charges,  proposable  tf ois  jours  avant 
l'adjudication.  — Opposer,  a-t-on  dit,  à  une 
poursuite  de  saisie  immobilière  Texception  de 
aotalité  des  immeubles  sajsis,  ce  n'est  autre 
chose  que  former  une  demande  tendant  g 
soustraire  les  immeubles  à  la  po^^suiie^  à  en 
obtenir,  en  un  mot»  la  distraction.  Or,  il  est 
évident  qu'une  telle  demande  doit  échapper  à 
la  déchéance  i\e  l'art  728.  On  o))jècte  que 
les  tiers  seuls  ont  le  drojt  ^e  former  une  de- 
mande en  distraction,  et  que  )f)  femme,  con- 
tre qui  a  été  dirigée  la  sajsiej  n'est  pas  un 
tiers.  H^iç  ne  faut-il  pas  répondre  que  la 
femme  est  ici  dans  une  position  sepiblab|p  à 
celle  d'qp  tiers  réclamant  up  immeuble  mal 
a  propos  cpmpris  dans  une  saisie?  Qu'on 
])ujsse  conclure,  de  ce  que  lâ  femme  est  par- 
tie à  la  pfcccdure  de  saisje,  qu'elle  n'es(  pas 
recerable  k  attaquer  Tadjudication,  qui  a  con- 
tre eljp  l'autorité  de  la  chose  jugée,  le  deman 
deurpeutte  coucéder.  Mais  il  ne  s'ensuit  pas 

2ue,  jusqu*à  l'adjudication,  la  femn)e  n'ait  pas 
i  droit  d'einpé^er  qu'il  y  soit  procédé,  en 
soulevant  une  exception  qui  frappe  la  procé- 
dure tout  entière,  et  non  point  seulement, 
comme  Ta  jugé  Tarrét  atiaqué,  \a^  procédure 
antérieure  à  la  publication  dM  catiier  des 
charges^  ce  qui  sufiirail  pour  rendre  applica- 
ble, s'ilep  était  besoin,  l>rt.  7!29 ,  dont  la 
déchéance  n'atteint  que  les  moyens  présentes 
moifisde  trqjsjours  avant!  adjudication.  L'ex- 
cepiiun  de  dolalité  a  un  caraciére  8i4i  gène- 
rU:  destinée  à  sauvegarder  le  patrimoine  in- 
aliénable de  1(1  femme,  elle  ne  saurait  Ûéchir 
que  dans  les  cas  expressénient  déterminés  par 
la  loi  ou  devant  le  principe  supérieur  de  la 
chose  jugée. 

S*"  Vipialion  et  fansse  application  des  art. 
1398,  1541.  1334,  1557  et  l558,  Cod.  Nap., 
en  ce  que  iVrfét  attaqué  a  jugé  que  les  bleus 
dotaux  sbni  saisissables  pour  créances  non 
iotérieupei»  au  contrat  de  mariage,,  mais  con- 
tractées djins  le  contrat  de  mariage  lui-même, 
et  que  le  donateur*  d'immeubles  constitués 
eo  dot  a  que  femn^e  pepi,  à  raison  de  Tinac- 
coraplissement  de$  charges  de  la  donation , 
faire  saisir  nop-seulement  les  biens  compris 
dans  cette  donation,  mais  encore  les  autres 
biens  dotaux  de  la  femme. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;—  Sur  le  1«'  moyen  du  pourvoi  : 
—Attendu  que  le  sieur  de  Beaucaire  ayant  fait 
saisir  différents  immeubles  appartenant  à  la 
dame  Pilté,  la  publication  du  cahier  des  char- 
ges a  eu  lieu  à  l'audience  des  criées  du  tribu- 
aai  de  Gannatle  5  août  1859;— Que,  le  13 


septembre  suivant,  aprè^  dép^t  ay  greffe  ^u 
contrat  de  mariage  qes  eponx  PiUé,  et  notifi- 
cation faite  ^mt  aq  sï^isjssant  qu>q  premier 
cré^npjpr  inscrit,  dans  la  forme  d^s  deman 
des  en  distraction,  tesdits  époqx  Pilté  ont,  par 
ajournement  donné  devant  le  tribunal  de 
Ganna(,  conclu  à  la  nulljté  de  |a  saisie  par 
le  motif  que  les  imme^ples  compris  en  icelle 
ne  pouvant  être  aliénés  qi  hypothéqués  h  rai- 
son du  caractère  de  biens  dotaux,  la  saisie 
était  sans  objet  |—  Attendu  oue  la  demande 
dont  il  s'agit  ne  pouvait  valoir  cqqinie  de- 
mande çn  distraction,  pqisaue  les  réclamants 
élaient  présents  et  parties  a  la  procédure  de 
saisie  imn^obilière ,  et  que  la  depiande  eq 
distraction  n'est  ouverte  qu'aux  tiers  qui  pré- 
tendraient ^ue  des  biens  à  eqx  appartenant 
auraient  été  à  tor(  copopris  dans  1^  saisie;  '— 
Attendu  que  la  partie  u*a,  pour  s'ppposer  à  la 
poursuit^,  que  le^  moyens  de  ntfUtté,  tant  en 
la  forme  qu  au  rond,  qii'fi|l^  peut  invoquer  aui( 
termes  e\  (jans  les  condiiipns  des  art.  7:28  et 
729,  Cod.  proc.;— Que  le  iqoyen  invoqué  pa^r 
les  demandeurs  ep  cassaition  n  étai^  pas  sim- 
plement un  moyen  de  nullité  contre  la  procé- 
dure postérieure  à  la  publication  du  cahier  des 
charges,  laquelle  procédure  né  se  compose  qqe 
d'actes  de  publicité  qui  n'ont  pas  été  atta- 
qqés  î  qu'il  s  S|giH>ait  bien,  sm  contraire,  d'qn 
moyen  de  nullité  au  fond  contre  la  procé- 
dure qui  avait  précédé  la  publication^  c'est- 
à-dir^  contre  le  titre  mépie  dq  créancier  P^^tiF- 
suivant;  que  les  opposants  soutenaient,  en 
elfet,  que  ce  titre  pe  lui  donnait  pas  (e  droit 
de  saisir  les  hjens  que  la  dame  rilté  s'était 
constitués  en  ijot  par  le  contrat  de  niariage 
du  26  sept.  1855;  contrat  qui  était  apssi  l'ori- 
gine de  la  créance  du  poursuivant  ; — Attendu 
que  l'art.  728,  Cod.  proc,  dispose  que  les 
moyens  de  nullité,  tant  en  1^  forme  qu'an  fond, 
contre  la  procédure  qui  précède  la  publication 
du  cahier  dés  charges,  deyroiit  être  proposé^, 
à  peine  de  déchéance-  trois  jours  ^U4)lus  tard 
avant  cette  publication  ;  — -  Attendu  qpe  cette 
disposition  est  générale  et  absolue,  et  pe  cooft- 
porte  aucune  ei^ception  ;  —  p'où  i|  suit  qu'en 
déclarant  non  recevable  la  demande  ep  nullité 
formée  par  les  époux  Pilté  postérieurement  à 
la  publication  du  cahier  des  charges,  l'arrêt 
attaqué,  loin  de  violer  les  art.  728  et  729,  Cod. 
proc,  en  a  fait  une  juste  application  ; 

8ur  le  2*  moyen  :  —  Attendu  que  1^  dame 
Pilté,  après  avpir  cpnciq  à  la  nullité  de  |a 
saisie  par  le  motif  qui  vient  d'être  appréciera 
demandé  en  outre  la  nnllité  des  inscriptions 
liypoiliécaircs  prises  sqr  ses  biens  par  le  pour- 
suivant; que  cette  demande^  quoique  intentée 
dans  la  forme  d'une  action  en  nullité  ou  en 
distraction,  a  saisi  la  Cour  impériale  de  Riom 
de  la  question  de  savoir  si,  par  le  contrat  de 
mariage  du  26  sept.  1855,  la  dame  Pillé  avait 
entendu  obliger  ses  biens  dotaux  et  si  elle 
avait  pu  légalement  souscrire  cette  obligation; 
—  Attendu  que  rarrét  attaqué  a  décidé,  par 
appréciation  des  clauses  dudil  contrat  j»  que 
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telle  avait  été  rintention  de  la  dame  Pilté/ 
qui  n'avait  excepté  aucun  de  ses  biens  de 
rengagement  quelle  avait  pris  ;  que  cette  in- 
tention ne  trouvait  aucun  obstacle  dans  la 
nature  des  biens  dotaux,  qui,  d'après  le  con- 
trat, étaient  aliénables  moyennant  remploi, 
avec  cette  condition  que  le  paiement  des  det- 
tes énoncées  audit  contrat  serait  un  remploi 
suffisant;  ^  Que  le  même  arrêt  considère^ 
en  outre,  que  Tart. i5S8,God.  Nap.,  en  prohi- 
bant raliénabilité  des  biens  dotaux  pour  det- 
tes postérieures  au  contrat,  n*a  pas  établi  la 
même  prohibition  pour  les  dettes  résultant 
du  contrat  de  mariage  lui-même,  c'est-à-dire 
pour  les  dettes  contractées  par  la  femme  au 
moment  où  elle  jouit  encore  de  toute  sa  li- 
berté^ et  lorsque  la  constitution  dotale  ne 
frappe  les  biens  de  la  femme  que  sous  la  dé- 
duction des  cbai]ges  créées  par  l'acte  même 
qui  établitla  doUlitéj— Que,  par  cette  décision, 
rarrêt  attaqué,  loin  de  violer  l'art.  1558,  God. 
Nap.,  en  a  fait  au  contraire  une  juste  applica- 
tion ;  —  Rejette,  etc. 

Du  20  août  1 861 .— Gh.  civ.— Pr^f .,  M.  Pas- 
calis.— ilaf^p.^  M.  Sevin.— Conc/.  con^,  M.  de 
Marnas,  l*'  av.  gén.  —  PL,  MM.  Duboy  et 
Groualle.  

HUISSIER.— Exploit.— linrÉBST  pbbsonnel. 
—  Société  bn  commanditb. 

Si  un  huissier  ne  peut,  à  peine  de  nullité^ 
instrumenter  dans  sa  propre  cause,  U  en  est 
autrement  pour  les  contestations  dans  lesquel- 
les F  huissier  a  seulement  quelque  intérêt,  sans, 
toutefois,  être  ou  pouvoir  être  mis  en  cause , 
soit  en  son  nom  personnel,  soit  comme  repré- 
sentant de  l'une  des  partieé  litigantes.  (God. 
proc.,  66.)  (1) 

Ainsi,  la  qualité  d^ actionnaire  d^une  société 
en  commandite  par  actions  n'est  pas  une  cause 
d'incapacité  pour  Vhuissier  requis  dHnstru- 
menter  pour  le  gérant  de  ta  société,  les  action- 
naires ne  pouvant  être  mis  en  cause  dans  les 
contestations  intéressant  une  telle  société, 
(God.  comm.,27.)(<î) 

(Debève  et  comp.— G.  Dubrulle-Ghevalier.) 

U  y  a  eu  pourvoi  en  cassation  de  la  part  des 
sieurs  Debève  et  comp.  contre  l'arrêt  de  la 
Gour  impériale  de  Douai  du  28  juin  1860 


(i*2)  Il  est  œrtilD  qu*0D  hainier  ne  peut  iDstni- 
menter  ni  dans  son  intérèl  personnel,  ni  pour  une 
personne  dont  il  est  le  manilalaire.  F.  la  Table  gé- 
néraU  DeiUl  et  Gilb.,  V  BuUêier^  n,  SO  et  s.,  28 
Mê  et  s.  Junge  Caas.  14  mars  i85A  (fol.  1854*1. 
SAS),  et  la  note.^t  il  a  été  décidé  spédalement,  par 
application  de  ce  principe,  qu'on  huissier,  sjo<ttc 
de  la  chambre  de  discipline  de  sa  corporation,  et 
qui  la  représenie,  à  ce  litre,  dans  les  procès  où  elle 
est  inlérflMée,  ne  peut  falabiement  inslmmenter 
pourelle  :  Grenoble,  5  fér.  1859  (voL  1859.2.297). 
—  Un  jugement  du  tribunal  dril  d* Amiens  du  12 
fér.  1821,  rapporté  avec  nu  errét  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  5  juin  1822  (L  7.1.87),  a  décidé,  ancon- 
tiaîN^  quHin  eiploit  intéressant  la  chambre  de  dis* 


rapporté  dans  notre  vol.  de  1861,  2*  part. ^ 
p.  564.—  Ge  pourvoi  était  fondé  sur  la  fausse 
application  de  Tart.  66,  God.  proc.  civ.,  et 
la  violation  de  l'art.  1030,  même  Gode,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  nul  un  exploit  si- 
gnifié, dans  l'intérêt  d'une  société  en  com- 
mandite, par  un  huissier  propriétaire  d'actions 
dans  cette  société,  bien  qu'aucune  incapacité 
ne  soit,  en  pareil  cas,  prononcée  parla  loi 
contre  l'huissier. — De  ce  qu'un  huissier,  a-t-on 
dit  pour  les  demandeurs^  ne  peut,  aux  termes 
de  Tart.  66,  God.  proc.,  instrumenter  pour 
ses  parents  ou  alliés  dans  la  mesure  déter- 
minée par  cet  article,  s'ensuit-il  qu'il  ne  puisse 
instrumenter  pour  une  société  en  comman- 
dite dont  il  est  actionnaire?  Une  pareille  con- 
séquence est  manifestement  inadmissible.  La 
disposition  de  Tart.  66^  qui  crée  une  inca- 
pacité contre  l'huissier,  ne  saurait  être  éten- 
due au  delà  de  ses  termes.  D'ailleurs,  si  le 
raisonnement  par  analogie  était  ici  permis^ 
où  s'arrêterait-on?  C'est  donc  à  tort  que  la 
Gour  de  Douai  a  invoqué  Tart.  66  pour  annuler 
l'acte  d'appel  signifié  par  l'huissier  Goppin^  à  la 
requête  des  demandeurs.  Cet  article  était  im- 
puissant à  justifier  la  fin  de  non-recevoir  op- 
posée par  les  intimés.  —  L'arrêt  attaqué  l'a 
compris  lui-même,  car  il  a  cherché  à  étayer 
aussi  sa  décision  sur  des  motifs  d'une  autre 
nature  :  il  a  invoqué  l'intérêt  de  l'huissier  dans 
la  société  en  commandite  dont  les  demaii- 
deurs  sont  les  gérants;  intérêt  direct  et  per- 
sonnel, suivant  l'arrêt,  et  suffisant,  dès  lors, 
pour  entraîner  l'incapacité  de  l'huissier,  nid 
ne  pouvant  être  témoin  dans  sa  propre  cause. 
Mais  la  Gour  de  Douai  commet  une  erreur  évi- 
dente lorsqu'elle  considère  comme  direct  et 
personnel  l'intérêt  d'un  actionnaire  dans  les 
contestations  qui  concernent  la  société.  La 
société  ne  constitue-t-elle  pas  un  être  moral 
distinct  de  la  personne  de  chaque  associé,  et 
ne  s'ensuit-il  pas  que  l'huissier,  qui  signifie  un 
exploit  pour  la  société  en  commandite  dont  il 
est  actionnaire,  nlnstrumente  pas  dans  son 
propre  intérêt,  mais  réellement  pour  le  compte 
d'autrui?Envain  l'arrêt  allègue- t-il  que,  comme 
actionnaire,  l'huissier  est  directement  et  in- 
dividuellement intéressé  à  la  condamnation 
des  débiteurs  de  la  société.  N'est-ce  pas  là 


dpHne  des  huissiers  près  un  tribunal  peut  valable- 
ment être  signifié  par  un  huissier  près  ce  tribunal, 
quoique  membre  de  la  corporation  que  représente 
la  chambre  de  diwipliDe.  Mais,  dans  Tespèee  de  œ 
jugement,  il  s'agissait  d'un  exploit  signifié  par  ud 
huissier  autre  que  le  syndic  et  qui,  par  oonsèfoent, 
ne  représenAit  pas  lui-même  sa  corporation,  mais 
afait  seulement  dans  le  procès,  en  qualité  de  membre 
de  cette  corporation,  un  intérêt  indirect  non  suscep- 
tible d'autoriser  sa  mise  en  cause.  La  décision  dont 
il  s'agît  rentre  donc  dans  la  docUioe  que  consacre  ici 
la  Cour  de  cassation.— F.  aussi  anal.,  Grenoble,  8 
mars  18S2  (vol.  i832.2.&16},  etCass.  30  juilU  id3& 
(toU  183iU1.678). 
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eoDfondTe  la  société  avec  la  personne  de  Tas- 
socié?  L'intérêt  de  Tassocié  dans  les  affaires 
sociales  n*est  qulndirect  ^  car  l'associé  n'en 
retire  pas  directement  le  produit;  cet  intérêt 
n'est  pas  Individuel^  car  la  personne  de  rap- 
sode ne  peut  être  conroiidue  avec  la  personne 
sociale.  L'arrêt  contient  donc ,  à  ce  point  de 
vne^   une  double  hérésie,  et  il  est^  ou  reste, 
en  désaccord  avec  la  jurisprudence  (V.  «uprd, 
ad  notam),  —  Est- il  nécessaire,  après  cela, 
d*insisler  sur  le  trouble  que  la  doctrine  de 
Tarrét  attaqué  jetterait  dans  les  affaires  ?  Si 
celte  doctrine  était  admise,  il  faudrait,  pour 
être  conséquent,  rappliquer  à  toutes  les  pro- 
hibitions contenues  dans  l'art.  66;  en  sorte 
que  le6  actes  des  huissiers,  dans  Tin  térêt  d'une 
société  l^n  commandite  par  actions,  seraient 
toujours  menacés  par  une  cause  occulte  de 
nullité,  ses  parents  au  degré  prohibé  pou- 
vant, à  son  insu,  être  porteurs  d'actions  de 
cette  société  au  moment  où  il  instrumenterait. 
Pour  les  défendeurs,  on  a  répondu  :  De  la 
combinaison  des  art.  66  et  1030,  Cod.  proc., 
le  pourvoi  conclut  à  la  faculté  pour  Thuissier 
dlnstnimenter  dans  Tinlérét  de  toutes  parties 
antres  que  celles  énumérées  dans  l'art.  66. 
La  valeur  d'un  princi|>e  se  vérifie  par  ses  con- 
séquences. Or,  à  quoi  aboutirait  la  thèse  ab- 
solue du  pourvoi  ?  A  cette  solution  nécessaire, 
maisabsurde'et  oue  personne  n'a  jamais  songé 
à  exprimer,  que  la  personne  même  de  l'huis- 
sier n'étant  pas  indiquée  dans  l'art.  66,  cet 
(rffider  ministériel  pourrait  instrumenter  dans 
son  intérêt  personnel  !  Sans  doute,  la  disposi- 
tion de  l'art.  66  ne  doit  pas  être  étendue  hors 
du  cercle  dans  lequel  la  loi  a  raisonnablement 
entendu  la  renfermer  ;  mais  elle  ne  doit  pas 
non  plus  être  interprétée  d'une  manière  rigou- 
reusement littérale,  et  c'est  d'après  l'esprit  de 
la  loi  qu'il  faut  en  mesurer  la  portée.  Or,  ce 
n'est  pas  méconnaître  cet  esprit,  que  de  décla- 
rer suspect,  à  raison  de  son  intérêt  dans  la 
contestation,  l'huissier  que  la  loi  elle-même  a 
frappé  de  suspicion  avant  d'étendre  cette  sus- 
picioD  à  ses  parents  et  alliés.  Qu'on  remarque 
fiien,  d'ailleurs,  au'il  ne  peut  s'agir  ici  d'une 
véritable  nullité  d  acte  de  procédure^  et  que 
l'art.  1030  est  hors  de  cause.  La  nullité  en 
question  est  une  nullité  substantielle,  prise  du 
défaut  de  capacité  de  la  part  de  Tofûcier  mi- 
aifitériel. —  Le  pourvoi  nie  que  l'intérêt  de 
Thuissier  dans  un  procès  concernant  la  so- 
ciété en  commandite  dont  il  est  actionnaire 
et  pour  laquelle  il  instrumente,  soit  un  intérêt 
direct  et  personnel,  et  il  se  fonde  sur  ce  que 
la  société  constitue  un  être  moral  distinct  des 
associés.  Mais  son  raisonnement  n'est  qu'un 
abus  manifeste  de  la  fiction  qu'il  invoque.  De 
ce  que  le  contrat  de  société  donne  naissance 
à  un   être  moral  susceptible  d'exercer  des 
droits  et  de  subir  des  obbgations,  estrce  à  dire 
que  cet  être  de  création  purement  juridique 
fonctionnera  comme  un  véritable  individu, 
sans  que  la  personne  des  associés  soit  pour 
rien  dans  ses  actes?  Non  ;  cet  être  moral  ne 


se  conçoit  qu'autant  qu'il  est  soutenu  par  la 
personnalité  réelle  des  associés  :  il  n'a  pour 
objet  que  de  faciliter  le  règlement  des  intérêts 
sociaux  combinés  avec  les  intérêts  particu* 
liers  des  associés,  et  il  n'a  plus  de  raison  d'exis- 
ter lorsque  aucun  conflit  ne  s'élève  entre  ces 
deux  ordres  d'intérêts.  Il  disparaît,  notam- 
ment, lorsqu'il  s'agit,  comme  dans  l'espèce, 
de  savoir  si  l'huissier  qui  instrumente  pour 
une  société  dont  il  est  membre,  agit  dans  son 
intérêt  direct  et  personnel.  Admettre  la  né- 
gative, ce  serait  faire  de  la  société  une  pure 
abstraction.  Pour  rentrer  dans  la  réalité,  il  faut 
reconnaître  que  tous  les  associés  sont  copro- 
priétaires de  l'actif  social,et,à  ce  titre,  directe- 
ment et  personnellement  intéressés  dans  les 
affaires  de  la  société.  Il  est  évident  que  l'actif 
de  la  société  ne  peut  diminuer  ou  s'accroître 
sans  que  la  fortune  de  chaque  associé  s'ac- 
croisse ou  diminue.  C'est  donc  avec  toute  rai- 
son que  Tarrêt  attaqué,  après  avoir  constaté 
qfie  1  huissier  Goppin  était  propriétaire  d'ac- 
tions dans  la  société  en  commandite  doiit  les 
demandeurs  sont  les  gérants,  a  conclu  que  la 
part  proportionnelle  de  cet  huissier  dans  les 
bénéfices  ou  les  pertes  de  la  société,  (kvra 
être  affectée  par  l'événement  du  procès,  et  qu'il 
est,  ainsi,  directement  et  individuellement  in- 
téressé dans  la  contesution  et  n'a  pu  y  instru- 
menter pour  la  société.  —  La  jurisprudence 
invoquée  par  le  pourvoi  n'a  nullement  tranché 
la  question  actuellement  soumise  à  la  Cour  ; 
et  quant  à  la  considération  qu'il  tire  du  pré- 
tendu trouble  que  la  doctrine  de  la  Cour  de 
DouM  jetterait  dans  les  affaires,  il  suffit  de 
répondre  que  cette  doctrine  ne  doit  pas  êu« 
étendue  au  delà  de  sa  portée  véritable.  Il  n'en 
résulte  nullement  que  l'huissier  dont  un  pa- 
rent au  degré  prohibé  aura  été  reconnu  pos- 
sesseur d'actions  d'une  société  pour  laquelle 
l'huissier  aura  instrumenté,  se  trouvera  frappé 
d'incapacité  et  verra  ses  actes  annulés.  Autre 
chose  est  d'instrumenter  pour  une  société  dont 
on  est  membre,  autre  chose  d'exploiter  pour 
une  société  dont  fait  partie  un  parent  au  de- 
gré prohibé  par  l'art.  66.  Il  est,  d'ailleurs,  un 
point  (|ui  doit  rassurer  en  oareil  cas  :  c'est  la 
faculté  qu'on  ne  peut  reniser  au  juge  d'ap- 

Précier  dans  une  certaine  mesure  l'intérêt  que 
huissier  peut  avoir  dans  la  contestation,  à 
raison  de  la  qualité  soit  d'associé,  soit  de  pa- 
rent d'un  associé  ;  appréciation  qui  ne  saurait 
tomber  sous  la  censure  de  la  Cour  suprême.  ' 
ARRÊT  (après  délib,  en  eh,  du  eim$,). 
LA  COUR  ;— Vu  l'art.  66,  Cod.  proc.;— At- 
tendu que,  si  l'on  doit  inférer  de  cet  article 
que  l'huissier  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  in* 
strumenter  dans  sa  propre  cause,  il  ne  saurait 
en  être  de  même  lorsque  l'huissier  n'est  pas 
ou  ne  peut  être  mis  en  cause,  soit  en  son  nom 
personnel,  soit  comme  représentant  de  l'ime 
des  parties  engagées  dans  la  contestation,  bien 
qu'il  puisse  y  avoir  quelque  intérêt;— Attendu 
que  la  société  en  commandite  par  actions 
constitue  un  corps  moral  ayant  une  person- 
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nalîté  civile  distincte  de  celle  de  ses  associés 
ou  acllonnaires; — Que  son  administration  et 
rexercicc  des  actions  qui  peuvent  lui  coinpé- 
ter  appârtienneht  eiclusiv&ment  à  son  gérant; 
que  les  associés  ou  actionnaires  t  denieurent 
étrangers  et  ne  peuvent  être  mis  en  cause; 
—Qu'en  conséquence,  la  qualité  d'actionnaire 
ne  peut  être  une  cause  dlncapacité  pour  l'huis- 
sier requis  d'instrumenter  pour  le  gérant' de 
la  société,  qui,  seul,  est  le  mattre  de  l'action  à 
intenter  ;  —  D'où  il  suit  oue  la  Cour  impériale 
de  Douai,  en  annulanf  l'exploit  du  24  oct. 
1859,  sur  le  fondement  que  l'huissier  Goppiti 
qui  Ta  notifié  était  associé  commanditaire,  pro- 
priétaire d'un  certain  nombre  d'actions  no- 
minatives de  la  société  dont  Debève  est  le 
gérant,  a  fait  une  fausse  application  de  Tart. 
§6,  Cod.  proc,  et  par  suite  violé  ledit  article  *, 
~"^  Gasse  etc* 

Du  6  janv!  1«62.  —  Ch.  cîv.  —  Prés.,  M. 
l'roploug,  p.  p^T-Rapp.,  M.  Mercier.- Conc/. 
eontr. ,  M.  de  Raynal,  av.  gén.  —  PL,  MH. 
Duboy  et  Bellaigue. 


!•  CASSATION  (Pourvoi  bu).— Délai.— 
Mineur.  —  Tutbur. — Subrogé  tuteur. 
2»  Non.  —  Usurpation.— Etrakgbr.—Ao 

TION. 

1«  Lé  déM  dt  trois  mois  fixé  par  la  loi  du 
!•»  dée.  1790  (art,  14)  pour  se  pourvoir  en 
cassation,  eoutt  contre  les  mineurs  à  partir  de 
la  signification  du  jugement  ou  de  l'arrêt  faite 
à  leur  tuteurt  la  disposition  du  règlement  de 
1738  (art.  13),  qui  ne  faisait  courir  le  délai 
qu'à  partir  de  la  signification  adressée  aux 
mineurs  eux-mêmes  depuis  f  époque  de  leur 
majorité,  a  été  abrogée  parla  loi  de  1790.  (1) 

Et  il  West  pas  nécessaire,  pour  que  ce  délai 
prenne  cours,  que  le  jugement  <m  arrêt  ait  été 
signifié  également  au  sultrogé  tuteur  des  mi- 
neurs :  la  disposition  de  V art.  444,  Cod,  proc, 
qui  fait  courir  le  délai  de  tappel  du  jour  seu- 
lement de  la  signification  tant  au  suhrogé  tu- 
iHir  qu'au  tuieuit,  ne  saurait  être  étendue  au 
délai  du  pourvoi  en  cassation,  (2) 

t®  Ijss  étrangers  mit  action,  en  France, 
pour  se  plaindre  de  l'usurpation  de  leur  nom 
de  famille  par  un  Français  :  ce  n'est  pas  là  un 
droit  purement  civil  dans  le  sens  des  art.  11 
et  id,  Cod.  i^fap.^Rés.  seulement  par  la  Cour 
imp. 


(1-2)  Le  premier  point,  qui,  da  reste,  ii*étaît 
pèSnt  contesté  dans  Tespèce,  a  été  déjà  résolu  de  la 
même  finànlè^  par  tin  préeédem  arrêt  de  la  Cour  de 
eâMBtioo  du5  jofn  1852  (vol.  1892.4 •518).^Qoant 
au  «eooMë  iioiBt,  cet  arrêt  ne  Ta  pas  jagé.  Toutefois, 
i)  est  boÉ  de  remarquer  que,  dans  Tespèce  oà  il  est 
isierweDUy  la  siguificiKloD  de  rarrêl  uHaqué  n*af  ail 
été  faite  qu^au  tutrar  du  mineur,  et  noa  à  soa  su- 
iNTOgé  tuteur,  et  que,  de? ant  la  Cour  de  cassation, 
on  avait  argumenté»  dans  l'intérêt  du  mineuft  de  la 
disposition  de'rarU  àhàf  Cod.  proc 


(De  Rohan-Fénis  —  C.  de  Rohan-Rochcfort.) 
Le  30  déc.  1857,  un  enfatit  du  sexe  mascu- 
lin fut  inscrit  sut*  les  registres  de  TéUi  ciVil  dû 
10^  arroildissement.de  Paris,  comme  bé  de 
feu  le  prince  de  RôÙan-rénis  et  de  !â  dame 
Tbomson,  son  épouse.— Dès  le  Î3  féVriér  sui- 
vant, le  prince  de  Rohan-Rochefort,  demeu- 
rant à  Prague,  en  Bohême^  fit  assigner  la 
dame  Thomnon-t^'énis,  tant  en  Son  nom  per- 
sonnel que  comme  tutrice,  pour  entendre 
dire  au'il  lui  serait  fait  défense,  à  elle  et  à  son 
(ils,  de  prendre  le  nom  de  Rohan,  apparte- 
nant au  demandeur. — La  veuve,  ainsi  atta- 
3oée,  se  défendit  en  contestant  elle-même  au 
emandeur  le  droit  de  porter  le  nom  de  Ro- 
han-Rochefort  ;  d'où  résultait  une  fin  de  non- 
recevoir  contre  l'action  par  lui  intentée.  — 
Mais  cette  tin  de  non-recevoir  a  été  rejetée  nar 
uti  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  2  lév. 
1859,  motivé  sur  ce  que  le  prince  de  Roban- 
Rochefort  justifiait  complètement  de  son  droit 
au  nom  qu'il  portait. 

Sur  rappel  par  elle  interjeté,  la  dame  de 
Rohan-Fénls  a  opposé  au  demandeur  une 
nouvelle  fin  de  non-recevoif ,  qu'elle  faisait 
résulter  de  ce  que  ce  dernier  était  devenu  su- 
jet autrichien  par  sa  naturalisation  et  son  éta- 
blissement en  Autriche  sans  esprit  de  retour  ; 
elle  a  soutenu  que,  par  suite,  et  comme  étran- 
ger non  admis  à  jouir  des  droits  civils  en 
France,  rintimé  ne  pouvait,  aux  termes  des 
art.  ii  et  13,  Cod.  Nap..  asir  devant  les  tribu- 
naux français  pour  reclame^  le  droit  par  lui 
prétendu  de  porter  seul  le  nom  de  Rohan,  ni 
la  rectification  d'actes  de  l'état  civU  de  sujets 
français. 

28  juin  1859,  arrêt  de  la  Cour  Imp.  de  Pa- 
ris, qui  rejette  cette  fin  de  non-recevoir  par 
les  motifs  suivants  : 

a  Considérant  que  le  nom  est  la  propriété 
de  celui  ou  de  ceux  qui  seuls  ont  le  droit  de  le 
porter  ;  qu'il  a  pour.objet  essentiel  de  former 
et  d'individualiser  la  famille  ;  que  c'est  d'a- 
près les  principes  du  droit  naturel  et  des  ^ens 
que  doit  être  régie  toute  contestation  relative  à 
la  possession  d'un  nom  ou  à  rusurpaUon  qui 
en  aurait  été  faite  ;  —  Que,  dès  lors^  la  qua- 
lité d'étranger  du  prince  de  Rohan  ne  ôanrait 
être,  dans  la  cause,  une  raison  de  lui  interdire 
Taccès  des  tribunaux  firançais,  les  dispositions 
exclusives  des  art.  il  et  13,  Cod.  Nap.,  à  l'é- 
gard des  étrangers,  ne  pouvant  en  aucun  cas 
s'entendre  que  de  Texercice  des  droits  ci- 
vils... »  —  Et  la  Cour  confirme  ensuite  sur 
Texceptiôn  rejetée  par  le  tribunal. 

POURVOI  en  cassation  par  la  dame  de  Rd- 
ban-Fénis,  pour  violation  des  art.  11  et  13,  C. 
Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  rece- 
vable  Faction  d'un  étranger  en  suppression  de 
nom  et  en  rectification  d'actes  de  l'état  civil 
intentée  contre  des  français.  —  Dans  l'inté- 
rêt du  pourvoi,  on  a  combattu  la  distinction 
faite  par  l'arrêt,-  pour  l'application  des  dispo- 
sitions de  ces  articles,  entre  les  principes  du 
droit  naturel  ou  des  gens  et  ceux  du  droit  cl- 
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TilprotHrement  dit.  Sans  doote^  a-t-on  dît^  il 
est  permiSy  au  point  de  vue  philosophique,  de 
disiingiier  entre  le  droit  naturel  et  le  droit  po- 
ûtif,  eiiire  le  droit  des  gens  et  le  droit  civil. 
On  adnetira  que  le  droit  naturel  soit  cette 
raison  «DiTerse)le>  eeue  suprême  raison  qui> 
6e  foadant  sur  la  nature  même  des  choses  «  est 
cotmnune  à  tous  les  peuples;  que^  sous  ce 
rapport;  le  droit  naturel  et  le  (h*oit  des  gens 
ne  diflërent  pdiAt  dans  leur  substance,  mais 
Seulement  dans  leur  a|;plicatlon,  et  qu'île  con- 
sistent dans  ces  principes  étemels  de  justice 
(pii  coolniandent  moralement  à  tous,  les  hom^ 
nes>  que  les  peuples  n'ont  pas  faits  et  aux* 
ipiels  les  divers  eorps  des  nations  sbnt  so»^ 
mis  comme  les  moindres  individus.  Mais  en- 
fin te  droit  abstrait,  quel  qull  soit^  n'emporte 
par  lui-niéme  ancune  coBtrainte  ;  ses  précep- 
tes ae  peuvent,  hors  du  domaine  de  la  con- 
sdenee,  se  fiure  obéir  que  par  le  secours  de 
k  loi  civile  qui  leur  prête  sa  sanction;.  En 
passant  ainsi  du  droit  naturel  dans  le  droit 
civilités  droits  c^ué  Ton  prétend  faire  décotller 
de  la  raison  uniTerselle  se  confondent  avec 
ecnx  qui  dérivent  de  la  loi  positive  et  pren- 
neol  le  même  caractère^  le  caractère  général 
de  drotlf  eiinlêi  11  faut  donc  reconnaître  que 
l'art;  4i,  God.  Nap.^  employant  les  mots  droite 
ctttYi  sans  les  définir,  sans  en  restreindre  l'ac- 
ceplion>  â  ontendu  les  employer  dans  le  sens 
le  plus  large.  —  Veut-on,  néanmoins^  prendre 
tes  un  sens  restreint  les  drot^t  eivUe  dont 
parie  TarL  il  ?  Dans  ce  système,  il  faut  dis- 
tingner  entre  les  facultés  et  les  avantagiïs  qui, 
eoumnément  envisagés  par  les  peuples  eivi- 
lises  eeÉame  découlant  du  droit  naturel^  ne 
sont  pas  considérés  comme  particuliers  an 
dniit  de  chaque  cité  ou  de  chaque  nation,  et 
les  facaliés  on  les  avantages  dont  rétablisse- 
ment est  plos  spécialement  l'œuvre  on  la 
eréation  du  droit  positif  qui  les  consacre  pour 
telle  cUé  ou    pour  telle  nation.  L'étranger 
jonira  des  premiers  sans  aucune  condition  ; 
il  ne  pourra,  an  contraire^  prétondre  aux  se- 
conds que  dans  les  cas  et  sons  les  conditions 
des  art.  i  1  et  13.  A  laquelle  de  ces  deux  clas- 
ses faut-il  attribuer  le  droit  à  la  possession 
d*an  nom  de  Camille  et  d'un  titre  de  noblesse? 
S'il  s'agissait  uniquement  d'un  titre  de  no- 
l)iesse,  la  question  ne  serait  pas  douteuse. 
Vainement  dirait-on  qae  c'est  une  sorte  de 
propriété  qui,  selon  les  temps  et  les  mœurs, 
est  plus  ou  moins  appréMée  et  doit  être  pro- 
tégée contre  toute  usurpation.  On  répondrait 
que  c'est  donner  nne  qualiiication  inexacte, 
abusive,  à  un  avantage  tout  personnel,  qui  n'a 
ancun  des  attributs  essentiels  du  droit  de  pro- 
priété, qui  ne  dérive  en  aucune  façon  du  droit 
nature^  qui  est  une  pure  création  du  droit 
civil,  ou  plutôt  du  droit  politique  de  la  cité 
on  de  la  nation  à  laquelle  appartient  le  pos- 
seaaeor  du  titre,  et  qui  n'existe,  en  un  root, 
que  par  un  privilège  de  la  loi  civile  ou  de  la 
¥À  politique.  —  La  (question  sera-trcUe  plus 
iouteose  8i>  laissant  a  l'écart  le  titre  de  no- 


blesse; on  s'attache  senleraent  an  nom  f  IK^ 
ra-t-on  avec  plus  d'exactitude  que  le  nom  M 
une  proprt^i^ ,  et  avec  plus  de  vérité  iquè  li$ 
droits  la  possession  exclusive  d'un  nom  puisse 
cfaereher  son  principe  dans  le  droit  nfeitutel> 
et  se  placer  sous  le  patronage  du  dH)it  des 
gens?  N'y  a-t-il  pas>  au  contraire,  sous  ce 
rapport,  une  parfaite  analogie  entre  la  posses* 
sion  d'un  titre  nobiliaire  ou  honorifique  et  la 
possession  d'un  nom  ?  Le  n6m  n'est  pas  plus 
que  le  titre  dne  propriété  dans  le  sens  juKdi- 
que  du  mot^  et  si  l'on  veut  que  ce  soit  une 
propriété,  c'est  une  probHété  d'un  genre  tout 
spécial,  qui  doit  son  existence  I  la  loi  poHti^oé 
ou  à  la  I6i  civile  d'une  nation,  et  non  au 
droit  nattirelt..  Ici^  et  pour  la  démonstration 
de  cette  thèse,  on  entrait  dans  des  dévelt^pe- 
ments  étendus  que  nous  supprimotisi  la  Cour 
de  cassation  n'ayant  pas  en,  comme  on  ta  Id 
Toir,  à  se  prononcer  sur  la  question  i  Disonn 
seulement  qu'à  l'appui  du  moyen  »  et  isommé 
démontrant  que  l'art.  11,  €nd^  Nap.,  devait 
être  e'ntendo  dans  le  sens  da  pourvoi,  on  in^ 
voqualt  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  qui 
ont  dénié  aux  fabricants  étrailgers  te  droit 
d'action  pour  se  plaindre,  en  France,  de  l'n* 
surpatlon  ou  apposition  de  leur  nom  o^  leur 
raison  sociale  sur  des  produits  commerciaux 
ou  indosuiels  mis  en  vteilte  par  des  Fran<^ 
çais.  (y,  arrêts  des  U  ao«t  4844,  vol.  1844^ 
1.756,  et  12  juitL  1848-,  eh.  réunie6>iroL  1848^ 
1.417.)  (1) 

Pour  le  défendeur,  on  b  opposé  an  ponrtof 
une  fin  de  tion-recevoir,  tirée  dte  ee  qn'ii 
avait  été  fbrmé  plus  de  tHois  mois  apnès  la  w> 
unification  de  l'arrêt  nt^né  à  lu  dame  de  fto»> 
han-FéniS)  tant  en  son  nom  personnel  éu'en 
sa  qualité  dé  lUtHée  de  sota  enfant  mineur .^^ 
Gette  Un  de  nonre^voir  a  été  repoussée-, 
dans  Tintérêt  de  la  demanderesse,  our  le  mo-« 
ur  que  l'arrêt  n'avait  pas  été  également  Signio 
fié  ou  subrogé  tuteur  des  minetirs.  D'après  no- 
tre législation .  a-t<on  dit,  le  snbrogo  tuteur 
est  le  conlt'adicieur  légal  du  tatenr,  te  sur* 
teillam  actif  et  permanent  dens  actes  de  sa 
gestion,  chargé  de  défendre  te  mineur  cobtre 
les  actes  hostiles  ou  simplement  centre  la  tté* 
gligence  de  son  tuteul*.  Or,  ce  principe  re- 
connu, comment  ne  pas  voir  que  la  disposition 
de  l'art.  444,  God.  prOc.>  d'après  laquelle  le 
délai  de  l'appel  court  seulement  à  partir  de  la 
signification  du  jugement  tant  au  tuteur  qu'au 
subrogé  tuteur,  a  un  sens  général  applicable 
aussi  au  délai  du  pourvoi  en  cassation  r  La  lof 
a  Touki  que  le  subrogé  tuteur  fût  prévenu  qu'un 
jugement  contraire  aux  intérêts  du  papille  a 
été  rendu,  soit  pour  lui  permetnre  d'agir  en 
cas  de  négligence  du  tuteur,  eoit  iéut  an 
moins  pour  le  mettre  à  même  d'eteiter  te 
zèle  de  celui-ci  et  prendre  dans  l'intérêt  dn 


Xi)  On  sait  qu^une  loi  du  3S  JuilU  iS57  a,  par  ses 
ait.  5  et  6,  r^lë  en  sena  contrahre  ks  droits  des 
éu-ûngers  à  cet  égard. 
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pupille  toutes  les  mesures  utiles  à  la  conser- 
vation de  ses  droits.  Mais  n'est-il  pas  égale- 
ment indispensable  que  le  subrogé  tuteur  soit 
prévenu  quand  il  s*agit  de  Tarret  rendu  sur 
rappel  du  jugement  ?  Le  mineur  qui^  jusque- 
là,  a  été  entouré  de  la  protection  consunte 
que  la  loi  a  organisée  autour  de  lui^  va-t-il 
aone  s'en  trouver  dépouillé  au  moment  le 
plus  décisif,  <fuatid  il  s'agit  de  savoir  si  la  dé- 
cision qui  Im  est  contraire  acquerra  ou  non 
l'autorité  de  la  chose  iugée  ?  Tout  proteste 
contre  une  semblable  solution.  Vainement  ob- 
Jecte-Mn  que  l'art.  444,  fait  pour  le  cas  d'ap- 
pel, ne  peut  être  appliqué,  par  voie  d*analo- 
gie,  au  pourvoi  en  cassation,  ou'il  s'agit  ici 
a*une  nullité  de  procédure,  et  qu  il  est  impossi- 
ble de  prononcer  cette  nullité  dans  le  silence 
<ie  la  loi.  L*art.  444,  on  le  répète,  est  Tex- 
pression  d^un  principe  général,  celui  sur  le- 
quel reposent  toutes  les  autres  dispositious  de 
la  tutelle  ;  il  parlicîpe  ainsi  lui-même  à  la  gé- 
néralité de  ce  principe,  et  il  est,  dès  lors, 
normal  d'en  faire  rapplication  en  deliors  du 
cas  spécial  qu'il  prévoit.  D'un  autre  côté,  il 
ne  s'agit  point  ici  de  faire  prononcer  une  nul- 
lité qgui  n^st  pas  dans  la  loi.  La  demanderesse 
se  defehd«  au  contraire ,  contre  une  nullité 
que  le  détendeur  veut  faire  prononcer.  Elle 
demande  que  la  déchéance  invoquée  contre 
le  pourvoi  ne  soit  pas  appliquée.  Or,  oour 
cela,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  significa- 
tion qui  lui  a  été  faite  comme  tutrice  soit  dé- 
clarée nitfle  ;  il  suffît  que  la  Cour  décide  que 
cette  sigtiifleation  à  elle  seule  a  été  insuffisante 
pour  faire  courir  le  délai  du  pourvoi  contre  le 
mineur.  Il  s'agit  là,  simplement,  de  faire  ap- 
plication de  cette  règle  de  droit  commun^  que 
les  déchéances  sont  de  droit  étroit,  et  ne  peu- 
vent être  prononcées  qu'en  vertu  d'un  texte 
de  loi  assez  clair  et  assez  précis  pour  qu'on  ne 

glisse  pas  penser  que  le  iégislaieur  n'a  voulu 
ire  aucune  exception.  Or,  il  n'en  est  pas 
ainsi  de  la  loi  du  1«^  déc.  4790.  L'art.  14  de 
cette  loi  se  borne  à  dire  qu'il  v  aura  dé- 
chéance quand  le  |>ourvoi  aura  été  formé  plus 
de  trois  mois  après  la  signification  ;  mais  il 
entend  évidemment  parler  d'une  signification 
régulière,  complète  et  telle  que  celle  exigée  par 
l'art.  444,  Cod.  proc. 

▲RBÊT. 

LA  COUR;— Sur  la  fin  de  non-recevoir : 
—  Attendu  que  l'art.  14  du  décret  du  1"^  déc. 
1790,  en .  disposant  que  «  le  délai  pour  se 
pourvoir  en  cassation  ne  sera,  en  matière  ci- 
vile, que  de  trois  mois,  du  jour  de  la  significa- 
tion du  jugement  à  personne  ou  domicile,  pour 
tous  ceux  qui  habitent  la  France,  sans  au- 
cune distinction  quelconque,  et  sans  que,  sous 
aucun  prétexte,  il  puisse  être  donné  des  let- 
tres de  relief  de  laps  de  temps  »,  a  voulu 
que  le  point  de  départ  et  la  durée  fussent  les 
mêmes  pour  toutes  personnes  indistinctement^ 
ety  par  conséquent.,  pour  les  mineurs  comme 
pour  les  majeurs  ;--Qu'il  déroge  en  cela  à  la 
disposition  de  l'art.  15,  tit.  4,  part.  1'^  du  rè- 


Éement  du  28  juin  1738,  qui,  fixant  à  six  mois 
délai  du  recours  en  cassation,  en  suspen-^ 
dait  le  cours  à  l'éaard  des  mineurs,  et  ne  le 
faisait  partir  que  du  jour  de  la  signification 
qui  leur  était  faite  du  jugement  depuis  leur 
majorité  ;^  Attendu  que  le  mineur  est,  aux 
termes  de  l'art.  450,  Cod.  Nap.,  représenté 
par  son  tuteur  dans  tous  les  actes  civils; 
qu'ainsi,  en  règle  générale,  les  actes  accom- 
plis par  le  tuteur  ou  envers  hii,  en  sa  qualité 
de  représentant  légal  du  mineur,  ont  vis-à- 
vis  de  celui-ci  les  mêmes  effets  qu'à  l'égard  du 
majeur  ;  que  cette  règle  sur  l'étendue  des  pou- 
voirs du  tuteur  ne  comporte  d'autres  règles 
ou  modifications  que  celles  qui,  pour  certains 
cas  déterminés,  ont  été  expressément  pré- 
vues par  des  difflwsitions  exceptionnelles; 
Sue  s'il  y  est  déroge  notamment  par  l'art  444, 
od.  proc.,  qui  fait  courir  le  délai  pour  inter- 
jeter appel,  ou  jour  seulement  où  le  jugement 
a  été  signifié  tant  au  tuteur  qu'au  subrogé 
tuteur,  celte  disposition,  spéciale  à  la  voie 
ordinaire  de  recours  à  laquelle  elle  s'applique, 
est  étrangère  à  la  voie  extraordinaire  du  rc" 
cours  en  cassation,  qui  a  ses  règles  dans  une 
loi  particulière  ;  que  l'on  ne  sauraitdonc,  sous 
prétexte  d'analogie,  étendre  à  ce  dernier  mode 
de  recours  la  dérogation,  exceptionnellemeni 
introduite  par  le  Gode  de  procédure,  en  ma- 
tière d'appel,  au  principe  général  de  l'art.  450, 
Cod.  Nap.  ; 

Attendu,  en  fait,  que  l'arrêt  de  la. Cour  im- 
périale de  Paris  contre  lequel  la  demande- 
resse s'est  pourvue  en  cassation,  tant  en  son 
nom  personnel  que  comme  tutrice  de  so» 
fils  mineur,  .lui  a  été  signifié  à  son  domicile, 
en  cette  double  qualité,  par  exploit  du  11  juill^ 
1859,  après  avoir  été,  par  exploit  du  même 
jour,  notifié  à  son  avoue  ;  que,  néanmoins,  sa 
requête  en  pourvoi  a  été  enregistrée  et  dépo^ 
sée  au  greffe  de  la  Cour  de  cassation  le  1^ 
juin  1860  seiàement,  c'est-à-dire  plus  de  onze 
mois  après  la  signification  régulière  à  domi* 
cîle  :— D'où  il  suit  que  le  pourvoi. a  été  formé 
tardivement  et  en  dehors  du  délai  fixé  par 
l'art.  14  du  décret  du  l**  déc.  1790; -^Déclare 
le  pourvoi  non  recevable,  etc. 

Du  7  janv.  1862.— Ch.  civ.  — Prti.,  M. 
Troplong,  p.  p.—  Rapp.,  M.  Laborie.— Conc/. 
conf,y  H.  de  Raynal,  av.  gén.  -*  PL,  MM. 
GbrisU)phle  et  Clément. 


!•  TESTAMENT  AUTHENTIQUE.^-Sighà- 
TURE.-— Mention. 

^  Partage  d'ascendant.^Gommunauté. — 
Ratification. 

i'*  La  mention,  auba$  d'un  ieêtament  am^ 
theniique  et  avant  le$  eignatures,  que  te  te$- 
tatewr  a  déclaré  ne  savoir  écrire,  peut,  par 
appréciation  des  cireonttanceê  où  cette  décla- 
ration est  tiUeruenue,  être  considérée  comme, 
équivalant  à  la  mention  que  le  testateur  ne  sait 
signer.  (Cod.  Nap.,  973.)  (1) 

1     (i)  F.  «ur  ceue  question,  la  note  joiiite  à  rârnit 
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2*  Les  époux  wutriéê  en  eommunauii  ne 
peuvent,  en  vue  de  faire  un  partage  teitamen- 
taire  de  leurs  kiens  entre  leurs  enfants^  opérer 
la  liquidation  et  la  division  de  cette  eommu- 
nauié  encore  subsistante.  Le  partage  fait  en- 
fuite  d^une  semblable  division  est  nul,  et  il  ne 
tamraU  être  ratifié,  après  la  mort  de  C époux 
qui  fa  opéré,  ni  par  le  consentement  de  V époux 
mrvieant,  ni  par  celui  de  quelques-uns  seule- 
ment des  eoparlageants  :  la  ratification  d'un 
lel  partage  ne  pourrait  résulter  que  du  con- 
cours de  tous  les  intéressés.  (Cod.  Nap.,  1075, 
Uî3cll453.)(l) 

(Saint-lléraiDd^G.  Ghapuis.) 

Ily  a  eu  pourvoi  en  cassation  de  la  nart  de 
la  dame  Saint-Hérand  contre  rarrét  delà  Cour 
impériale  de  Bourges,  du  15  fév.  1860,  inséré 
dans  notre  vol.  de  1861,  2«  part.,  p.  70.  Ce 
poorroi  était  fondé  sur  les  moyens  suivants  : 

i*  Violation  de  Fart.  973,  C.  Nap.,  en  ce  que 
rarrét  attaqué  a  décidé  que  la  déclaration  do 
testateur  qu'il  ne  sait  ni  lire  ni  écrire,  équi- 
vaut à  la  décJaration  exigée  qu'il  ne  sait  ou 
ne  peut  signer.  —  Il  est  évident,  a-t-on  dit, 
9«e  pour  que  le  vœu  de  Taru  973  soit  rempli, 
il  Taiil  qu'il  y  ait  de  la  part  du  testateur,  soit 
b  déclaration  même  que  prescrit  cet  article, 
soit,  tout  au  moins,  une  déclaration  équipol* 
leote  et  ne  laissant  aucune  place  au  doute 
sur  la  non-poasibilité  de  signer,  ou  sur  l'igno- 
nace  complète  du  testateur  de  l'art  de  tracer 
one  signature.  Or,  dans  l'espèce  actuelle,  rien 
de  pareil.  A  la  fin  de  Tacte,  on  lit  tout  sim- 
plement r  «  La  testatrice  a  déclaré...  ne  sa* 
vwr  ni  lire  ni  écrire.  Les  témoins  susnom- 
més ont  sigoé  en  présence  de  la  testatrice, 
des  uns  des  antres  et  du  notaire,  qui  a  lut- 
néme  signé  en  présence  de  ladite  dame  tes- 
birice  et  des  témoins...  »  Ainsi,  aucune  in 
lerpellation  n'a  été  faite  par  le  notaire  à  la 
testatrice  sur  le  point  de  savoir  si  elle  savait 
01  ne  savait  pas  signer:  et  la  testatrice  n*a 
aiflement  déclaré  qu'elle  ne  sût  ou  ne  pût 
m  signer  par  telle  ou  telle  cause.  Vainement 
rarrét  attaqpé  prétend-il  <(ue  la  déclaration 
de  la  testatrice  de  ne  savoir  ni  lire  ni  écrire, 
inpliqoe  qu'elle  ne  savait  ou  ne  pouvait  si- 
gner; car  on  peut  fort  bien  savoir  signer, 
«aos  savoir  cependant  ni  lire  ni  écrire. 

^  Yiolatîon  des  art.  1395, 1423, 1441, 1453 
«t  1167,  Cod.  Nap.«  et  fausse  application  de 


>an«éde  U  Cour  de  Bourges  du  15  fév.  1860  (vol. 

(i)  K  éam  le  nêflK  lent,  Gass.  18  nov.  I8&9 
(*ol.  I8ât.l.758);  Bordeviix,  8  août  1850  (?ol. 
16M.2.80);  Rouen*  SO  fér.  1857  (vol.  1857.S.5S6), 
^  ■•  Sainicspès-LeicoC,  Douau  et  test.,  U  5,  n. 
IWI^Bb  ans  oootraire,  Douai,  10  fév.  18S8  (U 
>-^M),  CI  8  août  18A0  (vol.  i8à«.S.51S);  ParMp 
»  Pém  1849  (voL  1849.2.564).  --  F.  aussi  sur  la 
^^^  MM*  liasse  et  Vergé  sur  Zachiiria,  t  8. 
a^Mt,  p.  811,  note 4;  Aub^  et  Rau,  diaprés  Za- 
^^  t.  8,  S  7M,  p.  334,  notes  12  et  s.,  qui 
wptiirienrsiilstSDclions. 
LUI.— ]f  PAITIB. 


l'art.  1075,  même  Gode.  —  A  l'appui  de-  ce . 
moyen,  on  a  dit  :  Il  résulte  des  cinq  premiers 
articles  précités,  que  Tindivision  des  biens 
mis  en  communauté  par  les  époux,  ne  doit 
cesser  qu'après  la  dissolution  même  de  la 
communauté.  Avant  cette  dissolution,  il  n'ap- 
partient ni  à  Tun  ni  à  l'autre  des  époux  de 
déterminer  de  son  chef  Fimportance  de  la  com- 
munauté. d*en  opérer  la  liquidation,  de  régler 
la  répartition  des  biens  qui  la  composent  en- 
tre lui  et  son  conjoint,  et  de  disposer  par  apte 
de  dernière  volonté  des  objets  de  la  commu- 
nauté dont  il  aurait  ainsi  composé  éventuelle- 
ment son  propre  lot.  Ce  droit  ne  saurait  ré- 
sulter pour  les  époux  de  l'art  1075,  qui,  en 
autorisant  les  ascendants  à  faire  entre  leurs 
descendants  le  partage  anticipé  de  leurs  biens, 
a  nécessairement  entendu  parler  uniquement 
des  biens  dont  les  ascendants  auraient  la  li- 
bre disposition.  De  là  il  suit  que  le  paria^^e  de 
la  communauté  ainsi  réglé  à  l'avance,  soit  par 
le  mari,  soit  par  la  femme,  ne  peut  valoir  ni 
comme  partage  définitif,  ni  comme  partage 
provisionnel.— Et  en  supposant  la  ratification 
de  ce  partage  par  le  mari  après  le  décès  de  sa 
femme,  une  telle  ratification  ne  saurait  im- 
primer au  partage  la  force  obligatoire,  car  un 
lien  de  droit  ne  peut  se  former  que  par  le 
concours  simultané  des  volontés  des  contrac- 
tants, concours  qui  n'existe  pas  ici,  puis(|ue, 
étant  sans  effet  pendant  l'existence  du  ma- 
riage, il  ne  peut  plus  intervenir  après  le  dé- 
cès de  la  femme.  Telle  est  du  reste  la  doc- 
trine fu'a  expressément  consacrée  la  Cour  de 
cassation  par  arrêt  du  13  nov.  1849  (vol.  1849. 
1.753).— L'arrêt  attaqué  objecte  que  tous  les 
héritiers  de  la  femme  prédécédée  ont  abdiqué 
leur  droit  de  renoncer  à  la  communauté,  et  11 
fait  spécialement  résulter  l'abandon  de  ce 
droit  de  divers  faits  évidemment  insuffisants 
pour  cela.  Au  surplus,  et  en  admettant  que 
tous  les  héritiers  de  la  dame  Ghapuis  aient  pu, 
d'accord  avec  leur  père,  ratifier  le  partage 
dont  il  s'agit,  nul  dès  l'origine,  cette  ratifica- 
tion n'aurait  pu  intervenir  qu^avec  le  concours 
de  tous  les  copartageants.  ôr,  tous  les  copar- 
tageants  n*onl  pas  ratifié  le  partage,  et  quel- 
ques-uns même  étaient  à  cet  égard  sans  ca- 
pacité à  raison  de  leur  état  de  minorité.  Rien 
ne  peut  donc  justifier  la  décision  de  la  Cour 
de  Bourges. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  ^  Sur  le  premier  moyen  : — At- 
tendu que  les  termes  de  la  déclaration  indi- 
quée dans  l'art.  973,  Cod.  Nap.,  que  le  testa- 
teur ne  sait  signer,  ne  sont  point  sacramentels 
et  qu'ils  peuvent  être  remplacés  par  des  ter- 
mes équipollents  ;  —  Qu'il  résulte  des  consta- 
tations de  l'arrêt  attaqué  que,  suivant  la  men- 
tion énoncée  à  la  fin  du  testament  et  au  mo- 
ment des  signatures ,  la  femme  Cbapuis  a 
déclaré  ne  savoir  ni  lire  ni  écrire;  que  la  Cour 
impériale,  appréciant  cette  déclaration  dans 
les  circonstances  où  elle  est  intervenue,  a 
jugé  avec  raison  qu'elle  faisait  clairement  en- 
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tendre  que  la  tentatrice  ne  savait  point  signer^ 
et  qu'en  conséquence  il  avair  été  satisfait  au 
voéU  de  la  loi  ;  —  Rejette  ce  moyen  ; 

Mais  ôur  le  deuxième  moyen  •  —  Vu  les  art. 
4395,  U23,  UU,  1453  et  1467,  C.  Nap.  j  — 
Attendu  que  les  époux  mariés  sous  le  régime 
de  la  communauté  ne  peuvent,  avant  sa  dis- 
solution, faire  entre  eux  la  liquidation  et  la 
répartition  des  biens  qui  la  composent,  sans 
contrevenir  aux  dispositions  des  articles  sus- 
visés  et  sans  porter  atteinte  à  Timmutabilité 
du  pa'cte  matnmonial  et  aux  droits  que  cha- 
cun des  époux  doit  conserver  dans  leur  inté- 
grité;— Attendu  que  la  division  des  biens  de  la 
communauté,  l'églée  antérieurement  à  sa  dis- 
solution par  la  temtae  Ghapuis,  pour  servir  de 
base  à  la  distribution   des  biens  communs 

Îp'elle  a  faite  par  âon  testament  entre  ses  en- 
ants,  rt*a  pu  valoir  ni  comme  partage  déÛ- 
nitif ,  ni  comme  partage  provisoire  ;  que  ce  par- 
tage n*a  pu  recevoir,  du  consentement  donné 
par  Ghapuis  père  à  l'exécution  du  testament  de 
sa  femme,  les  caractères  et  la  force  obligatoire 
aun  contrait,  puisque  le  lien  de  droii^  qui 
n^existe  que  par  le  concours  simultané  des 
volontés  des  contractants,  n'a  pu  se  former 
après  la  dissolution  de  la  communauté  par  le 
décès. de  la  femme  Ghapuis; — Attendu  uue  la 
distribution  des  biens  communs  qu'a  laite  à 
son  tour  Ghapuis  père  entre  ses  enfants  par  un 
acte  testamentaire,  dépendant,  pour  sa  vali- 
dité)  comme  celui  de  son  épouse,  de  la  validité 
du  partage  anticipé  de  la  communauté  réglé 
d'abord  par  la  femme  Ghapuis,  en  a  suivi  le 
sort  et  se  trouve  également  viciée  dans  sa 
base^ — Attendu  que  le  consentement  qui  au- 
rait été  donné  par  la  demanderesse,  du  vivant 
de  son  père,  à  Texéculion.  en  ce  qui  la  con- 
cernait, des  dernières  volontés  de  la  femme 
Ghapuis,  sa  mère,  n'a  pu  avoir  pour  effet  de 
valider  le  partage  fait  par  celle-ci,  qui  était  nul 
db  tm/to  ;  que  le  concours  de  tous  les  intéres- 
sés aurait  été  nécessaire  pour  produire  cet 
eàet,  comme  s'il  se  fût  agi  d'opérer  entre  eux 
un  partage  nouveau,  et  qu'il  n'eôt  point  con- 
staté que  ce  concours  ait  eu  lieu  dans  l'es- 
pèce;— Qu'en  effet,  il  n'est  point  établi  par  les 
documents  de  la  cause  qu'antérieurement  à  la 
demande  en  liquidation  et  partase  formée  par 
la  femme  Saint-Héraiid,  ses  cohéritiers  eus- 
sent ratifié  les  partages  d'ascendants  faits  par 
les  mariés  Ghapuis  ;  qull  résulte,  au  contraire, 
des  qualités  de  l'arrél  attaqué  que  Gharpen- 
tier  et  la  femme  Renault,  qiii  étaient  mineurs 
à  l'époque  dd  décès  de  la  femme  Ghapuis, 
leur  aïeule .  loin  d'avoir  consenti  depuis  leur 
majorité  à  1  exécution  du  partage  fait  par  celle- 
ci,  en  ont  demandé  l'annulation  par  des  con- 
clusions prises  en  première  instance,  et  que 
si,  par  des  conclusions  prises  en  appel,  ils 
ont  déclaré  s'en  rapporter  à  droit  sur  la  con- 
testation oui  divisait  les  parties,  on  ne  pou- 
vait en  induire  un  abandon  de  cette  contesta- 
tion ;  —  Que  la  femme  Saint-Hérand  ne  pou- 
vait él^é  obligée  de  maintenir  et  d'exécuter 


des  partages  d'ascendants  qui  n'étalent  point 
obligatoires  pour,  ses  (iohéritlers ,  et  tÇi'eUe 
était  admissible  ai  provoquer  de  nouveaux  par- 
tages ;  —  Qu'en  repoussant  sa  demandé  et  en 
déclarant  valables  les  actes  testamentaires  des 
mariés  Ghapuis,  par  le  motif  que  la  diVisîbn 
des  bienâ  de  la  communauté  réglée  prématu- 
rément par  le  testament  de  la  femme  Ghapuis 
aurait  eu  la  valeur  d'un  partage  provisionnel 
oui  serait  devenu  définitif  par  la  ratification 
donnée  par  Ghapuis  père  après  la  dissolution 
de  la  communauté  par  la  mort  de  sa  femme, 
la  Gour  impériale  de  Bourges  a  violé  les  arti- 
cles du  Gode  Napoléon  susvisés;— Casse,  etc. 
Du  23  déc.  1861.  —  Gh.  civ.  -^PW«.,  M. 
Troplonff,  p.  p.— Uapp.,  M.  Quénaûlt— tomî/. 
conf,,  M.  dé  Raynal,  av.  gétt.  — PI.,  M.  De- 
lacbèrè. 

!•  eOMPÉTEfïGE.  —  R«irf!n»(Ufiôif.  — 
Fravbb.  -^  Société  côAÉKitciALit. 

2«  Dépens.  — SoLiDARtrÉ. 

1«  L'action  en  revendication  d^une  iomme 
obtenue  par  des  moyené  frauduleux  est  de  ia 
compétence  de  la  juridiction  civih  et  non  de 
la  juridiction  commerciale,  encàfè  bien'  jtt'ttH 
de  ces  moyens  frauduleux  ait  cohiistS  à  per- 
suader à  celui  qui  a  remis  la  iomme  et  qui 
ensuite  la  revendique,  f  existence  entré  lui  tl 
le  défendeur  d'une  association  commerciale 
purement  fictive  eu  imaginaire.  (God.  comm., 

631.)  ri) 

2*  Lorsque  sur  uH«  dethande  formée  contre 
deux  parties  pour  cause  de  dol  et  de  fraude, 
il  intervient  contre  l'une  d'elles  des  condam- 
nations perionnelles  et  distinctes,  ces  parties 
ne  peuvent  être  condamnées  solidaitément  à 
la  totalité  des  dépens,  (G.  proc.,  ail.  130.)  (2) 
(Fraisse  etTarrède—  G.  Faui*e.)  —  aerét. 

LA  GOUR  ;  —  Statuant  sur  divers  moyens 
du  pourvoi  ;  —  En  ce  qui  touche  la  compé- 
tence :  —  Attendu  qu'il  résulte  des  faità  re- 
connus comme  constants  par  l'arrêt  attaqué 
que  Faction  exercée  contre  fraisse  éi  Tarrede 
avait  pour  objet  de  revendiquer  contre  eux 
une  somme  de  2âô,000  fr.  qu'ils  avaient  dé- 
tournée au  préjudice  de  Faure,  et  que,  s'ils 
avaient  allégué,  pour  tromper  la  coniiance  de 
celui-ci,  la  création  d'une  maison  de  bamiue» 
cette  prétendue  maison  n'aVait  jamais  eu,  à 
1  cgani  fle  i^aure,  qti  une  existence  stymtnwe, 
et  que  cette  allégation  devait  être  ooosidérée 
comme  une  combinaison  frauduleuse  imag i- 
Bée  pour  hii  cacher  le  détournement  de  ses 


(i)  Il  est  évident  que»  dam  ce  cat^  l'aMOcialioB 
D'ayant  psa  existé,  le  caraclère  eonnerelat  qtt*elie 
aurait  imprimé  aux  relatioiis  des  partiel,  rf  eUe  eût 
existé»  M  pQOvait  être  pris  es  micuM  cMsidént- 
tioa, 

if)  Mais  il  en  serait  aatreiaeiit  ai  une  seale  omh 
damnation  était  intervenue  cootre  les  divers  auleun 
ou  complices  de  la  fraude»  V,  Casa.  6  ftv.  I9#6 
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capitaux 

cief 

mée^  Pâure  lîé  se  raîta(ihflit  bas  à  des  inté 
rets  dé  commerce  et  ûç  souiëvau  aucune  cpies- 
ticoD  Commerciale  jj  —  Qiiè  lé  tribahal  et,  par 
suite,  la  Cour  idipériale  de  Toiilouse  pou- 
nuènt  dohc  en  connaître; 

Vais  sur  le  idoyen  (iré  dé  U  condamnation 
solidaire  aux  dépens  prononcé^  contre  Frâisse 
ei  ^r«de.:—Vu  Tàrt.  464,  Cod.  j?roè.;-At- 
tendii  àoé  la  eônidàinjiaiidn  aux  dep^èh's  est  de 
M  riaWtÎB  Indifiduélle  ei  dîvièible  ;  —  Q"^  > 
«nnslèsfait^  dé  là  cause,  une  condamnation 
spéciale  fci  distincte  à  été  prononcée  Contre 
Fnûssè  Seul,  pour  unç  somme  de  50,000  ff. 
que  personnellënient  il  a  reçue  de  Fanre.  et 
qol  n^â  pas  ^té  versée  par  lui  dans  rentré- 
prise  commune  entre  lui  eÎTarrède:— Ûue  ce 
dernier  était  donc  complètement  étranger  à 
cette  èonJami nation  ;  —  Que,  néanmoins,  là 
Cour  impériale  de  Toulouse,  sans  avoir  égard 
à  ce  chef  |ia^licuIier  dé  $oh  arrêt,  à  èondamné 
Tarrède  ei  firaisse  solidairement  à  tous  les 
frais  du  |il^o»ces;— Qu'en  statuant  ainsi,  elle  a 
violé  raflicle  précité  ;  — Càsde,  mais  du  chef 
seuletoent  qui  prononcé  la  condamn&tion  so- 
lidaire ,aàx  dépens,  etc. 

Du  1  Jànv,  ifel.  —  Ch.  çiv.  —Prés,^  11. 
Troplong,  jp.  n.  —  kapy.j  M.  ï)elapaïme.  — 
Conc/.  con/.,  M.  dé  Marnas^  av.  gén.—  PL, 
MM.  Bechaid,  Mathieu  Bodel  et  Marmien 


i"  DONATIÔFÎ.  —  OonXtioW  à  Cause  m 

MOiT.  —  DofNATtdit  BKf itE-Vtt'S. 
V  DdNAtfon  DÈGCISÉÈ.   —  tNCXPÂCItË.    — 

ftkttà  A  ix  toi. 

i*  t4  donation  d^une,  sôtnme  d'arpeni  paya- 
Wc  après  /e  décès  du  donateur,  qut  a  le  ca- 
féiers d'une  donation  à  came  de  mort  lors- 


{li4ft  Oàûéaét  gèn«rélcterM  ëù  pflàcfpe,  qdol- 
qie  te  (fttésifOtf  «rtt  cepetidaBfteontrotersée»  que  la 
(Mitiotf  (TtitM  éotttne  jmfMû  fleoletaént  au  â^ès 
dtf  éùfcalëur»  #  le  caraeière  d^onè  épntHoit  entrer 
1%  Mrivie  invertittaiil  actoelleneiift  et  irréroea- 
bteiKot  le  éenitfaire  d*an  dreit  de  eréanee^  encore 
bîEn  q<i*elle  ne  toit  garantie  par  aucmie  sûreléi 
ctaiM  par  eiemple,  une  constitution  d^bypothè- 
qw.  F.  4  cet  égard,  Limoges»  18  juin  1859  (vol. 
1859.1465}  «  ainsi  que  les  indications  d'autorités 
dôoAèes  Aaûl  la  note  jointe  à  cet  arrêt.  —  Une 
telle  dwtrîDe  semble  surtout  incontestable  lorsque, 
comme  iva$  Tespèce  ci^dessus,  la  volonté  du  do- 
Mtevr  de  hite  une  Rtéralhè  actuelle  et  irréroca- 
Ul  ressort  de  tentes  les  eireonstances  de  la  eanse. 
U  et  «rd  qoé,  dans  èette  espèce^  Tue  des  actes 
^  libâraliié  réofemak  la  stip«latieii  qaè  1»  acmme 
usante  êermâ  prise  dams  /n  suscessUm  du  dona" 
iesr,  et  qu'en  princ^  aussi  une  semblable  stipu* 
Mm,  odosive  du  dessaisissement  actuel,  imprime 
^  la  Hbératité  le  caractère  de  domition  à  cause  de 
■ort,  mUIe  d*apfès  notre  législaiion.  F.  Fari^  ià 
jvo  185*  (Ton  1859ilA7l),   ei  la  notai    Mais, 


quHl  est  reconnu  que  lé  donateur  n'a  pas 
entendu  s'obliger  actuèllementy  maii  laisser 
seulement  au  gratifié  ime  êtentualitë  Htr  sa 
succession  fututë^  constitué,  au  contraire,  une 
donation  entre-Ufs,  s'il  est  établi  que  le  do- 
nateur a  entendu  è*obliger  aciuetlement  ei 
irrévocablement,  et  créer  une  créance  contré 
lui,  dont  t^èxigibilité  seulement  serait  reportée 
après  son  décès,  f06d.  Nâp.,  894  et 943.)  (I) 

Et  la  preuve  de  cette  intention  peut  résulter 
soit  de  ce  que  le  doiiateut  a  emprunté  pour  sa 
libéralité  la  forme  d'une  reconnaissance  de 
dette,  soit  de  la  volonté  par  lui  formellement 
exprimée  de  faire  ùnë  libéralité  irrévocable, 
soit  d'un  ensemble  de  circonstances  permettant 
de  considérer  la  stipulation  de  paiement  après 
le  décès  du  donateur  comme  un  terme  pour  le 
paiement  de  la  sommt  donnée,  plutôt  qie 
comme  un  assignat  purement  éventuel  sur  les 
biens  qttil  pourrait  laisser  à  son  décès.  (2) 

...Peu  importe,  du  reste,  que,  dans  rade 
renfermant  la  libéralité,  il  soit  dit  que  là 
somnè  qui  en  est  Vobjet  sera  prise  dans  la 
succession  du  donateur^  ces  expressions,  qui 
ne  qualifient  pas  néceséairement  une  donation 
à  cause  dé  mbrt,  pouvant  être  considérées 
comme  désignant  seulement  une  conséquence 
naturelle  du  terme  de  paiement  fixé  après  le 
décèh,  (3) 

..iPeu  importe  encore  que,  dans  cet  acte, 
le  donateur  ait  ajouté  à  sa  libéralité  une  étS" 
position  testamentaire  de  la  même  somme  pour 
lé  cas  où  sa  première  disposition  serait  attet" 
quée,  cette  précaution  subsidiaire  n*impliquant 
point  Vabandon  de  la  disposition  principale. 

2^  Les  donations  déguisées  souà  la  fonhe  de 
contrats  à  titre  onéreux  sont  valables,  lots* 
qu'elles  ne  cachent  pas  de  dispositions  Ou  profit 
d'incapables,  et  que  la  forme  employée  n*a  pas 
pout  oUt  d'échapper  à  une  prohibition  de  la 
loi.  (Cod.  Nap.,  893.)  (4) 

••|    •      "T     '       •'     I    '    In  i'-|    I     II    I     ffll^^ÉXÉMif 


comme  nous  TaTons  fnt  remarquer  dans  cette  note# 
el  comme  le  iuge  icf  la  Co^r  de  cassation,  ce  n*est 
pas  là  une  i^le  absolue.  La  rigueur  du  prindoe 
peut  fléchir  en  présence  de  Feniiemble  des  clauses  de 
racle  de  libéralité,  dont  rinterprélatioo,  si  elle  pré- 
sente an  doute,  doit  se  f^îre  en  faveur  dû  donataire 
plutôt  qu''au  profit  des  héritiers  dn  donatetii^,  par 
applicaUon  de  la  maxime  Potiûs  vcdeant  aetd  quàm 
ut  péréant.  F.  aussi  anal.,  Cass.  27  déc  1859  (i^oL 
1861.1.87). 

(A)  La  vaRdité  des  dotations  déguisées  paraît  ae- 
jourd*hm  eonsiante,  malgré  le  disséutiatent  de  qnèl^ 
qnes  jurisconsultes»  F.  la  note  accompagnant  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Bastia  du  26  déc  1855  (voL 
1856.2.13).  F.  aussi  notre  Table  dccenn,  (1851- 
iSeO),  v«  Donation  dégwée,  n.  8  et  s^  Et  la  Geer 
de  cassation  a  jugé  même,  par  arrêt  du  13  déc 
1859  (vol.  1860.1.62A),  que  ces  donations  sont  va- 
lables jusqu^à  concurrence  de  la  quotité  disponible, 
même  lorsque,  par  suite  d^un  concert  entre  le  do- 
nateur et  le  donataire,  elles  tendent  à  porier  atteinte 
à  la  réserve  des  héritiers,  aux-ci  n'^ayant,  en  ce  cas, 
le  droit  de  demander  que  la  rëdueuon  et  n'ott  Tan- 

2. 
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Jurii^^rudence  dé  la  Cour  de  coisaiion. 


(Frilet  —  C.  de  la  Carrière.) 

Le  20  juin  1845,  la  dame  veave  Leroy  de 
Nçufvillette  soascrmt  en  faveur  da  sieur  Marc 
Tardy  de  la  Carrière,  son  frère  utérin,  un 
engagement  ainsi  conçu  :  «  Je  reconnais  de- 
voir a  M.  Marc  Tardy  de  la  Carrière,  mon  frè- 
re, la  somme  de  3,000  fr.  payable  six  mois 
après  ma  mort.  Dans  le  cas  ou  cette  somme 
serait  contestée,  ce  qui  ne  peut  pas  être,  j*en 
fais  don  et  legs  à  mondit  frère  Tardy.  Ledit 
billet,  en  cas  de  contestation,  serait  regardé 
comme  mon  codicille,  que  rien  ne  pourra 
changer.  Telle  est  ma  volonté  suprême,  que 
rien  ne  peut  et  ne  pourra  changer.  »  —  Le  30 
août  suivant,  la  dame  Leroy  de  Neufvilletie 
consentit  encore  au  profit  de  son  frère  une 
seconde  promesse  conçue  en  ces  termes  : 
«  Je  reconnais  devoir  à  M.  Marc  Tardy  de  la 
Carrière,  mon  frère,  la  somme  de  4,000  fr., 
qui  lui  seront  payés  six  mois  après  mon  dé- 
cès, à  prendre  sur  ma  succession.  Telle  est 
ma  volonté.  »  ,   ^,    ^ 

Le  2  janv.  1856,  la  dame  Leroy  de  Neuf- 
villette,  devenue  épouse  en  secondes  noces 
du  sieur  de  Campredon,  a  fait  ^n  testament 
olographe  par  lequel  elle  a  légué  à  ce  dernier 
Tusufruit  de  ses  biens,  et  la  nue  propriété  des 
mêmes  biens  aux  enfante  Frilet,  ses  neveux, 
déclarant  révoquer  toutes  dispositions  par  elle 
pnécédemmeut  faites.  Et  elle  est  décédée  peu 
de  temps  après,  k  la  date  du  26  avr.  1856. 

En  1858,  le  sieur  Tard]^  de  la  Carrière  a 
actionné  les  consorts  Frilet  et  le  sieur  de 
Campredon,  légauiresde  la  défunte,  en  paie- 
ment de  la  somme  de  7,000  fr.,  montant  des 
deux  reconnaissances  ci-dessus  mentionnées. 
—A  cette  demande,  les  défendeurs  ont  opposé 
que  les  deux  reconnaissances  dont  il  s  agit 
ne  pouvaient  valoir  que  comme  donation  à 
cause  de  mort,  ou  disposition  par  testament; 
qu*à  ce  double  titre,  elles  étaient  nulles  comme 
prohibées  par  la  loi  ou  révoquées  par  une 
disposition  formelle  de  l'acte  testamentaire  du 
2  janv.  1856  ;  que  la  cause  énoncée  dans  les 
actes  ne  laissait  aucun  doute  sur  leur  carac- 
tère, surtout  quand  il  était  aliépé  que  le  sieur 
Tardy  de  la  Carrière  n^avait  fourni  aucuns 
fonds  ni  aucunes  valeurs,  et  que  ce  dernier  ne 
justifiait  d'aucune  preuve  contraire. 

8  juill.  1858,  jugement  du  tribunal  de 
Montbrison  qui,  sans  égard  à  ces  moyens  de 
défense,  accueille  la  demande  du  sieur  Tardy 
de  la  Carrière  par  les  motifs  suivants  : 

«  En  ce  qui  touche  la  promesse  du  20  juin 
1845  :  -^  Attendu  que  les  circonstances  de  la 
cause ,  la  position  de  fortune  de  la  sœur  et 
du  frère ,  et  les  dispositions  additionnelles  de 

nulatloD  totale  de  la  libéralité.  Mais  cette  doctrine, 
ù  laquelle  semble  implicitement  contraire  Parrët  ci- 
dessus  (qui  prend  soin  de  rappeler  que,  dans  Tes* 
pèce»  la  donatrice  n'avait  pas  d^hérilier  à  réserve), 
est  repoussée  par  plusieurs  Cours  impériales.  F.  la 
note  jointe  à  ranrèt  précité  de  la  Cour  de  cassation. 


racte  démontrent  qu'il  contient  une  libéralité 
déguisée  sous  la  forme  d'un  contrat  à  titre 
onéreux,  laquelle  devra  sortir  à  effet,  si  elle 
ne  fait  fraude  à  aucune  disposition  prohibitive 
de  la  loi,  et  si  Tacte  est  d'ailleurs  régulier 
sous  la  forme  qu'on  a  cru  devoir  empnmter  ; 
—Attendu  que  la  libéralité  dont  s*agit  est  in- 
tervenue entre  personnes  (la  sœur  et  le  frère) 
parfaitement  capables  l'une  de  donner  et  Tau- 
tre  de  recevoir;  qu'elle  ne  porte  aue  sur  des 
biens  entièrement  disponibles  et  ae  très-peu 
d'importance,  comparativement  à  la  fortqne 
considérable  de  la  donatrice,  qui  n'avait  point 
d'héritiers  à  réserve  en  1845,  et  qui  n'en  a 
point  laissé  à  l'époque  de  son  décès  ;  et  que, 
d'un  autre  côté,  l'acte  du  20  juin  1845,  bien 
que  n'indiquant  pas  de  cause,  est  inattaquable 
en  la  forme,  la  doctrine  et  la  jurisprudence 
s^aécordant  à  déclarer  que  la  cause  d'une 
obligation  est  suffisamment  énoncée  par  ces 
mots  :  Je  recannaU  devoir  ; — Attendu  que  ces 
points  préliminaires  examinés,  la  seule  diffi- 
culté sérieuse  que  paraisse  présenter  la  cause 
est  celle  de  savoir  si  l'acte  du  20  juin  1845 
constitue  une  libéralité  entre-vifs  ou  seulement 
à  cause  d|s  mort,  laquelle  serait  valable  dans 
le  premier  cas  et  devrait  être  annulée  dans 
le  second  ;  —  Attendu  qu'en  ces  matières  et 
sous  rinfluence  de  la  règle  In  dùpoiitione 
euntduo,  dispoiitio  et  executio,  il  est  essentiel 
de  ne  pas  confondre  la  donation  d'une  somme 
d'argent  exigible  à  la  mort  du  donateur  ou  à 
une  époque  déterminée  après  cette  mort,  avec 
celle  d'une  somme  à  prendre  sur  le»  biens  que 
le  donateur  pourra  laisser  à  son  décès  ; — Qu  en 
effet,  dans  le  premier  cas,  l'obligation  est  par- 
faite, actuelle,  irrévocable,  le  terme  seul  de 
son  exécution  étant  renvoyé  à  une  époque 
ultérieure,  et,  malgré  ce  terme,  le  vinculum 
juris  obligeant  le  donateur  et  créant  un  droit, 
une  action  pour  le  donataire  :  d'où  résulte  une 
donation  entre-vifs  d'un  bien  présent,  et  non 
pas  seulement,  comme  dans  le  second  cas, 
une  donation  de  biens  à  venir  ou  à  cause  de 
mort,  frappée  de  nullité  par  nos  lois  moder- 
nes; —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'acte  dn 
20  juin  1845  porte  en  première  liffneune  obli- 
gation irrévocable  et  actuelle  ; —  Que  la  dona- 
trice ajoute,  il  est  vrai,  une  sorte  de  disposi- 
tion testamentaire  ou  à  cause  de  mort,  mais 
que  de  cette  addition  ne  résulte  pas  autre 
chose  que  la  volonté  de  faire  sortir  a  effet  la 
libéralité  sous  une  autre  forme  dans  le  cas  où 
elle  ne  vaudrait  pas  sous  la  première  ;  et  qp^e 
celle-ci  étant  régulière,  il  n'y  a  plus  qu'à  faire 
application  de  la  maxime  Utile  per  inutile  non 
vitiatur,  sans  se  préoccuper  de  la  dispositioa 
ultérieure  qui,  contestable  en  la  forme,  n'en 
démontre  pas  moins  à  chacune  de  ses  lignes, 
à  chacun  de  ses  mots^  la  volonté  la  plus  for- 
melle et  la  plus  énergique  de  la  sœur  de  faire 
une  libéralité  irrévocable  en  faveur  de  son 
frère  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  s'il  pouvait 
rester  un  doute  dans  la  cause,  ce  doute  de- 
vrait être  levé  par  cette  règle  d'interprétation 
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des  actes  :  Pofiàs  taleant  quàm  ut  perçant  ; — 
En  ce  jqui  touche  la  promesse  du  30  août  1 845  : 
—  Attendu  que  les  moyens  ci-dessus  déduits 
concourent  aussi  pour  faire  prononcer  la  vaU- 
dite  de  ce  deuxième  acte  ;~Qu'il  est  vrai  que 
b  donatrice  y  emploie  ces  derniers  mots  :  à 
prendre  sur  ma  succession^  telle  est  ma  volonté  ; 
mais  que  la  première  partie  de  la  disposition 
portant  neuement  les  caractères  d'un  don 
irrévocable  et  d'un  droit  actuel,  la  stipulation 
que  la  somme  de  4,000  fr.  sera  payée  six  mois 
arH*ès  le  décès  de  la  débitrice,  jointe  à  la  forme 
d'obligation  à  titre  onéreux  de  Tacte,  paraît 
indiquer  un  terme  pour  le  paiement  de  la  som- 
me, plutôt  qu'un  assignat  purement  éventuel 
sur  les  biens  qui  pourraient  être  laissés  au 
décès.  » 

Appel  par  les  consorts  Frilet  et  le  curateur 
à  la  succession  vacante  du  sieur  de  Gampre- 
doD  ;  mais^  le  15  déc.  1859,  arrêt  de  la  Cour 
impériale  de  Lyon,  qui  confirme  en  adoptant 
les  motifs  des  premiers  juges. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  des  mêmes 
parties,  pour  violation  et  fausse  application 
des  art.  893,  894,943,  944  et  suiv.,  God.  Nap., 
en  ce  que  Tarrét  attaqué  a  validé  comme  opé- 
rant le  dessaisissement  exicé  par.  la  loi,  des 
libéralités  qui  n'étaient  réellement  que  des 
donations  à  cause  de  mort,  laissant  le  dona- 
teur maître  de  les  anéantir,  et  conséquemment 
contraires  là  la  maxime  donner  et  retenir  ne 
tant,  consacrée  par  les  art.  943  et  944  préci- 
tés; et  pour  violation  des  art.  895  et  1039,  G. 
Nap.,  en  ce  que  ledit  arrêt  a  déclaré  valable 
nne  disposition  testamentaire  expressément 
révoquée  par  un  testament  postérieur.— C'est 
vu  point  constant  et  reconnu  par  l'arrêt  atta- 
qué lui-même,  a-t-on  dit,  que,  hors  le  cas  de 
di^Kwitions  faites  par  contrat  de  mariage,  les 
donations  à  cause  de  mort  sont  frappées  de 
nullité  par  notre  législation,  comme  contraires 
ï  la  maxime  Donner  et  retenir  ne  vaut.  Or,  il 
est  évident  que,  lorsque  le  donateur  ne  se  des- 
saisit pas  de  la  chose  donnée,  et  qu'il  se  ré- 
serve au  contraire,  directement  ou  indirecte- 
ment^ la  faculté  on  les  moyens  de  la  reprendre 
OQ  d'en  priver  à  jamais  le  donataire,  la  libé* 
rallié  n'a  plus  le  caractère  d'une  donation  en- 
tfe-vifa,  mais  bien  celui  d'une  donation  à  cause 
de  mort.  Sans  doute,  la  donation  ne  prendrait 
Ras  ce  dernier  caractère  par  cela  seul  que  le 
donateur  se  serait  réservé  la  possession  de  la 
chose  donnée  jusqu'à  sa  mort,  la  tradition 
réelle  n'étant  plus  aujourd'hui,  comme  autre- 
fois, une  condition  de  la  validité  des  dona- 
tions ;  mais  du  moins  faut-il  que  le  donateur 
ne  puisse  anéantir  la  libéralité.  £h  bien,  n'est- 
il  pas  manifeste  qu'il  conservera  cette  faculté 
toutes  les  fois,  par  exemple,  que,  s'agissant 
dune  somme  d'argent,  payable  après  la  mort 
du  donateur,  celui-ci  n'aura  assuré  ce  paie- 
nent  par  aucune  hypothèque  ni  par  aucune 
^ntie  ?  N'est-il  pas  vrai  de  dire  alors  que 
le  donateur  ne  fait  que  retenir  ce  qu'il  a  don- 
^t,  puisqu'il  dépend  de  lui  de  ne  pas  exécuter 


la  donation  ?  Du  reste,  si  cette  doctrine  n'est 
pas  universellement  admise,  elle  a  été  toute- 
fois consacrée  par  divers  arrêts,  soit  des  Cours 
impériales,  soit  de  la  Cour  de  cassation  elle- 
même,  et  elle  est  enseignée  par  plusieurs  au- 
teurs (V.  ad  notam,  le  renvoi  fait  pour  l'in- 
dication des  autorités).  Et  la  Cour  n'hésitera 
pas  à  la  sanctionner  de  nouveau  comme  seule 
conforme  au  véritable  esprit  de  notre  législa- 
tion.— Il  reâte  à  faire  rapplication  de  cette 
même  doctrine  à  la  cause  actuelle.  Pour  attri- 
buer aux  deux  reconnaissances  consenties  par 
la  dame  Leroy  de  Neufvillette  en  faveur  du 
sieur  Tardy  de  h  Carrière,  son  frère ,  TarrêC 
attaqué  se  fonde  sur  la  distinction  ét9d)lie  par 
Dumoulin  entre  la  donation  et  Texécution, 
sur  la  maxime  utile  per  inùtUe  non  vitiatur, 
et  sur  cette  autre,  poiiûs  valeant  aeta  quàm 
ut  pereant.  Mais  il  est  facile  de  démontrer 
qu'il  a  fait  une  fausse  application  de  ces  prin- 
cipes. Du  moment  où  l'arrêt  reconnaît  que 
l'acte  du  20  juin  1845  est  simulé,  qu'en  réaulé 
la  dame  Leroy  de  Neufvillette  ne  devait  rien  à 
son  frère,  et,  d'autre  part^»  que  cet  acte  conte- 
nait une  sorte  de  disposition  testamentaire, 
on  ne  conçoit  pas  comment  il  a  pu  décider 
que  cet  acte  renfermait  néanmoins  une  dona- 
tion entre-vifs.  Quand  l'auteur  de  l'acte  a  dé- 
claré que,  si  son  obligation  était  contestée,  il 
entendait  que  la  somme  qui  en  était  l'objet 
devint  la  matière  d'un  legs,  comment  serait-il 
permis  de  donner  à  l'engagement  un  carac* 
tère  différent?  Qu'on  ne  dise  point  que  c'est 
pour  que  Tau  teur  n'ait  pas  fait  un  acte  inutile, 
car  il  s'agit  ici  d'un  acte  simulé  où  l'auteur  a 
eu  précisément  pour  but  de  dissimuler  sa 
pensée  et  qu'il  a  peutrêtre  lui-même  voulu 
cendre  nul.  D'ailleurs,  pour  empêcher  qu'un 
acte  soit  inutile,  il  ne  saurait  évidemment  être 
permis  de  faire  dire  à  son  auteur  autre  chose 
que  ce  qu'il  a  formellement  exprimé.  Or,  ici, 
ce  qu'a  exprimé  la  dame  Leroy  de  Neufvil- 
lette, c'eA  incontestablement  l'intention  de 
faire  au  profit  de  son  frère  une  disposition  à 
cause  de  mort.  En  donnant  en  effet  à  celui-ci 
une  somme  d'argent  payable  six  mois  après 
son  décès,  elle  s'est  préférée  à  lui,  ce  qui  est 
le  caractère  distinctif^de  la  donation  à  cause 
de  mort,  alors  d'ailleurs  que  le  paiement  de 
la  somme  donnée  n'est  assuré  par  aucune  ga- 
rantie.—Quant  à  l'acte  du  30  août  1845,  il  est 
surtout  inexplicable  que  la  Cour  de  Lyon  ait 
cru  y  voir  les  caractères  delà  donation  entre- 
vifs. Les  expressions,  à  prendre  dans  ma  suc-- 
cession,  que  renferme  cet  acte,  sont  précisé- 
ment, d'après  la  doctrine  et  la  jurisprudence, 
une  formule  caractéristique  de  la  donation  k 
cause  de  mort  (V.  ad  notam)  ;  et  lorsqu'à  cette 
formule  l'auteur  de  l'acte  ajoute  :  Telle  est  ma 
volonté  y  \e  doute  n'est  plus  possible.  Ce  n'est 
pas  dans  cette  forme,  évidemment,  que  l'on 
se  dessaisit  actuellement  et  irrévocablement 
de  la  chose  donnée.  —  Donc^  l'arrêt  attaqué 
a  ouvertement  méconnu  tous  les  principes  eu 
validant,  comme  donations  entre-vifs,  les  deux' 
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Juri^rudenee  de  la  Cour  de  easêatian. 


reconDaissances  des  20  juin  et  30  août  1845. 
àkrèt. 
LA  €OUR;— Attendu  que,  par  deux  actes 
8QÛS  signatures  privées  des  20  juin  et  30  août 
1845^  la  veuve  Leroy  de  Neurvillelte  a  reconnu 
devoir  à  son  frère  Jean-Philibert-Antoine-Marc 
Tardy  de  la  Carrière,  deux  sommes  de  3,000 
et  4,000  fr.  payables  si:|^  mois  après  le  décès 
de  ladite  veuve;  —  Que  le  paiement  de  ces 
sommes  a  été  refusé  par  les  défendeurs,  léga- 
taires universels  de  ladite  veuve  Leroy  de 
Neufvilletle^  prétendant  que  les  écrits  sus- 
énoncés  étaient  nuïs^  soit  cpmme  flôhaiions 
k  cau$e  de  iport,  déguisées  sous  la  forme  de 
contrat3  à  titre  opéreux,  soit  comme  testa- 
ments révoqués,  par  un  testament  postérieur  \ 
— Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  que 
les  deux  obligations  dont  il  s'agit  constituaient 
des  libéralités  déguisées  sous  la  forme  de  con- 
trats onéreux;  mais  que  ces  libéralités  n'é- 
taient pas  des  donaiions  à  cause  de  mprt;  que 
la  veqvje  Leroy  de  Neufvilleite  avait  entendu 
&*engagér  actuellement  et  irrévocablement  et 
faire  à  son  ff ère  une  donaiiqn  entre-vifs;  qu*îi 
à  par  suite  ordonné  Texécution  des  deux  titres 
contesté^  ; — Attendu  qu'une  libéralité  déguisée 
sous  la  fpripie  d'un  contrat  onéreux,  n'est  pas 
nulle,  lorsqu'elle  ne  cache  pas  une  disposition 
^u  proîit  d  incapables^  et  Iprsque  la  forme  em- 
ployée n'a  pas  pour  but  d'échapper  à  une 


donner,  comme  sou  frère  était  capable  de  rece- 
voir ses  libéralités  ; 

Attendu^  $ur  le  caractère  de  la  libéralité 
résuitanï  des  actes  susénoncés,  que  la  dona- 
tion d'une  somme  d'argent ,  payable  après  le 
décès  du  donateur,  peut  étre^  selon  les  cir- 
constances, soit  une  donation  à  cause  de  mort, 
si  le  dpna^eur  n'a  pas  entendu  s'obliger  actuel- 
lement, mais  laisser  seulement  au  gratifié  une 
éventualité  sur  sa  succession  future,  soit  une 
dpnâiion  éntrë-vifs,  si  le  donateur  a  entendu 
s^obliger  actuellement  et  irrévocablement,  con- 
saituer  une  créance  contre  lui,  flont  rexij^ibi- 
l^léseulé^ient  serait  reportée  après  son  décès; 
— Attendu  que^  pour  interpréter  dans  ce  der- 
nier seqs  l'intention  et  l^s  actes  de  la  veuve 
Leroy  de  Seufvilletlej,  la  Cour  impériale  de 
Lyoi}  s'pst  fondée  sur  là  forme  par  elle  donnée 
Hl  se^  engagemenii^,  forme  de  reconnaissance 
d'une  dette  dont  la  c^iise  est  suffisamment 
exprimée  par  ces  mots  :  Je  reconnais  devoir, 
eq  égard  a  la  nature  de  l'acte  qu^elle  avait 
cnoisi  pour  expriiper  ça  volonté  ;  que  la  Cour 
s'est  fondée,  en  outre,  sur  un  ensemble  de 
f^its  ei  de  circonstances  d'où  elle  a  déduit 
cette  conséquence  que  la  donatrice  avait  ma- 
nifesté, à  chacune  ue  ses  lignes,  à  chacun  de 
s^s  mpts^  la  volonté  la  plus  formelle  et  la  plus 
énergique  de  faire  une  libéralité  irrévocable 
en  faveur  de  son  frère  ;  et  que  la  stipulation 
de  paiement  six  mois  après  îe  décès  de  la  dé- 
bitrice paraît  indiquer  un  terme  pour  le  paie- 


ment de  la  somme^  plutôt  qu'un  assiginat  pu- 
rement éventuel  sur  les  biens  qui  pourraient 
être  laissés  a|j  décès  ;  —Attendu  que  si,  dans 
l'acte  du  20  juin  1843.  la  veuve  Leroy  dé 
Neufvillette  à  ajouté  à  son  obligation  de 
â,000  fr.  une  disposition  testamentaire  de  la 
même  somme  pour  le  cas  où  sa  première  dis^ 
position  serait  attaquée,  l'arrêt  a  refusé  à  bon 
droit  de  voir,  dans  cette  précaution  sn))6i()iai- 
re,  un  abandon  de  la  disposition  principale  qui 
formulait  une  reconnaissance  <le  la  dette  j  que 


il  est  dit  que  les  4,000  fr.  qui  en  spnt]^objet 
seront  pris  dans  )à  succession  de  la  (jébitrlçe, 
ces  expressions,  qui  ne  qualifient  pas  nécés- 
sairjsment  une  dpnâiion  à  cause  de  niWt.  ont 
pu.  rapprochées  des  consiàtaiions  et  'intèr- 
prétations  qui  précèdent,  être  considérées  par 
l'arrêt  attaqué  comme  exprimant  seulement 
une  eonséquénce  naturelle  du  terme  de  paie- 
ment fixé  k  §ix  mois  après  le  décès  ;r-Atten- 
du  qu*ën  se  fondant  sur  le^  inotifs  ci-dessno; 
énoncés  pour  déclarer  que  la  défunte"  av^ït 
entendu  raire^  sous  forme  fie  contrât  onéreux^ 
une  libéralité  actuelle  et  irrévocable  au  profit 
de  son  frère,  l'arrêt  attaqué  o'à  yiql^  pi  les 
articles  jnvoqués  ,  ni  aucun  autre  texte  ie 
loi:— Rejette,  etc. 

Du  48  nov.  1861 .— Ch.  cîy.— Pr^â..M.  Trop- 
long,  p.  p.T-B4pp.3  M.  Sevin.— CoTjcî.  tonK. 
M.  de  Raynal,  av.  gén.— A.,  llM.  GrpujilW 
et  Costa.  •' 
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TESTUfÔNIALjfi  —  P||ÇUVp  PA^  É/Ç^IT  (CQiqf . 
Pe).— AVEIJ.— lwpiYJ81Blt.]lT<. 

La  réêiliation  d'un  bail  ns  pêu$,  de  mtémê 
que  Vexittence  de  ce  bail  {lor.$qu'U  n^a  refu 
aucune  exécution),  Ute  prout>ée  par  témoinif 
eneotiê  bien  qu^il  exiêierait  un  e0mÊnen90ment 
dêfreuoe  par  écrU.  (Cod,  Nap.,  i716.|  (1) 

Maie  il  e^  est  autr.e$nent  à  figaird  des  ewh- 
ditiont  de  to  réeUiation,  auand  oeUe^i  eet 
He^Uê  t  ces  comdéiigns  peûveni  éere  prowséee 
conformévuênt  aux  règles  du  droit  aMRmuii. 
(Cod.  Nap.,  1341  et  s.) 

La  partie  cûntre  laqueUe  est  proposée  la 
preuve  d£s  condiiions  de  la  résiliaiion  d^un 
bail,  et  qui  reconnait  Vexietenee  de  eeite  réei- 


(i)  V.  anal.,  Aix,  h  fév.  1808  (t.  S.S.8dS].  et  Gass. 
21  jan?.  i812  (t.  Â.llO).— Mais  Jugé  que  la  preuve 
par  témoii»  peut  être  admise  quand  il  s^git  d*éta« 
blir  reuileuce  de  modibcatioiis  apportées  à  «n  MÊ 
qui  ic  trouve  en  cean  d'eiéoatiQD  :  Caea,  44  juif. 
iSAS  (vol.  18A9«S.C5i).— Sar  la  pi^uw  de  iViirtmioo 
d'ttii  bail  qjii  p>  reç«  «ttcune  ejKécutiiiQ,  F.  la  TablÂ 
génér.  DeviU,  et  Gillu,  ?•  %i^  n,  1?  iSt  fc»  |«  l» 
Table  deceniu,  185i-4§$|),  eo(L  perà^t  n.  4  9t  |^ 
Junge  MM.  Massé  et  Verg^  car  JEack^an^  t*  A,  C  6^^ 
pote  6  ;  Âubry  ^t  I^u»  4>prè9  Z9çhsj\9^  yiA  ihh^ 
note  10.  " 


Jttritprvdenee  de  la  Cour  de  catiotion: 


.QÇH» 


UatUm,  mçdf  en  soutenant  qu'elle  a  été  consen- 
tie lOtti  dis  tondilions  autres  que  celles  dont 
on  denutnde  à  faire  preuve,  n*est  pas  fondée, 
pour  écarter  cette  offre  de  preuve^  à  invoquer 
Vinéimibilité  de  son  aveu,  alors  que  la  rési- 
liation est  établie  indépendamment  de  cet 
aveu.  (Cod.  Nap.,  J356.)  (1) 

(Coze— C.  De  Saint-Just.) 

Snivaiit  mil  sous  seing  privé  da  18  août 
1853^  la  demoiselle  Larguier,  devenue  plus 
tard  épou$e  du  sieur  de  Saint-Just^  donna  à 
ferme  au  sieur  Goze  trois  pièces  de  terre^ 
moyennant  un  prix  annuel  de  626  îr.,  et  pour 
une  durée  de  neuf  ans  devant  commencer  le  15 
mars  iSSA  et  expirer  le  15  mars  1863.  Il  était 
stipulé  dans  ce  bail  que  le  preneur  devrait 
«  reiçporler  à  sa  sortie  la  récolte  de  la  pièce 
dite  tes  six  mesures  et  demie,  rayant  trouvée 
chargée  ^  &pn  entrée  en  jouissance.  »  —  Le  6 
jaiiv.  1859y  le  sieur  Goze  souscrivit  au  sieur 
de  Saint-Just  une  déclaration ,  non  faite  dou- 
ble^ par  laquelle  il  s'engageait  à  rendre  au 
bailleur^  le  i5  mars  suivant^  les  terres  affer- 
mées, et  à  se  conformer  aux  prescriptions  du 
bail  épies  délaissant.  Néanmoins^  le  sieur 
Coze  prétendit,  à  sa  sortie,  avoir  droit  à  la 
récolle,  non  point  seulement  de  la  pièce  des 
six  mesures  et  demie  indiquée  dans  le  bail, 
mais  de  5  hectares  57  ares  12  centiares  ^u'il 
avait  ensemencés  avant  l'hiver.  —  Le  sieur 
de  SaÎDt-Jusi,  soutenant  que  cette  prétention 
était  contraire  aux  conditions  de  la  résiliation 
iuiervenue  entre  tes  parties,  a  actionné  le  sieur 
CoM  à  reflet  de  se  voir  autoriser,  lui  deman- 
deur, à  récolter  les  grains  croissant  sur  les 
pièces  de  terre  autres  que  celle  des  six  mesu- 
res et  demie  et  indûment  ensemencées  par 
Coze ,  et  siibsidiairemeut  de  faire  condamner 
celui-ci  à  lui  payer  des  dommages-intérêts. 

30  juin  1859,  jugement  du  tribunal  de  Boh- 
logne-sur-Mer  qui  rejette  cette  action  par  les 
motifs  suivants  : 

«  âtteiiéu  qu'aux  teraies  de  Tart.  1715^ 
God.  Htap.y  te  bail  <ait  sans  écrit  ne  peut  pas 
être  {kittttvé  par  témoins;  que  cette  prescrip- 
tion eac  séaerate,  ei  ne  saurait  être  éludée  au 
moyen  a'oii  commeucenaent  de  preuve  par 
écrit;  —  AUendu  que  la  preuve  de  la  résilia- 
tion du  iKiil  doit  nécessairement  éAre  subor- 
donnée aux  mêmes  conditions  que  l'existence 
néae  de  i'aeie  ;— Attendu,  dès  lors,  ^ue 
quand  même  de  Saint-Just  représeiiterait  un 
conuBeuoement  de  preuve  par  écrit  tendant 
à  faire  présumer  une  intention  de  résiliation. 


(  peut  écal< 

—  Atten&,  d'aiUeurSy  que  de  Jaint-Just  né 


(1)  Il  est  certain  queTaTeu  JuiHctaire  ce89ed*être 
iadifisibte  lorsque  Fun  des  ftilts  est  proavé  indé- 
pendamment  de  Paveu.  V.  Casa.  7  juill.  1B58  (vol. 
185»,i.76),  et  28  déc  1659  (vdL  1860.4.M0), 
liui  quête  renvoi  joint  au  premier  de  ces  arrêts. 


conclut  pas  à  la  délation  du  serment  décisoj- 
re;  — Attendu,  d'autre  part,  que  si  Coze  re- 
connaft  qu'il  y  a  eu  convention  de  résiliation, 
il  déclare  en  même  temps  qu'elle  n'a  eu  lien 
que  sous  certaines  conditions  qu'il  détermine 
et  que  de  Saint-Just  n'accepte  pas;  que  son 
aveu  est  indivisible,  rien  ne  démontrant,  ab- 
straction faite  des  termes  d'une  résiliation 
qui  échappe  à  toute  appréciation,  qu'une  par- 
tie de  cet  aveu  soit  vraisemblable,  et  que,  pour 
donner  lieu  à  une  résiliation  qui  lui  convenait^ 
de  Saint-Just  n'ait  pas  éventuellement  con» 
senti  au  profit  de  son  locataire  un  remport 
autre  que  celui  résultant  des  prévisions  dû 
bail  ;  ~  Par  ces  motifs,  déclare  de  Saint-Just 
non  recevable  en  ses  conclusions  subsidiaires 
et  mal  fondé  en  ses  conclusions  principales, 
l'en  déboule,  etc.  t» 

Appel  par  le  sieur  de  Saint-Just;  et,  le  18 
juin  1860,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Douai 
qui  infirme  en  ces  termes  : 

«  Attendu  que  les  principes  rappelés  par  les 
premiersjuges,  d'après  les  faits  qui  leur  étaient 
exposés ,  ne  peuvent  plus  être  fnvoqués  par 
suite  des  justineations  nouvelles  produites  de- 
vant la  Cour;  que  l'existence  du  bail  est  main- 
tenant constatée  par  un  acte  écrit,  daté  du 
18  août  1853,  dûment  enregistré,  et  que,  ce 
bail  ayant  reçu  son  exécution  durant  plusieurs 
années ,  l'art.  1715 ,  Cod.  Nap.,  est  aujour- 
d'hui^ par  un  double  motif,  sans  application 
dans  la  cause  ;  —  Attendu  que  la  résolution 
du  contrat  résulte  également  d'un  acte  écrit 
en  date  du  6  janv.  1859;  mais  que,  n'ayant 
pas  été  fait  double,  H  ne  saurait,  quelque  ex- 
plicite qu'il  soit,  servir  qu'à  titre  dfe  commen- 
cement de  preuve  par  écrit; — Attendu  que  le 
sens  et  la  portée  de  l'engagement  pris  dans 
cet  acte  par  l'intimé  de  remettre  l'appelant 
en  possession  de  ses  terres  en  se  conformant 
aux  clauses  du  bail,  sont  corroborés  par  des 
présomptions  graves,  j^récises  et  concordan- 
tes; —  Qu'en  effet,  rintimé  a  provoqué  lui- 
même  cette  résiliation  dans  son  intérêt  person- 
nel, parce  qu'il  voulait  se  livrer  à  une  autre 
exploitation  ;  —  Que  sa  prétention  repose  sur 
une  interprétation  du  bail  qui  ne  saurait  être 
admise,  puisqu'elle  est  inconciliable  avec  l'es- 
prit et  les  dispositions  de  l'acte  ;  —  Qu'on  ne 
peut  supposer  que  le  propriétaire  se  soit  ex- 
posé à  une  perte  inévitable  à  l'expiration  du 
bail;  —  Que  l'intimé  est  d'autant  moins  fondé 
à  s'attribuer,  à  sa  sortie,  des  récoltes  autres 
que  celles  provenant  de  la  pièce  dite  les  six 
mesures  et  demie,  qu'il  ne  s'est  procuré  cet  ex- 
cédant qu'en  enfreignant  dans  la  culture  les 
conditions  d'assolement  qui  lui  étaient  impo- 
sées par  le  bail  ;  —  Attendu  que  désormais,  eu 
égard  aux  faits  accomplis,  la  réparation  due 
au  bailleur  lésé  ne  peut  que  se  résoudre  en 
une  indemnité  pécuniaire ,  dont  le  chiffre  est 
fixé,  d'après  les  éléments  d'appréotation  exis- 
tant au  procès,  à  la  soçune  de  400  fr.;  —  Par 
ces  motifs,  etc.  d 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
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Goze^  pour  violation  des  art.  1341, 1345^  1353 
et  1715,  God.  Nap.,  en  ce  ^ue  l'arrêt  atuqué 
a  admis  en  preuve  de  la  résiliation  d'un  bail 
écrit  dans  les  conditions  alléguées  par  le  de- 
mandeur, des  présomptions  fondées  sur  un 
prérendu  commencement  de  preuve  par  écrit, 
sans  s'arrêter  à  rindivisibillté  de  Taveu  du 
défendeur.  ~  Après  avoir  établi  que  la  preuve 
de  la  résiliation  d*un  bail  ne  peut,  comme  celle 
de  Texistence  même  de  ce  bail ,  être  faite  que 
par  écrit,  on  a  ajouté  à  l'appui  du  pourvoi  : 
Le  bailleur ,  dans  Tespèce,  était  demandeur 
en  restitution  de  récoltes  qu'il  disait  avoir  été 
indûment  enlevées  par  le  fermier,  il  s'appuyait 
sur  la  prétendue  résiliation  du  bail,  sans  en 
fournir  la  preuve  par  écrit  ;  il  produisait  sim- 
plement une  déclaration  écrite  et  signée  par  le 
fermier  en  un  seul  oriffinal,  portant  consente- 
ment à  résiliation,  déclaration  qu'il  ne  présen- 
tait pas  comme  preuve,  mais  à  titre  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  il  est  donc 
certain  que  la  demande  du  bailleur  ne  repo* 
sait  pas  sur  une  base  légale.  Le  fermier  recon- 
naissait, il  est  vrai,  qu'il  avait  consenti  la 
résiliation  du  bail  pour  le  15  mars  1859,  mais 
en  soutenant  qu'il  était  convenu  et  qu'il  allait 
de  soi  que  les  récoltes  pendantes  alors  lui  ap- 
partiendraient, suivant  cette  règle  générale- 
ment admise  en  Artois  et  en  Picardie,  fui 
sème  recolle.  Or,  en  présence  de  cet  aveu  in- 
divisible, la  demande  du  bailleur,  n'étant  ap- 
puyée sur  aucune  preuve  écrite,  éiait  évidem- 
ment inadmissible,  et  l'arrêt  n'a  pu,  sans 
violer  ouvertement  la  loi,  faire  résulter  de 
simples  présomptions  la  preuve  de  la  résilia- 
tion du  )m\  telle  que  l'alléguait  le  bailleur. 

ARHÊT. 

LA  COUR;— Sur  lemoven  unique  du  pour- 
voi :  —  Attendu  que  le  bail  consenti  par  le 
sieur  de  Saint-Just  au  sieur  Goze  est  justifié 
par  un  acte  écrit  ;  —  Que  ce  bail  a  reçu  un 
commencement  d'exécution  ;  —  Attendu  que 
sa  résiliation  anticipée  n'a  pas  été  contestée 

8ar  le  sieur  Ooze  devant  la  Cour  impériale  ; — 
lue  l'arrêt  attaqué  constatera  la  fois  son  exis- 
tence et  son  exécution  ;— Qu'ainsi,  l'art.  1715, 
Cod.  Nap.  était  inapplicable  à  la  cause,  puis- 
qu'il a  pour  unique  objet  de  proscrire  la  preuve 
testimoniale  dans  le  cas  où  le  bail  fait  sans 
écrit  n'a  reçu  aucune  exécution  et  c^ue  l'une 
des  parties  le  nie;  —  Attendu  que.  si  ce  prin- 
cipe régit  aussi  la  preuve  de  la  résiliation  du 
bail ,  le  sieur  Coze  ne  saurait  utilement  l'in- 
voquer ,  puisqu'il  s'agit,  dans  le  litige  actuel, 
non  de  la  preuve  de  la  résiliation,  mais  bien 
des  conditions  sous  lesquelles  elle  devrait 
s'accomplir;  —  Attendu  que  cette  bypothèse 
est  soumise  aux  règles  tracées  par  les  art. 
1341  et  s.,  Cod.  Nap.,  relatifs  à  la  preuve  des 
obligations  en  général; 

Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  qu'à  la 
date  du  .6  janv.  1859,  le  sieur  Coze  avait  sou- 
scrit une  déclaration  dans  laquelle  il  prenait 
l'engagement  de  se  conformer  aux  prescrip- 
tions  du  bail,  en  délaissant  les  terres  qui  lui 


étaient  affermées;  —  Attendu  que  cet  act» 
n'ayant  pas  été  rédigé  en  double  original,  ne 
peut  sans  doute  faire  pleine  foi  en  justice  ; 
mais  qu'il  constitue  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  autorisant  l'admission  de  la 
preuve  présomptive,  en  ce  qui  concerne  les^ 
conditions  de  la  résiliation  ; 

Attendu  que  vainement  le  sieur  Cosea  sou- 
tenu qu'il  avait  le  droit  de  s'attrilnier,  à  sa 
sortie,  des  récoltes  autres  que  celles  mention- 
nées dans  le  haû  écrit,  auquel  se  référait  sn 
déclaration  do  6  janv.  1859  ;  —  Attendu  que 
l'arrêt  attaqué  dédare  que  celte  prétention  re- 
pose sur  une  interprétation  du  bail  qui  ne  peut 
être  admise,  parce  qu'elle  est  inconciliable 
avec  l'esprit  et  les  dispositions  de  l'acte  ;  — 
Que  cette  déclaration  est  souveraine  et  échappe 
à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation  ;  — -  Que 
vainement  encore  le  sieur  Coze  se  fonde  sur 
le  principe  de  l'indivisibilité  de  l'aven  pour 
soutenir  qu'il  avait  été  dérogé,  daps  son  inté- 
rêt, aux  stipulations  qui  avaient  originaire- 
ment réglé  les  droits  du  fermier  à  l'expiration 
du  bail  ;  —  Attendu  que  la  convention  relative 
à  la  résiliation  étant  certaine  indépendamment 
des  aveux  du  sieur  Coze,  la  Cour  impériale  a 
pu,  sans  violer  l'art.  1356,  Cod.  Nap.,  décider 
que  les  conditions  alléguées  parle  demandeur 
en  cassation  n'étaient  pas  justiliées;  —  Re- 
jette, etc. 

Du  18  nov.  1861.  —  Cb.  req.  ^  Prée,,  M. 
Nicias  Gaillard.— Aapp.,  M.  Calmètes.— Cône/. 
conf,,  M.  Blanche,  av.  gén.^P/,,  M.  Lâbor^ 
dère.  

1»  PROPRIÉTÉ.  —  Possession.— PiisoMF- 

TION. 

2*  PrBUVB  TBSTllIONUUI.— PlATUlKlICV  DES 

FAITS.— Cassation. 

3<»  Vente.— Abandon  de  tereain.— Indem- 
nité.—Acquéreur. 

i^  Au  ca$  où  la  ^partie  qui  revendique  un 
terrain  litigieux  ne  juêtifie  ni  d^un  titre  de 
propriété,  ni  d^une  poeeeetion  uHleà  preecrire, 
le$  juge»  peuvent  $e  fonder  eur  de  eimples 
présomptions  pour  décider  que  ee  terrain  n'est 
pas  sa  propriété,  mais  bien  celle  de  la  partie 
adverse.  (Cod.  Nap.,  711,  1315,  1353  ei 
2262.)  (1) 

2«  La  décision  des  juges  du  fond  qui  rejette 
une  offre  de  preuve  sur  le  motif  que  les  faiu 
articulés  ne  sont  ni  pertinents  ni  concluants. 


(i)  La  Cour  de  cassation  s^est  maintes  fois  pro* 
Doiioée  en  ce  sens.  V,  arrfit  du  10  afril  186V  (foU 
1860.1.79)  et  autres  cités  à  la  note.— Mais  jugé  que 
la  possession  d*aD  lefraio  liiigleiix  et  la  présomp. 
tion  de  propriété  qui  en  résulte  ne  peuvent  céder 
qtt*à  no  titre  de  propriété  ou  à  la  prescription,  «t 
que  les  juges  ne  sauraient,  quelque  OMMUque  que 
soit  d*ailleurs  la  valeur  de  ce  termia,  suppléer  par 
des  présompUons  à  Tud  de  ces  deuK  modes  d'acqué* 
rir  la  propriété:  Cass.  10  jan?. 4860  (vol  4H60.i» 
S&O).  K  aussi  les  indic«itions  jointes  k  cet  arrêt. 
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frt  sowenine  U  m  êaurait  tomber  sous  la 
tmswre  ie  ta  Cour  de  eauation.  (God.  proc.^ 

3*  Vacquéreur  n^a,  en  ï absence  de  stipula- 
Hon  contraire,  aucun  droit  à  Vindemniié  qui 
pourraU  être  due  au  tendeur  à  raison  de  l'a- 
bandon fait  par  celui-  ci  à  la  commune j  pour 
tHargissemeni  d'un  chemin,  d'une  partie  du 
terrain  ultérieurement  vendu,  (Cod.  Nap.^  1614 
et  mti.)  à) 

(Mullier— G.  comm.  de  Reuil.) 

Uo  Jucement  du  tribunal  civil  de  Dreux,  du 
5  avr.  iSSè^  qui  fait  suflisamment  connaître 
les  drconslances  de  la  cause,  avait  statué  en 
ces  termes  sur  la  contestation  : 

t  Considérant  que  Mullier  revendique  con- 
tre la  cooiroune  de  Reuil  la  propriété  exclu» 
fiive  et  à  titre  de  maître,  d*un  chemin  prenant 
aaissance  au  chemin  public  de  Reuil  à  Lau- 
nay,  conduisant  aux  moulins  du  demandeur  en 
passant  entre  le  clos  de  la  Cure  et  celui  dit 
de  Hallon  oa  de  Mollemont;  —  Considérant 
qie  la  commune  soutient  que  ce  chemin  est 
UD  chemin  public,  porté  comme  tel  sur  le  ca 
distre  de  la  commune  et  inscrit  aussi  comme 
tel,  sous  le  n*  52,  sur  le  tableau  général  de  ses 
cbemins,  dressé  après  publication  et  affiches, 
saos  oppositions  m  réclamations,  le  ISjoill. 
1830,  et  approuvé  par  Fautorité  compétente  le 
28  octobre  suivant;  —  Considérant,  en  droit, 
^  tous  les  chemins  servant  de  communicsi- 
tion  entre  les  diverses  habitations  des  corn- 


s  sont  présumés  du  domaine  public  com- 
Bonal;  qulls  sont  connus  sous  le  nom  de 
nés  ou  ruelles,  al6rs  que  les  habitations  sont 
rapprochées  entre  elles,  et  prennent  le  nom 
générique  de  chemins,  alors  que  ces  voies 
serrent  à  relier  avec  les  autres  habitations 
agglomérées  une  habitation  un  peu  éloignée  ; 
*Que  le  chemin  dont  s'agit,  le  seul  oui  con- 
doise  en  ce  moment  aux  moulins  de  Mullier, 
était  appelé  rue  ou  ruelle  dans  les  titres  an- 
eieus;  que  ce  n'est  que  dans  l'état  général 
des  chemins  dressés  en  1830  qu'il  a  été  dési- 
gaé,  sous  le  n*  52,  sous  le  nom  de  chemin 

rir  aller  an  moulin  à  tan;  —  Qu'en  cet  état, 
présomption  est  que  ce  chemin,  servant  à 
b  circulation  de  tous,  asservi  à  l'usage  de  tout 
Tenant,  est  un  chemin  public;  —  Que  cette 


(1)  C*est  là  ao  point  constanL  F.  Cass.  i5  nov. 
1853  (toL  i855.i.8l7),  ainsi  que  le$  renvois  de  la 
Mie. 

(3)  Jngéf  en  sens  contraire,  que  dans  le  cas  où  il 
m  dft  me  indeimiité  par  l'Etat  à  raisou  de  dom- 
Doéi  par  des  travaux  publics,  eeue 
t  être  payée  à  Tacquéreur  de  la  pro- 
priété eonme  coasprise  dans  la  vente,  si  le  vendeur 
a*k  fitfi  à  oet  éganl  aucune  réserve  dans  le  contrat  : 
Gaas.  d^Elat,  SO  nov.  iS&O  (toL  1341.2.157).  Mais 
h  portée  doctrinale  de  cette  décision  e&t  amoindrie 
pr  cette  dreoostaooe  de  fait,  qui  y  est  rele%ée,  que 
lei  Iravaiu  à  lalson  desquels  était  due  rindemnité 
■'avaSent  été  coa^t^étenaent  achevés  que  depuis  la 
wato, 


présomption  s'augmente  par  celte  circonstan- 
ce, qu'en  effet  ce  chemin  est  classé  au  nom- 
bre des  cbemins  publics  et  le  sol  affranchi  de 
l'impôt  par  suite  de  son  inscriotion  au  cadastre 
comme  chemin  public  ;  —  Que,  dès  lors,  ce 
serait  à  Mullier  k  rapporter  la  preuve  que  ce 
chemin  a  été  créé  sur  son  domaine,  à  ses  frais, 
et  qu'il  en  a  conservé  la  propriété  ;  —  Consi- 
dérant qu'il  est  établi  par  les  titres  produits 
respectivement  par  toutes  les  parties,  que  ce 
chemin ,  ouvert  de  temps  immémorial,  traver- 
sait, avant  d'arriver  aui  moulins,  l'enclos  de 
la  Cure  et  celui  de  Hallon  ou  Mollemont,  ap- 
partenant tous  deux  jusqu'en  1793  à  la  Ciire 
(le  Reuil,  et,  dès  lors,  étranger  aux  propriéui- 
res  des  moulins  ;  ^  Que,  de  plus,  par  tous  les 
actes  d'aveux  et  dénombrements  produits  par 
la  commune  de  Reuil,  et  notamment  par  celui 
du  26  mars  1783,  le  clos  Hallon  ou  Mollemont 
était  désigné  tenant,  d'un  côté,  le  chemin  qui 
descend  a  1^  rivière,  d'un  autre  côté ,  la  riie 
du  moulin  à  tan  (chemin  aujourd'hui  en  liti- 
ge) ;  —  Que  l'un  de  ces  chemins,  celui  indicpié 
comme  descendant  k  la  rivière,  a  été  supprimé 
en  1853  par  acte  de  l'autorité  administrative; 
que  le  sol,  à  la  requête  de  la  commune,  sui- 
vant procès-verbal  de  Janvier,  notaire  à  Rré- 
zolles,  du  27  août  1853,  en  a  été  adjugé  à  Mul- 
lier, alors  propriétaire  dès  moulins  ;--Qu'indé- 
pendamment  des  énonciations  résultant  des 
titres  produits  par  la  commune  de  Reuil,  ceux 
produits  par  Mullier  lui-même  établissent  l'exis- 
tence de  ce  chemin  et  son  assiette  indépen- 
dante des  propriétés  contiguës;^Qu'il  résulte 
notamment  de  l'acte  de  vente  du  13  janv.  1851 
reçu  par  Marey  et  Costemain,  notaires  à  Yer- 
neuil,  se  référant  au  cahier  des  enchères  ou- 
vertes le  27  avril  précédent ,  que  le  clos  de 
Mollemont,  vendu  à  Mullier  en  même  temps 
que  le  moulin ,  est  désigné  entouré  de  haies 
vives  qui  en  dépendent,  et  borné,  d'un  côté, 
par  le  chemin  qui  descend  au  moulin  f  celui 
aujourd'hui  revendiqué) ,  de  l'autre  côte,  par 
un  ancien  chemin  creux  (celui  acquis  en  1853 
par  Mullier);— Que  de  cette  désignation  il  ré- 
sulte que  les  époux  Agis-Quéru  n*ont  entendu 
vendre  et  que  Mullier  n'a  acheté  ce  clos  que 
dans  les  limites  déterminées  par  les  haies  en 
dépendant  et  touchant  aux  deux  chemins,  qui 
par  là  même  étaient  exclus  de  la  vente;  — 
Considérant  (|ue,  s'il  est  vrai  oue  Mullier  et 
ses  auteurs  aient  entretenu  ce  chemin  à  leurs 
frais,  le  fait  de  cet  entretien  ne  saurait  être 
invoqué  comme  preuve  de  possession  exclusive 
à  titre  de  maître,  en  présence  de  l'intérêt  si 
direct  du  propriétaire  des  moulins  au  boa 
entretien  du  chemin  conduisant  à  son  usino^ 
et  de  la  jouissance  conservée  par  le  publie, 
usant  en  tout  temps,  de  jour  et  de  nuit,  de  ce 
chemin  laissé  libre  et  sans  obstacles  et  sans 
barrière  ;— Que,  d'ailleurs,  il  est  d'usage  dans 
les  villes  de  laisser  à  la  charge  des  par.ies  in- 
téressées l'entretien  des  rues  et  chemins  pu- 
blics autres  que  les  chemins  dits  vicinaux  ; — 
Qu'il  résulte,  en  effet,  de  l'arrêté  préfectoral 
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du  21  juill.  1837,  art.  3^  rappelant  Tétat  des 
chemins  pubjic$  dressé  en  1830,  ijue  la  répa- 
ration 4e  tôu8  les  cfiemins  et  sentiers  y  dési- 
gnés«  ^  l'excepjùon  f 'un  seul  classé  comme 
cheipin  yîjcinaf^  serait  à  la  charge  des  par- 
ties intéressées;  —Considérant  qiije  si,  ep 
1830,  ce  «chemin  n'avait  gu*uné  largeur  de  i 
met.  50  cent.,  i)  a  été  décidé  en  même  temps 
par  l'autorité  compétente  que  ce  chemin  ^rait 
porté  k  4  mèjtries  ;  que  celte  largeur  lui  a  été 
donnée  ei^  coupant  à  pic  tout  ou  partie  des 
talus  existant  ae  chaque  côté  du  chemin  en 
dehors  des  baies  formant  les  limites  des  clos 
de  l$iGure  et  de  jf  pHemont  ;— Que  si  cet  élar- 
gisseifient,  fait  en  18i0,  a  été  pratiqué  par  les 
soins  et  aux  frais  du  meunier  Quéru^  if  a  agi, 
non  comme  propriétaire  du  sof,  mais  à  cause 
de  son  intérêt  comme  meunier  à  faciliter  le 
plus  possible  ag  public  Taccès  de  sop  moulin^ 
—  Considérant  ^ue^  quand  l^ien  même  ces 
travaux  d'élargissement  auraient  eu  lieu  en 
prenant  à  même  le  clos  Hollemont  et  en  incor- 
porant cette  porlion  au  chemin  public,  ce  qui 
est  nié  par  la  commune,  cette  Incorporation 
aurait  eu  lieu  par  la  volonté  du  propriétaire 
Quéru  et  antérieurement  à  la  vente  consentie 
en  18^1  à  Mullier  ;  que,  dès  lors,  celui-ci  n'au- 
rait aucune  action  à  exercer  de  ce  clief  ;  — 
Qu*en  effet,  n*éunt  point  rbériiier de  Quéru, 
il  ue  lui  appartient,  du  chef  (fe  celui-ci,  que 
les  droits  quILlui  aurait  cédés;  que,  dès  lors, 
le  terrain  qui  aurait  été  abandonné  par  Quéru 
à  la  ypie  publique  en  1840,  ne  saurait  être 
réclamé  par  If ulijer,  auquel  il  n'a  été  vendu 
en  1851  que  le  terrain  entouré  de  baies  vives 
et  touchant  k  la  voie  en  Tétat  où  elle  était  et 
conduisait  au  moulin; — Qu'en  cet  état,  les 
demandes  tapt  principales  que  subsidiaires  de 
Mullier  ne  sont  pas  jusiiiiées;  que  les  laits  par 
lui  articulés  ne  sont  pas  pertinents  ni  con- 
cluants; qu'ils  ne  sauraient  être  admis  en 
preuve  ;  —  Par  ces  motifs,  etc.  » 

^ppel;  mais,  le  15  mai  1860,  arrêt  de  la 
Cour  impériale  de  Paris  qui  confirme  en  adop- 
tant les  motifs  des  premiers  juses. 

POURVOI  en  cass;aion  de  la  part  du  sieur 
Mullier,  pour  violation  des  art.  1350,  1614, 
4615,  711,  71^2,  2230  et  2235,  C.  Nap.,  en  ce 

Sue  Varrêt  attaqué  a  refusé  de  reconnaître  le 
emandeur  comme  propriétaire  d'un  chemin 
de  service,  sur  le  fondement  d'une  présomp- 
tion de  la  loi  purement  arbitraire,  et  contrai- 
rement aux  conséquences  légales  qui  résul- 
taient en  sa  faveur  de  sa  possession  et  de  son 
titre  d'acauisilion.  —  La  présomption  de  droit 
sur  laquelle  la  Cour  de  Paris  a  londé  sa  déci- 
sion, en  s'appropriant  les  motifs  des  premiers 
juges,  a-t-on  dit,  consisterait  en  ce  point  que 
tous  les  chemins  servant  de  communication 
entre  les  diverses  habitations  des  communes 
seraient  présumés  du  domaine  public  commu- 
nal. Or,  c'est  là  une  erreur  évidente.  Nulle 
disposition  ne  crée  en  faveur  des  communes 
une  présomption  de  propriété  à  l'égard  des 
chemins  non  vicinaux.  Et  l'on  ne  saurait  faire 


résulter  une  telle  présomption  ni  de  ce  que  1^ 
chemin  serait  porté  sur  le  tableau  des  chemins 
de  la  commune,  ce  tableau  étant  dépourvu  d^ 
toute  valeur  juridique  et  qe  pouvant  modifier 
en  rien  le  principe  de  ta  possession  et  dé  1^ 
prescription,  ni  de  cei|ue  le  sol  du  chemio 
serait  afjrranchi  de  l'impôt  par  suite  de  son 
inscription  au  cadastre  comme  chemin  puUiç, 
cette  exemption  de  l'impôt  ne  pouvant  avoir 
plus  d'effet  que  le  classement  du  A^bemin  don^t 
elle  n'esjt  qu'une  conséquence. —  L'arrêt  aita- 
mjé  invc^]ue,  en  outre,  des  présomptions  de 
fait  pour  attribuer  le  caractère  de  chemin  pu- 
blic au  chemin  de  service  revendiqué  par  le 
demandeur.  Si  ces  présomptions  étaient  ad- 
missibles, il  ne  serait  saps  doute  pas  perpnis 
de  les  discuter  oevant  1»  Cour  de  cass^ tiQU* 
Mais  elles  ne  le  sont  qu,e  dans  le  c^  où  il 
n'existe  ni  titre  nipossession  en  faveur  d'au- 
cune des  parties  (FVlesarrélâ  cités  odno^am]; 
de  sorte  que ,  le  aemandeur  ayant  éxcipé  d'un 
moyen  de  prescription,  on  ne  pouvait,  en  cet 
état,  lui  opposer  des  présomptions,  quelque 
graves,  précises  et  concordantes  qu'elles  pus- 
sent être.— Rien  donc  jusqu'ici  ue  jusdl^e  le 
rej.ei  de  l'olTre  de  preuve  du  demandeur.  Re^te 
à  examiner  si  les  faits  articulés  par  lui  ne  réu- 
nissaient pas  les  conditions  vgulues  pour  serr 
vir  de  base  à  la  prescription.  —  Après  être 
entrée  à  ce^  égard ,  dans  des  développemei^ls 
dont  la  solution  consacrée  par  l'arrêt  ci-apré§ 
de  la  Cour  de  cassation  rend  j'analyse  superr 
fine,  on  a  ajouté  que,  le  demandeur  ay^nt  suc- 
cédé à  tous  les  droits  du  sieur  Quéru,.soi^  ven- 
deur, relatifs  aux  moulinS;  avait  succédé  cp^r 
séquemment  au  droit  de  ce  der/iier  a  une 
indemnité  à  raispn  du  terrain  mi'il  avait  Incor^ 
pore  au  chemin  dans  l'intérêt  de  l'usine. 

AREÊT. 

LA  QOUR  ;— Sur  le  moyen  unique  du  pouci 
voi  :  —  Attendu  que  Muuier^  demandeur  .ei^ 
revendicaidon  du  cnemiu  litigieux ,  n'a  produit 
aucun  titre  établissant  qu'il  fût  propriétaire 
de  ce  chemin  ;  que  l'acte  de  l'acquisition  qu'jf 
a  faite,  le  18  janv.  1851,  des  moulins  qui  ap- 
partenaient aux  époux  Quéru,  est  exclusif,  par 
la  désignation  des  confins  des  objets  vendTus^ 
du  droit  de  propriété  dudit  chemin  ;  —Attendu 
que  le  demandeur  n'a  point  établi  non  plu# 
qu'il  fût  en  possession  audit  chemin  à  titre  de 
propriétaire  ;  que;  s'il  a  demandé  d'éUre  ad- 
mis à  faire  la  preuve  de  faits  articulés  desquels 
il  prétendait  résulter  qu'il  avait  la  possession 
de  ce  chemin,  et  qu  il  en  avait  prescrit  la 
propriété,  l'arrêt  attaqué  a  rejeté  la  conclusion 
de  Mullier,  quant  à  ce,  parce  qu'il  a  jugé  que 
ces  faits  n'étaient  ni  pertinents  oiconcluanu; 
que  cette  appréciatibn  est  souTendne  et  ne 
peut  être  revisée  par  la  Cour  de  cassation  : 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate,  en  fait, 
que  le  chemin  dont  s'agit  est  classé  p^imi  les 
chemins  de  la  commune  de  Reuil,  sous  le  d* 
52 ,  sur  le  tableau  général  de  ses  chemins , 
dressé  après  publication  et  ailiches,  sans  oppo- 
sition m  réclamation,  le  18  juill.  1830,  et  ap- 
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prouvé  [Mir  raotorlté  compétente,  le  28  octo- 
bre saÎYsnt;  que  le  sol  de  ce  chemin  est  affran- 
chi de  l'impôt;  quil  résulte  des  titres  produits 
respecU'venient  par  les  parties  qne  ce  chemin, 
ouvert  fié  temp^  immémorial,  traversait,  avant 
d'arriver  aux  nipulins ,  l'enclos  de  la  Cure  et 
celui  dé  Hallo4  ou  Hollemont,  appartenant 
loas  deux,  jusqu'en  1793,  k  la  Cure  de  Reuil, 
et  dès  iQrs  étrafi^ers  aux  propriétaires  de$ 
moulins; -r  Attendu  que  Tarrêt  attaqué,  en 
fabseRce  de  titre  et  de  possession  à  titre  de 
propriétaire  au  prodt  de  rune  et  de  l'autre  des 
partie^  |  pu,  aux  termes  de  l'art.  i3^,  Cod. 
Nap.,  tjref  des  (ftveps  faits  et  actes  coqstaté^ 


demaijide  de  Mijttier,  tendant  ^  se  faire  décla 


rer propriétaire  dudît  chemin;  qu'en  fondant 
sa  (féciâion  sur  ces  présomptions,  Tarrét  atta- 
qué Q'a  point  violé  Tart.  135Ô  et  a  fait  une 
juste  applicatioa  de  Tar^.  1353,  même  Gode; 

Ai|eDflu ,  quant  k  rindemnité  réclamée  oar 
NaOi^r^pqur  le  terrain  qui  aurait  servi^  (Ta- 
près  lui,  S  élargir  le  chemin^  qu'en  supposant 
que  ce  l^rr^io  cûi  été  fourni  par  les  époux 
Ouéro,  )e  droit  i  Tindemnité  leur  aurait  ap- 
partêoD  i  eai  seuls;  ^qé  la  venté  des  moulins 
n'aurait  pu  comprendre  l'indemnité,  qui  était 
no  droit  purement  mobilier  et  personnel, 
qv'autapt  qu*eli^  aurait  été  l'objet  d'une  dis^ 
position  spéciale;  qu'à  défaut  de  stipulation^ 
Huilier  ne  pouvait  avoir  aucun  droit  à  cet^é 
indemnité,  si  elle  était  due;— Jtejelte,  etc. 

Du  11  nov.  1861.— Ch.  rea.  — Pr<?«.,  M.  le 
cens.  Hardoin.  — Rapp.,  M.  Nicolas.  —  Conc/. 
conf,^  M.  dé  Peyramoni,  av.  jén.  —  Pf.,  VL. 
Mathieu-Bodjet. 


TOITDRIER.—AvAWBS.— Vérification  PfUftA- 
LABLB.— Expertise  . 

La  rfifpa^QhUité  d^  wUurier,  quant  aux 
warifSf  çe^anf  par  la  réception  des  objets 
fr^nipi)!^  é|  le  paiement  du  prix  de  la  voi- 
ftirc, /e  4^tinaiqire  q  le  droif,  alors  même  que 
^  coitf  se  troupf  en  hpn  état  de  condilionne- 
nttU  ext^eur,  4^  Purifier  son  contenu,  qfin 
di  i^(us^rer  '^uil  n'existe  pas  à  l'intérieur 
fuelf  M  fifparte  engageant  la  responsabilité  du 
vot^vricr.  (Cod.  comm.^  1Q5.)  (1) 

...S(  le  voiturier  n'esê  pas  fondé  à  préten- 
de qH  le  destinataire  ne  peut  procéder  à  cette 
^Mflççtûm  préalable  que  par  experts^  confor- 
^^émet^  i  tqrt.  106,  Cod,  comm.  (2) 


(1-3)  Cet  deux  pointa  ont  été  déjà  consacrés  par 
ptaônui  arrêts  de  la  Goor  suprême.  F.  Gaas.  26 
DOf.  IMOet  16  jauv.  186i  (vol.  l861.i.A51),  ainsi 
qw  tes  pniorités  rappelées  en  note.  Ici,  comme 
^im  ks  e$pbce$  JQfées  par  ces  arrfits,  c'est  le  second 
foiot  qni  seul  a  fait  dUDcolté  ;  le  premier  est  en 
cietîKOQtestaUe, 


(Paillet-Tulard— C.  chemin  de  fer  de  l'Est.) 
Le  tribunal  de  coinmerce  de  Provins  ayai| 
Statué  sur  la  contestation  par  un  jq^éfp.enf  .4^ 
6  nov.  1860,  ainsi  conçu  :  ' 

«  Attendu,  en  fait^  que,  les  23, 24  e|  29  $eD- 
tembre  dernier,  la  compagnie  des  cheniins  ç|ç 
fer  de  r£$t  a  successivement  fait  présenter  è^ 
temps  utile  par  son  commissionnaire,  à  la  poft^ 
des  magasins  dq  sieur  JPailletrTulard.  plusjiçurf 
colis  de  marchandises  qui  lui  étaient  expéidj^.^ 
par  divers  négociants  ae  Troyes,'  4*Ai^i£pS| 
Rouen  et  Qar-le-Duc;— Attendu  que,  bien  qu^ 
ces  colis  ne  présentassent  extérieiirementaqT 
cune  trace  d'avaries»  le  sjëpr  Paillet  n'a  vouiq 
les  recevoir  et  n*en  payer  le  transport  qu'aprè^ 
vérification  préalable  de  feur  contenu^  veriffr 
cation  qu'il  pf étend  avq[r  fjé  drpi't  dé  faifé  || 
rami^b)e^  S^ns  repqurir  iqu^  fq]ripi|lité§  pre* 
sentes  parTart.  'f  06/ Cod.  comin.;—  Aitepflu 
que  c*est  par  suite  de  celte  prétention,  à  là-; 
quelle  elle  s'est'refusée  (ie  touscripe,  ope  U 
compagnie  a  provoqué  ()cs  expertises  juaicia|« 
res  conforméinfsnt  à  Ysiri.  106;— Qiie  lés  par? 
ties  ^t  rçxperi  ont  reconnu  quç  Tes  colis  riq 
présentaient  aucune  trace  d'avaries  extérieu- 
res, et  qne  leur  contenu  était  en  parfait  état; 
—Attendu  que  le  sieur  Paillet,  à  la  suite  (|6 
ces  vériiications,  après  livraison  des'march^iir 
dises,  otTrait  de  payer  les  pr|x  du  transport^ 
mais  refusait  de  j[)ayer  les  frais  d'expertise  ;— 
Qu'il  réclame  aujourd'hui  ^  la  coippagnie  lf| 
^omme  de  SOO  fr.  ^  titre  de  doinmages-iqté'^ 
rets,  pour  réparation  du  préjudice  oull  pré- 
tend lui  avoir  été  causé  p^r  le  retard  dani^  la 
livraison  dés  marchandises,  re'tar4  ôccasioiinô 
par  le  refus  de  la  compagnie  de  consentir  Jt 
une  vêrificaiioi}  préalable  et  amiable  (}e  1  in- 
térieur des  coUs,  ayant  livraison  et  paiement 
du  transport,  aii^si  que  ledit  sieur  P^lHet  pré- 
tend avoir  le  droit  dp  le  faire:— Attendu  que, 
par  l'art.  105,  Cod.  comm.,  loiité  action  est 
éteinte  contre  le  voiturieir  paf'la  réception 
des  objets  transportés  et  le  naijsinent  du  prix 
de  la  voiture^— Attendu  que  de  cette  nrescrip- 
tion  il  découle  pécessairement  pour  }e  <jesu* 
nataire,  s'il  ne  yeut  perdre  son  recours  contre 
le  voiturier,  rpbtigatipn  de  vérifier  ('état  des 
objets  qui  lui  sont  présentés,  vérification  Tacpê 
pour  les  objets  dont  il  e$t  possible  de  recon- 
naître Vétàt  à  première  vue,  mais  qui  ces^e  ()e 
l'être  pour  ceux  dont  pn  ne  peut  constater 
l'état  qu'après  l'ouverture  des  col|s; — ^A^tendq 
que  le  sieur  Paillet  prétend  que  des  disposi? 
tions  des  art.  103  et  105,  Côd.  comm.,  ré^ulie 
pour  lui  le  droit  de  vérification  préalable  des 
colis  et  d'en  faire  Vouverture  pour  en  vérifiof 
le  contenu,  avant  paieii^ent  de  la*  lettre  d0 
voiture,  sans  recourir  aux  prescriptions  dé 
l'art.  106  du  même  Code;— Mais  attendu  que, 
tout  en  reconnaissant  combien  îl  importe  aq 
destinataire  de  né  pas  laisser  éteinare  soq 
recours  contre  le  voiturier^  il  faut  aus^  re- 
connaître aue  Couverture  des  colis,  sans  re- 
courir aux  formalités  prescrites  par  Tart.  106, 
ne  pourrait  se  faire  sans  préjudicier^  '''^-'^' 
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lûendescas,  aux  recours  que  pourraient  avoir 
à  exercer  les  compagnies  contre  les  tiers^  re- 
cours qu'elles  ne  peuvent  abandonner  sans 
nuire  à  leurs  intérêts;  —  Attendu  que^  d'un 
autre  côté^  si  le  destinataire  pouvait  faire  une 
vérification  préalable  de  T intérieur  des  colis 
en  en  faisant  faire  Touverture^  on  ne  pourrait 
dénier  à  la  compagnie  le  même  droite  et,  pour 
sauvegarder  ses  intérêts^  elle  serait  dans  la 
nécessité,  au  moment  où  les  colis  lui  sont 
confiés,,  d'en  demander  à  l'expéditeur  ou  au 
commissionnaire  l'ouverture  pour  en  connaf 
tre  l'état  imérieur  ;  —  Que  la  compagnie,  aussi 
bien  que  l'expéditeur  ou  le  destinataire^  se- 
raient entraînés  dans  des  frais  considérables 
3ui  viendraient  grever  d'autant  les  marcban- 
ises;  —  Que,  de  plus,  il  en  résulterait  des 
retards  et  des  lenteurs  qui  ne  sont  j^lus  en 
rapport  avec  les  exigences  et  les  besoins  ac- 
tuels, et  gue  ces  ouvertures  successives  d'un 
même  colis  occasionneraient  presque  toujours 
de  graves  détériorations  aux  marcbandises 
elles-mêmes;  —  Considérant  que  le  mode  de 
vérification  que  réclame  le  sieur  Paillet  pré- 
sente de  sraves  inconvénients  qui  le  rendent 
impraticable  et  doivent  le  faire  repousser; — 
Que  le  destinataire  qui  veut  se  mettre  à  l'abri 
des  avaries  qu'il  ne  peut  reconnaître  à  la  pre- 
mière vue,  peut  toujours  le  faire  en  se  confor- 
mant aux  prescriptions  de  l'art.  106;  —  Mais 
que  la  bonne  foi,  qui  est  l'âme  du  commerce, 
peut  considérablement  réduire  les  cas  où  il 
serait  nécessaire  de  recourir  aux  prescriptions 
de  cet  article  ;— -Que  la  colnpagnie  elle-même 
en  donne  le  moyen,  puisqu'elle  est  venue  dire 
au  tribunal  que  la  jurisprudence  admettait  au- 
jourd'hui qu'en  raison  de  l'état  actuel  du  trans- 
port des  marchandises  et  de  l'impossibilité  où 
se  trouvent  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
d^admettre  des  vérifications  de  marchandises 
avant  la  livraison,  il  y  a  ])our  les  destinataires 
obligation  de  les  recevoir,  et  que,  pour  y 
parvenir,  le  paiement  préalable  étant  obliga- 
toire, il  ne  doit  pas  être  admis  contre  eux  une 
fin  de  non-reçevoir  tirée  de  l'art.  i05,  contre 
laquelle  il  ne  leur  est  pas  possible  de  se  gar- 
der;—Attendu,  de  plus,  que  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Est  est  veuue  déclarer 
qu'elle  était  disposée  à  admettre  toutes  les 
reserves  que  croirait  convenable  de  faire  le 
sieur  IHiillet,  destinataire,  lors  du  paiement  de 
la  lettre  de  voiture;  —  Qu'elle  déclare,  en 
outre,  que,  i)our  son  compte,  il  n'entre  pas 
dans  ses  habitudes  de  se  prévaloir  du  béné- 
fice que  lui  confère  l'art.  iu5;  —  Par  ces  mo- 
tifs, dit  que  le  sieur  Paillet  n'est  pas  fondé 
dans  sa  demande  et  l'en  déboute;  dit  aussi 
qu'il  n'est  pas  fondé  à  réclamer  des  domma- 
ges-intérêts, les  marchandises  lui  ayant  été 
présentées  dans  les  délais  voulus  par  les  règle- 
ments; qu'il  pouvait  lui-même  provoquer  les 
expertises  judiciaires  sans  attendre  que  ce 
fût  la  compagnie  qui  les  provoquât,  et,  par 
conséquent ,  recevoir  les  marchandises  en 
temps  utile;  —  Faisant  droit  à  la  demande 


reconventionhelledela  compagnie,  condamne 
le  sieur  Paillet  â  lui  payer  les  frais  du  trans- 
port et  de  camionnage  s'élevant  à  la  somme 
de  92  fr.  95  c;  —  Et  attendu  que  des  vérifica- 
tions et  examen  faits  en  présence  de  l'expert 
des  colis  en  question,  les  parties  ont  reconnu 
qu'il  n'existait  aucune  espèce  d'avaries  à  l'in- 
térieur, et  que,  dès  lors,  les  frais  occasionnés 
à  cet  égard  doivent  retomber  à  la  charge  du 
sieur  Paillet;— Le  condamne  â  en  payer  le 
montant  d'après  la  (axe  régulière  qui  en  sera 
faite!  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Paillet- 
Tulard,  pou|^  violation  de  l'art.  105,  Cod. 
comm.,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  décide 
que  le  aestinataire  de  marchandises  transpor- 
tées par  un  voiturier,  et  spécialement  par  une 
compagnie  de  chemin  de  fer,  n'a  droit  de 
vérifier  l'état  intérieur  des  colis,  avant  récep- 
tion de  ces  mai'chandises  et  paiement  du  prix 
de  transport,  qu'en  se  soumettant  aux  forma- 
lités prescrites  par  l'art.  106,  Cod.  comm. 
ARRÊT  (par  défaut), 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  105  et  106,  Cod. 
comm.  ;  — Attendu  que  la  disposition  de  l'art. 
105,  qui  déclare  éteinte  toute  action  du  des- 
tinataire contre  le  voiturier  par  la  récepliou 
des  objets  transportés  et  le  paiement  de  la 
lettre  de  voiture,  implique  la  faculté  pour  le 
destinataire  de  vérifier,  avant  la  réception  et 
le  paiement,  l'étal  intérieur  comme  l'état  exté- 
rieur des  colis;— Attendu  que  cette  vérifica- 
tion préalable  et  amiable  ne  doit  pas  être  con- 
fondue avec  la  vérification  par  expert  prévue 
et  définie  par  l'art.  106,  puisque  la  première 
a  précisément  pour  objet  de  reconnaître  s'il  y 
a  lieu  ou  non  de  recourir  à  la  seconde;  — 
Attendu,  d'ailleurs,  que  refuser  au  destinataire 
la  vérification  amiable,  ce  serait  lui  imposer, 
en  prévision  d'une  éventualité  qui  peut  ne  se 
produire  que  très- rarement,  la  nécessité  et 
les  frais  d'un  mode  de  procédure  applicable, 
d'après  la  loi,  seulement  au  cas  exceptionnel 
de  refus  et  de  contestation  ;  —  Attendu  qu'en 
décidant  le  contraire  et  en  refusant  â  Paillet- 
Tulard  le  droit  de  vérifier  préalablement  l'état 
intérieur  des  colis  â  lui  présentés  par  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  l'Est,  sous  pré- 
texte que  le  conditionnement  extérieur  de  ces 
colis  était  intact,  le  tribunal  de  commerce  de 
Provins  a  faussement  appliqué  et,  par  suite, 
violé  les  art.  105  et  106  précités  du  Code  de 
commerce; — Casse,  etc. 

Du  U  août  1861.  —  Ch.  civ.  —  Prés.,  M. 
Pascalis.  —  Rapp,^  M.  Aylies.  —  ConcL  amf., 
M.  de  Raynal,  av.  gén.— P/.,  M.  Hérold. 

SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.  —  Retraite.  — 
Publication. 
L associé  dont  la  retraite  n'a  pas  été  p/ubliée, 
ne  peut  se  fonder  sur  ce  défaut  de  publication 
pour  prétendre  que  sa  retraite  doit  être  consi- 
dérée comme  non  avenue  et  qu'il  n'a  peu  cessé 
de  faire  partie  de  ta  société^  lorsqu'à  la  suite 
de  cette  retraite  il  a  reçu  sa  part  sociale  et  a 
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depuis  refusé  de  concourir  aux  opérations  et' 
MX  trmnmx  de  la  société,  (Cod.  comm. , 
46.)  (i) 

(Ciilleret— C.  Boutry.)— arrêt. 
LA  COUR  ;— Attendu  qu*ii  résulte  de  l'arrêt 
attaqué  que^  suivant  acte  authentique  du  16 
sept.  1833,  dûment  public,  une  société  a  été 
formée  entre  la  veuve  Cailleret  et  le  sieur 
HeDri  Bootry,  son  frère,  pour  rexploitation 
d'an  commerce  de  toiles  et  sarraux  ;  •—  Que 
cette  société  devait  durer  onze  ans^  mais  qu'il 
avait  été  stipulé  que^  dans  le  cas  où  la  veuve 
Gaâleret  viendrait  à  mourir  avant  son  expira- 
tion, la  société  continuerait  d'exister  avec  ses 
enfants  sous  la  gérance  de  Boutry,  qui  de- 
Trait,  dans  ce  cas,  rendre  compte  chaque 
aooée  de  sa  gestion  au  tuteur  des  mineurs, 
lequel  aurait  même  droit  d'assister  à  Tinven- 
taire  sll  le  jugeait  convenable  ;  —  Que  le  cas 
|Kéva  de  la  mort  de  la  veuve  Cailleret  s'étant 
réalisé,  Antoine  Cailleret,  l'un  de  ses  enfants, 
devenu  majeur,  reconnut,  le  15  sept.  1840, 
avoir  reçu  de  la  société  la  somme  de  34,187  fr. 
9H  e.  pour  son  septième  dans  la  mise  de  sa 
mère  et  son  quatorzième  dans  les  bénéfices  ; 
^  Qu'en  donnant  cette  quittance,  Antoine 


Du  27  mai  1861.  -  Cb.  req.  —  Prés.,  M.  le 
cons.  Hardoin.  —  Rapp,,  M.  Souëf.  —  CtmeL 
eonf.y  M.  de  Peyramont,  av.  gén.  —  PI.,  M. 
Mimerel. 

ÉLECTIONS.  —  JUGB    DR    PAIX.  —  Ll8TR.«- 

Changbmbnts.— -Grbffibr.  -Publicité. 

Le  juge  de  paiœ  ne  peut,  sans  excès  de  pim- 
voirSf  ordonner,  à  la  demande  du  maire,  que 
certains  électeurs  inscrits  d'office  sur  la  liste 
électorale  après  le  31  mars,  y  seront  mainte^ 
nus  :  ce  magistrat  ne  peut  prescrire  des  chan- 
gements à  la  liste  annuelle  que  tur  Vappel, 
porté  devant  lui,  de  décisions  delà  commission 
municipale.  (Décr.  org.,  2  fév.  1852,  art.  13, 
18  et  s.  ,•  décr.  régi.,  2  fév.  1852,  art.  8.)  (1) 

Les  jugements  des  juges  de  paix  en  matière 
éUetoraie  sont  nuls  s'ils  ont  été  rendus  sans 
V assistance  du  greffier  et  sans  mention  de  pu* 
blicité.  (2) 

(Proc.  gén.  à  la  Cour  de  cass.  —  Elect.  de  Sa- 
vigny.)— ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  13, 18, 19,  20,  21 
et  22  du  décret  organique  du  2  fév.  1852,  8, 
2,  5, 6  du  décret  réglementaire  du  même  jour, 
18  et  1040,'  Cod.  proc.  civ.;  — Vu  l'art.  80  de 


Cailleret  avait  parfaite  connaissance  de  la  si-  -  la  loi  du  27  vent,  an  8;— Attendu  qu'aux  ter* 


mes  de  Tart.  13  du  décret  organique  du  2  fév. 
1852,  la  liste  électorale  de  chaque  commune 
est  dressée  par  le  maire,  et  qu'aux  termes  de 
Tari.  18  du  même  décret,  les  listes  électorales 
sont  permanentes;  qu'elles  sont  néanmoins 
l'objet  d'une  révision  annuelle, et  qu'en  cas  de 
réclamation  il  doit  y  être  statué  par  une  com- 
mission municipale  ,  composée  à  Paris  du 
maire  et  de  deux  adjoints,  et  partout  ailleurs 
du  maire  et  de  deux  membres  du  conseil  mu- 
nicipal, désignés  par  le  conseil  ;H}n*aux  ter- 
mes de  l'an.  22, 1  appel  des  décisions  de  ces 
commissions  doit  être  porté  devant  le  juge  de 
paix  du  canton  ;— Qu'ainsi  le  juge  de  paix  ne 
peut  jamais  statuer  qu'en  appel  ;  -Et  attendu, 
en  fait,  que,  dans  l'espèce,  le  juge  de  paix  du 
canton  de  Monthois  a ,  sur  la  demande  du 
maire  de  la  commune  de  Savigny,  ordonné  que 
huit  électeurs  de  cette  commune,  portés  sur 
la  liste  électorale  de  cette  commune  par  ce 
fonctionnaire,  en  contravention  aux  art.  7  et 
8  du  décret  réglementaire  de  1852,  y  reste- 
raient inscrits;— Qu'il  a  ainsi  excédé  ses  pou- 
voirs; —  Attendu,  sous  un  autre  rapport,  que. 
le  juge  de  paix  du  canton  de  Monthois,  en 
rendant  la  décision  susmentionnée  sans  l'as- 
sistance de  son  greffier  et  sans  aucune  men- 
t  jugeant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  !  t-ion  de  publicité*  a  encore  commis  une  vio- 
n'a  violé  aucune  loi;— Par  ces  motifs,  rejette  '  lation  des  lois  delà  matière;— Annule, pour 
k  pourvoi  formé  contre  Tarrêt  de  la  Cour  de    excès  de  pouvoirs,  la  décision  du  juge  de  paix 


taaiion  de  la  société  et  des  inventaires  dressés 
diaque  année  contradictoirement  avec  son 
toteor,  inventaires  mis  à  sa  disposition  et 
approuvés  par  loi  au  moyen  de  la  décharge 
par  lui  faite  de  son  compte  de  tutelle;— Qu  à 
partir  de  cette  époque,  il  s'est  retiré  de  la  so- 
ciété et  qu'il  a  même  refusé  d'y  rester  comme 
tfiocié,  à  la  condition  de  prendre  part  aux 
travaux  de  la  maison;— Attendu  qu'en  présence 
deces  déciaraiîons,  Antoine  Cailleret  ne  sau- 
rait, sous  prétexte  que  sa  retrjiite  n'aurait  pas 
été  publiée  conformément  à  l'art.  46,  Cod. 
eomm.,  rétroa^ir  contre  des  faits  depuis  long- 
teoips  accomplis  et  librement  et  volontaire- 
ment consommés  de  sa  part,  ni  être  admis  à 
reeonstliaer  fictivement  et  à  son  profit  singu- 
lier une  société  dissoute  depuis  plus  de  quinze 
années,  dans  le  seul  but  d'invoquer  contre 
cette  société  une  nullité  qui  n'a  plus  de  raison 
d'éUv  et  qui  ne  pourrait  plus  avoir  d'autre 
effet  que  de  favonser  des  calculs  de  mauvaise 
loi; —Attendu  que,  d'après  une  jurisprudence 
constante,  cette  solution  ne  ferait  pas  difficulté 
M  le  déÉiut  de  publicité  était  reproché  à 
1  acte  de  société  lui-même,  et  qu'il  ne  saurait 
en  être  différemment  lorsque  le  reproche  s'a- 
dresse à  une  simple  modiflcation  de  cet  acte  ;— 
Attendu  qu'en  le  jugeant  ainsi,  l'arrêt  attaqué 


Booaido7juinl860,etc. 


(1)  Il  ert  constant  que  la  pablication  n*est  de  ri- 
Svar  que  Tis-A-vis  des  tiers,  eoTers  lesquels  restent 
of>^  les  assodès  dont  la  retraite  n^a  pas  été  pu- 
bliée. V.  Table  générale  Devill.  et  Gilb.,  ?•  Société 
«nwi.,  iu  74  et  s. 


du  canton  de  Monthois,  en  date  du  13  aoât 
1860,  etc. 

(1)  r.  décision  Identique  au  cas  de  demande  d*in- 
scripUoD  formée  par  les  électeurs  eux-mêmes  :  Cus, 
26  join  1861  (toL  i861.1.697). 

(2)  F.  conf.  Parrêt  cité  à  la  note  l**. 


âo^(4d} 
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Da26  jriîn  18dl.—  Ch.  ijeq.  — Pri*».,  M.  le 
cotfg.  Hârdoîfl.—  Rapp,y  W.  Taillandier.  — 
CâneL  èonf.y  M.  Duirtn,  pr.  gén. 

!•  SUCCESSION  BÉNÉFICIAIRE.— Dettes. 

â*"  Legs.  -^  RÉimeTiOK.^SuGCBa»Km  héné- 
wmâXKÈ. 

i*  Les  lé§atéirè$  ne  peutent,  «m  col  où  Vae- 
tif  de  la  succsséitm  bénéficiaire  du  testateur 
(tété  absorbé  par  VacfuittèmeiU  des  dettes  hé- 
réditaireSf'  exercer  emeun  recours^  pùuf  le 
paiement  de  leur  legs,  ni  sur  tes  biens  de  cette 
sueeessieny  ni  tontre  C  héritier  bénéficiaire. 
(God.  Na|^.yS(y2et808.)(f) 

1"  Au  cas  d'insuffisance  dé  V actif  â^une  sue- 
cession  bénéfiéietire  pour  acquitter  les  dettes 
héréditsHreSf  les  légataires  particuliers  doivent, 
en  tabsenèè  d'indieationy  de  /«  pdrt  du  tetta- 
teuT^  ^un  ordre  de  préférence  entre  eux,  con- 
tribuet  au  paiement  de  ces  dettes  au  moyen 
d'une  réduction  dé  leurs  legs  au  marc  le  franc. 
(€od,  Nar^.,  871, 1021,  e(  arg.  926  et  927.)  (2) 
(Dartj^ues  -^  G.  Monferran  et  attires.) 

Le  sieof  iac^ues  Dariigues  est  décédé,  le  24 
oet.  i85l,  at>fè6  après  avoir  (^it,  le  6  aci«t  pré- 
cédent, 110  tesiameÀt  olographe  par  lequel  il 
disirilniait  toate  sa  fortaiM  entre  trois  léga- 
taire» particuliers,  les  sietffs  JoSeptt  Mônfer^ 
raftyGoMtel  elJeafF^Marie  Dai^tigiies,  ses  ne- 
veux.' €e  te^tanieftt  renfermai,  entre  autres, 
an  profit  de  de  dernier,  le  legs  d'une  pensidn 
viagère  Incessible  et  iftsâisissablé  de  1,000  k. 
par  an,  payable  etf  argent,  par  frfrrvestre  et 
d^ivaifce.— LasbcoeSSîon  de  Jaeqœs  Dartigues 
arélè  acceptée  sotts  bénéfice  d'inventaire  par 
qoatrè  de  ses  héritiers  légitimes  :  les  autres 
ofie  déclaré  y  renoncer. 


(1)  Gda  rîÉTiétit  a  dite  <|oe  les  légataires  ne  peo- 
vent  Mtf  psijés  <ta*après  qatf  les  eréantient  de  la 
BOtoeBBltfD  Ont  m  èntiè^eBieQt  satUTuits;  de  telle 
8«Me  qttc^  fi  eès  créanciers  absorbent  fOut  l*aotif  hé* 
Tédiialray  le»  ^Maires  t^eài  plos  rien  à  réelamert 
dans  1^  çaa  eu  la  aiiooession  »  élé  aaoeptée  sons  b6-> 
néâce  d^inveàuire^  puisque  rbéritier  se  peut  alors 
are  tenu  au  delà  des  forces  de  la  succession.  Cette 
solution,  quf  n^est  qu^une  application  de  la  maxime 
Nemô  tibèràtiê  nisi  tiberaiiu^  ainsi  q'ue  de  la  rtgle 
iVoik  dUeutitur  bona  nisi  dedueto  œre  aiieno,  s*in- 
dttit,  du  reste,  par  un  argument  à  fortiori,  de  la 
dfspositiDn  de  Tart.  809,  Cod.  Nap.,  qui  ouvre  un 
recours  contre  les  légataires  payés  par  riiérilier  bé- 
néficiaire, mette  aur  créanciers  non  opposants  qui 
ne  se  présentent  qu'après  Paporement  du  compte  et 
rnequittement  du  rellquàu  fille  eat#  an  surplus,  en* 
soignée  par  tous  les  Miteurs^  K.  MM.  Chabot,  SuC' 
cêss.,  sur  Tart.  800,  n.  i}  VaseUle,  iiL,  sur  Faru 
871,  n.  ÎS;  Poujol,  iiL,  sur  le  même  article,  n.  7} 
Grenier,  DonaU  et  test.,  t.  3,  n.  619,  m  fine  ;  Trop- 
long,  Douai,  et  teêt,f  L  4»  n.  1986;  Zacharîn  et  ses 
annotateurs»  Massé  et  Vergé,  t.  3,  f  386,  p,  8^8, 
texte  et  note  85  t  Aubry  et  Rau,  d'après  Zacharia, 
L  5,  ft  618,  p.  SOI  ;  Duvergier,  sur  Touiller,  t,  4t 
n.  880,  note  a;  Demauie,  Cours  anatyt,,.U  3,  n* 
139;  Demolombe,  Success,,  U  3,  n.  395  et  303.  — 


Au  mois  de  jirîtt.  i853,  le  sieur  Jean-Marîe 
Dartigues  a  actionné ,  d'une  part,  les  héritiers 
bénénciaires  de  Jacques  DarUgues,  et^  d^autré 
part,  les  sieai's  Joseph  Monferran  et  Gabriel 
Dartigues,  eolégatâiresdiideiiiaBdetit,  àTeffet 
de  vflftr  ordonner  en  sa  faveui-  la  éélivranoe 
et  renvoi  en  possession  des  legs  à  Itti  faits 
par  le  défunt,  et  noiamnient  de  celu^  de  la 
rente  viagère  de  i,000  fr.,  sous  twrte  réserve 
de  recours  contre  qui  de  droit  an  eas  oè,  par 
suite  de  la  liquidation  de  la  éuceiessio»  béaé- 
lieiaire,  le  paiement  de  cette  reirte  ééo  pourrait 
avoir  lieu  poiir  cause  d'insufflsailcei  —  Le  24 
juin.  i8S4,  jngemedi  dn  tribunal  de  Toalouse 
qui  accoeille  ceite  demande^  sous  la  même 
réserve. 

Un  jttgentent  antérieur,  du  ©juin  18»*,  avait 
ordonne  le  partage  des  biens  eomposarit  la 
soccessiotf  bénéficiaire  de  Jaeqoes  Dattigues, 
et  commis  un  notaire  pomr  procéder  aui  ojé* 
rations  de  ce  partagé.  —  Le  notaire  à  arrêté/ 
à  la  date  du  15  mars  1888,  le  proeès-verbal  de 
liquidation  de  la  succession, duquelil résultait 
que  l'actif  était  msuffîsaittpour  solder  le  passif^ 
et  dans  lequel  il  était  dit  que  le  déficit,  s'éle- 
vant  à  42,836  fr.  43  e.,  devrait  être  supporté 
et  acquitté  par  les  trois  légataires  particuliers 
de  feu  Jacques  Dartigdes,  au  prorata  de  la  va- 
leur des  biens  k  eux  légaés. 

Le  sieur  lean-Marîe  Dartigtiés,  qai  était  in-' 
tervenu  dans  les  opérations  dv  partage,  a&it 
insérer  à  la  suite  de  ce  procès-verbal  un  dira 
par  lequel  H  demandait  que  le  capital  de  la 
rente  de  1,000  fr.  que  hii  avait  légaée  le  dé" 
funt,  ainsi  que  les  arrérages  échu*,  fussent 
prélevés  sur  le  prix  d^une  métairie  dite  de 
Peyre-Bernard  dont  il  prétendaii  que  lés  pro* 
doits  étaient  affectés  au  service  de  cette  renle^ 


Et  elle  a  été  coèsacrée  par  un  arrêt  dtf  ta  CMf  dC 
Rouen  dn  16  juiH»  18^4  fyéL  iHlt6é^90b)i 

(3)  Tous  les  legs  partiouliefsr  eO  effet»  dnt  «ne 
origine  et  une  dateeoaMnunesi  et  doivent  élre  payés 
par  ooncurrenee;  çn  sorte  qna»  si  Taetif  de  la  sim> 
cession  est  insuffisant  pour  les  payer  tous,  ils  doifeat 
naturellement  subir  une  réduction  proportioonelief 
et  que,  si  cet  actif  ne  Suffit  pas  même  pour  acquitter 
les  dettes  héréditaires,  ils  doivent,  propoAiooDelle- 
ment  aussi,-  contribuer  atf  paienient  de  des  defl^ 
Vainement  opposerait-on  <fôe  la*  loi  ne  pre^rît  n 
réduction  des  legs  qtf*en  fhveur  des  hérieiers  rései^a- 
ta^res,  au  cas  où  la  quofité  disponible  a  été  éicédéé 
(God.  Nap.,  936).  I4  loi  né  contient  pas  à  cet  égard 
une  disposition  exceptionnelle  qui  ne  puisse  étreéteo' 
due  à  d'autres  hypothèses;  elle  ne  fiait  q^^tçfêq^ 
à  un  cas  particulier  un  prindpe  découlant  de  la 
force  même  des  choses  et  qui  régit  toutes  les  bo'po* 
thèses  où  iés  legs  ne  peuvent  être  intégralement 
payés.  Sic,  M.  Nicias  Gaillard,  Aeif.  crir.,  t.  17,  p. 
193  et  s.— Un  lega  ne  pourrait  étmr  eicluiâysaat 
aux  autres,  seul  soumis  à  Tacquittement  des  dettes 
qu'autant  que  le  (estateuf  en  aurait  exprimé  la  vo- 
lonté, de  même  qu^aux  termes  de  Tart.  927,  uoe 
déclaration  du  testateur  est  nécessaire  pour  que  la 
réduction  porte  sur  tel  legs  plutôt  que  sur  tel  autre. 
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et  sabsiiBâiîfeitaéât  qae  le  j^rk  dont  it  s^a^t 
De  coQtribuîf  àu  paiement  des  dettes  de  la 
saccessîon  qaè  ^fo^portionnellement  à  sa  va- 
leur e(  au  maîrc  le  franc  avec  M  legs  faits  a 
Josenft  lonferran  et  à  Gabriel  tyartigues.  — 
Ce  aire  a^ant  été  contesté  par  quelques-uns 
de&bérifiers  et  des  légataires,  le  notaire  a 
renvoyé  les  paKies  devant  le  tribunal  de  Tou- 

2  juin.  iS58^  jugement  de  c^  tribunal  quf 
rejeue  les  prétentions  de  Jean-Maf  ie  Dartigues 
dans  les  termes  suivants  : 

«  Attendu  quMI  résulte  du  procès-verbal  de 
liquidation  soumis  k  Tbomologation  da  tribu- 
nal, que  le  passif  de  cette  succession  bénéfi- 
ciaire dépasse  Tactif,  même  dans  la  siination 
la  plus  uvorable^  au  moins  de  la  somme  de 
42,836  fr.  45  c,  et  gue,  dans  cet  état  de  cho- 
ses» Jean-Marie  Dartigûes  ne  peut  évidemment 
exercer  aucun  recours  utile  contre  elle^  en 
Tertu  de  la  maxime  :  Ifemo  Uberalis  nisi  libe- 
ratus,\es  héritiers  bénéiicialréS  ne  pouvant 
M  surplus  être  tenus  ulird  vires;  —  Attendu 
qie  ses  prétentions  à  Rencontre  des  légataires 
i'  titre  particulier  des  imibeubles  dépendants 
de  la  succession  de  sont  pas  mieux  jiistifîées; 
--Que  ceui-ci  sont  dispensés  par  la  loi  de 
eontribueraux  dettes  et  charges  de  la  succes- 
sioii  (art.  871^,  God.  Nap.),  et  que  d'ailleurs 
le  soin  qii^a  pris  le  testateur  d'indkfiier  dans 
son  testament  une  à  une  les  diverses  obliga- 
tions qu1l  entendait  leur  imposer,  démontre 
plus  particulièrement  encore  la  pensée  de  ne 
pas  les  étendre  au  delà  :  —  Attendu,  d'autre 

n  qu'il  ne  résulte  nullement  du  testament 
acques  Dartigues,  son  intention  que  la 
pension  viagère  de  1,000  fr.  soit  payée  par 
privilège  sur  la  métairie  de  Peyre-Éernard, 
ou  par  préférence  aux  divers  autres  legs  ;  (^e 
cetieiutentioD  ne  peut  ressortir  ni  delà  nature 
do  legSy  ni  de  ce  qu'il  a  été  déclaré  incessible 
et  insaisissable  ;  —  Que  si,  par  suile  d'un  con- 
cours de  circonstances  malheureuses  pour  lui^ 
par  l'effet  4^  Texerclce  (f  un  droit  légitime^ 
Jeao-Marie  Darti|;ues  se  trouve  privé  de  partie 
des  avantages  qu  lui  ont  été  faits  dans  le  tes- 
tament de  son  oncle,  ses  adversaires  ne  peu- 
vent en  supporter  à  aucun  titre  la  responsa- 
kllité,  avec  d'autant  plusderaisoà  que  Jacques 
Dartigœs,  avec  un  peu  de  prudence,  pouvait 
prévoir  très-bien  ce  qui  est  arrivé,  prendre  ses 
iDesores  en  conséauence  et  qu'il  n'en  a  rien 
fait;  —  Attendu,  uès  lors,  que  tant  les  con- 
dors principales  que  les  conclusions  subsi- 
diaires sur  ce  chef  doivent  être  rejetées  ;  — 
Par  ces  motifs,  rejette  les  demandes  de  Jean- 
Marie  Dartigues  tant  coutre  la  succession  bé- 
néficiaire que  contre  les  légataires  particu- 
liers, etc.  9 

Appel;  mais,  le  24  fév.  1859,  arrêt  de  la 
Cour  imp.  de  Toulouse  qui  confirme,  en  adop- 
tant les  motife  des  premiers  juges. 

POURVOI  sn  cassation  de  la  part  de  Jean- 
■arie  Dartigues  :  —  1*'  Moyen.  Violation  des 
^l  808  et  1014,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt 


attaqîfé  a  Refusé  action  au  demandeur  pour  le 
pafement  de  son  legs  juâqu'^à  concurrencé  des 
forces  actuelles  de  la  succession. — Les  créan- 
ciers dfune  succession  bénéficiaire,  a-t-on  dit, 
n'ont  la  préférence  sifr  les  légataires,  qu'au- 
tant qu'ils  se  sont  fair  connaître  j^àt  unfe  op- 
position. Dans  le  6as  cùiïirûtë.  et  latnt  qne  les 
fonds  ne  soht  pas  épuisés,  HïéWtier  bénéâ- 
ciairé  doit  payer  indîstînctemeAt  tout  créan- 
cier ou  légataire  qui  se  présente  ;  il  ne  saurait 
éconduire  les  léfataifés  souS  prétexte  que  l'ac- 
tif de  la  succession,  bieh  qu'actù'eAement  dis- 
ponible, est  insuCfisant  ^bur  désintéresser  les 


attaqué  iie  dit  point  qu'aucun  créancier' de  la 
succession  ait  formé  opposition^  Ai  que  les 
héritiers  n*eussent  plus  dé  fonds  entre  les 
mains.  Le  rejet  (lù'il  prononce  de  la  demandé 
de  Jean-Marie  Dartigues  eti  paiement  de  son 
legs  d'une  rente  viagère  de  1,000  fr.  n*est  donc 
nullement  justifié. 

2«  Moyen.  Violation  des  art.  10l4,  926  et 
927,  Cod.  Nap.,  et  fausse  application  des  art. 
802  et  871,  même  Code,  en  ce  que  l'acuï  de 
la  succession  bénéficiaire^  déduction  faite  dès 
dettes,  étant,  dans  l'espèce,  insuffisant  pour 
racquittemént  de  tous  les  regS  pafflculiers, 
Tarrét  attaqué,  auReu  de  faire  Subir  à  chacun 
des  legs  une  réduction  proportionnelle,  a  dé- 
cidé que  les  fonds  nécessaires  piour  Dater  les 
créanciers  seraient  pris  d'abord  soir  lè*  legs 
du  demandeur  en  cassation.  —  On  a  dit  à 
Tappul  de  ce  moyen  :  il  est  incontestable  que 
les  créanciers  d'une  succession  bénéfi'ciaire, 
lorsqu'ils  ont  formé  opposition  en  temps  utile, 
doivent  être  payés  pai'  préférence  aiix  lép- 
taires.  C'est  la  le  véritable  sens  de  la  maxime 
Nemo  liberalU  nisi  liberatus  (V.  ad  notam). 
Mats  si,  comme  il  est  arrivé  dans  l'espèce,  ce 
qui  reste  de  l'actif,  déduction  faite  des  dettes, 
est  iùsufiisant  pour  Tacquitiement  de  tons  les 
legs  particuliers,  de  quelle  manière  le  déficit 
doit-if  se  répartir  entre  les  légataires?  La  Ré- 
ponse à  cette  question  se  trouve  dans  les  art* 
92'6  et  927,  Cod.  Nap.,  relatiCs  au  cas  où,  l'en- 
semble des  legs  excédant  la  ouotité  diS(K)nibIe. 
il  est  nécessaire  de  lés  réduire  pour  arriver  a 
parfaire  la  réserve.  La  réduction  doit,  à  moiAs 
que  le  tesuteur  n'ait  expressément  déclaM 
que  tel  legs  serait  acquitté  de  préférence  à  téi 
autre,  s'opérer  au  marc  le  franc,  sans  distinc- 
tion entre  les  diverses  espèces  de  legis.  H  est 
vrai  que,  dans  l'espèce,  la  réduction  aurait 
lieu,  non  dans  l'intérêt  des  héritière  réserva- 
taires, mais  dans  fintérêt  des  créanciers. 
Toutefois,  les  dispositions  des  art.  924  et  927 
sont  applicables,  parce  qu'elles  expriment  une 
règle  qui  doit  être  observée  dans  tous  les  cas 
où,  par  un  motif  quelconque,  les  legfs  ne  peu* 
vent  être  acquittes  intégralement.  Il  n'existe* 
alors,  en  effet,  d'autre  moyen  de  sortir  d'em- 
barras que  d'opérer  une  réduction  proportion- 
nelle sur  chacun  des  legs.  Cette  règle  est 
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d'ailleurs  en  harmonie  avec  les  principes  posés 

rie  législateur.  «  Les  biens  légués,  disait 
Btgo^Préameneu  dans  Texposé  des  motifs 
du  titre  dtt  Donations  entre-vifs  et  des  testa- 
ments, font  partie  de  la  succession  ;  les  héri- 
tiers au  profit  desquels  est  la  réserve  sont 
saisis  par  la  loi  dès  Tinstant  oh  cette  succes- 
sion est  ouverte.  Les  legs  ne  doivent  être  payés 
qu'après  l'acquit  des  dettes  et  charges;  la 
quotité  réservée  par  la  loi  est  au  nombre  de 
ces  charges.  Chaque  légataire  ayant  un  même 
droit  aux  biens  qui  lui  sont  légués,  l'équité 
veut  que  cette  sorte  de  contribution  soit  faite 
au  marc  le  franc  ».  Ainsi,  soit  ^u'il  s'asisse  de 
satisfaire  les  héritiers  réservataires  ou  de  payer 
les  créanciers,  chaque  lé^taire,  à  moins  d'une 
stipulation  de  préférence  insérée  dans  le  testa* 
ment,  doit  supporter  la  réduction  en  raison  de 
Timportance  de  son  legs. —  Or,  dans  l'espèce, 
le  testament  ne  renferme  aucune  clause  de 
préférence  :  l'arrêt  attaqué  ne  dit  nullement  le 
contraire.  Les  trois  légataires  avaient  donc 
chacun  un  rangéœil  et  devaient  être  réduits  au 
marc  le  franc. — ^En  résumé^  le  demandeur  ne 
réclame  que  ce  que  chacun  lui  doit  :  aux  hé- 
ritiers bénéficiaires,  le  paiement  de  son  legs 
Jusqu'à  concurrence  des  forces  de  la  succes- 
sion; à  ses  colégataires,  le  montant  de  leur 
part  contributive  dans  la  réduction  proportion- 
nelle imposée  à  tous  les  légalaires  en  faveur 
des  créanciers;  et  sa  prétention,  au'a  écartée 
l'arrêt  attaqué,  sera  sans  doute  déclarée  l^i* 
time  par  la  Cour  de  cassation. 

ARRfiT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  :  ^ 
Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  de  liqui- 
dation qui  a  été  homologué  par  le  jugement 
du  tribunal  civil  de  Toulouse,  confirmé  par 
l'arrêt  attamié,  qu'avant  la  r^lamation  par 
Jean-Marie  Dartigues  du  paiement  de  son  legs 
d'une  pension  de  i,000  fr.,  des  créanciers  de 
la  succession  de  Jacques  Dartigues  avaient 
obtenu  des  jugements  de  condamnation  pour 
des  sommes  qui,  jointes  au  montant  des  frais 
privilé(^iés  sur  celte  succession ,  en  avaient 
absorbe  l'actif,  lequel  présentait  un  déficit  de 
42,836  fr.  45  c.  ;  que,  dans  ces  circonstances^ 
la  succession  de  Jacques  Dartigues  étant  ac- 
ceptée sous  bénéfice  d'inventaire,  il  a  été  dé- 
cidé, avec  raison,  que  Jean-Marie  Dartigues  ne 
pourrait,  pour  le  paiement  de  son  legs,  exercer 
un  recours  utile  ni  sur  les  biens  de  la  succes- 
sion qui  avaient  été  légitimeuient  employés 
à  désintéresser  les  créanciers  héréditaires,  ni 
eontre  les  héritiers  qui,  ayant  accepté  béné- 
ficiairement,  n'étaient  point  tenus  au  delà  des 
forces  de  la  succession  ; — Rejette  ce  moyen  ; 

Mais  sar  le  deuxième  moyen  :  ~  Vu  les  art. 
1024,  926  et  927,  Cod.  Nap.;  —  Attendu  qu^U 
y  a  lieu  à  la  réduction  des  legs  particuliers^ 
non-seulement  lorsque,  les  dispositions  du 
défunt  excédant  la  quotité  disponible,  il  s'agit 
de  compléter  la  réserve,  mais  encore  dans  le 
cas  où,  comme  dans  l'espèce,  les  biens  d'une 
succession  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire 


sont  insuffisants  pour  acquitter  les  dettes  hé- 
réditaires, qui  doivent  passer  avant  les  libéra- 
lités; que,  dans  ce  dernier  cas,  cèmme  dans 
le  premier,  la  réduction  des  legs  particuliers  se 
fait  au  marc  le  franc,  suivant  la  rèftle  d'égalité 
proportionnelle  à  laquelle  le  vœu  du  testateur 
doit  être  présumé  conforme,  à  moins  qpi'il  n'y 
ait  formellement  dérogé  par  l'indication  d'iin 
ordre  de  préférence  entre  ses'léf|;ataires;  — 
Attendu  que  l'arrêt  attaqué  n'a  point  constaté 
que  l'indication  d'un  ordre  de  préférence  ait 
été  faite  pour  le  cas,  qui  ne  paraît  point  avoir 
été  prévu  dans  le  testament,  d'une  réduction 
des  legs; ^Attendu  que,  sans  avoir  consuté 
l'existence  d'une  dérogation  de  cette  nature 
à  la  règle  de  l'égalité  proportionnelle  entre  les 
légataires,  la  Cour  impériale  a  refusé  d'ordon- 
ner que  Joseph  Monferran,  Gabriel  Dartigues 
et  Jean-Marie  Dartigues,  tous  trois  légataires 
particuliers,  contribueraient  au  paiement  des 
dettes  hérédiuires  au  moyen  d'une  réduction 
de  leurs  legs  au  marc  le  franc;— En  quoi  la 
Cour  impériale  a  violé  les  articles  susvisés;— 
Casse  etc. 

Du  25  nov.  1861.— Ch.  cîv.  —  PrA.,M. 
Troplong,p.  p.— ilapp.,  M.  Quénaull  .—Concf. 
conf.,  WL  de  Raynal,  av.  gén.— JP/.,  MM.  Au- 
bin et  Marmier. 


!•  SUCCESSION.  —  RwioifCUTiON.  —  Mi- 
RBum. —Légitime.— IMPOTATION.  —  PÀiBMtHT. 
— Intérêts.- Savoie. 

2«  Legs.- Rbhohcution.  —  Tbstambht.— 
NuLLrrÉ.  —  iHDiGwnt.  —  Savoie. 
'     3«  Dépens.- Répartition.— CoMTENSATioK. 
— Savoie. 

4«  Arbitres.  — CAPAcrrÉ.  — Savoie. 

V  Sous  temvire  du  droit  romain,  le  mineur 
conservait  le  droit  de  répudier  une  eueeessùm 
à  lui  échue,  tant  qu'il  ne  l'avait  point  acceptée 
soit  expressément,  soit  tacitement  ^  par  lui- 
même  ou  par  son  tuteur,  —  Et  Vacceptatiun 
tacite  du  tuteur  ne  pouvait  résulter  que  d'actes 
de  gestion  ou  d'immixtion  accomplis  avec  le 
concours  de  la  volonté  du  mineur,  et  non  mu- 
ceptibles  de  s'expliquer  autrement  que  par  l'in- 
tention d^  accepter  lasuecession,  (L.  4  et  5,  Cod. 
de  Jure  delib.;  Cod.  Nap.,  461  et  784.) 

D'après  la  législation  sarde,  l'héritier  lim- 
timaire  qui  renonce,  pour  s'en  tenir  à  sa  légi- 
time, à  la  succession  de  son  dleul,  à  laquelle 
il  vient  par  représentation  desonpêre,  e$t  tenu 
â^ imputer  sur  cette  légitime  les  sommes  détour* 
sées  par  Faïeul,  soit  pour  racheter  son  père 
du  service  militaire,  sait  pour  le  libérer  de 
dettes  qui  l'exposaient  à  des  poursuites;  mais 
non  les  sommes  payées  pour  les  autres  dettes 
de  la  succession  paternelle  dans  U  but  d'Ao- 
norer  la  mémoire  du  père  défunt,  phUM  aue 
dans  le  but  de  grever  la  sw^cession  de  ce  der^ 
nier. 

Suivant  la  même  législation,  le  débiteur  de 
la  légitime  peut,  à  son  choix,  la  fournir  en 
corps  héréditaires  ou  en  argent. 
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Et  le  débiteur  de  la  légitime  qui  opte  pour 
U  paiement  en  argent  est  tenu  au  paiement  des 
iiUiréts  de  la  somme  par  lui  dw,  à  partir  de 
îoweertwre  de  la  tuccession,  et  au  taux  de  cinq 
pour  cent,  alors  même  que  les  valeurs  de  la 
suecetsim  produiraient  un  revenu  inférieur. 

De  même,  f  héritier  qui  répudie  le  legs  à  lui 
feit  sous  condition  de  ne  rien  prétendre  dans  la 
tmession,  et  réclame  ses  droits  de  légitime  et 
^aupnent,  a  droit  aux  intérêts  du  jour  de 
touverture  de  la  succession. 

2*  L'héritier  légataire  qui  conteste  fidentité 
dM  testament  de  son  auteur ,  ne  renonce  pas 
pereeUcméme  et  nécessairement  à  son  legs 
pour  le  cas  wk  le  testament  produit  serait  re- 
«WMMc  sincère. 

Cette  contestation  ne  peut  non  plus  être 
considérée  comme  une  cause  dHndignité,  ayant 
pour  effet  de  faire  déclarer  le  légataire  déchu 
iu  bénéUce  de  son  legs. 

3*  Vexercice  du  pouvoir  conféré  aux  juges 
iu  fond  par  tart.  217,  Cod,  proc,  civ.  sarde, 
tn  ce  qui  concerne  la  répartition  et  lacompen- 
M/ûm  des  dépens,  échappe  au  contrôle  de  la 
Cour  de  casseLtion[i). 

V  Sous  la  législation  sarde,  les  arbitres  doi- 
^,  à  peine  de  nullité,  être  sujets  sardes,  ou 
jouir  des  droits  civils  et  avoir  leur  domicile 
m  Savoie,  (God.  proc.  sarde,  1066.)  (2) 

(De  Lachenal— G.  Fontaine-Trancbant.) 
âxkèt. 

LA  COUR;  —  Joignant  les  deux  pourvois 
à  nifion  de  leur  connexité^  et  statuant  par  un 
seoi  elméme  arrêt: 

Sur  le  premier  chef  du  pourvoi  des  frères 
de  Lachenal  :  ^  Attendu  qu'il  est  constaté  par 
t'amétdénoncé  qu'Eugénie  de  LacbenaK  femme 
Fontaine-Trancbant,  défenderesse  audit  pour- 
voi, a  répudié  l'hérédité  de  Charles-Emmanuel 
de  Lachenal,  son  père,  pour  s'en  tenir  aux  lé- 
sines qui  lui  revenaient  par  représentation 
de  celui-ci  dans  les  successions  de  Joseph- 
^e  de  Lachenal,  son  aïeul,  et  de  Marie- 
Josephte  de  Gallay,  son  aïeule,  et  que,  avant  ou 
depiûs  cette  répudiation,  elle  n*a  par  elle- 
néme  ni  expressément  ni  tacitement  fait  adi- 
tiun  d^bérédité; — Attendu  que,  si  l'aïeul,  sous 
b  poîssance  duquel  elle  était  au  jour  du  décès 
de  son  père,  pouvait  faire  pour  elle  adition 
dliërédiié,  soit  par  une  déclaration  formelle, 
MMt  ensuite  par  des  actes  de  gestion  ou  des 
faits  d'immixtion  avec  le  concours  du  consen- 
tement de  la  mineure,  conformément  aux  lois 
^  et  5 ,  Cod.  de  jure  deliberandi,  il  n*a  été 
justifié  eontre  elle  d'aucun  de  ces  modes  d'ac- 
ceptation; qull  n'appert,  en  effet,  d'aucune 
adition  formelle  de  la  part  de  l'aïeul  au  nom 
de  sa  petite-fille ,  et  que,  quant  aux  faits  de 


(i)  Il  CB  ert  de  même  sous  Tempire  de  l'art.  iSi, 
C^  proe.  IhuBçaîa.  V,  notre  Table  déeentu  (1851- 
1860),  ¥•  Dépent^  n.  25  et  s. 

(3)  IJ  en  est  autrement  en  droit  français.  F.  no- 
tie  TabU  gèméraU,  f •  Arbitre,  n.  lAO  et  s. 
LXIl.— F«  PAlTIE. 


gestion  ou  d'immixtion  d'où  Ton  prétendrait 
induire  une  adition  tacite,  il  n'a  été  ni  établi 
ni  même  allégué  qu'ils  se  soient  accomplis 
avec  le  concours  de  la  volonté  de  la  défende- 
resse; qu'ils  n'impliqueraient,  d'ailleurs,  de  la 
part  de  l'aïeul,  la  volonté  d'accepter  pour  sa 
petite-fille  la  qualité  d'héritière,  qu'à  la  con- 
dition de  n'avoir  pu  s'accom|)lir  à  un  autre 
titre  et  avec  une  autre  intention  ;  que  cette 
condition  ne  se  trouvait  nécessairement  im- 
pliquée dans  aucun  des  faits  invoqués  à  l'ap- 
pui du  pourvoi,  tels  qu'ils  ont  été  expliqués  et 
appréciés  par  la  Cour  d'appel  de  Chambéry  ;^ 
D'où  il  suit  qu'en  déclarant  que  la  défenderesse 
n'avait  pas  été  héritière  de  Charles-Emmanuel 
de  Lachenal,  son  père,  l'arrêt  dénoncé  n'a 
violé  aucune  loi  ; 

Sur  le  deuxième  chef  du  même  pourvoi, 
ainsi  que  sur  le  second  chef  du  pourvoi  de  la 
dame  Fontaine-Tranchant  :  —  Attendu  que 
celle-ci  était  tenue  d'imputer  sur  les  légitimes 
à  elle  afférentes  dans  les  successions  de  ses 
aïeul  et  aïeule,  par  représentation  de  son  père, 
ce  qui  eût  été  sujet  à  imputation  de  la  part 
de  son  père  lui-même;  qu'ainsi  elle  avait  à 
imputer  ce  que  ce  dernier  avait  reçu  de  son 
vivant,  non  à  titre  de  pure  libéralité,  mais 
comme  avance  sur  les  droits  qui  devaient  lui 
échoir  ultérieurement,  et  spécialement  les 
sommes  déboursées  par  l'aïeul  soit  pour  l'exo- 
nérer du  service  militaire,  soit  pour  le  libérer 
de  dettes  qui  l'exposaient  à  des  poursuites  ; 
mais  qu'elle  n'était  obligée  à  aucune  autre 
imputation  sur  ses  légitimes,  et  que,  par  con- 
séquent, les  dettes  de  la  succession  paternelle 
ne  pouvaient  s'imputer  sur  ces  légitimes  et 
obliger  la  légitimaire  qui  n'avait  pas  accepté 
ladite  succession ,  alors  surtout  que,  d'après 
les  constatations  de  l'arrêt  dénoncé,  l'aïeul, 
en  effectuant  ces  paiements,  avait  entendu 
honorer  la  mémoire  de  son  fils  plutêt  que  gre- 
ver la  succession  de  celui-ci;  —  D'où  il  suit 
qu'en  décidant  que  la  femme  Fontaine-Tran- 
chant devait  imputer  sur  ses  légitimes  les 
sommes  payées  a  la  décharge  et  du  vivant  de 
son  père  par  son  aïeul,  tant  pour  certaines 
dettes  que  pour  prix  du  remplacement  mili- 
taire, 1  arrêt  dénoncé  n'a  violé  aucune  loi; 

Sur  le  troisième  chef  du  pourvoi  des  frères 
de  Lachenal  :  —  Attendu  que  les  demandeurs^ 
agissant  en  leur  qualité  d'héritiers,  pouvaient 
à  leur  choix,  d'après  les  constitutions  sardes, 
s'acquitter  des  légitimes  dues  à  la  défenderes- 
se, ou  en  corps  héréditaires  ou  en  argent;  que, 
tenus  ainsi  d'une  obligation  alternative,  ils 
ont  opté  pour  un  paiement  en  argent  ;  que , 
par  l'effet  de  cette  option,  ils  sont  censés  avoir 
été ,  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession, 
débiteurs,  non  de  légitimes  en  corps  héré- 
ditaires, mais  de  légitimes  en  argent,  lesquel- 
les, par  conséquent,  ont  été  productives  d'in- 
térêts à  raison  de  5  p.  0/0;  —  D'où  il  suit 
qu'en  le  décidant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  n'a 
violé  aucune  loi  ; 

Sur  le  quatrième  chef  du  même  pourvoi  :— 
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Attendu  que  les  qiiestîons  <|e  savoir,  1"  si  Ta 
défenderesse,  oar  sop  action  en  nullité  du 
testament  d'Aunin  de  tachena],  son  oncle, 
avait  entendu',  quel  qu'en  fût  le  résultat,  re- 
noncer k  son  legs  de  1 1,000  livres,  et  2**  si  le 
testaleur  avait  entendq  lui  fs^ire  ce  legs  en 
compensation  des  sommes  qu/il  lui  devait, 
étaient ^ç  simples  questions  de  fait;  qu'eu 
décidant,  d'après  les  circopstances  et  les  do- 
cuments dé  la  cause,  d'une  part,  que  la  défen- 
deresse n'avait  pas  entendu  renoncer  au  legs 
pour  le  cas  où  le  testament  dont  elle  contes- 
tait l'ideplilé  serait  recopnu  'sincère,  et,  d'au- 
tre part,  qu'il  n'était  ni  prouvé  ni  vraisembla- 
ble que  1^  testateur  e^t  eu  l'intention  de  com- 
penser le  legs  par  lui  fait  à  sa  nièce  avec  les 
sommes  dont  il  était  débiteur  envers  elle,  la 
Cqur  d'appel  ^p  Gtis^mbéry  n'est  pas  sortie  des 
liiqites  de  SQp  pouvoirspuyerain  d'appréciation  | 

Attendu,  quant  a  \s^  pause  d'indignité  qui 
aurait  reqdq  lai  défenderesse  non  recev^ible  k 
deuiandcf  le  legs  dont  il  s'agit,  et  qui  résul- 
terait de  l'action  dirigée  par  elle  contre  le 
testament  d'Aubin  de  tachenal  :  qu'il  s'agissait 
d*u^  testament  mystique»  et  que,  sans  annon- 
cer l'intention  d^  o^éçonnaître  et  d'attaquer 
lés  dispositions  menées  du  testateur ,  la  défen- 
deresse ^v^it  cpp testé,  sous  le  prétexte  d'une 
substitutùqi  étrangère  au  fait  du  testateur, 
seuleipent  l'identité  de  l'écris  présenté  comme 
exprimant  cçs  dispositions;  que  son  action 
n'était  donc  point  upe  de  ces  atta(|ues  contre 
la  voipulé  même  du  testateur  qui  étaient  con- 
sidérées comme  une  injure  à  sa  mémoire  et 
dont  la  témérité  était  punie  par  l'exclusion  de 
sa  sqccessiop  pour  cause  d'indignité  ;— D'où  il 
suit  (|u'en  déclarant  les  demandeurs  obligés 
die  (aire  raison  à  la  défenderesse  des  11,000 
livrer  qui  lui  ont  été  léguées  par  son  oncle 
Aubin  de  Lachenal,  avec  intérêts  dès  le  16 
sept.  ^856|  l'arrêt  dénoncé  n'a  violé  aucune 
loi; 

Sur  l6  cinquième  çbef  du  même  pourvoi  : 
—Attendu  quç  U  défenderesse  avait  le  droit, 
ou  (('accepter  Içs  legs  à  elle  faits  sous  la  con- 
dition de  nç  récls^mer  rien  de  plus  dans  les 
succession^  de  ses  aïeul  et  aïeule,  ou  de  répu- 
dier ces  nîémes  legs  pour  réclamer  ses  droits 
d^  légitime  et  d'augment;  qu'ayant  pris  ce 
dernier  parti,  elle  est  censée  avoir  été,  du 
jour  derouverlure  ^es  successions  de  ses 
aïeul  et  aîe^iç,  créancière  des  légitimes  et  de 
la  part cl'augmeqt dont  il  s'agit;  aue,  à  partir 
de  la  même  époque,  |es  intérêts  de  cette  part 
d's|ugn^ent,  tout  comme  les  intérêts  des  légiti- 
mas, ont  pris  cours  ^e  plein  droit;  gue  les 
dem^ndet^rs,  n'ayant  pu  ignorer  le  droit  d'op- 
tipn  (lui  appartenait  a  la  défendei-esse  cl  les 
conséquences  qui  en  devaient  résulter,  ne 
sont  pas  fondés  ^  exciper  de  leur  bonne  foi 
pburs'aflrançhirderpbhgation  de  faire  compte 
de  cef  iptérêts;  qu'ils  ne  le  sont  pas  davan- 
tage à  exciper  d'une  prescription  qui  n'a  pu 
atteindre  des  intérêts  confondus  dans  une  li- 
qn.idatipn  c|ç  droite  l^éréditaires  entre  les  par- 


ties ;  —  D'où  il  suit  qn'en  décidant  que  1^ 
demandeurs  devaient  faire  raison  a  la  défen- 
deresse de  la  moitié  de  l'augment  ci-de^us 
énoncé  avec  intérêts  à  5  p.  0/0  dès  le  3  inai 
1830,  date  de  l'ouverture  de  la  succession  de 
son  aïeul,  l'arrêt  dénoncé  n'a  violé  aucune 
loi;... 

Sur  le  huitième  chef  du  même  pouryoi  :  — 
Attendu  que  l'art.  217,  Cod.  proc,  civ.  sarde, 
attribue  aux  jugés  du  fond,  en  ce  qui  con- 
cerne la  répartition  ou  la  compen^liop  des 
dépens,  un  pouvoir  dont  l'usage  ne  peut  tom- 
ber sous  le  contrôle  de  la  Cour  de  cassation; 

Sur  le  premier  chef  du  poprvoi  d'Eugénie 
de  Lachenal,  femme  Fonlaipe-Tranchant  :  — 
Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  Vart.  1066, 
Cod.  proc.  civ.  sarde,  il  fallait,  pour  pou vqir 
être  nommé  arbitre  et  en  rennplir  les  fonc- 
tions, jouir  dés  droits  civils  et  avpîr  son  domi- 
cile dans  les  Etats  sardes  ;— Attendu ,  en  fait, 
et  suivant  les  constaitations  de  l'arrêt  dénon- 
ce ,  que  deux  des  arbitrer  qui^  institués  par 
le  compromis  du  16  sept.  1856,  ont  concouru 
au  jugement  arbitral  du  15  février  suivant, 
n'étaient  point  sujets  sardes  et  n'avaient  rem- 
pli aucune  des  conditions  4e  domicile  et  de 
naturalisation  sans  lesquelles  Tétranger  ne 
pouvait,  suivant  l's^rt.  2t>  du  Code  civil  sarde, 
être  admis  à  jouir  des  droits  civils  ;  —  D'où  il 
suit  qu'en  déclarant  niils  et  de  nul  effet  le 
compromis  du  16  sept.  Ï8S6  et  lé  jugement 
arbitral  du  15  février  suivant ,  l'arrêt  dénon- 
cé, loin  de  violer  le§  art.  1066 ,  Cod.  proc. 
civ.  sarde,  26  et  s.,  Cod.  civ.  sarde,  a  fait  une 
juste  application  tant  dudit  art.  10G6,  Cod. 
proc.  CIV.  sarde,  que  de  l'art.  26,  Cod.  civ. 
sarde;— Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  l'arrêt  de  la  Cour  imp.  de  Chanibéry  du 
6  mars  1858,  etc. 

Du  30  juin.  1861.  — Ch.  civ.  —  Préi.,  M. 
Pascalis.—  Rapp.,  M.  Laborie .—Concf.  conf., 
M.  de  Raynal,  av.  géu.  —  PL,  MM.  Dufour  et 
Clément.  

!•  COMMUNE.  —  Sbctioi^  de  cohhuius.  — 
PROPRrtTfi.— Savoie. 

2<»  Autorisation  pKcpMMVNB. — Fiiï  dbfon- 
RECBVOiR.— Savoir. 

1**  jy après  la  iégi$latiQi^  $ar4e,  le^  9eçlions 
de  commutée  forment  des  corps  njLoravuiQy  dis- 
iinçts  de  la  commune  elle-n^'me,  et  ayant  la 
capacité  d,^  posséder  en  comm\{n  des  biens  au 
produit  et  à  l'utilité  desquels  ont  droit  exclu- 
sivement les  individus  composant  ce$  sections  : 
ce  principe,  établi  par  l'art,  434,  Cod.  civ. 
sardCy  n'a  reçu  aucune  dérogation  de  la  loi 
communale  du  3)  ocl,  1848.  (1) 

2'^  Sous  là  même  législation,  le  xefus  par 
le  conseil  d'intendance  d'autoriser  une  conv- 
mune  à  plaider  n'a  pas  pour  eget  de  rm^dre 


(1)  On  sait  que  le  même  principe  est  consacré 
par  la  législatioQ  française.  F.  la  Table  ginér.  De- 
▼ill.  et  Gilb.,  v*  Communs,  n.  3  et  s« 


^uri^lMrudence  de  la  Cour  de  casmiion. 


(57)-3î; 


ki  admiïïuirtiteuri  de  cette  commune  non  re- 
ettah\^  à  parler  Vaciion  de  celle-ci  devant  le 
Hibtmial  comptent  :  ce  refus  n'a  d'autre  con- 
séqtienc$  que  de  rendre  le*  administrateurs 
commmm^  personnellement  xetpo^^abAes  des 
frais  rfH  procès  intenté  pçix  eux,  et,  le  c<ns 
échéant,  du  dommage  qui  en  pourrait  ré$ul^ 
ter,  (Ed.  31  déc  iUi;  U  3(  oct.  1848,  art. 

fComiD.  deB4iiineyal**G.  seçt.  de  Biolay  et  VU- 
lard-BenoU.)— ARBÂT. 

LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen,  tiré  de 
h  violation  de  la  loi  communale  du  31  oct. 
1848  :  —  Attendu  que  la  législation  sarde, 
coDsaeréepar  Tart.  434^  Cod.  civ.,  reconnaît 
les  sections  de  commune  comme  formant  des 
corps  moraux^  distincts  de  la  commune  elle- 
même,  et  ayant  la  capacité  de  posséder  en 
eommnn  des' biens  au  produit  et  à  Tutililé  des- 
qoels  ont  droit  exclusivement  les  individus 
composant  ces  sections; — Attendu  que  la  loi 
eommunalç  da  31  oct.  1848  n'a  dérogé  à  cet 
état  de  chpses  par  aucune  disposition  expres- 
se; que  Von  ne  peut  inférer  cette  dérogation 
deTart.  4  de  ladite  loi,  lequel  dispose  que  les 
inlêréls  actifs  et  passifs  des  fractions  compo- 
fiani  uae  commune  seront  toujours  confondus 
eo  une  seule  masse,  à  l'exception  de  ceux 
concernant  les  établissements  particuliers  fon- 
dés ao  bénéflee  exclusif  de  ces  mêmes  frac- 
tions; qu'il  résulte,  au  contraire,  des  excep- 
tions mêmes  consacrées  par  cet  article  que 
laloi  communale  continue  à  reconnaître  Texis- 
tence  civile  des  sections  de  commune,  ainsi 
([oeleur  droit  d'avoir  des  établissements  par- 
ticuliers; que  si  cette  loi,  qui  n'a  eu  en  vue 
<|ne  de  ré^er  la  surveillance  et  l'administra- 
tion des  biens  communaux,  a  cru  devoir,  pour 
atteindre  ce  but,  prescrire  certain  mode  de 
comptabilité,  applicable  à  tous  les  avoirs  actifs 
et  passifs  tant  des  sections  que  de  la  commune 
en  général,  on  ne  peut  inférer  de  là  qu'elle 
ût  voulu  priver  les  sections  des  droits  de  pro- 
pnété  qu'elles  ont  acquis  et  qu'elles  possèdent 
en  commun  pour  en  jouir  en  nature  et  être 
ilTectés  à  l'usage  exclusif  de  leurs  habitants; 
qu'une  disposition  aussi  exorbitante  ne  peut 
K  créer  par  induction,  et  que  si  telle  eût  été 
la  pensée  du  léffislateur,  il  l'aurait  exprimée 
d'une  maqière  claire  et  précise; — D'où  il  suit 
ju'en  interprétant  ainsi  la  loi  communale  du 
31  oct.  1848,  larrét  dénoncé,  loin  de  violer 
ladite  loi,  en  a  fait  une  juste  application  : 

Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  violation 
des  lois  relatives  à  l'autorisation  de  plaider  : 


(1)  II  en  e^t  autrement,  on  le  sait,  dans  notre  lé- 
^btion.  —  Mais  le  refus  par  t^autorité  administra- 
nre  d^otorher  une  commune  à  plaider  pour  dé- 
fcwtTe  à  une  action  ne  prive  pas  le«  adversaires  de 
kcoairoune  d^exeroer  cette  action.  5ic,  Nîmes,  i*' 
fcr.  «831  (Tol.  i85«.2.2tf7);  Cass.  20  jjov.  18S8 
tv«l.i83&|.5Ai);  M.  Cormenin,  Quest,  de  dr.  adr 
■«iiir.,  T*  CoflumuM,  p.  i5«. 


—Attendu  que  Tédit  du  31  déc.  1842,  auquel 
se  réfère  l*art.  2oC  de  la  loi  communale  de 
1848,  dispose  à  l'art.  31  que  les  administra- 
teurs communaux  qui,  nonobstant  le  refus 
d'autorisation  du  conseil  d'intendance,  inten- 
teraient ou  soutiendraient  le  procès,  seront 
personnellement  responsables  des  frais,  et, 
le  cas  échéant,  du  dommage  qu'il  pourrait 
occasionner;—  Attendu  qu'en  circonscrivant 
ainsi,  dans  rintér^it  de  toutes  les  parties,  les 
eifets  du  refus  d'autorisation,  cet  article  indique 
clairement  que  la  loi  sarde  n'a  pas  voulu  ren- 
dra le  conseil  d'intendance  juge  souverain  du 
litige  et  qu'elle  Is^isse  aux  administrateurs, 
quoique  non  autorisés,  la  faculté  de  défendre, 
sous  leur  responsabilité  personnelle,  les  pré- 
teniitms  de  la  commune  et  de  les  soumettre  à 
la  décision  du  tribunal  compétent  ;  —  D'où  il 
suit  qu'en  décidant  que  le  refus  d'autorisation 
de  plaider  ne  rendait  pas  les  défendeurs  non 
recevables  à  suivre  l'instance,  l'arrêt  dénon- 
cé, loin  de  violer  la  loi,  en  a  fait  une  juste 
application; —  Sans  examiner  le  deuxième 
moyen  que  la  solution  donnée  sur  le  preipier 
rend  inutile;  —  Rejette,  etc. 

Du  5  nov.  1861 .— Ch.  civ.— Pr^a.,  M.  Trop- 
long,  p.  p  — Rapp»,  M.  ^Jeicier. — ConcL  conf,, 
M.  de  Marnas,  1"  av.  gén. — PI.,  MM.  Brugnon 
et  Maulde. 


DIFFAMATION.— Fonctionnaires  publics.— 
Compétence.— Juge  de  paix. 

Le  décret  du  22  mars  1 848,  aux  termes  du- 
quel Vaction  civile  pour  diffamation  commise 
envers  les  fonctionnaires  publics,  par  la  voie 
de  la  presse  ou  toute  autre  voie  de  publiées 
tion,  ne  peut  être  intentée  séparément  de  fac-- 
tion  publique,  ne  s'applique  pas  à  l'action  ci^ 
vile  pour  diffamation  non  publique.  En 
conséquence ,  l'actiotk  civile  à  laquelle  ceite 
diffamation  donne  lieu  peut  être  portée  devant 
la  juridiction  civile ,  séparément  de  l'action 
publique.  (1) 

L'art,  5,  §  5,  de  la  loi  du  25  mat  1838,  qui 
attribue  compétence  aux  juges  de  paix  pour 
connaître,  à  charge  d'appel,  des  actions  civiles 
pour  diffamation  verbale,  à  quelqw  valeur  que 
la  demande  puisse  s'élever,  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  que  le  juge  de  paix  soit  comj^étent  pour 
connaître  d'une  action  civile  pour  diffama^ 
tion  écrite,  lorsque  la  valeur  de  la  demande 
se  renferme  dans  les  limites  de  la  compétence 
générale  attribuée  aux  juges  de  paix  par  l'art, 
!«'  de  la  même  loi  quant  aux  actions  pure- 
ment personnelles.  (2) 


(1)  Mais  lorsque  la  ditTamation  est  publique,  il 
importe  peu  quelle  soit  verbale  ou  écrite.  F.  Cass. 
29  mai  i^bà  (vol.  1854.1.761),  et  la  note. 

(2)  L'arU  5,  $  5,  de  la  loi  du  25  mai  1838  n^est 
pas,  en  effet,  re$triclif  de  la  compétence  gén^^rale 
attribuée  au  juge  de  paix,  en  toute  lualière  person- 
nelle,  par  Tari,  1*'  du  lu  même  loi;  il  a,  au  cQn> 
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(Vuîdepot  —  C.  Roche.)  ' 

Le  sieur  Vuîdepot  avait  adressé  au  çréfetdu 
Jura  un  mémoire  préalable  à  une  action  qu'il 
se  proposait  d'intenter  contre  la  commune 
de  Savigny,  à  raison  d'anticipations  qui  au- 
raient ele  commises  sur  ses  propriétés  par 
cette  commune.—  Le  sieur  Roche,  membre  du 
conseil  municipal  de  la  commune,  prétendant 
que,  dans  ce  mémoire,  il  avait  été  diffamé  à 
raison  de  ses  fonctions,  assigna  le  sieur  Vui- 
depot  devant  le  juge  de  paix  du  canton  de 
Voiteux,  en  100  fr.  de  dommages-intérêts.  — 
Mais  le  défendeur  opposa  à  cette  demande  une 
exception  d'incompétence  fondée  sur  ce  qu'aux 
termes  du  §  5  de  l'ait.  5  de  la  loi  du  2b  mai 
1838,  les  juges  de  paix  ne  connaissent  des 
actions  endommages-intérêts  pour  diffamation 
que  lorsqu'il  s'agit  d'une  diffamation  verbale, 
tandis  que,  dans  l'espèce,  la  diffamation  serait 
écrite.  

12  déc.  1859,  sentence  du  juge  de  paix  qui 
rejette  ce  déclinatoire ,  et  condamne  le  sieur 
Vuidepot  en  100  fr.  de  dommages-intérêts. 

Appel  parce  dernier  ;  mais,  le  16  mare  1860, 
jugement  contirmatif  du  tribunal  de  Lons-le- 
Saulnier,  ainsi  conçu  :  „        -  , 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  lart.  1  de 
la  loi  du  25  mai  1838,  les  juges  de  paix  sont 
compétents  pour  connaître,  sans  distinction, 
de  toutes  les  actions  purement  personnelles 
jusqu'à  concurrence  de  200  fr.  ;  <iue  l'action 
du  sieur  Auguste  Roche  ne  sortait  donc  pas 
des  limites  de  cette  compétence;— Considérant, 
en  fait,  que  dans  un  mémoire  déposé,  le  22 
août  1859,  à  la  préfecture  du  Jura,  Vuidepot 
articule  qu'une  de  ses  propriétés  a  été  endom- 
magée par  la  faute  de  la  commune  de  Savi- 
gny, et  qu'il  se  propose  de  poursuivre  la  ré- 
paration du  préjudice  qu'il  a  éprouvé;  qu'au 
lieu  de  se  borner  à  exposer  simplement  ses 
griefe,  il  s'est  permis  de  les  attribuer  à  un 
habitant  de  la  commune^  qu'il  signale  comme 
rapace,  astucieux  et  anticipateur;  qu'il  résulte 
de  l'ensemble  desénonciations  contenues  dans 
ce  mémoire  que  l'individu  qu'il  signale  ainsi 
n'est  autre  que  le  sieur  Roche  (Auguste),  qui 
s'est,  avec  juste  raison,  considéré  comme 
diffamé  et  injurié  par  les  expressions  prérap- 
pelées, etc.  » 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  du 
décret  du  22  mars  18tô,  et  de  l'art.  5,  §  5,  de 
la  loi  du  25  mai  1838,  et  fausse  application  de 
l'art.  1"  de  la  même  loi  :  d'une  part,  en  ce  que 


traire,  pour  bat  d^éleodre  cette  compétence,  dans 
le  cas  d^injures  verbales,  en  ne  mesurant  pas,  rela- 
tivement à  ce  cas  particulier,  la  compétence  snr  la 
valeur  de  la  demande.  —  Notons,  du  reste,  en  ce 
qui  concerne  la  diffamation  verbale,  que  le  juge 
de  paix  est  compétent,  sans  appel,  jusqu*à  la  valeur 
de  100  fr«ff  et  à  charge  d^appel,  à  quelque  valeur 
que  la  demande  puisse  sMIever,  aussi  bien  lorsque 
la  diffamation  est  non  publique  que  lorsqu^eile  est 
publique.  Sic,  Cass.  80  déc  1846,  et  trib.  d*Albi, 
!•'  juin  1857  (voU  1857.2.8A9),  ainsi  que  la  note» 


le  juge  de  paix  avait  retenu  une  action  civile 
pour  diffamation  commise  envers  un  fonctioiH 
naire  public,  action  qui,  d'après  le  décret  du 
22  mars  1848,  ne  pouvait  être  séparée  de 
l'action  publique,  et  devait  être  par  consé- 
quent portée  devant  la  juridiction  criminelle  ; 
et,  d'autre  part,  en  ce  que  le  jugement  attaqué 
avait  décidé  que  le  juffe  de  paix  pouvait  con- 
naître des  actions  en  dommages-intérêts  pour 
diffamation  écrite,  sous  prétexte  que  le  taux 
de  la  demande  n'excédait  pas  les  limites  ordi- 
naires de  sa  compétence. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  -^  Sur  la  première  branche  du 
moyen  : — Attendu  que  le  décret  du  22  mars 
1848  ne  statue  que  pour  le  cas  de  diffamation 
ou  d'fnjure  commise  par  la  voie  de  la  presse 
ou  par  tout  autre  moyen  de  publication  ;  que, 
si  1  art.  2  du  même  décret  veut  que  l'action 
civile  ne  puisse  être  séparée  de  1  action  pu- 
blique, et  qu'elles  soient  |>ortées  simultané- 
ment devant  le  juge  de  répression,  c'est  à 
raison  de  la  publicité  du  fait  qui  le  soumet  à 
une  juridiction  spéciale:  d'où  il  suit  qu'on  ne 
peut  appli<|uer  à  une  diffamation  non  publique 
les  dispositions  du  décret  du  22  mars  ; — Et 
attendu  qu'il  n'est  point  constaté,  dans  la  cause, 
que  la  diffamation  ou  l'injure  dont  se  plaignait 
le  sieur  Rociie  ait  eu  le  caractère  de  publicité 
prévu  par  l'art.  1  du  décret  susdaté  ;  que,  sous 
ce  rapport,  le  juge  de  paix  n'était  points 
comme'juge  civil,  incompétent  pour  en  con- 
naître; 

Attendu,  sur  la  deuxième  branche  du  moyen, 
que  si  le  juge  de  paix  s'est  reconnu  compétent 
pour  statuer  sur  la  demande  en  dommages- 
intérêts  portée  devant  lui,  ce  n'est  point  en 
vertu  du  §  5  de  l'art.  5  de  la  loi  du  25  mai 
1838,  mais  bien  par  application  de  l'art.  1  de 
la  même  loi,  qui  attribue  aux  juges  de  paix  la 
connaissance  de  toutes  actions  purement  per- 
sonnelles en  dernier  ressort  jusqu'à  la  valeur 
de  100  fr.  ;  qu'il  est  constant  que  Faction  di- 
rigée contre  Vuidepot  par  Roche  doit  être 
rangée  dans  cette  catégorie;  d'où  il  suit  qu'à 
ce  nouveau  point  de  vue,  l'exception  d  in- 
compétence n'était  aucunementfondée;  qu'eu 
le  décidant  ainsi,  le  jugement  n'a  violé  aucane 
loi  :— Rejette,  etc. 

Du  14  janv.  1861.  — Ch.  req.--  Prés.,  M. 
Nicias  Gaillard.— Uapp.,  M.  Hardoln.— Conc/. 
conf.f  M.  de  Peyramont,  av.  gén.  —  PL^  M. 
Mimerel. 


ASSURANCES  MARITIMES.— Voyage  d'al- 
ler.—Voyage  DE  RETOUR.— DÉLAISSEMBUT. 

—  Perte  des  trois  quarts. 

Au  CM  if  assurance  d'un  navire  pour  le 
voyage  d'aller  et  pour  le  voyage  de  retour, 
avec  clause  que  Vassurance  du  voyage  éPaller 
sera  réglée  distinctement  de  celle  du  voyage 
de  retour,  le  voyage  d'aller  est  réputé  se  con- 
tinuer même  après  l'arrivée  du  navire  au  port 
de  destination,  pendant  toute  la  durée  des 
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réfaraiwiu  rendues  nécessaires  par  les  ava- 
ries survenues  au  navire  durant  la  traversée. 
Par  suite,  les  avaries  qu^éprouve  le  navire 
pendant  ces  réparations  doivent  être  appliquées 
au  voyage  d^aUery  et  être  comprises  dans  le 
cahU,  relativement  à  ce  voyage,  de  la  perte 
des  trois  quarts  autorisant  le  délaissement,  au 
lieu  d'être  appliquées  au  voyage  de  retour, 
(Cod.  GOinm^369.)(l) 

(Comp^  la  Garonne  — G.  Fauché  et  autres.) 
Les  sieurs  Fauché  et  comp.  avaient  fait  as- 
sorer,  par  la  compagnie  d'assurances  la  Ga- 
ronne et  par  d'autres  assureurs^  leur  navire 
/a  Tau  de  Tonneins,  pour  six  mois  de  navi- 
gafion.  La  police  d'assurance  contenait  les 
clauses  suivantes  :  —  «  Art.  6.  Les  risques 
sur  corps  courent  du  moment  où  le  navire  a 
comraencé  à  embarquer  des  marchandises^  ou^ 
i  déraot,  du  moment  où  il  a  démarré,  et  ces- 
sent cinq  îours  après  qu'il  a  été  ancré  ou 
amarré  au  lieu  de  la  destination,  à  moins  que 
le  débarquement  n'ait  été  achevé  plus  t^t,  ou 
qu'il  n'ait  reçu  à  bord  des  marchandises  pour 
jin  auu-e  voyage  avant  Texpiratiou  de  ces  cinq 
jours,  v  a  Art.  17.  En  cas  d'assurances  à  pri- 
iDos  liées  ou  à  terme,  chaque  voyage  est  Tonjet 
d'un  règlement  séparé.  La  tin  de  chaque  voyage 
est  déterminée,  ainsi  qu'il  est  dit  à  Tari,  ë,  et 
je  voyage  subséquent  est  censé  commencer 
immédiatement.  )i 

Ao  cours  de  son  vovage,  le  navire,  après 
avoir  doublé  le  cap  die  Bonne-Espérance, 
éprouva  des  avaries  considérables  par  suite 
duDcboc  occasionné  par  la  rencontre  d'un 
corps  flottant  entre  deux  eaux.  Il  continua 
néanmoins  le  voyage  et  arriva,  au  commen- 
cement de  novembre  18S7,  dans  le  port  de 
Bombay,  lieu  de  destination.  Mais  il  fut  aus- 
Eilôt  reconnu  que  les  avaries  qu'il  avait  éprou- 
vées rendaient  des  réparations  nécessaires,  et 
qu'il  devait  recevoir  une  nouvelle  carène.  On 
se  mil  immédiatement  à  Tœuvre  dans  le  port 
de  Bombay,  où  le  navire  resta  à  l'ancre  ;  et 
ces  réparations  n'étaient  pas  terminées,  lors- 
que, le  3  décembre,  rexplosion  d'un  baril  de 
puudre  qui  éclata  dans  la  chambre  du  capi- 
taine occasionna  au  b&timent  de  nouvelles 
varies  plus  importantes  que  les  premières. 

Les  propriétaires  du  navire  prétendirent 
liors,  à  la  suite  d*une  expertise,  que  les  diver- 
^  avaries  souffertes  par  la  Ville  de  Tonneins 


(1)  Ju|é  dans  on  sens  analogue  par  la  Cour  de 
Boideaai,  le  0  déc  1880  (toI.  18ai.S.S63),  que» 
Ifinqne  dans  la  police  d'assurance  il  a  été  stipulé 
qae  le  taii|n  do  risque  coatinuerait  pendant  un  cer« 
taia  nosÊbn  de  jours  après  Tarrivée  du  nafire,  ce 
l«ps  de  rnqoe  est  sospeuda  pendant  ia  durée  d*un 
**JHe  que  le  navire,  après  son  arrivée  au  port  de 
wtiiiatioii,  est  obligé  de  faire  pour  réparer  des  ava- 
ritt  éprouvées  pendant  le  premier  voyage,  et  qu'il 
>e  rqiiend  m»  cours  qu*âi  compter  du  retour  du  na- 
ùte  au  lien  de  sa  d«8tination.<—  F.  encore  anal.,  Pa- 
ns  13  nov.  1856  (voL  1857.2.25),  et  Rennes,  à  déc. 
iW(Tol.i86i.2.3&0}. 


depuis  son  départ  constituaient  une  perte  de 
plus  des  trois  quarts  de  sa  valeur,  et  ils  firent 
le  délaissement  du  navire  aux  assureurs,  aux- 
quels ils  demandaient  lepaiement  de  la  somme 
assurée  s'élevant  à  â25,Û()0fr. — Les  assureurs 
refusèrent  ce  délaissement,  en  se  fondant  sur 
ce  que  le  vovage  d'aller  qui  était  assuré  dis- 
tinctement du  voyage  de  retour,  s'était  ter- 
miné par  l'arrivée  du  navire  à  Bombay  au 
commencement  de  novembre;  de  telle  sorte 
que  l'avarie  survenue  le  3  décembre,  plus  de 
cinq  jours  après  Farrivée,  devait  être  imputée 
sur  le  voyage  de  retour  :  d'où  la  conséquence 
qu'il  n'y  avait  perte  des  trois  quarts,  ni  à  l'é- 
gard de  l'assurance  du  voyage  d'aller,  ni  à 
t'éffard  du  voyage  de  retour. 

3  déc.  1858,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Bordeaux  qui  déclare  le  délaissement 
valable. 

Appel;  et,  le  26  juin  1860,  arrêt  de  la  Cour 
impériale  de  Bordeaux  qui  confirme  : 

«  Considérant  que  le  navire  était  arrivé  k 
Bombay  en  état  d'avaries;  qu'il  devait  recevoir 
une  nouvelle  carène,  et  que^  jusqu'à  ce  que 
cette  réparation  fût  effectuée,  le  voyage  d'aller 
était  censé  se  prolonger^  soit  parce  qu'elle 
était  une  suite  de  ce  voyage,  soit  parce  que  le 
navire  ne  pouvait  commencer  à  prendre  charge 
pour  effectuer  son  retour  ;  que,  conséquem» 
ment,  les  avaries  survenues  dans  sa  traversée 
de  Marseille  à  Bombay,  et  l'explosion  qui  avait 
éclaté  au  port  de  Bombay  avant  la  fin  de  ces 
réparations,  constituaient  des  causes  d'ava- 
ries à  la  charge  du  voyage  d'aller,  et  d'im- 
portance suffisante,  dès  lors,  potur  servir  de 
base  au  délaissement  du  navire.  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  assureurs, 
pour  fausse  application  de  l'art.  369,  God. 
comm.,  et  violation  de  l'art.  1134,  God  Nap.^ 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  n'est  arrivé  à  établir 
la  détérioration  de  plus  des  trois  quarts  exigée 
par  la  loi  pour  le  délaissement  qu'en  prolon- 
geant la  durée  du  voyage  d'aller  au  delà  du 
terme  fixé  par  la  police  d'assurances,  et  en 
cumulant  en  un  seul  compte  les  avaries  du 
voyage  d  aller  avec  celles  du  vovage  de  retour, 
msugré  l'interdiction  formelle  de  Ta  police. 

ÀRRfiT. 

LA  COUR  ; — Statuant  sur  le  moyen  unique 
formulé  dans  le  mémoire  ampliatif  et  substitué 
à  celui  indi(|ué  dans  la  requête  sommaire,  et 
pris  de  la  violation  et  fausse  application  de 
l'art.  369,  God.  comm.,  en  ce  que  l'arrêt  atta- 
qué a  admis  le  délaissement  d'un  navire,  alors 
que  la  perte  ou  la  détérioration  ne  s'élevait 
pas  aux  troisquarts;— Attendu  que  l'art.  369, 
God.  comm.,  autorise  le  délaissement  des  objets 
assurés  toutes  les  fois  que  la  perte  ou  détério- 
ration s'élève  au  moins  aux  trois  quarts  de 
leur  valeur  ;— Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté, 
en  fait,  que  le  navire  la  Ville  de  Tonneins 
ait  éprouvé  une  diminution  de  valeur  qui  ex- 
cédait les  trois  quarts  de  la  valeur  assurée  ; 
—  Attendu  que  pour  se  sousiruire  à  l'obliga- 
tion d'accepter  le  délaissement,  les  assureurs 
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prétendent  que  cette  détérioration  qui  pro- 
vient de  deux  causes  distinctes,  Turte  qui  s'est 
Ï produite  dans  la  nuit  du  12  octobre  pendant 
e  voyage  d'aller,  et  Taulre,  le  3  décembre,  à 
répo(iue  où,  d'après  la  police  d'assurances, 
devait  couïmencer  le  voyage  de  retour,  doit 
être  répartie  entre  les  deux  voyages  et  se  ré- 
gler séparément  aux  termes  de  Tari.  17  de 
adite  police,  au  iiett  d'être  appréciée  comme 
le  résultat  unique  des  deux  Voyages  cumulés; 
—Attendu  mie,  s'il  est  vrai  que  l'explosion  du 
baril  à  poudre,  cause  du  second  sinistre,  s'est 
produite  plus  de  cinq  jours  après  l'arrivée  du 
navire  à  Bombay,  et  par  conséquent  après 
l'époque  où,  d'après  Tan.  6  de  la  police  d'as- 
surances, le  navire  était  censé  avoir  commencé 
le  vojage  de  retour,  il  faut  remarquer  que  le 
navire  était  arrivé  à  Bombay  en  étal  d'avaries  ; 
— Qu'il  devait  recevoir  une  carène  nouvelle; 
qu'aussi  longtemps  que  le  navire  est  resté  à 
l'ancre  pour  recevoir  les  réparations  nécessai- 
res, le  voyage  de  retour  a  été  suspendu,  et  le 
voyage  d*alleip  s'est  trouvé  prorogé;  d'où  il 
suit  qu'en  réunissant  dans  un  seul  règlement 
tes  deux  causes  d'avaries  pour  les  mettre  à  la 
charge  de  l'assurance  du  voyage  d'aller,  l'arrêt 
attaqué  n'a  ni  violé,  ni  faussement  appliqué 
l'article  précité  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  18  fév.  1861.  —  Ch.  req.  — Pr<f«.,  M. 
Nicias  Gaillard.—  Rapp.,  M.  d'Oms.  — Cond. 
conf.,  M.  Blanche,  av.  gén.— P/.,  M.  Bosviel. 

ENQUÊTE.— Délai.— Distance.  —  Sa  vote. 

Le  àélai  de  trois  jours  avant  l'enquête , 
dans  lequel,  d*après  Vart,  285^  Cod.  proe. 
sarde,  la  noîification  des  noms  des  témoins 
doit  itre  faite  au  procureur  de  la  partie,  n'est 
pas  susceptible  d'augmentation  à  raison  de  la 
distance  entre  le  lieu  de  Venquéte  et  le  domi- 
cile du  procureur.  (1  ) 

(Pelloux  —  C.  Jacquier.)  —  arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  que  le  système  du 
pourvoi  a  pour  base  la  supposition  erronée 
qu'il  existe  une  complète  similitude  entre  les 
art.  285,  Cod.  proc.  sarde,  et  261,  Côd.  proc. 
ftrançais;— Attendu  que  ces  deux  dispositions 
législatives  difl'èrent  essentiellement;  — Qu'en 
effets  l'art.  261  règle  à  la  fois  les  conditions 
de  Tassiffnation  de  là  partie  et  de  la  notifica- 
tion die  la  liste  des  témoins  ;  —  Que  l'art.  285 
ne  s'occupe, au  contraire,  que  de  la  notification 
des  noms  des  témoins  et  ordonne  qu'elle  aura 
lieu  trois  jours  au  moins  avant  celui  fixé  pour 


(1)  La  iurîsprudencc  françaisie  décide,  au  con- 
traire^ comme  on  sait,  qu'il  y  a  lieu  d'augmenter  à 
raison  des  distances  le  délai  de  trois  jours  avant 
Tenquète  dans  lequel  la  partie  doit  être  assignée  au 
domicile  de  son  avoué  pour  élre  présente  à  Taudiiion 
des  témoins.  V.  Cass.  23  juin  1852  (vol.  18ô2.i. 
721)  ;  Bordeaux,  il  fév.  1850  (vol.  1859.2.À21},  et 
la  note  accompagnant  le  premier  de  ces  arrêts.  Mais 
cette  solution  est  fondée  sur  ce  que  rdSsign:itiou  au 
domicile  de  Tavoué,  prescrite  par  Tart.  261,  Cod. 
proc»  Tcm}>lace  Tassignation  à  la  personne  ou  au 


l'enquête;  -^  Attendu  que  si  cet  article  es 
muet  sur  l'assignaUoh  dfe  la  partie,  C'iest  parce 
que,  d'après  la  loi  sarde,  eh  matière  d'enqiiê- 
te,  ni  la  partie,  ni  son  procureur  ne  sont  cités 
pour  assister  à  l'audition  des  témoins; — At- 
tendu que,  si  l'ordonnance  du  juge-commis- 
saire qui  fixe  les  lieu,  jour  et  heure  auxquels 
les  témoins  seront  entendus,  est  rendue  en 
présence  des  procureurs  des  parties,  elles  sttht 
tenues  pour  assignées,. sans  qu'il  soit  besoin 
d'aucune  citation,  et  si  l'un  des  procureurs 
n*a  pas  été  présent,  il  lui  est  notifié  copie  de 
l'ordonnance   de  aix  jours  au  moins  avant 
celui  indiqué  par  le  juge  (art.  283  fet  284,  Cod. 
pn^c.  sarde);— Attendu  quieles  difféi-ences  qui 
viennent  d'être  signalées  entre  les  deux  lé- 
gislations, ne  permettent  pas  au  detaiandeur 
en  cassation  d'invoquer  l'interplrétation  donnée 
par  la  Jurisprudence  française  à  Tart.  261  de 
notre  Code;  —  Attendu  que  l'unique  (question 
à  résoudre  consiste  à  savoirs!  le  délai  de  trois 
jours,  mentionné  dans  l'art.  285,  Cod.  proc. 
sarde,  doit  être  augtaieiité  à  raison  de  la  dis* 
tance  entre  le  lieu  de  l'enquête  et  le  domicile 
du  procureur;  — Attendu  que  cet  article  ne 
prescrit  pas  cette  augmentation  ;  —  Attendu 
que  cette  prorogathon  de  délai  serait,  suivant 
les  circonstances,  inconciliable  avfec  le  "àéhi 
de  dix  joul^,  oui,  aux  termes  dé  VâH.  284, 
même  Code,  doit  séparer  là  notlBcattoh  de 
Tordonnance  du  juge -commissaire  du  jbut  de 
l'audition  des  témoins; — Que  la  longûeut  de 
ce  délai  donne,  d'ailleurs,  au  piWîurettr  le 
temps  d'avertir  la  partie  tet  de  recevoir  d'elle 
tous  les  renseignements  nécessaires  pour  la 
représenter  utilement  à  l'enquête; —  Attendu, 
sous  un  autre  rapport,  que  le  Code  sarde  n'ac- 
corde une  augmentation  de  délai  que  lorsqu'il 
y  a  assignation  et  obligation   de  comparaître 
(art.  KO,  Cod.  proc.  sahle)  ;  — Q\ie,  dans  l'art. 
285,  il  ne  s'agit  ni  d'assignation,  ni  de  com- 
parution;—Que  la  notification  qu'il  prescrit 
n'a  point  pour  objet  de  mettre  la  partie  en 
demeure  a'assisler  à  l'enquête  ;  —  Que  vaine- 
ment le  demandeur  en  cassation  invoque  l'art. 
1103,  Cod.  civ.  sarde,  puisque  la  disposition 
finale  de  cet  article  se  réfère  à  l'art.  50  pré- 
cité, qui  n'autonse  l'augmeh talion  de  délai  que 
lorsqu'il  y  a  ajournement  et  nécessité  de  com- 
paraître ;  —  Rejette  le  pourvoi   contre  l'arrêt 
de  la  Coûr  impériale  de  Chambéry  du  27  mars 
1860,  etc. 
Du  27  uov.  1861.  — Ch.  req.— Prés.,  M.  le 


domicile  de  la  partie  elle-même,  ce  qui  donne  lieu 
d'appliquer  Tart.  4038,  même  Code,  lequel  prescrit 
raugmerttûtion  dû  délai  à  raison  &es  distances  pour 
les  actes  faltis  àpiersonne  où  domicile^  tandis  que, 
comme  le  fait  remarquer  Tarrét  ci-dessus,  la  pur- 
tte  ni  son  procureur  ne  doivent,  d'après  la  loi  sarde, 
élre  cités  pour  assi^er  à  Paudition  des  témoltts,  et 
que  cette  loi  n'accorde  une  augmentation  h  raisoA 
des  distances  que  lorsqu'il  y  a  ajoarnement  H  né* 
cessité  de  comparaître. 
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con».  Hardoin.— iîapp.,  M.  Calmètes.— Cond. 
cmf.^  M.  de  Peyramont^  av.  gén.  —  PL,  M. 
Duboy. 

DONATION  DE  BIENS  PRÉSENTS  ET  A 
VENIR,  —  Etat  des  obttbs.  —  Compte 

COUfUKT. 

L'étût  de$  dettes  et  charges  du  donateur  à 
annexer  à  une  donation  de  biens  présents  et 
i  venir  doit,  àpeine  de  nullité,  comprendre  le 
êolde  dun  compte  courant  existant  au  débit 
du  donateur  lors  de  la  donation^  encore  bien 
fu'à  cette  époque  le  compte  courant  ne  soit 
pat  arrêté  :  ici  ne  s*applique  pas  le  principe 
we  Carrété  seul  du  compte  courant  constitue 
tun  des  contractants  débiteur  et  l'autre  créan- 
cier. (God.  Nap.,  1084  et  1085.)  (i) 
(Jadomei — G.  Durand  et  autres.) 

Le  iO  féT.  1855,  le  sieur  Alphonse  Jaco- 
metiit  donation  att  sieur  Joseph  Jacomet^  son 
fils,  dans  le  contrat  de  mariage  de  celui-ci,  du 
huitième  en  nue  propriété  de  tous  ses  biens 
présenis  et  à  Tenir,  et  en  même  temps,  pour 
tecoBfonneraiiTœude  Fart.  1084,  God.  Nap., 
d'après  lequel  les  donations  de  cette  nature 
doiTent  être  accompagnées  d'un  état  des  dettes 
et  charges  du  donateur,  il  déclara  qu'il  était 
débiteur  envers  la  dame  Roger>  son  épouse, 
d'une  somme  de  30,500  fr.,  montant  de  sa 
dol.— En  1860,  les  sieurs  Durand  et  consorts 
ont,  en  vertu  d'un  acte  notarié  du  S6  juill. 
1858,  fait  commandement  au  sieur  Jacomet 
père  de  leur  payer  diverses  sommes  dont  ils 
étaient  créanciers,  sous  peine  de  voir  pro- 
céder à  la  saisie  de  ses  immeubles. — Le  sieur 
Jaeomet  fils,  en  sa  qualité  de  donataire  du 
hoitième  des  biens  de  son  père,  a  formé  op- 
position à  ce  commandement  et  actionné  tant 
les  sieurs  Durand  et  consorts  que  le  sieur 
Jaeomet  père,  pour  en  faire  prononcer  la  nul- 
lité, OQ  pour  faire  déclarer  tout  au  moins  qu'il 
serait  sursis  aux  poursuites  jusqu'à  ce  que  le 
partage  des  immeubles  de  Jacomet  père  eût 
été  opéré  entre  celui-ci  et  son  fils.  —  A  cette 
action  les  sieurs  Durand  et  consorts  ont  op- 
posé la  nullité  de  la  donation  faite  à  Jacomet 
fils  par  son  père,  nullité  résultant,  selon  eux, 
de  ee  que  Téut  des  dettes  anoené  à  celte  do- 
nation était  incomplet  en  ce  qu'il  ne  compre- 
sait  pas  les  différences  de  comptes  courants 
eiisunts,  à  l'époque  de  la  libéralité,  entre 
Jacomet  père,  (U)nateur,  et  divers  banquiers, 
et  ils  ont  conclu,  en  conséquence,  à  être  au- 
torisés à  continuer  leurs  poursuites. 

13  juin  1860^  jucement  du  tribunal  civil  de 
l^radéS  qui  accueifie  la  demande  de  Jacomet 
fils. 

Appel  par  les  sieurs  Durand  et  consorts;  et, 

(1)  Sur  le  principe  ici  rappelé  eX  sur  la  déroga- 
lioii  ^BÎ  doit  j  être  apportée  àéhs  le  cas  de  aoua- 
tioa  de  biens  préseùls  et  à  Venir,  K  la  noie  ac- 
cQiLp^^Miit  Tarrét  attaqué  de  la  Cour  de  Mont- 
pellier du  7  déc.  1860  (ToU  i8ei.l&70j. 


le  7  déc.  1860,  arrêt  delà  Cour  Impériale  dé 
Montpellier  qui  infirme.  Cet  arrêt  a  été  rap- 
porté dans  notre  vol.  de18B1,2«pari.,  p.  470. 
POURVOI  en  cassation  de  la  part  dii  sietir 
Jacomet  fils,  pour  violation  des  art.  1084  et 
1085,  Cod.  Nap.,  et  des  principes  établis  pair 
la  jurisprudence  en  matière  de  comptes  Cou- 
rants, en  ce  que  l'arrêt  attaaiié  a  considéré 
comme  insuffisant  l'état  des  aettes  annexé  à 
une  donation  de  biens  présents  et  à  venir, 
par  le  motif  que  le  donateur,  dyani  avec  des 
banquiers  des  comptes  courants  non  arrêtés 
ni  clôturés,  n'avait  poiiit  compris  dari§  cet  état 
les  difTérences  qui  auraient  pu  être  â  sa  char- 
ge, si  la  balance  de  ce  compte  avait  été  établie 
au  jour  de  la  libéralité.  —  Les  dettes  et  char- 
ges du  donateur  dont  une  donation  de  biens 
présents  et  à  venir  doit  être  accompagnée, 
à-t-on  dit,  ne  peuvent  s'entendre  que  de  ce 

aue  le  donateur  doit  réellement  au  jour  de  la 
onaiion.  Or,  peut-on  considérer  comipe  tine 
dette  actuelle  au  donateur  la  différence  résul- 
tant à  son  débit,  au  jour  de  la  donation,  d'iiti 
compte  courant^  non  arrêté  ni  clôture,  qui 
existe  entre  lui  et  un  banquier?  Il  eî^t  de 
principe  que  les  opérations,  dii  compte  cOti- 
rant  se  lient  et  s'enchatnentiusqu'à  l'époque  où 
il  est  arrêté.  La  clôture  seule  au  compte  peut 
faire  connaître  quelle  est  celle  des  parties  qui 
est  créancière,  quelle  est  celle  qui  est  débi- 
trice. La  jurisprudence,  tant  de  la  Cour  su- 
prême que  des  Cours  impériales  est  bien  con- 
stante sur  ce  point  (V.  ad  lioiam).  Et  il  résulte 
nécessairement  de  là  que,  tant  qu'un  compte 
courant  n'est  pas  arrêté^  les  différences  qui 
peuvent  se  produire  au  débit  de  l'une  des  par- 
ties, ne  constituant  pas  pour  celle-ci  une  dette 
véritable,  ne  sauraient  être  comprises  dans 
l'état  accompagnant  une  donation  de  biens 

(présents  et  à  venir  faite  par  elle. — Pour  décider 
e  contraire,  l'arrêt  attaqué,  qui  ne  pouvait  mé- 
connaître ouvertement  les  principes  posés  par 
la  jurisprudence  à  l'égard  du  caractère  et  des 
effets  du  compte  courant,  a  cru  pouvoir  en  li- 
miter l'application  aux  cas  d'imputation  de 
paiement  et  de  compensation.  Mais  la  distinc- 
tion qu'il  établit  ainsi  arbitrairement  ne  saurait 
être  admise.  Un  même  contrat  ne  saurait  chan- 
ger de  nature  suivant  les  circonsUinces  qui 
peuvent  se  présenter.  11  n'est  pas  plus  permis, 
dans  le  cas  de  donation  de  biens  présents  et 
à  venir  que  dans  toute  autre  hypothèse,  d'ar- 
rêter brusquement  le  compte  courant  avant 
son  terme,  afin  de  le  balancer  à  une  époque 
autre  que  celle  prévue  par  les  parties.  Rien 
n'autorise  cette  clôture  anticipée  qui,  bien  que 
fictive,  n'en  est  pas  moins  contraire  à  la  na- 
ture du  compte  courant.  Les  dettes  existantea 
au  jour  de  la  donation,  dont  parle  l'art.  1084, 
ne  peuvent  être  que  des  dettes  dont  l'exis- 
tence est  définitive  à  ce  moment;  et  le  législa- 
teur n'a  pu  vouloir  désigner  par  là  des  dettes 
purement  problématiques,  comme  celles  résul- 
tant d'uiie  balance  anticipée  du  compte  cou- 
rant.~D'ailleur8^  le  système  de  l'arrêt  attaqué 
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créerait  aa  donateur  les  plus  grandes  difficul- 
tés et  le.  placerait  dans  une  situation  inac- 
ceptable^ dans  le  cas,  par  exemple,  où  ce  do- 
nateur serait  un  banquier  ayant  des  comptes 
courants  avec  un  nombre  considérable  de 
commerçants.  Comment  admettre  que  la  loi 
ait  voulu  Tassujettir  à  l'obligation  d'arrêter^  au 
moment  de  la  donation,  tous  ces  comptes  à 
reffetde  reconnaître  des  dettes  Hypothétiques 
oui  auraient  peut-être  disparu  dansTintervaile 
écoulé  entre  la  clôture  fictive  des  comptes  et 
la  signature  du  contrat  de  mariage  renfermant 
la  donation?...  Ne  serait-il  pas,  non-seule- 
ment étrange^  mais  encore  profondément  ini- 
que^ d'enlever  ainsi  à  tous  les  banquiers  et  à 
la  plupart  des  négociants  le  bénéfice  de  la  dis- 
position de  l'art.  1084  ?  L'arrêt  attaqué  tire 
une  analogie  du  cas  de  faillite,  où  les  comp- 
tes courants  sont  arrêtés  avant  l'époque  con- 
venue. Mais  la  faillite  rend  nécessab-ement 
toutes  les  dettes  exigibles,  et  si  le  principe  doit 
fléchir  dans  ce  cas,  par  la  volonté  expresse  de 
la  loi,  rien  de  semblable  n'existe  dans  les  cas 
ordinaires.  —  Quant  à  l'objection  tirée  de  ce 
que  le  système  du  pourvoi  favoriserait  la  fraude 
en  permettant  au  donateur  qui  se  trouve  en 
compte  courant  avec  des  négociants,  de  dé- 
guiser ses  dettes  réelles,  elle  trouve  sa  réponse 
dans  ce  principe  général  de  droit,  que  la 
fraude  ne  se  présume  pas.  Ce  sera  aux  tiers 
qui  allégueront  la  fraude  à  en  fournir  la  preuve. 
—  Rien  donc  ne  saurait  justifier  la  doctrine 
consacrée  par  la  Cour  de  Montpellier. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Sur  le  moyen  unique  du  pour- 
voi :— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1084, 
Cod.  Nap.,  le  donataire  ne  peut  user  de  la 
faculté  de  s  en  tenir  aux  biens  présents  et  de 
renoncer  aux  biens  à  venir  qu*autant  que  le 
donateur  aurait  annexé  à  Tacte  de  donation 
l'état  de  ses  dettes  et  charges  existantes  au 
moment  de  la  donation  ;  que  cette  disposition 
est  générale  et  absolue  ;  qu'elle  s'applique  à 
tous  indistinctement,  aux  négociants  comme 
à  tous  autres  ;— Qu*ainsi,  le  donateur,  qui  veut 
procurer  au  donataire  l'avantage  de  s'en  tenir 
aux  biens  présents  et  de  renoncer  aux  biens 
à  venir,  formant  Tobjet  de  la  donation,  est 
obligé  de  faire  connaître  d'une  manière  exacte 
et  complète  Tétat  de  ses  dettes  et  charges  au 
moment  de  la  donation  ^'  que  la  loi  a  eu  pour 
but^  en  exigeant  qu'un  état  des  dettes  et  cnar- 
ges  fût  annexé  à  la  donation,  de  faire  cesser 
les  difficultés  qui  naissaient  de  Tabsence  de  cet 
état,  lorsqu'il  s'agissait  de  déterminer  le  mon- 
tant des  dettes  et  charges  du  donateur  au  mo- 
ment de  la  donation  ;  que  le  motif  qui  a  dicté 
cette  prescription  de  la  loi  s'applique  à  toutes 
les  dettes  et  charges  du  donateur  au  moment 
de  la  donation,  quelle  que  soit  leur  nature; 
qu'ainsi  le  donateurqui  est  négociant  doit  con- 
stater dans  rétat  annexé  à  la  donation  le  mon- 
tant de  ses  dettes,  qu'elles  proviennent  de  ti- 
ties  par  lui  souscrits,  de  ses  livres  ou  de 
comptes  courants;  que^  s'il  est  exact  de  dire 


qu'entre  les  prties  du  compte  courant,  l'im- 
putation ou  la  compensation  ne  peut  s'effec- 
tuer partiellement  pendant  que  les  opérations 
successives  de  ce  compte  se  continuent^  et  si 
le  reliquat  du  compte  courant  ne  se  détermine 
entre  les  parties  de  ce  compte  que  par  son 
règlement^  à  l'époque  fixée  par  l'usage  ou  par 
la  convention,  il  n'est  pas  moins  vrai  (pic  l'é- 
tat réel  de  situation  du  donateur  négociant,  au 
moment  de  la  donation,  est  fixé  par  les  élé- 
ments des  comptes  courants  existant  à  cette 
époque  ;  que  ces  éléments  lui  permettent  d  é- 
tablir  s'il  est  débiteur  ou  créancier  par  suite 
de  chaque  compte  courant,  et  de  quelle  som- 
me, au  moment  de  la  donation;  qu'ainsi  U  y 
a  nécessité,  pour  que  le  donataire  puisse  s'en 
tenir  aux  biens  présents,  que  le  donateur  ait 
fait  connaître^  dans  l'acte  de  donation  ou 
dans  un  état  qui  lui  soit  annexé,  le  monunt 
réel  de  ses  dettes,  arrêté  au  moment  de  la 
donation,  quelle  que  soit  leur  nature^  même 
de  celles  qui  résultent  de  comptes  couranU  ; 
que  si  le  donateur  négociant  était  dispensé  de 
faire  connaître  le  montant  de  ses  dettes,  résul- 
tant des  comptes  courants^  arrêtés  par  Inî^  au 
moment  de  la  donation,  on  donnerait  ouver- 
ture à  la  fraude  et  à  des  difficultés  inextricables 
que  la  loi  a  voulu  prévenir; 

Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  l'ar- 
rêt attaqué,  qu'au  10  fév.  1855,  date  de  la 
donation  par  contrat  de  mariage^  faite  par 
Alphonse  Jacomet  à  Joseph  Jacomet,  son  nls, 
d'un  huitième  de  tous  ses  biens  présents  et  à 
venir^  Alphonse  Jacomet  était  débiteur  de  la 
maison  Lhoubès  et  Auriol  par  compte  courant^ 
au  10  fév.  1855,  de  la  somme  de  210,096  fr. 
65  c.  ;  que,  néanmoins,  Alphonse  Jacomet  a 
déclaré  dans  l'acte  de  donation  au'il  n'était 
débiteur  que  des  reprises  de  son  épouse,  s'é- 
levant  à  30,500  fr.,  et  a  passé  sous  silence  la 
dette  de  210,096  fr.  65  c.  envers  la  maison 
Lhoubès  et  Auriol  ;  que  l'arrêt  attaqué,  en 
décidant  que  la  déclaration  d'Alphonse  Jaco- 
met était  incomplète  pour  remplir  la  prescrip- 
tion de  l'art.  1084  précité  et  pour  donner  à 
Joseph  Jacomet  le  droit  de  s'en  tenir  an  hui- 
tième de  la  propriété  des  biens  présents  du 
donateur,  loin  de  violer  les  art.  1084  et  1085, 
C.  Nap.,  en  a  fait  au  contraire  une  juste  appli- 
cation;— Rejette,  etc. 

Du  13  nov.  1861.  —  Ch.  rcq.  —  Prés,,  M. 
Nicias  Gaillard.— ilapp.,  M.  Nicolas'.  —  Conel, 
conf,,  M.  de  Peyramont^  av.  gén*  —  PL,  M. 
Rendu. 


PRESCRIPTION.— FoNTAnfB  communale.— 
Superflu. 

Les  eaux  d^une  fontaine  publique  eommu^ 
noie  sont  impreseriplibles  même  pour  la  por- 
tion qui,  excédant  les  besoins  des  habilants, 
est  restée  sans  affectation  à  un  usage  publie. 
La  possession  de  ce  superflu  doit  être  consi- 
dérée comme  un  acte  de  simple  tolérance,  alors 
même  qu'elle  se  serait  manifestée  par  des  ou- 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


{65)--M 


wragei  extérieure.  (Cod.  Nap.,  538.  643,  2226^ 

2229  et  2232.)  (i) 

(Comm.  de  Toarvès— G.  Natle.) 
La  commane  de  Toiirvès  est  propriétaire 
d'une  fontaÎDe  communale,  dite  la  fontaine 
de  TEglise,  dans  le  voisinage  de  laquelle  se 
irourent  deux  héritages  appartenant  aux  époux 
Natte  et  qui  sont  arrosés  au  moven  de  versu- 
re$  provenant  du  bassin  de  la  fontaine,  dont 
les  eaux  sont  dirigées  sur  ces  héritages  par  des 
conduite  établis  de  main  d*homroe.— En  1856, 
le  maire  de  la  commune  apporta  différentes 
modifications  à  Técoulement  de  ces  versures 
et  les  distribua  dans  plusieurs  rues  pour  as- 
sainir la  voie  publique.  Cette  nouvelle  distri- 
Imtion  des  eaux  ayant  amené  la  suppression 
de  la  prise  d'eau  dont  profitaient  les  époux 
Natte  et  la  destruction  des  ouvragées  qui  con- 
duisaienl  les  eaux  sur  leurs  propriétés,  ceux-ci 
ont  assigné  le  maire  de  Tourvès  devant  le 
tribunal  de  Bricnoles  pour  voir  dire  qu'ils 
avaient  le  droit  de  dériver,  k  titre  de  servitu- 
de, les  eaux  qui  excédaient  les  besoins  de  la 
commune,  et  pour  voir  rétablir  les  ouvrages 
au  moyen  desquels  ils  avaient  effectué  cette 
dérivation. 

il  août  18S8,  juffement  qui  déclare  les  époux 
Natte  mal  fondés  aans  leur  demande.  Ce  juge- 
ment est  ainsi  conçu  : 

t  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  les  eaux 
qui  alimentent  les  fontaines  d'une  commune. 


(1)  Oo  ne  contestait  pas,  dans  Tespèce,  et  en  ef- 
fet il  D*eflt  pas  contestable,  que  les  eaux  des  fontai- 
la  pabliqocs  commonales  soient,  eo  principe,  im- 
pescripdblef^  GeUe  imprescHptibilité  découle  de  la 
eonimuiisoa  des  art  588  et  648,  Cod.  Nap.,  «de  la- 
qaelle  il  résulte  que,  comme  affectées  à  un  usage 
public,  les  fontaines  communales  sont  hors  du  com- 
■erce,  et  par  conséquent,  aux  termes  de  Kart.  9282, 
à  Tabri  de  la  prescription.  C*était  la  disposition  de 
li  L.  9  au  Cod*  de  Aquœduciu,  Et  comme  le  fuil 
tiis-bien  remarquer  M.  Troplong,  Preseripu,  1 1*', 
n.  468.  tL'art.  6^8  place  si  haut  Tusage  des  babi- 
Unts  d*uiie  commune,  d^un  village,  d^un  hameau, 
%  one  prise  d^ean  qui  leur  est  nécessaire,  qu*il  dé- 
ieod  an  propriétaire  de  la  source  de  la  détourner 
à  leur  préjudice;  d*où  il  faut  conclure  qu^une  dé- 
viation interdite  au  propriétaire  lui-même  dans  Y\ké' 
ritage  duquel  Peau  surgit  est,  à  plus  forte  raison, 
dèfeodoe  à  œux  qui  ne  peuvent  se  prévaloir  d'aucun 
droit  de  propriété  privée;  que  ces  derniers  sont  im- 
paissaols  pour  enlever  à  une  fontaine  publique  son 
caractère,  et  pour  la  soustraire,  par  des  actes  quel- 
conques, à  la  jouissance  de  la  cité  et  de  la  corn- 
Bonaolè;  que  tant  que  subsiste  la  destination  pu- 
biiqoe  de  rcnu,  le  droit  privé  reste  stérile  ;  il  plie 
devant  Fatilité  publique;  il  ne  peut  prévaloir  con- 
tre elle  par  la  prescription.  »  —  Mais  ici  on  soute- 
aait  que  la  prescription,  qui  ne  |)eut  atteindre  Peau 
atcesaaire  à  la  satisfaction  des  besoins  des  habitants, 
peal  atteindre  le  superflu  qui  reste  libre  après  que 
ces  besoins  sont  satisfaits.  La  Cour  de  cassation  re- 
poosK  ce  sjsième  par  Parrét  ci-dessus,  comme  elle 
Tavait  d^à  repoussé  par  un  arrêt  antérieur  du  il 
avril  1848  (vol.  1849*i*798}.  H.  Troplong*  qui  eia- 1 


et  qui  coulent  pour  satisfaire  aux  besoins  de 
l'habitation ,  font  partie  du  domaine  public 
communal  ;  qu'on  ne  saurait  établir  une  dis- 
tinction entre  celles  qui  sont  consommées  par 
l'usage  journalier  des  nabitants,  et  celles  qui, 
n*étant  pas  consommées,  coulent  dans  les 
rues  et  auxquelles  on  donne  le  nom  de  ver- 
suret  ou  eaux  superflues;  que  rien  n'est  plus 
incertain,  variable,  difficile  à  déterminer  que 
le  superflu  des  eaux  d'une  commune  ;  que  ce 
qui  paraît  aujourd'hui  excéder  les  besoins  des 
habitants  peut  demain  être  à  peine  suffisant 
bour  les  satisfaire;  que  ce  superflu  peut,  d'ail- 
leurs, toujours  être  employé  dans  un  but  quel- 
conque autililé  publique  par  Tautorité  admi- 
nistrative locale,  chargée  seule  d'en  disposer 
comme  elle  l'entend,  dans  l'intérêt  des  habi- 
tants; ^  Attendu  que,  tant  que  les  eaux  con- 
servent le  caractère  d'eaux  publiques,  elles 
sont  hors  du  commerce,  et  par  suite  inalié- 
nables et  imprescriptibles  ;  —  Attendu  que, 
quelqije  lonsue  que  soit  la  possession  de  celui 

3ui  a  joui,  dans  son  intérêt  privé,  d'une  partie 
e  ces  eaux,  même  de  celles  qui  sont  considé- 
rées comme  superflues,  il  ne  peut  s'en  préva- 
loir pour  en  faire  naître  un  droit  quelconque 
fonde  sur  la  prescription,  parce  que  la  posses- 
sion ne  peut  jamais  être  considérée  que  comme 
précaire  et  de  simple  tolérance;  — Que,  pour 
que  cette  possession  pût  être  utile  à  prescrire, 
il  faudrait  que,  par  une  décision  de  l'autorité 


mine  aussi  la  question,  loe,  dr.,  distingue  entre  le 
cas  où  Tadministralion  a  distrait,  de  Teau  destinée 
à  Tusage  public,  certaines  quantités  affectées  à  des 
usages  privés  pour  en  faire  Tobjet  de  couceaiioiis 
particulières,  et  le  cas  où,  en  Tabsence  de  toute 
concession,  et  en  se  fondant  sur  une  simple  joui»- 
sance  et  sur  une  simple  possession,  les  tiers  préten- 
dent droit  à  ce  qn^ils  appellent  le  superflu  des  eaux 
d^une  fontaine  communale.  Dans  le  premier  cas«  \d 
prescription  peut  s'opérer,  parce  qu^il  y  a  un  chan- 
gement de  destination  des  eaux  régulièrement  ac- 
compli par  Pantorilé  compétente,  qui  a  mis  dans  le 
commerce  la  portion  des  eaux  qu'elle  juge  excéder 
les  t>esoins  des  habitants.  Dans  le  second  cas,  il  n^y 
a  lieu  à  aucune  prescription.  «  Si,  dit  ^L  Troplong, 
la  commune  n*a  fait  aucune  concession,  si  aucun 
règlement  ne  divine  les  eaux  en  deux  parts.  Tune 
imlisponibie,  Tunlre  aliénable,  la  possession  de  ceux 
qui  ont  joui  pendant  trente  ans  et  plus  des  eaux 
surabondantes,  ne  saurait  être  upe  possession  sufli- 
sante  pour  prescrire,  car  elle  n^a  pu  s'exercer  que 
sur  un  superflu,  seule  chose  qui  soit  dans  le  com- 
merce. Or,  celoi  qui  consent  à  ne  jouir  que  d*un 
superflu  se  condamne  au  rôle  de  possesseur  provî-' 
soire;  il  reconnaît  uif  droit  supérieur,  devant  lequel 
il  est  prêt  à  se  retirer,  suivant  telle  ou  telle  condi- 
tion ;  il  jouit  précairement,  et  non  animo  éomini, 
Cest  un  cas  où  la  prescription  est  insuffisante  pour 
produire  les  mêmes  effets  qu*un  titre  conventionnel. 
Si  dans  une  théorie  abstraite  elle  semble  possii>lf, 
dans  la  pratique  et  dans  le  fait,  elle  échoue  par  Tim- 
possibilité  de  se  réaliser  par  une  possession  quali- 
fiée. • 
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administrative,  la  partie  de  l'eau  superflue 
possédée  Tût  goMie  du  domaine  public  pour 
rentrer  dans  le  commerce;  —  Attendu  qu'eti 
appliquant  ces  principes  à  la  cause  actuelle,  il 
faut  reconnaître  que  la  dame  Natte  ne  peut 
se  prévaloir,  pour  prélekldre  lin  droit  quelcon- 
que aux  versurfes  des  fou  laines  de  Tonrvès,  ni 
de  sa  possession  immémoriale,  ni  des  ou- 
vrages apparents  ^ui  auraient  existé  sur  une 
de  ces  fontaines,  indiquant  qu'elle  se  servait 
desdites  eaux  j— Attendu  que  la  demanderesse 
ne  produit  aucun  titre  de  concession  desdites 
eaux...;  —  Attendu  que  le  maire  de  Tourvès  a 
donc  pii,  malgré  la  longue  possession  de  la 
dame  Natte,  changer  la  direction  dU  superflu 
des  eaux  de  la  commune  dont  il  est  Tadminis- 
traleur;  qu'il  a  pu  aussi  supprimer,  comme 
chargé  de  la  petite  voirie,  les  ouvrages  qui 
avaient  été  pratiqués  sur  ou  soUsla  voie  publi- 
que dont  la  loi  lui  a  cohfié  la  surveillance,  et 
faire  sur  cette  même  voie  tels  ouvrages  qu'il  a 
jugés  utiles  dans  Tintérét  de  ses  administrés; 
que  le  tribunal  ne  serait  pas  compétent  pour 
jprononcer  sur  leur  reconstruction  ou  leiu*  dé- 
molition ; — Par  ces  motifs,  etc.  >• 

Appel  par  la  dame  Natte;  et,  le  11  août 
1839,  arrêt  de  la  Cour  impériale  d'Aix,  qui 
infirme  en  ces  termes  : 

tf  Attendu  que  les  eaux  qui  alimentent  une 
fontaine  destinée  à  servir  aux  besoins  des  ha- 
bitants d'une  commune,  font  partie  du  do- 
maine public  communal,  et  sont,  à  ce  titre , 
imprescriptibles,  aux  termes  des  art.  5.'t8  et 
â2Î6,  God.  Nap.; — Attendu  que  la  possession 
privée  d'une  partie  de  ces  eaux  ne  pourrait 
avoir  lieu  qu'a  titre  précaire,  les  besoins  de  la 
commune  étant  essentiellement  variables,  et 
leur  accroissement  pouvant  se  manifester  d'un 
instant  à  l'autre;  —  Attendu  qu'une  conces- 
sion faite  à  litre  onéreux,  par  la  commune,  de 
la  q|uanlité  d*eau  qui  aurait  été  reconnue  su- 
perflue et  excédant  les  besoins  publics,  serait 
seule  de  nature  à  conférer  un  droit  de  servi- 
tude;—  Attendu  que  ces  principes,  incontes- 
tables à  regard  des  eaux  qui  alimentent  la 
fontaine,  ne  sauraient  s'appliquer  aux  versures 
qui  s'échappent  de  la  fontaine  communale  et 
sont  jetéeç  sur  la  voie  publique,  après  que  tous 
les  besoins  publics  ont  été  complètement  sa- 
tisfaits, versures  devenues  inutiles  à  la  com- 
mune qui  les  abandonne,  vu  leur  superfluité, 
et  utiles  aux  propriétaires  inférieurs  qui  les 
réunissent  et  les  conduisent  à  leurs  propriétés 
pour  le  bien  de  l'agriculture  ;  —  Attendu  que 
ces  versures,  bien  qu'elles  puissent,  suivant  la 
saison,  être  plus  ou  moins  abondantes,  olfrent 
à  ceux  qui  sont  à  portée  de  les  recueillir  une 
utilité  véritable,  surtout  dans  une  commune 
comme  celle  de  Tourvès,  où  les  fontaines 
existent  en  grand  nombre,  et  où  plusieurs 
d'entre  elles  sont  très-rapprochées  les  unes 
des  autres;— Attendu  que,  pour  établir  son 
droit  aux  versures  dont  il  s'agit,  le  proprié- 
taire inférieur  devra,  conformément  aux  art. 
6H  et  642,  God.  Nap.,  prouver  :  l''  sa  jouis- 


sance non  interrompue  pendant  plus  de  trente 
ans;2«  l'existence^  a  l'epoqUe  ou  cette  jouis- 
sance â  commehce,  d'ouvrages  apparents  des- 
tinés à  faciliter  la  chute  et  le  cours  de  Teau 
dans  sa  propriété;  —  Attendu  qu'il  est  établi, 
en  fait,  dans  l'espèce,  quant  à  la  propriété  dite 
l'Enclos,  que  la  dame  Natte  a,  depuis  une 
époque  bien  antéHeure  à  trente  ans,  par  elle 
ou  par  ses  auteurs,  sans  interruption,  dérivé 
lesversiires  et  écouts  de  lafohtainfe  de  l'Eglise 
au  moyen  de  prises  pratiquées  à  la  paMie  su- 
périeure du  bassin  de  ladite  fontaine,  et  d'une 
conduite  eh  poterie  adaptée  à  la  paroi  inté  - 
rieure  dudit  bassin ,  traversant  en  forme  de 
siphon  le  dessous  de  la  voie  publique,  et  con- 
duisant les  eaux  jusqu'au  réservoir  établi  dans 
ledit  ericlos  ;  que  ce  sont  les  aiiteurs  de  la 
dairie  Natte  qui  ont  construit  les  prises  et  le 
conduit  pour  amener  les  versures  dans  l'en- 
clos ;  —  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  pro- 
pt  iété  dite  le  Grand-Jardin,  qu'il  est  également 
établi,  en  fait,  que,  depuis  une  époque  remon- 
tant aussi  à  plus  de  trente  ans  avant  la  même 
demande,  la  dame  Natte  a  pu,  par  elle  ou  par 
ses  auteurs,  dériver,  sans  interruption,  les 
versures  ou  égouts  des  autres  fontaines  de  la 
commune,  lesquelles,  s'écoulant  d'abord  par 
un  fossé  longeant  la  roiite  impériale,  sont  en- 
suite dirigées  par  des  pierres  pét'cées  et  par 
des  conduits  en  maçonnerie  construits  à  cet 
eûet,  et  passant  sous  la  t'oute  dont  il  S'agit, 
jusqu'à  ladite  propriété  du  Grand-Jardin ,  la- 
quelle profile  de  l'arrosage  provenant  desdites 
vei-sures ,  pendant  cent  huit  heures  par  se- 
maine; que  ces  pierres  forées  et  ces  conduits  en 
maçonnerie  ont  été  également  construits  par 
les  auteurs  de  la  dame  Natte,  pour  amener  les 
versures  au  Grand-Jardin  ;  qu'il  est  à  remar- 
quer que,  arrivées  aux  deux  points  où  elles 
coulent  dans  les  propriétés  de  la  dame  Natte, 
ces  versures  ne  peuvent  plus  recevoir  aucune 
destination  utile  aux  habitants,  parce  que  ces 
deux  points  sont  en  aval  et  en  dehors  du  vil- 
lage de  Tourvès; — Attendu  que  l'intention  de 
la  dame  Natte  et  de  ses  auteurs  de  s'approprier 
et  de  conser\'er  l'usage  des  eaux  dont  il  s  agit, 
à  titre  de  servitude,  résulte  du  fait  même  de 
leur  longue  possession,  au  vu  et  au  su  de  tou- 
tes les  administrations  qui  se  sont  succédé,  en 
outre  des  pièces  et  des  documents  dont  le 
plus  ancien  remonte  à  1661,  et  qui  prouvent 
avec  quelle  sécurité  ils  usaient  et  disposaient, 
même  par  des  aliénatioiis,  de  leur  droit  de 
servitude  d'arrosage  ;  —  Attendu  que  des  ou- 
vrages apparents  étant  établis  depuis  un  temps 
immémorial  sur  le  terrain  de  ut  commune, 
de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute  sur  l'exis- 
tence de  la  servitude  réclamée  par  la  dame 
Natte,  les  diverses  conditions  miposées  par 
les  art.  641  et  642,  God.  Nap.,  se  trouvent 
suffisamment  remplies,  et  que  la  dame  Natte 
ne  saurait  être  privée  du  droit  par  elle  acquis, 
que  par  voie  d'expropriation  pour  cause  (Tuti- 
lité  publique  ;— Attendu  que  les  versures  dont 
il  s'agit  ont  un  caractère  d'eaux  privées  et 
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sorties  dn  domaine  communal  public  ;  (tue  le 
caractère  d'eaux  privées  est  tel,  que  M.  le 
maire  de  Tourvès  ne  veut  priver  la  dame  Natte 
des  Tersorès  que  pour  les  vendre  à  d'autres  ; 
—  Attendu  que  les  conduits  qui  passent  au- 
dessous  de  la  voie  j|)ubli({ue  oiU  pHncipalement 
pour  but  d'amener  les  eaux  dans  les  deux 
propriétés  dé  là  dame  Natte  ;  que  la  voie  pu- 
blique sdr  laquelle  àuCilne  entreprise  nuisible 
à  la  Circulation  ri'â  été  faite,  et  sur  laquelle 
là  daMé  Nalte  ni  ses  auteurs  n'ont  jamais 
ertteildu  prescrire  aubuh  droit,  se  ttoWvé  en 
même  temps  et  par  ce  moyeh  débarrassée  de 
l'tau  qui  jpourrait  s'j  répari'dfre  en  irbji  grande 
abondartée;  que  la  commune  avait  accepté 
(•et  état  de  choses  en  n'élevant  pendant  dé 
lOTïgiîes  années  alicune  réclamation  à  ce  sujet, 
et  en  reconnaissant  ainsi  qu'elle  n'en  éprou- 
vait àucntt  préjudice  ;  que ,  lors  de  la  confec- 
tion du  dernier  cadastre,  la  commune  de  Tour- 
vès a  renouvelé  celte  reconnaissance  dtl  droit 
de  là  dame  Natte  aux  versure's,  puisque  les 
agents  coitimunaux  ont  fait  maintenir  les  deux 
propriétés  dé  la  dame  Natte  dahs  la  classe 
des  partelles  arrosables,  sachant  bien  et  voyant 
qoe  les  parcelles  ne  pouvaient  être  arrosées 
que  par  les  velrsures  dont  s*agit  au  procès  ;  — 
Attendu  qiië  l'administration  des  pOnts  et 
chaussées  et  11.  le  préfet  du  Yar  avaient  ap- 
précié les  choses  de  la  méhie  manière,  en 
laissant  subsister  le  conduit  passant  sbus  la 
roQie  impéHale  et  en  autorisant  le  passage  de 
cp  conduit  aux  frais  de  la  dame  Natte  jusqu'en 
IS'JS  ; — frar  ces  motifs,  met  l'appellaiion  et  ce 
(lîint  est  appel  an  néant;  émendant,  dit  et  dé- 
clare que  la  dame  Natte  a,  pour  Tusage  et  Tir- 
ri^jlîon  de  ses  propriétés  nirales,  sises  & 
Tourvès^  dénommées  l'Enclos  et  le  Grand- 
Jardin^  le  droit  de  dériver  et  d*employer  les 
eaux  provenant  des  versures  des  fontaines  pd- 
Miques  de  Tourvès,  à  titre  de  servitude,  après 
accomplissement  et  satisfaction  de  tous  les 
besoins  publics,  sans  nuire  ni  préjudicier;  qhe 
ce  droit  doit  y  continuer  à  s^exercer  comme 
précédemment,  savoir  :  etc.  » 

POIRVOI  en  cassation  par  la  commune  de 
Tourvès^  pour  violation  des  art.  538,  2226, 
2229  et  2232,  Cod.  Nap.,  et,  par  suite,  pour 
fausse  application  des  art.  641  et  642  du  même 
Code,  en  ce  que  Tarrét  attaqué  a  déclaré  sus- 
ceptibles d'être  acquises  par  la  prescription 
les  eaux  provenant  d'une  fontaine  publique 
communale,  après  satisfaction  des  besoins  des 
habitants.  —  On  a  dit  à  l'appui  du  pourvoi  : 
L'arrêt  attaqué,  tout  en  reconnaissant  en  prin- 
cipe que  les  eaux  de  fontaines  publiques  sont 
imprescriptibles  en  ce  qui  touche  la  partie  de 
ces  eaox  servant  aux  besoins  des  habitants, 
déclare  prescriptible  la  partie  des  mêmes  eaux 
abandonnée  comme  inutile  et  superflue.  Mais 
il  est  évident  que  le  superflu  d'une  eau  publi- 
que n'est  pas  plus  prescriptible  que  cette  eau 
elle-même.  En  eflet,  le  superfiu  est  nécessaire- 
ment variable,  puisqu'il  augmente  ou  diminue 
selon  que  les  besoins  diminuent  ou  augmen- 


tent, et  qu'il  peut  même  disparaître  si  les 
besoins  absorbent  l'eau  tout  entière.  La  jouis- 
sance de  ce  superflu  est  donc  entachée  de 
précarité,  comme  étartt  toujours  subordonnée 
a  la  satisfaction  des  besoins.  D'où  il  suitqd'elle 
ne  peut  servir  de  base  à  une  possession  utile, 
de  quelque  manière  qu'elle  se  manifeste.  Sans 
doute,  quand  le  trop  plein  des  eaux  d'une 
fontaine  publique  coule  sur  le  sol  ou  sur  la 
voie  publique,  ces  eaux  peuvent  être  i*ecuell- 
lies  et  utilisées  par  les  vôisihs  OU  par  les  ri- 
verains ;  mais  rien  ne  salirait  empêcher  la 
comtnuiie  de  retenir  ce  trop  plein,  de  lé  dé- 
river à  son  proûl,  et  de  ralîecter  aux  iîsâges 
communaux  qui  son  t.  la  destination  préhiiere 
et  imprescriptihle  de  la  foiitiaine.  En  jdgeànt 
le  contraire,  l^arrêt  attaqué  a  don^  à  la  fois 
violé  et  faussement  appliqué  les  principes  de 
la  matière. 

àRBÊT 

LA  COtJR  ;  —  Vu  les  art.  538,  2^6,  2229 
et  2232,  Cod.  Nap.;  —  Attendu  qu'il  est  con- 
staté par  Tarrêi  attaqué  que  les  eaux  employées 
par  la  défenderesse  à  Tirrigation  des  proprié- 
tés dites  de  l'Enclos  et  du  GrandJ^rdm,  sont 
prises  à  la  sortie  des  fontaines  publiques  de 
la  ville  de  Tourvès  ;  —  Attendu  que,  ces  eaux 
fussent-elles  k  un  moment  donné  et  au  point  de 
vue  de  la  satisfaction  des  besoins  des  habitants, 
déclarées  silrabondahies  et  superflues,  cette 
circonstance,  purement  accidentelle  et  essen- 
tiellement variable,  ne  saurait  avoir  pour  eiTet 
de  changer  leur  nature  d'eaux  publiques  ël  de 
modîûer  les  effets  légaux  qui  eii  découlent,  eti 
égard  notamment  à  leur  imprescriptibililé;— 
Attendu,  d ailleurs,  et  sous  ce  dehnier  rap- 
port, qu'en  ne  s'opposant  pas  aiix  Faits  de 
possession  relevés  par  Tarrét  attaqué,  la  Ville 
de  Tourvès  n'a  réellement  accompli  qu'un  acte 
de  tolérance  ;  —  Que  son  Inaction  ne  saurait 
avoir,  en  effet,  un  autre  caractère,  puisqu'en 
déûnitive  elle  a  toujours  pu  et  peut  ehcore 
neutraliser  les  elTets  de  la  possession  invoquée^ 
en  affectant  les  eaux  litigieuses  à  une  desti- 
nation d'intérêt  pubUc  communal; — Attendii 
qu'une  possession  poursuivie  et  continuée  dans 
ces  circonstances  et  à  de  telles  conditions 
est  nécessairement  précaire; — Attendu,  en 
outre»  (f^'^n  présence  du  droit  absolu  de  la 
ville  de  Tourvès  de  mettre,  à  son  gré,  un  terme 
à  rétat  de  choses  signalé,  il  ne  saurait  être 
admis  que  la  possession  de  la  défenderesse 
puisse  être  juridiquement  considérée  comme 
non  équivoque  et  à  titre  de  propriétaire  ;  — 
Attendu,  néanmoins,  qu'une  possession  offrant 
ces  caractères  peut  seule,  aux  termes  de  Tart. 
2227,  Cod.  Nap.,  servir  de  hase  à  la  prescrip- 
tion; —  D'où  il  suit  qu^en  décidant  le  contrai- 
re, et  en  maintenant  ainsi  au  profit  de  la  dé- 
fenderesse, à  litre  de  servitude  et  comme 
légalement  acquis  pat  prescription,  aux  termes 
des  art.  641  et  642,  Cod.  Nap.,  le  droit  de 
dériver  les  eaux  dites  superflues  des  fontaines 
'  publiques  de  Tourvès  pour  Tirrigation  dé  ses 
'  propriétés,  la  Cour  impériale  d*Aii  a  fait  une 
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fausse  applicatioo  de  ces  articles  et^  de  plus, 
formellement  violé  les  art.  2229  et  2232  du 
même  Code  ;  —  Casse,  etc. 

Du  20  août  1864.  -  Ch.  civ.  —  Prés.,  M. 
Pascalis.  —  Rapp.,  M.  Aylies.  —  Cowc^  conf,, 
M.  de  Marnas,  4"  av.  gén.,—  PL,  MM.  Hen- 
nequîn  et  Costa. 


!•  PREUVE  PAR  ÉCRIT  (Commbncbmbnt 
de}.^Caràctères.— Appréciation. 

2<*  Prescription.  —  Serment. 

1®  Le  jugement  qui  décide  qu'une  pièce  ne 
renferme  aucune  des  cçnditions  prescrites  par 
rart.  1347,  Cod,  Nap.,pour  le  commencement 
de  preuve  par  écrit,  échappe  à  la  censure  de 
la  Cour  de  cassation,  comme  contenant  une 
appréciation  souveraine  de  la  force  probante 
de  cette  pièce.  Peu  importerait  qu'il  eût  en 
même  temps  statué  en  droit,  en  déclurant  que 
la  pièce  dont  il  s'agit  n'émanait  pas  de  la 
partie  à  laquelle  elle  était  opposée,  (1] 

2*  Le  demandeur  auquel  le  défendeur  op- 
pose la  prescription  annale  de  l'art.  2272, 
Cod,  Nap,,  est  tenu,  s'il  veut  que  le  défendeur 
prête  le  serment  autorisé  par  l*art.  2275,  de 
lui  déférer  ce  serment  dans  les  termes  déter- 
minés par  cet  article  *  le  demandeur  n'est  pas 
dispensé  de  l'obligation  de  le  lui  déférer  par 
cela  seul  que  le  défendeur  aurait. fait  offre  de 
le  prêter. 

(Engel— C.  Mary.) 

Après  le  décès  du  sieur  Couvreur,  la  de- 
moiselle Engel,  qui  avait  servi  chez  lui  en 
qualité  de  diimestique,  forma  contre  sa  fille 
mineure,  représentée  par  le  sieur  Mary,  son 
tuteur,  une  demande  en  paiement  de  la  somme 
de  1836  fr.  Qu'elle  prétendait  lui  être  due 
pour  gages.  Eue  fondait  sa  demande  sur  des 
comptes  dressés  par  le  sieur  Rouyer,  qui  te- 
nait habituellement  les  livres  du  sieur  Cou- 
vreur.—Le  sieur  Mary  soutint  qu'il  n'était  dû 
à  la  demoiselle  Engel  qu'une  somme  de  600  Tr., 
et  que  sa  créance  pour  le  surplus  n'était  pas 
justifiée,  ou  tout  au  moins  qu'elle  était  éteinte 
par  la  prescription  d'un  an,  conformément  à 
l'art.  2272,  Cod.  Nap.  Et  sur  ce  dernier  point, 
il  prit  des  conclusions  ainsi  conçues  :  a  Plaise 
au  tribunal,  lui  donner  acte  de  ce  qu'il  déclare 
opposer  la  prescription  annale,  sauf  ce  qui  va 
être  dit  :  attendu  (|u  aux  termes  de  l'art.  2275 
le  serment  pourrait  lui  être  déféré  pour  qu'il 


(i)  Il  est  de  jurisprudence  que  les  juges  du  Tond 
ont  uo  pouvoir  discrétionnaire  pour  décider  si,  dia- 
prés ses  énonciations  et  eu  égard  aux  circonstances, 
un  acte  présenté  comme  commencement  de  preuve 
|)ar  écrit  est  réellement  de  nature  à  rendre  vrai- 
semblable le  fait  allégué,  et  que  leur  décision  à  cet 
«'•gard  ne  saurait  donner  ouverture  à  cassation  (K 
Casa»  17  mai  1855,  vol.  4856.4.155,  et  le  renvoi); 
mais  qu^il  appiiriieni,  au  contraire,  à  la  Cour  de 
lawation  de  vérifier  les  déclarations  des  juges  du  Tond 
ï>ur  le  caractère  légal  des  pièces  devant  être  admises 
comme  comoiencement  de  preuve  par  écrit.  Y«  ibid. 


ait  à  déclarer  s'il  ne  sait  pas  <][ue  la  chose  est 
due,  lui  donner  acte  de  ce  qu'il  déclare  qu'il 
sait,  pour  l'avoir  entendu  dire  au  sieur  Cou* 
vreur,  que  ce  dernier  devait  à  la  demoiselle 
Engei  600  fr.  environ  pour  gages.  » 

25  oct.  1859,  sentence  du  juge  de  paix  qui 
accueille  la  demande  de  la  demoiselle  Engel. 
Ce  magistrat  considère  que  les  livres  du  man- 
dataire du  sieur  Couvreur  établissent  l'alléga- 
tion de  la  demanderesse,  et  auant  au  moyen 
Uré  de  la  prescription  annale,  avec  offre  de 
serment  à  l'appui  de  cette  prescription»  il  le 
rejette  en  ces  termes  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  établis  au 
procès  que  le  défendeur  se  trouve  dans  l'im- 
possibilité de  faire  ce  serment  tel  aue  la  loi 
l'exige,  puisqu'il  a  reconnu  et  déclaré  qu'il 
ne  savait  rien  personnellement  des  affaires  de 
Couvreur  avant  son  décès,  et  particulière- 
ment des  conventions  et  des  comptes  entre 
lui  et  sa  domestique  ;  que,  par  conséquent,  il 
est  dans  l'impossibilité  de  déclarer,  sous  la  foi 
du  serment,  qu'il  ne  sait  pas  que  la  chose  soit 
due; — Que,  dans  cette  circonstance^  le  ser- 
ment prescrit  est  impossible,  puisque  celui  à 
qui  il  est  déféré  ne  peut  pas  affirmer  que  la 
chose  n'estpas  due  ; — Attendu  que  le  serment, 
tel  que  le  défendeur  offre  de  le  faire,  est  in- 
suflisant;...— Que,  d'ailleurs,  le  serment,  pour 
avoir  le  caractère  sacré  que  la  loi  veut  lui 
trouver,  il  faut  qu'il  porte  sur  un  fait  person- 
nel à  celui  qui  le  prête,  ou  dont  il  a  une  con- 
naissance personnelle  (art.  1359);  que,  s'il 
porte  seulement  sur  une  allégation  qu'il  au- 
rait entendu  faire  par  un  tiers,  il  n*a  pas  plus 
de  valeur  que  n'en  aurait  en  justice  cette  allé- 
gation elle-même,  si  elle  eût  été  produite  par 
celui  ^  qui  on  la  prête  ;  que,  dans  cette  cir- 
constance, en  admettant  ^uele  serment  offert 
vienne  établir  d'une  manière  suffisante  l'exis- 
tence de  Taliégation  prêtée  à  Couvreur,  il 
{-esterait  seulement  établi  ceci  :  c'est  que 
Couvreur  aurait  dit  qu'il  devait  à  la  domesti- 

3 ne  environ  600  fr.  ;  mais  que  cette  allégation 
e  Couvreur^  dénuée  de  tout  élément  justiû- 
catif  pour  l'établir  en  justice,  ne  peut  avoir 
aucune  valeur  par  elle-même,  puisqu'elle  ne 
repose  sur  rien  ;  qu'elle  n'est  même  pas  ai>- 
puyée  de  circonstances  ou  de  renseignements 
qui  puissent  faire  connaître  qu'eUe  a  quelque 
certitude  d'être  exacte  ;  qu'il  en  résulte  que  le 
serment  proposé  serait  incomplet.  » 

Appel  parle  sieur  Marv;  et,  le  26  janv. 
1860,  jugement  du  tribunal  civil  de  Meauxqui 
infirme^  attendu,  en  substance,  que  les  comp- 
tes produits  ne  constituaient  pas  des  papiers 
domestiques  dans  le  sens  de  l'art.  1331;  et 
que  les  m^mcs  comptes  invoqués  comme  cooi- 
mencement  de  preuve  par  écrit  n'avaient  pas 
ce  caractère,  ces  comptes  ne  renfermant  au- 
cune des  conditions  prescrites  par  l'art.  13l'7  ; 
2^  qu'en  tous  cas,  la  prescription  établie  par 
l'art.  2272  éuit  opposée,  et  que  la  demoiselle 
Engel  n'avait  pas  usé  de  la  faculté  donnée 
par  l'art.  2275  et  n'avait  pas  déféré  le  serment 
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à  Mary,  dans  les  tenues  du  §  2  de  cet  article. 

POCRVOI  en  cassation  par  la  demoiselle 
Engel  i  —  i"^  Pour  violation  des  art.  1134  et 
1347,  God.  Nap.,  et  fausse  application  de  Tart. 
1341,  même  Gode,  en  ce  que  le  jugement  at- 
taqué a  refusé  de  considérer  comme  un  com- 
mencement de  preuve  |)ar  écrit  des  comptes 
dressés  par  le  mandataire  de  la  partie  à  qui 
ces  comptes  étaient  opposés,  et  qui,  en  même 
temps  qu*ils  rendaient  vraisemblable  le  fait 
allégué,  émanaient  en  déûnitive  du  débiteur 
à  qui  ils  étaient  opposés^  puisqu'ils  étaient 
l'œuvre  de  son  mandataire. 

^  Pour  faasse  application  de  Tart.  2272  et 
▼iolation  de  l'art.  2275.  God.  Nap.,  en  ce  que 
le  uibunal  a  accueilli  la  prescription  annale 
établie  par  le  premier  de  ces  articles,  sous 
prétexte  que  la  demanderesse  à  qui  la  pre- 
scription était  opposée  n'aurait  pas  déféré  le 
serment  à  la  partie  qui  la  lui  opposait,  alors 
que,  cette  partie  offrant  spontanément  de 
prêter  serment,  il  n'était  pas  nécessaire  de  le 
lui  déférer. 

AKRÊT. 

\A  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  qu'en  autorisant  la  preuve  testimo- 
niale d'un  fait,  lorsqu'il  existe  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  par  exception  aux 
règles  générales,  la  loi,  dans  Tart  1347,  pré- 
cise les  conditions  de  cette  exception;  qu'il 
en  existe  deux  distinctes:  la  première,  que 
l'acte  émane  de  celui  contre  lequel  la  demande 
est  formée,  ou  de  celui  qu'il  représente;  la 
seconde,  aue  cet  acte  rende  vraisemblable  le 
bit  allégué;  que  l'une  présente  une  question 
de  droit,  soumise  au  contrôle  de  la  Cour  de 
cassation;  que  Tautre,  qui  est  relative  au  plus 
00  moins  de  vraisemblance  des  faits,  ne  relève 
que  du  juge  du  fond,  qui  décide  la  question 
souverainement  ; — Attendu  gue  Tarrét  attaqué 
déclare  que  la  pièce  produite  comme  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  ne  renferme 
unewM  des  conditions  prescrites  par  l'art. 
1347;  qu'une  déclaration  aussi  générale  et 
formelle  embrasse  les  deux  conditions  et  porte 
sur  le  fait  aussi  bien  que  sur  le  droit; 

Sur  le  second  moyen  :  —  Attendu  que  s'il 
est  vrai  que,  lorsque  la  prescription  est  invo- 
quée, celui  contre  leouel  elle  est  opposée  peut, 
aux  termes  de  l'art.  2275,  Cod.  Nap.,  déférer 
le  serment  à  la  j^artie  qui  l'invoque,  il  résulte 
des  termes  précis  de  cet  article  que  la  loi  veut 
que  le  serment  soit  déféré  et  qu'elle  déter- 
mine sur  quel  point  il  doit  porter;  —  Attendu 
qu'il  réeulte  des  déclarations  de  Tarrét  attaqué 
que  la  demanderesse  n*a  pas  usé  de  la  faculté 
accordée  par  l'art.  2275;  qu'elle  n'a  point  dé- 
féré le  serment,  notamment  qu'elle  ne  l'a  pas 
fait  dans  les  conditions  déterminées  par  le  S 
2  de  cet  article;  —  Rejette,  etc. 

Du  9  janv.  1861.  —  Cb.  req.  —  Prég,,  M. 
Nicias  Gaillard.  —  Rapp.,  M.  De  Belleyme.  — 
Ctmel.  eo/nf.y  M*  Manche,  av.  gén.  —  P/.,  M. 
Poognet*  


VENTE.— Vente  a  livrer.— Douanes  (droit 
de)  .—Suppression. 
La  vente  à  livrer  d'une  certaine  quantité 
de  marchandises,  moyennant  un  prix  déter- 
miné  à  tant  le  kilofframme,  avec  la  clause  à 
l'acquitté  et  faculté  d'entrepôt,  peut  être  tfi- 
terprétée  en  ce  sens  que  les  droits  de  douanes 
sont  à  la  charge  du  vendeur  ;   en  telle  sorte 
que,  s'il  arrive  que  ces  droits  viennent  à  être 
supprimés  dans  l'intervalle  de  la  vente  à  TtH- 
troduction  des  marchandises  sur  le  territoire 
français ,  cette  suppression  profite  exclusive^ 
ment  au  vendeur,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  dimv' 
nuer  proportionnellement  le  prix  dû  par  Ta- 
cheteur.  (Cod.  Nap.,  1591.) 
(Schwindt  —  C.  Conning  et  comp.)  —  arrêt 
(après  délib.  en  ch.  du  cons.). 
LA  COUR:— Sur  le  moyen  unique  du  pour^ 
voi  :— Attendu,  en  fait,  que,  par  traité  verbal 
du  9  nov.  1853,  de  Conning  et  comp.  ont* 
vendu  à  Schwindt  environ  25,000  kilogr.  de 
cachou  jaune  à  livrer  sur  le  quai  et  au  poids 
de  la  douane,  à  la  bonne  arrivée  au  Havre  du 
navire  Banca,  venant  de  Chine,  à  50  fr.  les 
50  kilogr.  à  l'acquitté,  faculté  d'entrepôt;  — 
Attendu  que  l'arrêt  attaqué ,  en  interprétant 
cette  convention,  déclare  que,  par  la  clause  à 
Vacquitté,  Schwindt  avait  acheté  les  cachous 
dont  il  s'agit,  moyennant  un  prix  ferme  de 
50  fr.,  l'acquit  des  droits  de  douane,  quels 
qu'ils  fussent,  demeurant  exclusivement  à  la 
charge  du  vendeur,  qui  seul  profiterait  aussi 
de  leur  suppression  ou  de  leur  diminution  ;•— 
Attendu  que  l'arrêt  ajoute  que  la  faculté  d'efn- 
trepôty  stipulée  dans  le  marché,  n'avait  pas 
altéré  la  convention  en  cette  partie  ; — Attendu 
que,  dès  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  le  prix 
ae  50  fr.  s'appliquait  à  la  fois  à  la  vente  à 
Vacquitté,  c'est-à-dire  au  cas  où  la  marchan- 
dise serait  livrée  à  la  consommation  intérieure, 
et  au  cas  où,  reçue  en  entrepôty  elle  serait, 
plus  tard,  réexportée,  il  est  manifeste  que  la 
convention  exprimée  par  cette  formule  :  à 
l'acquitté,  faculté  d'entrepôt,  renfermait,  dans 
l'espèce,  non  une  vente  alternative,  avec  sti- 
pulation de  deux  prix  différents,  mais  bien 
une  vente  unique  consentie  sous  un  mode 
alternatif  d'exécution,  l'option  de  Tun  ou  de 
l'autre  mode  étant  réservée  au  sieur  Schwindt^ 
acheteur;  —  Attendu  qu'en  appréciant  ainsi 
le  sens  et  les  conséquences  de  la  convention, 
la  Cour  impériale  n'a  fait  (|u'user  du  droit 
souverain  d  interprétation  qui  lui  est  conféré 
par  la  loi,  et  qu'elle  n'a,  d'ailleurs,  violé  aucun, 
des  textes  invoqués  par  le  pourvoi;  —  Atten- 
du, sous  un  autre  raj^port,  que  les  motifs  de 
l'arrêt  dénoncé  relatifs  au  décret  du  3  avril 
1854,  portant  abolition  des  droits  d'entrée 
dont  le  cachou  était  frappé,  sont  surabondants 
et  superflus,  puisque  les  cachous  achetés  par 
le  sieur  Schwindt  ayant  été  réexportés,  de 
Conning  et  comp.  se  trouvaient  affrafichis, 
par  le  fait  même  de  la  réexportation,  de  l'obli- 

Sation  aléatoire  de  payer  les  droits  de  douane, 
ans  le  cas  où  la  marchandise  seraitintroduite 
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en  Frfince;— Rejette  le  pourvoi  contre  VarrétT 
de  la  Cour  de  Rouen  du  38  Tév.  1861^  etc. 

Dh  *6  nov.  18G1.  —  Ch.  rea.—Pr^*.,  M,  le 
Cpns.  Hardoip.— ^app.,M.  Calinètes.— Cond. 
fon(r.,  M,  de  Pf^yramont^  av.  gén.  -r  PL^  M. 
CronaUe.  ^ 

r  MANDAT.— Fehke.— Autorisation.— 
Maniut  s?êcu(.. 

a»  APPR0B4TIQÎÎ  n'tÇfllTDlIB.  — MàHDAT. — 

Somme, 

!<"  L*açte  par  Içquel  ^^  mari  déclarf  don- 
ticr  pouvoir  4  <^  (emme,  qu'il  autorise  à  cet 
effets  4'mprunter  de  telles  personnes  qu'elle 
jugerait  convenablfy  et  ^affecter  ei  hypothé- 
f¥^\  fp.icialen^e^t  ^  la  garavitie  de  ces  emprunts 
les  biens  4  elle  pxopres  et  çeujs  qM'elle  acquer- 
rait pqt  la  iiftVe^  peùtf  par  une  ir\tèrprétaiion 
s^^verai^e  4es  clauses  df  cet  acte  et  de  Cinten- 
tion  des  parties,  être  considéré  oompie  comU- 
^^a^t,  fiqn  une  autorisation  ignaxitale,  q^i  doit 
ftre  spéciale  pour  chaque  contrat  auquel  elle 
^'ajfplique^vfiais  w^  mandat,  qui  ne  cesse  pae 
d'être  spécieU,  bien  qu'il  ait  plusieurs  affaires 
pour  objet.  {Cad.  ^^p,,  ^  et  1987  et  s.)  (1) 

Le  man^i  d  en^pr^n^er  est  spécial  et  non 
féfiéral,  ùen  que  nt  ^  quQti^é  de  la  ^otni^e  à 
çvuprunter,  ni  les  mnns  dee  pxe'teurs  ne  soient 

fétexminés.  Par  fuite  y  un  |^£  mandat  est  valab- 
le, et  le^  emprunts  contractés  par  le  manda- 
taire sont  obligatoires  pour  le  mandant.  (Cod. 
Nan.,^987  et  198^0(2) 

^0  Part,  ^326,  C,  ^ap.,  qui  souifust  à  la  né- 
cessité d'un  \^on  ou  approuvé  les  actes  sous 
seing  pri^é  non  entièrement  écrits  de  la  main 
(^  cèl^l  de  qui  ils  émanent^  ne  ^'applique  pas 


(i)  Il  eit  constant  que  Pautorisation  dont  la  femme 
•  heioïtk  po^r  çoolracter  doit  être  spéciale  ;  c'est 

E\\  ressort  4e  ta  comliInaisoD  des  dispositions  du 
sur  raatorisaUon  maritale,  ses  conditions  et  ses 
».' V.  |a  'fable  générale  Devill.  et  Gilb.,  v**  ^v- 
^rùation  de  femme,  o,  26  et  s.— 1|  ^  égaleipent 
certain  que  la  spécialité  dç  Pautorisation  $e  déter- 
inine  par  d^autres  règles  quec(>i:es  du  niaudaU  Cette 
distinction  est  très-bien  indiquée  par  MM.  Massé  et 
?ergé,  dans  leurs  annotations  sur  Zachari»,  t.  3, 
f  43A,  note  53  :  h  Dans  tous  les  cas,  disent  ces  au- 
teurs, où  le  mari,  quels  que  soient  les  termes  dont 
Il  se  sert,  charge  sa  Temme  de  faire,  ou  autorise  sa 
fnmne  à  faipe  ui^e  chose  qu'il  lui  appartenait  de 
faire  lui-mémf,  ce  n'est  pas  une  autorisation  quM 
lui  donne,  piais  up  mandat;  et  li)  nature,  les  effets 
et  retendue  ^e  ce  mandat  doivent  être  appréciés, 
non  d'uprès  Tari.  223,  qui,  expliqué  par  Pen^mble 
des  articles  qui  le  précèdent,  exige  uue  autoris<itiun 
spédnle  à'ch3que  acte,  muls  d'après  les  art.  1987 
et  1988,  qui  considèrent  comme  spécial  le  mandat 
donné  pour  toutes  les  afibires  d'une  certaine  na- 
ture. > 

(2)  Voy.  confa,  Cass.  «  déc  1858  (voL  1859.1. 
•78). 

(3-4)  11  résulte  de  l'ensemble  de  la  jurisprudence 
que  U  lègle  de  IVU  1326,  Cod.  Nap„  qui  soumet 
^  la  nécessité  d'un  ho^  pu  approuvé  les  actes  cou- 


à  une  procuration  pour  emprunter  con^tM  en 
termes  généraux  et  n'exprimant  pas  même 
approxirnativeiguen^  C  importance  des  emprunts 
à  contracter.  (3) 

En  tout  cas,  il  serait  suffisamment  satisfait 
aux  prescriptions  de  cet  article  par  les  vwts  : 
bon  pour  procuration^  écrits  de  la  imim  du 
mandant.  (À) 

(Duponlavice  —  C.  Adam  et  aufreai) 

Par  un  juseroent  du  18  fév.  iS^%  le  \nhur 
nal  civil  de  Morlaix  avait  ainsi  atatué  sur  la 
contestation  : 

a  Considérant  que  les  obligations  dont  le 
sieur  Dupontavice  demande  la  nullité  ont  été 
consenties  p^r  la  dame  Dupont;^vice ,  sop 
épouse^  agissant  en  vertu  d'uu  acte^  en  date 
du  7  mars  1848,  portant  de  la  main  dud^ 
Dupontavice  les  mots  bon  pour  procuration} 
signé  de  lui  etreUlédanslesditesobligaripo^; 
—Que  du  texte  littéral  de  cet  acte  du  7  mars 
1848  il  résulte  que  Dupontavice  donnait  pou- 
voir et  procuration  à  sa  feinine>  en  r:^utori- 
santaux  effets  ci-après^  d*einpninter  de  telles 
personnes  qu'elle  jugerait  convenable  y  et 
d'affecter  et  d'hypothéquer  spécialement  ii^  la 
garantie  du  paiement  de  toutei  sommes  qu'elle 
pourrait  emprunter  ep  vertu  des  présent  ^ 
tout  ou  partie  des  biens  immeubles  a  elle  pro- 
pres, ainsi  qiiie  tous  ceux  qu'elle  pourrait  avoir 
acquis  ou  pourrait  acquérir  pendant  leur  nu- 
riaee,  promettant  de  tout  approuver  et  ratifier; 
—Que  les  époux  Dupontavice  étaient  mariés 
sous  le  régime  de  la  communauté;  que  te  mari 
était  le  chef  et  Tadministrateur  léga(  de  cette 
communauté  ;  que,  par  conséquent,  au^  ter- 
mes des  art.  1409  et  1420,  Cod.  Map.,  lesdet- 


tenant  une  obligation  purement  unilatérale  qui  ne 
sont  pas  écrits  en  entier  de  la  n^ain  de  ^  personne 
qui  s^oblige,  s^apptique  auK  obligations  indétermi- 
nées, aussi  bien  qu'aux  obligations  déterpiiué^  Y* 
notre  Table  dèceun.  (^ 851-1  SaPJit  y*  Approbatic^ 
<C écriture^  U.  1  et  l.  Junjfê  con^t  MM.  ^a^^e  et 
Vergé,  sur  Zachan>,  U  3»,  $  590,  p.  50^,  note  %^  ; 
contrât  MM.  Aubry  elRuu,  d'après  Zachariae,  t,'6, 
S  756,  p.  392,  noie  64*--^  Sans  doute,  dans  ce  cas, 
disent  MM.  Massé  et  Vergé,  il  n'est  pas  possible 
d'exprimer  la  somme  en  toutes  lettres,  puisqu'il  n'y 
a  pas  de  somme.  Mais  si,  sans  s'arrêter  aui  termes 
de  l'arL  4326,  on  entre  dans  sqn  esprit,  il  parait 
évident  que  la  nécessité  d'un  bon  ou  approuvé  est 
d'autant  plus  nécessaire  que  l'engagement  est  indé- 
terminé ou  illimilé,  et  alors  c'est  indiqi^çr  la  somnie 
que  d'énoncer  qu'eUe  est  indéleruiinée,  ou  que  d^é- 
noncer  Tobjet  de  l'obligation.  >  —  Dans  c^  pr^ci< 
pes,  Parrét  ci-dessus  déciderait  à  tort  que  la  néces- 
sité d'un  boh  ou  approuvé  ne  s'étend  pas  à  uih? 
procuration  pour  emprunter,  lorsqu'elle  est  conçue 
en  termes  généraux  et  n'exprime  pas  rimporiariçe 
des  emprunts  à  contracter.  Mais,  au  surplus,  Parrét 
n'est  pas  très  affirmatîf  sur  ce  point,  puis^uMl  ajoute, 
et  cela  avec  raison,  qu'en  tous  cas,  les  mots  bon 
pour  procuration  écrits  de  la  main  du  mandant» 
suOisent  pour  satisfaire  aux  prescriptions  de  r«rU 
1326. 
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t^  contra^clées  par  la  feiqme,  <Je  son  consen- 
tement pfi  en  vpftu  de  sa  procuration,  1  obli- 
gent personnellenoent  en  oblip;eant  la  com- 
munauté 1  que  l^  mandat  conféra  par  le  mari 
à  sa  femme  f^'est  soumis,  ni  q^ant  a  sa  forme, 
ni(|uaotii  sa  teneur^  à  aqcune  condition  parti- 
culière ;  <pe,  pour  être  valable  à  reffel  d'ejn- 
pruoter,  il  sufl^l  qu'il  soit  spécial  et  exprès; 
qoe  la  prucoration  du  7  "i^rs  1848,  qui  ne 
contient  pqs  aautre  pouvoir  qi^e  celui  d'em- 
prunter, o'hypptbéquer  e\  de  rembourser  les 
sommes  empruntées,  en  exigeant  la  quittance 
et  la  mainlevée  des  hypothèques,  est  tout  à  la 
fois  spéciale  et  expresse,  et  qu'eue  ne  prend 
pas  le  caractère  d'un  mandat  général  et  vfigue, 
par  cela  seul  que  la  quotité  (jes  sommes  à  em- 
prunter n'est  pas  déterminée  ;  qu'aucune  Ipi 
ne  soumet  la  validité  du  i!Rap(|at  expfès  d*em- 
prunier  à  ^  nécessité  ^e  préeisier  le  ^)ode,  la 
nature  Qii  la  quotité  de  Veq^prî^nt;  qu^il  suit 
de  là  que  ce  inand^^t  p'est  pqs  soumis  npn 
plus,  k  peine  de  nullité,  à  la  formalité  pre- 
scrite par  TarU  1326,  Cocj.  Nap.  ;  —  Qu'pn 
objecte  vainement,  coqtfç  les  termes  formels 
et  explicites  de  Vacte  lui-métpe,  qq'il  ne  con- 
stitue pas  une  procuration  d'emprunter,  et 
qu'il  résulte,  soit  des  circonstances  dans  les- 
quelles ce  prétendu  mandat  aurait  été  donnée 
soit  des  clauses  mêmes  qu'il  renferme,  que 
Dupontavice  n^a  pu  avoir  et  n'a  pas  eu  Tin- 
tentiondedonnera  sa  femme  le  mandat  d'em- 
prunter pour  lui-même  dans  un  intérêt  et 
sous  une  obligation  à  lui  personnels,  mais  qu'il 
a  seulement  entendu  l'autoriser  à  empr^nle^ 
pour  elle-même,  à  s'ol)liger  elle-même  et  à 
obliger  ses  biens  propres;  —  Qu'en  effet,  les 
pouvoirs  d'administrer  et  d'empfunter  donnés 
a  l'épouse  conimune  en  biens,  par  le  chef  et 
Fadministraieur  légal  de  la  communauté,  ne 
doivent  pas  être  appréciés  comme  si  le  man- 
dant et  le  mandataire  étaient  réciproquement 
dans  une  position  indépendante  et  distincte, 
comme  s'il  n'y  avait  entre  eqî^  d'autres  rela- 
tions que  celles  qui  sont  établies  par  le  man- 
dat lui-même;  que  ces  pouvoirs  n'qnt  pas  pour 
effet  de  modifier  le  régime  sous  lequel  l'as- 
sociation conjugale  a  été  contractée  ;  qu  il  en 
résulte,  par  conséquent,  que,  dans  la  limite 
du  manciat  qu'elle  a  reçu,  la  femme  est  sub- 
slitnée  au  mari  pour  la  gestion  des  intérêts 
commans;  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  dès  lors,  pour 
interpréter  le  sens  et  les  clauses  de  Tacle  du 
7  mars  iStô,  de  se  demander  si  Dupontavice 
avait,  en  donnant  lé  mandat,  l'intention  de 
contracter  dans  son  intérêt  particulier  ui^e 
obligation  personnelle,  mais  bien  si,  en  aban- 
donnant à  sa  femme  une  partie  de  la  gestion 
qni  lui  appartenait  en  sa  qualité  de  chef  de 
la  communauté^  il  a  eu  la  volonté  de  soustraire 
cette  communauté  aux  engagements  que  sa 
femme  contracterait  ; — Que  bien  loin  que  cette 
volonté  puisse  s'induire  de  l'acte  du  7  mars 
18  48,  il  devient  impossible  de  la  supposer  en 
orésence  des  termes  de  cet  acte,  par  lequel 
Dupontavice  donne  explicitement  à  sa  femme 


le  ppuyoir  et  la  procuration  d'empmnter,  et 
surtout  quand  on  1^^  rapprocl^e  de  \^  disposi- 
tion de  làrt-  J4^Û,  God,  Nap.,  qu'il  ne  peut 
prétendre  avoir  ignorée  ;— Considérîint  qu'il 
résulte,  d'à  illeurs,  du  texte  des  obligations  dont 
il  s'agit  que  la  oan^e  Dupoqtavice  ne  s'est  obli- 
gée qu'en  vertu  de  la  procuration  à  elle  don- 
née et  aux  qualités  que  Iqi  conférait  cette 
procuration  ;  que  9  <)âos  cette  situation,  en 
rapprqchant  les  termes  des  :^ctes  des  termes 
de  la  loi,  les  demandeurs  ont  à(\  nécessai- 
rendent  ayoir  la  confiance  qne  la  communau- 
té, et  par  conséquent  son  chef  légal,  devenait 
leur  obligé  ;  —  Considérant  que  vainement 
Dupontavice  insiste  sur  Pe  que,  dans  les  obli- 
gaf  jpns  consenties  à  Adam,  ^  la  4ame  du  Lau- 
rens  de  la  Barre  et  au  sieur  Toupet,  les  notai- 
res rédacteurs  auraient  exprimé  ^ulerqent  que 
la  d^Pto  Dupontavice  agissait  autorisée  de  son 
marij  ep  ver^u  de  ^a  procuration  souq  sigpa- 
ture  privée  du  7  mars  1848,  au  lieu  ç|e  dire> 
cppime  le  faissjit  l'acte  obligatoire  au  profit  de 
la  dame  Mazuné-Peunaqech  et  l'acte  produit 
par  les  frères  Pécam,  que  Dupontavice  a 
désintéressés,  que  ladite  dâime  agissait  en  vertu 
de  cette  piéme  procuration;  j|ue  l'intention 
des  parlées  était,  en  effet,  évidemment  la 
même  dans  ces  divers  actes,  ^apportés  dans 
les  mêmes  circonstances ,  presqu  à  la  même 
date  et  en  vertu  des  mêmes  pouvoirs;  que  la 
différence  des  termes  pe  provient  qu^  de  la 
différence  du  style  des  divers  notaires  Rédac- 
teurs; qu'ainsi  les  deux  actes  qui  qualifient  la 
dame  Dupontavice  comtpe  agissant  ep  vertu 
de  la  procuration  du  7  pfiars  1846.  sont  au 
rapport  du  même  notaire,  tandis  qu  il  en  est 
autrement  des  obligations  contractées  envers 
Adam,  Toupet  et  1^  veuve  du  Laurens  de  la 
Barre  ;  que  la  différence  existant  àa^W^  )a  ré- 
daction des  actes  n'indique  donc  pas  une  diffé- 
rence dans  l'intention  des  parties  ;  qu'on  ne 
concevrait  pas^  en  effet,  que  la  dame  Du 
pontavice  eut  pu  vouloir  se  refuser  à  accorder 
moins  de  garantie  aux  demandeurs  précités 
qu'à  ses  autres  prêteurs»  alors  qu'elle  référait 
et  annexait  à  ses  obligations  les  mêmes  pou- 
voirs; encore  moins  concevrait-on  qpe  ces 
prêteurs  élussent  voulu  contracter  d£(qs  des 
conditions  moins  favorables  que  celles  qu'ils 
trouvaient  dans  l'acte  en  vertu  duquel  ^glss^it 
la  dame  Dupontavice,  acte  qualiûé  de  procu- 
ration dans  l'obligation  elle-même  et  annexée 
à  la  minute  de  cette  obligation  ;  —  Par  ces^ 
motifs,  etc.  » 

Appel  parle  sieur  Dupontavice;  mais  le  \^ 
fév.  1860,,  arrêt  confirmatif  de  la  Cpur  de 
Hennés  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  l^"  que  les  termes  4e  Tacte  du  7 
mars  1848  n'impliquent  pa^  que  Dupontavice 
entendit  autoriser  sa  femme  autreipent  qu'en 
lui  donnant  pouvoir  et  procuration  d'emprun- 
ter; que  c'est  ce  qui  résulte  notamment  des 
mots  bon  pour  procuration  qui  précèdent  sa 
signature,  et  qui  sont  les  seuls  qui  soient  écrits 
de  sa  main  ;  que  le  texte  même  répugne  à  ce 
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qu'on  y  puisse  lire  une  autorisation  distincte 
en  vertu  de  laquelle  la  femme  aurait  pu  s'o- 
]>iiger  elle-même,  et  que  ce  ne  serait  qu'en 
faisant  violence  a  ce  texte  qu'on  arriverait  à 
lui  donner^  contre  les  termes  du  droite  un  sens 
([ui  entraînerait  l'annulation  de  ses  disposi- 
tions; que  9  par  conséquent^  les  actes  dans 
lesquels  la  dame  DuponUvice  s'est  obligée  en 
énonçant  expressément  qu'elle  ne  le  faisait 
qu'en  vertu  des  pouvoirs  qu'elle  avait  reçus^ 
et  en  faisant  annexer  aux  obligations  la  pro- 
curation qui  lui  conférait  ces  pouvoirs,  doivent 
être  compris  en  ce  sens  qu'elle  entendait  lie 
s'obliger  que  comme  mandataire,  et  que  c'é- 
tait aussi  1  obligation  prise  en  cette  qualité  qui 
était  acceptée  par  les  tiers  ;— 2^  Qu'un  mandat 
même  ilhmité  d'emprunter  ne  constitue  pas 
une  chose  incertaine  et  dont  la  quotité  ne 
puisse  pas  être  déterminée  dans  le  sens  des 
art.  1108  et  1129,  God.  Nap.,  surtout  quand  le 
mandant  et  le  mandataire  sont  liés,  d'ailleurs^ 
pour  ce  qui  est  l'objet  du  mandat  par  une  telle 
communauté  d'intérêts  que  le  mandataire  de- 
vient, dans  une  certaine  mesure,  procurator 
in  rem  suami  que  si*  la  loi,  sanctionnant  une 
règle  du  sens  commun,  dispose  qu'il  ne  saurait 
y  avoir  d'obligation  lorsque  l'objet  de  l'enga- 
gement n'est  pas  et  ne  peut  pas  être  déter- 
miné, on  n'aperçoit  pas  qu'elle  impose  aucune 
limite  à  la  confiance  que  le  mandant  peut  té- 
moigner au  mandataire,  pourvu  qu'il  n'existe 
pas  d'incertitude  sur  la  volonté  de  témoigner 
cette  confiance  qm  devient  elle-même  l'objet 
certain  et  détermmé  du  contrat  ;  qu'elle  a  voulu 
que  le  mandat  d'aliéner  et  le  mandat  d'em- 
prunter fussent  exprès  et  spéciaux,  mais  qu'elle 
n'a  pas  interdit  au  mandant  de  s'en  rapporter 
au  mandataire  pour  la  quotité  des  emprunts 
comme  pour  les  stipulations  relatives  aux  prix 
des  aliénations:  qu'elle  ne  l'aurait  pu  faire 
sans  porter,  à  regard  des  majeurs,  maîtres  de 
leurs  droits,  la  tutelle  des  intérêts  privés  an 
delà  d'une  juste  mesure,  et  sans  contrarier  des 
dispositions  que  de  noinbreuses  circonstances 
peuvent  rendre  dans  la  vie  civile  avantageuses 
et  même  nécessaires  ;  — 3«  Que  renonciation 
dans  les  actes  d'emprunt  faits  eu  vertu  de  la 

{)rocuration,  que  les  fonds  ont  été  versés  avant 
e  jour  de  l'acte,  n'empêche  pas  que  cet  acte 
ne  prouve  par  lui-même  que  l'emprunt  a  été 
fait  postérieurement  à  la  procuration ,  et  en 
vertu  des  pouvoirs  qu'elle  conférait;  que  rien 
dans  les  allégations  de  Dupontavice  ni  dans 
les  faits  et  documents  du  procès  ne  tend  à 
rendre  vraisemblable  une  collusion  fraudu- 
leuse entre  la  dame  Dupontavice  et  les  prê- 
teurs ;  que,  dès  lors,  la  preuve  proposée  par 
Dupontavice  contre  les  termes  exprès  des  ac- 
tes ne  peut  être  accueillie  ; — 4®  Que,  dès  l'in- 
stant ou  il  est  jugé  c^ue  le  mandat  d'emprun- 
ter est  valable^  quoique  la  quotité  des  em- 
prunts à  faire  n'ait  pas  été  déterminée,  il 
s'ensuit  nécessairement  qu'en  admettant  même 
que  la  procuration  constatât  un  engagement 
unilatéral,  l'art.  1326^  God.  Nap.,  ne  pourrait 


pas  lui  être  appligué  autrement  que  ne  l'a 
entendu  Dupontavice  lui-même  Q^^^r/eJjlf  i^S:^ 
de  sa  main  les  mots  bon  pour  proi'       *"  ^ 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  dupon- 
tavice :  — 1*  Pour  violation  des  art.  213,217, 
223, 1388, 1421  et  1319,  God.  Nap.,  et  fausse 
application  des  art.  1419,  1420,  1987  et  1986 
du  même  Gode ,  en  ce  ^ue  l'arrêt  attaqué  a 
considéré  conmie  un  simple  mandat  a'em- 
prunter  au  nom  du  mari,  un  acte  portant  au- 
torisation pour  la  femme  de  faire  des  emprunts 
et  d'hypothéquer  ses  immeubles  propres,  au- 
torisation qui  était  nulle  pour  défaut  d'indica- 
tion de  la  somme  à  emprunter. 

2*  Pour  violation  des  art.  1108,  1129.  1326 
et  1988,  God.  Nap.,  et  fausse  application  de 
l'art.  1987,  même  Gode,  en  ce  que  l'arrêt  a  va- 
lidé un  mandat  d'emprunter  qui,  d'une  part^ 
n'exprimait  pas  le  chiffre  des  sommes  à  em- 
prunter, et  qui,  d'autre  i>art,  ne  renfermait 
pas  le  bon  ou  approuvé  prescrit  par  l'art. 
1326,  quoique  l'acte  n'eût  point  été  écrit  de 
la  main  du  mandant. 

ÀKlLÉT. 

LA  GOUR; — Sur  le  premier  moyen  du  pour- 
voi, tiré  de  la  violation  de  l'art.  223^  God* 
Nap.,  et  de  la  fausse  application  des  art.  1987 
et  1988  du  même  Gode,  moyen  consistant  à 

1>rétendre  que  l'arrêt  attaqué  aurait  méconnu 
e  caractère  légal  de  l'acte  du  7  mars  1848,  en 
qualifiant  de  mandat  et  en  validant  comme  tel 
ce  (][ui  n'était  qu'une  autorisation  donnée  par 
le  sieur  Dupontavice  à  sa  femme  d'emprunter 
en  son  nom  personnel  et  sous  la  garantie 
de  ses  biens  propres,  autorisation  nulle  comme 
conçue  en  termes  généraux  contrairement  aux 
prescriptions  de  l'art.  2*23:  —  Attendu  qu'ap- 

Çréciant  les  diverses  stipulations  de  l'acte  du» 
mars  1848,  k  l'effet  d'en  tirer  le  sens  et 
la  portée,  l'arrêt  attaqué  déclare,  en  fait,  que 
le  demandeur  a  entendu  donner  k  sa  femme 
une  procuration  et  lui  conférer  les  pouvoirs 
nécessaires  pour  l'obliger  personnellement  par 
les  emprunts  qu'il  l'autorisait  à  contracter  en 
son  nom  ;  qu'une  telle  interprétation,  basée 
sur  les  clauses  de  l'acte,  sur  les  circonstances 
dans  lesquelles  il  a  été  souscrit  et  sur  l'inten- 
tion des  parties,  rentrait  dans  le  pouvoir  sou- 
verain du  juge  du  fait  et  échappe  à  toute  cen- 
sure; 

Sur  la  première  branche  du  deuxième 
moyen,  tirée  d'une  prétendue  violation  des 
art.  1108,  1129,  1988,  God.  Nap.,  et  de  la 
fausse  application  de  l'art.  1987  même  Gode, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  aurait  à  tort  validé 
un  mandat  d'emprunter,  quoique  ce  mandat, 
conçu  en  termes  généraux,  n'exprim&t  pas  le 
chiffre  de  la  somme  jusqu'à  concurrence  de  la- 
quelle les  emprunts  pouvaient  être  contractés: 
— Attendu  que,  si  le  mandat  général  n'em- 
brasse que  les  actes  d'administration,  la  loi, 
dans  l'art.  1987^  qualifie  de  mandat  spécial 
celui  donné  pour  une  ou  plusieurs  affaires 
seulement;  qu'il  suit  de  là  que  la  procuration 
du  7  mars  était  expresse  dans  le  sens  de  l'art. 
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i9Sl,  puisqu'elle  précisait  Tobjet  pour  lequel 
<;lle  étajtdjiDnée,  et  contenait^  en  termes 
geot  perso' pouvoir  d'emprunter;  qu'elle  ne 
T;i«i5ttf^,.«  J'ètre  spéciale^  parce  que  le  nom 
du  préteur,  le  chiffre  des  empruhts  à  contracter 
et  Ja  forme  sous  laquelle  ils  devraient  l'être, 
ne  sy  trouvaient  pas  spécifiés;  que,  si  le  man- 
dat conçu  dans  des  termes  aussi  larges  peut 
donner  lieu  à  des  abus,  c'est  sur  celui  qui  l'a 
donné  et  qui  est  toujours  maître  de  le  révo- 
quer, i^ïntèl  que  sur  les  préteurs  de  bonne  foi, 
que  doivent  en  retomber  les  conséquences; 

Sur  les  deuxième  et  troisième  branches  du 
même  moyen,  plus  spécialement  tirées  de  la 
violation  de  l'art.  1326,  Cod.  Nap.,  en  ce  que 
lacté  du  7  mars  étant  écrit  d'une  main  élran- 
Rere,  la  Cour  de  Rennes  n'aurait  pu  le  vali- 
der qu'autant  que  le  demandeur,  qui  l'a  sou- 
scrit, aurait  exprimé  dans  le  bon  pour  qui 
précède  sa  signature,  le  chiffre  de  la  somme 
qu'il  donnait  pouvoir  d'emprunter,  ou  tout  au 
moins  l'objet  spécial  de  sa  procuration  :  — 
Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  chiffre  de  la 
somme  à  emprunter,  qu'il  n'était  pas  exprimé 
dans  je  corps  de  Tacte,  et  que  le  demandeur 
n'avait^  parconsé(|uent,pas  a  l'exprimer  dans 
le  bon  pour  dont  il  faisait  précéder  sa  signa- 
ture;— ^Attendu,  en  ce  qui  concerne  l'objet  du 
mandat^  çiae  les  prescriptions  de  l'art.  1326 
ne  s'appliquent  qu'au  billet  ou  à  la  promesse 
contenant,  de  la  part  d'une  seule  partie,  ren- 
gagement de  payer  k  l'autre  une  somme  d'ar- 
gent ou  une  chose  appréciable^  et  ne  sauraient 
s'étendre  à  une  procuration  à  l'effet  d'emprun- 
ter, conçue  en  termes  généraux,  et  n'énonçant 
pas  même  approximativement  l'importance  des 
emprunts  a  contracter;  qu'en  tout  cas^  les 
roots  bon  pour  procuration,  écrits  de  la  main 
du  demaDdeur,  satisfaisaient,  dans  la  limite  du 
possible,  à  ces  prescriptions;— Qu'ainsi,  à  tous 
les  points  de  vue,  l'arrêt  attaqué,  loin  d'avoir 
violé  les  articles  invoqués  par  le  pourvoi,  en  a 
fait,  au  contraire,  une  juste  application  ;  — 
Rejette  elc* 

Du  6  fév.  4861.— Ch.  req.— Pr^*.,  M.  Nicias 
Gaillard. — Rapp,,  JA,  d'Ubexi.— Coud,  conf., 
M.BIancbe^av.gén.-P/.^  M.  Hallays-Daboi. 

SERVITUDE.  —  Passage.  •—  Exercice.  — 

FOIIDS  INTERMÉDIAntE» 

En  reconnaissant  V existence  d'une  servitude 
de  passage j  fondée  en  titre,  au  profit  d'un 
[onds  sévaré  du  fonds  servant  par  un  fonds 
intermédiaire,  les  juges  ne  peuvent  subordon- 
ner t exercice  de  cette  servitude  au  point  de 
savoir  si  le  propriétaire  du  fonds  dominant 
a,  de  phssy  un  droit  de  passage  sur  le  fonds 
intermédiaire,  (i)— i*ar  suite,  il  y  a  violation 


(i)  Sit  pour  ^existence  d^une  serfitude,  les  deux 
OBds  doivent  être  foisins,  H  n'est  paa  néanmoins 
oécessaîre  qa^ils  soient  cootigus.  Sie^  Touiller,  U  8, 
n.  595  ;  TaoUer,  Tkéor,  du  Cod.  civ.,  t  2,  p.  356; 
Demulombe,  Servit.,  t.  2,  n,  692.— F.  cependant 
Duranloa,  t.  5,  n.  A5A. 
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de  la  loi  dans  l'arrêt  qui  ordonne,  avant  de 
prononcer  une  condamnation  contre  le  proprié' 
taire  du  fonds  servant,  la  mise  en  cause  du 
propriétaire  du  fonds  intermédiaire,  à  Ve/fet 
de  faire  préalablement  vérifier  avec  lui  Vexis^ 
tence  d'un  droit  de  passage  sur  sa  propriété 
au  profit  de  celui  qui  réclame  la  servitude. 
(Cod.  Nap..  686,  703,  704.) 

(Patoureau  —  C.  Dubuisson.) 
Le  sieur  Patoureau,  ou  ses  auteurs,  pro- 
priétaires d'une  maison  sise  à  Nontron,  avaient. 
Paraît-il ,  pour  accéder  de  la  cour  ei  du  jar- 
din de  leur  maison  à  un  chemin  public  qui 
donne  dans  la  campagne,  exercé  un  droit  de 
passage  tant  sur  un  terrain  limitrophe  appar- 
tenant au  sieur  Lacauchie,  que  sur  un  autre 
terrain  qui  sépare  celui  du  sieur  Lacauchie  du 
chemin  public  et  appartenant  aux  époux  La- 
pouge.  —  En  1842,  ceux-ci  ayant  fait  con- 
struire un  mur  pour  séparer  leur  propriété  du 
chemin  public  qui  en  était  limitrophe,  mur 
dans  lequel  était  pratiqué  une  porte  ouvrant 
sur  ce  chemin,  il  intervint  entre  eux  et  le 
sieur  Patoureau  ou  ses  auteurs  une  conven- 
tion sous  seing  privé,  à  la  date  du  22  octobre 
de  celte  année,  dans  laquelle  il  était  dit  que 
ces  derniers  avaient  le  droit  de  passer  par 
ladite  porte,  quand  bon  leur  semblerait,  pour 
aller  de  leur  lardin  dans  la  campagne.  Â  cet 
effet,  une  clef  ouvrantla  serrurede  cette  porte 
fut  remise  au  sieur  Patoureau.  —  Mais,  en 
1858,  le  sieur  Dubuisson,  qui  avait  succédé 
aux  époux  Lapouge,  fit  changer  la  serrure  de 
la  porte,  sans  remettre  une  nouvelle  clef  au 
sieur  Patoureau,  ce  qui  rendit  impossible 
l'exercice  du  droit  de  passage  convenu  par 
l'acte  du  22  oct.  1842.  —  Le  sieur  Patoureau 
assigna  alors  le  sieur  Dubuisson  devant  le  tri- 
bunal de  Nontron,  pour  se  voir  condamner  à 
démolir  le  mur  et  la  porte  établis  par  les 
époux  Lapouge,  si  mieux  11  n'^aimait  lui  re- 
mettre une  clef  pouvant  servir  à  ouvrir  et  à 
fermercette  porte.— A  cette  demande,  le  sieur 
Dubuisson  opposa  divers  moyens  pris  soit  de 
ce  que  l'acte  du  22  oct.  1842  serait  nul,  soit 
de  ce  qu'il  ne  lui  serait  pas  opposable.  Et 
subsidiairement,  pour  le  cas  où  il  serait  dé- 
cidé que  le  sieur  Patoureau  avait  le  droit  de 
passer  par  la  porte  en  question,  après  avoir 
traversé  le  jardin  du  sieur  Lacauchie,  il  con- 
clut à  ce  qu'il  fût  dit  qu'un  mètre  carré  seu- 
lement du  terrain  de  lui  Dubuisson  serait  grevé 
du  droit  de  passage,  cet  espace  étant  suffisant 
pour  ouvrir  et  fermer  la  porte,  et  le  passage 
pouvant  jusque-là  s'effectuer  sur  le  terrain  du 
sieur  Lacauchie. 

10  août  1859,  jugement  du  tribunal  de 
Nontron  qui,  après  avoir  décidé  que  l'acte  du 
22  oct.  1h42  était  valable  et  justifiait  la  de- 
mande du  sieur  Patoureau,  mais  que  le  sieur 
Dubuisson  ayant  le  droit  de  se  clore,  ne  pou- 
vait être  tenu  que  de  remettre  au  sieur  Pa- 
toureau une  clef  de  la  nouvelle  serrure  qu'il 
avait  fait  placer  à  la  porte  en  litige,  statue 
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en  ces  termes  sur  lès  conchislong  subsidiaires 
de  Dubuisson  : 

<K  Attendu  qat  ce  dernier  est  fondé  à  de- 
mander que  ra»siette  du  passage  de  Patonreâu 
soit  déterminée  :  qu'il  soutient  à  cet  égard  ne 
pas  lui  devoir  oe  passage  sur  son  jardin,  et 
prétend  que^  pour  aboutir  à  la  porte  dont  s'a- 
git,  Patoureau  doit  passer  sur  le  terrain  de 
Lacauchie;  iffais  que  ce  dernier  n'étant  pas 
en  cause,  il  y  a  intérêt  pour  toutes  les  parties 
à  eé  qu'il  soit  appelé  dans  Tinstance  pour  que 
l'assiette  du  passage  de  Patoureau  soit  lixée 
contradietoirement  avec  lui  ;— Par  ces  motifs, 
sans  s'arrêter  aux  uns  de  non-recevoLr  ou  ex- 
ceptions proposées  |)ar  Dubuisson,  dit  que 
Patoureau  a  le  droit  de  passer  par  la  porte 
pratiquée  dans  le  mur  du  jardin  de  Dubuisson, 

l'exlrêtnité  joignant  le  chemin  dit  des  Cor- 
éBlieft  à  Lamotne  ;  Condamne  eu  conséquence 
Dubuisson  à  remettre  à  Patoureau  une  clef  de 
la  nouvelle  serrure  4tt*U  a  fait  mettre  à  la 
]iorte;...  Etatant  dire  droit  sur  les  conclu- 
sions subsidiaires  de  Dubuisson,  ordonne  quà 
la  Requête  de  la  ^rtie  ia  plus  diligente,  et 
dans  le  délai  de  quinzaine,  Lacauchie  sera  mis 
en  causC;  pour  être  conclu  et  statué  ce  qu'il 
appartiendra,  v 

Appel  par  le  sieur  Dubuisson  ;  et,  le  8  fév. 
i860^  arrêt  de  là  Cour  impériale  de  Bordeaux 
ainsi  conçu  : 

c  Attendu  que  les  premiers  juges  ont  rejeté 
Il  bon  droit  led  diverses  fins  de  non-recevolr 
opposées  à  l'action  de  Patoureau,  et  qui,  du 
reste,  ne  sont  pas  reproduites  devant  la  Cour; 
qu'ils  ont  pareillement  sainement  apprécié 
le  caractère  de  la  déclaration  du  22  oct.  1842, 
en  décldatit  que,  dans  sa  forme,  elle  constituait 
un  titre  parfaitement  valable  dont  Patoureau 
pouvait  être  en  droit  de  se  prévaloir; — Mais 
attendu  qu'Indépendamment  des  moyens  de 
fonde  qu'il  relevait  contre  cette  déclaration^ 
Dtibilisson  prétendait  devant  ledit  tribunal  de 
nretiilère  instance  et  qu'il  soutient  de  plus 
hti  devailt  la  Cour,  que  Patoureau  ne  peut 

ti*étendrë  à  bne  servitude  sur  sa  propriété^ 
arce  qu'elle  lui  serait  parfaitement  inutile; 
qu'il  n'est,  en  effet,  d'autre  moyen  d'y  arriver 
qti'en  iraversani  le  jardin  de  Lacauchie.  et 
que  ti'ayaht  ni  ce  droit,  ni  même  la  possibilité 
de  traverser  ce  jardin,  il  ne  peut  prétendre 
à  une  set'Vitdde  qui  ne  serait,  unt  que  ce 
droit  né  Itii  est  paé  reconnu,  d'aucune  utilité 
fiotlr  sa  propriété;  —  Attendu  que,  pour  véri- 
fier ce  point,  qu'il  est  avant  tout  nécessaire 
d'examiner,  le  jugement  dont  est  appel  a 
ordonné  la  inise  eu  cause  de  Lacauchie;  mais 
qu'il  a  eu  le  tort  de  reconnaître  et  de  procla- 
nier,  dès  à  présent,  le  droit  de  Patoureau  à 
la  servitude  sur  la  propriété  de  Dubuisson,  et 
ndn  Sur  le  jardin  de  Lacauchie  qui  n'était  pas 
dans  le  firocès  et  avec  ^ui  U  question  n'avait 
pas  été  débattue^  en  décidant,  comme  il  Ta 
fait,  que  Lacauchie  ne  serait  appelé  que  pour 
vérifier  l'assiette  du  passage  sur  son  jardin; 
qu'il  est  ^videlit,  au  contraire,  qu'il  vrj  avait 


lieu  de  procéder  que  par  avant  faire  droit,  et 
que  toutes  ces  questions  se  lient  et  doivent 
être  réservées;  —  Que  ce  n'est  que  quand  il 
aura  fait  preuve  contre  Lacauchie  qu'il  a  un 
droit  de  passage  sur  son  jardin,  et  par  consé- 

3uent  le  seul  moyen  possible  pour  lui  d'accé- 
er  à  la  propriété  de  Dubuisson^  que  Patou- 
reau pourra  élever  sérieusement  la  prétention 
à  une  servitude  sur  cette  proprlétépourrulilité 
de  sa  maison  ;  —  Par  ces  motifs,  faisant  droit 
à  l'appel,  dans  le  chef  qui  a,  dès  à  présent, 
reconnu  le  droit  de  Patoureau  à  la  servitude 
par  lui  réclamée,  émendant  quant  à  ce,  ordon- 
ne, avant  faire  droit,  tous  droits,  moyens  et 
exceptions  des  parties,  au  fond,  leur  demeu- 
rant réservés,  qu'à  la  requête  de  la  |)artie  la 
plus  diligente,  Lacauchie  sera  appelé  et  mis 
en  cause,  à  l'effet  de  vérifier  avec  lui  si  Pa- 
toureau a,  en  effet,  un  droit  de  servitude  de 
passage  par  son  jardin,  et  par  ctfnséouent  un 
moyen  d'arriver  à  la  propriété  de  Dubuisson, 
pour  être  ensuite  entre  toutes  les  parties  sta- 
tué ce  qu'il  appartiendra.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Patou- 
reau, pour  violation  des  art.  1134,  686,  690, 
691  et  695,  Cod.  Nap.,  et  fausse  application 
des  art.  637  èl  703,  même  Code,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué,  totit  en  déclarant  que  Patou- 
reau avait  le  droit  de  passer  par  la  porte  de 
Dubuisson,  a  cependant  suboraonUé  1  exercice 
de  cette  servitude  au  point  de  savoir  si  Patou- 
reau avait  un  droit  de  passage  sur  le  terrain 
du  sieur  Lacauchie  qui  séparait  sa  propriété 
de  celle  de  Dubuisson,  bien  que  ces  deux 
questions  fussent  distinctes,  et  que  Dubuisson, 
qui  devait  la  servitude,  n'eût  pas  à  se  préoc* 
cuper  du  point  de  savoir  comment  Patoureau, 
à  qui  elle  était  due,  s'y  prendrait  pour  accéder 
le  fonds  servant,  et  (juc  celle  question  n'inté- 
ressât que  Lacauchie  et  Patoureau  entre  les- 
quels il  n'y  avait  aucun  litige. 

AftHÊT. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  1134  et  686,  Cod. 
Nap^.  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  la  servitude, 
objet  de  l'action  du  demandeur,  est  établie 
par  un  titre,  et  qu'il  n'est  ni  reconnu  lii  hiéme 
allégué  que  les  parties  aient  entendu  en  sub- 
ordonner la  constitution  à  une  condition  quel- 
conque I  — Attendu  que  il,  le  fonds  d<)minant 
et  le  fonds  servant  étant  séparés  par  la  pro- 
priété d'un  tiers,  l'accès  de  la  porté  par  la- 
quelle doit  s'exercer  la  servitude  ainsi  consti- 
tuée est  impossible  pour  le  demandeur  sans 
un  passage  sur  le  fonds  intermédiaire,  le  dé- 
fendeur ne  saurait,  sous  un  semblable  pré- 
texte, s'affranchir  de  son  obligation  ;  qu'il  ne 
lui  appartient  pas,  en  effet,  de  se  prévaloir  de 
l'intérêt  ou  du  droit  du  tiers; — ^Attendu,  en 
outre,  que  l'impossibilité  actuelle  d'user  d'une 
servitude  n'est  ni  un  obstacle  légal  à  sa  con- 
stitution, ni  une  cause  absolue  d'extlkiction, 
lorsque  cette  impossibilité  est  de  nature  à  ces- 
ser ;  qu'ainsi,  en  supposant  l'intérêt  et  le  droit 
du  propriétaire  intermédiaire  à  interdire  sur 
son  propre  fonds  le  passage  sans  lequel  l'usage 
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de  la  senritode  ne  serait  pas  possible^  la  con- 
vention constitutive  de  celle  servitude  n'en 
aurait  |Ni8  tnoirts  ude  cause  légitime^  soit  dans 
son  ofilitë  ithmédiale  si,  par  tolérance^  le  tiers 
n'opposait  aucune  réf^istance  au  passage,  soit 
dans  ^n  utilité  évetituelle  si,  par  racquisition 
ou  du  fonds  intermédiaire  ou  d'Un  droil  de 
passage  sur  ce  fonds,  le  demandeur  faisait  ces- 
ser loul  obstacle  à  Vaccès  de  la  porte  par 
laquelle  la  servitude  doit  s'exercer  *  —  D'où  il 
soilou'en  décidant  le  contraire,  et  eU  jugeant 
que  le  tiers,  propriétaire  intermédiaire,  sera 
appelé  et  mis  en  cause  k  l'effet  de  vérifier  avec 
loi  si  te  demandeur  a  un  droit  de  passage  sur 
le  fond^  de  ce  tle^s,  et,  par  cohséquent,  un 
mof^n  d'arriver  à  la  propriété  du  défendeur, 
Yurtéi  dénohcé  a  violé  les  dispositions  ci-des- 
sos  visées } — Casse,  etc. 

Du  Î6  nov.  1864.  —  Ch.  civ.  —  Pré$:,  M. 
Piscalis. — ^itapp.,  M.  Laborie.  —  Cône/,  eonf,, 
M.  de  Raynal,  âv.  gen.  —  PI, ,  MM.  Bosviei 
etMalliiea-Bodet. 

TESTAMESTT.  —  Conditioks.  —  iNTERPRfiTA- 

«ON. 

Les  juges  peuvent,  sans  violer  aucune  loi, 
iédder,  par  tnterpMation  des  termes  d'un 
testament  et  d*autrei  actes  dressés  le  même 
jour  et  se  liiMiit  au  testament,  et  par  apprécia- 
(ion  des  faits  et  circonstances  de  la  cause,  que 
te  testament  était,  dans  la  volonté  de  son  au- 
tew,  Èubordonné  à  certaines  conditions,  dont 
nnaccomplissement  Vempérke  de  recevoir  au- 
twi  effet.  rCod;  Nan.,  895  et  1035.)  (1) 
(Gouih— Ci.  Gouin.)— ARRÊT. 

LA  COUR;— Allcndu  <iUe  Tarrét  altaqué 
(rendu  par  la  Cour  imt)ériate  d'Angers  le  26 
janv.  1860)  n'a  poini  décidé  que  le  testament 
de  Michel  Gouin  avait  élé  révoqué,  soit  pour 
sarrenance  d'enfant^  soit  pour  toule  autre 


(1)  Il  est,  comme  ou  aail,  de  jorisprodenoe  cou- 
sUoie  que  rinlerprélaiioD  des  lestameols,  quam  à 
*Jataatiou  du  leslaLeur,  apparlienl  souverainemeut 
au  juiea  d«  fait.  K.  la  Table  générale  Devill.  et 
Gilb.,  ▼*  Teêtanu^  xu  80  et  s.  Junat  Cass.  10  man 
1851  (foU  1851.1.361],  et  5  mai  1852  (vol.  1852. 
1.522). 

(2)  C*e8t  ce  que  a  urisprudence  el  les  auteurs 
i'ieconlent  généralement  k  décider,  particulièrement 
à  i*(ganl  dtt  jours  de  souffraDce  eiislaoi  dans  le 
■Hir  dont  la  miloyeoDeté  est  acquise.  F.  sur  ce 
point  les  autorilés  menlidonées  dans  la  Table  gêné* 
raie  DerilL  et  Gilb.,  v*  Mitoyenneté,  n.  44  et  s. 
Tiinge  cooC,  M&L  Duvergler,  sur  Touiller,  t  3,  n. 
527,  noie  a;  Demaole,  Coure  analyt,,  t.  2,  n.  515 
^1 IV;  Demolombet  Servit.^  U  1,  n.  370;  Massé  et 
Vefgé,  sur  Zacbanse,  L  2,  $  322,  p.  174,  note  27; 
Saufcr,  Umage  et  servit,,  n.  353.  —  F.  toulerois 
Mertio,  Kép,,^  V  Vue,  %  3,  n.  2«  b  tfl  9  ;  Touiller,  t. 
3,  0.  527;  Poitiers  28  déc.  1841  (vol.  1842.2.464)  ; 
Cs».  7  jan%.  1845  (vol  1845.1.269).  —  Suivant 
Touiller,  l'acquisition  de  la  mitoyeuneté  ne  donne 
pis  *  racquéreor  le  droit  de  faire  supprimer  les 
itus  é4yà  pratiqués  dans  le  mur  :  elle  ne  lui  donne 


cause  ;  qu'il  s'est  borné  à  interpréter  ledit  tes- 
tament, el  à  rechercher  la  volonté  et  Tinien- 
lion  du  testateur;  —  Qu'il  a  pu,  ainsi  ^u'il  l'a 
fait,  puiser  les  motifs  de  son  interprétation^ 
principalement  dans  le  testament  lui-même^ 
et,  en  outre,  dans  les  autres  actes  émanés  du 
testateur,  spécialement  dans  le  bail  et  dans 
la  promesse  de  vente  par  lui  consentis  le  jour 
même  de  la  date  du  testament,  ainsi  que  dans 
les  autres  fails  et  circonstances  dé  la  cause  ; 
— Qu'après  avoir  déduit  de  son  examen  et  de 
son  appréciation  que  le  legs  fait  par  Michel 
Gouin  était,  dans  son  intention,  subordonné  à 
Taccom plissement  de  certaines  conditions  y 
l'arrêt  a  pu,  en  constatant  que  ces  conditions 
avaient  défailli,  juger  que  le  testament  devait 
demeurer  sans  effet  ; — Qu'une  telle  décision , 
fondée  sur  des  constatations  et  appréciations 
légalement  faites  par  les  juges  du  fait,  ne  peut 
avoir  violé  aucune  loi  et  ne  tombe  pas  sous  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation  ;  ^  Rejeta- 
te  etc. 

Du  31  juin.  1861.— Ch.  civ.— Préf«.,  M. 
Pascalis.  —  Rapp.,  M.  Sevin. — ConcU  conf., 
M.  de  Raynal^  av.  gén.  —  PL,  MM.  Plé  et 
Rendu.  ^^^^ 

!•  MITOYENNETÉ.  — AcQUismoif.  — Ou- 
vrages. —  Suppression. 

2®  Servitude.  —  Vues.  —  Prescription. 
—Voie  publique. 

1*  Celui  qui  acquiert  la  mitoyenneté  <f  un 
mur  peut,  en  vertu  du  droit  que  lui  confère 
cette  acquisition,  contraindre  son  vendeur  à 
supprimer  les  ouvrages  qu'il  avait  antérieu- 
rement établis  dans  ce  mur  pendant  qu'il  en 
était  le  propriétaire  exclusif,  et  qui  sont  in* 
compatibles  avec  la  mitoyenneté»  (Cod.  Nap. , 
661.)  (2) 


que  le  droil  de  s'opposer  à  oequ^il  en  soit  ouvert  de 
nouveaux.  Mais,  comme  le  Tout  remarquer  avec  rai- 
son MNf.  Massé  et  Vergé,  loe,  eit,,  à  quoi  servirait» 
dans  ce  cas,  racquisition  de  la  mitoyenneté  ?  Et 
n'esl-il  pas  évident  qu'il  ne  peut  dépendre  du  prô- 
priélalre  du  mur  de  limiter,  en  ouvrant  des  jours, 
le  droit  al)sola  que  l'art,  dôi,  Cod;  Nu  p.,  accorde 
au  voisin  ? — Il  importerait  même  peu  que  les  jours 
de  souffrance  eiiNlasseol  depuis  plus  de  trente  ans, 
oc  en  vertu  de  la  destination  du  père  de  Ta  mille.  Sic, 
Lyon,  19  avril  4826  (t.  8.3.323);  Bourges,  6  mars 
i847  (voL  i8Â7.2.535);  M.  Demolomlie,  loe,  cit., 
n.  571.  Contra.  Bordeaux,  18  juin  4850  (vol.  1850* 
3.382>;  M.  Suuger,  /oc  cit,  —  M.  Demolombe  ad- 
met, du  reste,  n.  873,  que  le  droit  de  racquèreur 
de  la  mitoyenneté,  qui  ne  veut  rien  édiOer  sur  le 
mur,  ne  saurait  aller  jusqu'à  exiger  de  suite  et  sans 
aucun  intérêt  que  les  poutres  du  vendeur  établies 
dans  toute  l'épaisseur  du  mur  fussent  réduites  de 
5k  millimètres,  aux  termes  de  l'art.  657,  CoJ.  Nap. 
— Quant  aux  fenêtres  d'aspect  qui  existent  dans  le 
mur  mitoyen,  l'acquéreur  de  la  mitoyeuneté  n'a  le 
droit  de  les  faire  supprimer  qu'autant  que  le  pro» 
priétaire  du  mur  ne  les  a  pas  acquises  par  tîtrcy  par 
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2»  Le  propriétaire  qui  a  acquis  par  prescrip- 
tion un  droit  de  vue  sur  son  voisin  au  moyen 
d'un  certain  nom(»'e  d'ouvertures ,  ne  peut 
puiser  dans  cette  prescription  le  droit  d'en 
établir  de  nouvelles.  (God.  Nap.,  678  et  s.^ 
690.) 

Les  règles  tracées  par  le  Code  Napoléon  re- 
lativement aus  distances  à  observer  pour  tes 
vues  droites  ou  obliques  sur  l'héritage  voisin^ 
cessent  d'être  obligatoires  lorsque  ces  vues  sont 
ouvertes  sur  la  voie  publique.  (Cod.  Nap.,  678. 
679.)  {i) 

(Foraan— C.  Gêna.)  —  arrêt  (après  délib.  en 
ch.  du  COI».). 

LA  COUR;...— Sur  le  2«  moyen,  lire  de  la 
violation  des  art.  5i4  et  545,  Cod.  Nap..  et  de 
la  fausse  application  de  Tart.  662,  même  Code  : 
—  Attendu  que  Tart.  661,  Cod.  Nap.,  en 
accordant  au  propriétaire  joignant  un  mur  la 
faculté  de  le  rendre  mitoyen,  crée  en  sa  fa- 
veur une  servitude  légale  dont  l'exercice,  bien 
que  facultatif,  n'est  limité  par  aucune  restric- 
tion et  a  pour  effet  de  transférer  à  celui  qui 
veut  s'en  prévaloir  la  jouissance  pleine  et 
entière  de  tous  les  droits  que  la  loi  attache  à 
la  mitoyenneté  ; — Que  la  conséquence  essen- 
tielle de  la  mitoyenneté  du  mur  est  de  consti- 
tuer une  copropriété  de  ce  mur  sur  la  tète  de 
l'acquéreur  et  du  vendeur,  de  les  établir  tous 
les  deux  sur  un  pied  complet  d'égalité,  et  de 
faire  cesser  tous  les  faits  de  propriété  exclu- 
sive oui,  quoique  exécutés  par  le  vendeur 
avant  la  cession  de  la  mitoyenneté,  n'en  sont 
pas  moins  demeurés  subordonnés  à  l'exercice 
possible  de  la  servitude  à  laquelle  le  mur  est 
assujetti;  —Attendu,  cela  posé,  qu'en  ordon- 
nant la  suppression  de  la  gouttière  construite 
sur  le  couronnement  du  mur  de  la  quatrième 
partie  de  la  maison  Fornari,  comme  formant 
obstacle  à  l'exhaussement  de  ce  mur,  et  comme 
étant  contraire  au  droit  de  mitoyenneté  que 
les  consorts  Gêna  ont  été  admis  à  acquérir, 
l'arrêt  déféré,  loin  de  violer  les  articles  pré- 
cités, en  a  fait  une  juste  application  ; 

Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  violation 
des  art.  688  ,  689,  690,  676,  677,  702,  Cod. 
Nap.  :  —  Attendu  que,  bien  que  Fornari  ait 
acquis  par  prescription  le  droit  de  conserver 
les  deux  fenêtres  d'aspect  qui  existent,  dès  un 


destioation  du  père  de  famiUe  ou  par  prescription* 
V.  en  ce  sens,  les  arréu  cités  dans  la  Table  géné- 
rait^ toc.  ciu^  D.  52  et  s.  Adde  MM.  Duranlon,  U  5, 
n*  826;  Pardessus,  Servit.^  t.  i,  n.  211;  Demante* 
Mtsuprà;  Demolombe,  n.  375.  F.  toutefois  en  sent 
contraire,  BasUa,  25  mai  1839  (vol.  1839.2.A17). 

(1)  F.  coof.,  Cass.  27  fév.  1849  (fol.  1849.1. 
609).  F.  aussi  ibid,  les  autorités  en  sens  diven 
citées  à  la  note  et  les  observations  critiques  de 
M.  Devilleoeave.  Junge,  dans  le  sens  de  Tarrèt  d- 
desMis,  Zachari»,  U  2,  $  329  ;  MM.  TauUer,  Théor. 
Co(L  et».,  I.  2,  p.  417;  Massé  et  Vergé,  ses  anno- 
tateurs, iWrf.,  note  12  ;  Demanle,  t.  2,  n.  533  bis  II  ; 
Du  Caurroy*  Bonnier  et  Roustain,  L  2,  n.  320;  De- 
molombe, U  2,  n.  566. 


temps  immémorial,  dans  le  mur  de  la  deuxième 
partie  de  sa  maison,  il  ne  peut  toutefois,  d'a- 
près la  règle  tantum  prœscriptum  quantum 
possessum ,  se  prévaloir  de  cette  prescription 
pour  ouvrir  d'autres  fenêtres  de  même  nature 
dans  l'exhaussement  ou  les  autres  parties  de 
ce  mur  ;  —  Qu'ainsi  Tarrêt  attaqué,  en  ordon- 
nant à  Fornari  de  ramener  ces  nouvelles 
fenêtres  dans  les  conditions  prescrites  par 
les  art.  676  et  677,  Cod.  Nap.,  loin  de  violer 
la  loi,  en  a  fait  une  juste  application;... — 
Rejette  ces  moyens  ; 

Mais  sur  le  cinquième  moyen,  tiré  de  la  vio- 
lation de  rart.679,C.  Nap.  :— Vu  cet  article; — 
Attendu,  en  fait,  oue  Tarrêt  dénoncé  constate 
que  les  fenêtres  de  la  cinquième  partie  de  la 
maison  Fornari,  ayant  vue  oblique  sur  la  pro- 
priété des  consorts  Gêna,  ouvrent  sur  un  ter- 
rain public  servant  de  passage,  qui  s'étend 
au-devant  de  leurs  propriétés  respectives,  sans 
cependant  les  séprer;  —Attendu,  en  droit, 
que  les  terrains  dépendant  du  domaine  public 
ou  du  domaine  municipal,  tels  que  ceux  affec- 
tés à  la  voie  publique,  étant  assujettis  à  tous 
les  genres  de  service  que  comporte  leur  na- 
ture, chacun  peut  en  user,  à  la  seule  condi- 
tion de  se  conformer  aux  mesures  adminis- 
tratives ou  de  police  qui  en  doivent  régler 
l'usage  ;  que  ce  droit  ne  reçoit  aucune  limiu- 
tion  des  dispositions  des  art.  678  et  679,  Cod. 
Napi  ,* — Que  ces  dispositions^  en  effet,  qui  ont 
seulement  pour  objet  de  rep[ler  les  rapports 
de  voisinage  entre  des  propriétés  privées,  ne 
s*appliquent  pas  aux  vues  ouvertes  sur  la  voie 
publique,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  entre 
les  vues  droites  et  les  vues  obliques ,  le  droit 
dérivant  pour  les  unes  comme  pour  les  autres 
de  la  nature  même  des  terrains  sur  lesquels 
elles  s'ouvrent  immédiatement  ; — D*où  il  suit 
qu'en  assujettissant  les  fenêtres  dont  il  s'agit 
aux  limitations  de  distance  prescrites  par  l'art. 
679,  Cod.  Nap.,  l'arrêt  dénoncé  a  faussement 
appliqué  et  par  suite  violé  ledit  article  ;— Casse 
rarrét  de  la  Cour  de  Nice  du  23déc.  i858^etc. 

Du  i*'  juill.  1861.  —  Ch.  civ.  —  Pré$.,  M. 
Pascalis.^ilapp.,  M.  Mercier.  —  Concl.  conf., 
M.  de  Raynal,  av.  gén.  —  PL,  MM.  fieauvois* 
Devaux  et  Rendu. 


i^  APPROBATION  D'ÉCRITURE.— Ultea 

PETrrA.— Demande  implicite.  —CuLTiTATBijm. 

^  Cassation.  —  Requête  qvile.  —  Ultma 

PBTÏTA. 

3*"  Compte  (redd.  de).  —  Infirmation.  — 
Renvoi. 

i®  Opposer  à  la  demande  en  paiement  d'un 
billetxnon  revêtu  d'un  bon  ou  approuvé  qu'on 
l'a  souscrit  par  erreur  et  par  surprise,  c'eeî  te 
prévaloir  par  là  même  implicitement  de  la 
nullité  résultant  de  l'absence  du  hon  ou  ap- 
prouvé. (Cod.  Nap.,  1326.)— Par  suite,  le  ju- 
gement qui,  en  pareil  cas,  se  fonde  sur  tibsence 
de  cette  formalité  pour  annuler  le  biUet,  ne 
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fiul  être  eanridéré  eimme  ayant  itatué  ullrà 
petiu. 

Les  kUlett  eouicriis  par  un  cultivateur  ne 
^ofiitU  poi  de  Vexeeption  à  la  nécessité  d^un 
bon  0»  approuvé  établie  par  Cart.  1326,  God. 
Nap.,  à  C égard  des  laboureurs.  (1) 

V  Le  moyen  rétuUant  de  ce  que  les  juges 
mU  prononcé  ultra  pelita  ne  cesse  d'être  un 
timfie  moyen  de  requête  civile  pour  donner 
ouverture  à  cassation,  qu'autant  que  la  déci- 
sion renferme  en  même  temps  une  violation  de 
ia(ot.  (God.proc.,  480.)  (2) 

3*  L  arrêt  infirmatif  d'un  jugement  qui ,  sur 
CaUégation  du  défendeur  qu'il  ne  devait  pas  la 
totaHté  de  la  somme  demandée,  Va  condamné 
à  pi^fer  cette  somme  après  avoir  renvoyé  les 
parties  à  compter  devant  le  greffier,  ne  peut 
être  considéré  comme  statuant  sur  Cappel  d'un 
jugement  qui  aurait  rejeté  une  demande  en 
réédition  de  compte,  et  dès  lors  les  juges  d'ap- 
pelpewoenty  par  cet  arrêt,  déterminer  la  somme 
ine  par  déduction  des  àrcompte  payés,  sans  être 
tetms  de  renvoyer  pour  le  compte  à  faire  de- 
vant le  tribunat  où  la  demande  avait  été  for- 
mée. ^  Itenest  ainsi  surtout  lorsque,  devant 
les  juges  d'appel,  les  parties  ont  accepté  le 
iibat  et  n'ont  demandé  aucun  renvoi.  (God. 
proc.,  sas.)  (3) 

(Qansel— C.  Nabarro.) 

Le  sieur  Nabarro,  colon  espagnol  en  Algérie, 
avait  souscrit  un  billet  à  ordre  de  1^2  Ir.  jSiU 
profit  du  sieur  Clausel ,  néffocianl  français 
établi  à  Sidi-bel-Abbès.  Ce  billet  n'ayant  pas 
étë  payé  à  Téchéance,  le  sieur  Clause!  assigna 
le  sieur  Nabarro  devant  le  juge  de  paix  de 
Sidi-bel-Abbès.  Là,  ce  dernier  prétendit  qu'il 
ne  devait  pas  la  toulité  de  la  somme  deman- 
dée, et  oue  la  souscription  du  billet  était  le 
résulut  de  Terreur. 

6  sept.  i859 ,  jusement  qui,  après  avoir 
renvoyé  les  parties  a  compter  devant  le  gref- 
fier, condamne  Nabarro  k  pa^rer  le  montant 
iotegrai  du  billet  par  lui  souscrit,  attendu  qu'il 
n'avait  pu  fournir  aucune  preuve  à  l'appui  de 
sa  prétention  d'avoir  payé  des  à-compte. 


(i)  Il  ne  suffit  pas,  sans  doufe,  de  s*oocaper  de 
h  culture  des  terres  pour  appartenir  à  la  catégorie 
des  laboureurê,  dans  le  sens  de  Tart*  1326,  Cod. 
Ntp.;  il  faut  faire  de  cette  culture  sa  profession  ha- 
bituelle et  en  tirer  ses  moyens  d'existence.  C*est  le 
eeriaioeaieDt  ce  qu*entend  ici  décider  la  Cour  de 
ossatioB,  qui  Ta  jugé  ainsi  d*une  manière  eipresse 
par  ao  arrêt  antérieur  du  17  fév.  4836  (vol.  i&S6. 
l.BftO).— Déddé  encore,  par  application  du  méuie 
principe,  que  TacepUon  de  Tart*.  4326  ne  proûte  pas 
à  ceM  qui  cultive  ses  propres  terres,  si  le  rang  qu*il 
tienldaM  te  monde  et  d'autres  circouslanoes^c  per- 
■eUent  pas  de  le  comprendre  dans  la  classe  de  ceux 
anxqoeb  t'applique  cette  exception  :  Lyon,  12  avril 
4832  (foL  4836.1.541)  ;  et  qu'il  en  est  de  môme  à 
rtganl  du  propriétaire  qui,  à  raison  de  Timpor- 
(aoee  de  son  exploilafion,  doit  être  considéré  comme 
.  «  déchargeant  sur  ses  domestiques  des  travaux  pu- 
ni matériels  de  la  culture  :  Nîmes,  à  niai  1852 


Appel  par  le  sieur  Nabarro,  alléguant  qu*i\ 
y  avait  eu  surprise  à  son  égard  lors  du  biUet 
eh  vertu  duouel  il  est  poursuivi. 

Si  mars  1860,  jugement  du  tribunal  d'Oran 
qui  annule  le  billet  et  réduit  à  200  fr.  la 
créance  du  sieur  Clausel  : 

«  Attendu,  d'un  côté,  que  le  billet  souscrit 
par  le  sieur  Nabarro  ne  portait  pas  au-dessous 
de  la  signature  du  souscripteur  la  mention  bon 
ou  approuvé  prescrite  par  Tart.  1326,  Cod. 
Nap.;  —  Attendu,  d'un  autre  côté,  qu'il  est 
établi  gue  Nabarro,  au  moyen  de  63  quintaui 
de  blé  tournis  à  Clauzel  k  22  fr.,  et  deux  mulets 
livrés  pour  500  fr.,  ne  devait  plus  que  200  fr. 
15  c.  qu'il  offre  à  Clausel.  i» 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Clause!, 
l""  pour  excès  de  pouvoirs,  uUrà  petita,  et 
violation  ou  fausse  application  de  Tart.  1326^ 
Cod.  Nap.,  en  ce  que  le  jugement  -attaqué  a 
annulé  une  obligation  pour  défaut  de  bon  ou 
approuvé,  bien  que,  d'une  part,  cette  nullité 
n'eût  point  été  demandée,  et  que,  d'autre 
part,  le  billet  litigieux  eût  été  souscrit  par  un 
cultivateur. 

2«  Pour  violation  de  l'art.  528,  Cod.  proc, 
en  ce  que  le  tribunal  d'Oran,  après  avoir  in- 
firmé le  jugement  du  juge  de  paix  qui  avait 
rejeté  une  demande  en  reddition  de  compte, 
a  procédé  lui-même  à  ce  compte,  au  lieu  d'or- 
donner, conformément  à  rarlicle  précité,  le 
renvoi  de  la  cause  devant  le  premier  juge  ou 
devant  tout  autre  tribunal. 

ABRÊT. 

LA  COUR; — Sur  le  premier  moyen,  consi- 
déré dans  ses  deux  branches  : — Attendu  que, 
dès  le  début  de  raifaire  et  lors  de  la  première 
comparution  devant  le  tribunal  de  paix,  le  dé- 
fendeur a  prétendu  que,  si  la  signature  était 
véritable,  la  souscription  du  billet  était  le  ré- 
sultat de  l'erreur;  que,  devant  le  tribunal 
d'Oran  ses  conclusions  ont  allégué  l'existence 
de  la  surprise  même  contre  laquelle  a  été 
édicté  Tart.  4326,  Cod.  Nap.;  qu'il  importe 
donc  peu  que  cette  disposition  protectrice 
n'ait  pas  été  invoquée  par  le  numéro  qu'elle 


(▼ol.  4858.Î.106).— Mais,  à  part  ces  restrictions  et 
autres  analogues,  Teioeption  dont  il  s*agit  est  appli- 
cable à  celui  qui  cultive  ses  propres  terres,  comme 
à  celui  qui  cultive  celles  d'autrui.  K  sur  ce  point 
bien  constant,  la  Table  générale  Devili.  et  Gilb„  ▼• 
Aflffrob.  d*éeriu^  n.  55  et  s.  Junge  M.  Laromblére. 
Oblig.^  n.  123. 

(2)  V.  conC,  Gass.  12  déc.  1853  (vol.  185&.1. 
196),  ainsi  que  les  renvois  de  la  note. 

(3)  Mais  il  a  été  jugé  qu'au  cas  d'iiiQrmalloQ  d^nn 
jugement  qui  rejetait  une  demande  eo  reddition  de 
compte,  il  y  a  nécessité  de  renvoyer  devant  les  pre- 
miers juges  ou  à  tout  autre  tribunal  pour  la  reddi- 
tion et  le  jugement  du  compte,  et  que  la  Coor  d'ap- 
pel ne  peut  retenir  la  cause  et  slatuer  sur  le  compte, 
alors  même  que  toutes  les  pièces  y  relatives  auraient 
été  produites  devant  elle,  san<s  d'ailleurs  que  les  par- 
ties aient  conclu  à  ce  qu'elle  sl>  saisit  de  l'examen  du 
compte  :  Case»  27  juin  1860  (voL  1860.1.715}. 
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Jmiiprudence  de  la  Cour  de  eaesation. 


Forte  dans  le  Code  ;— attendu,  d'ailleurs,  que 
ultra  petita  nç  cesse  d'ôtre  un  moyen  de 
requête  civile  pour  devenir  une  ouverture  k 
cassation,  qu'autant  qu'il  constitue  une  viola- 
tion de  la  loi; — Attendu  que  vainement,  pour 
placer  le  billet  litigieux  sous  l'empire  du  §  sS 
de  Tart.  13^6,  le  demandeur  prétendait  que  le 
sieur  Nabarro  était  cultivateur;  que  cette  allé- 
gation, qui  ne  rentre  d'ailleurs,  pas  dans  les 
termes  de  Tart.  1326,  lesquels  exceptent  de 
la  règle  écrite  dans  le  §  1,  les  marchands,  ar- 
tisans,/a6oureur«,  vignerons,  gens  de  journée 
et  de  service,  eçt  démentie  par  les  énoncia- 
tions  du  jugement  attaqué  qui  donnent  au 
sieur  Nabarro  Tunique  qualité  de  propriétaire; 
Sur  le  deuxième  .moyen  :— Attendu  qu'il  ne 
s'agissait  pas,  dans  l'espèce,  de  la  reddition 
d'un  compte  dans  le  sens  de  l'art.  5â8,  God. 
proc.  civ.,  mais  uniquement  de  la  détermina- 
tion du  chiflre  de  la  somme  réellement  due  au 
demandeur;  que,  d'ailleurs,  le  jugement  de 
première  instance,  loin  de  rejeter  une  de- 
mande en  compte  qui  n'était  pas  présentée, 
avait  renvoyé  les  parties  à  compter  entre  elles 
devant  le  greffier  ;  que,  sous  un  autre  rapport, 
loin  de  demander  son  renvoi  devant  le  tribu- 
nal de  première  instance,  le  demandeur  a  ac- 
cepté le  débat  devant  le  tribunal  d'appel,  et  se 
aérait  ainsi  rendu  non  recevable  à  critiquer  la 
compétence  de  celui-ci;  d'où  il  suit  que  le 
jugement  attaqué  n'a  méconnu  aucune  des 
dispositions  de  la  loi  dont  le  pourvoi  lui  re- 
proche la  violation; — Rejette,  etc. 

Du  1«  fév.  4H6i.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Nicias  Gaillard. — Rupp»,  M.  Machet.  —  ConcL 
eonf^y  M.  de  Peyramont,  av.  gén.  —  PL,  M. 
Costa.  ^^_^^_^^ 

FAILLITE. — OtJVKRTURB. — Report.— -Délai. 
—Vérification  et  affiriutiom  de  gréak- 

GBS. 

Le  report  de  Vouveriure  de  la  faillite  peut 
être  prononcé  même  après  la  clôture  du  pro- 
eès^erbal  de  vérification  et  d'affirmation  des 
créances,  quand  la  demande  en  a  été  formée 
en  temps  utile,  c'est-à-dire  avant  C expiration 
du  délai  pour  la  vérification  et  l'affirmation, 
(Cod.  comm.,  581.)(1) 

ÎËt  la  demande  n'en  doit  pas  motr^  être 
considérée  comme  formée  avant  Vejppiratioif 
de  ce  délai,  bien  qu'elle  ait  été  renouvelée  de- 


(4)  Ce  n^est  pas  la  clôture  du  procès-verbal  de 
vérilicalioo  et  d'aflirmation  qui  reud  irrévocable  la 
détermina tioD  de  l'époque  de  la  cessation  de  pale* 
meut  :  c^est  rexpiraiinn  des  délais  impartis  pour 
ceUe  vérification  et  aflirmation.  Aussi  a-t-il  été  jugé 
par  la  Cour  de  cassation,  le  8  mai  4860  (vol.  <  860.1. 
A06),  que  le  report  de  Touverlure  de  ia  failiiie  ne 
cesse  de  pouvoir  être  demandé  par  les  créanciers  ou 
prononcé  d^office  par  le  tribunal  qu^à  TexpiratioB 
du  délai  de  huitiiine  à  parlir  de  la  vérification  des 
créances ,  accordé  par  la  loi  pour  Taffirmation  dp 
ces  mêmes  créances,  encore  bien  que»  de  foît,  Taffir- 
mation  ait  eu  lieu  Ion  de  la  clAture  de  la  vérifica^ 


puisy  si  la  seconde  demande  ne  tend  pa$  à 
d'autres  fins  que  la  première, 

(Iiangloi&-Go8se— C.  Fleury.) 

Cela  avait  été  ainsi  jugé  par  le  tribunal  de 
commerce  d'Ëlbeuf,  le  b  août  1859,  en  ces 
termes  : 

a  Attendu  qne  le  sieur  Langlois-Cosse,  à  la 
datedu  5  mars  1859,  s'est  porté  opposant  à  an 
jugement  de  ce  tribunal  rendu  le  8  février  de  la 
même  année,  lequel  a  reporté  au  5  janv.  1858 
l'ouverture  de  ia  faillite  du  sieur  Froment;-^ 
Atlendu  qull  fonde  son  opposition  sur  ce  que, 
aux  termes  de  Fart.  584,  Cod.  comm.,  au- 
cune demande  tendant  à  faire  fixer  la  date  de 
cessation  de  paiements  à  une  époque  anté- 
rieure à  celle  portée  dans  le  jugement  décla- 
ratif de  la  faillite,  n'est  recevable  après  l'ex- 
piration des  délais  pour  la  vérification  et 
raHirmation  des  créances;  que  ces  délais 
étant  expirés,  l'époque  de  la  cessation  de  paie- 
ments demeure  irrévocablement  délermiiiée  à 
regard  des  créanciers  ;  que  le  proeèa-verbal 
des  opérations  de  vérification  et  afiiriDaiion  a 
été  closle  28  oct.1858  par  le  juge-comniiasaire 
de  la  faillite,  et  que  la  demande  tendant  à 
faire  reporter  la  faillite,  ainsi  que  le  jugement 
de  report,  sont  postérieurs  a  la  clôture  du 
procès-verbal;— Atlendu  que  le  syndic  objecte 
a  cette  demande  en  opposition  sur  la  préten- 
due tardiveié  de  l'aciion  en  report,  qiie  Tart. 
581  est  étranger  à  l'espèce  soumise  au  tribu- 
nal ;  qu'en  ett'et,  le  3  août  1858,  avant  la  cld- 
ture  du  procès-verbal  d'affirmation  des  créan- 
ces qui  a  eu  lieu  le  28  octobre,  il  avait  saisi 
le  tribunal  d'une  demande  tendant  à  faire  fixer 
l'époque  de  la  cessation  des  paiements,  soit  au 
25déc.  1857,  soit  au  15  févr.  1858;  qu'alors 
intervint  un  jugement  du  tribunal  qui  accorda 
acte  du  dépôt  de  la  requête  et  renvoya  à  statuer 
ultérieurement;  que  si  un  jugement  n'a  été 
rendu  que  le  8  février  par  une  autre  composi- 
tion du  tribunal  et  sur  une  nouvelle  présenta- 
tion de  la  requête ,  cela  tient  à  des  causes 
toutes  particulières  et  complètement  étrangè- 
res au  syndic  et  à  la  faillite,  notamment  k  l'ab- 
sence des  juges  et  à  la  nouvelle  organisation 
du  tribunal  survenue  dans  l'intervalle  ; — At- 
tendu, à  cet  égardt  qu'il  est  constant,  en  fait, 
que  c'est  par  suite  de  circonstances  exception- 
nelles que  le  tribunal  n'a  pas  statué  sur  la 
requête  présentée  le  3  août  1858,  avant  la 


(ion,  et  qu*ainsi  les  créanciers  n*aient  pas  usé  de  ce 
délai  de  huitaine.  Il  suit  de  là  que  le  fait  des  syndics 
de  consentir  à  la  clôture  du  procès-verbal  avant  le 
jugement  de  la  demande  quMls  ont  précédeaunieDt 
introduite,  ne  peut  à  aucun  point  de  vue  être  con- 
sidéré comme  une  renonciation  à  cette  denande* 
G*est  en  ce  tens  qu^il  a  été  jugé  par  ia  Oour  de  Pa- 
ris, le  7  fév.  1835,  que  raOirmation  de  sa  oréence 
Taite  par  un  créancier  ne  constitue  pas  de  se  part  un 
acquiescement  au  jugement  déclaratif  de  faillite,  qui 
le  rende  non  recevable  dans  )^opposition  qu'il  a  pré- 
cédemment formée  à  oe  jugement  (vol*  18M.a,5ia}, 


Jufiipruienee  de  la  Cour  de  eaaatknm 


(WHÎ» 


clôture  da  procès-verbal  d'affirmation  ;  que 
Jf.  le  juge-commissaire  explique  le  retard  ap- 
porté dans  la  prononcialion  du  jugement  qui 
n'a  eu  lieu  que  le  8  fév.  1859^  sur  une  nou- 
relle  présentation  de  la  requête  devant  d'au- 
tres juges,  par  rimpossibiliié  où  s*est  trouvé 
le  uibuoal^  qui  en  avait  connu  d'abord,  de  se 
composer,  pour  rendre  jugement,  avant  Tin- 
stallaiioD  des  nouveaux  ;  que,  postérieurement 
i  celle  installation  qui  a  eu  lieu  le  8  janvier 
dernier,  la  première  composition  n'était  plus 
possible  ;  —  Attendu  qu'il  suit  de  \k  que  1  art. 
58i,  Cod.  comm.,  n'est  pas  applicable  à  l'es- 
pèce; que  c'est  donc  à  tort  que  le  sieur  Lan- 
ilois-Gosse  Ta  invooiié  pour  faire  prononcer 
rirrecevabilité  de  la  aemande  du  syndic; — ^Par 
ces  motifs,  etc.  » 

Appel  parle  sieur Langlois- Gosse;— Mais, 
le  20  déc.  1859,  arrêt  conGrmatif  de  la  Cour 
impériale  de  Rouen  ainsi  conçu  : 

«  Adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé 
les  premiers  juges  ;  —  Et  attendit  qu'il  en  ré- 
sulte, aussi  bien  que  des  faits  mêmes  allégués 
par  rappelant,  que  la  contestation  sur  la  de- 
mande en  report  de  l'ouverture  de  la  faillite 
était  engagée  par  le  syndic  avant  la  clôture 
du  procès-verbal  de  vénlication  et  d'affirmation 
des  créances,  et  que  les  modifications  qu'il  a, 
pendant  le  cours  de  l'instance,  fait  subir  à  ses 
conclusions  e|  aux  moyens  sur  lesquels  il  les 
a  appuyées,  n'ont  été  que  l'exercipe  légitime 
du  droit  de  tout  plaideur.  » 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  des 
ait.  S81,  Cod.  comm.,  et  1351,  Cod.  Nap.,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  l'ouverture 
de  la  faillite  pouvait  être  reportée  par  un  ju- 
gement intervenu  postérieurement  a  la  clôture 
du  procès-verbal  de  vérification  et  d'affirma- 
tiou  des  créances,  bien  que,  d'une  part,  en 
admettant  aue  la  demande  à  iin  de  report  fût 
aDlérieure  a  la  clôture  du  procès-verbal,  les 
i>)ndics  eussent,  en  consentant  à  cette  clôture, 
implicitement  renoncé  à  leur  demande;  et, 
daulre  part,  que  le  jugement  qui  fixait  à 
Bouveau  répoiiue  de  la  cessation  de  paiements 
eûi  été  rendu,  non  sur  la  requête  présentée 
iu  tribunal  de  commerce  avant  la  clôture  du 
procès-verbal  de  vérification  et  d'affirmation, 
mais  sur  une  autre  requête,  qui,  tenant  la  pre- 
mière pour  non  avenue,  avait  été  présentée 
après  la  clôture  de  ce  procès- verbal. 

ARRÊT. 

LA  COUR  : — Sur  le  moyen  unique,  tiré  de 
Id  violation  de  l'art.  581,  Cod.  comm.,  de  la 
fausse  application  de  l'art.  7  de  la  loi  du  âO 
m.  1810  et  de  la  violation  de  l'art.  1351, 
M.  Nap.  : — Attendu  que  si,  aux  termes  de 
fart.  58 1,  Cod.  comm,,  aucune  deyuande  des 
créanciers  tendant  à  faire  fixer  la  date  de  la 
cessation  d^  paiements  à  pne  époque  autre 

gie  celle  qui  résulte  du  jugement  déclaratif  de 
illiie  ou  d'ifu  jugement  ppstérieur^  n^e$t  re- 
<^Yable  après  l'expiration  ^es  delaiB  pour 
1  affirmation  et  la  vérilicaUpn  d^s  créances, 
^tte  disposition  de  la  lo}^  loin  d'avoir  été 


violéeparrarrét  attaqué,  y  trouve  au  contraire 
son  exacte  application  ;  qu'en  effet,  la  demande 
du  syndic  tendant  à  faire  reporter  l'époque 
de  Touverture  de  (a  faillite  Frop»ont,  soit  au 
25  dcc.  1857,  soit  au  15  fév.  1858,  a  été  pré- 
sentée au  tribunal  le  3  aoiit  1858,  et  que  ce 
n'est  que  le  28  oct.  1858  que  le  juge-commis- 
saire a  prononcé  la  clôture  du  procès-verbal 
de  vérification  et  d'affirmation  des  créances  ; 
qu'ainsi  la  demande  du  syndic  est  antérieure   ' 
à  i*expiration  des  délais  fixés  par  l'art^  581  ;— ■ 
Attendu,  à  la  vérité,  que  ce  n'est  pas  seule* 
ment  sur  cette  première  demande  qu*a  été 
rendu  le  jugement  du  8  fév.  1859,  qui  a  fixé 
au  5  janv.  1858  Fépoque  de  la  cessation  des 
paiements  de  Fromont,  mais  aussi  sur  une  re- 
quête postérieure  à  la  clôture  du  procès-ver- 
bal d'affirmation  ;  —  Mais  attendu  que  l'art. 
581  se  réfère  à  la  demande  des  créanciers,  et 
non  à  l'époque  à  laquelle  est  rendu  le  juge- 
ment qui  statue  sur  cette  demande;  que, 
d'ailleurs,  le  jugement  du  8  fév.  4859  n'a  pas 
fait  remonter  la  cessatîoa  des  paiements  au 
delà  des  dates  indiquées  dans  la  première  de- 
mande ;  (|u'il  est  au  contraire  resté  dans  ces 
limites,  puisque  ceue  demande  tendait  à  la 
fixation  de  cette  cessation  de  paiements  soit 
au  25  déc.  1857,  soit  au  15  fév.  1858  ;  qu'ainsi 
la  seconde  demande  du  syndic  rentrait  dans  la 

{première,  qui  avait  engagé  l'instance,  et  que 
e  demandeur  en  cassation  n'est  pas  fondé  a 
prétendre  que  le  syndic  avait  laissé  clôturer 
le  procès-verbal  de  vérification  sans  protesta- 
tion ni  réserve,  et  qu'il  avait  ainsi  exécuté  le 
jugement  par  défaut  qui  avait  déclaré  la  faillite 
et  fixé  provisoirement  son  ouverture  au  1 1  mai 
1858;— Rejette,  etc. 

Du  22  janv.  1861.  —  Cb.  req.  —  Brét.,  M. 
Nicias  Gaillard.— JRapp.,  M.  Pécourt.  ^^onel. 
conf.,  M.  Blanche,  av.  gén.— P/.>  M.  Legriel. 


CAISSE  DES  DÉPOTS  ET  CONSIGNATIONS. 
—  Ordrb.  —  Cbrtificat  de  non-OPPOsiTiOK 

NI  APPEL. 

Pour  que  h  créancier  colloque  dam  un  or- 
dre puisse  toucher  de  la  Caisse  des  dépôts  H 
consignations  le  montant  de  sa  coUoeation  sur 
les  sommes  consignées,  il  suffit  qu'il  produise 
V extrait  prescrit  par  l*art,  il  de  V ordonnance 
du  3  iuilL  4816,  contenant  les  noms  et  prénoms 
des  créanciers  eclloqués,  les  sommes  qui  leur 
sont  allouées  et  la  mention  de  C ordonnance  du 
juge-commissaire  ordonnant  la  radiation  des 
inscriptions  des  créanciers  non  colloques.  Il 
n*est  pas  nécessaire  qu'il  produise  de  plus  un 
certificat  de  non-opposition  ou  appel,  dont  tient 
lieu  cet  extrait,  qui  ne  peut  ttre  délivré  par 
le  greffier  qu'à  partir  du  jour  où  l'ordonnance 
du  juge-commissaire  est  devenue  inaUaauable. 
(Cod.proc.,548,769,770.){l) 


(i)  F.  qpimon  coftfiDniie  de  M.  DvManil»  Lou 
et  rigL  de  U  Caisse  des  4éf^  et  eimei^f  n*  40I* 
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'  (La  Caisse  des  consignations---G.  Mallei.) 

C'est  en  ce  sens  que  s  était  prononcé  un 
jugement  du  tribunal  de  Montauban  du  22 
août  1S60,  qui  fait  surfisamment  connaître  les 
circonstances  de  la  cause,  et  est  ainsi  conçu  : 
<c  Attendu^  en  fait,  que  le  sieur  Jean-Fran- 
çois Dumoulin  s'étant  rendu  adjudicataire  d'un 
immeuble  appartenant  au  sieur  iean*Pierre- 
Gustave  Borie  ,  et  ayant  voulu  purger  cet 
immeuble  de  tous  les  privilèges  et  hypothèques 

3ui  le  grevaient,  a  déposé  son  prix  à  la  Caisse 
es  dépôts  et  consignations,  ainsi  qu'il  y  était 
autorisé  par  les  art.  777^  Cod.  proc.,  et  3186, 
Cod.  Nap.  ;  —  Attendu  qu*à  la  suite  de  cette 
consignation,  un  ordre  judiciaire  a  été  ouvert 
dans  lequel  M*  Mallet,  avoué  poursuivant,  a 
été  définitivement  colloque  à  raison  des  frais 
de  poursuite  d'ordre  et  de  notification  par  lui 
exposés,  pour  la  somme  totale  de  594  fr.  66  c; 
— Attendu  que  cet  avoué  a  déposé  au  greffe  le 
certificat  de  radiation   des  inscriptions  des 
créanciers  non  colloques,  et  qu'il  a  obtenu  du 
greffier  la  délivrance  du  bordereau  de  coUo- 
<;ation  lui  compétant,  le  tout  conformément 
aux  dispositions  de  l'art.  770  modifié  du  Cad. 
proc.  ; — Attendu  que,  voulant  toucher  le  mon- 
tant de  sa  collocalion,  M*  Mallet  a  déposé^  en 
outre,  entre  les  mains  de  M.  le  receveur  géné- 
ral, préposé  h  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, l'extrait  du  procès-verbal  d'ordre 
prescrit  par  Fart.  17  de  l'ordonnance  royale 
du  3  juill.  1816,  organisatrice  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  lequel  extrait  men- 
tionne :  1<^  les  noms  et  prénoms  des  créan- 
ciers colloques  ;  9^  les  sommes  qui  leur  sont 
allouées;  3"^  mention  de  l'ordonnance  de  M. 
le  juge-commissaire  qui  ordonne  la  radiation 
des  inscriptions  des  créanciers  non  colloques; 
. —  Attendu  qu'après  avoir  ainsi  rempli  toutes 
les  formalités  qui  lui  étaient  imposées  par  les 
lois  et  ordonnances,  M*  Mallet  était  en  droit 
d'exiger  la  paiement  des  sommes  qui  lui  étaient 
attribuées  par  son  bordereau  de  collocation, 
exécutoire  contre  la  Caisse  ; — Que,  néanmoins. 
M.  le  receveur  général  s'est  refusé  à  faire  ce 
paiement,  par  le  motif  pris  de  ce  que  M*  Mal- 
let ne  versait  pas  entre  ses  mains  :   1^  un 
certificat  de  radiation  des  inscriptions   des 
créanciers    non   colloques;  ^  un   certificat 
délivré  par  le  greffier  constatant  que  le  règle- 
ment définitif  d'ordre   n'avait  été   frappé  tii 
d*op{K)sition  ni  d'appel;  3«  an  certificat  ou 
état  nominatif  des  inscriptions  qui  grevaient 
l'immeuble  au  moment  de  l'ouverture  de  l'or- 
dre; —  Attendu,  en  droit,  que  la  production 
de  ces  pièces  n'est  exigée  ni  par  la  loi  qui 
règle  la  procédure  d'ordre  et  de  consignation, 
niparTordonnànce  organisatrice  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  ni  par  toute  au- 
.tre  disposition  législative  ; — Qu'elle  n'est  récla- 
mée qu'en  vertu  d'instructions  administratives 
inspirées  par  de  louables  intentions,   mais 
qui   n'ont  néanmoins  aucune  force  stricte- 
ment obligatoire  ;  que,  dès  lors,  M.  le  receveur 
général,  préposé  à  la  Caisse  des  dépôts  et 


consignations,  ne  saurait  se  prévaloir  de  ces 
instructions  pour  se  dispenser  de  payer  entre 
les  mains  de  M*  Mallet  le  montant  du  bor- 
dereau de  collocation  qu'il  a  obtenu,  borde- 
reau que  la  loi  déclare  exécutoire  contre  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  ;  qu'il  y  a 
lieu,  par  conséquent,  d'ordonner  que  ce  paie- 
ment sera  exécuté  ;  —  Que  vainement  M.  le 
receveur  général,  en  ladite  quaUté ,  invoque 
la  responsabilité  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  et  les  devoirs  qu'impose  à  tout 
dépositaire  la  nature   même  du   dépôt;  — 
Qu  aucune  responsabilité  ne  saurait  être  en- 
courue par  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, lorsque,  comme  dans  l'espèce,  elle  paie 
de  bonne  foi,  en   vertu  d'un  mandement  de 
justice,  une  créance  portée  dans  un  bordereau 
de  collocation  définitive,  à  l'aide  de  fonds  qui, 
par  suite  de  la  consignation,  sont  devenus  la 
propriété  exclusive  de  la  masse  des  créanciers  ; 
— Qu'eUe  se  trouve  alors  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  1240,  Cod.  Nap.  ;  —  Qu'en  faisant  ce 
paiement,  loin  de  manquer  au  devoir  qui  lui 
est  confié,  elle  ne  fait  au  contraire  que  remplir 
les  fins  du  même  dépôt;— Attendu,  du  reste, 
que  dans  le  cas  actuel,  la  présence  entre  les 
mains  de  M«  Mallet,  avoué  poursuivant ,  du 
bordereau  de  collocation  des  frais  renferme 
implicitement  toutes  les  justifications  deman- 
dées, puisque  ce  bordereau  n'a  pu  être  délivré 
que  sur  la  production  faite  au  greffe  du  cer- 
tificat qui  constate  la  radiation  des  inscrip- 
tions des  créanciers  non  colloques,  laquelle 
radiation  n'a  pu  être  opérée  par  le  conserva- 
teur que  dix  jours  après  que  la  clôture  de 
Tordre  est  devenue  définitive  et  ne  peut  plus 
être  attaquée  par  la  voie  de  lopposilion  ou 
de  l'appel  (art.  769  et  770,  Cod.  proc.);  — 
Qu'en  cet  ciat  de  choses,  une  nouvelle  justi- 
fication des  mêmes  faits,  faite  directement  à 
M.  le  receveur  général,  constituerait  un  double 
emploi  ;— Que  cette  nouvelle  justification  ne 
présenterait  pas  plus  de  garantie  que  la  pre- 
mière, et  aurait  l'inconvénient  d  imposer  à 
l'avoué  des  frais  dont  le  recouvrement  serait 
devenu  la  plupart  du  temps  impossible  ;  ~  Qu'il 
y  a  lieu,  dès  lors,  de  reconnaître  qu'il   n'en 
saurait  être  tenu; — Par  ces  motifs^  statuant  sur 
l'opposition  formée  par  M.  le  receveur  géné- 
ral, en  sa  qualité  de  préposé  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  envers  le  comman- 
dement à  lui  signifié  le  12  juill.  1860^  et  l'en 
démettant  comme  mal  fondée.  Ta  condamné 
et  le  condamne  à  payer  à  M*  Mallet  la  somme 
de  594  fr.  66  cent.^  portée  au  bordereau  de 
collocation  délivré  à  cet  avoué,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  directeur  de 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  pour 
violation  de  l'art.  548,  Cod.  proc.,  par  fausse 
application  des  art.  769,  770  et  777  du  même 
Code;  fausse  interpréution  de  Fart.  17  de 
l'ordonnance  du  3  juiU.  1816  etde  Fart.  1240, 
Cod.  Nap.,  en  ce  que  le  jugement  attaque  a 
décidé  que  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions était  tenue  de  se  dessaisir  des  deniers 
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consignés  par  Tacquérear  d'un  immeuble  grevé  ^ 
d'hypothéqués,  et  ayant  formé  Tobjet  d'un  or- 
dre en  justice,  sans  pouvoir  exiger  un  certi- 
fîcat  du  greffier  constatant  qu41  n'existait,  soit 
contre  1  ordonnance  de  clôture  de  l'ordre , 
soit  coDire  toute  autre  décision  qui  aurait  pu 
intervenir,  ni  opposition  ni  appel,  et  cela  sous 
prétexte  que  l'extrait  remis  au  préposé  de  la 
Caisse,  en  exécution  de  l'art.  17  de  l'ordon- 
naoce  do  3  juill.  1816,  tenait  lieu  de  ce  certi- 
ficat. 

ARRÊT. 

LX  COUR  ;— Attendu  qu'il  résulte  des  con- 
statations du  jugement  attaqué  que  M"  Mallet 
a  ijroduit  entre  les  mains  du  receveur  général, 
préposé  à  la  Caisse  des  dép6u  et  consigna- 
lions,  outre  le  bordereau  de  coUocation,  qui 
loi  avait  été  délivré  pour  le  montant  de  ses 
frais  comme  avoué  poursuivant  l'ordre  ouvert 
pour  la  distribution  du  prix  dû  par  le  sieur 
Dumoulin  et  déposé  par  celui-ci  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  le  certificat  pre- 
scrit par  l'art.  17  de  l'ordonnance  du  3  juill. 
1816,  organisatrice  de  la  Caisse  des  dépôts 
et  eonsignaiious ,   contenant  ledit  extrait  : 
i*  les  noms  et  prénoms  des  créanciers  col- 
loques; 2*  les  sommes  qui  leur  sont  allouées; 
3"  la  mention  de  l'ordonnance  du  ju|;e-com- 
missalre  qui  ordonne  la  radiation  des  mscrip- 
tions  des  créanciers  non  colloques  ; — ^Âttendu 
que  la  présentation   du  bordereau  dont  M* 
Mallet  était  porteur,  renfermait  deux  fois  l'é- 
quivalent du  certificat  du  grefiier  qu'il  n'existe 
ni  opposition  ni  appel .  puisque,  d'une  part, 
le  greffier  ne  peut  délivrer  le  bordereau  des 
frais  de  Tavoué  poursuivant  que  sur  la  remise 
des  certificats  de  radiation  des  inscriptions 
des  créanciers  non  colloques,  certificats  qui 
demeurent  annexés   au    procès-verbal  (art. 
770),  et  que,  d'une  autre  part,  cette  radiation 
ne  peut  être  opérée  par  le  conservateur  des 
hypothèques  que  sur  la  présentation  d'un  ex- 
trait de  l'ordonnance  du  juge-commissaire, 
élirait  qui,  aux  termes  de  l'art.  769,  ne  peut 
être  délivré  par  le  greffier  qu'à  partir  du  jour 
où  l'ordonnance  ne  peut  plus  être  attaquée  ; 
—  Qu'en  décidant,  dans  une  telle  situation, 
que  le  préposé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations serait  tenu  de  payer  à  M*  Mallet 
le  montant  du  bordereau  de  coilocation  délivré 
à  cet  avoué,  le  jugement  attaqué  n'a  ni  violé 
fart.  548,  Cod.  proc»,  ni  faussement  appliqué 
les  art.  769,  770  et  777,  même  Code,   non 
plus  que  l'art.  17  de  l'ordonnance  du  3  juiil. 
1816;— Rejette,  etc. 

Du  1"  août  1861.  —  Ch.  req.— Pr^*.,  M.  le 
cons.  Bardoin. — Rapp.,  M.  Nachet.  —  ConcL 
conf.^  M.  Blanche,  av.  gén,— P/.,  M.  Courot. 

DONATION.  —  AccBPTATiON.— Notification. 
—  DÊcte. 
La  notifUaiion  de  l  acceptation  d'une  donor 
tkm  dùity  pour  rendre  ta  donation  parfaite  et 
ééfinitice^  être  faite  du  vivant  du  donateur  :  U 
«e  suffirait  pas  qu'elle  fût  faite  à  ses  héritiers. 


Par  suite,  et  à  défaut  de  notification  avant  le 
décès  du  donateur,  la  donation  est  nulle  et 
sans  effet.  (Cod.  Nap.,  934.)  (1) 

(Maurot— C.  Jacquinot.) 
Le  sieur  Maurot  s'est  ^urvu  en  cassatio*n 
contre  l'arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Besan- 
çon du  â  mai  1860  que   nous  avons  rapporté 
dans  notre  vol.  1860,  2«  part.,  p.  590.  —  Ce 
pourvoi  était  fondé  sur  la  fausse  application  et 
la  violation  des  art.  932  et  938,  Cod.  Nap.,  en 
ce  fue  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  nulle  la  do- 
nation entre-vifs  faite  au  demandeur  par  le 
sieur  Jacquinot,  sur  le  motif  que  l'acceptation 
de  cette  donation,  qui  avait  eu  lieu  par  un 
acte  notarié  postérieur  en  date  à  l'acte  de 
donation,  n'avait  pas  été  notifiée  au  donateur 
avant  son  décès,  et  que  la  notification  dudit 
acte  d'acceptation  faite  aux  héritiers  du  dona- 
teur était  inefficace,  bien  que,  au  jour  de  cette 
notification,  les  héritiers  n'eussent  ni  révoqué 
la  donation  consentie  par  leur  auteur,  ni  dis- 
posé des  biens  qui  en  faisaient  l'objet. — Lors- 
qu'un contrat,  a-t-on  dit,  intervient  entre  deux 
parties  qui   ne  sont  pas  en  présence  Tune  de 
l'autre,  il  est  de  principe  certain  que  ce  con- 
trat est  parfait  du  moment  où  l'offre  de  l'une 
des  parties  a  été  acceptée  par  l'autre,  que  la 
première  connaisse  ou  non  cette  acceptation. 
Ce  principe  général  cesserait-il  d'être  appli- 
cable lorsqu'à  s'agit  de  donation  ?  L'art.  3  de 
l'ordonnance  de  1731   l'avait  expressément 
appliqué  aux  donations  entre-vifs;  et  le  projet 
du  Code  Napoléon,  reproduisant  cette  dispo- 
sition de  l'ordonnance,  portait  :  «  L'accepta- 
tion pourra  être  faite  par  un  acte  postérieur; 
mais  alors  la  donation  n'aura  d'effet  que  du 
jour  de  l'acte  qui  constatera  l'acceptation.  » 
Le  Tribunal  voulut  de  plus  que  l'acceptation 
fût  notifiée  au  donateur,  et  il  résulte  claire- 
ment des  motifs  sur  lesquels  s'appuyait  sa 
proposition,  qui  fut  accueillie  par  le  Corps 
législatif,  que  le  but  du  législateur  n'a  pas  été 
de  faire  de  la  notification  de  l'acceptation  un 
des  élémenu  constitutifs  du  contrat,  mais  seu- 
lement d'introduire   cette  formalité    comme 
une  précaution  nécessaire  pour  empêcher  que 
le  donateur  ne  soit  personnellement  victime 
des  transactions  qu  il  aurait   faites  dans  la 
croyance  qu'il  n'était  pas  engagé  (Rapport  du 
tribun  iaubert.  —  Fenet,  t.  12,  p.  596).  La 
sanction  de  cette  prescription  de  la  loi  est 
que,  jusqu'à  la  notification,  le  donateur  sera 
libre  de  constituer  sur  les  biens  donnés  tous 
les  droits  qu'il  lui  plaira,  mais  non  que  la  do- 
nation sera  privée  de  sa  perfection.  —  Et  il 
résulte  de  là  que  les  changements  d'état  qui. 


(i)  Cette  solution  est  coDforme  à  ropinion  una- 
uime  des  auteurs  :  voy»  noire  Table  décenn,  i85i- 
1860,  V*  Donation,  n.  à9,  et  elle  a  été  aussi  coiisa- 
crée  par  un  arrêt  de  ta  Cour  d^Âgeii  du  28  oov. 
1855  (vol.  1856.2.16).  Âui  auteurs  indiqués  /or, 
ctf.,  Junge  MM.  Massé  et  Vergé,  surZacharîc,  t.  d, 
S  426,  notes  2  et  4«, 
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après  l'acceptation ,  pourront  survenir  dans 
la  personne  soit  du  donateur^  soit  du  dona- 
taire^ seront  sans  influence  sur  la  validité  de 
la  donation^  ^taue  la  capacité  des  parties  n'est 
pas  nécfsssaire  a  l'époque  de  la  noliricatjon  de 
cette  acceptation.  D'où  cette  autre  conséquen- 
ce, que  là  notification  pourra  être  valablehient 
faite  aux  héritiers  du  donateur.  —  L*arrêt  at- 
taqué objecte  quç  la  notification  faite  aux  héri- 
tiers du  donateur  est  tardive  et  ineflicace, 
Ï^arce  que  )es  héritiers,  investis  de  la  saisine 
égale  des  biens  composant  la  succession  du 
donateur,  ont  sur  ces  biens  un  droit  auquel  la 
notification  de  la  donation  ne  peut  porter  at-* 
teinte.  Mais  cette  objection  est  sans  valeur, 
car  elle  heurte  de  front  ce  principe  incontesté 
de  notre  droit,  que  les  héritiers  représentent 
activement  ^t  passivement  leur  auteur,  en 
8orte  que  toutes  les  notifications  qu'on  avait  à 
lui  faire  peuvent  leur  être  valablement  signi- 
fiées. —  Dira-t-on  encore  que,  tous  les  droits 
du  donateur  ayant  passé  à  ses  héritiers,  ceux- 
ci  ont,  comme  lui,  le  droit  de  révoquer  la 
donation?  Cela  ne  saurait  se  soutenir,  car  il 
s'agit  là  d'un  droit  essentiellement  personnel, 
mort  avec  le  donateur,  qui  ne  peut  être  pré- 
sumé avoir  entendu  transmettre  à  ses  succes- 
seurs la  faculté  d'anéantir  sa  propre  volonté 
et  dç  dépouiller  le  donataire,  qu'il  leur  a  pré- 
féré. Mais  d'ailleurs ,  en  fait ,  Tarrét  attaqué 
ne  constate  pas  '\m  les  héritiers  Jacquinot 
aient,  antérieurement  à  la  notification  du  30 
juin  1859,  révoqué  la  donation  faite  par  leur 
auteur  au  demandeur  en  cassation,  ou  qu'ils 
aient  aliéné  les  biens  objet  de  cette  donation. 
La  notification  dont  il  s'agit  devait  donc  pro- 
duire tous  ses  efiets,  absolument  comme  si 
elle  eût  été  faite  au  donateur  lui-même.  La 
Cour  de  Besançon  n'a  pu  juger  le  contraire 
sans  se  mettre  en  opposition  manifeste  avec  le 
texte  et  l'esprit  des  dispositions  citées  plus 
haut. 

AREÊT. 

LA  COUR;— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
93Î,  Cod.  Nap.,  la  donation  entre-vifs  n'en- 
gage le  donateur  que  par  son  acceptation,  et 
que^  dans  lé  cas  où  cette  acceptation  est  faite 
par  acte  postérieur ,  il  faut  qu'elle  ait  lieu  du 
vivant  du  donateur  ; —  Attendu,  en  outre,  que 
la  libéralité  n'a  efl'et  à  l'égard  de  ce  dernier 
ue  du  jour  de  la  notification  qui  lui  est  faite 
le  l'acte  constatant  cette  acceptation; — At- 
tendu que  l'art.  938,  même  Code,  se  réfère 
implicitement  aux  conditions  indiquées  dans 
l'art.  932;— Attendu  aue^  dans  l'espèce,  c'est 
postérieurement  au  décès  de  Jacquinot  dona- 
teur et  seulement  à  ses  héritiers  que  notifica- 
tion a  été  faite  par  Maurot,  donataire,  de  Tac- 
ceptatioD  de  la  donation  à  lui  faite  le  15  janv. 
Id59; — Attendu  que  cette  notification  tardive 
n'a  pas  satisfait  aux  dispositions  de  l'art.  932, 
et  a  laissé  les  biens  immeubles,  objet  de  la 
donation,  dans  la  propriété  du  donateur  ou  de 
ses  héritiers;  qu'en  jugeant  ainsi,  l'arrêt  n'a 
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fait  qu'une  saine  application  de  la  loi;  —  Re- 
jette, etc. 

Pu  18  nov.  1861.  —  Ch.  req.  —  Pféf, ,  M. 
Nicias  Gaillard.— /?app.,  M. Poultier. —Concï. 
conf.,  M.  Blanche,  av.  gén.— f /.,  M.  Cpllet. 

ENREGISTREMENT.  —  EiiPHrrtosB.--  Bail. 

La  convention  par  laquelle  un  propriétaire 
donne  à  bail  un  terrain,  mérr^  pour  un  très- 
long  temps  (99  ans),  moyennant  une  redevance 
annuelle  modérée,  sans  obligation  pour  le  pre^ 
neur  d'y  élever  des  constructions,  et  avec  clause 
que  le  preneur  ne  pourra  disposer  du  terrain 
qui  fait  V objet  de  la  location ,  que  confor^ 
mément  au  droit  commun  établi  par  le  Code 
Napoléon  au  titre  du  Louage,  et  avec  réserve 
pour  le  bailleur  du  droit  d'hypothéquer  le 
terrain  hué,  constitue,  non  un  bail  emphytéo- 
tique emportant  aliénation  d'une  partie  de  la 
propriété  et  passible  par  conséquent  du  droU 
de  mutation  immobilière,  mais  un  bail  ordt- 
naire  passible  seulement  du  droit  applicable 
aux  baux  à  ferme  ou  à  loyer.  (L.  22  frim.  an 
7,  art.  69,  §  7,  n.  1  ;  L.  28  avril  1816,  art. 
52  et  54;  L.  16  juin  1824,  art.  1.)  (1) 
(L'admin.  de  l'enreg.— C.  Hamelln.) 

10  avril  1858,  jugement  du  tribunal  de  b 
Seine  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que,  suivant  acte  passé  devant 
Aumont-Thié ville,  notaire  à  Pans,  le  29  déc. 
185,5,  la  veuve  Campbell  a  donné  à  bail  aux 
époux  Hamelln  deux  terrains  sis  à  Paris, 
mes  de  Lyon  et  de  Bercy,  d'une  contenance 
de  6,758  mètres  environ,  pour  99  ans  à  partir 
du  l*'juill.  1856,  moyennant  un  loyer  annuel, 
savoir  :  de  6,000  fr.  pour  chacune  des  deux 
premières  années,  de  12,000  fr.  pour  la  troi- 
sième et  chacune  des  suivantes,  avec  aug- 
mentation de  1,000  fr.  par  chaque  année  oe 
1866  à  1876,  et  nouvelle  angmentation  aussi 
de  1,000  fr.  de  dix  ans  en  dix  ans  progressi- 
vement, de  manière  à  porter  le  loyer  annuel 
à  20,000  fr.  pour  la  période  1936  à  1946  et  k 
21,000  fr.  pour  les  neuf  dernières  années;  — 
Attendu  que,  lors  de  l'enregistrement  de  cet 
acte,  le  receveur  a  perçu  le  droit  de  bail  ordi- 
naire de  20  c.  pour  100  fr.  sur  les  loyers  cu- 
mulés, augmentés  de  la  charge  des  impôts; 
mais  que,  le  26  sept.  1857,  il  a  été  décerné, 
notamment  contre  les  époux  HameHn,  qui  y 
ont  formé  opposition,  une  contrainte  en  paie- 
ment d'un  supplément*  de  17,688  fr.  88  c, 
lequel  supplément,  dont  le  cbifi're.  y  est-il  dii, 
sera  définitivement  fixé  par  ia  déclaration  à 
faire  par  les  parties,  en  conformité  de  l'art. 
16  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  de  la  valeur  du 
domaine  aliéné,  consiste  dans  l'a  difiërence 
entre  le  droit  de  bail  à  20  c.  par  100  fr.,  perçu 
à  tort,  et  celui  de  cession  d'usufruit  à  5  Ir. 
50  c.  par  100  fr.,  exigible  sur  cet  acte,  qui 

(i)  VoT.  anaU  dans  le  même  sens»  Gaas.  9à  août 
1857  (vol.  i857.i.854}i  et  la  note. 
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présente  par  ses  dWerses  conditions  et  stipu- 
ttiions  toqs  les  caractères  d'un  bail  emphytéo- 
tique;—Attendu,  d'abord^  gull  ne  peut  s'agir 
d'un  droii  de  cession  d'usufruit  indiqué  mal  à 
propos  dans  la  cor)  train  te  comme  étant  celui 
qui  serait  exigible;  que  celte  dénomination 
es^  contradictoire  avec  la  qualification  de  bail 
empbytéoiique  qu'attribue  en  même  temps  à 
]'ai:te  cette  contraint^  ;— Ou'entre  autres  difTé- 
renées  çntferqsu fruit  et  femphytépse,  il  suflit 
de  noie^  ici  que  Vusufruit  s'éieint  par  la  mort 
de  rMSuiruUi^s  Urt.  617,  pod.  Nap.)»  tandis 
ane  la  mort  du  preneur  ne  mettrait  pas  lin  à 
lempbytéose,  si  c'en  était  une,  ce  qui  est  là 
questioq  à  résoudre;  -*  Attendu  que,  malgré 
les  fioutes  ou'auraient  pu  faire  naître  les  dé- 
clarations de  Tfpncb^t  au  cpnseil  d'Etat,  |ors 
delà  discussion  du  titre  ^es  Hypothèques^ 
celle  de  Pprtalis,  flans  le  discours  préliminaire 
du  projet  d#  God^  civil,  etTExposé  des  motifs 
du  titre  d^  la  pisiinctiop  q^s  biens  par  Treil- 
hard^  i|  fapt  admettra  que  Temphytéose  sub- 
siae  soui^  l'empire  du  Code,  t^lle  que  |a  réglait 
le  dernier  état  de  Tancien  droit,  sauf  la  durée 
illiRiit4^,  e|  ^^^9  soit  cpmtne  conséquence 
inplicile  de  l'art.  543  du  Gode,  soit,  au  moins, 
à  raison  do  silence  de  ce  Gode  sur  Temphy- 
téose,  silence  dont  l'effet  aurait  été,  d^sipres 
b  loi  du  30  vent,  an   i2,  ae  maintenir  sur 
cette  matière  les  dispositions  de  Tart.  i*'  de 
la  loi  dés  1^29  àéc  1790;  —Attendu  qu'il  y 
légalement  lieu  de  reconnaître  que  l'emphy- 
téose  divise  la  propriété  même  en  deu^  parts  : 
Tine  pour  le  bailleur,  qui  To^erce  par  la  per- 
ception de  la  redevance,  par  la  libre  disposl- 
lion  de  l'immeuble,  sauf  les  droits  du  conces- 
sionnaire, et  par  la  reprise  de  la  chose,  le  bail 
cessant;  l'autre  pour  le  preneur,  libre   de 
changer  la  superficie  et  de  disposer  de  son 
droit  par  cession,  vente,  échange,  donation, 
d'où  il  s'ensuit  que  la   transmission  d'un  tel 
droit  donne  ouverture  à  l'impôt  de  mutation 
immobilière  à  5  1/2  p.  100;  —  Mais  attendu 
<{ue,  pour  produire  cet  effet,  un  acte  doit  con- 
tenir en  lui  et  manifestement  ce  qui  constitue 
FemphYtégs^  ;— -Que  la  nature  de  celui  du  29 
déc.  1855  doit  s'apprécier  par  ses  clauses;  — 
Que,  sans  doute,  plusieurs  centre  elles  parais- 
sent insolites  en  matière  de  location  ;  mais  que 
celles-là  mêmes  ne  sont  pas  inconciliables 
avec  I9  natûfe  d'un  bail,  tandis  que  plusieurs 
antres  répuenent  à  Femphyléose;  —  Attendu 
l*que,  si  les  preneurs  avaient  la  faculté  de 
démolir  certaines  constructions   existantes  , 
celles-ci  avaient  peu  d'importance  relative- 
ment s|  la  valeur  des  terrains  ;  qu'ainsi  cette 
faculté  n'imprimait  pas  à  l'ensemble  du  con- 
trat on  cachet  d'empbytéose  ; — Attendu  2*  que 
les  époux   Hamelin,  autorisés  à  construire^ 
n'étaient  pas  obligés  de  le  faire;  ()ue  Tart. 
7  leur  laissait^  à  cet  égard,  une  liberté  de  jouir 
des  terrains  en  locataires  ordinaires,  s'ils 
s'avisaient  d'un  mode  d'exploitation  dispensé 
de  eonstrucUons  d'habitation;  que,  bâtissant, 
ûs  devaient  bien,  à  la  fin  des  99  ans^  laisser 


'  au  propriétaire,  sans  indemnité,  ce  qui  reste- 
rait alors  debout;  mais  qu'^  çô^é  de  cette 
clause,  d'ailleurs  ^ouven^  in^rée  ijaps  )e$ 
baux  ordinaires,  s'en  trouvait  une  autre  qpl 
leur  interdisait  de  pousser  jusqu'à  l'anéantis- 
sement les  modifications  qu'il  leur  plairait 
d'apporler  aux  bâtiments  élevés  par  eux  ;  que 
cette  interdiction  exclut  l'idée  d^emphytépse; 
—  Attendu  3^  que  la  libre  disposition  dé  la 
superficie,  caractère  propre  à  reraphytéose, 
manquait  encore  ici,  par  l'effet  de  |a  stipula- 
tion expresse  de  l'article  d'aprëç  leguei,  ^u 
cas  d'établissemept  d'un  passage  par  Tes  pfë- 
qeurs,  ils  devaient  lui  donner  lîqe  lar^f^ur 
dt^terminée  de  î(  à  8  mèlreç,  et  çurtotit  par 
l'effet  de  cette  autre  clause  leiir  imposant  la 
défense  de  fixer  le  taui  des  sotis-lpcatiqqç  à 
faire  par  eux,  au-dessous  de  2  ff.  75  c.  par 
mètre,  avec  augmentati(m  d'un  dixième  à  partir 
d'une  certaine  époque;  —  Attendu  4*  qiie  le 
caractère  emphytéotique  ne  ressort  pas,  cpmme 
l'administrattpn  le  prétend,  de  1  art.  6  por- 
tant :  «  Les  preneurs  auront  le  drôi(  de  ga- 
rantir à  leurs  sous-locataires  la  durée  et  l'exé- 
cution entière  des  baui^  contractés  par  eu(, 
en  tout  ce  qui  ne  sera  pas  contraire  au  pré- 
sent bail  principal,  et  encore  de  leur  garantir 
auè  les  constructions  élevées  par  et^x  sur  les- 
iis  terrains  ne  pouront  servir  de  gage  vis-à- 
vis  de  lady  Campoell,  dans  le  cas  même  où  co 
bail  principal  ne  serait  pas  exécuté,  qu'au 
prix  de  sous-location  »;  -^  Que  ie$  époux  Hai- 
meliq  ne  pouvaient  pas  abuser  de  cette  cli^use 
pour  avilir  à  leur  guise  le  produit  des  terrains 
au  détriment  du  propriétaire^  puisque  le  mi- 
nimum du  taux  permis  de  souâ-location  éuiit 
de  2  fr.  75  c.  par  mètre,  tandis  qu'eux-mêmes 
rendaient  seulement  2  fr.  45  c.  par  mètre, 
terme  moyen  annqel;  —  Attendu  S*'  que,  si  la 
modicité  du  prix  annuel  est  encore  un  des  si- 
gnes de  rémph^téose,  ce  signe  n^apparaft  pas 
d'une  manière  évidente  dans  l'acte  eh  ques- 
tion, dont  les  bases  avaient  été  arrêtées  pen- 
dant la  guerre  d'Orient  et  au  prix  moyen  an- 
nuel de  16,333  fr.,  quand  le  revenu  cadastral 
du  terrain  et  des  constructions  était,  avant 
l'acte  dont  il  s'agit,  de  765  francs;  — Attendu 
6^  que  la  charge  imposée  aux  preneurs  de  sup- 
porter la  contribution  foncière  et  les  impôts 
de  toutes  sortes,  est  fréquemment  usitée  dans 
des  conventions  ayant  nature  de  bail  incontes- 
tée ; — Attendu  7«  que  de  la  clause  portant  : 
«  La  transcription  du  présent  sera  à  la  cliarge 
de  M.  Hamelin,  qui  s'onlige  à  en  justilW  dans 
le  mois»,  l'administration  conclut  que  les  par- 
ties ont  considéré  l'acte  comme  translatit  oe  la 
propriété  ; — Qu'on  ne  saurait  tenir  cette  con- 
clusion pour  nécessaire,  quand  oh  rapproche 
trois  dates;  que,  dès  le  22  mars  1855,  avait  été 
rendue  la  loi  qui  assujettit  les  baux  de  plus 
de  18  ans  à  la  transcription;  que  l'acte  dont 
il  s'agit  est  du  29  décembre  suivant;  que  les 
parties  ont  pu,  dans  une  pensée  autre  que 
celle  qu'on  leur  suppose,  appliquer  à  leur  naU 
la  formalité^  bien  que  la  loi  promulguée  fût 
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exécutoire  seulement  deux  jours  plus  tard^ 
c'est-à-dire  le  1"  janv.  1856;— Attendu  8®  que 
rintégrité  du  droit  de  propriété  dans  les  mains 
de  laay  Campbell  résultait  encore  de  la  Taculté 
\]u*elle  s'était  réservée  de  créer  surTimmeuble 
aes hypothèques^  quels  qu'en  fussent  le  chiffre 
et  la  durée:  —  Attenau  9®  qu*au  contraire^ 
l'exclusion  d'un  droit  de  quasi-propriété  par 
les  époux  Hamelin  était  nettement  exprimée 
dans  une  clause  ainsi  conçue  :  «  Les  pre- 
neurs ne  pourront  disposer  des  terrains^  objet 
de  la  présente  location,  que  conformément  au 
droit  commun  établi  par  le  Gode  Napoléon  au 
titre  du  Contrat  de  louage  »^  ce  qui,  malgré 
les  99  années  de  jouissance,  produisait  des 
effets  incompatibles  avec  Temphyiéose  et  spé- 
ciaux au  bail^  notamment  :  impossibilité  pour 
les  preneurs  de  disposer  de  ces  terrains  par 
hypothèque;  nécessité  d'user  de  la  chose  comme 
un  bon  père  de  famille,  d'une  façon  non  dom- 
mageable pour  le  propriétaire;  responsabilité 
des  pertes  qui  arriveraient  pendant  leur  jouis- 
sance; enfin,  tacite  reconduction  régléecomme 
pour  les  locations  verbales,  si,  à  Texpiratiou 
du  temps  prévu,  les  preneurs  restaient  et 
étaient  laissés  en  possession  (art.  17i8,  1729, 
1732  et  1738,  Cod-  Nap.);  —  Attendu  que, 
'  d'après  l'ensemble  de  tout  ce  qui  précède,  le 
receveur  avait  fait  une  saine  appréciation  de 
l'acte,  en  l'enregistrant  comme  oail  au  droit 
de  20  c,  et  qu'en  cet  état,  il  n'y  a  pas  à 
s'arrêter  aux  considérations  puisées  encore 
par  l'administration  dans  des  actes  postérieurs, 
'  étrangers  à  lady  Campbell,  et  aux  époux  Ha- 
melin et  d'ailleurs  non  contestants;  —  Par  ces 
'  motifs,  déclare  nulle  la  contrainte  décernée 
'  contre  les  époux  Hamelin.  » 

POURVOI  en  cassation  par  l'administration 
de  l'enregistrement,  pour  violation  des  art.  69, 
§  7,  n.  1,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  52  et  54 
de  4a  loi  du  28  avril  1816. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  l'emphytéose  dif- 
fère du  bail  à  ferme  à  long  terme,  en  ce  qu'elle 
transmet  un  droit  réel  sur  le  fond^  un  quasi- 
domaine  qui  permet  d'en  disposer  d'une  ma- 
nière presque  absolue,  et  qui  est  bien  différent 
du  droit  dont  le  simple  bail  investit  le  fer- 
mier; que  l'emphytéose  a  pour  but  de  faire 
améliorer  le  fonds  plutôt  que  d'assurer  la 
perception  régulière  des  produits,  et   qu'elle 

;  se  manifeste,  non  pas  toujours,  mais  le  plus 
ordinairement,  par  la  modicité  de  la  redevan- 
ce; -  Attendu  que  l'acte  intervenu  le  29  déc. 
1855  entre  la  dame  Cam{)bell  et  les  époux 
Hamelin,  acte  que  l'administration  de  l'enre- 

■  gistrement  veut  faire  considérer  comme  un 
contrat  d'emphytéose,  est  expressément  qua- 
lifié par  les  parties  de  localion  pour  99  ans  ;— 
Que  l'art.  5  du  dit  acte,  qui  a  pour  but  principal 
de  déterminer  les  droits  des  époux  Hamelin, 
porte  que  les  preneurs  ne  pourront  disposer 
des  terrains  qui  sont  Vobjet  de  la  location,  que 
conformément  au  droit  commun  établi  par  le 
Code  Napoléon  au  titre  du  Contrat  de  louage; 


que  cette  clause  n'a  rien  d*équivoque,  puis- 
qu'elle se  réfère  à  une  loi  précise;  qu'elle 
n'est,  d*ailleurs,  contredite  par  aucune  des 
stipulations  du  contrat,  et  qu  elle  exclut  toute 
mutation  du  domaine,  toute  transmission  d'un 
droit  réel  sur  les  immeubles,  et  par  consé- 
quent toute  stipulation  d'emphytéose;— Qu'il 
en  résulte  incontestablement  que  les  époux 
Hamelin  n'auraient  pas  le  droit  d'hypothéquer 
les  terrains  à  eux  donnés  à  bail,  tandis  que  la 
dame  Campbell  a  stipulé  que,  pendant  toute 
la  durée  du  bail,  elle  aura  le  droit  illimité  de 
grever  d'hypothèques  les  terrains  affermés,  ce 
qui  prouve  que  ces  terrains  peuvent  être  saisis 
et  vendus  sur  elle,  et  qu'elle  en  a  conservé 
tout  le  domaine  utile;  —  Que  l'acte  restreint 
considérablement  le  droit  de  sous-location 
des  preneurs;— Que  la  redevance  qui  est  d'a- 
bord de  6,000  fr.  s'élève  à  12,000  fr.  dès  la 
troisième  année,  s'accroît  ensuite  par  pério- 
des déterminées,  et  finit  par  s'élever  Jusqu'à 
21,000  fr.  par  an;  que  s'il  est  vrai  que  ce 
prix  est  modéré,  il  est  cependant  impossible, 
ainsi  que  l'a  déclaré  le  tribunal,  de  le  consi- 
dérer comme  une  redevance  modique;  — 
Qu'enfin,  si  les  parties  prévoient  que  des  con- 
structions seront  faites  sur  les  terrains  donnés 
à  bail,  cependant  il  est  dit  expressément  qu'il 
n'y  a  pour  les  preneurs  aucune  obligation  de 
construire; — Qu'ainsi,  on  ne  trouve  pas  dans 
l'acte  du  29  déc.  1855  les  stipulations  qui  ré- 
vèlent le  plus  ordinairement  l'emphytéose,  et 
qu'on  y  trouve,  au  contraire,  des  stipulations 
inconciliables  avec  le  caractère  du  bail  em- 
phytéotique ;— Attendu  que  les  autres  clauses 
dont  se  prévaut  l'administration  de  l'enre- 
ffistrement  s'expliquent  par  la  longue  durée  du 
bail,  avec  lequel  elles  n'ont  rien  d'incompati- 
ble, et  que  les  énouciations  de  quelques  actes 
postérieurs,  auxquels  les  époux  Hamelin  et  la 
dame  Campbell  sont  d'ailleurs  étrangers,  ne 
suffisent  pas  pour  modifier  la  signification  de 
l'acte  soumis  à  la  formalité  de  l'enregistre- 
ment; —  Rejette,  etc. 

Du  11  nov.  1861.— Ch.  civ.— Pri?«.,M.  Pas- 
calis.  —  Rapp.,  M.  Bayle-Mouillard.  —  Conci. 
conf,,  M.  de  Marnas,  1"  av.  gén.  —  PL,  M. 
Moutard-Martin. 

ENREGISTREMENT. — SocrtTÉ.— Apporta- 
Commanditaire.  —  Participation.— Trak- 
sckiption. 

Est  assujettie  au  droit  proportionnel  de 
mutatioîi  la  clause  d*un  acte  de  société  par 
laquelle  celui  qui  apporte  en  société  un  im- 
meuble dont  il  doit  encore  le  prix  à  son  ven- 
deur, stipule  que  la  société  paiera  ce  prix, 
(L.  22  frim.  an  7,  art.  69,  S  S,  n^  1.)  (1) 


(1)  Cette  solution  rentre  dans  la  jurisprudence 
consacrée  par  de  nombreux  arrêts  de  la  Cour  de 
cussalion.  F.  Cass.  30  janv.  4850  (vol.  IB50.1, 
29i);  20  mars  1855  [vol.  1855.1.878),  et  les  notes 
(le  renvoi. 
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El,  dans  ce  cas,  on  ne  peut  considérer  comme  ' 
une  simple  association  en  participalion  la  so- 
dite  qualifiie  de  société  en  commandite  par 
le  contrat  d^ association,  et  dans  laquelle  se 
trewtnt  vn  gérant  responsable  et  un  commanr 
ditaire  :  par  suite,  le  droit  de  mutation  doit 
être  perçu  sur  la  totalité  du  prix  dont  la  so- 
dété,  être  moral,  devient  débitrice,  et  non  pas 
seulement  sur  la  part  afférente  au  commandi- 
taire, fn'on  vaudrait  considérer  comme  un 
linwfe  partictpant, 

u  droit  de  transcription  est  dû  sur  tout 
acte  volontairement  présenté  à  la  formalité. 
(L  21  Yent.  an  1,  art.  25;  L.  28  avril  1816, 
art.  54  et  61.)  (i) 

(Amoudni  —  G.  TÂdm.  de  Fenreg.) 

Par  an  jugement  du  18  août  1860,  le  iri- 
bonal  de  la  Seine  avait  statué  sur  ces  points 
dans  les  termes  suivants  : 

«  Attendu  que,  dans  la  société  qu'il  a  con- 
tractée avec  Perdriau,  Âmoudru  a  apporté  la 
totalité  de  la  propriété  immobilière  qu'il  avait 
acquise  de  l'Assistance  publique,  sous  déduc- 
tion de  la  portion  retranchée  pour  rétablisse- 
ment de  deux  rues  :  que^  débiteur  au  moment 
de  la  formation  de  la  société^  du  solde  de  son 
prix  d^acquisition  s*élevant  en  principal  à 
1,170,000  fr.,  il  a  déclaré  que  son  apport  im- 
mobilier était  grevé  tant  du  privilège  qui  con- 
servait la  somme  restant  due  sur  son  prix  à 
TAssistance  publique,  que  celui  qui  assurait 
Texécution  des  charges  de  ladite  adjudication  ; 
qu'il  a  stipulé  que  les  charges  actuelles  qui 

g«vaient  son  apport^  balançant  exactement 
or  valeur,  il  n'aurait,  lors  de  la  liquidation, 
nr  l'actif  réalisé  ou  à  réaliser,  d*autre  droit 
que  la  part  qui  lui  était  attribuée  par  Tacte  de 
société  dans  les  bénéfices  ;  mais  que,  d'un  au- 
tre côté,  la  société  supporterait  toutes  les 
charges  dont  il  s'agit,  lesquelles  étaient  repré- 
sentées par  son  apport  ;  —  Attendu  qu'on  ne 
peut  voir  une  mise  en  société  pure  et  simple 
dans  la  clause  par  laquelle  un  associé  apporte 
à  It  société  un  immeuble  qui  n'est  pas  iranc 
et  (|uitte  entre  ses  mains,  a  la  charge  par  la 
société  de  payer  en  son  acquit  au  vendeur  la 
portion  do  prix  qui  reste  encore  due  et  de 
supporter  toutes  les  charges  de  la  vente  ;  qu'une 
inreille  stipulation  présente  les  caractères 
d'une  vente  faite  à  la  société  ;  que,  dès  lors, 
p»  application  des  art.  14  et  69,  §  7,  n*  1, 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  le  droit  de  mutation 
doit  être  liquidé  sur  les  sommes  que  la  so- 
ciété est  tenue  de  payer  pour  affranchir  l'im- 
neoble  entre  ses  mains;— Attendu,  dans  tous 
les  cas,  que  la  demande  reconventionnelle 
d'Amoudm,  en  restitution  de  la  somme  de 
1d,800  fr.  pour  le  droit  de  transcription  perçu 
air  l'acte  de  société  constatant  son  apport  im- 


(i)  (Test  là  an  point  eonstanL  V.  TabU  générale 
DeriJL  et  Gilb.»  v*  Enregistrement^  n.itf99  et  s.; 
«Me  CasB.  21  déc  1852  (voU  1853.1.201),  et  9 
août  1800  (vol.  1861.1.5A8). 


mobilier,  n'est  pas  fondée  ;  qu'en  effet,  encore 
même  qu'il  n'v  ait  pas  mutation,  Amoudru 
ayant  présente  volontairement  l'acte  de  so- 
ciété à  la  transcription,  le  22  sept.  1858,  et 
cette  transcription  ayant  eu  lieu  le  même  jour, 
le  droit  n'est  pas  restituable; — Ordonne  l'exé- 
cution de  la  contrainte  ;  déclare,  dans  tous  les 
cas,  Amoudru  mal  fondé  dans  sa  demande  en 
restitution  du  droit  de  transcription.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Amou^ 
dru.  — 1«'  Moyen,  Violation  de  l'art.  68,  §  3, 
n**  4,  et  fausse  application  des  art.  69,  §  7,  n* 
1,  et  52  de  la  loi  du  22  avril  1816, 1«  en  ce 
que  le  jugement  attaqué  a  décidé  qu'il  v  avait 
vente  immobilière  à  la  société  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  qu'un  associé  restait 
devoir  sur  les  immeubles  par  lui  apportés  dans 
cette  société,  bien  qu'il  résultât  des  termes  de 
l'acte  qu'il  avait  entendu  se  réserver  la  pro- 
priété de  ces  immeubles  ;  2"*  en  ce  que  le 
même  jugement,  supposant  qu'il  s'agissait  d'une 
société  en  commandite,  tandis  qu  il  n'y  avait 
entre  les  parties  qu'une  simple  association  en 
participation  qui  ne  constituait  pas  un  être 
moral,  au  profit  duquel  il  y  eût  transmission 
de  propriété,  a  admis  la  perception  du  droit  de 


vente  sur  la  totalité  du  prix,  tandis  qu'il  ne 
par  le  sieur  Perdri'au,  participant. 


devait  être  perçu  que  sur  la  somme  à  payer 


2«  Moyen,  Violation  de  l'art.  12  de  la  loi 
du 23  mars  1855  sur  la  transcription,  et  fausse 
application  de  l'art.  54  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  en  ce  que  le  jugement  atuqué  a  refusé 
d'ordonner  h  restitution  du  droit  proportion- 
nel de  transcription  perçu ,  sous  prétexte  que 
l'acte  avait  été  présenté  volontairement  à  la 
transcription,  bien  que  l'acte  de'  société  dont 
il  s'agissait  n'étant  de  nature  à  être  transcrit 
qu'en  vertu  de  la  loi  du  23  mars  1855,  ne  fût, 
aux  termes  de  l'art.  12  de  cette  loi,  assujetti 
qu'au  droit  fixe  de  1  fr. 

ÀRRfiT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  1"  branche  du  !•' 
mojen  :  — Attendu  que  les  conventions  consti- 
tutives d'une  société,  ou  qui  sont  de  l'essence 
même  de  ce  contrat,  ne  sont  passibles  d'aucun 
droit  particulier  ;  —  Que  le  droit  fixe  de  5  fr. 
couvre  toutes  les  stipulations  dépendantes  de 
l'acte,  quelle  que  soit  la  nature  de  la  mise  so- 
ciale ;  —  Mais  attendu  que  ce  principe  cesse 
d'être  applicable  lorsque  le  contrat  porte  obli- 
gation, libération  ou  transmission  de  biens 
meubles  ou  immeubles  entre  associés  ou  autres 
personnes  (art.  68,  §  3,  n<*  4,  loi  du  22  frim. 
an  7);— Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  résulte 
de  l'acte  du  4  sept.  1858^  que  le  sieur  Amou- 
dru n'a  point  fait  à  la  société  l'apport  pur  et 
simple  ae  l'immeuble  qu'il  avait  acquis  de 
l'Assistance  publique  de  Paris;— Que  le  sieur 
Amoudru  imposait  à  la  société,  comme  con- 
dition de  son  apport,  l'obligation  d*en  payer 
le  prix  encore  dû  à  l'Assistance  publique,  jus* 
qu  à  concurrence  de  1,170,090  fr.  ;— Attendu 
que  cette  transmission  immobilière  est  quali- 
,  fiée  vente  par  l'acte  constitutif  de  la  société; 
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—  Que  le  sieur  Âmoudru  était  personnelle- 
ment  engagé  i  faire  transcHre  et  à  rapporter 
le  certificat  de  radiation  de  totite  inscription 
stjr  les  immeubles  Tendus  ; — Que,  par  consé- 
duent,  c'eét  aYec  Juste  raison  que  la  régie  a 
décerné  une  contrainte  pour  le  droit  propor- 
tiôntiël  de  tente  et  de  ti-anscriptioh^  confor- 
mément aux  art.  69,  §7^  de  la  loi  du  2â  frim. 
an  7,  et  54  de  la  loi  du  28  atr.  1816  ; 

Siir  la  2*  branche  du  1"  moyen  : — Attendu 
({né  ce  moyen  n'a  pas  été  soumis  au  tribunal 

3ui  a  rendu  le  Jugement  atlac|ué  ;  ^  Qu*il  est, 
es  lors,  n  bu  veau  et  devrait,  k  ce  seUl  titre, 
être  rejeté;  ^—Attendu  que  si  le  moyen  était 
recèvable ,  il  y  aurait  lieu ,  d'ailleurs,  de  le 
déclarer  mal  fondé  ; — Attendu,  en  effet,  que 
le  sieur  Amoudru  soutient  Tainement  que  la 
société  formée  entre  lui  et  le  sieur  Perdriau 
n'était  qu'une  simple  association  en  partici- 
|)atioh,  qui  n*àvait  pas  donné  naissance  à  un 
être  nioral,  an  profit  duquel  la  transmission  ail 
pu  8*effectuei'  ;  que  la  transmission  ne  s'était 
réalisée  que  sur  la  tête  du  sieur  Perdriau^  et 
qd'elle  ne  pouvait  être  oue  proportionnelle  i 
sa  mise  sociale  ;— Attenau  que  cette  argumen- 
tation est  dépourvue  de  tout  fondement  ;  — 
Que,  d'une  part,  Uacte  du  4  âept.  1858  donne 
I  la  société  ta  qualification  dé  société  en  com- 
mandite; —  Qu'elle  en  réunissait,  en  réalité, 
UmÈ  les  caraclètés  ;  —  Qu*on  v  trente  un  as- 
socié personnellettient  et  Indéfiniment  res- 
ponsable ;  un  commanditaire  dont  la  Respon- 
sabilité est  limitée  au  montant  de  sa  comman- 
dite; Une  raison  sociale;  un  gérant  ayant 
seiil  la  signature  sociale,  et  enfin  rétablisse- 
ment du  siège  social  dans  Tune  des  maisons 
sippartenant  a  la  société ;'-^u'une  telle  société 
constituait  un  être  moral,  en  faveur  duquel  la 
transmission  a  pu  s*opérer  valablenlent  et 
s'est  réellement  opérée  ; 

Sur  le  2«  moyen  : — Attendu  que  ce  moyen 
est  subordonné  au  premier;  — -  Attendu  que, 


(i)  F.  UM.«Ca88.6marsl858(vol«48JS8.l«769). 

(1)  Sur  celle  qoettioD,  oue  la  Cour  de  cas^UoD 
a^a  pas  eu  a  if&oudre»  des  qu'elle  aunulail  l*arrét 
attaqué  pour  défaut  de  moiifs,  M.  Tavocat  géué- 
ral  de  ilayual»  ponant  la  parole  devant  cette  Cour 
^ans  Pairaire  actuelle,  ^*est  rorlement  prononcé  con- 
tre la  doctrine  qu*a  consacrée  la  Cour  de  Paris. — 
«  ^ous  croyons,  a  dit  ce  tuagisirat,  et  les  eiiraits 
mêmes  qu*on  vous  a  lus  des  énoncialions  du  bre- 
vet de  1858,  ceut  qu^oo  pourrait  emprunter  à  un 
brevet  précédent,  dont  Rouget  de  Liste  est  cession- 
ttaire«  semblent  établir  qu'il  y  avait  été  déjà  parlé 
de  formes  spéciales  k  donner  aux  gonlou  des  vases, 
et  que.  par  conséquent,  en  adoptant  même  la  théo- 
rie de  la  Cour  de  Paris,  il  serait  possible  de  soutenir 
que  les  certiflctits  d'addition  se  rattachent  naturelle- 
ment aux  brevels  primitifs, — Mais  dous  allons  plus 
loin,  et  admettant  par  hjrpothè^  que  ces  brevets 
sont  absolument  sileucleux  sur  la  forme  des  goulots 
et  ne  s'occupent  que  de  la  fermeture  qui  doit  j  élre 
adaptée,  nous  nous  demandons  si  la  théorie  de  la 
Goar  de  Paris  est  juridique,  n  elle  est  conforme 


dès  qu'il  est  constant  que  l'acte  du  27  avr. 
1856  renfermait  une  t^ansmission  immobi* 
lière,  le  droit  de  transcription  était  dû,  ainsi 
que  le  sieur  An:oudru  ravait  reconnu  lui- 
même  en  se  soumettant  à  transcrire;— Que, 
par  conséquent,  Tart.  12  de  la  loi  du  23  mars 
1855  était  complètement  inapt>liclble  à  Fbvpo- 
thèse  du  litige;  ^  Attendu,  eiifin,  que  lacté 
dont  il  s'agit  ayant  été  tolontalremenl  plé- 
sente  à  la  transcription,  la  régie,  qni  n'est 
point  juge  de  l'intérêt  que  peuvent  avôif  les 
parties  à  Taccomplissemeiit  de  cette  fohnaiilé^ 
a  valablement  perçu  le  droit  proportionnel;— 
Attendu  que  cette  perception  est  définitive  et 
à.rabri  de  toute  demande  en  restitntioh  de  la 
part  du  redevable  ;— Rejette,  etc. 

Du  20  nov.  1861.  —  th.  req.  —  Prêt.,  M. 
Nicias  Gaillard.  --  Adpp.,  M.  Galmètes.  — 
ConcL  conf,,  M.  Blanche,  av.  géii.— P(.>  M. 
Leroux. 


BREVET   D'INVENTION.  — CoutiIepaçor.-- 

BRevfiTS  DISTINCTS.  —  MOTlFS   D'AKHÊT.  — 

Certificat  d'addition. 

Est  nul  pour  défaut  de  motifs  l'arrêt  qui, 
sur^une  poursuite  en  contrefaçon  exercée  en 
vertu  de  deux  brevets  d'invention,  relaxe  le 
prévenu  en  n'appréciant  le  mérite  de  la  pour- 
suite que  relativement  à  Vun  de  ee$  Ifrevete, 
sans  s'expliquer,  ni  en  fait  ni  en  droite  à  Vé- 
gard  de  t autre.  (L.  20  avr.  1810,  art.  7.)  (1) 

L'individu  bteveté  uniquement  pour  un 
mode  de  bouchage  hermétique  deê  bouieilles,  ne 
peut  prendre  valablement  des  certificats  d^ad- 
dition,  soit  pour  la  forme  à  donner  aux  gou- 
lots des  bouteilles,  soit  pour  les  outils  destinés 
d  obtenir  cette  forme  aune  manière  plus  tûre 
et  plus  économique  :  de  telles  addition»  ne  êe 
rattachant  pas  au  brevet  principal.  (L.  5 
juin.  1844,  an.  16  et  30.)  Résoi.  par  la  Coiir 
imp.  seulem.  (2) 


au  véritable  esprit  et  à  la  lettre  des  art.  46  et  SO  de 
la  loi  de  i846f  ai  elle  n^exagjère  pat  la  relalioo  qui 
doit  eiister  enire  le  brevet  et  ses  oerliGcats  d'addi- 
tion, —  Sous  ce  rapport,  nous  sortons  du  doilialne 
du  fait  et  nous  entrons  daiis  le  domaine  da  d^olt;  -^ 
Or,  TarL  16  a  permis  à  tout  inventeur  brëveié  d'ap- 
porter, peudsnl  la  durée  du  bfevet,  à  son  idveo- 
lion,  des  changements,   perreciionnemenls  ou  addU 
tious  en  les  faisant  constater  par  des  certificats,  qai 
auront  les  mêmes  effets  et  la  même  durée  que  le 
brevet  lui-même,  et  qui  donneront  lien  à  dil  paie- 
ment d'one  taie  de  30  fr«  ^  L*aru  17  permet  de 
prendre,  au  lieu  d*un  certificat  d^ddilion,  un  brevet 
principal,  en  payant  la  laie  que  ces  sortes  de  bre-> 
veu  duivetit  acquiller  au  Trésor.  — L*art*  SO,  dans 
son  paragraphe  final,  ajoute,  comme  sanction  à  ces 
dispusiUons,  que^  «  seront  nuls  et  de  nui  effèl  tes 
t  cerlificals  comprenant  des  chaDgemenls,  perfec- 
c  tionnemeuts  ou  additions  qui  tte  se  raitadierooi 
«  pas  au  brevet  priodpaL  t 

t  Tels  sont  les  telles  à  appliquer*  Quel  est  leur 
véritable  caractère  ?  Quel  est  le  motif  de  ia  Mililtié 
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(Hodget  de  lisle-^  G.  Codard-Desmarets 

et  aati*e6  ) 
Le  âeor  Ronget  de  Usle,  cessioniiaire  d'un 


liroiioDcée  contre  les  certificats  d*arlditiod  qui  ne  se 
rattachenl pas  aii  brevet  principal? Comment  faut-il 
entendre  les  mots  ehangementi,  perfectionnement  $ 
ou  addition»?  Faut-il  en  restreindre  le  sens  ou.  au 
contraire,  les  interpréter  largement?— Le  moiirde 
la  dbposHlon  finale  de  Part.  30,  lolin  leë  commen- 
tateort,  nous  le  croyons,  eti  conviennent,  est  surtout 
cnpninté  à  rintéret  du  Trésor  fmbiie;  c'est  essen- 
tiellemeDl  une  disposition  fiscale.  Le  législateur  n*a 
pas  Toola  qa*oo  pût  échapper,  sous  un  vaib  pré- 
leite«  en  rattachant  arbitrairement  les  unes  aux  au- 
tres des  inventions  distinctes,  au  paiement  de  la 
taxe  établie  pour  les  brevets,  et  s^assurer  un  droit 
privatif  pour  une  Invenlion  principale  et  qui  vit  par 
elle-même,  eti  acquittant  seulement  le  droit  fixé 
pour  les  certificats  d'addition.  Et  de  là  nous  dé- 
ddintfis  eelte  r^gle,  ^me  la  naliiié  étant  une  pelMe 
inflifêe  I  celui  qui  aura  voulu  hire  fraude  à  la  loi, 
elle  dena  être  sévèrement  renfernlée  ddtis  les  ter- 
mes mésMS  employés  par  le  législaienri  qu*aln8i  on 
devra  élargir  plutôt  que  restreindre  le  cercle  tracé  à 
riuventfttr.  -—  SM  en  est  ainsi,  qiielle  est  la  portée 
des  ckaDgemenls,  perfectionnements  et  additions  qui 
peoveol  être  constatés  par  un  simple  certificat?  Le 
sens  de  ees  diverses  expressions  semlile  très-facile 
i  détenniDer,  —  Voilà  un  inventeur  qui  a  fait  bre- 
vrlef  une  idée  mère,  qui  a  indiqué  le  but  quMl  vou- 
lait atteindre,  qui  a  décrit  les  procédés  imaginés 
par  lui  pour  obtenir  le  résultat  prévu.  Mais  son 
ioTentioii  est  êdcore  incottipièlè  et  imparfaite  s  la 
réflexlod,  le  temps,  rexpériënce,  lui  révèlent  des 
BHyyen»  nouveaux,  plus  simples  et  plus  sûrs,  pour  at- 
leiadre  le  but  quMI  poursuit,  pour  réaliser  l*idée 
qn^il  a  oooçac  Ainsi,  dans  on  mécanisme  compli- 
qué. Il  substitue  uu  organe  à  Uft  autre  :  c'est  un 
chaogeneot*  Il  simplifie,  il  améliore  un  organe 
déjà  décrit  :  c'est  un  perfectionoemenL  Enfin ,  il 
ajoute  quelque  chose,  un  organe  nouveau,  une 
Boovelle  conibioaison,  à  ce  qu'il  avait  d'abord  ima- 
giné, oàab  toujours  dans  le  même  but,  pour  réaliser 
la  néme  idée,  pour  obtenir  le  même  résultat  :  c'est 
ooe  addition.  Changement,  perfectionnement,  addi- 
tion, loot  cela  est  légitimé  ;  tel  est  le  cercle  trés-éien- 
éa,  trèa-libéfaleinent  déterttiiné>  et  que  t*lnterpréu- 
IMQ  ae  doit  pns  rétrécir,  qu'elle  doit  plutôt  ampli- 
fia, émm  lequel  se  meut  librement  l'inveotenr.  Il 
miira  deac  q«e  la  nouvelle  invention  se  rattache  de 
près  oa  de  Mo,  mais  qu'elle  te  rattache  réellement, 
eeruineneott  siocèremeot  à  l'invention  priocipsle, 
pour  qn'dle  puisse  être  consacrée,  au  profit  de  Tin- 
ventevr;  par  un  simple  certificat  d'addition. 

s  Nous  atoDs  ainsi  déterminé,  messieurs,  le  ca- 
raciére  et  la  )»ortée  des  art.  16  et  80  de  la  loi  de 
I8i4  ;  et  nous  les  avons  déternlinés  avec  un  degré 
de  certitude  qui  nous  paraît  saisissant  pour  la  rai- 
aott,  cnofonne  à  la  doctrine  et  en  dehors  de  toute 
séncttse  cooiroferse»^  Appliquons  cette  interpréta - 
tio«  avxfiûla  qai  nous  lout  soumis  et  à  la  décision 
qui  vomacal  defi(rée.^Rottget  de  tisle  a  fait  brcve- 
Ut,  cela  est  incontestable,  un  système  de  cooserva- 
tiue  des  ittlMiaDcea  alimentaires,  des  liquides  vola- 
tils oo  gaaeax,  au  moyen  d'un  bouchage  hermétique, 
qull  a  décrit  dans  le  brevet  de  1855.  L'idée  mère, 
ft  b«t  pouriaif  i,  ie  résultat  à  produire,  c'était  de 


brevet  dMtiventlôn  délivré,  le  i«'  sept.  4846, 
au  8ietîr  i}âUmont  pour  «  un  nouveau  systëibe 
de  vase  propre  à  gazer  toute  espèce  dé  liquide 


mettre,  par  un  système  de  clôture  des  vases,  les  solh 
stances  à  conserver  hors  des  atteintes  et  de  l'action 
de  l'air.  L^lnvention  est-elle  bonne?  est-elle  nou- 
velle? Noos  n'avons  pas  ft  lious  en  oecuper;  ce  ti^est 
pas  la  question  du  prooK  -^  Mais  son  breret  ne 
s^appliquaiti  nous  y  consentoni,  qu'au  bouchage 
lui-même,  à  la  capsule  qui  coUIb  le  vase  où  les  sub- 
stances sont  enfermées,  et  non  à  la  forme  du  vase 
ou  du  goulot,  —Plus  tard,  il  s'aperçoit  que  le  iK)iH 
chage  sera  meilleur,  plus  sûr,  plus  solide  et  plus  fa- 
cile, en  donnant  au  goulot  du  vase  une  forme  par- 
ticulière, en  établissant  autour  de  ce  goulot  des  sail- 
lies et  des  gorges  pour  retenir  la  capsule;  il  Imagine 
un  Instrutifeht  particulier  poUr  Créer,  pendant  la 
fubricatlott  même  dd  vase,  ces  saillies  et  ces  gorges 
plus  économiqdemenL  A-t-il  le  droit  de  rattacher 
ces  additions  à  son  brevet  principal,  et  de  les  ftire 
constater  à  son  profit  par  on  simple  certificat  ?  •*- 
Qui  pourrait  en  douter  ?  fisl-ce  qoe  ce  n*est  pas  là 
une  de  ces  additions  prévues  par  l'art.  16  ?  Bst-ee 
qu'il  n'y  a  pas  identité  de  but  et  de  résultat?  Est-ce 
que  ridée  mère  n'est  pas  toujours  la  même  ?— Or, 
qu'a  dit  la  Cour  impériale  de  Paris?  Elle  a  dit  qu'à 
défaut  de  brevet  principal,  la  bouteille  et  le  goulot, 
abslracUon  faite  du  bouchage  et  de  la  fermeture,  ne 
sauraient  être  l'objet  d'aucun  droit  privatif  aU  profit 
de  Rouget  de  Liste.— La  bouteille,  soit$  Il  est  par 
trop  évident  que  Rouget  de  LisIe  n^a  pu  avoir  et  n^a 
pas  en  la  pensée  de  monopoliser  à  ftbn  profit  la  Ih- 
brication  des  bouteilles.  Mais  n*était-il  pas  libre  de 
donner  au  goulot  une  forme  en  rapport  avec  son  sys- 
tème de  bouchage,  et  de  compléter  ainsi  la  pensée 
première,  et  par  suite  de  s'assurer  la  propriété  de 
cette  addition  par  un  simple  certificat  ?  N'est-il  pas 
auioriié.  par  conséquent,  à  poursuivre  ceux  qui 
auront  imité  et  cette  formé  spéciale  et  Pihstruinent 
destiné  à  la  créer?  Ne  peut-il  pas  légitimement  pré- 
tendre que  c'est  là  une  contrefaçon  au  moins  par- 
tielle, Un  emploi  abusif  d'une  partie  essentielle  de  son 
Invention,  ou  du  moins  d'une  addition  qnl  est  venue 
se  ôonfbndre  a?ec  ridvenllon  elle-même,  contralh- 
çon  partielle,  emploi  abusif  qui,  d'après  votre  jurii- 
prudenoe,  jostifieot  et  fondent  sufltoamawat  hi  r^ 
gularité  et  la  légalité  de  ses  poursuites? — Noos  es- 
timons donc,  messieurs,  que  l'arrêt  de  la  Cour  im- 
périale de  Paris  a  mal  apprécié,  en  fait,  la  portée  du 
brevet  de  M.  kougct  de  Lisle  et  des  certificats  d'ad- 
dilion  qui  s'y  railachenl;  que  cette  appréciation, 
erronée,  à  notre  point  de  vue,  pouvait  à  elle  seule 
motiver  la  cassation  \  mab  fious  estimons  surtout 
qu'en  droit  cet  arrêt  interprète  d'une  manière  l)eau- 
coup  trop  restreinte  les  dsposiiidos  lUiériiles  des  art 
16  et  89  de  la  loi  de  18àà:  qn'il  ne  donne  pas  aut 
mots  ràan^emenfs,  perfecîionniewitn%$  et  additionM 
la  véritable  signification  et  l'étendue  qu'ils  compor- 
tent ;  que,  par  conséquent,  il  a  non-seulement  mé- 
connu la  loi  du  brevet,  ce  qui  serait  suIBsanl,  mais 
encore  qu'il  a  méconnu  le  sens  des  arU  16  et  fiO  et 
qu'il  en  a  fait  une  fausse  application,  s 

K.  au  surplus,  comme  aual.  en  sens  contraire  de 
la  solution  ici  admise  par  la  Cour  de  Paris,  deux  ar- 
rêts de  la  Cour  de  Douai  des  90  et  91  mars  1846 
(vol.  1847.3.211  et  216). —  V,  en  outre  sur  la  ques- 
tion, UBdU  Et,  Blanc,  Cod.  dc$  tnaanif  p.  29aet  821; 
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pour  boissons  »,  aîiisi  que  pour  la  manière  de 
fabriquer  ce  vase  et  pour  divers  modes  de 
bouchage  siphoîde  hermétique,  a  obtenu  lui- 
même,  le  11  fév.  1853,  pour  «  des  appareils  et 
des  procédés  propres  h  préparer  et  conserver 
les  substances  alimentaires,  les  boissons,  les 
liquides  volatils  et  gazeux,  etc.  »^  un  brevet 
dans  lequel  est  indiqué  un  nouveau  mode  de 
bouchage  hermétique  des  vases  contenant  des 
substances  ou  liquides.  —  Plus  lard^  et  aux 
dates  des  20  mai,  4  oct.  1853  et  26  juin  1854, 
le  sieur  Rouget  de  Lisie  a  pris  trois  certificats 
d'addition  à  son  brevet  du  11  fév.  1853,  pour 
un  instrument  nouveau  et  l'application  nou- 
velle d'un  instrument  connu,  la  pince  de  ver- 
rier, à  l'effet  d'obtenir  d'une  manière  con- 
stante, régulière  et  économique,  les  formes  de 
goulots  de  bouteilles  décrites  au  brevet  prin- 
cipal et  perfectionnées  par  les  certificats  d'ad- 
dition^ ainsi  que  pour  le  produit  nouveau  ré- 
sultant de  ces  perfectionnements. 

Le  15  sept.  1859,  le  sieur  Rouget  de  LisIe  a 
fait  saisir  chez  les  sieurs  Mondoilgt ,  Clerget 
et  autres  divers  appareils  propres  k  gazer  ou 
contenant  des  liquides  gazeux,  qu'il  a  fait  con- 
stater provenir  de  la  fabrique  du  sieur  Godard- 
Desmarets,  et  qu'il  prétendait  être  la  contre- 
façon des  procédés  aécrits.  soit  aux  deux  bre- 
vets, soit  aux  certificats  a'addition  ci-dessus 
mentionnés;  après  quoi,  il  a  actionné  correc- 
tionnellement  tant  le  sieur  Godard-Desmarets 
que  les  sieurs  Mondollot,  Clerget  et  autres, 
comme  contrefacteurs  des  procédés  dont  il 
s'agit. 

Jugement  du  tribunal  correctionnel  de  la 
Seine  qui^  à  l'égard  des  sieurs  Mondollot, 
Clerget  et  antres^  ordonne,  avant  faire  droit, 
une  expertise,  et,  en  ce  qui  concerne  le  sieur 
Godard-Desmarets,  rejette  la  j[)oursulte  du  sieur 
Rouget  de  lisIe  par  les  motifs  suivants  : 

«  Attendu...  que  la  fabrication  des  bou- 
teilles est  une  chose  entièrement  distincte  de 
la  conservation  des  substances  alimentaires  et 
des  liquides  ;  —  Que  Rouget  de  LisIe  n'aurait 
pu  faire  breveter  par  un  seul  brevet  un  sys- 
tème nouveau  de  bouchage  hermétique  et  un 
nouveau  mode  de  fabrication  de  bouteilles, 
sans  tomber  sous  les  dispositions  des  art.  6 
et  12  de  la  loi  du  5  juillet,  qui  s'opposent 
à  ce  qu'une  demande  de  brevet  s'applique  à 

{>lusieurs  objets  principaux; —  Attendu,  d'ail- 
eurs,  que  Rouset  de  Lisle,  dans  son  brevet  du 
11  fév.  1853,  n\  décrit  aucun  mode  particulier 
de  fabrication  de  bouteilles^  et  qu'il  s  est  borné 
à  indiquer  qu'il  appliquait  son  système  de 
fermeture  et  de  bouchage  sur  des  vases  et  des 
bouteilles  qui  étaient  alors  en  usage  dans  le 
commerce  ;  —  Attendu,  il  est  vrai,  que,  dans 
ses  demandes  des  20  inai^  4  oct.  1853  et  20 


CalmeU,  Contrefaçon^  n*  19,  p.  AS7;  Lesenne,  Cod* 
des  brtv.  dHnvent^  n.  62  et  115  ;  Renda,  Dr.  t'n- 
dtutr.^  n.  391  et  464  ;  Nouguier,  Breo,  (CinoenU^ 
0.2i4. 


juin  1854^  Rouget  de  LisIe  a  fait  breveter  un 
nouveau  mode  de  fabrication  de  bouteilles  et 
de  pinces  propres  à  cette  fabrication  ;— Mais, 
sans  examiner  s'il  existe  des  antériorités,  et 
notamment  si  la  pince  déorite  par  Rouget  de 
Lisle  dans  sa  demande  du  20  mai  1833,  n'é- 
tait pas  presque  en  tous  points  semblable  à 
celle  décrite  Âar  Durafort  dans  son  brevet  du 
26  avr.  1853,  ainsi  que  le  prétend  Godard- 
Desmarets  et  le  déclare  l'expert  Roudet  dans 
une  autre  affaire  :  —  AUendu  que  Rouget  de 
Lisle  n'a  pas  pris  de  brevet  principal  pour 
ces  prétendues  découvertes;  —  Qu'il  se  pré- 
sente avec  des  certificats  d'addition  à  son  bre- 
vet du  11  fév.  la^;— Quesi  ces  certificats 
d'addition  se  rattachent  à  son  brevet  du  H 
fév  1853,  ils  ne  peuvent  s*y  rattacher  que 
comme  perfectionnement  de  son  invention, 
c'est-à-dire  du  goulot  sur  lequel  s'appuie  son 
système  de  fermeture,  et  seulement  comme 
élément  de  ce  système  ;— Et  attendu  qu'à  dé- 
faut de  brevet  principal,  la  bouteille  et  le  gou- 
lot, abstraction  faite  du  bouchage  et  de  la  fer- 
meture, ne  sauraient  être  l'objet  d'aucun  droit 
privatif  au  profit  de  Rogget  de  Lisle,  et  par 
conséquent  d'aucune  plainte  en  contreàçon  ;. .. 
—  Renvoie  Godard-Desmarets  de  la  pour- 
suite, etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Rouset  de  Lisle  ;  mais^  le 
18janv.  1801,  arrêt  de  Ta  Cour  impériale  de 
Paris,  qui  confirme,  avec  adoption  des  motifs 
des  prenuers  juges. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  Rou- 

Set  de  Lisle,  pour  :  —  1»  Violation  de  Fart.  7 
e  la  loi  du  20  avr.  1810,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  rejeté  une  action  en  contrefaçon 
intentée  en  vertu  de  deux  brevets  d'invention, 
sans  s'expliquer,  ni  en  fait  ni  en  droite  sur  la 
valeur  de  l'un  d'eux. 

2»...  3<'  Violation  des  art.  16  et  30,  paragra- 
phe dernier,  de  la  loi  du  5  juill.  1844,  et  des 
termes  et  objet  du  brevet,  en  ce  que  l'arrêt 
a  décidé  que  les  certificats  d'addition  «pris  par 
le  demandeur  ne  se  rattachaient  pas  à  son 
brevet. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  — Sur  le  moyen  tiré  de  la  viola- 
tion de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a  rejeté  l'action  en  con- 
trefaçon intentée  en  vertu  de  deux  brevets  par 
Rouget  de  Lisle  contre  les  sieurs  Godard- 
Desmarets,  Mondollot,  Villiet^  Veyssière  et 
Clerget,  sans  s'expliquer,  ni  en  fait  ni  en  droit, 
sur  sur  la  valeur  de  l'un  de  ces  brevets  :  — 
Attendu  que.  devant  la  Cour,  il  a  été  présenté 
par  Rou{;et  de  Lisle  des  conclusions  demeurées 
au  dossier  dé  la  procédure,  ayant  pour  objet 
d'établir  que  les  vases  saisis  étaient  tout  à  la 
fois  la  contrefaçon  de  ceux  brevetés  par  le 
brevet  pris  personnellement  par  ledit  Rouget 
de  Lisle  et  par  le  brevet  du  sieur  Gaumont^ 
auxdfoits  duq^uel  il  se  trouvait  par  suite  d'une 
cession  régulière  ;  •—  Attendu  que  l'arrêt  atta- 
qué n'a  examiné  dans  ses  motifs,  ni  en  fait 
ni  en  droit,  le  mérite  de  l'action  de  contrefa- 
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fon  relativement  au  brevet  du  sieur  Gaumont  ; 
ifo'il  a  limité  son  examen  au  brevet  person- 
nel de  Rouget  de  Lîsle^  et  rejeté,  uniquement 
par  des  motifs  tirés  de  ce  dernier^  ladite  ac- 
tion en  contrefaçon  ;  en  quoi  il  a  expressé- 
ment violé  la  disposition  ci-dessus  visée  de  la 
loi  du  20  avr.  1810;  —  Sans  qu'il  soit  besoin 
de  statuer  sur  les  second  et  troisième  movens, 
le  premier  entraînant  la  cassation  de  1  arrêt 
attaqué  ;  —  Casse,  etc. 

Du 27  juin.  1861.  —  Ch.  crim.— Prés.,  M. 
Vaisse.  —  Rapp. ,  M.  Zangiacomi.  —  Conel, 
conf.,  M.  de  Raynal,  av.  gén.  —  P/.,  MM. 
Ginot,  Petit  et  Bozérian. 

!•  CASSATION.  —  Matière  crihtnbllb.— 
AsfnsTÈRB  PUBLIC— Condamné. 

2"  AUGNBMENT.  —  CONSTRCCTIOIf S.  —  RUK, 

—  Prolongbiient. 

\^  Le  pourvoi  du  ministère  public,  en  ma- 
iière  criminelle^  profite  au  condamné  qui  ne 
$est  peu  pourvu  personnellement.  (1)  --^Âinsi, 
4tu  cas  de  pourvoi  du  ministère  public  pour 
insuffisante  application  de  la  peine,  si  la  Cour 
de  cassation  reconnait  que  le  fait  incriminé 
n'est  pas  punissable,  elle  doit  cass&r  d'office  le 
jugement  ou  F  arrêt  dans  l'intérêt  du  con- 
damné. (Cod.  inst  crim.9  408  et  s.) 

2*  L'obligation  imposée  aux  propriétaires 
qui  veulent  construire  ou  réparer  des  bâti- 
ments, de  demander  l'alignement  précUable  à 
tautorité  municipale,  n'existe  qu'à  l'égard  des 
constructions  qui  doivent  avoir  lieu  sur  des 
terrains  joignant  une  voie  publiqtie  actuelle- 
ment ouverte  :  cette  obligation  ne  s'étend  pas 
aux  constructions  à  élever  sur  des  terrains 
destinés,  d'après  un  plan  général  d'alignement, 
à  subir  un  retranchement  éventuel  pour  l'ou- 
certure  d'une  rue  nouvelle,  et  cela  alors  même 
que  ce  plan  a  déjà  reçu  un  commencement 
d'exécution.  (Edit  de  déc.  1607;  L.  16  sept. 
1807,  art.  49  et  52.)  (2) 

(LuCOtte.)  —  ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  pourvoi  du 
:flinistère  public  est  fondé  uniquement  sur  la 
violation  de  Tart.  161,  Cod.  inst.  crim.,  résul- 
'ant  de  ce  que  le  jugement  dénoncé  n'a  pas 
•-omplété  sa  décision,  en  condamnant  le  pré- 


Ci)  F.  codC,  Cass.  3  sept.  1830  (U  9.4.583),  et 
3  janr.  iSH  (toU  4834i.26A).  Ce  dernier  arrêt 
•oge,  par  application  du  même  principe,  solution 
lui  résalte  d'ailleurs  de  nombre  d^autres  arrêts  (V. 
CabU  générale  De?iJI.  et  Gilb.,  ▼*  Désistement,  n.  5 
iH  $•},  que  le  ministère  public  n*a  pas  le  droit  de  se 
.lésister  d*on  pourvoi  par  lui  formi',  et  d'empêcher, 
:iar  ce  désistement,  que  le  pourvoi  ne  profite  à  toutes 
es  parties.  F.  aussi  dans  le  même  sens,  M.  Faustin 
iléiie,  Jnstr,  erim.,  U  9,  p.  490.  —  Les  mêmes  so- 
tatioiis  sont  généralement  admises  à  Tégard  de  l*ap- 
pd  interjeté  par  le  ministère  public  V.  Table  géné- 
rale, W  Appel  correctionru,  n.  146  et  s.»  et  Table 
décenn.  1851-1860,  eod,  verbo,  n.  30  et  s.,  et  M. 
Délie,  t.  8,  p.  87. 

(S)  K.  dans  le  même  sens,  Cass.  28  juin  1861 
(voL  1861.1.928),  et  la  note. 
LXIL— I"  PARTIB. 


venu  à  la  démolition  des  travaux  par  lui  effec- 
tués à  sa  maison  sans  que  Tautorilé  munici- 
pale les  eût  permis;— Qu'il  y  a  lieu,  dès  lors, 
de  rechercher,  avant  d'apprécier  ce  moyen,  si 
la  peine  de  l'amende  a  été  justement  infligée, 
le  recours  de  la  partie  publique  étant  surtout 
d'ordre  public  et  devant,  par  ce  motif,  profi- 
ter au  condamné,  qui  ne -s'est  point  pourvu 
personnellement,  quand  la  sentence  pronon- 
cée contre  lui  présente  une  violation  expresse 
de  la  loi  pénale  ; 

En  conséquence,  et  d'office  ;  —  Yu  les  art. 
49  de  la  loi  du  46  sept.  1807,  53  de  celle  du  3 
mai  18ii,et3de  l'arrêté  par  lequel  le  séna- 
teur chargé  de  l'administration  du  département 
du  Rhône  approuva,  le  17  mars  1858^  le  plan 
général  du  prolongement  de  l'ancienne  rue 
de  la  Grenette  dans  la  ville  de  Villefranche, 
entre  la  rue  lm|)ériaie  et  la  rue  d'Orléans;-— 
Attendu,  en  droit,  que  les  bâtiments  et  les 
terrains  qui  sont  compris,  par  les  plans  géné- 
raux approuvés,  dans  l'emplacement  ou  la 
largeur  des  rues  nouvelles  ou  des  rues  an- 
ciennes dont  ces  plans  autorisent  l'ouverture 
ou  le  prolongement,  (ftiveut,  aux  termes  des 
deux  premières  dispositions  précitées,  être 
achetés  et  payés  avant  l'entreprise  des  tra- 
vaux;— Que  ceux-ci,  par  conséquent,  ne  peu- 
vent s'effectuer  qu'au  moyen  d  acquisitions  à 
l'amiable  ou  par  voie  d  expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  dans  les  formes  ré- 
glées par  la  loi  du  3  mai  1841  ;— Que  les  pro- 
priétaires des  bâtiments  et  terrains  nécessai- 
res en  conservent  donc  pleinement  la  libre 
disposition,  tant  qu'ils  n'en  ont  pas  été  régu- 
lièrement dépossédés  ;  —  Que  ces  bâtiments 
et  terrains  restent  affranchis  jusqu'alors  des 
servitudes  de  la  voirie  urbaine,  par  la  double 
raison  qu'ils  ne  sont  point  encore  riverains 
d'une  voie  publique  actuelle^  selon  les  lois  de 
la  matière,  et  que  ces  servitudes,  qui  ne  déri- 
vent que  de  1  existence  antérieure  de  cette 
voie,  sont  la  compensation  des  avantages  que 
la  communication  nouvelle  procure  aux  pro- 
priétés adjacentes^  —  Attendu  que  les  villes 
ont,  sans  doute,  des  que  l'exécution  du  plan  a 
été  déclarée  d'utilité,  publique  par  l'Empereur, 
la  faculté  de  la  faire  entreprendre  et  poursui- 
vre à  mesure  qu'elles  acquièrent  le  sol  affecté 
à  l'ouverture  de  la  rue  nouvelle  ou  au  pro- 
longement de  la  rue  ancienne;  —  Mais  qu'il 
ne  suffît  point  qu'elles  aient  acquis  et  fait  dé- 
molir en  grande  partie  les  constructions  cou- 
vrant l'emplacement  que  la  nouvelle  rue  oc- 
cupera, pour  que  la  partie  retranchable  des 
bâtiments  et  des  terrains  latéraux  soit,  ipso 
facto  et  de  plein  droit,  soumise  à  l'observation 
des  règlements  préexistants  de  voirie  ;-~Que 
ces  bâtiments  et  terrains  ne  se  trouveront,  en 
effet,  légalement  placés  sur  ou  joignant  la 
voie  publique,  et  assujettis  aux  règles  qui  la 
régissent,  que  du  moment  où  le  retranche- 
ment qu'ils  doivent  subir  aura,  de  ce  côté, 
donné  â  la  rue  nouvelle  toute  la  largeur  que  le 
plan  lui  attribue;  — Qu'Une  saurait  en  être 
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aatremeiity  pninnie  Ttri.  Si  de  la  loi  du  16 
sept.  1807  et  l'art.  90  de  colle  du  3  mai  1841 
veulent  «  que  les  bâtiments  dont  il  est  néces- 
saire d'acquérir  une  portion  pour  cause  d'u- 
tilité publique  seront  achetés  en  entier,  si  les 
propriétaires  le  requièrent  par  une  déclaration 
formelle  adressée  au  magistrat  directeur  du 
jury»  ;— D'oji  il  suit  :  i*  que  les  propriétaires 
n'ont  k  demander,  dans  ce  cas,  ni  permission 
ni  alignement  à  l'autorité  municipale  pour 
faire  tout  ce  qui  leur  convient  dans  la  partie 
dont  la  ville  est  tenue  d'obtenir  la  cession, 
tant  que  celle«ci  n*a  pas  été  consommée; 
2*  qu*en  usaqt  de  leur  droit  absolu  h  cet  égard, 
ils  ne  peuvent  contrevenir  ni  i  l'édit  du  mois 
de  déc.  1607,  ni  aui  règlements  locanxqui  s'y 
réfèrent  et  tiennent  de  lui  leur  force  obliga- 
toire, parce  que  cet  édil  et  ces  règlements 
ne  concernent  exclusivement  que  les  rues  an- 
eienneê^ -Et  attendu,  en  fait,  que  Tarrété  sus- 
dit du  sénateur  chargé  de  Tadministration  du 
département  du  Rhône  a  été  légalement  pris 
en  vertu  du  décret  législatif  du  2.5  mars  i85!2, 
sur  la  décentralîsatioïu  et  désigne,  en  totalité 
ou  en  partie,  comme  dfvant  former  la  largeur 
du  prolongement  ci  dessus  spécifié,  le  sol  des 
Biaisons  âiUoUe*,  Salandrain,  Dessaigne,  Sève 
et  Lucoue;  •--  Que  Fart.  3  du  même  arrêté 
dispose,  conformément  aux  lois  susrappelées, 
que  tt  les  alignements  de  ce  prolongement  ne 
pourront  recevoir  leur  exécution  qu*après  que 
la  ville  aura  été  spécialement  autorisée  à  ac- 
quérir, soit  à  Tamiable,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par 
voie  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, les  propriétés  ou  portions  de  propriétés 
dont  1  occupation  est  nécessaire,  et  que,  /im- 
fftc<-(d,  ces  propriétés  ne  seront  point  assu- 
jetties aux  servitudes  de  voirie  résultant  des 
règlements  en  vigueur;  » — Que  le  décret  im- 

Sérial  du  19  déc.  1860  a  déclaré  d'utilité  pu- 
llque  Texécution  dudit  prolongement,  et  ap- 
prouvé le  traité  passé  entre  le  maire,  d*une 
part.  Dessaigne  et  Salandrain,  de  Taulre,  traité 
par  lequel  ces  deux  derniers  se  sont  obligés 
envers  la  ville  à  opérer  celte  prolongation  de 
l'ancienne  rue  de  la  Grenette,  et  sur  rempla- 
cement de  leurs  maisons  et  sur  celui  de  la 
maison  Sève,  moyennant  la  somme  de  28,000 
francs  ;  *-  Que  Lucotte  n'avait  ni  cédé  amia- 
blement  à  cette  ville  la  partie  de  sa  maison 
dont  la  largeur  de  la  rue  nouvelle  exige  le 
retranchement,  ni  été  exproprié  de  celte  par- 
tie, lorsqu'il  fut  mis  en  demeure  par  les  pos- 
sesseurs de  la  maison  Sève  de  pourvoir  a  ce 
que  la  démolition  de  cette  maison  n'entraînât 
pas  la  ruine  de  la  sienne; — Que,  néanmoins, 
il  a  été  actionné  pour  avoir,  suivant  le  pro- 
cès-verbal dressé  contre  lui  le  U  fév.  dernier, 
contrevenu  à  l'art.  19  du  règlement  local  de 
police  du  "27  juin  1831,  en  faisant,  sans  per- 
mission du  maire,  exécuter  des  travaux  con- 
fortatifs  «  dans  le  mur  de  sa  maison  faisant 
face  à  la  rue  nouvelle  de  la  Grenette^  qu'on 
êit  en  train  d'ouvrir,  lequel  mur  est  frappé  de 
kl  servitude  de  reculement  y>;  —  Que  le  juge-* 


ment  dénoncé  l'a  condamné  à  1  fr.  d'amende^ 
à  ce  sujet,  tandis  qu'il  aurait  dû,  suivant  les 
principes  qui  viennent  d'être  rappelés,  le  ren- 
voyer de  la  prévention;  -^  Qu'il  a  donc  com- 
mis, non-seulement Texcès  de  pouvoirs  de  mé- 
connaître le  droit  dont  le  défendeur  avait  lé- 
galement usé,  et  de  lui  appliquer  ledit  règle- 
ment du  27  juin  1831,  qui  était  absolument 
inapplicable  à  la  cause,  mais  encore  une  vio- 
lation expresse  des  dispositions  ci-dessus  vl* 
sées;  —  Casse;  etc.  ;  —  Dit,  par  suite,  qu'il 
n'y  a  lieu  de  sutuer  sur  le  moyen  présenté  par 
le  ministère  public,  etc. 

Dul9  juill.  1861.  —  Ch.  crim.  ^Préf.yH. 
Vaîsse.—Aapp.,  M.  Rives,— Çond.,  M.  ^uyho, 
av.  gén.  

TRIBUNAL  CORRECTIONNEL.  ^  DtPEifBE. 
—Expertise.— Motifs  de  jogbhbnt.-^-Cas- 

SATlO^r. 

Il  y  a  violation  des  droits  de  la  défense  de 
la  part  des  juges  eorreeîionnels  qui,  saisie  par 
le  prévenu  de  conclusions  tendant  tout  à  la 
fois  à  faire  prononcer  la  nulHté  d*une  exper- 
tise ordonnée  par  le  juge  d'instruction  et  A  en 
faire  prescrire  une  nouvelle,  se  (Miment  à  re- 
fuser d'ordonner  cette  nouvelle  expertise,  sur 
le  motif  qu'ils  sont  suffisamment  éclairés  par 
l'instruction,  les  débats  et  les  documents  pro- 
duits: une  telle  décision  ne  répondant  qu*à 
run  des  chefs  de  conclusions,  contrairement 
aux  dispositions  des  art,  40%  et  413,  Cod,  inst. 
crim,,  d'après  lesquelles  les  juges  doivent  sta- 
tuer distinctement  sur  toutes  Us  demandes 
formées  par  le  prévenu.  (1) 

Et  cette  omission  de  statuer  doit,  au  cas  où 
l'expertise  dont  la  nullité  était  demandée  a 
servi  de  base  à  la  poursuite  et  à  la  condamna- 
tion, entraîner  la  cassation  du  jugement  ou  de 
l'arrêt,  (2) 

(Mirés.) 

Cette  affaire,  dont  les  débats  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  de  la  Seine  et  devapt  la 
Cour  impériale  de  Paris  ont  eu  un  grand  re- 
tentissement, a  été  aussi  l'objet  d'une  discus- 
sion fort  grave  et  fort  remarquable  devant  la 
Cour  de  cassation.  Toutefois,  comme  desnom- 

(i-2)  C^est  un  principe  certain  que  romÎKÎon 
par  les  juge^  correctionnels  de  statuer,  soil  sur  uno 
réquisiliun  du  ministère  public,  soit  sur  une  de- 
mande du  prévenu,  entraîne  la  nullité  delà  décision. 
V,  la  Tahte  générale  l}ev\\\.  etGiib.,  y*  Trib.  cor- 
recUt  n.  463  bi»  et  s.— On  sait  qu*il  est  aussi  de  rè- 
gle, en  matière  civile,  que  les  motifs  des  jugements 
doiveni,  à  peine  de  nullité,  porter  sur  tous  les  clieFs 
de  demande.  V.  Ibid,,  ?•  Motifs  de  jug,,  n.  9h  et  h. 
Junge  Cass.  9  mai  4853  (vol.  1854. 1.30).— Tonte- 
fois,  la  Cour  de  cassation  a  jugé,  par  arrêt  du  3 
mai  4830  ('..  9.1.5H),  que  les  moyens  d^inslructiou, 
ti'ls  que  les  rapports  d'ex|)erl9,  laissés  à  l'arbitraire 
des  juges»  en  cette  matière,  peuvent  être  écartés  sans 
exprehsiou  de  motifs,  quoique  formelleroeut  réclamés 
par  les  parties  liligantes, —  ^.  aussi  comme  analo}?., 
Cass.  9  déc  1824  (t.  7.1.597),  et  10  mai  1843  (vol. 
1842.1.797). 
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br^qx  inoycnB  i&ur  lesquels  était  fondé  le 
poarvûi  4v  &i^r  Ifir^s,  cette  Cour  i)'a  çxa- 
tninë  que  te  Bceo^ier^  ûr^  d'une  violation  des 
irolis  ^e  U  ^éf^03e  et  d'un  défaut  de  motifs, 
Qpus  «'avopi  p^j  qn  le  comprend*  ^  entrer 
ici  daas  d^  long^  déyeloppeipents.  Il  nous 
«uflira  de  pappeie^  (e^  faits  suivants  : 

A  I9  »vit6  d'Mnç  ex|H:rii$è  ordonné^  par  le 
i(ige  d'îpstfj^çiiqn.  |e  si^ur  MJr^s»  banquier  k 
Paris,  a  éjé  cQQdai\\né,  par  un  jugement  du 
trjbu|[uil  P(irrect4Pnne|  de  la  ^^iue  i\\  \\  JuiU. 
1861,  h  cipq  jinnées  d'emprisonnement  e( 
3,000  Or.  d';|m^nda  pour  délits  d'<)^rpqu^rie, 
de  iepi4ijved*escroaMprip>  d'abus  de  conûanc^ 
et  de  4i^rJbutipp  de  dividendçf  non  jysti-r 
fiés  À\\%  ^ptionnaires  d'une  socjété  en  çom-; 
inandli^.-r-rApnel  ^  été  interjeté  par  lui  de  ce 
ju^em^n^  «t  disyapt  1^  Cour  il  s^  pris  da>  çqn- 
clusioiis  teiid^pt  \  f^ir^  propopcer  la  nuUjté 
de  l'expertise  ordonnée  pi^r  le  jug^  d'inarMP- 
Uop  ^t  |i  en  fair^  pr^^cnre  une  nouvelle, 

$9  ^i  i^if  9rr4t  4e  1^  Cpur  impérjalç 
de  P^fi^i  cl)$irabrfi  correctionnelle^  qui  statue 
sur  €e<6i>ppii|sioB8  daiis  |^  iprmes  que  voici  : 

«  £a  çè  qui  topcbe  la  partie  desdites  cpn- 
diisiojui  tf^iidijinte  à  ce  quVvaat  f^iirç  droit 
mê  nauvallp  expertise  ^pit  ordonnée  .'r-Gon- 
sid^n^  qqe  la  Cour  es\  suffisamment  éclairée 
Mf  riimriictÂon,  les  documents  produits  et 
Içs  iléb^ts;  qu'ainsi  la  mesure  demandée  se- 
rait superflue  >-v  bit  9'y  «voir  lieu  de  1  or- 
donner- *  -:-  Au  fond,  Tarrèl  infirme  la  dé- 
cisioo  des  premiers  juges  sur  )e  cbef  ^e  pré- 
venlioq  rebUf  au  délit  de  tentative  a  escro- 
querie et  sur  l  un  de  ceux  relatifs  aui^  abus  de 
cQit(Ui»p^  mtis  la  c(igD|irn>e  sur  les  autres 
chefs,  en  en  adoptant  les  motifs^  et  n^ainiieat 
la  Bei^e  ArcMiofteée. 

POUliVUt  en  cassation  de  b  .pfU't  du  sieur 
Mwès^/ofkdé  sur  kuii  meyens  dpnt  «ous  novs 
boraerQus  à  indiquer  le  preaiier,  les  autres 
i^'^yaul  pfM  été,  aiusi  ^e  nous  l'avons  déjà 
dit,  axAfiiinés  par  la  CkMir.— Ce  moyen  était 
tiré  de  la  vioUtien  des  droits  de  la  défense  et 
des  ifU  4ùi  et  413,  Cod.  inslr.  criw.,  ainsi 
que  de  rar4.  7  4e  la  loi  du  40  avril  i810,  en 
c»  eue  rarrèt  attaqué  avait  refusé  d'ordon- 
oer  la  nouvelle  expertise  ^  laquelle  avait  con- 
clu le  <femao4eiir,  sur  le  seul  motif  que  la 
CoBf  impériale  était  sufisamment  éclairée  et 
sfiofi  fiilre  coAnaitre  les  raisons  nouvelles  qui 
Tavatont  éoûirée,  et  en  ce  que  l'arrêt  n'avait 
répo#4u  por  aucun  motif  au  ehef  de  eonclu- 
sioM  du  «lemandeuf  pédant  à  la  nuliiié  de 
l>&periise  ordonnée  par  le  iuge  d'instruction. 

AituET- 
Là  CÛ6R;  T-  8t«iu^nt  sur  le  nxHen  fondé 
sur  la  TiolatioD  des  art,  iûS  et413,  Codt  iostr. 
cfiin.,  eu  ce  que  raprèi  attaqué  aurait  omis  de 
PMOOBeer  sur  la  demande  eu  nuUité  proposée 
coutiie  itepertiie  i-rrrSu  lesdits  art.  408  ei  413, 
God.  ioeir/  cnm.  $  r-Atlendu  que,  aux  termes 
du  cas  articles,  lorsque  le  prévenu  a  subi  uae 
rondamo'yian,  et  qpjùe,  soit  dans  rinstrucUon, 
s«t  dans  Ti^t  de  oondofiiiiation,i1  a  ét£  omis 


ou  refusé  de  prononcer  sur  une  ou  ^ lusieqr^ 
demandes  tendant  à  user  d'une  faculté  ou  dVn. 
droit  accordé  par  la  loi^  cette  omissiou  donne 
lieu  i|  l'annulation  de  cet  arrêt;— Que  les  cop-r 
clusiuns  prises,  dans  l'espèce,  devant  la  Coiif 
impériale  dans  rinlérél  di  prévenu,  propo- 
saient, en  ce  qui  touche  l'expertise,  deux  des 
mandes  distinctes  :  V  une  demande  çn  nullité 
de  re](periise  ordonnée  j^aïf  le  juge  d'iustruc-: 
tion,  ladite  demapde  fondée  sur  ce  que  Texper^ 
n*aurait  pas  pris  ses  éléments  d'^ppréciaUQq 
dans  les  livres  légaux  de  la  société  ;  ^  la  c|er 
iqande  d'une  nouvelle  ex pertiséj-- Que  l'arrêt 
a  répondu  ^  cette  dernière  deiqande  en  dé-: 
clarant  que  la  Cour  ét^it  suffisamment  éclairée 
par  l'instruction,  les  débats  et  les  documents 
produits  dans  la  cause;  mais  qull  ^  po|upié- 
tement  omis  de  statuer  sqr  la  demapde  èu 
nullité;  «~Quç  la  Cour  impériale  pouyait.  fil 
y  avait  liep,  déclarer  niai  fondé  ce  cbçf  c|e 
conclusipps,  en  con^staat  le  moyen  4^  droj^ 
sur  lequel  il  s'appuyait,  ipai^  quVlIp  àvg^i 
l'obligation  impérieuse  à  y  répppdre  et  de  sta- 
tuer i  -^  (^u'il  est  de  principe,  en  effei>  qqe  le 
juge  doit  statuer  distinctement  sur  tpq^  les 
chefs  des  conclusions  régulièreiuei^  prise§ 
devant  lui;  que  c^est  lik  l'une  des  principales 
garanties  dq  droit  de  la  défense,  garantie  cout 
sacrée  mv  les  dispo&ituips  formelles  des  ;irt. 
408  et  41 3  susénoncés^r-rQu'^insi,  en  ne  st^r 
tuapt  pas  sur  la  demande  en  nullité  proppsée 
par  le  prévenu,  Tarrét  attaqué  a  méconnu  \fis 
droits  de  la  défense  et  viole  les  disposiiiop^ 
des  art.  408  et  413;— Et  attendu  que  Texper? 
tise,  par  la  nature  et  l'étendue  des  opératipi^e 
financières  qu'elle  embrasse,  est  devenue  ûp 
des  élément^  de  la  poursuite;  q^ue  les  juse^ 
de  première  insl^npe  et  d'f^pd  en  ont  Tait 
état;  qu'elle  se  rattache  à  tous  les  chefs  de 
copdamnatiou;  que  le  vice  qui  eqtgcbe  Tariét 
sur  ce  point  doit  donc  déterminer  sa  ca!^sfL•r 
tion  ;  —  Casse  les  dispositions  de  Tàrrét  de  là 
Cour  impériale  de  Paris  dû  31  août  1861,  par 
lesquelles  Jules  Mirés  a  été  condamné  à  cinq 
ans  d'epiprisonuement  et  ^,000  tr.  d'ai^énr 
de  etc. 

bu  28  déc.  1861.  -r  Ch.  çrim.  rr  Prés.,  M. 
\aïsse.-r-J^pp.,  U.  Plougoulm.  -rrConcl.,  If. 
Guvho,aY.  gén.  r-PL,  MM-  Rendu  e\  De  l>^ 
Cberp. 

1°  COMMISSAIRE  DE  POLICE.— £!iQ«Ên« 

— FaOX.— CO!BPÉTE!ICB. 

9«  MiSB  EN  JUGEUBNT  DBS  FONCT.  PUBL.  — 
OfF lUBR  DE  POUCE  JUDiaAIBJB.rdCûlUllâ&UU 

DE  POUCE.— Ekquête.— Faux. 
'  3°  Chambre  D'ACcusATtoif.— âb&St.  —  £^- 

POSi;  W  FAIT. 

1*  La  Cour  impériale  saisie  de  la  poursuite 
exercée  contre  un  commissaire  de  police  po\tr 
crime  de  faux  commis  dqns  une  enquête  à  la- 
quelle ce  commissaire  de  police  a  procédé,  est 
compétente,  en  veftu  du  prij^pipe  que  le  juge 
dé  1  action  est  juge  4^  reiç§pM^^j  P9*^r  f^^r  j 
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tuer  iur  la  question  de  savoir  si  V enquête  a  un 
caractère  judiciaire  ou  administratif. 

^  L'enquête  à  laquelle  un  commissaire  de 
police  a  ^procédé  pour  vérifier  et  constater  des 
faits  délictueux,  a  le  caractère  d'une  enquête 
judiciaire.  Dès  lors,  au  cas  où  le  commissaire 
de  police  est  accusé  de  faux  à  raison  de  cette 
enquête,  U  peut  être  traduit  directement  de* 
vant  la  Cour  impériale,  sans  qu^il  soit  besoin 
de  VautoristUion  préalable  du  conseil  d'EtcU. 
(€od.  inst.  crim.^  479  et  483;  constit.  da  22 
frim.  an  8,  art.  75.)  (1) 

3®  L'exposé  sommaire  des  faits  dans  un 
arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation, 
tel  qu*U  est  prescrit  par  le  iwuv.  art.  232,  Cod. 
inst.  crirn.,  peut  résulter  des  circonstances  de 
fait  mentionnés  dans  V  arrêt,  quelle  que  soit  la 
place  qu'elles  y  occupent,  soit  dans  les  motifs, 
soit  dans  le  dispositif  :  il  suffit  que  les  diverses 
ênondatUms  de  l'arrêt  permettent  à  la  Cour 
de  cassation  de  contrôler  la  qualification  légale 
des  faits  incriminés.  (G.  inst.  crim.,  232.)  (2) 
(Lonvet.)— ARRÊT. 
LA  COUR:— Attendu  qu'il  n'est  plus  con- 
testé ope  la  Èour  impériale  d'Alger,  chambre 
des  mises  en  accusation,  ne  fftt  compétente 
pour  déterminer  le  caractère  administratif  ou 
judiciaire  de  l'enquête  à  laquelle  il  avait  été 
procédé  par  le  commissaire  de  police  Louvet, 
et  la  qualité  en  laquelle  ce  fonctionnaire  avait 
agi  oans  le  cours  de  cette  opération;  —  Que 
Texception  préjudicielle  de  sursis  proposée 
devant  la  Cour  impériale  d'Alger,  jusqu'à  ce  que 
le  conseil  d'Etat  eût  prononcé  sur  ces  ques- 
tions, constituait  un  moyen  de  défense  ^ue  la 
Cour  saisie  de  la  poursuite  était  compétente 
pour  vérifier  et  apprécier,  en  vertu  du  prin- 
cipe que  le  juge  de  Tactiou  est  juge  de  l'ex- 
ception ; 

En  ce  qui  touche  le  premier  moyen  soulevé 
par  le  pourvoi,  et  fondé  sur  la  violation  de 
fart.  75  de  la  constitution  de  Tan  8  :  —  At- 
tendu que,  s'il  est  vrai  que  les  commissaires 
de  police  réunissent  les  deux  qualités  de  fonc- 
tionnaires administratifs  et  d'officiers  de  po- 
lice judiciaire,  Us  n'agissent  pas  toujours  avec 
ce  double  caractère  :  —  Qu'il  convient,  pour 
reconnaître  et  fixer  la  oualité  en  laquelle  le 
fonctionnaire  a  procédé  à  l'accomplissement 
d*un  acte  déterminé  de  son  ministère,  de  con- 
sidérer la  nature  de  cet  acte,  son  caractère 
dominant,  et  le  résultat  auquel  il  doit  légale- 
ment aboutir;— Que,  Fart.  75  de  la  constitu- 
tion de  l'an  8  n'ayant  pour  but  que  de  proté« 


(i)  G^est  un  point  certain  que  les  fonctionnaires 
publics,  retètus  en  même  temps  de  la  qualité  d'offi- 
ciers de  police  judiciaire,  peuvent  être  ponnuivis, 
en  cette  dernière  qualité,  sans  autorisation  prâilable 
du  conseil  d'Etat.  K  la  TabU  générale  DevilU  et 
Gilb.,  V*  Mise  enjng»  des  fonou^u»  68, 175  et  s.; 
adde  arrêt  du  conseil  d'Etat  du  il  jan?.  1851  (?oL 
i86S.S.S55). 

(S)  F.  conf.,  Gass.  IS  sept.  1856  (vol.  1856.1. 
M8),  et  28  lé?.  1860  (vol.  i860.L581}. 


ger  la  fonction  administrative,  il  fout  en  con- 
clure que,  si  aucun  intérêt  d'administration 
n'est  engagé  dans  Tacte  dont  il  s'agit  de  déter- 
miner le  caractère,  la  ffarantie  de  Tart.  75 
susvisé  ne  peut  être  réclamée  ; — Attendu  que 
l'enquête  confiée  par  le  commissaire  central  de 
police  d'Aller  au  commissaire  de  police  Louvet 
avait  principalement  pour  objet  de  vérifier  et 
constater  des  faits  délictueux  constituant  une 
inculpation  de  corruption,  d'outrage  public 
aux  moeurs,  et  de  complicité  dans  une  tenta- 
tive d'avortement .  imputés  à  l'inspecteur  de 
police  Jaclot;  —  Que  la  constatation  de  ces 
faits  constituant  des  crimes  et  délits  prévus  et 
réprimés  par  la  loi  pénale  n'intéressait  que  la 
justice,  et  qu'en  procédant  à  leur  vérification 
le  commissaire  de  police,  ofiicier  de  police  ju- 
diciaire aux  termes  de  l'art.  9,  Cod.  inst.  crim., 
chareé  par  l'art.  11  du  même  Code  de  rece- 
voir les  rapports,  dénonciations  et  plaintes,  et 
de  recueillir  les  preuves  et  indices  existant  à 
la  charge  des  coupables  présumés,  accomplis- 
sait un  acte  de  ses  fonctions  d'officier  de  police 
judiciaire  et  procédait  en  cette  seule  qualité  ; 
—  Que,  dans  cette  situation,  Louvet,  prévenu 
d'avoir,  en  dressant  un  procès-verbal  de  dé- 
positions de  témoins  par  lui  entendus  sur  des 
faits  constitutifs  de  crimes  ou  de  délits,  frau- 
duleusement dénaturé  la  substance  des  décla- 
rations que  le  procès-verbal  avait  pour  objet 
de  constater,  et  d'avoir  fait  sciemment  usage 
desdites  dépositions  ainsi  altérées,  n'avait  au- 
cun droit  à  la  garantie  de  l'art.  75  de  la  con- 
stitution de  l'an  8,  et  qu'en  informant  contre 
lui  dans  la  forme  prescrite  par  les  art.  483  et 
484,  Cod.  inst.  cnm.,  il  a  été  régulièrement 
procédé; 

Sur  le  deuxième  moyen,  résultant  de  la  vio- 
lation de  l'art.  232,  Cod.  inst.  crim.,  modifié 
par  la  loi  du  17  juill.  1856,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  ne  contiendrait  qu'un  exposé  insuffi- 
sant des  faits  servant  de  base  à  1  accusation  : 
— Attendu  que  l'exposé  sommaire  prescrit  par 
la  loi  peut  résulter  des  circonstances  de  fait 
mentionnées  dans  les  diverses  parties  dont 
se  compose  l'ensemble  de  la  décision  judiciai- 
re; quil  est  énoncé  au  dispositif  de  l'arrêt 


atuqué  que,  du  6  au  17  fév.  1860,  en  dres- 
sant procè&-verbal  de  dépositions  de  témoins 
entendus  sous  la  foi  du  serment,  concernant 
des  faits  constitutifs  de  crimes  ou  de  délits^ 
Louvet  a  frauduleusement  dénaturé  la  subs- 
tance ou  les  circonstances  desdites  déposi- 
tions ou  déclarations;  que,  si  ces  dépositions 
ne  sont  pas  nominativement  ^cifiées,  elles 
sont  clairement  désignées  par  renonciation 
insérée  dans  les  motifis;  qu'elles  se  réfèrent  à 
des  faits  de  corruption,  d'outrage  public  aux 
mœurs  et  de  complicité  dans  une  tentative 
d'avortement;— Qu'enfin,  et  relativement  au 
chef  d'usage  des  déclarations  altérées ,  les 
circonstances  de  ce  fait  sont  suffisamment 

Précisées  par  cette  mention  des  motifs  de 
arrêt,  que  le  procès-verbal  de  Louvet,  trans- 
mis par  lui  à  son  chef  hiérarchique,  a  été 
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comnraiiiqiié  au  préfet  du  département  et 
adressé  au  procorear  impérial^  qui  a  saisi  le 
juge  d*instruction  ;  —  Que  ces  diverses  énon- 
ciatioDs^  en  permettant  à  la  Cour  de  contrôler 
la  qualification  légale  des  faits  incriminés , 
suffisent  pour  constituer  Texposé  sommaire 
prescrit  par  la  loi:— Rejette,  etc. 

Du  15  fév.  4861.  —  Ch.  crim.  —  Près,.  M. 
Vaîsse.  —  Rapp.,  M.  Caussin  de  Perceval.  — 
ConcL,  M.  Savary,  av.  gén.— Pi.,  M.  Morin. 


JEU  DE  HASARD.  —  Maison  db  jeu.— Gàbà- 

BETS  BT  ClFtS. 

L'art.  ÀiO,  Cod.  pén.^  qui  punit  de  peines 
eùrreeiiùnneUet  le  délit  de  tenue  de  maison  de 
jeux  de  hasard,  est  applicable  aux  établisse- 
meniM  de  cette  nature  existant  dans  des  au^ 
berges^  cafés  ou  cabarets,  comme  à  ceux  exis- 
tant dans  tous  autres  lieux  ;  l'art.  475,  n»  5, 
même  Code,  qui  ne  prononce  que  des  peines 
de  simple  police  contre  ceux  qui  établissent  ou 
tiennent  dans  les  rues  et  Ueux  publies  des  jeux 
de  heuardy  s'applique  uniquement  au  cas  où 
il  s^eigit  de  jeux  tenus  d^une  manière  passa- 
gère et  accidentelle^  et  qui,  par  ce  motif, 
ne  pourraient  être  considérés  comme  consti- 
tuant  rétablissement  d'une  maison  de  jeu.  (1) 
(Auzepyet  Coudière.)^ABBÊT. 

LA  COUR  ;— Yu  les  art.  410  et  475,  n»  5, 
Cod.  pén.;  —  Attendu  que  l'art.  410,  Cod. 
pén.^  prononce  des  peines  correctionnelles 
contre  tous  ceux  qui  tiennent  des  maisons  de 
jeux  de  hasard  où  ils  admettent  le  public;  que 
sa  disposition  est  générale  et  absolue,  et  qu^n 
n'y  trouve  rien  dont  on  puisse  inférer  soit 
qa  elle  exclut  les  établissements  ayant  le  carac- 
tère de  lieu  public,  soit  qu'elle  est  inapplicable 
aux  aubergistes,  cabaretters  ou  cafetiers  qui 
tiendraient  une  maison  de  jeux  de  hasard  ; — 
Attendu  que  Tart.  475,  n*  5,  du  même  Code, 
en  prononçant  des  peines  de  simple  police 
contre  ceux  qui  auront  établi  ou  tenu  dans  les 
nies^  chemins,  places  ou  lieux  publics,  des 
jeux  de  hasard,  n^a  point  dérogé  à  la  généralité 
des  dispositions  de  l'art.  410,  à  Tegard  des 
oiaisons  de  jeux  établies  dans  les  auberges, 
cafés  ou  cabarets;  qu'il  a  pour  objet  d'attein- 
dre tout  jeudehasar^qui,  tenu  d'une  manière 
passagère  ou  accidentelle,  ne  pourrait,  par  ces 
motifs,  être  considéré  comme  constituant  l'é- 
tablissement d'une  maison  de  jeu,  lorsque, 
d'ailleurs,  il  est  tenu  dans  un  lieu  public  ;  — 
Atieudo,  d'un  autre  côté,  que,  si  l'arrêt  atta- 
qué (rendu  par  la  Cour  impériale  d'Aix,  le  1" 
mai  1861]  ne  vise  qu'un  seul  fait  de  jeu,  fait 

(i)  Cette  solution,  en  sens  contiaire  de  laquelle 
il  exMte  quelques  autorités,  a  été  eonsacrée  dans  les 
■léoics  termes  par  un  précédent  anét  de  la  Cour  de 
cusatkm  du  12  mai  1843  (vol.  i8A4.i.a57).  F.  la 
■Ole  accompagnant  cet  arrêt,  et  Junge,  comme  im- 
pliqnant  Je  même  principe,  Cass.  8  juill.  1852  (vol. 
1862.1.477],  et  18  fév.  1858  (vol.  1858.1.&16)  ;  Pau, 
2  mat  1801  (voL  1861.2.62Â). 


qui  aurait  eu  lieu  le  21  octobre,  jour  de  la  fête 
votive,  et  si,  par  suite,  on  pouvait  être  con-* 
duit  à  supposer  qu'il  s'agit  d'un  fait  passager 
et  accidentel,  il  appert  de  la  citation  consti- 
tuant prévention  a  la  charge  de  Coudière  et 
Auzepy  qu'ils  étaient  poursuivis  pour  avoir^ 
l'un  comme  auteur,  l'autre  comme  complice^ 
à  diverses  reprises,  et  notamment  les  11  juill. 
et  21  oct.  1859,  tenu  une  maison  de  jeux  de 
hasard;  que  le  juge  de  répression,  sans  s'ex- 
pliquer, comme  il  en  avait  le  pouvoir,  sur  ces 
diverses  circonstances,  s'est  borné  à  décider, 
en  droit  et  contrairement  aux  dispositions 
combinées  des  art.  410  et  475,  que  le  fait  ne 
pouvait  constituer  que  la  contravention  de 
police  prévue  par  le  n*  5  du  dernier  de  ces 
articles;  que,  dès  lors,  et  en  statuant  ainsi,  il 
a  expressément  violé  lesdits  articles;  —  Cas- 
se  etc 

bu  !•'  août  1861.— Ch.  crim.  —  iV^«.,  M. 
Vaisse.— l{app.,  M.  Nouguier.— CJond.,  M.  de 
Marnas,  1^  av.  gén. 


ESCROQUERIE.— Mknsongbs.— EHPUSOimx- 

MENT.— ElaRGISSBMSNT  (PROHBSSE  ])'). 

De  simples  mensonges,  sam  emploi  d'aucune 
manansore  frauduleuse,  ne  peuvent  constituer 
le  délit  d escroquerie. ^-Âinsi,  ce  délit  n'existe 
pas  dans  le  fait,  par  un  créancier  qui  a  fait 
incarcérer  son  débiteur,  de  promettre  menson- 
gèrement  à  la  mère  de  ce  demier,pour  obtenir 
d'elle  le  cautionnement  de  la  dette,  qu'après 
cette  concession  il  fera  aussitôt  mettre  son  fils 
en  liberté.  (Cod.  pén.,  405.)  (1] 

(Duval.]  —  AAIÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  l'art.  405,  Cod.  pén.  :  — 
Attendu  que,  d'après  les  termes  dudit  article, 
les  simples  mensonges  ne  constituent  pas  Tes- 
croquerie;  qu'il  faut,  pour  que  cet  acte  im- 
moral prenne  le  caractère  de  délit  et  tombe 
sous  la  répression  pénale,  qu'il  ait  été  soutenu 
d'une  des  manœuvres  déterminées  par  l'art. 
405;  —  Attendu  que  si,  dans  l'espèce,  l'arrêt 
atuqué  constate  que,  pour  obtenir  de  la  dame 
Penlevey  le  cautionnement  du  billet  dont  il 
était  porteur,  Duval  lui  a  faussement  affirmé 
que,  cette  concession  lui  étant  faite,  U  /erait 
aussitôt  mettre  en  lil)erté  le  fils  Penlevey, 
qu'il  avait  fait  emprisonner,  le  mensonge  n  a 
été  appuyé  par  lui  d'aucune  manœuvre  frau* 
duleuse,  aucun  acte  de  cette  nature  n'étant 
signalé  par  l'arrêt;  que,  s'il  y  est  dit  que  la 
dame  Penlevey  a  dû  croire  a  l'assertion  de 
Duval,  parce  qu'elle  le  savait  muni  d'un  billet 


(1)  Le  principe  est  certain  ;  mais  11  est  aussi  Incon- 
testable que  les  mensonges  peuvent  prendre  le  ca« 
ractëre  du  dtiit  d*escroqaerie^  à  raison  des  dicoa* 
stances  fraudulenaes  qui  les  accompagnent.  F.  la 
TabU  généraU  Derill.  et  Gilb.,  V  Eseroquerie,  n. 
74  eta.  Junge  Cass.  21  juini  855  (vol.  1855.1.681)  ; 
8  avr.  1857  (voL  1857.1.609);  à  juin  1859  (voL 
1859.1.775),  ainsi  que  les  renvois  de  la  noie  jointe 
au  second  de  ces  arrêts» 


l^iO^ 


SuHtpruiei^te  dé  ta  Cour  de  eoitattotit 
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éè  soh  fik  et  d'otie  ëondaititiatlon  commer- 
d&të^  cette  eotinnisi^nce  a  pa  agir,  en  e(t^t> 
Sur  la  crédulité  de  la  dame  Penlevey,  mais 
ne  eottsliitie  pas  hhe  ntacliinaiioh  de  la  pari 
de  Duval;— Attendu,  dès  lore^  ()u'en  cet  état 
4Bé  faits  il  y  â  eu  fausse  application  de  l'art. 
44^>  God.  péh.)— Casse  l'arrêt  de  la  Cour  liii> 
périaie  de  Caen  du  dO  mai  dernier,  etc. 

Du  il  JuîlL  1861.  — Ch.  orim.  -^  Prés^,  M. 
yiS&^.^Rapp:^  M.  Ploiigoulm.  -^  ConiL^  M. 
êttyhOi  at.  têû.-^Pt.y  M.  Gaiine. 

ENCLAVE.'— Passage,— GoNTRAVERTiOK. 

Le  propriétaire  d*un  fbndà  enclavé  qui  pOÈse 
mr  fol  héritàgei  voiiins  et  y  fait  pasier  ses 
èHtiaux  pour  les  conduire  sur  sa  propriété, 
Mtne  avoM  fixation  du  lieu  du  passage  et 
pûie^mnt  de  Vindemfiilé  due  {Cod.  Nap.,  689), 
exerçant  en  cela  une  servitude  légale  attûchén 
à  Vétat  de  son  fonds,  n'est  point  passible  de 
M  peins  de  pblieS  portée  par  les  n^  9  el  iO  de 
Vart.  475,  tod.  pén.,  quoique  l'héHtage  tra- 
versé fût  ensemencé  ou  chargé  de  ses  récol- 
tes. {\) 

(Lépagiiôl  et  bereiins.)— AltRÊt. 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  682  et  s.,  Cod. 
Nap.,  et  les  ri"»  d  èl  10  de  Tan.  475,  Cod. 
pén.;  — Attendu  que  Lépagnol  et  Dereims 
étaient  seulemedi  traduits  devant  le  tribunal 
de  simple  police  (de  Junivitle)  pour  avoir  fait 
passer  les  troupeaux  appartenant  à  bereims 
sbr  des  terres  ensemencées  ou  empouillées,  et 
qui  étaient  la  propriété  d'autres  habiianis,  et 
non  pour  avoir  fait  pâturer  ces  troupeaux  sbr 
ces  terres;  —  Atielidù  que  le  jugement  atta- 
qué, après  débâls  Conirudictoires,  constate, 
en  fait,  que  ce  passage  a  eu  lieu  de  la  part  du 
Berger  de  Dereims,  conduisant  son  troupeau 
pour  se  rendre  sur  la  propriété  de  celui-ci  et 
en  faire  manger  le  regain,  et  que  celte  pro- 
priété était  entièrement  enclavée  ;  d*où  il  suit 
^u'en  faisant  passer  sou  troupeau  sur  les  terres 
^ui  euclavaienl  la  sienne,  Dereims  n*a  fait 
qu'user  du  druilque  lui  donnaient  les  art.  682 
et  s.,  Cod.  Nap.; — Attendu  que,  si  le  passage 
4ont  il  s*agit,  sans  que  le  lieu  du  passage  et 
l'indemnité  eussent  été  préalablement  UXés, 
pouvait  autoriser  les  propriétaires  lésés  à  in- 
tenter une  action  civile  contre  le  berger  et 
son  maître,  il  ne  s'ensuit  point  que  le  fait  pût, 
dans  les  circonstances  constatées  au  jugement, 
ionstiiuer  la  contravention  prévue  par  les  n*^ 
d  et  10  de  l'art.  475,  Cod.  pén.,  et  entraîner 
Tapplication  de  la  ][)eine  prononcée  par  cet 
article;— Attendu,  des  lors,  qu'en  relaxant  les 
inculpés,  le  juge  de  police,  loin  de  violer  les 
B~  9  et  10  de  Tari.  475,  Cod.  pén.,  et  d'avoir 
(ait  une  fausse  interprétation  des  principes 
poséft  par  les  art.  682  et  s.,  Cod.  l>iap.,  en  a 
Élit  une  juste  application;— Rejette,  etc. 

(I)  Cette  solution  a  déj&  été  cortsacrée  par  pia* 
tfl«Urs  arr&t$.  K  Cass.  22janv.  1857  (vol.  I8ô7.1. 
i^),  «t  la  nble.  V.  aussi  Casa.  29  nor.  1860^  aâi  < 
Uo^ndain  f  Dull.i  n.  2ô5}« 


Du  S  maf  lâ61.  ^  Ch.  erim.  ^  l*h?*.,  M. 
Vaî88ei--Aapp.,  M.  Victor  FèttcHer.*^  £fHiii.i 
M.  Guyho,  av.  gén. 

Il    iitt^u; 

INSTRUCTION  CRIMINELLE.  ^  MlNtetfaii 
PufiLrc.  —  RfiffskiGîiËMÉHtii. 

Le  ministère  publie,  âvetti  tfe  t'e:iùténéè 
rf'tt»  élément  de  conviction  qui  peut  eirè  toriYe 
dans  une  affaire  ûtimiHelte,  à  le  droit  et  U 
devoir,  même  après  ténvoi  de  l'attustS  detànt 
la  Cour  d'assises,  de  provoquer  des  explica- 
tions et  de  recueillir  des  renseignements  à  cf 
sujet  :  le  procès-verbal  ou  le  rapport  dressé  par 
lui  en  pareil  cas,  ne  saurait  être  considéré 
comme  un  acte  d'instruction  interdit  au  minis- 
tère public  hors  les  cas  de  flagrant  délit  et 
ceux  qui  y  sont  assimilés.  (Cod.  iusU  crim*. 
32,  47  et  61.)  y) 

(Damée.)— ARRÊT. . 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyeu  tiré  de  la  yio- 
lation  des  art.  228,  235,  23t>,  237,  26S,  303 
et  408,  Cod.  insl.  crim..  en  ce  que  le  pree^ 
reur  impérial  du  tribunal  de  Pontoise  et  le 
procureur  général  prés  la  Cour  impériale  de 
Paris  auraient  procédé  à  un  sijppiéroent  d'ia- 
formation  auauel,  dans  Tétat  de  la  procédural 
le  président  des  assises  avait  seul  le  droit  de 
procéder,  soit  par  lui  même,  soit  par  déléga- 
tion :  —  Attendu  qu'il  est  de  priuelpe  que, 
dans  la  rechercbe  des  délits  ci  des  crimes^ 
le  ministère  public,  hors  les  cas  de  flagrant 
délit  et  ceux  qui  y  sont  assimilés,  est  seule- 
ment investi  du  droit  de  requérir  et  de  pour- 
suivre; —  Qu'il  ne  lut  appartient  pas  de  faire 
aucuti  acte  d'instruction  ;  qu'il  ne  pourrait  y 
procéder  sans  violer  les  règles  de  ta  compé- 
tence, puisque  ces  actes  sont  exclusiveineat 
attribués  au  président  des  assises; — Aluis  atr- 
tefidu  qu'il  résulte  des  pièces  jointes  à  la  pn^ 
cédure  que  le  rapport  et  le  procès-verbal 
dressés  par  le  procureur  impérial  de  TarroB- 
dissement  de  Pontuise  et  le  procureur  géaéral 
près  la  Cour  impériale  de  Paris,  les  2  et  7 
août  1861,  ne  poitent  pas  les  Caracièrea  d'noe 
instruction  véritable  ;  qu^avertis  de  Texisience 
de  la  découverte  d'une  montre  en  or  qui  ^vh* 
vait  devenir  un  indice  précieux  dans  le  pr^ès 
criminel  dont  était  saisie  la  Cour  d'assises  de 
Seine-et-Oi^e,  ils  ont  pu  ^t  dû  provoquer  sans 
retard  des  explica.ions  et  réunir  des  reasei* 
gnements  qui  pouvaient  être  utiles  à  la  n^ai- 
festation  de  là  vérité^— Qu'ils  n'ont  donc  fait^ 
en  agissant  ainsi,  que  remplir  un  devoir  iai-i^ 
posé  aux  officiers  du  ministère  public,  comaie 
à  tous  les  autres  officiers  de  la  poiîce  jadiiiai- 
re,  en  Vie  laissant  pas  dépérir  et  disparaitre 


(4)  La  Jurisimiiteace  de  la  Cour  de  caMatioD  est 
ëlâblîe  en  ce  s«ub.  K  arrfits  dès  â  ooOt  i85i^  # 
moni  et  Sti  juin  I8S5  rvol.  i8»5.l.5A6  ^  6&7},  S 
mars  4857  (voi.  1867^1.662),  éhisi  que  la  noté 
jointe  aux  deux  preikiie»  de  ecs  arrêts.  Junyt  conf., 
MM.  F.  Hélie,  Instr.  erim^,  tUj  p.  &92  et  S.;Noq- 
gaier,  Cour  d'assises,  U  2,  u  828  et  82».-^  V.  tVOSi 
atuil,9  Cas».  19  avrU  i8d6  (Tai*  i9d6.U&k^). 


(ilO) 
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k»  éléments  de  conviclion  qu'il  importait  de 
soumeitre  à  Pappréciaiion  du  jury;— Que  les 
actes  qu*lls  ont  lédigés  dans  ce but^ sans  pres- 
tation de  serment  de  la  part  des  personnes 
enteodues^  quelles  que  soient  les  formes  dont 
il  sont  revêtus^  ne  sont  que  de  simples  ren- 
seignements; qu  ils  n*ontpâs  d'autre  valeur  et 
ne  cuvent  constituer  ni  un  empiéiement  sur 
les  pouvoirs  du  président  des  assises»  ni  une 
violation  des  règles  de  la  compétence»  surtout 
si  Ton  considère  qu*il  résulte  du  procès-ver* 
bal  des  débats  que  ces  actes  n'ont  pas  éié 
remis  au  jury  lors  de  sa  délibération  ^'--Rejet- 
le,  etc. 

Du  ISt  sept.  1861.— Ch.  crim.— Prrf«.,  M. 
le  cons.  FaustinHélie.  ^  Raf>p.,  M.  Le  Ser- 
urier.-^Cond.i  M.  Savary.  av*  gén. — PL,  M. 
BoiériaD. 

VOIE  PUBLIQUE.  —  Dépôts.  —  Travaux.  — 
Autorisation  écrite. 
Dit  dépôtt  et  de$  travaux  ne  peuvent  être 
opMs  sur  wi  chemin  public  sans  autorisation 
préalable  et  par  écrit  de  l'autorité  munici- 
pale  :  une  permission  purement  verbale  et  don- 
née en  dehors  des  formes  administratives  ne 
sawraU  suffire.  (God.  péo.,  471»  n.  4,  el479^ 
n.  11.)  (!) 

(DécSm.)— ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  les  aru  471,  n,  4,  et  479, 
a.  11,  Cod.  pén.  j  —  Attendu  que,  si  le  juge- 
ment coustQle  qu*tl  résulte  des  débats  contra- 
dictoires qm  ont  eu  lieu  à  l'audience  que  les 
oiatértaux  qui  encombraient  le  chemin  public 
n'y  ont  pas  été  déposés  par  Tinculpé  sur  la 
partie  du  chemin  où  ils  se  trouvaient  au  mo- 
ment de  la  réduction  du  procès-verbal,  néan- 
inoiM  le  jugement  constate  en  même  tem)*s 
que  ces  matériaux  avaient  été  apportés  sur 
ce  chemin  par  Décam  (Yrieix)  pour  combler 
une  rigole  éublie  sur  ledit  chemin^  opération 
qii*il  aurait  faite  immédiatement  après  y  avoir 
été  autorisé  par  le  maire  ;  —  Attendu  qu'il 
résulte  des  constatations  et  des  faits  du  juge*^ 
ment  que  l'autorisation  du  maire  aurait  été 
donnée  verbalement,  et  que  ce  ne  serait  que 
postérieurement  à  l'action  intentée  que  lin- 
culpé  aurait  produit  une  autorisation  écrite, 
en  date  do  11  mai,  alors  que  le  procès  ver- 
bal a  été  dressé  le  26  avril  précédent;  -At- 
tendu qu'il  est  de  principe  qu'aucun  dépôt  ne 
peut  avoir  lieu  sans  nécessité,  et  qu'aucun 
travail  ne  peut  être  opéré  sur  un  chemin 
jpoblic,  sans  autorisation  préalable  et  par  écrit 
de  l'autorité  compétente  ;  —  Attendu  qu'il  ne 
saurait  être  suppléé  à  cette  autorisation  préa- 
lable et  régulière  par  une  simple  permission 
verbale  donnée  en  dehors  des  formes  admi- 
nistratives; —  Attendu,  dès  lors,  que  c'est  à 


(t)  On  décide  de  mène  quant  oui  alignements  et 
aox  Irataut  de  coostructioa  ou  de  réparalioo  sur 
la  voie  publique*  V.  Table  générale  Di'Viil.  et  Gilb», 
T^  AUgHemenii  n.  49  et  20,  et  Voirie^  n.  97,  et 
TabU  décenn*  iddi-lSeo,  v«  AUgnementj  u.  il. 


f  tort  que  le  juge  a  admis^  en  droit,  que  les 
I  travaux  opérés  par  Décam  Tont  été  avec  Tau- 
lorisalion  du  maire  ; — Attendu  que,  par  suite, 
il  résultait  à  la  charge  de  Décam,  d  après  les 
faits  constatés  au  jugement,  qu'il  avait  truiis- 
porté  et  déposé  sur  le  chef  min  public,  dans 
la  rigole  qui  en  faisait  partie  et  pour  la  com- 
bler, les  matériaux  dont  le  dépôt  sur  ledit 
chemin  avait  motivé  la  poursuite  ;  —  Attendu 
que  le  dépôt  de  matériaux  sur  un  chemin  pu- 
blic, opéfé  sans  nécessité,  c'est-à-dire  en  de- 
hors du  cas  de  force  mafèure^  constitue  la 
contravention  prévue  parl'art.  471,  n.4,Cod. 
pén.;— Attendu  que  les  Iravuiix  entrepris  sans 
autorisation  sur  uh  chemin  public,  spéciale- 
ment le  fait  de  combler  une  rigole  destinée  h 
récoulement  dès  eaux,  confeiituent  la  contra- 
vention prévue  par  l'art.  479,  h.  11,  Cod. 
pén.;— Attendu,  en  conséquence,  qu*en  re- 
laxant Décam  (Yrietx)  des  poursuites,  en  l'état 
des  faits  constatés  an  jugement,  le  jugement 
a  admis  des  excuses  non  reconnues  par  la  loi, 
et  a  formellement  violé  les  art.  471,  n.  4,  et 
479,  n.  1 1,  Cod  pén.;  —Casse  le  jugement  du 
tribunal  de  simple  police  du  cantou  d'Uzer- 
ches,  en  date  du  8  juin  1861,  etc. 

Du  10  août  1861.  —  Ch.  crim.  —  Pré$.,  M. 
Vaïsse.  — Aapp.,  M.  V.  Foucher. — ConcLp  M. 
Guyho,  av.  gén. 

VOIE  PUBLIQUE.  —  Embarras.  —  Étalage. 

Il  y  a  embarras  de  la  voie  publique  de  la 
part  du  marchand  qui  étale  des  marchandises 
sur  une  marche  en  pierre  de  sa  maison  qui  fait 
saillie  sur  la  rue  :  cette  marche  étant  une 
dépendance  de  la  voie  publique.  (Cod*  pén.4 
471,  n- 40(1) 

(L^usteau.)  —  arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  est  établi  par 
un  procès-verbal  régulier  que  le  nommé  Lous- 
teau,  marchand  de  poterie  à  Pau,  a  étalé,  le 
2  mai  dernier,  sur  la  voie  publique,  une  partie 
de  ses  marchandises;  —  Que  vainement  il  a 
prétendu  que,  cet  étalage  ayant  eu  lieu  sur  la 
marche  en  pierre  qui  conduit  à  sa  maison,  il 
n'avait  point  embarrassé  la  voie  publique;  -^ 
Mais  attendu  que  cette  marche,  faisant  saillie 
sur  la  voie  publique,  en  fait  partie,  et  qu'en 
refusant  de  faire  droit  aux  réquisitions  du  mi* 
nisière  public,  le  tribunal,  qui  n'a  pas  reconnu 
la  nécessité  du  dépôt  desdites  marchandises, 
a  violé  les  dispositions  de  l'art.  471,  Cod.  pén.; 
—  Casse  etc. 

Du  29  août'l861.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Vaïsse.  —  Rapp.,  M.  Jallon.  —  ConeL,  M.  et 
Peyramont,  av.  gén. 

RÈGLEMENT  DE  POLICE.— Dispense  d'exé- 
cution. ^Excuse.— Lieox  PUBLICS  (FERME- 
TURE DE). 

Il  ne  saurait  appartenir  à  l'autorité  muni- 


(1)  Jugé  de  même  à  Pégard  de  dépôts  faits  sur  le 
trottoir  d*UDe  rue  ;  Cm.  2  juin  1826  (U  $,i,i29). 
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cipale  de  permettre  A  un  ou  plusieurs  habi- 
tants de  se  soustraire  aux  prescriptions  des 
arrêtés  municipatAX  pris  dans  un  intérêt  gêné- 
rai.  (Cod.  pén.,  65  et  471,  n.  15.)  (1) 

Ainsi,  et  spécialement,  Vautorisation  don- 
née par  le  maire  de  laisser  ouvert  un  cabaret 
après  Vkeure  fixée  par  un  règlement  de  police 
pour  la  fermeture  des  établissements  publics, 
n'est  pas  une  excuse  légale  de  la  contravention 
réprimée  par  fart.  471,  n.  15,  Cod.  pén.  (2) 

(BesBier.)  —  arrêt, 

LÀ  COUR;  —  ...En  ce  qui  louche  l'arrêté 
municipal  du  9  juin  1850  ;  —  Vu  les  art.  65 
et  471,  n.  15,  Cod.  pén.;  —  Attendu  que  les 
règlements  de  police  légalement  faits  obligent 
également  à  leur  observation  tous  ceux  au'ils 
concernent;  qu'il  n'appartient  point,  dès  lors, 
à  l*autorité  municipale  qui  les  a  édictés  de 
dispenser  ensuite  un  ou  plusieurs  individus  de 
s*y  conformer,  tandis  que  leur  exécution  con- 
tinue de  peser  rigoureusement  sur  les  autres 
assujettis;— Que  la  permission  accordée  à  Fran- 
çois^oseph  Besnier,  par  le  maire  d'Ormoy,  de 
tenir  son  établissement  de  marchand  de  vin 
ouvert  le  dimanche  jusqu'à  onze  heures  du 
soir,  bien  que  tous  les  autres  établissements 
publics  de  cette  commune  doivent  être  fermés 
chaque  jour  à  dix  heures,  ne  pouvait  pas  au- 
toriser le  tribunal  de  simple  police  de  Corbeil 
à  s*abstenir  de  réprimer  cette  contravention  ; 
—  Que,  néanmoins,  ce  tribunal  a  décidé  que 
le  droit  conféré  aux  maires  en  matière  régle- 
mentaire comporte  celui  d'apporter  à  leurs 
règlements  les  modifications  inaividuelles  que 
peuvent  nécessiter  les  circonstances  ou  la 
siluation  de  la  localilé,  et  qu'il  a,  par  suite, 
en  se  fondant  sur  ladite  permission,  renvoyé 
de  la  prévention  le  susdit  Besnier;  —  Attendu 
qu'en  prononçant  ainsi  sur  l'action  du  mi- 
nistère public,  le  jugement  dénoncé  a  commis 
un  excès  de  pouvoirs  et  une  violation  expresse 
tant  du  règlement  dont  il  s'agit  que  des  arti- 
cles ci-dessus  visés;  — 'Casse  le  jugement  du 
tribunal  de  simple  police  de  Corbeil,  en  date 
du  14  janv.  1860,  etc. 

Du  13  avril  1861.  —  Ch.  crim.  —  Prés,,  M. 
Vaïsse.— Happ.,  M.  Rives.  —  Concl.,  M.  Sa- 
vary,  av.  gén. 


(1-3)  Cest  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé 
dans  une  espèce  identiqae,  par  arrêt  du  22  août  1856 
(voU  1856.1.888).  Do  reste,  le  principe  géDéral  con- 
sacré par  la  décision  ci-dessus  est  bien  constant,  et 
a  été  appliqué  dans  des  espèces  diverses  :  voy.  loe^ 
ciUi  un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  8  aoftt 
1856,  et  la  note;  V,  encore  Cass.  6  fén  1856  (vol* 
1858.1.832). 

(8)  Il  est  certain,  en  principe,  que  la  confiscation 
des  faux  poids  et  des  fausses  mesures,  ainsi  que  des 
poids  et  des  mesures  différents  de  ceux  que  la  loi  a 
établis,  doit  toujours  être  prononcée,  et  que  le  juge 
de  police  n'a  pas  simplement  à  cet  ^ard  un  pouvoir 


POIDS  ET  MESURES.— ExctDiiMT.— Confis- 

CÀTIOIf. 

La  détention  de  poids  n'ayant  pas  la  pesanr 
teur  prescrite,  est  punisstible  aussi  bien  lors- 
qu'il y  a  un  excédant  de  pesanteur  que  lors- 
qu'il y  a  un  déficit,  (Cod.  pén.,  479,  n«  5,  et 
480.) 

Et,  en  pareil  cas,  le  juge  de  police  ne  sau^ 
rait  s'abstenir  de  prononcer  la  confiscation  du 
poids  sous  le  prétexte  qu'à  raison  de  Vexcé- 
dant  quHl  présente,  ce  poids  est  susceptible 
d'être  ramené  à  la  pesanteur  légale.  (Cod. 
pén.,  481.)  (3) 

(Leflan.)  —  arrêt. 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  480  et  481,  Cod. 
pén.;  —  Attendu  que  tout  poids  qui  n'a  pas  la 
pesanteur  prescrite,  que  la  différence  soit  en 
plus  on  en  moins,  doit  être,  aux  termes  des 
articles  précités,  réputé  un  poids  faux,  le  dé- 
ficit ou  l'excédant  pouvant  également  devenir 
un  moyen  de  fraude  ;  —  Attendu  que,  dans 
l'espèce,  il  résulte  du  jugement  attaqué  qu'il  a 
été  saisi,  dans  le  magasin  du  prévenu,  denx 
poids  non  poinçonnés  de  5kilog.  chacun,  dont 
l'un  présentait  un  excédant  de  8  grammes  et 
l'autre  un  déficit  de  2  grammes;  que  le  juge, 
en  condamnant  à  l'amende,  a  refusé  de  pro- 
noncer la  confiscation  du  poids  présentant  un 
excédant,  par  le  motif  que  le  prévenu  pouvait 
faire  ramener  ce  poids  a  sa  juste  pesanteur,  le 
faire  poinçonner  et  s^en  servir  ensuite  légale- 
ment; que  c'est  là  admettre  une  exception  qui 
n'est  point  dans  la  loi;  que  la  rectification 
ultérieure  du  poids  excédant  n'empêchera  pas 
que  la  contravention  n'ait  existé  au  moment 
où  elle  a  été  constatée  ;— Attendu  que  la  faus- 
seté du  poids  étant  reconnue,  la  confiscation 
devait  s'ensuivre,  et  qu'en  ne  la  prononçant 
pas,  le  jugement  a  violé  l'art.  481,  Cod.  pén.; 
—  Casse  le  jugement  du  tribunal  de  simple 
police  de  Valenciennes  du  28  juin  1861,  etc. 

Du  1"  août  1861.  —Ch.  crim.  ^Prés.,  M. 
Yaîsse.  —  Rapp,,  M.  Plougoulm. — Concl.,  M. 
de  Marnas,  1*'  av.  gén. 


SÉPARATION  DE  CORPS.  —  Jugement.  — 
Renonciation.— Consentement  du  mari. 
Le  eonsetUement  du  mari  à  reprendre  sa 

femme,  qui,  aux  termes  de  l'art.  309^  Cod. 

Nap.,  emporte  de  sa  part  renoneicUion  aux 


lacnlUlif:  Sic,  Cass.  12  sepU  18^6  (vol.  18&7.1.356). 
— Et  il  a  été  déddé  spéclalemeot  que  le  juge  de  police 
est  tenu  de  proooDcer  la  confiscation  de  p<Nd8  et 
mesures  réputés  faux  comme  n^étant  pas  rovétus  du 
poinçon  de  vérification,  alors  même  que  ces  poids  et 
mesures  seraient  justes  :  Cass.  8oct*  1836  (vol.  1837. 
1.606). -^Mais  la  détention  de  poids  et  mesures  illé- 
gaux n*est  punissable  que  si  cen  poids  et  mesures 
peuvent  servir  à  Texerdce  de  la  proression  ou  du 
commerce  du  délenteur,  ou  encore  s*U  en  est  trouvé 
détenteur  dans  les  halles,  foires  et  marchés  :  Cass» 
ià  avril  et  28  juin  1855  (vol.  1855.1.397  et  674). 
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effets  du  jugement  de  séparation  de  corps  par  T 
lui  obtenu,  ne  résulte  pas  nécessairement  des 
faits  qui,  avant  le  jugement,  feraient  preuve 
de  la  réconciliation  des  époux,  (i) 

%insi,  ce  consentement  ne  résulte  pas  néces- 
sairement de  ce  que  des  rapports  intimes,  mais 
accidentels  et  furtifs,  se  seraient  rétablis  entre 
tes  époux.  (2) 


(l»S-8)  Il  D*e8t  pas  doateux  que  les  effets  de  la 
aèparatioD  de  corps  cessent  de  pleio  droit  par  le  fait 
de  la  récondliation  des  époux  :  c*est  ce  qui,  en  Tab- 
seuce  d^UD  texte  exprès,  slnduit  noD-seuiemeot  de 
la  nature  des  choses,  mais  encore  de  plusieurs  dis- 
positions qui  impliquent  la  possibilité  de  cette  ré- 
eoociliation  et  de  ce  rapprochement.  Tous  les  au- 
teurs sont  d*accord  sur  ce  point.  V,  MM.  Vaieille, 
du  Mariage^  L  2,  n.  592  ;  Massol,  de  la  Séparation 
de  corps,  p.  8A7  ;  Zacharis,  Aubry  et  Rau,  t  9, 
S  495,  p.  378;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharie,  t.  i, 
S 157  ;  Demolombe,  L  àf  n.  5Si,  584  et  s.  V.  aussi 
^Âgen,  17  mars  1858  (voL  1858.2.371).  —  La  plus 
remarquable  de  ces  dispositions  est  celle  de  Tart. 
309,  Cod.  Nap.,  qui,  au  cas  où  la  séparation  de 
corps  a  été  prononcée  contre  la  femme  pour  cause 
d^adultère  et  où  celle-ci  a  été  condamnée  à  Tempri- 
soDoement,  porte  que  le  mari  est  le  nuiltre  d*arréter 
reflet  de  cette  condamnation  en  consentant  à  repren- 
dre sa  femme.  Le  mari  peut  donc  consentir  à  re- 
prendre sa  femme  et  par  là  faire  cesser  les  effets  de 
la  séparation.  Il  est  même  à  remarquer,  et  Tarrét  ici 
rapporté  le  reconnaît,  qu'il  n'est  pas  nécessaire, 
poar  que  les  effets  de  la  séparation  de  corps  cessent, 
que  le  mari  ail  effectiyement  repris  sa  femme;  il  faut 
seulement  qu'il  ait  eonsenti  à  la  reprendre,  pourvu, 
bien  entendu,  que  ce  consentement  soit  manifesté 
de  telle  manière  que  la  femme  ait  le  droit  de  s'en 
prévaloir  pour  contraindre  son  mari  au  rétablisse- 
menl  de  la  vie  commune,  en  vue  de  laquelle  il  a 
jugé  bon  de  consentir  à  la  reprendre  malgré  le  juge- 
méat  lui  donnant  le  droit  de  se  tenir  à  jamais  éloi- 
gné d'dle.  D'un  autre  côté,  les  auteurs  sont  égale- 
meat  d'accord  pour  décider  que  le  consentement 
des  époux  à  rétablir  la  vie  commune  et  à  faire  cesser 
les  effets  de  la  séparation  de  corps,  peut  n'être  que 
taâte.  K.  M.  Demolombe,  loe,  df.,  n.  535  et  s.  Le 
coooentement  du  mari  à  reprendre  sa  femme  peut 
donc  résulter  des  circonstances.  Toutefois,  il  faut 
reconnaître,  sur  ce  point,  que  les  circonstances  qui 
pourraient  suffire  pour  faire  preuve  d'une  réconci- 
liation antérieure  au  jugement  de  séparation,  et 
avoir  pour  effet  d'éteindre  l'action  de  l'époux  de- 
mandeur dans  les  termes  de  l'arL  272,  Cod.  Nap., 
peuvent  ne  pas  suffire,  lorsque  la  séparation  de  corps 
a  été  obtenue,  pour  emporter  renonciation  de  l'époux 
aa  bénéfice  du  jugement  qui  l'a  prononcée,  et  par 
conséquent  pour  emporter  consentement  de  la  part 
du  mari  à  reprendre  sa  femme.  <  Il  importe,  dit 
très-bien  M.  Demolombe,  n.  537,  quand  il  s'agit  de 
la  réconciliation  tacite  qui  résulte  de  la  conduite 
des  époux,  d'examiner  toutes  les  circonstances  et  de 
rechercfaer  dans  quelle  intention  ont  eu  lieu  les  faits 
par  lesquels  l'un  des  époux  soutient  que  son  conjoint 
aurait  consenti  à  faire  cesser  la  séparation.  C'est  en- 
cote  là  une  question  de  fait  sur  laquelle  on  ne  sau- 
rait poser  de  règle  absolue.  Peul^lre  seulement 
pourrait-on  dire  que  les  faits  desquels  on  veut  in- 
duire la  renonciation  à  l'état  de  séparation  judi- 


Dans  tous  les  cas^  il  appartient  aux  juge$ 
du  fait  de  décider,  par  appréciation  des  ctr- 
constances  et  présomptions,  si  les  faits  de 
réconciliation  allégués  par  la  femme  établis- 
sent Vexistence  du  consentement  de  son  mari 
à  la  reprendre.  (3) 

(Poisson— C.  Poisson.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  Reims,  du  29 


clairement  prononcée,  que  ces  faits  devraient  être» 
en  général,  plus  précis,  plus  caractérisés  que  lors- 
qu'il s'agit  seulement  d'en  induire  une  fin  de  non- 
recevoir  contre  une  demande  en  séparation.  Il  fau- 
drait tenir  compte  surtout  des  causes,  des  considé- 
rations qui  ont  pu  déterminer  l'un  des  époux  à  se 
rapprocher  de  Tautre...  >  La  question  dépend  donc, 
en  thèse  générale,  de  l'appréciation  du  degré  du 
rapprochement  qui  s'est  opéré  entre  les  époux,  des 
circonstances  dans  lesquelles  il  a  eu  lieu  ;  et  sous  ce 
rapport,  il  faut  admettre,  avec  l'arrêt  ci-dessus, 
qu'il  appartient  aux  juges  du  fait  d'apprécier  si  les 
circonsiances  et  les  présomptions  d'où  la  femme  fe- 
rait résulter  une  réconciliation  ainsi  caractérisée , 
établissent  ou  non  l'existence  du  consentement  allé- 
gué. 

Mais,  peut*on  dire,  il  y  a  une  limite  à  tous  les 
pouvoirs,  et  il  semble  que  certains  faits  ont  une  si- 
gnification tellement  caractérisée  qu'il  n'est  pas  possi- 
ble de  leur  refuser  l'effet  qu'il  est  en  eux  de  pro- 
duire. Tel  est  le  rétablissement  des  rapports  intimes. 
— La  séparation  de  corps  dispense  les  époux  de  ces 
rapports  :  elle  fait  plus,  elle  la  leur  interdit,  parce 
qu'elle  a  nécessairement  pour  but,  non-seulement 
de  mettre  un  terme  à  la  vie  commune,  mais  en- 
core, ainsi  que  Tex  prime  énergiquement  sa  dénomi- 
nation, de  faire  cesser  tous  les  rapports  corporels  qui 
sont  une  des  fins  principales  du  mariage.  Où  eris- 
tent  ces  rapports,  il  n'y  a  pas  de  séparation  de 
corps;  et  le  mari  qui  consent  à  les  reprendre  con- 
sent par  cela  même  à  reprendre  sa  femme.  Peu  im- 
porte que  la  reprise  des  rapports  n'ait  pas  été  sui- 
vie de  la  reprise  de  la  vie  commune  ;  ils  impliquent 
nécessairement  et  moralement  la  volonté  de  la  re- 
prendre, parce  qu'ils  ne  se  comprennent  pas  en 
dehors  de  la  vie  commune,  et  que  ce  qui  est  exigé 
par  l'art.  309  pour  faire  cesser  les  effets  de  la  sé- 
paration de  corps,  ce  n'est  pas  le  rétablissement  de 
la  vie  commune,  mais  le  consentement  du  mari  ù 
ce  que  la  vie  commune  soit  rétablie,  ou,  ce  qui  re- 
vient au  même,  le  consentement  du  mari  à  repren- 
dre sb  femme.  Peu  importe  encore  que  ces  rapports 
aient  été  passagers  et  non  publics.  Les  rapports  in- 
times et  charnels  constituent  par  eux-même^  et  en 
dehors  de  toute  fréquence  et  de  toute  publicité,  des 
rapports  de  mari  et  de  femme,  parce  que,  entre  per- 
sonnes unies  par  les  liens  du  mariage,  ces  rapports 
ne  sauraient  avoir  un  autre  caractère  et  ne  peuvent 
être  que  des  rapports  conjugaux.  Dans  le  mariage, 
il  n'y  a  ni  concubinage,  ni  fornication.  Le  mari  qui 
s'approche  charnellement  de  sa  femme,  même  sépa- 
rée de  corps,  la  traite  comme  sa  femme,  parce  qu*it 
ne  peut  voir  en  elle  ni  une  concubine  ni  nne  fille 
publique;  et  en  la  traitant  comme  saiiesnme,  il  ma* 
nifeste  de  la  manière  la  plus  incontestable  la  vo* 
lonté  de  la  reprendre.  Et  lors  même  qu'un  mari  au- 
rait assex  peu  de  moralité  pour  ne  pas  comprendre  la 
conséquence  et  la  portée  de  Tacte  auquel  il  se  livre» 
cet  acte  emporte  a?ec  lui  une  présomption  de  oon^ 
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msi  1857,  âVâll  |)f6n0ncé  cmure  la  datnc 
Pofftsoh  la  réparation  dÀ  i^orM  d<ïmàndée  pah 
âon  mari  pour  tause  ë'àdaliere,  et  l'avait  ett 
même  temps  cbitdaitinée  à  trot»  mois  de  réclu- 
alon  dans  une  maldon  de  correciloti^  par  ap- 
plication de  Tart.  308 .  God.  Nap.*  Ce  juge- 
ment a  acquiA  raUtoriiè  de  la  ctiose  jugée.  — 
Maift^  plus  tard,  hH^iie  le  minisière  public 
voulut  mettre  à  exécution  contre  la  dame 
Poisson  la  condamnation  prononcée  contre 
elle^  celle-ci  soutint  que  son  mari  avait  con- 
senti à  la  reprendre,  et  qu*ainsi,  aux  termes 
de  l'art.  309  du  même  Code>  celte  condam- 
nation devait  rester  sans  effet.  Et  en  môme 
l«mps,  elle  assigna  son  mari,  le  16  déc.  1857, 
devant  le  tribunal  de  Reims,  pour  voir  dire 
qu'attendu  la  réconciliation  qui  s'était  opérée 
etitre  les  époux,  il  serait  tenu  de  la  recevoir 
ati  domicile  conjugal'^  et  eti  même  temps  elle 
articulait  divers  Tails  desquels  elle  prétendait 
fidre  résulter  la  preuve  de  cette  réconciliation. 

tJn  premier  jugement,  du  29  avril  1858, 
admit  fa  femme  Poisson  a  la  preuve  des  faits 
par  elle  articulés.  —  L'enquéle  à  laquelle  il 
mt  procédé  en  conséquence  établit  que,  pos- 
térieurement au  jugement  de  séparation,  le 
sieur  Poisson  avait  a  plusieurs  reprises  passé 
k  nuit  avec  sa  femme,  soit  dans  la  maison  du 
père  de  cette  dernière,  ebez  leqnel  elle  de- 
meurait, Boit  même  dans  le  domicile  cortjugal, 
otl  on  les  avait  surpris  en  relations  intimes 
de  mari  et  de  femme  dans  une  grange  atte- 
nante à  la  maison  du  sieur  Poisson,  soit  en 
pleine  campagne  dans  des  endroits  isolés.  Mais 
il  résultait  en  même  temps  des  dépositions  des 
témoins  que  ces  relations  avaient  toujours 
en  un  caractèrii  clandestin;  que  le  sieur  Pois- 
son ne  s'introduisait  ches  sa  femme  que  la 
nuit  en  cachette,  qu'il  prenait  la  même  pré* 
caution  lorsqu'il  la  recevait  chez  lui,  et  qu'en- 
fin Il  s'était  obstinément  refusé  à  la  laisser 
rentrer  aii  domicile  conjugal. 

Le  12  août  1858,  jugement  définitif  qui,  sur 
le  vu  de  l'enquête,  décide  que  le  mari  a  con- 


sentement auquel  il  senible  que  la  décence  publique 
doit  empêcher  le  nrari  de  pouvoir  se  soustraire.  Con- 
Jwt  innoeèni  c&putam  haben9  emn  ^njuge  adultéré 
etiam  occulté  tdit  Sanchei,  de  Mûtrimûniu)^  eenêt- 
lur  condonart  adulttti  tnjtirtmn,  dc  ûd  pri$iinam 
iuam.  amititiùM  coftjugem  aduUeram  revocare.  Née 
njéri  an  ta  cofUla  eoniingat  antè  vtt  po9t  dioortium 
cttehratum;  nam  e»  utroqw  cmu  eensetut  reconci- 
Uàîiôf  née  in  po^ierum  fas  etit  inhoeenti  divoirtiufn 
pênUtere*  La  easulstique  parait  Ici  d'accord  avec 
la  ttorale.-^De  ce  qui  précède,  (1  lésUiteralt  eeci  : 
c^cttt  que,  *i  Tarret  qui  décide  que  \n  rapports  inti- 
mek  m  eonjuj^ux  ne  font  pas  preuie  nécesuaire  du 
comeotement  du  mari  à  reprendre  sa  (vmaie,  peut 
èti«  cODkidéré  comme  ne  coutfoant  qu^uiie  oppréciu- 
tton  Botiveraine  des  faits,  à  Tabri  de  la  censure  de 
la  Cour  suprême,  du  moins  cet  arrêt  n'aorail  pas 
deimé  aux  faits  qui  lui  étaient  soumis  rinlerpréUi- 
tfan  tpû  lemble  la  plus  natureUe  et  la  plus  vraie* 


sptiti  à  reprisndré  sa  femme  et  qu'il  est  tenu 
de  la  recevoir  au  domicile  eonju|al. 

Appel  par  le  sieur  Poisson  ;  et,  le  5  août 
1859,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Paris  qui, 
après  partage,  inUrme  le  jugement  de  pre- 
mière instance,  et  décide  qu'il  n>  avait  pas 
eu  entre  les  époux  une  réconciliation  de  na- 
ture à  faire  cesser  les  effets  de  la  séparation  de 
corps  (V.  le  jugement  et  Tarrêt  dans  notre 
vol.  de  1859,  r  part.,  p.  204.) 

POURVOI  en  cassation  par  la  dame  Pois- 
son, pour  violation  des  art.  309,  God.  Nap.^ 
et  337,  §  2,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  la  Cour 
impériale  a  jugé  que  les  rapports  intimes  sur- 
venus entre  deux  époux  postérieurement  à  la 
séparation  de  corps  prononcée  contre  la  femme 
pour  cause  d'adultère,  ne  peuvent  faire  pré- 
sumer le  consentement  du  mari  à  reprendre 
sa  femme,  s'ils  ne  sont  pas  accompagnés  du 
rétablissement  de  la  vie  commune,  alors  même 
que  \ei  relations  intimes  entre  les  deux  époux 
ont  été  accompagnées  de  la  promesse  par  le 
mari  de  reprendre  sa  femme.— On  a  dit  pour 
la  demanderesse  :  Le  mariage  ne  saurait  être 
confondu  avec  les  contrats  ordinaires;  il  est 
le  fondement  de  toute  société,  et  les  principes 
d'ordre  et  de  moralité  exigent  que  sa  durée, 
son  indissolubilité  ne  soient  point  livrées  au 
caprice  des  parties  contracuntes.  Aussi  la 
séparation  de  corps  peut-elle  seule  interrom- 
pre la  société  conjugale;  tout  en  conservant 
aux  époux  la  fhculié  de  se  rapprocher,  lorsque 
les  causes  qui  ont  motivé  leur  désunion  ont 
perdu  leur  empire.  Le  Jugement  qui  prononce 
la  séparation  ne  crée  pas  une  situation  défi- 
nitive, il  ne  rompt  pas  le  lien  du  mariage,  il 
le  relâche  seulement,  sans  enlever  aux  époux 
Tespérance  d'une  récfmciliation.  Cette  récon- 
ciliation qui  met  un  terme  à  l'état  anormal 
des  époux,  le  législateur  l'a  prévue  et  eucou- 
ragée.  Quand  elle  intervient  avant  la  demande 
en  séparation,  ou  même- depuis  mais  avant  le 
jugement,  l'action  est  éteinte  :  la  réconcilia- 
tion qui  annonce  que  Tépoux  outragé  oublie 
ses  offenses,  crée  une  fin  de  non-recevoir; 
si,  au  contraire,  la  réconciliation  n'intervient 
qu  après  la  séparation  de  corps  prononcée^  le 
jugement  se  trouve  arrêté  dans  ses  effets»  et 
la  volonté  des  époux  ne  rencontre  pas  d'en* 
traves  pour  resserrer  le  lien  du  mariage.  C'est 
pourquoi  la  séparation  de  corps  qui  porte  at- 
teinte aux  obligations  produites  par  le  mariage 
et  qui  moditie  la  capacité  des  époux ,  ne  s*ob- 
lient  pas  sans  obstacles,  sans  formalités,  sans 
jugement,  tandis  que  la  réconciliation  qui  fait 
cesser  un  état  de  choses  fâcheux  et  excep- 
tionnel est  envisagée  avec  faveur.  C'est  ce  que 
prouve  l'art.  309,  qui,  au  cas  où,  la  séparation 
ayant  été  prononcée  pour  cause  d'adultère  de 
la  femme,  celle-KÙ  a  été  condamnée  à  la  ré- 
clusion, dispose  que  «  le  mari  sera  le  maître 
d'arrêter  l'effet  de  cette  condamnation,  eo 
consentant  à  reprendre  sa  femme  »  ;  accordant 
ainsi  au  mari  le  pouvoir  nonnseulement  de 
faire  cesser  la  séparation  en  reprenant  sa 
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fettime,  lAaki  enfeoté  de  loi  reîftf^tiré  h  peiml 
qu'elle  t  tneoutne.^O^^  tiuiind  le  oiâH  con- 
senti à  f«y>nmift*9  sa  femhie  dartfi  le  seim  ëe 
l'art.  309?  8itiVant  l'arfét  àiiaqoé,  le  ihari  ne 
reprtnd  sa  femiue^  de  manière  à  faire  cesser 
les  effets  de  IH  séparation  tle  côrps^  ((a'atttant 
qu'il  y  a  reprise  effeetiTe  el  publique,  rentrée 
de  la  femme  ad  domicile  conju|cal,et  réiablis- 
sement  de  lli  Tie  commUne.  Mais  c'est  li  mal 
entendis  l'an.  309.  Cet  article  né  dit  pas  que 
le  nari  restera  le  matlre  d'Urréter  les  eflRâis 
de  la  eobdamnation  m  éprenant  sa  femme; 
il  dit  :  en  emuentànt  à  la  reprtndre.  Ge  con^ 
sentenleAt^  seule  condition  exigée,  ne  doit 
pas  dée  lors  être  confondu  avec  la  reprise  elle- 
même,  ou  avec  la  reprise  effectlvci  Sans  dou- 
le,  ce  que  la  loi  connidère,  ce  n'est  pas  Tin- 
tention  taguemetit  manifestée  de  se  réunir  ^ 
maissi  te  consentement  existe  réel>  coiistant, 
préciS;,  fonnelleinent  exprimé,  il  oonstittie  là 
condition  exigée  bar  Taft.  309,  et  demander 
datanuge  c'est  aller  au  delà  de  la  volonté  du 
législateur.  Et  comme  ee  consentement  résillte, 
dans  kl  cause>  de  tous  les  actes  du  sieur  Pois- 
son, on  doit  en  eoticlure  que  la  dame  Poisson 
est  fondée  à  demander  sa  réiniégration  au 
domicite  ebnjngal.'^K  y  a  pins  :  elle  y  serait 
encore  fondée  Méttit  en  Tabsenee  d'un  con- 
sentement exprès.  Eiielfet,  il  estcbnstanique 
les  époBi  PotssOD^  au  lendeMiki  du  Jugement 
de  séparation,  ont  renoué  des  relaltons  inii- 
mes;  et,  en  droit)  la  reprise  de  ces  relations 
entre  mari  et  femme  séparés  de  cbrp«,  ménie 
iorsqu'elle  n'est  pas  suivie  du  rétablissedienl 
de  kl  vie  commune,  doit  sUllire  pour  faire  ces 
ser  tons  les  effets  légaux  de  la  séparation  de 
corps.  Il  n'y  a  pas,  en  eff^t^  de  manière  plus 
complète  de  reprendre  sa  femme  que  de  réta- 
blir avec  elle  les  relations  iniimes>  parce  que 
c'est  le  gage  le  moiiiè  équivoque  «l'un  véri- 
table pardon.  Selon  Tarréi  attaqué,  la  simple 
rentrée  an  domicile  tonjugal,  sans  la  reprièe 
de  Mpports  eottjugaux  ,  suffirait  pour  faire 
kHttber  les  eO^  du  jugement  dé  séparation  ; 
et  la  reprise  des  relations  Intimes  sans  la 
rentrée  au  domicile  Coftjiigal^  ne  suflit  pas. 
Mais  bien  souvent  le  rétablissement  de  la  vie 
commune  n'est  qu'une  marque  d'obéissan^ce  h 
eeruines  eonvenahees  éociaies  de  la  part  d'é- 
poux, qui,  dans  un  même  domicile)  peuvent 
néattflBoibfi  vivre  séparés  de  ihit  et  sans  iu- 
timité.  La  reprire  des  rapports  conjugaux 
B*e9i-elle  pas,  au  contraire,  la  preuve  que  les 
épolML  «oM  véHtabrement  redevenus  mari  et 
femiùetDu  moment  où  le  mari  a  renoué  avec 
sa  femme  là  principale  relation  do  màfiàgë, 
celle  qui  doit  ou  peut  amener  la  création  ou 
raceroissement  de  la  famille  légitime,  but  pre* 
'  de  l'union  des  époux  aux  yeux  de  la  loi, 


le  marîMe  B'a-tHîl  pas  repris  àou  eours  naturel 
et  légal  7  Le  nari,  en  reprenuni  l'eitercice  de 
ses  «Irolis,  rt^^rend  en  même  temps  l'obliga^ 
lion  de  ses  devons  ;  il  ne  peut  dune  refuser 
à  sa  femme  la  position  complèie  d'épouse^  sa 
plaoe  au  foyer  conjugal^  puklquement  et  en 


face  dé  leusi  Décider  ainbî,  ferait  lui  permet* 
tre  de  retirer  le  pardon  accordé.  —  Ù"^  l'on 
suppose  d'ailleurs  qu'une  grossesse  éoit  k 
conséquence  de  la  reprise  des  relations  con* 
jufales;  la  femme  n*aura-l-elle  pas  le  droit 
de  dire  à  son  mari  :  vousm'avec  rendue  mère  ^ 
avobei  publiquement,  en  me  laissant  rentrer 
au  domicile  coujugal,  que  vous  êtes  le  père  de 
Tenfant  que  je  porte  ;  écartez  ainsi  les  soup- 
çons que  l'état  de  séparation  au  nous  sommes 
censés  vivre,  he  peut  manquer  de  laire  naître 
sur  sa  légitimité?  Ge  serait  une  loi  immorale» 
que  Celle  qui  donnerait  tort  à  la  femme  éle- 
vaht  une  semblable  réclamation;  le  mari  ne 
peut  laisser  conduire  en  prison  celle  qui, 
depuis  sa  condailiaaiioB,  a  reçu  ses  caresses^ 
celle  à  laquelle  il  a  pardonné),  qu'il  a  rébabili^ 
tée,  et  qui  a  dès  lors  reconquis  tous  ses  droits 
d'épou6e.-»-L'arrèt  attaqué  a  donc  méConliu 
la  léi  et  les  principes  sur  lesquiels  elle  se  fOn- 
dci  en  iugeaht  que  les  rapports  ih limes  réta- 
blis entre  le  mari  et  la  femme  n'équivalaient 
pas  à  la  reprise  de  la  feaune  exigée  par  l'art. 
309. 

AHRÉT  {offrèt  déM.  Hi  ck.  du  eom.). 
LA  GOI]R(  -—  Auendu  que>  aux  termes  des 
art.  306  et  309,  God.  Napi,  el  de  l'art»  337, 
Cod.  peu.,  loraquei  sur  la  demande  du  mari, 
un  jugement  de  séparation  de  cbrps  et  de 
condamnation  correctionnelle  a  été  prononcé 
contre  la  î^emme  pour  cause  d'adullèroi  le 
mari  reste  le  maître  d'arrêter  Teffei  de  cette 
condamnation,  en  conitentant  à  reprendre  ea 
/eMme,-^Attendû  que  si  le  eousentement  du 
mari  à  reprendre  sa  femme  etaflil  par  lui-même, 
indépendamment  du  rétablissement  de  la  vie 
commune  qui  en  doit  être  la  suite  nécessaire) 
pour  arrêter  les  effets  de  la  condamnation,  el 
si  ia  preuve  de  ce  consentemerii  n'est  subor- 
donnée à  aucun  mode  spécial,  il  faut»  du 
moins,  en  l'absence  du  fait  de  la  réintégration 
de  la  femme  autiomicile  conjugal,  que  le  con- 
sentement dont  il  s'agit  soit  certain,  et  résulte 
d'une  manière  non  équivoque  des  faits  des- 
quels la  femme  prétend  l'induire  ;  —  Attendu 
qu'il  y  a  à  distinguer  entre  les  laits  d'où  l'on 
pourrait  induire  une  réconciliation  à  opposer 
comme  fin  de  non^recevoir  à  la  demande  en 
séparation  de  corps,  et  ceux  d'où  l'on  induirait 
un  pardon  do  mari  qui  a  obtenu  contre  sa 
femme  un  jugement  de  séparation  de  corps  et 
de  condamnaiion  correction nelle  pour  Cause 
d'adultère }  que  cette  distinction  se  justifie  par 
les  termes  mêmes  des  art.  272  et  309,  Cod. 
Nap.,  qui  témoignent,  dans  la  pensée  du  lé- 
gislateur, d'une  différence  profonde  entre  les 
deux  hypothèses  qu'il  prévoit; — \^ut  si  la  ré- 
conciliation se  suppose  facilement^  lorsque  la 
vie  commune  subsiste  encore  et  n'est  troublée 
que  par  desdisseutiments  sans  reteniissement 
au  diehors,  ou  même  lorsqu'une  instance  eu 
séparation  n'ayant  pas  encore  abouti  à  un 
jugement  définitif  et  sans  recours,  il  est  per* 
mis  de  rechercher  et  de  voir  un  désistement 
de  l'action  dans  tout  fait  qui  imptiqoe  le  re« 
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tour  de  la  boBiie  intelligence  entre  les  épouY, 
il  n'en  saurait  être  de  même  quand  le  plus 
grave  des  manquements  aux  devoirs  du  ma- 
riage aura  déterminé  le  mari  à  provonuer  un 
jugement  de  condamnation  contre  sa  femme, 
et  que  ce  jugement  sera  passé  en  force  de 
chose  jugée;  —  Que,  dans  cette  seconde  hy- 
pothèse, le  pardon  du  mari  et  sa  renonciation 
au  jugement  ne  peuvent  se  supposer  aussi 
facilement  ;  —  Qu'il  ne  suffit  donc  pas  que 
des  rapports  accidentels  rapprochent  momen- 
tanément les  deux  époux,  pour  que,  de  plein 
droit,  le  jugement  demeure  sans  effet; — Que 
la  réconciliation  opposée,  non  comme  fin  de 
non-recevoir  à  la  demande  en  séparation,  mais 
comme  impliquant  une  renonciation  de  la  part 
du  mari  an  jugement  qu'il  a  obtenu,  n'a  ce 
dernier  effet  qu'à  la  condition  d'être  accompa- 
gnée du  consentement  du  mari  à  reprendre 
sa  femme  ;— Qu'il  appartient  au  juge  du  fait 
d'apprécier  si  les  circonstances  etles  présomp- 
tions d'où  la  femme  ferait  résulter  une  ré- 
conciliation ainsi  caractérisée,  établissent  ou 
non  Texistence  du  consentement  allégué;  — 
Attendu,  en  fait,  que  l'arrêt  dénoncé  constate 
que,  jusqu'au  jour  de  sa  demande,  la  femme 
a  vainement  réclamé  de  son  mari  la  rentrée 
dans  la  maison  conjugale,  et  que  le  mari,  dans 
l'espèce,  n'a  jamais  repris  ni  consenti  à  re- 
prendre sa  femme;  —  D'où  il  suit  tpi'en  le  ju- 
geant ainsi,  par  une  appréciation  souveraine 
des  faits  de  la  cause,  l'arrêt  dénoncé  n'a  violé 


aucune  loi  : — Rejette,  etc. 
Du30déc.186i.— Cb. 


civ.  —  Prés.,  M. 


Troplong,  p.  p.— Aapp.,  M.  Laborie. — Conel. 
eonf.,  M.  Je  Hamas,  4"  av.  gén.  —  P/.,  MM. 
Dubeau  et  Beauvois-Devaux. 


SAISIE-EXÉCUTION.  —  Prix  db  vbntb.  — 
Officier  ministériel.— Consignation  (nfi- 
FÀDT  de).— Responsabilité. 
Voffieier  ministériel  vendeur  de  meubles 
saisis,  entre  les  mains  de  qui  des  oppositions 
ont  été  formées,  n'est  pas  juge  du  mérite  de 
ces  oppositions,  et  spécialement  du  point  de 
savoir  si  elles  sont  nulles  ou  non  à  défaut  de 
signification  au  saisissant  conformément  à 
Vart,  609,  Cod,  proc.  —  Si  donc,  au  lieu  de 
consigner  les  sommes  provenant  de  la  vente, 
ainsi  que  le  prescrit  tart.  657,  Cod,  proc,  il 
les  remet  au  saisissant,  par  le  motif  qu'aucune 
signification  n'aurait  été  faite  à  ce  dernier,  il 
engage  sa  responsabilité  et  peut  être  condamné 
à  des  dommages4ntéréts.  (1) 


(1)  L'arrêt  d*appel  contre  lequel  était  dirigé  le 
pounroi  rejeté  par  la  décision  ci-dessus  rapportée, 
jugeait  de  plus  que  TomissioD,  par  le  créaDcier  op- 
posant sur  le  prix  provenant  de  la  ?ente  des  meubles 
saisis,  de  &ire  signifier  son  opposition  au  saisissant, 
ne  le  prive  pas  du  droit  de  réclamer  son  paiement 
sur  ce  prix*  et  que  œ  défaut  d'opposition  dispense 
seulement  le  saisissant  d'appeler  l'opposant  à  la 
procédure    de  distribution  (Conf»  MM.   Rodlère, 


(Hugonnetet  Vincent— C.  Rçy  et  Dumont.) 
Les  sieurs  Vincent  Hugonnet  se  sont  pour- 
vus contre  Tarrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Lyon,  du  11  déc.  1860,  rapporté  dans  notre 
vol.  de  4861,  «•  part.,  p.  491.  —  Le  pourvoi 
était  fondé  sur  la  viMaUon  des  art.  609,  656, 
et  snr  la  fausse  application  de  Tart.  657,  Cod. 
proc,  en  ce  que  I  arrêt  attaqué  avait  décidé 
que  l'huissier,  chargé  de  la  vente  de  meubles 
saisis,  n'avait  pu  valablement  en  verser  le  prix 
entre  les  mains  du  créancier  saisissant,  en- 
core bien  que  les  oppositions  existant  au  mo- 
ment de  ce  paiement  fussent  frappées  de  nul- 
lité.—Aux  termes  de  l'art.  609,  a-t-on  dit,  les 
créanciers  du  saisi ,  pour  quelque  cause  que 
ce  soit,  ne  peuvent  former  opposition  aue  sur 
le  prix  de  la  vente  ;  leurs  oppositions  aoivent 
en  contenir  les  causes  ;  elles  doivent  être  si- 
gnifiées au  saisissant  et  à  l'huissier  ou  autre 
officier  chargé  de  la  vente  :  le  tout  à  peine 
de  nullité.  Il  est  donc  incontestable  ^ue,  dia- 
prés cet  article,  l'opposition  non  signifiée  tout 
a  la  fois  au  saisissant  et  à  Thuissier  est  nulle. 
La  conséquence  de  cette  nullité,  c'est  que 
l'opposition  étant  comme  non  avenue,  ne  sau- 
rait faire  obstacle  à  ce  que  l'huissier  puisse 
se  libérer  valablement  entre  les  mains  du 
saisissant,  comme  s*il  n'y  avait  pas  d'opposi* 
tion.  On  objecte  qu'il  n'y  a  pas  de  nullité 
de  plein  droit,  et  que  Thuissier  n'est  pas  juge 
de  la  validité  de  l'opposition.  Cela  est  vrai  ; 
mais  cela  n'empêche  pas  que  l'huissier  qui  paye 
nonobstant  l'opposition,  ne  paye  valablement 
si  celte  opposition  est  nulle  :  dans  ce  cas  ce 
n'est  pas  l'huissier  qui  se  rend  juge  du  mérite 
de  l'opposition;  mais  les  tribunaux,  appelés  à 
statuer  sur  la  validité  du  paiement,  doivent  le 
déclarer  libératoire  pour  cet  officier  ministé- 
riel, si,  en  définitive,  l'opposition  était  atteinte 
d'une  caus«  de  nullité.  Or,  comme,  dans  l'es- 
pèce, cette  causcde  nullité  n'était  pas  dou- 
teuse, l'arrêt  attaqué  n'a  pu,  sans  contrevenir 
à  la  loi  qui  la  prononce,  invalider  le  paiement 
régulièrement  fait  d'ailleurs  par  l'huissier  qui 
avait  procédé  à  la  vente. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  ; — Sur  le  moyen  unique  du  pour- 
voi, fondé  sur  la  violation  des  art.  609  et  656^ 
et  fausse  application  ie  l'art.  657,  Cod.  proc.  : 
—  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  656  et  657, 
Cod.  proc,  si  les  deniers  arrêtés  ou  le  prix 
des  ventes  ne  suffisent  pas  pour  payer  les 
créanciers,  il  y  a  nécessité  pour  le  saisi  ei 
les  créanciers  de  procéder  par  contribution 


Proc*  ctp,,  t.  a,  p.  829;  Roger^  Tr.  de  ta  saines» 
arrêt,  n.  SO  (S«  édit.),  p.  25»  et  Biocfae,  Dieu  de 
proc,  T*  Diêtrib*  fMxr  eontrib,,  lu  2i  et  82).—- Or« 
la  remise  du  prii  ftdte  par  Toffider  ministériel  au 
saisisBant»  empêchant  Popposaut  d^exerœr  son  droit 
sur  ce  prix,  cause  par  cela  mêoie,  comme  nous  Ta- 
vous  déjà  dit  en  rapportant  ranrét  attaqué,  uo  pré- 
judice à  Topposant;  et  c'est  de  ce  préjudice  que  Totli» 
cier  ministériel  est  justement  déclaré  responsable* 
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dans  le  mois  hnparti^  et  que^  faute  par  le  saisi 
et  les  créanciers  de  s'accorder  dans  ledit  dé- 
lai^ Tofficier  qui  aura  fait  la  vente  sera  tenu  de 
consigner^  dans  la  huitaine  suiyante,  le  mon- 
tant vk  la  vente;— Attendu  que^  dans  Tespèce^ 
Khuissier  Huconnet  n*a  pas  satisfait  à  cette 
prescription  de  la  loi,  puisqu'au  mépris  d'une 
opposition  formée  par  les  sieurs  Rey  frères, 
sur  les  deniers  provenant  d'une  vente  mobi- 
lière snr  le  sieur  Baraudel  de  BeUegarde,  il  a 
payé  la  créance  réclamée  par  un  sieur  Vincent, 
antre  opposant;  --  Attendu  que,  sur  Faction 
en  responsabilité  formée  à  cette  occasion  par 
Rey  frères,  il  a  opposé  la  nullité  qui  résultait 
contre  ces  derniers  de  ce  que  l'opposition  à 
lui  signifiée  comme  huissier  instrumentaire, 
ne  l'avait  pas  été  au  sieur  Vincent,  saisissant, 
conformément  à  l'art.  609,  God.  proc.  : — Mais 
attendu  que,  quelle  que  pût  être  la  conseciuence 
du  défaut  de  signification  de  l'opposition  des 
frères  Rey  ès-mains  du  premier  saisissant,  il 
n'appartient  wis  à  l'huissier  de  s'en  rendre 
juge  ;  qu'en  effet,  il  n'existe  pas  de  nullité  de 
plein  droit;  que  rhuissier  envers  lequel  il  avait 
été  satisfait  à  la  disposition  de  l'art.  657,  Cod. 
proc.^  devait  s'arrêter  devant  l'opposition  for- 
mée en  ses  mains,  et  ne  faire  aucun  paiement 
au  mépris  de  cette  opposition,  ayant  d'ailleurs 
en  ce  cas  U  faculté  et  le  devoir  de  consigner; 
—Qu'en  agissant  ainsi  qu'il  l'a  fait,  il  a  encouru 
la  responsabilité  contrelui  prononcée  par  l'ar- 
rêt attaqué;...— Rejette,  etc. 

Du  20  janv.  1862.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Yidas  Gaillard.— Aapp.,  M.  Poultier.— Conc/. 
cmf.,  M.  de  Peyramont,  av.  gén.  -—  PL,  M. 
Marmier.  

!•  ACTE  NOTARIÉ.— NoTAiHB.—Mi!iuTB. 

2*  DOIIÀTIOH.  —  QUOUTÉ  niSPONIBLB. — R£- 
VCCTIOH .  —  SiaULATIOll. 

1*  Un  acte  notarié,  spécialement  m»  contrat 
de  mariage^  reçu  par  m»  notaire  capable,  n'est 
pas  nul  pour  avoir  été  mis  au  nombre  des  nU- 
nutes  d'un  autre  notaire  incapable  en  ce  qu*il 
serait  parent  de  Vune  des  parties  contraetan- 
tes,  alors  même  que  ce  dernier  notaire  en  au- 
rait délivré  expédition.  (L.  25  vent,  an  11, 
art.  20.)  (1) 

i"  Larrét  qui,  au  lieu  d'annuler  un  acte  de 
ionoHon  attaqué  comme  faisant  au  donataire 
des  awsMtages  simulés  et  frauduleux  excédant 


(1)  La  garde  de  la  mioute  n^est  aucunement  io- 
séparable  de  la  réception  de  Tacte.  C'est  en  ce  sens 
qQ*il  a  él6  jogé  par  la  Conr  de  cassation,  le  6  déc. 
1852*  qn^nn  acte  notarié  n^est  pas  nul  (et  il  s^agissait 
alon  comme  id  d*un  contrat  de  mariage),  parce  que 
le  notaire  qui  Pa  reço  n^en  aurait  point  consenré  la 
■ioale  (voL  i85a.i«a9)«  Peu  importe  donc,  quand 
le  notaire  qui  a  reçu  régulièrement  un  acte  se  des- 
nisil  de  la  minute,  qu'il  la  remelte  entre  les  mains 
AHu  autre  notaire  qui  n'aurait  pas  pu  receroir  Tacte, 
fainpie  Fade  est  complet  au  moment  où  cette  re- 
laaei'cfiBctne.  —  Quant  k  Teipédition,  la  drcon- 


la  quotité  disponible ,  se  borne  à  réduire  ces 
avantages  dans  les  limites  de  cette  quotité,  ne 
renferme  qu'une  appréciation  des  clauses  de 
Vacte  et  ne  viole  aucune  loi.  (Cod.  Nap.,  893  et 
913.)  (2) 

(Roland— G.  Roland.) 
Le  contrat  de  mariage  du  sieur  Victorien 
Roland,  en  date  du  30  sept.  1822,  contenait 
une  donation  de  50,000  fr.  par  avancement 
d'hoirie  qui  lui  était  faite  par  le  sieur  Roland, 
son  père,  alors  notaire.  Il  était  dit  que,  dans 
les  50,000  fr.,  enlrerait  pour  10,000  fr.  la 
valeur  de  l'office  de  notave,  dont  le  père  de- 
vait faire  cession  au  fils,  sans  qu'à  son  décès 
cette  valeur  pût  être  augmentée,  attendu  la 
réserve  faite  par  le  donateur  de  la  moitié  du 
produit  pendantsa  vie. — Par  le  même  contrat, 
la  dame  G...,  mère  delà  future  épouse,  qu'elle 
avait  eue  d'un  premier  mariage  avec  le  sieur 
Seigneuret,  faisait  donation  à  sa  fille  d'une 
somme  de  14,000  fr.—  La  donatrice  était  as- 
sistée du  sieur  G...,  son  mari,  notaire,  qui  se 
trouvait  être  le  beau-père  de  la  future. — L'acte 
dont  il  s'agit  fut  passé  au  domicUe  du  sieur 
G...  :  dans  son  salon,  y  est-il  dit.  Il  fut  reçu 
par  M^  D...,  notaire,  mais,  porte  l'acte,  dans 
les  registres  de  M"  G...,  et  déposé  dans  les 
minutes  de  ce  dernier.  C'est  M«  G...  qui  en 
délivra  l'expédition. 

.  Le  sieur  Roland  père  est  décédé  en  1844, 
laissant  deux  fils,  le  sieur  Victorien  Roland  au 
profit  duquel  était  faite  la  donation  de  1822, 
et  le  sieur  Casimir  Roland. — Ce  dernier  a  alors 
demandé  la  nullité  de  cette  donation.  Il  a  sou- 
tenu que  l'acte  qui  la  contenait  avait  violé  les 
prescriptions  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  en 
ce  qui  concernait  la  capacité  des  notaires  in- 
strumentaires;  que  M*  G...,  beau-père  et  époux 
de  deux  des  parties  contractantes,  intéressé 
lui-même  dans  le  contrat  à  raison  du  lien 
qui  existait  entre  lui  et  la  donatrice,  n'avait  pu 
recevoir  l'acte  constatant  la  donation;  que 
cependant,  malgré  la  substitution  du  notaire 
D...en  son  lieu  et  place,  il  était  resté  le  vé> 
ritable  notaire  de  la  donation,  puisque  le  con- 
trat de  mariage  avait  été  déposé  dans  ses  mi- 
nutes, qu'il  en  avait  délivré  expédition,  et  que 
M*  D...  ne  l'avait  point  porté  sur  son  réper- 
toire. —  Subsidiairement,  et  pour  le  cas  où  le 
tribunal  n'adopterait  pas  le  moyen  de  nullité 
résultant  de  la  forme  de  l'acte,  le  demandeur 


stance  qu'elle  est  délivrée  par  un  notaire  qui  n'au- 
rait  pu  recevoir  Tacte,  ne  peut  évidemment  rëtroagir 
snr  la  validité  de  l'acte  régulier  en  lui-même. 

(2)  Il  a  été  décidé  par  la  Cour  de  Bastia,  le  S6 
déc.  1855  (toI.  1850.2.13),  que  les  donations  dégui- 
sées ne  sont  valables  qu*autant  que  le  déguisement 
ne  sert  pas  de  voile  &u  dol  et  à  la  fraude  :  on  sait 
qu^en  principe  leur  validité  est  reconnue  par  la  ju- 
risprudence. V.  TabU  générale  0evill.  et  Gilb.,  v* 
Donation  déguisée,  n*  29  et  s.;  F.  aussi  Douai*  27 
fév.  1861  (voL  1861.2.895),  et  la  note. 


W-(«iO 
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9  €oqc)u  à  c<i  que  l9  donatiop  faite  à  sou  frère 
f(^t  annulée  oomme  entachée  de  simulation, 
en  ce  qu'elle  cachait  des  ^yaotage^i  indirects 
de  la  part  du  père  commun. 

4  fév.  1856, jugement  du  tribunal d'AvigQPn 
ainsi  conçu  \ 

%  Attendu  qqe  l'acte  de  mariage  de  Roland 
aîné>  iionienant  dQoatiw  à  son  Rfoûi  de  la 
part  de  Eolai^d  père  ^  a  été  valablement  reçu 
par  H®  P'*.>  nouire^qui  avait  ppMv«ir  et  capa- 
cité pour  donner  k  cet  acte  loute  rsiuibeDtiQiié 
requise^  ep  ce  qu'il  n'existait  aucune  cause 
d'empêchement  lég^l;  ^  U»'i  la  vérité,  cet 
acte  a  été  déposé  dans  les  miquies  de  M' G.*., 
p^rept  ou  allié  de  l'upe  des  parties  i  mais  que, 
q'une  p^t,  la  loi  dp  ^  vent,  gn  i)  qui  pro- 
hibe  api^  notaires  de  recevoir  \f»  Actes  dans 
lesquels  leur^  parepts  pu  alliés  à  certains  de-r 
gré^  sepaient  pi^rti^  coptr^tctantes,  ne  détéod 
PAS  à  uq  pot^ire  CApaUe  de  recevqir  un  acte 
et  de  déposer  cet  acte  danp;  les  minutes  d'un 
autrp  notaire  légalement  ipcapable;  d'autre 
part,  en  admet^^tpt  qu'il  y  ait  viplaUon  d'une 
règle  prescrite  K^r  U  loi  duns  |e  fait  subsé-r 
^uent  dq  dépèt  irrégutier de  T^cte,  cette  vtoJa-r 
tion  pourrait  biep  dojiper  Heu  k  des  poursuites 
diiiciplinaires  CQPtre  r^^Ricier  publie  qpi  s'en 
e^  rendu  coupable,  ipqis  ne  saurait  inurmer 
la  foi  due  à  cet  acle,  dont  la  validité^  au  fond, 
était  incontestable  et  qui  av^ii  é|é  régulière- 
ment reçu  en  la  (orme;r^4uendu  que  la  dis- 
position de  l'art.  SO  précité  qui  veut  que  les 
notaires  gardent  minute  des  ACte&  par  eux 
reçus,  doit  surtout  être  comprise  dans  ce  sens 
qu'il  laut  que  les  actes  soient  rédigés  en  eiri^ 
ginal,  et  que  les  originaux  soient  conservés 
I>ar  le  notaire  ;  m^is  qu'il  serait  abusif  d'en 
tirer  cette  conséquence  rigoureuse  qu'un  acte 
régulièrement  reçu  en  la  ijorine  et  valable  au 
fond  devieudrait  pul,  si  le  notaire  n'en  garrr 
dail  pas  l'originat  che»  ki  dans  ses  propres 
minuies,  alors  même  que  l'original  subsisterait 
et  serait  déposé  cbes  un  autre  notaire  parent 
ou  allié  lies  parties  et  intéressé  dans  cet  acte; 
car,  encore  une  li>is>  ce  ferait  faire  dépendre 
la  validité  d'un  acte,  non  point  du  caractère 
et  de  la  capacité  dtc  l'officier  public  qui  l'aurait 
reçu,  mais  d'une  eirçonstauce  posiérieure  à 
sa  confection  et  tout  à  fait  indépendante  de  la 
volonté  des  parties  ;  — Attendu  que,  s'il  peut  y 
avoir  qudkiues  ipcuuvénienl«  à  ce  que  la  gardé 
d'un  acte  soit  conliée  à  un  notaire  qui  serait 
intéressé  dans  cet  acte,  les  mêmes  inconvé- 
nients peuvent  exister  en  cas  de  vente  d'un 
office  de  notaire,  si  l'acquéreur  se  trouve  avqir 
passé  un  acte  devant  fe  vendeur  avant  V$iç- 
qi^isilion ,  et  cependant  cet  acie  pe  perd  pas 
de  son  autorité  primitive  ;  —  Attendu  qu'il  eji 
serait  autrement  si  l'açie  avait  été  eu  réalité 
reçu  parle  notaire  incapable,  et  que  le  notaire 
qui  en  est  censé  le  rédacteur  n'y  ait  figuré  que 
pour  l'apparence  j  mais  il  n'est  riea  allégué 
de  pareil.  Or  la  fraude  ne  se  présumani  ja- 
mais, il  faut  croire  que  le  signataire  de  l'acte 
l'a  réellement  reçu,  et  que,  dès  lors,  cet  acte 


est  papfAitemept  authentique,  titnt  pq  U  fonnt 
qu'au  fond; — Sur  le  moyen  de  nullité  au 
tond,  tiré  de  la  simulation  dp  la  donati^m  faite 
à  Roland  aine  d^ns  le  contrat  de  mariage  s— 
Attendu  que  cette  simulation  n'est  pas  justi- 
fiée; que  les  objets,  donnés  ne  sont  pas  d'une 
valeur  tellement  supérieure  k  celle  qui  leur  a 
été  attribuée  dans  le  contrat  que  le  principe 
même  de  la  donation  puisse  être  vjcie  et  qu'il 
Taille  supposer  que  les  parties  ont  voulu  faire 
autre  chose  que  eq  qp'eltea  ont  fait  ;  que,  d'ail- 
leurs, si  le  prix  de  quelques  objets,  notamment 
de  rénice  de  notaire,  4  été  ttxé  trop  au-des- 
sous de  sa  yaleur  réelle,  il  suffira  dp  restituer 
â|  cet  objet  sa  vériiable  valeur,  pour  4<ioner 
satisfaction  à  la  partie  qui  se  plaint;...— Par 
ces  motib,  déboute  Casimir  Roland  de  ses 
moyens  de  nullité,  tant  en  la  forme  qu'an  fond, 
contre  la  donation  oonLenue  dans  le  cpnirat  de 
mariage  de  (toland  aîné,  et  lUe  k  %,UQÛ  fr.  le 
pri\  de  l'office  eédé  pv  Aoland  père  à  Roland 
aine.  ». 

Appel  par  le  sieur  Casimir  Roland.  -:-  4  mal 
tll$7, arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Nîmes  qui, 
en  ce  qui  touche  la  nullité  de  la  donation  fK>ur 
vice  de  forme,  confirme  le  jugement,  dpnt  il 
adopte  les  motifs  j  et  qui,  en  ce  qui  touche  la 
simulatiim,  porte  à  00,000  fr.  la  valeur  de 
l'office,  et  à  aO,000  fr.  la  parUe  du  prix  dudit 
office,  rapportable  par  Victorien  Roland. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  Casi- 
mir Roland.'—  1"  Moyen,  Violaiipn  des  art. 
931,  Cod.  Nap.;  8,  iU,  21,  d8  et  68  de  la  loi 
du  âS  veut,  an  11  sur  le  notariat,  et  fausse 
application  de  l'art.  2^  de  la  même  loi.  -r  On 
sait,  a  dit  le  demandeur,  que  les  donations 
sont  assujetties,  quant  k  leur  forme,  à  des 
condiiions  plus  rigoureuses  que  les  autres 
contrats.  Ainsi,  ce  n'éiait  pointasses  que  l'art. 
20  de  la  loi  du  *i5  vent,  an  il  eût  dit  exprès»- 
sèment  que  lea  notaires  étaient  tenus  de  garder 
minute  de  tous  les  actes  qu'ils  reçoivent  :  l'art. 
9dl,  Cod.  Map.,  spécial  aux  donations,  dis- 
pose d'une  manière  encore  plus  impérattvc 
que  «  tous  actes  de  donations  enire-vifs  se- 
ront fjaseés  devant  notaire^  dans  la  forme 
ordinaire  des  contrats,  et  qu'il  en  restera  mi- 
nute, sous  peine  de  nullité.  > — L'art.  29  de  la 
loi  de  l'an  11  perte,  en  ouure  :  a  Les  notaires 
tiendront  répertoire  de  tous  teq  actes  qu'ils 
recevront,  a — N'es4r41  pas  évident,  d*après  ce& 
dispositions,  que  le  notaire  qui  reçoit  l'acte  est 
«élut  qui  doit  en  garder  minute,  et  le  porter  sur 
soq  repertoire.Or,  (|ue  s'est  il  passé  da.ns  la 
cause  ?  M*  G.. „  mari  et  beau-père  des  parties 
qui  figuraient  ^u  çôntr;itde  mariage  du  ^  sept. 
1822,  intéressé  lui-inénié  dans  le  contrat  fait 
par  sa  femme^f  à  raison  de  la  çomo)unauté  gui 
ej^istait  entre  epi,  ét^it  légaléptept  ^icapable 
de  recevoir  l'acte  en  question.  Û  emprunte 
alors  )e  nom  d*UH  autre  notaire,  de  M*  D..., 
pour  dissimuler  la  part  qu'il  prend  à  la  rédac- 
tion du  contrat,  et  pour  le  souslraire  à  la  nullité 
résultant  de  sa  propre  incompétence.  C'est 
dans  son  sakm  que  raoie  est  reçu;  c'est  daas 
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s€f  registftts^  eu  plulôv  dan»  ses  niinutes  que  / 
racle  est  déposé  ;  e'esl  çur  son  réperioireq  u'il 
est  porté;  entin^  c'est  lui  qui  en  délivre  ex^ 
pédiUoD.  M*  G...  a  donc  fait^  par  vne  yoie 
indirecte  et  mensongère,  ce  que  la  loi  lui  défen- 
dait de  faire  direclement.— Dans  iQus  les  cas, 
si  c'est  M*  J)...  qui  a  réellement  instrumenté, 
Tacie  aura  été?  il  est  vrai,  passé  devant  un  no- 
taire compétent;  pais  ce  notaire  n'en  aura 
pas  gardé  minute,  ainji  que  le  veut  l'art.  2Q 
de  la  loi  de  Tan  11,  puisqu'il  Ta  reçu  dans  les 
registres  de  M*  G...  Si,  au  contraire,  on  recon- 
naît que  le  notaire  inslramenuire  est  M**  G..., 
Facte  aora  été  passé  devant  un  notaire  frappé 
d'une  doublé  incapaciié.  «*-*  La  Cour  imfiériale 
a  donc  contrevenu  a  tous  les  articles  précités, 
en  ne  prononçant  pas  la  nullité  d'une  donao- 
tion  qui  n'avait  aucune  existenœ  au  yeux  de 
la  loi. 

±*  Moyen.  Violation  des  art.  900  et  1172, 
Cod.  Nap.,  et  fausse  application  des  art.  913, 
9i0  et  îW2  du  même  Code,  en  ce  que  Tarrét  at- 
taqué avait  refusé  d'annuler,  et  avait  simple- 
ment réduit  une  donation  dont  les  évaluations 
n'étaient  pas  seulement  entachées  de  simula- 
tion, mais  encore d*une  simulation  frauduleuse 
concertée  entre  le  donateur  et  le  douataire. 

II.  Hardoin,  conseiller  rapporteur^  a  pré- 
senté sur  le  premier  de  ees  deui:  moyens  les 
observations  wii vantes  : 

<  LVxamra  all€utrf  dc9  feiU  coMtatis  parTarra 
et  le  rupproibemem  de  ta  dbpoMlioD  du  Codfi  Nai- 
potéoo  relative  6  ta  donation  entre- vifs,  deia  toi  du 
35  veut,  an  II,  vous  roettroot  à  même  d^appréoier 
le  ^nmer  moyen  de  oassatioD.  —  Àui  lerues  de 
Part.  OSl  du  Code,  •  tous  actes  portant  donatioa 
mtre-vlfi  seront  paisses  «levant  noUiires,  dans  la 
forme  ordinaire  des  contrats,  et  H  eu  restera  mn 
note,  suus  peiiie  de  nullité.  •  Le  conttatfie  mdriage 
GODteoant  donation  au  profit  de  Victorien  Roland  a 
<té  pa5«é  devant  notaires  et  il  en  est  resté  auoute. 
L^arf.  8  de  U  loi  de  vei»t6se  détend  aux  neUires  de 
reervoir  des  actes  duns  lesquels  leurs  parents  ou 
alNés  en  lî^çne  directe  à  tous  (es  degrés  seraient  part- 
tics,  oa  qui  coulieodraieni  quelques  dispositions  en 
leur  féveur.  Pareil  reproclie  ne  peut  être  adnasé 
au  Bocairc  qui  a  reçu  le  contrat  de  mariage  du  SO 
wepL  IHSS,  cuff  ce  notaire  était  M*  D.....  qui  u^ovait 
aucun  lit«  de  perenlé  avec  les  parties  coniracUiDles; 
rien  du  moins  dans  la  caube  n'autorise  ft  le  penser. 
Mais,  dit  le  pourvoi,  Tacte  a  été  reçu  dans  tes  re- 
^istrvs,  c*est-à-dire,  placé  dans  les  mtuules  de  M^ 
G..M  q«e  sa  qualité  de  beau-père  d^une  des  parties 
miéressées  rendait  ine<ipai4e  d'instrumenter.  On 
peut  aeoiaoder  quel  est  rartide  de  la  loi  de  renlAse 
qai  prohitie  le  dépM  dans  les  minutes  d'un  notaire 
frappé  d*une  incapacité  relative,  d*un  acte  dressé 
par  un  notaire  ayunt  droit  de  le  recevoir;  où  trou- 
veraft-OD  surtout  éeriie  la  nullité  du  eooUrat  pour 
un  sembbide  motif,  alors  que  ce  contrat  recevait 
ks  conditioBS  essentielles  qu  ciige  la  loi  pour  sa 
régularité  ?  Ne  serdi(-ce  point,  comme  Tobnerve  la 
Cour  d'appel,  fuire  dépendie  la  validité  d'un  acte 
authentique  de  circonstances  accessoires  et  posté- 
rieures a  sa  eonreclion.  On  pour  ru  it  comprendre 
que,  diaprés  une  interprétation  rigoureuse  de  t^arU 
20  qui  porte  que  les  notaires  seront  tenus  de  gar- 
der minute  de  tous  les  actes  qu^  raoefjant,  4e 


notaire  qui  aura  déposé  daqs  nne  mit?e  étude  r«f te 
dressé  par  lui  puisse  être  frappé  d*une  peine  dise!-, 
plinaireou  d'une  amende,  bien  que  h  loi  ne  dise 
rien  à  cet  égard  ;  mais  il  est  impossible  d'admeUrc 
que,  en  l'absence  d'uq  lexiç  forpa^,  la  nuHité  ^u 
cQiitrat  puisse  résulter  d^une  telle  contravention.  Il 
est  certain  que  s^l  ressortait  des  fiiits  constatés  par 

les  juges  du  fond  que  le  notaire  D n'avait  été 

le  rédacteur  de  Taete  qu'en  apparence,  qu'il  n'qTait 
joué  le  réie  que   d'un  prètç-oom,  que  le  ootaira 
incapable  avait  r<>çu  dans  la  réalité  le  contrat  de 
mariage,  la  validité  de  l'acte  pourrait  éire  roi>jet  dfs 
critiques  sérieuses;  mais  l'arrél  prend  soia  luirmèine 
d'écarter  cette  oWeciion ,  en   déclar^m  qu'aucup 
doutp  ne  s'élève  çqr  Ja  çinçérit^  des  éponciations  qe 
l'acte  qui^i  ^lé  réellement  reçM  par  le  notaire  p...... 

Vous  jugerez,  d'après  ces  explications,  qe  la  valeur 
du  premier  moyeu  de  cassation.  » 

A»lt|T« 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  le  notaire  G... 
était  incapable ,  aux  termes  de  la  loi  du  25 
vent,  an  14,  de  recevoir  Tacte  du  30  sept. 
iUi,  4  raisçu  de  la  parenté  qt^i  existait  entre 
lut  et  l'une  des  partie^  cputraçianies.  ç.t  de 
l'intérêt  qu'il  avait  lui-même  dans  la  dona- 
tion portée  au  contrat,  il  n'est  pas  moins  cer- 
tain que  cet  acte  n'a  point  été  reçu  par  lui, 
mais  par  M*  D...  ayant  capacité  à  cet  effet;— 
Attendu  qu*h  la  vérité,  l'acte  a  été  dépose  dans 
les  minutes  de  M*  G...;  mais  que  la  loi  ne  dé- 
fend point  à  un  notaire  frappé  d'une  mcapa- 
cité  relative,  de  demeurer,  à  peine  de  nuriiie 
de  racle  eq  question,  dépositaire  de  la  mi- 
nute; que  lart.  ^Q  de  la  loi  *e  vent.qvi  veut 
que  les  nouires  gardent  minute  de  tous  les 
actes  qu'ils  reçoivent,  n'a  pour  elFet  que  de 
distinguer  les  actes  qui  doivent  être  rédiges  eu 
minute  des  actes  en  brevet,  et  de  frapper  de 
nullité,  par  relation  à  l'art.  68,  les  actes  qui, 
devant  être  reçus  en  minute,  ne  l'ont  point 
été  dans  cette  forme;  —  Attendu  que  la  pro- 
bibiiiou  faite  aux  notaires  par  l'art.  22  dé  se 
dessaisir  d*aucune  minute  n'a  pas  pour  sanc- 
tion la  puHité  de  Tacie  dont  la  minute  est  dé- 
placée; que  ce  moyeu  doit  donc  être  écarté; 

Attendu ,  sur  le  deuj^ième  moyen ,  qu'il  n'a 
point  été  soumis  aux  juges  d'appel  et  ne  peut 
être  invoqué  pour  la  première  fois  devant  la 
Cour  de  cassation;  que,  lût-il  recevable,  il 
devrait  encore  être  repoussé  |?ar  ce  motif  que 
la  Cour  de  Nîmes  n'a  fait  qu'user  du  droit  qui 
lui  appartenait  souverainement  d'interpréter 
les  clauses  d'un  contrat  de  mariage  d  après 
l'iutçntiun  4es  parties  çopir^ttanies,  à  l'effet 
de  déterminer  la  quotité  dont,  le  donateur 
avait  pu  disposer  et  la  réduction  que  ses  dis- 
positions entre-vifs  devaient  suWr  ;  —  Rejet- 
te, etc. 

Du  6  janv.  1862.  —  Ch.  raq.  —  Pré$,,  M. 
Nicias  Gaillard.- lïapp.,  M.  Hardoin.— Conc/. 
conf,,  M.  de  Peyramont,  av.  gén.  —  PL,  M. 
Hamot-Batardy. 
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Jurisprudence  de  la  Cour  de  ecusation. 


1«  et  2»  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  Trî- 
bdnavx  correctionnels. — compétence. 

3°  Chose  jugée.  —  Action  crihinelus.  — 
Action  giyile. 

!<*  Les  art,  191  et  212,  Cad.  imt.  crim.,  qui 
permettent  aux  tribunaux  correctionnels  de 
statuer  sur  les  demandes  en  dommages4ntéréts 
du  prévenu  acquitté^  sont  purement  faculta- 
tifs, et  n'attribtient  point  aux  tribunaux  cor^ 
rectionnels  une  compétence  exclusive  sur  les 
demandes  de  cette  nature.  (1) 

Par  suite j  la  demande  en  dommages^ntéréts 
du  prévenu  acquitté,  qui  n'a  pas  été  formée 
devant  le  tribunal  correctionnel,  peut  encore 
être  formée  devant  les  tribunaux  civils.  (2) 

A  plus  forte  raison,  lorsque  la  demande  en 
dommages-intérêts  à  raison  d'une  poursuite 
correctionnelle  a  été  formée  devant  les  tribur- 
naux  civils  avant  que  la  juridiction  correc- 
tionnelle ait  été  saisie  de  la  plainte,  les  tribu- 


(i-2»8)  Ces  solutions,  qui  oous  paraissent  fiiire 
une  très^saine  appréciation  des  dispositions  des  art. 
191  et  192,  Cod»  iosL  crim.,  dont  les  termes  n^ont 
rien  d^mpératii;  sont  tout  à  feit  nouvelles  en  juris- 
pnidence,  et  nous  ne  connaissons  aucun  arrêt  qui 
les  ait  résolues,  soit  qu^elles  n*aient  pas  été  soule- 
vées (  K  toutefois  Cass.  28réT.  1888,  vol.  1898.1.222), 
soit  que  les  arrêts  qui  les  auraient  jugées  niaient 
pas  été  publiés.  Mais  elles  ont  été  examinées  par  les 
auteurs,  qui,  nous  devons  le  reconnaître,  les  résol- 
vent généralement  dans  un  sens  contraire  à  celui  qui 
a  prévalu  devant  la  Cour  de  cassation.  «  Lorsque, 
dit  M.  Caroot  {Instr,  erivu,  sur  Part.  159),  le  tri- 
bunal annule  la  citation,  il  doit  prononcer  par  le 
même  jugement  sur  les  dommages-intérêts.  Si  le  pré- 
venu avait  négligé  d*en  former  la  demande,  il  se- 
rait non  recevable  à  intenter  une  nouvelle  action 
pour  se  les  faire  adjuger.  Il  ne  serait  plus  receva- 
ble à  exercer  cette  action  au  civil.  »  —  M.  Mangin 
{Instr.  écrite^  L  2,  n.  196)  émet  la  même  opinion 
«  Cette  question,  dit-il,  présente  quelques  difficultés, 
parce  que  les  déchéances  ne  peuvent  résulter  que 
de  la  négligence  à  se  conformer  aux  dispositions 
d'une  loi  qui  commandait  expressément  à  la  partie 
d'agir  dans  un  délai  déterminé,  ou  en  observant  les 
formes  qu'elle  a  établies.  Or,  le  Code  ne  dit  pas  au 
titre  de»  Tribunaux  eorrectionneU  et  de  police^ 
comme  il  est  dit  an  titre  de  la  Cour  d*aasiseê^  que 
le  prévenu  sera  tenu  de  former  sa  demande  avant 
le  jugement,  et  que  plus  tard  il  ne  sera  plus  re- 
cevable* Cependant,  si  Ton  fait  attention  aux  mo- 
tifs qui  oui  fait  établir  la  déchéance  dont  il  s'agit, 
on  reconnaît  qu'ils  s'appliquent  aussi  bien  au  pré- 
venu traduit  devant  un  tribunal  correctionnel  ou 
de  police  qu'à  un  accusé  traduit  devant  une  Cour 
d'assises.  Le  Gode  d'instruction  a  voulu  qu'une  de- 
mande qui  ne  peut  avoir  pour  fondement  que  la 
fausseté  des  imputations  contenues  dans  la  plainte 
et  l'imprudence  ou  la  nuiuvaise  foi  de  celui  qui  l'a 
portée,  fût  soumise  au  tribunal  chargé  de  pronon- 
cer sur  les  imputations,  conmie  étant  le  plus  apte  à 
apprécier  la  moralité  des  faits  et  la  conduite  tenue 
par  les  parties.  Le  Code  d'instruction  a  voulu  déplus 
que  des  débats  qui  ne  sont  propres  qu'à  porter  le 
trouble  dans  les  familles  et  qui  entraînent  toujours 
après  eux  un  scaiidale  qui  blesse  le  bon  o^^re,eu8- 


naux  civils  sont  compétents  pour  statuer  sur 
ces  dommages-intérêts  après  que  la  plainte  a 
été  jugée  mal  fondée  par  les  tribunaux  correc- 
tionnels. (3) 

2^  Dans  ce  cas,  les  tribunaux  civils  peuvent 
accorder  des  dommages-intérêts  au  prévenu 
acquitté,  sur  le  motif  que  les  poursuites  correc- 
tionnelles ont  été  malveillantes  et  vexatoires, 
notamment  en  ce  qu'elles  auraient  été  portées 
devant  un  tribunal  plutôt  que  devant  un  au- 
tre. 

3®  La  décision  rendue  au  criminel  qui,  au 
lieu  de  se  borner  à  déclarer  le  prévenu  non 
coupable,  déclare  non  établis  les  faits  qui  lui 
sont  imputés,  a  l'autorité  de  la  chose  jugée  au 
civU  et  s'oppose  à  ce  qu^une  action  nouvelle 
fondée  sur  les  mêmes  faits  puisse  être  portée 
devant  la  juridiction  civile.  (Cod.  Nap.,  1351; 
Cod.  inst.  crim.^  3.)  (4) 


sent  un  terme  le  plus  rapproché  possible.  Toutes  ces 
considérations  s'élèvent  également  contre  le  prévenu 
d'un  délit  correctionnel  et  contre  l'accusé  d'un  cri- 
me, et  ce  sont  elles  qui  servent  de  base  au  principe 
que  le  juge  de  l'accusation  est  en  même  temps  le 
juge  de  la  calomnie  de  cette  accusation.  D'ailleurs, 
si  l'on  fait  attention  aux  dispositions  de  l'art.  212, 
Cod.  inst.  crim.,  qui  expliquent  le  véritable  sens  des 
art.  159  et  191,  on  remarquera  qu'il  est  conçu  dans 
des  termes  si  impératib  :  la  Cour  renverra  le  pré- 
venu et  statuera,  s*il  y  a  lieut  eur  se$  dommages^in- 
tiritSt  qu'il  est  bien  permis  d'en  conclure  qu'il  a  eu 
pour  objet,  non-seulement  d'autoriser  les  tribunaux 
correctionnels  à  prononcer  sur  la  demande  du  pré- 
venu contre  la  partie  civile,  mais  encore  de  leur  at* 
tribuer  une  compétence  exclusive  à  cet  égard.  »  — 
Tel  est  aussi  le  sentiment  de  M.  Sourdat,  de  la  Am- 
panêabiliié,  U  1«  n.  259. 

Néanmoins  et  quelle  que  soii  la  force,  de  ces  auto- 
rités, nous  croyons  que,  dans  une  question  de  cette 
nature,  et  quand  il  s'agit  d'une  dérogation  aux  prin- 
cipes généraux  de  la  compétence  et  d'attribuer  d^une 
manière  exclusive  aux  tribunaux  correctionnels  la 
connaissance  d'une  question  de  responsabilité  civile, 
c'est  par  les  textes  qu'elle  doit  être  résolue,  et  non 
par  des  assimilations  ;  et  qu'au  cas  particulier,  cette 
attribution  exclusive  ne  résulte  pas  des  art.  191  et 
212.  Si  le  juge  de  l'action  est  le  juge  de  l'exception, 
il  en  résulte  sans  doute  que  le  juge  de  l'action  peut 
connaître  d'une  exception  qui  ne  rentre  pas  par  elle- 
même  dans  les  limites  de  sa  compétence  ;  mais  cela 
ne  veut  pas  dire  que  le  juge  de  l'action  soit  le  juge 
nécessaire  de  l'exception,  et  que  l'exception  ne  puisse 
pas  être  portée  par  voie  d'action  devant  le»  juges 
auxquels  elle  appartient  suivant  les  principes  géné- 
raux de  la  compétence.  —  Inutile  d'ajouter  que  ce 
que  nous  disons  des  tribunaux  correctionnels  serait 
également  vrai  des  tribunaux  de  simple  police, 
l'aru  159  relatif  à  ces  derniers  tribunaux  éUnt  ea 
tout  semblable  à  l'art.  191  concernant  les  tribunaux 
correctionnels. 

{à)  V*  sur  ce  point,  les  autorités  rappelées  dans 
les  observations  qui  accompagnent  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  14  fév.  1860  (vol.  1860.1» 
199).  F.  aussi  notre  TabU  décernu  1851-1860,  v* 
ChauJugéSt  o.  68  et  suiv. 
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(BoîSey  —  C.  Vernier  et  autres.) 
Les  26  et  27  mai  1859,  les  sieurs  Boilley 
frères^  fabricants  de  bleu  pour  le  linge  à  Dôle^ 
firent  saisir  à  Paris^  chez  différents  consigna- 
taires^  des  produits  qu'ils  prétendaient  être  la 
contrefaçon  des  leurs  et  qui. provenaient  de 
deux  autres  maisons  de  Dôle,  de  la  maison  Yer- 
nier^  Roux  et  Balois,et  de  la  maison  Santonax. 
—Aussitôt,  et  par  exploit  du  4  juin  1859^  les 
sieurs  Yemier,  Roux  et  Balois  assignèrent  les 
sieurs  Boilley  frères  devant  le  tribunal  civil 
de  Dôle  en  nullité  de  cette  saisie  et  en 
10^000  fir.  de  dommages-intérêts.  —  De  leur 
côté,  et  par  exploit  du  8  du  même  mois  de 
juin,  les  sieurs  Boilley  frères  assignèrent  tant 
les  sieurs  Yernier,  Roux  et  Balois  que  le  sieur 
Santonax  devant  le  tribunal  correctionnel  de 
la  Seine,  comme  coupables  de  contrefaçon 
et  d'usurpation  de  marques  de  fabrique.  — 
Devant  ce  tribunal,  les  quatre  prévenus  se 
bornèrent  à  défendre  à  Faction  dirigée  contre 
eux,  sans  former  contre  les  plaignants  aucune 
demande  reconventionnelle  en  dommages-in- 
térêts. —  Sur  cette  action,  il  intervint,  le  2 
août  1859,  deux  jugements  du  tribunal  cor- 
rectionnel de  la  Seine  qui  renvoyèrent  tous 
les  prévenus  des  fins  de  la  plainte,  par  ce 
motif  qu'il  ne  pouvait  s'établir  aucune  confu- 
sion entre  les  produits  des  sieurs  Boilley  et 
ceux  des  sieurs  Yemier,  Roux,  Balois  et  San- 
tonax.— Les  sieurs  Boilley  ont  interjeté  appel 
de  ces  jugements,  qui  ont  été  confirmés  par 
arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Paris  du  5  janv. 
1860. 

Les  sieurs  Yemier,  Roux  et  Balois  revin- 
rent alors  devant  le  tribunal  de  Dôle  pour  faire 
statuer  sur  Vaction   en   dommages-intérêts 

tils  avaient  introduite  dès  le  4  juin  1859, 
nmages-intérêts  dont  ils  élevèrent  le  chiffre 
à  25,000  fr.;  et,  de  son  côté,  le  sieur  Santonax 
forma  aussi  contre  les  frères  Boilley,  le  4  juin 
1860,  une  demande  en  25,000  fr.  de  dom- 
mageft-intérèts  qu'il  porta  également  devant 
le  tribunal  civil  cle  Dôle. — ^A  ces  deux  deman- 
des^ les  sieurs  Boillej  opposèrent  qu'elles  au- 
raient dû  être  formées  devant  la  juridiction 
correctionnelle  qui,  selon  eux,  était  seule 
compétentepour  en  connaître,  aux  termes  des 
art.  191  et  ll2,Cod.  inst.  crim.  Et  se  portant 
ensuite  reconvention  nellement  demandeurs, 
ils  conclurent  à  ce  qu'il  fût  déclaré  qu'ils 
étaient  propriétaires  exclusifs  de  la  marque 
par  eux  employée,  et  que  celles  de  leurs  ad- 
irersairesen  étaient  des  imitations  illégitimes; 
ils  demandaient  de  plus  des  dommages-inté- 
réu. 

11  juill.  1860,  jugement  du  tribunal  de  Dôle 
qui,  joignant  les  causes  et  statuant  sur  le 
uwt,  se  déclare  compétent  pour  connaître  des 
deux  demandes  principales,  et  rejette  comme 
non  recevable,  pour  n*avoir  pas  été  formée 
par  action  directe,  la  demande  reconvention- 
ncDe  des  sieurs  Boilley  sur  la  propriété  de 
leur  marque.  Au  fond,  le  tribunal  appréciant 
le  dommage  causé  par  la  saisie  et  la  plainte 
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en  contrefaçon,  condamne  les  sieurs  Boilley 
en  6,000  fr.  de  dommages-intérêts  envers  les 
sieurs  Yerhier,  Roux  et  Balois,  et  en  5,500  fr. 
envers  le  sieur  Santonax. 

Appel  par  le  sieur  Boilley;  mais, le  16  janv. 
1861,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Besançon 
qui  confirme.  —  En  ce  qui  touche  la  compé- 
tence de  la  juridiction  civile^  Tarrêt  déclare 
que  cette  juridiction  a  été  régulièrement  saisie 
à  regard  des  sieurs  Yemier,  Roux  et  Balois 
par  leur  assignation  du  4  juin  1859,  antérieure 
à  la  citation  correctionnelle;  et  qu'au  surplus 
les  deux  demandes  avaient  été  légalement  dé* 
férées  au  tribunal  de  Dôle,  parce  que  les  art 
191  et  212,  God.  inst.  crim.,  n'attribuent  pas 
compétence  exclusive  aux  tribunaux  correc- 
tionnels pour  statuer  sur  les  dommages*inté- 
rets  des  prévenus,  auxquels  ils  n'accordent 
qu'une  faculté  dont  ils  peuvent  user  ou  ne  pas 
user,  sans  perdre,'  dans  ce  dernier  cas,  leur 
recours  devant  la  juridiction  civile. — ^Au  fond, 
l'arrêt  déclare  que  les  décisions  rendues  à 
Paris  au  correctionnel  ont  définitivement  jugé 
que  les  produits  fabriqués  par  les  maisons 
Vernier,  Roux,  Balois  et  Santonnax  ne  sont 
pas  une  contrefaçon  de  ceux  de  la  maison 
Boilley;  d*où  il  tiré  la  conséquence  «  que  c'est 
injustement  et  dans  l'intérêt  exclusif  d'une 
concurrence  déloyale  que  Boilley  frères  ont 
répandu  dans  le  public  des  affirmations  con- 
traires )>.  —  Larnftt  reproche  aussi  aux  frères 
Boilley  d'avoir  porté  le  débat  devant  le  tribu- 
nal de  la  Seine  :  il  y  voit  un  grave  préjudice 
pour  leurs  adversaires,  donnant  lieu  à  1  appli- 
cation de  l'art.  1382,  God.  Nap.  —  Quant  à  la 
demande  reconventionnelle  de  Boilley  frères, 
l'arrêt  la  juge  mal  fondée,  a  parce  que  les 
allégations  des  frères  Boilley  sont  les  mêmes 
qu'ils  invoquaient  devant  la  juridiction  cor- 
rectionnelle pour  faire  admettre  leurs  plaintes 
en  contrefaçon,  et  que,  en  droit,  les  décisions 
rendues  au  criminel  sont  souveraines  et  ont 
envers  et  contre  tous  Vautorité  de  la  chose 
jugée;  qu'il  ne  saurait  donc  être  permis  de 
remettre  en  question  devant  la  jurioiction  ci- 
vile les  faits  qu'elles  affirment  ou  qu'elles 
nient.  »  —  En  conséquence,  la  Cour  con- 
damne Boilley  frères  à  payer  à  chacune  des 
deux  maisons  7,000  fr.  de  dommages-intérêts, 
avec  insertion  de  l'arrêt  dans  plusieurs  jour- 
naux, et  déboute  Boilley  frères  de  toutes  leurs 
conclusions. 

POURYOI  en  cassation  par  les  sieurs  Boil- 
ley.—l*'ilf  oyen.  Yiolation  de  la  règle  spéciale 
de  compétence  établie  dans  les  art.'  191  et  212, 
God.  inst.  crim.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
jugé  que  le  prévenu  pouvait  former  devant  la 
juridiction  civile  une  demande  eu  dommages- 
intérêts  contre  le  plaignant,  et  qu'il  n'était 
pas  tenu  de  former  cette  demande  devant  le 
tribunal  correctionnel  saisi  de  la  plainte. — On 
a  dit  pour  les  demandeurs  :  D'après  l'art.  191, 
God.  mst.  crim.,  si  le  fait  n'est  réputé  ni  délit 
ni  contravention  ,  le  tribunal  correctionnel 
annule  l'instruction,  renvoie  le  prévenu  et 
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^tatue  sur  le$  <lemande$  en  domniages-inté- 
fêts.  Il  s'agit  la  des  demandés  dû  prévenu^ 
puisque  les  iribunaux  correciionnels  ne  peu- 
vent  connaître  de  raction  civile  résulunt  d  un 
délit  qu'accesspirement  à  TacLiou  publique,  et 
que  s*ii  n'y  a  pas  de  délit,,  ils  cessent  d'être 
compétents  pour  statuer  sqp  Taclion  civile  (V. 
fable  gén.  pevill.  et  Gilb  ,  v«  Dommages-in- 
térêts, n.  114  et  s.)-  ^^ais^  d^ns  ce  cas,  il  ré- 
$if)te  de  l'art,  idl  qu'ils  demeurent  compétents 
îpour  statuer  sur  Taçiion  en  dommages-inlé- 
yjâls  du  prévenu.  Or,  celle  compétence  est 
exclusive  de  celle  des  (ribunaui  civils.  C'est 
ce  que  prouve  Tart.  21^,  Cod.  insf.  crim  , 
qjii,  en  étepdant  aux  Cours  d'appel  l!|  dispo- 
ii^ou  de  r.'^rt.  19)^  spécial  aux  juges  de  pre- 
ipière  insiance,  porte,  en  termes  ippéraiils, 
oue  la  Cour  renverra  le  prévenu  et  statuera, 
sit  y  a  lieu,  sur  ses  dommages-intérêts.  D'où 
fl  suit  qii'aux  divers  degrés  de  juridiction,  les 
tfibunaux  correctionnels  peuvent  seuls  sta- 
tuer sur  les  dommages-intérêts  du  prévenu 
acquitté,  et  que  si  ce  prévenu  n'^  P^s  porté 
sa  demande  devant  les  juges  du  délit,  il  n'a 
plus  d'action  et,  par  suite,  ne  peut  plus  s'adres- 
ser aux  jugei;  civils.  II  est  vrai  que  les  art.  191 
^t  212,  C04.  inst.  crim.,  ne  reproduisent  pas 
contre  le  prévenu  acquitté  qui  n  a  pas  demandé 
^e  dommages-intérêts  devant  les  juges  cor- 
rectionnels, la  déchéance  prononcée  par  l'art. 
3f)9,  niéme  Code,  contre  l'accusé  acquitté  qui 
ji'a  pas  demandé  des  dommages-intérêts  de- 
vant la  Cour  d'assises.  Mais  comme  les  motifs 
qui  ont  fait  a ttrjbuer  juridiction  à  la  Cour  d'as- 
sises pour  statuer  sur  les  dommages-intérêts 
de  Taccusé  acquitté  sont  les  mêmes  que  ceux 
qui  ont  altri|)ué  la  même  juridiction  aux  tri- 
bunaux correctionnels  à  Tégard  des  domma- 
ges-intérêts du  prévenu,  on  doit  reconnaître 
&  même  portée  et  la  même  force  aux  disposi- 
tions qui  statuent  sur  l'un  et  l'autre  cas,  et 
décider  qu^,  dans  l'un  comme  dans  l'autre,  la 
cpmpétence  des  tribunaux  criminels  e.si  exclu- 
sive de  celle  des  tribunaux  civils. 

2**  Moyen.  Fausse  application  de  la  chose 
jugée,  et  violation  de  la  maxime  A'emodamnum 
facit  qui  suo  jure  utitur,  en  ce  que,  pour 
condamner  |es  sieurs  Boilley  en  des  domma- 
ges-! uiérêis,rarrêt  dénoncé  s'est  fondé,  d'une 
part,  sur  ce  que  le  tribunal  correctionnel  au- 
rait décidé  que  les  prévenus  ne  s'étaient  pqjnt 
rendus  coupables  de  contrefaçon,  bien  que  ce 
tribunal  n'eût  eu  à  statuer  et  n'eût  statué  que 
sur  une  action  en  contrefaçon  de  marques; 
et,  d'autre  part,  sur  ce  que  les  plaignants 
auraient  causé  préjudice  aux  prévenus  eu 
choisissant  la  juridiction  du  tribunal  de  la  Sei- 
ne, bien  qu'en  agissant  ainsi,  ils  se  fussent 
l^ornés  à  user  de  leur  droit. 

3*"  Moyen.  Violation  des  principes  de  la 
chose  jugée,  en  ce  que,  pour  rejeter  la  de- 
ir^ande  reconventionnelle^  1  arrêt  attaqué  s'est 
iondé  sur  ce  qu'elle  était  la  reproduction  de 
ja  demande  rejetée  par  les  jugements  et  arrêts 
r^Ddns  aif  correctipnnel;  bien  que,  dans  un 


cas,  la  deipande  eût  pour  but  de  (f^ipe  consta- 
ter l'exjstence  d'un  délit,  et,  dai)Ç  Taiitr^^de 
faire  statu ef  sur  les  conséquences  ciyil^^  de 
certains  faits,  abstraction  faife  dy  caractère 
délictueux  qui  leur  avait  été  fefuçé  par  dôs  dé- 
cisions ina^aquées. 

LA  CPUR  ;  —  En  ce  qui  toi|c!)e  )e  premier 
moyen:  — Attendu^ quant  à  Y^rpier  ei  ppux 
en  particulier,  qu'ils  avaient  saisj,  lef  prer 
roiers,  le  ^ibunal  ciyjl  ^e  Dôlede  la  deipandç 
en  mainlevée  de  la  saisie  pratiquée  sur  eux 
par  les  frères  Boilley  et  de  la  condamnation 
en  dppQmages-intérétç  pour  réparatfpn  du  pré- 
judice (lue  leur  avait  fait  é[)rouver  cette  i^aisie; 
—Quel  action  postérieure  intentée  au  correc- 
tionnel n'avait  pi^  Ressaisir  le  tribunal  ciyil 
de  l'action  régulièrepient  portée  devannui> — 
Attendu,  en  ce  qui  est  commun  aû^autres  dé- 
fendeurs éventuels,  qu'en  principe  les  tribu- 
naux civils  ont  une  compétence  générale  pour 
statuer  sur  lès  intérêts  civils;  que  lès  art.  358 
et  3d9,  Cod.  inst.  crim.,  (|ui  ai  if  ibuerit  exclu- 
sivement aux  Coqrs  d'assises  le  droit  de  sta- 
tuer sur  les  dommages^intéréts  r^clarnés^  soit 
par  l'accusé  acquitté  contre  se$  déqqi^pi^- 
teurs,  soit  par  la  partie  civile  contre  l'accusé 
ou  le  condamné,  ne  peuvent  être  ^tendus  si\\\ 
juridictions  correctionnelles  pu  dp  ^implè  po^ 
lice;  — Que  les  art.  191  et  212,  même  Cpde, 
qui  permettent  aux  tfibun^qx  de  sjmple  pqlice 
ou  correctionnels  de  statqer  sur  les  demandes 
en  fiommages-intérêts,  sontpureqfieptfacp|t^- 
lii^s  et  non  impératifs,  ainsi  que  le  soutien nciif 
les  demandeurs,  puisque,  notamment,  1  art. 
21 2  porte  que  Ip  tribunal  correc^onnel  s|a-T 
tuera,  s'il  }  a  lieu^  sur  les  dommageS:intérêt^; 
—  Que,  des  lôrs,  la  jqridiciiqn  civile  ^  été 
coinpéiemment  saisie  de  la  dêni^r|de  de  Ter: 
nier.  Roux  e^  Santounax,  et  a  statué  réguliè- 
rement sur  l'action  eh  dômmages-in[erét5 
formée  par  ces  derniers: 

En  ce  qui  touche  le  deuxièn^e  mqyei)  :  — 
Attendu,  en  réalité,  que  la  questipr)  ççmpiiise 
à  la  Cour  de  Besançon  était  celle  de  sàybir  si 
les  poursuites  exercées  par  l^s  frère§  Bojlley 
étaient  régulières  et  fondées,  oci  au  contraire 
malveillantes  et  vexaloires;  —  ^l^i^^if  4"^ 
Boilley  frères  ont  été  déboulés  de  leur  açtioa 
en  contrefaçon  et  en  usurpation  de  marques 
de  fabrique,  et  que  l'arréi  cpnstatc  gue>  par 
ces  poursuites,  ils  ont  causé  ^ux  défendeurs 
éventuels  un  préjudice  qu'ils  étaient  tenus  dç 
réparer;  et  que,  par  suite,  la  condamnation 
aux  dommages- intérêts  prononcé^  çoi^tre  eux 
est  conforme  à  la  loi  comme  à  Teqùite; 

iSur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que  }es 
décisions  des  tribunaux  correctionnels  ao ht  ii 
s'agit  ne  se  bornent  pas  k  déc)arer  que  les 
défendeurs  éventuels  ne  sont  pas  coupables 
et  n'ont  employé  ni  moyens  frauduleux  lû 
connivence  déloyale,  mais  qu'elles  constatent 
expressément  que  les  faits  allégués  à  la  charge 
de  Uoux,  Vernier  et  Santounax  n'existent  uas 
et  ne  peuvent,  dès  lors,  Uvoir  un  caractère 
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délictiieax;  que  de  semblables  décisions  ren- 
dues au  criminel  sont  souveraines;  qif'elles 
ont  envers  et  contre  tous  l'aulorilé  de  la  chose 
jugée,  et  qu'il  ne  saurait  être  permis  à  per- 
sonne de  remettre  en  question  devant  la 
juridiction  civile  les  fails  qu'elles  affirment  ou 
qu'elles  dénient  ;  —  Qu'il  a  donc  été  fait  à  la 
cause  une  juste  application  des  dispositions  de 
la  loi;  —  Jlejette,  etc. 

Du2déc.  i86l.— Cb.  req.— Pfé*«.,M.  Nicias 
Qaillard.  —  Rapp.,  M.  Férey.—  ConcL  conf., 
Û.  Blanche^  av.  gén.-rPL,  M.  Morin. 


SÉPARATION  DE  CORPS.— Ordonnaucb  pb 

COMPARUTION.— Jlgbsupplêànt.— Enfants. 

—  Garde.  —  Cassation. 

L'ordonnance  qui,  en  matière  de  séparation 
4e  corpSy  prescrit  la  comparution  des  époux 
devant  te  président,  peut  être  rendue  par  un 
juge  suppléant, 

...  Dans  tous  les  cas,  la  nullité  n^en  peut 
plus  être  demandée,  lorsque  les  épouXj  en  exé- 
cution de  cette  ordonnance,  ont  comparu  sans 
protestation  ni  réserve  devant  le  président 
pour  se  concilier.  (Cod.  proc,  876.)  (1) 

Le  jugement  qui,  en  prononçant  une  sépara- 
tion de  corps  et  en  remettant  à  la  mère  les 
enfants  issus  du  mariage,  refuse  d'accueillir 
les  conclusions  par  lesquelles  le  père  demande 
à  être  autorisé  à  les  voir  à  certains  jours  et 
en  eerfains  lieux,  ne  renferme  qu'une  décision 
provisoire  et  toujours  susceptible  de  modi/ica' 
lions,  et  qui,  sous  ce  rapport,  échappe  à  la 
censure  de  la  Cour  dp  cassation,  (Cod.  Nap., 
302,  dôâ  et  307.)  (2) 

(Cécille—  C  Cécille.)  —  arrêt. 

LA  COUR  ; — Sur  le  premier  moyen  : — At- 
tendu que  ce  moyen,  qui  n'a  été  présenté  ni 
au  premier  degré  ni  au  second  degré  de  juri- 
diction, n'est  pas  recevable  deyant  la  Cour  de 
cassation;  que,  dans  tous  les  cas,  l'ordonnance 

3UÎ  fixe  seulement  le.  jour  auquel  les  époux 
evronl  se  présenter  en  conciliation,  est  un 
acte  de  pure  forme  et  ne  peut  être  considéré 
comme  un  acle  de  juridiction  ;  que  cette  or- 
donnance perd  son  importance  lorsque  les 


(i)  Dans  Pespèce,  Tordonnance  avait  été  rendue 
par  un  juge  suppléant  avec  celle  menlioa,  pour  etn- 
péckemtHt;  elle  élail  donc  réguiièie,  en  ce  quelle 
taisait  légalement  piésumer  rempêcbemejit  des  ma- 
gûlrats  auxquels  IfS  fondions  de  la  présidence 
étaient  dévolues  avant  d^arriver  au  juge  suppléanl. 
— Il  a,  d^ailleurs,  été  jugé  par  la  Cour  de  ca>s  'tioii, 
ie  38  mai  4828  (L  9.1.103),  que  les  dispositions  de 
Tari.  877,  Cod.  proc,  qui  ordonnent  la  comparution 
perMKioelle  des  époui  devant  le  président  du  tribu- 
nal oViaut  pas  prescrites  à  peine  <ie  nullité,  la  vio- 
biioa  de  ces  dispositions  ne  peut  être  le  fondement 
d*uDe  ouverture  en  cassation,  surtout  lorsque  le 
Bojreo  n'a  pas  été  présenté  devaut  les  juges  du  fond. 

(Si  Sur  le  caractère  provisoire  des  décisions  de 
celle  naiare,  F«  Bordeaux,  9  juin  1832  (vol.  1833. 
2.44e]«  V.  ausai  Cass.  9  juin  1857  (vol.  i857.1«590)« 


époux  se  sont  volontairement  présentés  de- 
vant le  président  5  que  si,  en  fait,  celte  ordon- 
nance a  été  signée  par  un  jugètSuppléanl,  c'est 
devant  le  président  que  la  comparution  des 
époux  a  eu  lieu,  et  c'est  le  président  qui  a  or- 
donné les  mesures  provisoires  ;  que  cette 
comparution  a  eu  lieu  sans  protestation  ni 
réserve,  et  que,  dès  lors,  s'il  y  avait  une  irré- 
gularité, elle  aurait  été  couverte  par  le  çon- 
seniementet  Texécution  des  parties  ;..• 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que, 
d'une  part,  il  est  perpoi^  de  penser  qu'en 
adoptant  les  motifs  des  premier^  juges  qqi 
pouvaient,  par  leur  gériéralité,  s'étendre  aux 
conclusions  subsidiaires,  l'arrêt  a  statué  par 
un  refus  sur  ces  conclusions;  que,  d'autre 
part,  en  admettant  ce  silence  de  l'arrêt,  ce 
défaut  de  statuer  ne  pourrait  donner  lieu  qu'à 
iine  ouverture  de  requête  civile  ;  mais  attendu 
surtout  qu'il  ne  s'agit  que  de  mesures  prqvi- 
sinresdans  l'intérêt  des  enfants  (3);  qu'elles 
peuvent  être  modidées  selon  les  circonstan- 
ces; qu'ainsi,  pes  décisions,  n'ayant  point  un 
caractère  définitif,  ne  peuvenf  donner  Heu  à 
un  recours  en  cassation  ;  que  les  art.  303  et 
304,  Cod.  Nap.,  laissent  à  cet  égard  au  magis- 
trat le  droit  le  plus  étendu  de  disposer  comme 
il  le  juge  plus  convenable,  et  lui  donnent  une 
liberté  d'appréciation  qui  n'a  pas  été  excédée 
dans  la  cause;  -Rejette  le  pourvoi  formé  con- 
tre l'arrêt  de  la  Cour  de  ^ouen,  du  12  juin 
1860,  etc. 

Du  19  fév.  1861.  —  Cb.  req.  —  Prés.,  M. 
Nicias  Gaillard.  —  Rapp-^  M.  De  Belleyme.  — 
Concl.  conf.,  M.  Blaqche,  av.  gép.  -r-  PL,  M. 
Gatine.  i 


CAUTION.  — SUBUOGATION.—  SURBTtS  POSTA- 
RIEURBS. 

Uart.  2037,  Cod.  Nap.,  aux  termes  duquel 
la  caution  est  déchargée  lorsque  la  subroga- 
tion aux  droits,  hypothèques  et  privilèges  du 
créancier  ne  peut  plus,  par  le  fait  de  ce  der- 
nier, s'opérer  en  faveur  de  la  caution ,  est 
inapplicable  an  cas  où  le  créancier  a  laissé 
périr  des  sûretés  postérieures   au  cautionne^ 


(3)  Le  jugement  de  séparation  de  corps  rendu 
dans  re8pèce,avail  ordonné  que  les  enfants  issus  du 
mariage  des  époux  resteraient  confiés  à  la  garde  de 
leur  mère  ;  et  pour  le  décider  ainsi,  il  sY'laii  fondé 
sur  ces  motifs:  t  que  le  caractère  irascible  cl  vio- 
lent de  Cécille  ne  s'était  pas  miiuife>lé  seuiemeiii  à 
regard  de  sa  femme,  que  ses  enfants  avaient  été 
Tobjel  de  ses  brutalité**;  que  son  irritation  contre  sa 
femme,  qu^il  ne  sait  pas  contenir,  serait  pour  les 
enfants  le  sujet  d'un  cbagnn  continuel,  puisqu'ils 
seraient  sansces^e  obligeai  d'entenJre  outrager  leur 
mère;  qu'enfin,  Cécille,  absorbé  par  les  soiiiï  de  son 
commerce,  presque  toujours  absent  de  son  domicile» 
ne  pouvait  donner  k  Téducation  de  sei  eufanls  ces 
soins,  cette  surveillance  incessante  qu'elle  néces* 
site.  • 


6. 


84— (1^)  Juriêprudenee  de  la  Cour  de  ctusation 

ment,  telle$,  par  exemple^  q^une  hypothèque 
judiciaire  résultant  d'un  jugement  de  eondamr 


(i)  De  grafes  coDtrofenes*  od  le  sait,  se  sont 
élevées  au  sujet  de  la  portée  qui  doit  être  attribuée 
à  la  disposition  de  l'art.  2037,  God.  Nap.,  suivant 
laquelle  la  caution  est  déchargée,  lorsque  le  créan- 
cier s'est  mis,  par  son  fait,  dans  Timpossibilité  de 
la  subroger  à  ses  droits;  et  les  ayis  sont  particuliè- 
rement trte-dîTisés  sur  la  question  de  savoir  si  cet 
article  est  applicable  au  cas  où  le  créancier  a  laissé 
périr  des  garanties  qu'il  n'avait  acquises  que  depuis 
le  cautionnemenL  Pour  arriver  à  une  solution  exacte 
dé  cette  question,  il  nous  semble  indispensable  d'étu- 
dier Porigioe  de  la  disposition  de  Tart.  2087,  d'au- 
tant plus  que  c'est  par  cette  origine  même  que  quel- 
ques auteurs  cherchent  à  justifier  la  doctrine  con- 
traire à  celle  que  consacre  ici  la  Cour  de  cassation. 

Dans  l'ancien  droit  romain,  le  créancier  ne  con- 
tractait envers  le  fidéjusseur  de  qui  il  recevait  son 
paiement,  d'autre  obligation  que  celle  de  lui  céder 
ses  actions  telles  qu'elles  se  trouvaient  au  moment 
où  le  paiement  était  effectué.  Cette  obligation,  à  la- 
quelle il  n'eût  point  été  soumis  en  droit  rigoureux, 
ne  lui  était  imposée  que  parce  qu'elle  pouvait,  sans 
lui  causer  aucun  préjudice  et  aucune  gêne,  procu- 
rer au  fidéjusseur  des  avantages  précieux.  Sous  cette 
législation»  par  conséquent,  le  créancier  n'était  point 
tenu  de  conserver  les  garanties  attachées  à  sa 
créance,  afin  de  pouvoir  les  transmettre  intactes  au 
fidéjusseur.  Le  motif  d'humanité  qui  avait  fait  ac- 
corder à  celui-d  le  droit  de  réclamer  la  cession  des 
actions  du  créancier,  n'allait  point  jusqu'à  lui  per. 
mettre  de  rendre  le  créancier  responsable  de  la  perte 
qu'il  avait  volontairement  faite  des  sûretés  dont  sa 
créance  était  pourvue.  F.  les  lois  22,  D.  de  Paetig, 
et  15,  D.  de  Fidejusi,  et  mand»  ;  Cnjas,  sur  la  loi  22 
précitée  ;  Favre,  Rational,f  sur  la  loi  35,  $  à$  h»  de 
Contr»  empt, — Plus  lard,  Justinien  améliora  la  po- 
sition ainsi  faite  au  fidéjusseur  par  les  Pandectes  en 
rétablissant,  par  sa  novelle  A,  ch.  1,  le  bénéfice  d'or- 
dre ou  de  discussion  tombé  en  désuétude  depuis  trois 
siècles;  mais  il  ne  modifia  en  rien  le  caractère  de  la 
cession  d'actions. 

Ce  fut  seulement  dans  notre  ancienne  jurispru- 
dence que  l'obligation  des  créanciers  envers  la  cau- 
tion devint  plus  rigoureuse  et  s'étendit  à  la  respon- 
sabilité de  la  perte  volontaire  des  droits  dont  celle-ci 
i'Qt  pu  réclamer  la  cession,  responsabilité  qui  trouva 
vj  sanction  naturelle  dans  l'extinction  du  cautionne- 
ment. Or,  quelle  a  été  la  source  véritable  de  cette 
aggravation  de  l'obligation  du  créancier?  Les  expli- 
culions  que  présente  à  ce  sujet  l'un  des  plus  célè- 
bres inlerprèles  de  l'ancien  droit,  Polhier,  en  son 
Traité  des  obligatioM,  n.  380  et  557,  montrent  que 
c'est  par  un  pur  sentiment  de  justice,  et  comme  pour 
donner  au  motif  d'humanité  de  la  loi  romaine  l'é- 
quitable développement  qui  lui  manquait,  que  l'on 
;i  reconnu  à  la  caution  le  droit  d'exiger  du  créan- 
cier la  conservation  des  garanties  attachées  à  sa 
créance;  et  telle  est  aussi  l'interprétation  qu'ont 
embrassée  plusieurs  jurisconsultes  modernes  :  MM. 
i^unsot,  Cauiionnementf  n.  828;  Dupret,  Hev,  de  dr, 
franc,  et  étrang.,  18^5,  t.  2,  p.  401  et  505,  n.  20 
l'I  s.,  53,  56,  67;  Mourlon,  Subrog,,  p.  àS$  et  s. 
—  Dans  ce  système,  la  question  de  savoir  si  la  cau- 
licn  est  fondée  à  se  plaindre  de  ce  que  le  créancier 
a  luihsé  s'évanouir  des  droits  qu'il  n'avait  obtenus 


nation  obtenu  depuis  ce  cautionnement  contre 
le  débiteur  principal,  (1) 


que  depuis  le  cautionnement,  semble  ne  pouvoir 
comporter  qu'une  solution  négative.  S'il  est  juste,  en 
effet,  que  le  créancier  conserve,  dans  l'intérêt  de  la 
caution,  les  garanties  dont  jouissait  sa  créance  à  l'é- 
poque du  cautionnement,  parce  qu'elles  ont  pu  être 
l'une  des  causes  déterminantes  de  l'intervention  du 
tiers  qui  s'est  associé  à  l'engagement  du  débiteur 
principal,  l'équité  n'exige  nullement  que  le  créan- 
cier conserve  de  même  des  sûretés  qull  n'a  acquises 
que  deptfis  le  cautionnement  et  sur  lesquelles  la 
caution  n'a  pas  dû  compter  au  moment  où  elle  s'est 
engagée,  parce  qu'il  était  parfaitement  libre  de  ne 
pas  les  acquérir  (  V.  sur  ce  point  particulier,  Cass.  8 
mui  1861,  vol.  1861.1.582,  et  la  note).  Pour  rendre 
le  créancier  responsable  de  ces  sûretés,  il  faudrait 
plus  qu'un  motif  d'humanité;  il  faudrait  une  dispo- 
sition formelle  de  la  loi.  Or,  nulle  disposition  sem- 
blable n'existait  dans  l'ancien  droit,  et,  sons  notre 
législation  actuelle,  on  ne  saurait  la  trouver  dans 
l'art.  2037p  Cod.  Nap.,  qui  ne  spécifie  point  les  droits 
du  créancier  postérieurs  au  cautionnement. — Disons 
de  suite  que  cette  solution,  enseignée  autrefois  par 
Dumoulin,  Leet.  dolana,  n.  85  et  36;  Basnage,  Hy- 
potk.,  2*  part.,  chap.  6,  p.' 118,  et  Pothier,  toc.  cit.^ 
n.  557,  a  été,  de  nos  jours,  consacrée  à  diverses  re- 
prises par  la  Cour  de  cassation  (F.  indépendamment 
de  la  décision  rapportée  ci -dessus,  deux  précédents 
arrêts  de  celte  Cour  des  17  janv.  188i,  vol.  1831.1. 
97,  et  12  mai  1835,  vol.  1835.1.888),  et  est  profes- 
sée par  MM.  Mourlon,  loe,  ctf.,  p.  99  et  526,  et 
Répét.  écr.f  U  3,  p.  871;  Zacharle,  édlL  Massé  et 
Vergé,  U  5,  S  763 ,  p.  80  ;  Aubry  et  Rau ,  d'a- 
près Zachariae,  3«  édiU,  t.  8,  $  429,  p.  507,  texte 
et  note  7  (qui  avaient  exprimé  une  opinion  contraire 
dans  leurs  précédentes  éditions). 

Mais  d'autres  auteurs  n'hésitent  pas  à  la  repousser. 
La  plupart  se  fondent  sur  la  généralité  des  termes 
de  l'art.  2037  et  sur  cette  considération,  que  si  la 
caution,  en  s'engageant,  n'a  pds  eu  spécialement  eu 
vue  les  garanties  ucquises  plus  tard  par  le  créancier, 
elle  a  dû,  toutefois,  compter  sur  l'ensemble  dei  res- 
sources qu'offrait  la  position  do  débiteur,  en  sorte 
que  sa  légitime  attente  se  trouve  trompée  lorsque  le 
créancier,  après  avoir  obtenu,  depuis  le  cautionne- 
ment, de  nouvelles  sûretés  pour  sa  créance,  après 
avoir,  par  exemple,  fait  rendre  un  jugement  coq^ 
tre  le  débiteur  principal  et  inscrire  l'hypothèque  ju- 
diciaire qui  en  découle,  renonce  à  ces  avantages 
on  les  perd  par  son  faiL  Sic,  MM.Duranton,  t.  18, 
n.  382;  Ponsot,  toc.  ciu^  n.  334;  Taulier,  Théor, 
Co(L  civ,t  t.  7,  p.  47  ;  Gauthier,  Subrog,,  n.  456  bis 
et  536;  Boiteux,  Comment.  Cod,  Nap,,  sur  Tart. 
2037.-'Ces  raisons  sont,  à  bon  droit,  regardées 
comme  insufiisantes  par  M.  Troplong,  Cautionn^, 
n.  570  et  571,  qui,  pour  enseigner  la  même  doc- 
trine, s'appuie  sur  des  motifs  «d'un  ordre  tout  diffé- 
rent, et  dont  il  importe  d'examiner  la  valeur.  Selon 
cet  éminent  magistrat,  la  caution  est  fondée  à  se 
plahidre  de  ce  que  le  créancier  n'a  pas  conservé  ses 
sûretés  même  pontérieures  au  cautionnement,  parce 
que  la  cession  d'actions  telle  que  l'avait  organisée 
l'ancien  droit  et  que  la  règle  aujourd'hui  l'art.  2087, 
Cod.  Nap.,  n'est  qu'un  corollaire  du  bénéfice  de  dis- 
cussion, et  que  ce  bénélîce  implique  pour  le  créan- 
cier l'obligation  de  garder  intactes  toutes  ses  ac« 
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(DuÊiure-Laprade — C.  Espinet.) 

Le  18  août  1845 ,  le  siear  Goudrias  sou- 
scrivit à  Tordre  de  la  dame  Bayle  un  billet  de 
1,000  fr.,  payable  à  un  an  de  date.  La  dame 
Bayle  a  passe  ce  billet  à  Tordre  de  la  dame  Du- 
faure-Laprade,  par  un  endossement  ainsi  con- 
çu :  «  ordre  de  madame  veuve  Dufaure,  pour 
Tauloriser  au  besoid  de  diriger  toutes  poursui- 
tes contre  moi^  sans  opposition  ;  sous  la  réserve 
eipresse  de  tous  mes  aroits,  actions  et  privilè- 
ges^ comme  caution,  contre  le  sieur  Goudrias, 
principal  débiteur  de  la  somme  due  en  vente 
da  présent  effet.  »  —  A  Téchéance,  le  billet 
n'ayant  pas  été  acquitté,  la  dame  Dufaure  le  fit 
protester  et  assigna  le  souscripteur  et  Ten- 
:losseur  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Tulle,  pour  les  faire  condamner  à  lui  en  payer 
le  montant;  et  un  jugement  par  défaut  du 
20  janv.  1849,  faisant  droit  à  cette  demande, 
condamna  le  sieur  Goudrias  et  la  dame  Bayle, 
solidairement ,  au  paiement  du  billet.  —  Le 
2îr mars  suivant,  le  sieur  Goudrias  et  la  dame 


tkxM,  à  quelque  époque  qu^il  les  ait  acquises*  Mais 
ee  système  est-il  lui-même  conrorme  au  véritable  es- 
prit de  la  loi  et  aux  frais  principes  ?  Il  nous  semble 
permis  d^en  douter. 

Et  d'abord,  où  est  la  preuve  de  Tétroite  oorréla- 
lioo  que  M.  Troploog  suppose  exister  entre  le  béné- 
fice de  discussion  et  Texception  eedendarum  aetio- 
mum?  Od  ne  yoit  nulle  part,  dans  le  droit  romain 
ni  dans  notre  ancien  droit,  que  la  cession  d*actions 
ait  jamais  été  considérée  conmie  une  conséquence  du 
liéoéGoe  de  discussion.  Que  ce  bénéGce  soumette  le 
créancier  à  la  nécessité  de  conserver  ses  actions 
flans  Tintérétdu  fidéjusseur,  c'est  ce  qui  est  déjà 
Ton  conleslable  en  présence  de  la  iégi:iiation  anié- 
rieore  k  Justinien,  et  du  silence  complet  que  garde 
sur  ce  point  la  Novelle  fameuse  par  laquelle  cet  em- 
pereur rétablit  Texception  de  discussion.  Aussi ,  un 
jurisconsulte  recommandable  soutient-il  énergique- 
■leot  que  cette  exception,  qui  n'était  qu'une  grâce 
accordée  au  fidéjusseur,  ne  pouvait  devenir  la  source 
d'oD  préjudice  pour  le  créancier  et  rendre  celui-ci 
responsable  de  Tabandon  qull  aurait  fait  de  bonne 
Cm  de  ses  droits  (M.  Dupret,  loe,  eiu  V.  aussi  M. 
Gauthier,  «f  tuprà^  n«  â98).  Mais,  en  admettant 
même  que  le  bénéfice  de  discus«on  produisit  cet 
effet.  Il  resterait  encore  à  établir,  et  que  la  res}X)n- 
sabililè  du  créancier  s'étend  aux  droits  obtenus  par 
hii  depuis  le  cautionnement,  et  que  la  cession  d'ac- 
tMns  a,  en  ce  qui  concerne  cette  responsabilité  du 
créancier,  la  même  portée  que  le  bénéfice  de  discus- 
sioo«  Or,  quant  à  ce  dernier  point,  rien,  nous  le 
répétons,  n'autorise  à  l'admettre,  et  tout  démontre, 
ao  contraire,  que  la  cession  d'actions,  modifiée 
comme  die  l'a  été  successivement  par  l'ancienne  ju- 
risprudence et  par  notre  droit  nouveau,  n'a  été  ac- 
cordée à  la  caution  que  comme  une  faveur  indé-' 
pendaote  du  bénéfice  de  discussion,  et  destinée  à 
nppléer  ce  bénéfice  dans  les  cas  où  la  caution  s'en 
trouve  privée,  soit  parce  qu'elle  y  a  n^noncé,  soit 
parce  qu'elle  s'est  engagée  solidairement,  ou  qu'elle 
a  le  caractère  de  caution  judiciaire,  etc.  Cette  in- 
terprétatkm  ressort,  en  premier  lieu,  des  principes 
exposés  par  PotUer,  qui  a  été,  comme  ou  sait,  le 


Bayle  ont  acquiescé  à  ce  jugement  ;  mais  la 
dame  Dufaure  ne  fit  enregistrer  cet  acquiesce- 
ment que  le  18  fév.  1850,  de  telle  sorte  qu'il 
n'obtint  date  certaine,  vis-à-vis  des  tiers,  que 
plus  de  six  mois  après  l'obtention  du  juge- 
ment par  défaut  du  20  janv.  1849. 

En  cet  état  de  choses,  des  immeubles  appar- 
tenant au  sieur  Goudrias  ayant  été  saisis  par 
d'autres  créanciers,  deux  ordres  furent  succes- 
sivement ouverts  pour  la  distribution  du  prix 
d'adjudication  de  ces  immeubles.  La  dame 
Dufaure  y  produisit  en  vertu  du  jugement  du 
20  janv.  1849;  mais  sa  production,  contestée 
par  les  autres  créanciers,  fut  rejetée  sur  le 
motif  que^  Tacquiescement  n'ayant  date  cer- 
taine, vis-à-vis  d'eux,  iju'à  partir  du  18  fév. 
1850,  date  de  son  enregistrement,  le  jugement 
du  30  fév.  1849  était  périmé  et  non  avenu  à 
leur  égard. 

Longtemps  après,  en  1859,  la  dame  Dufaure 
a  fait  commandement  à  la  dame  Espinet,  hé- 
ritière de  la  dame  Bayle,  d'avoir  à  lui  payer 


guide  ordinaire  des  rédacteurs  du  Gode  Napoléon, 
et  qui,  ainsi  que  nous  l'avons  rappelé  déjà,  faisait  re- 
poser uniquement  la  cession  d'actions  sur  un  motif 
d'humanité,  sans  la  faire  nullement  dériver  du  bé- 
néfice de  discussion.  Cette  interprétation  ressort  en- 
core des  travaux  préparatoires  du  Code,  où  l'on  voit 
l'idée  de  Pothier  reproduite  par  les  orateurs  chargés 
de  soutenir  le  projet  du  titre  du  Cautionnement  ou 
d'en  exposer  les  motifs  (K.  Locré,  t.  15,  p.  830, 
349  et  388).  EnGn,  elle  se  trouve  implicitement  con- 
sacrée par  une  jurisprudence  aujourd'hui  constante 
qui  reconnaît  à  la  caution  solidaire,  privée  du  béné- 
fice de  discussion,  le  droit  d'invoquer  l'exception  ce- 
dendarvm  actionwn  (F.  Cass.  23  fév.  1857,  vol. 
1857.1.359;  Nancy,  19  fév.  1858,  vol.  1858.2.2Ââ, 
et  les  notes),  et  elle  est  expressément  admise  par 
MM.  Ponsot,  Dupret,  Mourlon,  «t  $uprà,  et  Gau- 
thier, loe,  du,  n.  Â97  et  s.  ^  Ainsi,  en  supposant 
que  le  bénéfice  de  discussion  entraînât  l'obligation 
pour  le  créancier  de  conserver,  dans  l'intérêt  de  la 
caution,  les  droits  par  lui  acquis  depu'is  le  caution- 
nement, ce  ne  serait  point  une  raison  suffisante 
pour  soumettre  le  créancier  à  la  même  obligation  en 
faveur  de  l'exception  eedendarum  aeiianum  :  ce  sont 
1^ ,  encore  une  fois ,  deux  bénéfices  complètement 
distincts,  et  dont  les  effets  ne  sont  point  nécessaire- 
ment identiques.  FùtFÎl  vrai  que  le  premier  se  trou» 
vàt,  par  sa  nature  même,  incompatible  avec  le  pou- 
voir du  créancier  de  disposer  à  son  gré  de  ses  droits 
postérieurs  au  cautionnement,  il  n'en  resterait  pas 
moins  certain  que  la  raison  d'équité  qui  forme  l*u- 
nique  fondement  du  second,  se  concilie,  au  con- 
traire, parfaitement  avec  ce  pouvoir  du  créancier. 
Mais  hatons-nous  de  dire  que  nul  interprC^tc  n'a 
songé  à  attribuer  un  semblable  caractère  au  béné- 
fice de  discussion,  à  part  M.  Troplong,  qui  se  borne, 
sur  ce  point,  à  une  affirmation  que  n'étaie  aucune 
preuve. 

De  tout  ceci  il  faut  conclure,  selon  nous,  que  la 
décision  ci-dessus,  par  laquelle  la  Cour  de  cassation 
ne  fait  que  confirmer  sa  jurisprudence  antérieure, 
est  l'expression  la  plus  exacte  des  principes  de  la 
matière.  G.  Dutrug, 
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le  montant  des  condamnations  prononcées 
par  le  jugement  du  20  janv.  1849.  auquel  son 
auieuravail  régulièrement  acquiescé  le  25  mars 
suivant.— A  celle  demandera  dame  Espineia 
opposé  que  si  la  dame  Duraure  eût  fait  enregis- 
trer en  temps  opportun  racquiescemenl  du  2S 
mars  1849,  elle  aurait  été  utilemenl  colloquée 
pour  le  montant  de  sa  créance  sur  le  prix 
des  biens  du  débiteur  principal;  mais  qu'en 
négligeant  de  faire  cet  enregistrement  en  temps 
utile,  et  en  s'exposant  ainsi  à  être  rejetée  ae 
Tordre,  elle  s'était  mise .  par  sa  faute  dans 
l'impossibilité  de  subroger  la  dame  Bayle,  cau- 
tion, à  ses  droits;  d'où  ta  conséquence  que 
cette  dernière  se  trouvait  déchargée  de  son 
cautionnement  9  aux  termes  de  Tart.  2037, 
God.  Nap. 

28  mars  1860,  jugeitient  en  dernier  ressort 
du  tribunal  de  commerce  de  Tulle  qui,  ac- 
cueillant ce  système,  déclaré  ta  dame  Dufaure 
mal  fondée  dans  sa  demande. 

Ce  jugement  considère  «  t\\\'i\  est  certain 
que,  si  la  dame  Dufaure  n'a  pas  obtenu  collo* 
cation  sur  les  biens  provenant  dti  débiteur 

{principal,  cet  événement  a  été  déterminé  par 
e  défaut  d  exécution  du  jugement  dans  les 
six  mois  de  son  obtention^»  on  plutôt  par  la 
négligence  qu'elle  a  mise  à  tixer  la  date  de 
Facquiescement  dans  les  délais  utiles  :•— Et  que 
la  dame  Duraure  aurait  été  intégralement 
payée  par  le  débiteur  principal,  si  son  titre 
avait  été  en  règle;  que  l'ayant  rendu  sans 
effets  possibles  au  regard  des  tiers  avec  lesquels 
la  concurrence  s'établisf^ait,  et  la  subrogation 
ne  pouvant  plus  utilement  se  Taire  au  profit  de 
la  caution,  elle  doit  supporter  les  conséquen- 
ces de  sa  faute.  » 

POURVOI  en  cassation  par  la  dame  t)ufaure, 
pour  violation  de  Tart.  2037,  God.  Nap.,  en 
ce  que  le  jugement  attaqué  a  décidé  que  la 
demanderesse  était  déchue  de  ses  droits  contre 
la  caution,  faute  d'avoir  fait  enregistrer  en 
temps  utile  Tacquiescement  fourni  au  juge- 
ment qu'elle  avait  obtenu  contre  le  débiteitr 
principal  et  la  caution,  et  en  se  mettant  ainsi 
dans  rimpossibilitc  de  subroger  la  caution 
dans  ses  droits  et  actions  contre  le  débiteur 
principal. — L'art.  2037,  a-t-on  dit  pour  la  de- 
manderesse^ porte  que  la  caution  est  déchar- 
gée lorsque,  par  le  fait  du  créancier,  elle  ne 
peut  plus  être  subrogée  dans  les  droits  et  ac- 
tions de  ce  dernier  contre  le  débiteur  princi- 
pal. Mais  il  est  évident  que  la  caution  ne  peut 
se  plaindre  que  si  le  créancier  a  laissé  perdre 
quelques-uns  des  droits,  actions  ou  privilèges 

3uilui  étaient  attribués  par  le  titre  constitutif 
e  la  créance.  Or,  quels  droits  et  actions 
étaient  conférés  à  la  aemande  Dufaure  par  le 
billet  du  18  août  1845?  L'action  personnelle 
n'est  poiat  perdue,  puisque  elle  a  été  conser- 
vée par  la  poursuite,  et  que  la  dame  Espinet 
peut  l'exercer  quand  et  comme  il  lui  convien- 
dra. La  dame  Dufaure,  en  accomplissant  les 
formalités  de  protêt  et  d'assignation  exigées 
par  l'art.  168;  God.  comm.^  a  fait  tout  ce  que 


la  natnre  du  titre  l'obligeait  de  faire.  Si  de 
plus  elle  a  obtenti  un  jugement,  tant  contre 
le  débiteur  principal  que  con're  la  daullon, 
elle  n'était  nullement  tenue  de  conserver  au 
profit  de  la  catition  les  droits  résultant  de  ce 
jugement,  parce  que  ces  droits  ne  déH talent 
pas  du  titre  de  la  créance,  les  seuls  dans  les- 
quels la  caution  pouvaiteiigerune  subrogation. 
I^  jugement  attaqué  n*a  donc  pu  déclarer  le 
débiteur  principal  déchu  par  application  dé 
rari.2037,G.  Nap.,qti'en  falsaîltune  côhfnslôti 
entre  les  droits  qui  résultent  du  titre  même  de 
la  créance  garantie  parla  caution,  et  ceux  qui 
résultentdes  actes  postérieurs. 

ARRÊT  (par  défaut), 

LA  COtJft;-.Vu  l'art.  2037.  Cod.  Nap.  ;— 
Attendu  que  si,  aux  termes  de  rarticle  stisvtsé, 
la  caution, même  solidaire,  est  déchargée  lors- 
que la  subrogation  atix  droite,  privilèges  et 
hypothèques  du  créancier  ne  peut  plus,  par 
le  fait  de  ce  dernier,  s'opérer  en  faveur  de 
là  caution,  cette  disposition  n'est  point  appli- 
cable au  cas  où,  comme  dans  r espèce,  If* 
créancier  porteur  d'un  effet  de  commerce  a 
conservé  ses  droits  avec  les  effets  légaux  que 
comportait  la  nature  du  titre  constitutif,  et 
tels  qu'ils  existaient  à  l'époque  de  l'engage- 
ment de  la  caution;— Attendu  que  si  la  créan- 
cière, ayant  poursuivi  depuis  son  paiement 
par  la  voie  hypothécaire  en  vertu  d'un  juge- 
ment par  défaut  du  20  jany.  1849  auquel  le 
débiteur  principal  et  la  caution  ont  acquiesce» 
par  acte  du  2,*»  mars  suivant,  n'a  pu,  faute 
d'enregistrement  dudit  acte  dans  le  temps 
voulu  pour  lui  donner  date  certaine  à  l'égard 
des  tiers,  être  utilement  colloquée  dans  aeuN 
ordres  ouverts  sur  le  prix  des  biens  du  dé- 
biteur principal,  la  défenderesse,  comme  re- 
présentant la  caution,  ne  saurait,  pour  se  re  - 
fuser  au  paiement  de  l'obligation  de  celle-ci, 
se  prévaloir  du  défaut  de  subrogation  dans 
des  droits  hypothécaires  qui  ne  lui  avaient 
point  été  promis,  et  que  la  caution  aurait  pu 
d'ailleurs  se  procurer  elle-même  en  agissant 
directement  en  vertu  de  l'art.  2032,  God.  Nap.  ; 
—Attendu,  néanmoins,  que  le  jugement  atta- 
qué a  ordonné  la  discontinuation  des  poursui- 
tes de  la  demanderesse,  par  le  motif  qu'elle  ne 
pouvait  transmettre  à  la  défenderesse  une  su- 
brogation utile  contre  les  tiers;  —  En  quoi  le 
tribunal  civil  de  Tulle  a  faussement  appliqué 
et  par  cela  même  violé  l'art.  2037,  God.  Nap.; 
— Ca8&e,  etc. 

Du  27  nov.  1861.  — Gh.  civ.  — Prë*.,  M. 
Troplong,p.  p.— jRapp.,  M.  Quénault.— Conc/. 
conf,,  M.  de  Raynal,  av.  gén.— P^,  M.  Bozé- 
rian. 

SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE  (pak  actions). 
—  Conseil  de  surveillance.  —  Responsa- 
bilité. —  Dividendes  (distributions  de). 

Les  membres  du  conseil  de  surveillance  d*une 
iociélé  en  commandite  par  actions  sont  res- 
ponsables des  distributions  de  dividendes  fictifs 
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jtt'iti  pnt  âuiorisiès^  par  cela  seul  qu'ils  ont, 
en  fiei^ie  confiai  s  fancè  de  causé,  laissé  distri- 
buer cei  àividendes  :  il  n'est  pas  nécessaire 
gu'ik  aiçnt  agi  par  fraude  et  de  mauvaise  foi. 
fL..i7juîll.1&56,  art.1C(.).(l)   . 

Mats  la  responsabilité  dont  il  s'agit  ne  <V- 
tfn4  pas  nécessairement  à  tout  lé  passif  so- 
cial: tl  àwar lient  aux  Mes  d'en  aétermîner 
t étendue  d'après  les  règles  du  'droit  commun 
H  suitdnl  les  circonstances.  i*ar  kuite,  le  pré- 
judice imputable  aux  meiihbres  dû  eànèen  de 
surveillahce  peut^  selon  les  cas,  être  suffisam- 
ment référé  par  là  conddrHfiàtiôn  à  restituer 
Us  dividendes  ihdujfnent  distribués.  (2) 

Du  reste,  le  paiement  d'intérêts  aux  àc- 
tionnaire^  doit  être  assOfitilé  à  une  distribu- 
tion de  dividendei,  quand  l'acte  de  société  n'en 
permettait  V attribution  qu'au  cOs  de  bénéfltèL 
(Synd.  Massu  —  C.  Guille  et  autres.) 
L'arréi  dfi  ta  Cour  impériale  d*Ôrlëatis^  du 
20  déc.  )1860,  rapporté  dans  notre  volume  dé 
!$61,  ^  part.,  p.  289,  à  été  l'objet  d'un  dou- 
ble pourvoi  :  le  premiei*^  formé  par  le'â  sieurs 
Guille  et  autres,  membres  du  conseil  de  siir- 
yeillance.de  la  société  en  commaridiie  par 
actions  Massu  el  conip.  ;  fe  Second,  par  les 
syndics  de  lsi  faillite  de  celle  société. 

Le  pourvoi  des  memb^es  du  conseil  de  sur- 
veillance était  fondé  sur  ja  fausse  application 
de  TaK.  iOdë  la  loi  du  il  juill.  1«56,  eh  ce 
que  Tar^ét  attaqué  les  avait  cohdamtiés  comriie 
civilement  responsables  de  la  distribution  par 
eui  autorisée  dé  dividendes  non  acquis,  sans 
consiatei*  qulls  eussent  donné  celle  aulorl- 
salion  par  fraude  et  de  fbauvaisè  foi. 

Le  pourvoi  des  syndics  de  la  faillite  était 
fondé  Sur  la  violation  du  médie  art.  1 0  de  la 
loi  du  j7  juin.  1856,  en  ce  que  Tarrét  attaqué 
avait  limité  ta  responsabilité  des  membres  du 
êonseli  de  surveillance  au  montant  des  divi- 
dendes indûment  distribués  avec  leur  autori- 
sation, bien  que  cette  responsabilité  éiant, 
âui  termes  de  Tai-licle  précité,  la  même  que 
celle  dti  gérarit,  ddt  s'élëlidre  à  tout  le  passif 
social. 

La  Cour  siiprôihè  à  statué  sur  ces  deijx  j)our- 
vois  pat  deux  arrêts  distincts  ainsi  conçus  : 

1"  ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  fondé  sur  la 
faussé  application  de  Tàrt.  iO  de  la  loi  du  t7 
]mlf.  4856,  en  ce  que  Tarrét  ne  constate  pas 
que  les  ménibrès  du  conseil  de  surveillance 
ont  agi  âvèé  fraude  et  mauvaise  fol  dans  Tau- 


jt\  Mâb  f f  faut  4u*en  laissatit  dîstribder  les  dlvf- 
AiiMei  ils  aient  commis  une  faute  de  la  graviié  de 
kiqtelle  teé  tribdnaui  itini  Jugés  ;  c'est  et*  qui  ré- 
tàitë  de  rMsemfote  de  la  jarisiradence.  F,  Pohien:, 
Maoftti859  (vol.  1800.1.209);  Grenoble*  8  aoàt 
1800  (toL  1801.2.289);  Douai,  29  jiiiiii861  (îMd., 
2.547)  ;  Gass.  28  noté  1809  et  9  juill.  1801  (t6id., 
1.795  ^  907J. 

(2)  r.,eii  sens  contraire.  Douai,  21  fév.  1861 
(foL  486i.2.289).  KâQSfti  la  uoteqai  accompagne 
CCI  arrêt. 


torisation  à  tort  donnée  par  eux  à  la  distribu- 
tion de  dividendes  :  —  Attendu  que  l'art.  10 
ne  fait  pas  dépendre  la  responsabilité  du  con- 
seilde  surveillance,  au  cas  énoncé,  de  la  fraudé 
ou  de  la  mauvaise  foi  avec  laquelle  le  conseil 
aurait  agi;  que  la  seule  circonstance  prévue  ei 
exigée  par  la  loi  à  cet  égard  consiste  dans  la 
corinaissance  que  les  meiiibres  du  conseil  de 
surveillance  ofit  eue  de  fa  situation  delà  société 
par  les  Inventaires  et  documents  produits,  qui 
ne  bermeitaient  pa§  là  distribution  des  divi- 
derides  autorisée  pa^  le  conseil  ;  —Attendu  que 
celle  connaissance  est  constatée  par  Tarréi. 
etcjue  par  une  disposition  de  Pacte  de  société 
les  intérêts  ne  pouvaient  èire  attribués  aux 
actionnaires  qu*aù  cas  de  bénéllces,  et  qu'jl 
est  constaté  qu'il  n'a  jamais  existé  de  bénéfi- 
ces; qu'aiiisl,  c'est  par  une  saine  application 
de  la  loi  du  17  juill.  18156  qiie  les  demandeurs 
ont  été  condamnés  comme  responsables;  — 
Rejette  etc. 

Do  iè  janv.  1862.  —Cb.  req.  —  Prés.,  M. 
Nicias  Gaillard.— Happ.^.  M.  Poultîer.— Concî. 
conf.,  M.  Blanche,  av.  gén.— P/.,  M.  Choppiri. 

2«  ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que 
Farrét  attaqué  n*a  pas  déclaré  lès  membres  du 
conseil  de  surveillance  responsables  de  toutes 
les  dettes  de  la  société,  et  qu'il  aurait  ainsi  violé 
l'art.  10  de  la  loi  du  17  juill.  1836:  — Attendu 
que  si  le  législateur  a^  par  Tari.  10  de  ladite 
loi,  déclaré  resjionsables  avec  les  gérants  les 
Incmbres  du  conseil  de  surveillance,  lorsqii'ils 
ont,  avec  connaissance  de  cause,  coriserïii  à  la 
distribution  de  dividendes  non  jUslitiés  par  des 
Inventaires  sincères  et  réguliers,  il  n'a  pas, 
dans  cette  disposition,  ni  dans  toute  autréj 
déterminé  en  termes  exprès  les  limites  de 
celte  responsabilité;  —  Qu'il  appartient  donc 
à  l'aliUiriié  judiciaire  de  les  lixer  selon  les  cir- 
constances, dans  on  sens  conforme  à  Tesprii 
de  la  loi;  que,  sans  qu'il  y  ait  lieu,  dans  l'es- 
pèce, d'apprécier  l'étendue  de  la  responsabi- 
lité qui  pèserait  sur  le  gérant  auquel  aucun 
des  actes  de  la  société  n'est  étranger,  et  qui 
se  trouve  soumis  à  toutes  les  conséquences 
de  cette  participation,  on  doit  penser,  en 
l'abseficede  termes  fortnels,  que  les  membres 
du  conseil  de  surveillance,  au  cas  de  l'art.  10 
de  la  loi,  doivent  indemniser  la  société  du 
préjudice  que  lui  a  Causé  l'illégale  distribution 
de  dividendes  par  eux  autorisée,  et  ténil' 
compte  à  la  société  des  sommes  ainsi  indu- 
inent  versées;  que  telle  est  dans  une  sage 
mesure  la  limite  de  celte  garantie  ;  qu'à  la 
vérité,  dans  certaines  circotistances  judiciai- 
rement déclarées,  cette  distribution  de  deniers 
peut  avoir  causé  à  la  société  un  préjudice 
plus  Considérable  otie  le  montant  des  sommes 
ainsi  payées,  et  q(r alors  les  membres  du  Con- 
seil de  surveillance  encourent  toute  la  respon- 
sabilité du  dommage  aitssi  bien  que  le  gérant 
lui-même;— Mais  attendu  qu'il  est  déclaré  par 
l'arrêt  attaqué  que  l'infraction  commise  par  lé 
conseil  de  sm^eillance  ti'a  pas  cause  à  li 
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masse  un  préjudice  autre  et  plus  considérable 
que  celui  résultant  de  la  diminution  du  fonds 
social  dans  la  proportion  des  dividendes  payés 
indûment;  —  Qu'ainsi,  c*est  avec  raison  que^ 
diaprés  ces  constatations^  Tarrét  attaqué  a 
limité  les  conséquences  de  la  responsabilité 
ainsi  qu'il  Ta  fait^  et  qu'en  jugeant  ainsi  il  a 
fait  de  l'art.  10  de  la  loi  du  17  juill.  1856  une 
juste  interprétation;  —  Rejette,  etc. 

Du  15ianv.  1862.-Cai.  req.— Pr^,,  M.  Ni- 
cias  Gaillard.  —  Aapp.^  M.  Poultier .—Conc/. 
c<mf.,  M.  Blanche,  av.  gén.—PLy  M.  Rendu. 

SUCCESSION.  —  Legs.  —  Branche  pater- 
nelle ET  MATERiaSLLB.  —  EXCLUSION. 

La  ditpoittion  teitamentaire  renfermant  au 
profit  de  l'héritier  le  phu  proche  dans  la 
branche  maternelle,  un  legs  moyennant  lequel 
cet  héritier  n'aura  rien  à  prétendre  dans  la 
succession  du  testateur  et  ne  pourra  y  inter- 
venir à  aucun  titre,  peut  être  interprétée  en 
ce  sens  que  l'héritier  oui  accepte  ce  legs  perd 
sa  qualité  d^héritier^  de  telle  sorte  que  les  hé- 
ritiers plus  éloignés  de  la  même  branche  doi- 
vent venir  en  son  lieu  et  place  et  prendre  part 
à  la  succession,  concurremment  avec  les  hé^ 
ritiers  de  la  branche  paternelle.  (Cod.  Nap*. 
art.  723, 724, 1002  et  s.) 

.../{  en  est  ainsi  alors  même  que  le  légataire 
aurait  pris  dans  l'inventaire  la  qualité  d'héri- 
tier, si,  d^aiUeurs,  il  n'y  a  comparu  que  pour 
demander  la  délivrance  de  son  legs. 
(Hérit.  Tréhu  de  Monthierry  —  C.  Gougeon.) 

Le  sieur  Tréhu  de  Monthierry  est  décédé  a 
Fougères  le  13oct.  1857,  laissant  des  héritiers 
collatéraux  à  des  degrés  divers,  Unt  dans  la 
ligne  paternelle  ^e  dans  la  ligne  maternelle. 
Le  plus  croche  héritier  dans  la  ligne  mater» 
nelle  était  le  sieur  Chartier,  son  oncle,  au 
profit  duquel,  par  un  testament  olographe  en 
date  du  19  nov.  1856,  il  avait  disposé  de  la 
manière  suivante  :  —  «  Je  donne  et  lègue  à 
mon  oncle  Chartier,  près  Montfort,  toutes  les 
terres  que  j'ai  recueillies  dans  la  succession 
de  ma  mère,  avec  les  annexes  que  j*ai  pu  y 
faire,  à  charge  k  lui  de  payer  à  madame  Che- 
minel,  demeurant  à  Rennes,  la  rente  viagère 
que  je  lui  dois.  Moyennant  ce  legs,  mon  oncle 
n'aura  rien  k  prétendre  à  ma  succession,  et 
ne  pourra  y  intervenir  à  aucun  titre.  » — Après 
le  décès  du  sieur  Tréhu  de  Monthierry,  il  fut 
procédé  à  l'inventaire  de  sa  succession,  en 
présence  des  héritiers  de  la  branche  pater- 
nelle et  du  sieur  Chartier,  en  sa  qualité  d'hé- 
ritier de  la  branche  maternelle  et  de  légataire 
du  défont.  Et  à  la  suite  de  cet  inventaire,  les 
héritiers  de  la  branche  paternelle  consenti- 
rent délivrance  au  sieur  Chartier  du  legs  qui 
lui  avait  été  fait,  laquelle  délivrance  fut  accep- 
tée par  lui  en  déclarant  se  contenter  de  l'attri- 
bution ^i  lui  avait  été  faite  pour  le  remplir  de 
ses  droits  héréditaires  :  le  surplus  de  ce  qui 
aurait  pu  lui  revenir  dans  ladite  succession, 
porte  1  acte  de  délivrance,  appartenant  d'après 
le  testament  aux  héritiers  paternels. 


Mais  plus  tard,  d'autres  héritiers  de  la  ligne 
maternelle  (les  sieurs  Gougeon),  plus  éloignés 
que  le  sieur  Chartier,  et  qui  eussent  été  exclus 
par  lui,  ont  prétendu  que  le  legs  particulier 
qui  lui  avait  été  fait  par  le  défunt  Tayant 
rendu  étranger  à  la  succession,  les  héritiers 
plus  éloignés  de  sa  ligne  prenaient  sa  place  ;  et 
ils  ont  assigné  les  héritiers  de  la  ligne  pater- 
nelle devant  le  tribunal  de  Fougères  à  fin  de 
partaffe  de  la  succession  en  deux  parts; l'une 
pour  la  ligne  maternelle,  Tautre  pour  la  ligne 
paternelle,  conformément  à  Tart.  733,  Cod. 
Nap.— A  cette  demande,  les  héritiers  paternels 
ont  répondu,  en  premier  lieU|  qu'il  résultait 
des  termes  du  testament  et  des  autres  faits  de 
la  cause,  que  le  testateur  avait  voulu  faire  le 
partage  de  sa  succession  entre  les  deux  lignes, 
en  attribuant  au  sieur  Chartier,  seul  héritier 
dans  la  ligne  maternelle  et  oui  représentait 
seul  cette  ligne,  les  biens  d'origine  mater- 
nelle, et  en  laissant  le  surplus  aux  héritiers 
et  représentants  de  Tautre  ligne  ;  et,  en  second 
lieu,  que  quelle  que  fût  l'interprétation  à  don- 
ner au  testament,  le  sieur  Chartier  avait  eu  le 
droit  d'accepter  la  succession,  et  qu*en  lait  il 
Tavait  acceptée  soit  dans  l'inventaire,  soit 
dans  l'acte  de  délivrance. 

12  juill.  1859,  jugement  du  tribunal  de  Fou- 
gères qui,  accueillant  la  demande  des  héri- 
tiers maternels,  ordonne  le  partage  en  deux 
lots  ésaux  des  valeurs  mobilières  et  immobiliè- 
res dépendant  de  la  succession  du  sieur  Tréhu 
de  Monthierry,  pour  appartenir,  Tun  aux  hé- 
ritiers de  la  ligne  maternelle,  l'autre  aux  héri- 
tiers de  la  ligne  paternelle. 

Appel  par  les  héritiers  paternels  ;  mais,  le 
10  dec.  1860,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Rennes  qui  confirme. 

Cet  arrêt  considère,  en  substance,  que  par 
son  testament,  le  sieur  Tréhu  de  Montlûerry 
a  exprimé  la  double  volonté  de  conférer  au 
sieur  Chartier  un  leffs  particulier  de  choses 
déterminées,  et  de  le  priver  de  la  qualité  et 
des  droits  d'héritier  qu'il  tenait  de  la  nature  et 
de  la  loi;  qu'on  ne  peut  méconnaître  à  cet 
égard  l'énergie  des  expressions  par  lesquelles, 
moyennant  le  legs,  il  est  interdit  à  Chartier, 
non-seulement  de  rien  prétendre  à  la  succes- 
sion, mais  encore  d'y  intervenir  à  aucun  titre, 
puisque  si  Ton  fait  abstraction  du  legs,  ce  n'é- 
tait qu'à  titre  d'héritier  légitime  que  Chartier 
pouvait  intervenir  dans  la  succession;  que^ 

{>ar  suite  et  en  présence  des  dispositions  de 
a  loi  qui  partage  toute  succession  collatérale 
entre  les  deux  k([nes,  et  qui  n'admet  de  dé- 
volution d'une  hgne  à  l'autre  que  quand  il 
n'existe  aucun  coUatéral  de  l'une  des  deux 
lignes,  il  semble  inévitable  que  l'exclusion  pro- 
noncée contre  le  parent  le  plus  proche  de  la 
ligne  maternelle,  doive  profiter  a  ceux  qui^ 
dans  la  même  llpte,  sont  placés  au  degré  sub- 
séquent; que  SI  l'on  peut  dire  avec  vérité 
qu  exclure  c'est  disposer,  c'est  certainement 
en  ce  sens  que  dans  l'hypothèse  d'une  exclu- 
sion purement  et  simplement  prononcée,  la 
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disposition  de  rhomme  se  combine  avec  celle 
de  la  loi  pour  déterminer  rhéritier  ;  qu*entin, 
en  présence  de  ces  dispositions  testamentai- 
reS;,  Tatlitude  prise  par  Cbartier  en  qualité 
d'héritier  ne  peut  éviaemment  exercer  aucune 
influence  juridique  sur  les  situations  respecti- 
ves. 

POURVOI  en  cassation  par  les  héritiers  de 
la  ligne  paternelle,  pour  violation  des  princi- 
pes du  aroit  en  matière  d*hérédlté  et  de  dis- 
positions testamentaires^  pour  fausse  applica- 
tion des  art.  723,  724,  893,  967, 1002  à  lOU, 
Cod.  Nap.,  en  ce  que,  en  présence  d'un  héri- 
tier légitime,  déclarant  quil  prenait  à  ce  titre 
et  en  cette  qualité  la  part  et  portion  hérédi- 
uire  à  lui  attribuée  dans  la  succession  par  le 
déront,  Tarréta  admis  néanmoins,  soit  comme 
héritiers  dans  la  même  ligne,  en  vertu  de  la 
loi,  soit  cooime  légataires  que  le  testateur  au- 
r;ili  appelés  implicitement,  et  par  voie  d'ex- 
clusion, les  héritiers  au  degré  subséquent; 
et  en  ce  que^  pour  arriver  à  ce  résultat,  Varrét 
a  reconnu  au  testament  la  puissance  d'enlever 
au  sieur  Cbartier  sa  qualité  d'héritier,  alors 
<iue  le  testateur  n'avait  pas  même  disposé  de 
la  (otaiité  de  la  succession  à  titre  particulier 
OQ  universel  au  profit  d'autres  personnes. 

ÀRRfiT. 

LA  COUR; — Sur  le  moyen  unique  du  pour- 
voi:—Attendu  que,  par  son  testament  du 
19  nov.  i8£$6,  Tréhu  de  Monthierry  a  iait 
la  disposition  suivante  :  «  Je  donne  et  lègue  à 
«  mon  oncle  Cbartier,  près  Montfort,  toutes  les 
«  (erres  que  j'ai  recueillies  dans  la  succession 
«  de  ma  mère,  avec  les  annexes  que  j'ai  pu  y 
«  faire»  à  charge  à  lui  de  payer  à  madame 
«  Cheminél^  demeurant  à  Rennes,  la  rente 
«  viagère  iiue  je  lui  dois.  Moyennant  ce  legs, 

<  mon  oncle  n'aura  rien  à  prétendre  à  ma 
^  succession  et  ne  pourra  y  intervenir  à  au- 

<  cun  titre  »  ;  que  cette  disposition  a  été  inter- 
pfélée  en  ce  sens  par  l'arrêt  attaqué,  que  le 
testateur  n'avait  entendu  faire  à  son  oncle 
Qo'an  legs  particulier; qu'au  moyen  de  ce  legs, 
il  renoncerait  à  la  succession,  afin  que  les  au- 
tres parents  de  la  ligne  maternelle  pussent  être 
appelés  à  sa  succession;  que  cette  interpréta- 
tion est  souveraine  ;  —  Attendu  que  Cbartier 
a  accepté  le  l^s  que  lui  avait  fait  Tréhu  de 


(i)  Il  nH  de  là  que  le  droit  que  TarU  i65S 
doone  à  racqnérear  de  suftpendre  le  paiement  de 
son  prii,  g^l  est  troublé  ou  8*il  a  juste  sujet  de 
craiiidie  mi  trouble,  ne  le  prive  pas  du  droit  de  de- 
iMDder  ta  réaohitioD  de  la  fente  par  application  de 
Fart.  1184,  qoand  le  bt>able  est  de  telle  nature  qu^ii 
équivaut  à  la  non-exécution  des  obligations  dn  veA- 
denr,  et  spéeiaieaient  quand  il  est  tel  que  Tacheteur 
B*a  pas  la  fibie  et  pleine  disposition  de  la  chose  à 
loi  délivrée.  Void  eomment  s^exprime  sor  ce  point 
M.  Troplong,  de  la  Vente^  L  2,  n.  6iS  :  c  Je  pense 
que  Part.  i65S  n^enlève  pas  à  Tacheteor  le  droit  de 
demaDder  la  nullité  de  la  vente.  En  effett  d'après  TarL 
iSSl,  raciieleur  doit  être  investi  de  la  propriété; 
d'aptes  raru  1604,  la  chose  doit  être  transportée 


Monthierry  ;  que  Tacceptation  du  legs  le  sou- 
mettait à  renoncer  à  la  succession  ;  que  celle 
condition  apposée  au  legs  n'avait  rien  de  con- 
traire à  la  loi;  que,  d'ailleurs,  Cbartier  était 
libre  de  Taccepter  ou  d'y  renoncer;  (|ue»  de 
même  que  le  testateur  aurait  pu  diviser  ses 
biens  de  manière  à  n'attribuer  à  Cbartier  que 
les  immeubles  qui  font  Tobjet  du  legs,  et  lé- 
guer à  ses  autres  parents  maternels  le  surplus 
de  la  moilié  de  sa  succession,  il  a  pu  faire  une 
disposition  qui  avait  le  même  résultat  ;  que  la 
qualité  d'héritier  prise  par  Cbartier,  soit  dans 
1  inventaire,  soit  dans  tout  autre  acte,  n'avait 
pu  avoir  pour  effet  de  porter  atteinte  à  la  dis- 
position testamentaire,  telle  qu'elle  est  inter- 
f frétée  par  l'arrêt  attaqué;  que^  d'ailleurs, 
'acceptation  du  legs  avec  ses  conditions  était 
exclusive  dé  la  qualité  d'héritier;  qu'ainsi  l'ar^ 
rêt  attaqué,  en  déduisant  de  la  disposition  dont 
s'affit  la  conséquence  que  les  défendeurs  éven- 
tuels étaient  appelés  a  prendre  part  dans  la 
succession  de  Tréhu  de  Monthierry,  comme 
représentants  de  la  ligne  maternelle,  n'a  violé 
aucune  loi  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  30  déc.  1861.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Nicias  Gaillard.— Aapp.,  M.  Nicolas.— Conc/. 
eonf.y  M.  Blanche,  av.  gén.— Pi.,  M.  Hallays- 
Dabot. 


VENTE.— Résolution.— Cràirtb  d'éviction. 
^  Rente.— Action  résolutoire. 

Au  cas  de  vente  d'tui  immeuble  affecte^  avec 
action  résolutoire,  au  service  d'une  rente  rc- 
préseniant  un  capital  supérieur  au  prix  de 
vente ,  Vaci^téreur ,  n  le  crédi-reniier  ne  veut 
pas  accepter  un  remboursement  partiel,  est 
fondé  à  demander  que  le  vendeur  soit  teun  de 
dégrever  ^immeubû  vendu  de  l'action  résolu- 
toire, même  par  le  remboursement  de  la  rente, 
faute  de  quoi,  la  délivrance  n'étant  pas  com- 
plète ,  la  vente  serait  tenue  pour  résolue  pour 
inexécution  des  obligations  du  vendeur,  con^ 
formément  d  Vart,  1184,  Cod.  -Yap.— On  ne 
serait  pas  fondé  à  prétendre  que,  dans  ce  cas, 
Cacquéreur  n'a  d'autre  droit  que  celui  que  lui 
accorde  l'art.  1653,  de  suspendre  le  paiement 
de  son  prix  jusqu'à  ce  que  lacrainte  d'éviction 
ait  cessé  (1). 


en  sa  joaissaoce  et  possession.  Aucune  de  ces  con- 
ditions n*est  remplie  si  Pacheteur  n*a  qa*ane  pro- 
priété incertaine  et  une  possession  équivoque  et  me- 
nacée; il  n*y  a  pas  moyen  d^élnder  Tart.  ii8Â« 
portant  que  le  contrat  sera  résolu  si  Tune  des  par- 
ties ne  satisfait  pas  à  son  engagement;  et,  d*aii- 
leurs,  si  on  échappait  à  sa  disposition,  on  retombe* 
rait  dans  celle  de  TarL  1599,  qui  prohibe  la  vente 
de  la  chose  d'aatrui,  et  qui  n^est  pas  moins  favora- 
ble à  Tacbeteur.  »  —  Cette  opinion  nous  parait  gé- 
néraliser un  peu  trop,  peut-être,  Tapplicabilité  de 
rart.  iiSâ*  Toute  crainle  d*éviction  n*impliqne  pas 
un  défaut  de  délivrance;  et  c^est,  d^aiUeurs,  ce  qui 
semble  résulter  du  soin  pris  par  Tanét  d-dessua 
d'expliquer  comment  la  nature  du  trouble  dont  il 
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On  âiirail  bàinenièht  encore  que  Vobligation 
imposée  au  vendeur  de  faire  cesser  le  troUble 
même  par  le  rembourseineht  de  la  rente,  ex- 
cède les  limites  de  la  garantit  à  laauelle  il  est 
tenu  :  celle  oblijàtioti  ne  lui  étant  point  im- 
posée par  voie  db  garantie,  mais  côihme  ton- 
ié^uënee  dé  x6n  obligation  dé  délivràrite, 
(L'Élat-C.  Lebredoïjchel.) 

BtiiTânt  adJudi(faiion  passée  devant  l'auto- 
rité adhiinisiratiTë  le  i^  iuiri  1832,  l*E(at  i 
tendu  diTersitrirtiëlibles  à  la  chargé  de  fërites 
pe^pélaelle8.  L'àrl.  i"  dû  cahier  deô  chargea 
poriatt  qu'à  défaut  de  paiement  dé  deux  an- 
nées d'arrérages  de§  rétt'efe  forihant  le  prix 
de  ëbaque  adjudication  Ja  Vetiie  serait  résdluë 
de  plein  droite  si^  dans  les  (iiilhiejbiirs  de  lai 
feontrâlHUI,  racqiléreui'  tiè  s'ëiàit  pas  eiitiè- 
renléht  libël-é  des  arrérages  êcims.  —  Le  se()- 
tlèiiie  lot  déd  iifidiëuble^  tnis  eu  Tenté,  côtil- 
pesé  de  ilijalire  parcelles  de  tëhrë,  fiit  adjugé, 
ttioyënhant  tmë  rente  perpétuelle  dé  84  fr.  au 
capital,  de  1620  fr.  —  Depuis,  cette  rëitte  a  été 
trâhsféréé  JJar  l'Etat  à  rnospice  Saini-Lô,  qui 
s'est  ainsi  trouvé  sMirogé  dans  les  droits  de 
rEiat  vendeur  sur  les  biens  vendus,  aflbëtés 
pai- prlvllégii  àd  service  de  la  t-ente.  -i.  A  la 
suite  de  diverses  miltâtit^ns  de  phhpriété,  Tuile 
des  quatre  parcelles,  dite  le  pré  de  la  Valette, 
8*est  trouvée  appartenir  au  sieur  Constant 
Queltier,  qui  est  décédé  le  1"  avril  1851  et 
dont  la  succession  a  été  appréhendée  par  l'E- 
tat, à  défaut  d'auires  successibles.  L'Etat  mit 
ald^s  cette  parcelle  de  terre  en  v«n(e  avec  les 
autres  biens  deThërédité.  et  elle  fut  adjugée, 
lé  10  oct.  18S3  ,  au  sieur  Lebrèdonchel , 
WoyeHnant  la  somtae  de  630  fr. 

La  transcription   de  l'aôte  d'adjudicatiôri 


linée  à  conserver  le  privilège  de  vendeur  ré- 
sultant dé  Tadjudicatlon  de  1852  pour  le  ser- 
vice de  la  rehtë  de  81  fr.j  le  sleiir  Leliredon- 
chel  â  fait  iibti Ile/"  son  contrat  aux  deux  ëréah- 
eiers  inscrits  :  puis,  les  délais  dé  la  surenchère 
expirés,  il  a  donné  assignation  à  radriiiriistra- 
tiun  des  domaines  devant  le  tribunal  de  Valo- 
gnes,  potir  voir  régler  Tohire  dans  lequel  là 
somme  par  lui  due  serait  distribuée  ehire  le 
sieur  Descotils  et  l'hospice  de  Saint-Lô,  et 
ordonner  que,  faute  par  ces  créanciers  de  se 
présenter,  il  serait  autorisé  à  véi*sër  inlthédia- 
te^ent  son  pHx  h  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signatidns.— L'hospice  de  Sàint-Lô,  rois  en 
èause.  sur  cette  demande,  a  déclare  qu'il  né 
voulait  pas  recevoir  partiellement  le  capital 
de  la  rente  de  81  fr.;  et  il  a  fait  réserve  de 
poursuivre,  le  cas  échéant,  contre  le  sieur 
Lebredonchel  et  tous  autres  détenteurs,  Fen- 


$*àgi8sait  dans  Pe^pèce,  emportait  un  défaut  de  dé- 
IliN-aDce  dui  rendait  l*art.  il8&  applicable.  F.  en 
bé  sem,  MM.  ^H^é  et  tc'rgê,  sur  Zacliarix,  t.  4, 
t  667,  note  21.— F:  aussA  Bourges,  ti  dëc.  1825  (U 
9.1161). 


voi  en  î)Oôsefeèidh,  par  voie  de  rësoliitiéri  au 
titré,  de  tous  les  immeuldes  formant  le  sep 
tlème  loi  de  ràdjudicàtion  de  1832;  concluant 
spécialement  à  ce  qu'il  tût  dit  que  la  pièce  de 
terré ,  vendue  au  sieiii-  Lebredonchel ,  reste- 
rait éhirë  ses  mdins  soumise  à  l'exercice  de 
l'action  résolutoire  résultant  en  sa  faveur  de 
cette  adjddicatioti.'  fen  présence  dé  fces  pré- 
tentions de  l'hospice,  le  sieur  Lebredonchel 
a  modiflè  ses  pi'eroières  conclusion^  ;  et  au 
lied  de  se  bdrner  à  demander  raiitprisation 
de  verset*  son  prix  à  la  caisse  des  dépôts  et 
cotiàijghatiphs,  il  a  eonclu  à  ce  i]ue  l'Etat,  en 
(iâs  cfadtnlssiori  dés  prétentions  de  l'hôspice, 
fût  tenu  de  rënibourse^  k  cet  éîaiîtisseinent  la 
rente  de  &i  fr.,  et  â  jiistitier  de  la  niaihlevée 
et  de  là  rddîatioh .  de  l'inscription  en  ce  qui 
touchait  la  parcelle  de  terre  acquise  par  Inî 
Lebredoiichel. 

3  inai  1856^  jbgemeiit  du  itibunal  de  Yalo- 
gnes,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  qu'aux  tei*tnës  des  ai-t.  2183  et 
d.,  Cod.  Nap.,  le  tiers  détenteur  qui  veut  se 
garantit*  des  poursuites  aux(|uelle.s  il  est  ex- 
posé à  raison  des  privilèges  et  hypothèques 
qui  grèvent  l'imuieùblé  pài-  lui  acheté,  doit 
notifier  sôh  conti*at,  dûment  transcrit,  aux 
créanciers  inscrits  et  iriëttre  son  prix  à  leur 
dispositioil;  que,  si  les  Créanciers  ne  requiè- 
rent pas  sa  inisé  aux  enchères  dans  le  délai 
et  les  formes  prescrites,  la  valeur  de  l'immeu- 
ble resté  fixée  aii  ptii  porté  au  contrat,  et 
ledit  immeublé  est  libère  de  toiit  privilège  et 
de  toute  hvtiolhèqué  pa^  suite  du  paiement  du 
prix  au  créancier  en  ordre  de  le  recevoir,  ou 
de  ta  consignation  ^—Attendu  que  si  les  pri- 
vilèges et  hypothèques  sont  purgés  par  rac- 
eomplissement  de  ces  forhialiies,  il  en  était 
autrement,  au  moihs  âvadt  la  toi  de  1855  sur 
la  tt*ansëHpiiôd,  de  l'action  résolutoire  du 
vëhdëdf,  qui  subsi$i^it  hiéme  âpres  la  purge 
des  privilèges  et  iiypO^ièquès;  —  Atteruiii 
qu'aux  tei*n<ës  dé  l'ar^t.  1653  du  même  Cîode, 
1  achetëuf  qui  à  juste  sujet  dé  craindre  une 
éviction,  peut  suspétidre  le  (^aieMent  de  son 

f>rix  jusqu'à  ëe  6ue  le  vendeur  ait  fait  cesser 
e  trouble;  que  la  loi  a  ainsi  garanti  Tache- 
teùr  ëontre  le  dànfeéf  dé  perdre  le  pHx  j — At- 
iendd  (Jde  TËiat,  cdnime  héritier  irréçulièr  dr 
Constant-Queltier,  enfant  naturel,  dccédé  en 
1851,  a  vendu  à  Ijcbredonchel,  par  adiudica- 
tfori  dii  10  Oét.  1853:  lih  pré.  dit  le  pré  dé  la 
Valëttë,p6nr  le  pHx  dé  650  fr.,  et  qu'après 
tfanscHptioh,  Lebredoi^cbel  a  fait  notifier  son 
contrat  et  ai  mis  son  prix  à  la  disposition  de 
M.  Collet-Descotîls  et  de  Thospice  de  Saini- 
L<>5  créanciers  inscrits,  lesquels  n'ont  pas 
requis  une  nouvelle  adiudicatioo  de  l'immeu- 
ble j — ^Attendu  qu'aujourd'hui  Collet  DeseoUls 
déclare  n'avoir  rien  a  réclamer;  que  l'hospice 
de  Saint-L6j  créancier  d'uhe  rente  foncière 
privilégiée  dé  81  fK  au  ëapital  de  1620  fr., 
né  voulant  pas  recevoir  seulement  une  partie 
du  capital,  refuse  de  produire,  mais  déclare 
maintenir  éOn  âctiaù  résoiatoîre  pour  le  ca^ 
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où  la  renie  ne  serait  pas  exactement  servie 
par  ceux  «lai  en  sont  chargés  ;^Atten(lu  que 
Lebredoricbel  demande  à  être  autorisé  ii  con- 
signer son  prix,  et  c|ue  l'État  y  cdnseni;  — 
Attendu  que^  d'après  ces  Tatis  et  circonstan- 
ces et  d*après1es  principes  qui  vierinent  d'être 
exposés,  il  Y  a  lieu  d'autoriser  le  sieur  Lëbre- 
doncbel  à  déposer  son  prix  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  .  pour  y  demeut-er 
josqu*à  ce  que  l'Etat  ait  fait  cesser  toute  crainte 
d^cvictioo,  mais  de  rejele^  la  demande  de  Le- 
bredoncbel  tendaht  à  faire  Juger  qiie  TEtat  doit 
être  condamné  à  rembourser  à  THospice  la 
rente  de  81  fr.;— Par  ces  inôtifs,  etc.  » 

Appel  parle  sieur  Lëbiedoncliei,  awi  à  con- 
clu devant  la  Cour,  comme  en  pretnière  instan- 
ce^  à  ce  que  l'Etat,  faute  de  faire  cesser  le  trou- 
ble résultant  du  danger  d'uiie  action  résolu- 
toire de  la  part  de  l*hospice  de  Saint-Lô^  fût 
tenu  de  rembourser  à  cet  hospice  la  rente 
de  81  fr.,  en  principal  et  accessoires.  —  L'ad- 
ministration des  domaines  a  répliqué  que,  si 
le  principe  de  la  garantie  du  vendeur  etivers 
Tacbeteur  contre  toiite  éviclfon  est  incohies- 
table»  cette  garantie  ne  peut  élrë  exercée 
tant  que  Téviction  ne  s'est  pas  réalisée  ;  qu'en 
effet,  aux  termes  de  l'art.  iB33,  Cod.  Nàp., 
le  seul  droit  de  l'acheteur  troublé  du  qui  a 
juMe  sujet  de  crainte  d'être  troublé  par  une 
action  soit  hypothécaire,  soit  en  revendication, 
est  de  suspendre  le  paiement  du  prix  de  vèn- 
tejusqu'à  ce  que  le  vendeur  ait  fait  cesser 
letroul>]e.  L'administration  ajoutait  qu'en  tous 
cas,  l'Etat,  faute  de  fournir  à  Lebredoncbel 
la  mainlevée  de  l'inscription  de  l'hospice,  ne 
saurait  être  astreint  au  remboursement  inté- 
pal  de  la  rente  de  81  fr.,  la  garantie  due  par 
le  vendeur  ne  pouvant  jamais  dépasser  le 
moulant  du  p^x  dû  par  racquéi*eur. 

15fév.  i8t>l,  arréi  de  la  Cour  impériale  de 
Caen,  qui  statue  en  ces  termes  : 

«  Considérant  que  la  Vente,  comme  contrat 
SToallagmatique,  impose  aux  parties  contrac- 
tantes des  obligaiions  réciproques  ;  que  le  ven- 
deur est  tenu,  d'après  la  loi,  de  livrer  et  de 
garantir  la  chose  qu  il  vend;que  la  délivrance, 
dii  l'art.  i004,  Cod.  Nap.,  est  le  transport  de  là 
chose  vendue  en  la  puissance  et  possession  de 
i'acfteteur;  que,  quant  à  la  garantie  que  le  ven- 
deur doit  à  racquéreur,  elle  a  pour  objet  la 
possession  paisible  de  la  chose  vendue  ;  — 
Considérant  que  si  cette  double  obligation  de 
délivrance  et  de  garantie  n'est  pas  remplie  par 
le  vendeur,  l'acquéreur  a  le  droi^,  d'après  l'art. 
1184,  Cod.  Nap.,  ou  de  demander  la  ré.>olution 
du  contrat  ou  de  forcer  Vautre  partie  à  l'exé- 
cution de  la  convention  lorsqu'elle  est  possi- 
ble ;. . . — Que,  pour  repousser  la  prétention  de 
Lebredoncbel ,  l'Eut  a  invoque  Tari.  Îtfô3, 
Cod.  Nap.^  et  a  soutenu  que  l'acquéreur  ii 'au- 
rait qu'un  droit,  celui  de  suspendre  le  paie- 
ment de  son  prix  jusqu'à  ce  que  lui  vendeur 
ait  fait  cesser  le  trouble  dont  il  argumentait  ; 
—Mais  considérant  que  cet  art.  1653  n'a  pas 
e&Uîndu  modiiier  les  principes  généraux  du 


droit  écrits  dans  l'art.  1184;  (fn*W  n'a  voulu 
donner  qu'une  faculté  à  l'acquéreur,  qui  pour- 
ra, suivant  les  circonstances,  en  user  où  la 
répudier  ;  que  le  vendeur  il'en  est  pas  moins 
tenu  d'exécuter  les  convetitlons  qu'il  a  légale- 
ment consenties  et  c|uî  l'obligent  rion-seulë- 
nient  à  ce  qui  y  est  exprimé,  mais  encore  a 
toutes  les  suites  que  l'équité,  l'usagé  ou  la  loi 
dônhent  à  l'obligalion,  d'après  sa  nature,  et 
qiie  la  première  de  ces  obligations  est  d'sissù- 
rer  à  Son  acquéreur  la  jouissance  paisible  dé 
la  cbbse  vendue  ;  sj  cette  jouissance  est  mè^ 
naeée,  c'est  ad  vendeur,  en  vertu  de  l'obliga- 
tion qijè  la  loi  lui  impose,  dé  faire  dis(>arattrë 
celle  metiace  ;  —  Qu  il  est  ëi  vrai  que  lé  ven^ 
deui^  ne  peut,  dans  sort  ihtérêt,  invoq[uer  les 
dispositions  de  l'art.  1653^  q^ue  cet  article  n'a 
pas  été  fait  pour  lui,  itiais  uniquement  pour 
l'acquéreur;  qu'il  se  trouve  en  eflet,  au  titre 
deê  Obligations  de  VacheteitTy  qui,  d'apréS 
les  termes  de  son  contrat,  doit  payer  son  prix, 
et  à  qui  le  législateur  a  cependant  voulu,  sui- 
vant certaines  éventualités,  laisser  la  faculté 
de  le  garder  dans  ses  mainé,  sàns,  par  cette 
faculté  uniquement  créée  dans  son  intérêt, 
iiJl  enlever  le  droit  consacré  par  l'art.  1184  de 
demander  l'exébution  des  obligations  du  ven- 
deur, entre  autres  l'obligation  dé  Idi  assurer 
une  propriété  libre  et  incontestable  ;— Consi- 
dérant qu'il  e^t  aujourd'hui  reconnu  due  l'iN 
uuéreur  qui  a  de  justes  sujets  de  crainte,  pedt 
demander,  aux  tehmefe  de  l'art.  1184,  là  résb- 
luiiôri  de  son  corllrat;  qu'un  pareil  droit  em- 
porte néressairemenl  cèlUi  de  poursuivre 
l'eiécution  de  ce  même  contrat,  avec  toutêfe 
les  suites  que  l'équité,  l'usage  on  la  loi  don- 
nent à  l'obligation,  d'après  sa  nature  ^  —  Que 
vairiement  on  soutiendrait  que  la  loi  n'a  pu 
lui  accorder  les  deux  derniers  moyens,  quand 
le  verideur  lUi  présente,  comme  dans  l'es- 
pèce, toute  espèce  de  garantie;  —  Qu'en  se 
servant  de  ces  el^presslons  justes  sujets  df 
crainte f  le  législateur  n'a  entendu  parler  que 
des  Causes  mêmes  de  trouble,  et  non  pas  des 
conséquences  que  te  trouble,  tenant  h  se  réa- 
liser, poùriait  avoi^  pour  l'acquéreur  qui  a  dû 
compter  su^  uhe  phiprlêtê  paisible  et  qui  n^a 
pas  voblti  se  soumettre  à  de^  chances  plus  ou 
moihs  éloignéesd'évittion  *— Que  son  vendeur 
a  pris  l'engagement  de  transporter  en  sapiiis- 
sancé  et  possession  la  chose  Vendue;  que 
l'expression  de  puissatice  Contenue  dans  l'art. 
l604.'Cod.  Nap.,  indique  due  la  Idi  a  eiitendb 
la  délivrance  d'un  imitieUble  qui,  dès  sa  trâns- 
missiob,  devait  devenir  la  chose  exclusive  du 
nodveaiii  propriétaire,  qui  pouvait  toujours 
S'adresser  à  son  vendeur  pour  obtenir  de  lui 
iexéctjtlon  de  l'engagement  qu'il  avait  pris; 
que,  d'aitleut's,  cette  exécution  est  possible, 
conditiob  sans  laquelle  elle  ne  pourrait  être 
demandée;  —Considérant  que  la  loi  a  donné 
au  vendeur  la  possibilité  d'exiger  le  paiement 
du  prix;— Qu'il  suffit  pour  lui  de  stipuler  qUe, 
nonobstant  le  trouble,  l'acquéreUr  le  paiera: 
—  Que  îiob-seulement  pareille  stipulation  lié 
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se  trouve  pas  dans  lacté  consenti  à  Lebre- 
doncbcl^  mais  que  son  vendeur  n'a  parlé  ni 
des  hypothèques  qui  grevaient  l'immeuble  mis 
en  adjudication^  ni  de  Faction  résolutoire  à 
laquelle  il  pouvait  être  soumis  ;— Que  l'acqué- 
reur ne  voulant  pas  user  de  la  faculté  que 
lui  donnait  Tart.  1653,  a  pu,  en  invoquant  les 
dispositions  de  Tart.  1184,  demander  à  son 
vendeur  d'exécuter  ses  oblisations^  c'est-à- 
dire  de  lui  livrer  un  immeuble  libre  et  in- 
commutable^  eu  faisant  cesser  la  menace  de 
Taciion  résolutoire  réservée  à  l'hospice  de 
Saint-Lô;...  —Par  ces  motifs^  réforme,  con- 
damne TEut  à  justifier,  dans  le  délai  de  trois 
mois  à  partir  du  présent  arrêt,  de  la  trans- 
mission d'une  propriété  libre  et  incommutable 
à  Lebredonchel ,  en  rapportant  mainlevée 
non-seulement  du  privilège  de  Thospice  pour 
la  rente  de  81  fr.  au  capital  de  1620  fr.,  mais 
de  l'action  résolutoire  à  raison  de  ladite  rente 
maintenue  au  profit  de  l'hospice  de  Saint-Lô, 
et  condamne  l'Etat  soit  à  rembourser  la  ren- 
te, soit  à  obtenir  de  toute  autre  manière  la 
renonciation  de  l'hospice  à  cette  action  réso- 
lutoire. )» 

POURVOI  en  cassation  par  l'administration 
des  domaines,  pour  fausse  application  de  Fart. 
1184,  Cod.  Najp.,et  violation  de  l'art.  1653du 
même  Code  :  d'une  part,  en  ce  que  l'arrêt  atta- 
qué a  autorisé  l'acquéreur  tout  à  la  fois  à 
suspendre  le  paiement  de  son  prix,  et  à  requé- 
rir néanmoins  la  mainlevée  immédiate  de  l'ac- 
tion résolutoire  dont  il  se  prétendait  menacé; 
et,  d'autre  part,  en  ce  que  cet  arrêt,  eu  déci- 
dant que  1  Etat  devait  rapporter  la  mainlevée 
de  Faction  résolutoire,  c'estrà-dire  rembourser 
toute  la  rente,  a  par  cela  même  imposé  à 
l'Etat  une  garantie  plus  élevée  que  le  prix  de 
vente.  —  On  a  dit  à  l'appui  du  pourvoi  :  Aux 
termes  de  Fart.  1653,  gui  ne  fait  que  repro- 
duire les  anciens  principes,  si  l'acheteur  est 
troublé  ou  a  juste  sujet  de  craindre  d*être 
troublé  par  une  action,  soit  hypothécaire,  soit 
en  revendication,  il  peut  suspendre  le  paie- 
ment du  prix  jusqu'à  ce  ^ue  le  vendeur  ait 
fait  cesser  le  trouble,  si  mieux  n'aime  celui-ci 
donner  caution,  à  moins  qu*il  n'ait  été  stipulé 
que,  nonobstant  le  trouble,  l'acheteur  paiera. 
Cette  disposition,  en  indiquant  ce  que  l'ache- 
teur en  péril  d'éviction  peut  faire,  a  indiqué 
ce  qu'il  ne  peut  pas  faire  ;  et  en  ne  lui  accor- 
dant que  le  droit  de  suspendre  le  paiement 
jusqu'à  la  cessation  du  trouble,  elle  lui  a,  par 
cela  même,  refusé  le  droit  de  demander  la 
résolution  du  contrat,  et  à  plus  forte  raison, 
le  droit  de  contraindre  le  vendeur  à  faire  ces- 
ser de  suite  le  danger  d'éviction^  contre  lequel 
il  est  réputé  protégé  d'une  manière  suffisante 
par  le  fait  seul  du  non-paiement  du  prix  de 
vente.— La  place  même  qu'occupe  l'art.  1653, 
au  titre  de  la  Vente,  chap.  V  :  des  Obligations 
de  V  acheteur  y  vient  corroborer  cette  interpré- 
tation. Si  cet  article  eût  été  fait  en  faveur  de 
Facheteur,  sa  place  aaturelle  eût  été  au  chap. 
lY  :  des  Obligations  du  vendeur,  puisqu'en 


efiet,  il  ne  pouvait  créer  un  privilège  au  profit 
de  Fun,  sans  établir  contre  Vautre  une  nou- 
velle obligation  ou  une  nouvelle  charge.  Il  est 
au  contraire  évidemment  bien  placé  au  cha- 
pitre des  Obligations  de  l'acheteur,  vu  qu'il  a 
p<>ur  objet  d'astreindre  ce  dernier,  en  cas  de 
simple  danger  d'éviction,  soit  à  payer  son  prix  ' 
moyennant  caution,  soit  à  se  contenter,  pour 
toute  sûreté,  de  la  suspension  de  paiement  de 
ce  prix,  tant  que  Féviction  n'est  pas  réalisée. . 
A  ce  point  de  vue,  l'art.  1653  se  concilie  par- 
faitement avec  Fart.  1184,  d'après  lequel  la 
partie  envers  qui  Fengagement  n*a  pas  été 
exécuté,  a  le  choix  ou  de  forcer  Fautre  partie 
à  l'exécution  de  la  convention,  ou  d'en  de- 
mander la  résolution  ;  et  avec  Fart.  1604,  qui 
dispose  que  la  délivrance  est  le  transport  de 
la  chose  vendue  en  la  puissance  et  possession 
de  Facheteur.  En  effet,  en  ce  qm  concerne 
Fart.  1184,  il  est  clair  que  la  non-exécution 
des  engagements  du  vendeur  ne  résulte  pas  de 
la  seule  existence  d'actions  résolutoires  non 
déclarées  dans  le  contrat  et  par  conséquent 
non  acceptées  par  Facheteur;  car  c'est  oréci- 
sément  à  raison  de  ces  charges  et  du  danger 
d'éviction  qui  peut  en  résulter,  que  dispose 
Fart.  1653,  en  permettant  à  Facheteur  de  sus- 

Sendre  le  paiement  de  son  prix.  L'existence 
e  ces  charges  ne  saurait  donc  donner  lieu 
àFapplication  de  l'art.  1184.  Et  par  une  raison 
identique,  ces  mêmes  charaes,  qui  sont  com- 
patibles avec  l'exécution  générale  du  contrat, 
sont  également  compatibles  avec  cette  partie 
de  l'exécution  qui  a  trait  à  la  délivrance  de 
l'objet  vendu,  puisque,  par  elles-mêmes,  elles 
n'empêchent  la  chose  ni  de  passer  en  la  puis- 
sance et  propriété  de  Facheteur,  ni  d'être  en 
sa  possession  effective.  —  Sans  doute,  si  l'ac- 
quéreur vient  à  découvrir  que  l'immeuble  par 
lui  vendu  n'appartient  pas  au  vendeur,  il  ne 
sera  pas  lié  par  l'art.  1653,  et  pourra  se  pré- 
valoir de  l'art.  1184;  mais  il  ne  saurait  être 
douteux  non  plus  que,  dans  tous  les  cas  où 
la  propriété  ae  l'immeuble  est  valablement 
transmise  et  se  trouve  simplement  grevée  d'ac- 
tions hypothécaires,  privilégiées  ou  résolu- 
toires de  nature  à  causer  un  trouble  éven- 
tuel, l'acquéreur  ne  peut  arguer  ni  de  l'art. 
1184,  ni  de  l'art.  1604,  et  qu  il  doit  s'en  tenir 
strictement  à  Fart.  1653.  Donc,  dans  l'espèce, 
où  l'acquéreur  était  simplement  exposé  à  une 
action  résolutoire,  l'arrêt  attaqué  a  faussement 
appliqué  Fart.  1184  et  formellement  violé  Fart. 
1653,  en  autorisant  tout  à  la  fois  F  acquéreur  à 
suspendre  le  paiement  de  son  prix  et  à  requé- 
rir néanmoins  la  mainlevée  immédiate  de  Fac- 
tion résolutoire. — Enfin,  l'arrêt  attaqué  a  égale- 
ment violé  cet  art.  1653,  en  condamnant  FE- 
tat,  dans  le  cas  où  il  ne  pourrait  obtenir  la 
renonciation  de  l'hospice  àVaction  résolutoire, 
à  rembourser  intégralement  la  rente  de  81  fr. 
Jamais,  en  effet,  les  garanties  ou  sûretés  à 
fournir  par  le  vendeur  a  Facheteur  ne  peuvent 
dépasser  le  montant  du  prix  dont  ce  dernier 
est  redevable.  La  garantie  à  fournir  n'a  d'au- 
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tre  but  qoe  d'assurer  le  remboursement  du 
prix  qui  devrait  être  restitué  à  Tacheleur^  au  cas 
où,  après  avoir  payé^  il  viendrait  à  être  évincé. 
La  Cour  de  Caen  ne  pouvait  donc  condamner 
l'Etat  à  rembourser  à  i*hospice  tout  le  capital 
de  la  rente,  ce  capital  excédant  le  prix  moyen- 
nant lequel  la  pièce  de  terre  litigieuse  avait 
été  acquise  par  le  sieur  Lebredonchel.  Sous 
lousies  rapports,  Tarrét  attaqué  ne  saurait  donc 
échapper  a  la  cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR*;— Attendu^  en  fait,  que  Thospice 
civil  de  Saint-Lô  était  titulaire  d'une  rente  de 
Ht  fr.  au  capiul  de  16S0  fr.,.  au  4)aiement  de 
laquelle  étaient  affectées  conjointement  qua- 
tre pièces  de  terre  par  hypothèque  avec  privi- 
lë«e  de  vendeur  et  action  résolutoire  ;  —  Que 
1  État,  devenu  propriétaire  de  Tune  de  ces  niè- 
ces de  terre.  Va  vendue  à  Lebredonchel  au 
prix  de  650  fr.;  que  ce  dernier  a  fait  assigner 
t'Eut  et  l'hospice  de  Saint-L6  pour  voir  pro- 
céder à  rattrioution  de  son  prix  et  à  la  libé- 
ration de  riamieuble  à  lui  vendu;  que,  par 
jugement  rendu  entre  les  parties  et  passé  en 
force  de  chose  jugée,  il  a  été  décidé  que  Thos- 
pice  ne  pouvait  être  contraint  à  recevoir  le 
paiement  partiel  de  sa  créance,  et  que  l'immeu- 
ble resterait  grevé  de  son  action  résolutoire; 
<Kie  Lebredonchel  a  dès  lors  conclu  à  ce  que 
lEtat  fût  tenu  de  dégrever  son  immeuble  de 
lette  action  par  toute  voie  qu'il  aviserait,  même 
par  le  remboursement  à  Thospice  de  la  rente 
(le  81  fr.  ; — Attendu  que  le  maintien  de  Tac- 
lion  résolutoire  de  l'hospice  ne  constituait  pas 
seulement  un  trouble  ou  un  juste  sujet  de 
crainte  de  trouble  ;  qu'il  formait  pour  Lebre- 
donchel un  véritable  obstable  à  la  libre  dispo- 
^tioD  de  la  chose  vendue^  puisqu'il  l'empêchait 
de  toucher  le  prix  de  la  revente  qu'il  en  aurait 
faite; 

Attendu  que  la  première  obligation  du  ven- 
deur consiste  dans  la  délivrance  de  la  chose 
vendue;  que  la  délivrance  est  délinie  par  la 
loi,  le  transport  de  la  chose  vendue  en  la  puis- 
'^ance  et  possession  de  l'acheteur  ;  qu'un  im- 
meuble n'est  pas  mis  en  la  puissance  de  T ac- 
quéreur, lorsqu'il  lui  est  livré  grevé  d'une 
Klion  réeUe  dont  le  paiement  ou  la  consigna- 
tion du  prix  sont  impuissants  à  libérer  cet 
immeuble,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  1184,  Cod. 
Nap.,  applicable  à  la  vente  comme  à  tout  con- 
trat synallagmatique,  la  partie  envers  laquelle 
l'engagement  n'a  pas  été  exécuté^  a  le  choix 
de  forcer  l'autre  à  l'exécution  de  la  convention 
lorsqu'elle  est  possible,  ou  d'en  demander  la 
résolution  avec  dommages-intérêts  ;— Attendu 
que  la  faculté  de  suspendre  le  paiement  du 
prix  ouverte  à  l'acquéreur  par  l'art.  1653,  Cod. 
Nap.,  n'implique  nullement  la  privation  du 
droit  à  lui  accordé  par  l'art.  1184,  même  Gode  ; 
—  Que  dans  le  cas  même  déterminé  par  l'art. 
1653,  où  soit  le  trouble,  soit  la  menace  du 
trouble  rendent  incertaine  l'exécution  des 
engagements  du  vendeur,  la  suspension  du 
paiement  du  prix  ou  le  bail  d'une  caution  peu- 


vent suffire  à  sauvegarder  les  intérêts  de  l'ac- 
quéreur ;  mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  dans 
le  cas  où,  comme  dans  la  cause  actuelle.  Fin- 
exécution  des  obligations  du  vendeur  est  dé- 
montrée par  l'impossibilité  de  transmettre  à 
l'acauéreur  la  libre  disposition  de  la  chose 
vendue  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  con- 
damne TEtat  à  jusliner  de  la  transmission 
d'une  propriété  libre  et  incommutable,  en  ob- 
tenant par  toute  voie  qu'il  avisera  la, renon- 
ciation de  l'hospice  à  l'action  résolutoire  sur 
la  pièce  de  terre  vendue  à  Lebredonchel  ;  que 
si,  pour  le  cas  où  cette  renonciation  ne  pour- 
rait être  obtenue  qu'au  moyen  du  rembourse- 
ment de  la  rente  entière  de  81  fr.,  l'arrêt 
condamne  TEtat  à  ce  remboursement,  cette 
condamnation .  prononcée  d'ailleurs  sous  forme 
alternative,  et  a  titre  subsidiaire,  ne  l'est  point 
à  titre  de  cautionnement  en  vertu  de  l'art. 
1653;  ou'elle  n'est  que  la  conséouence  légale 
de  l'indivisibilité  du  droit  et  de  l'action  dont 
l'Etat  est  tenu  de  dégrever  l'inmieuble  ;  que 
l'Etat  doit  s'imputer  de  ne  pas  avoir  mesuré 
l'étendue  des  obliffaiions  qu'il  contractait  en 
vendant  un  immeuble  grevé  d'un  droit  de  celte 
nature;— Qu'ainsi,  loin  d'avoir  fait  une  fausse 
application  de  l'art.  1184,  ou  commis  la  viola- 
tion de  l'art.  1653,  la  Cour  impériale  a  fait  de 
leurs  dispositions  une  saine  interprétation; — 
Rejette,  etc. 

Du  28  janv.  1862.  —  Ch.  rea.  —  Prés.,  M. 
Nicias  Gaillard.  —  Rapp.,  M.  a'Esparbès.  — 
Concl.  canf.f  M.  Blanche,  av.  gén.  —  PL,  M. 
Moutard-Martin. 

DESCENTE  SUR  LES  LIEUX.  —  Juge.  — 
Renseignements. 
Le  magistrat  commis  pour  procéder  à  une 
descente  sur  les  lieux,  et  autorisé  par  le  juge- 
ment ou  l'arrêt  à  appeler  au  besoin  les  indi- 
cateurs les  mieux  renseignés,  peut  recevoir, 
à  titre  de  renseignements,  les  déclarations  des 
personnes  qui  lui  ont  été  désignées  par  les  par- 
ties elles-mêmes,  sans  être  tenu  de  se  conformer 
aux  règles  prescrites  pour  les  enquêtes.  (Cod. 
proc,  255  et  s.)  (1) 

(Faulquier— G.  comm.  de  Metz-le-Comte.] 
Par  un  jugement  du  14  déc.  i857,  le  tribu- 
nal de  Clamecy,  saisi  d'un  procès  intenté  par 
la  commune  de  Metz-le-Gomte  contre  le  sieur 
Faulquier,  relativement  à  la  propriété  d'une 
lisière  de  terrain  boisé  séparant  les  bois  de 
celui-ci  de  ceux  de  la  commune,  déclara,  après 
enquête,  contre-enquête  et  constatation  des 
lieux  par  le  juge-commissaire,  la  commtme  mal 
fondée  dans  sa  prétention. 

(1)  Cela  parait  incontestable  ;  et  c^est  en  vertu  du 
même  principe  quMl  a  été  souvent  décidé  que  les 
eiperts  peuvent  être  autorisés  k  entendre,  pour  s^é- 
clalrer,  les  personnes  qu*il  leur  conviendrait  d*appe- 
1er,  cette  sorte  d'information  n*ayant  pas  Pautorilé 
d'une  enquête,  mais  constituant  de  simples  rensei- 
gnemenis.  K.  Gass.  17  nor.  1858  (vol.  1859.1.728) 
et  la  note. 
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H^T  l'appel  (je  1^  co^pjnopi  wn  arfét  ipler- 
lociiioire  qe  |a  four  de  Bourges^  du  1"  déç. 
{858,  ordonna,  avai^t  taire  droi),  upe  nouvelle 
\hhp  des  lieux  cunlenûeux  pour  faire  diflë- 
rentes  vérliicaiions  et  reconiiaissancç^ ,  çt 
fîommil  à  cet^Oell'un  de  VM.  les  conseillers^ 
lequel  serait  assisté  d'un  expert  arpenteur 
géomètre  noniiné  par  l'arrêt,  serment  préalâ- 
pleipenl  prêté  par  ce  dernier.  L'arrêt  ajoutait 
que  le  çonseiller-cppriinissairé  et  l'expert  opé- 
reraient sqi*  leslieuX;  parties  appelées,  et  en- 
tendraient au  besoip  les  in4icateiirs  les  mieux 
renseigné^. 

Après  çps  opérations,  consuiées  par  un 
rapport  résulter;  arrêt  de  la  même  Cour,  diî 
19  avr.  1859,  qui,  indrmant  le  jugement  atta- 
qué, déclafe  ïa  commune  de  Metz-le-Gomte 
SropriétairiB  de  la  partie  ttoisée  faisant  l'objet 
e  la  contestation. 
'  POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Faul- 

Îuier.  tant  contre  Tarrèt  interlocutoire  du  1" 
ép.  1858,  que  contre  l'arrêt  définitif  du  19 
avril  1859,  notamment  pour  violation  des 
principes  généraux  relatifs  aux  enouêteseiaux 
4^scentes  sur  les  lieux,  en  ce  que  ]a  Cour  im- 
périale, en  ordonnant  par  son  premier  arrêt 
une  nouvelle  visite  des  lieux  contentieux  et 
ép  autorisant  le  conseiller-commissaire  à  ap- 
peler les  indicateurs  Içs  mieux  renseignés,  avait 
ordonné  une  véritable  enquête,  sans  obseryer 
tes  règles  de  la  procédure,  et  eq  ce  que,  jors 
de  sop  second  arrêta  elle  avait  puisé  les  motifs 
4e  sa  décision  dans  le^  résplt^is  de  cette  en- 
quête irrégulière. 

ABBÈT. 

LA  COUR;...  —  Sur  les  deu^  branches  du 
deuxième  moyen,  pris  d'une  prétendue  viola- 
tion des  règles  relatives  au  mode  de  recueillir 
les  preuves  judiciaires  et  la  publicité  dés  au- 
diences :— Attendu  que  le  conseiller  commis 
pour  faire  une  descente  de  lieux  avaii  été  au- 
torisé, par  l'arrêt  préparatoire  du  1"  déc. 
1858,  à  appeler  au  besoin  les  indicateurs  les 
mieux  renseignés  ;  qu'en  recevant,  à  titre  de 
renseignements,  les  déclarations  de  ceux  qui 
lui  ont  été  désignés  par  les  deux  parties,  il 
n'a  fait  que  remplir,  de  l'aveu  et  avec  le  con- 
cours de  celles-ci^  la  mission  qui  lui  était  con- 
fiée, et  n'a  pas  eu  à  se  conformer  aux  prescrip- 
tions de  la  loi  relatives  aux  enquêtes; — Que 
pour  reconnaître,  à  défaut  de  titres,  à  lacom- 


(4)  La  jurisprudence  paraît  établie  en  ce  sens; 
mais  la  question  divise  les  auteurs.  F.  Caas.  S9  déc 
€858  (vvl.  1859.1.600),  et  la  note. 

(2-8)  Le  droit  du  successible  k  une  iodemnité, 
en  poreil  cas*  oe  semble  pas  contestable.  Mais  en 
quoi  doit  consister  cette  indemnité?  D'après  un  arrêt 
4e  la  Cour  d'Aix  du  14  avril  1858,  rapporté  avec 
Mlui  de  la  Cour  de  cassation  du  29  déc  1858  cité 
k  la  note  précédente,  il  y  a  lieu  d'accurder  au  suc- 
Cessible,  non  pas  seulement  le  salaire  d'un  employé 
ordinaire,  mais  une  somme  |)ioporiiounée  aux  ser- 
Tices  qu*il  a  rendus  à  son  auteur.  Dans  l'affaire 
d-deBsus,  la  Cour  de  Paris  a  suivi  la  même  base. 


mnnc  de  Melï]e-CopUe,  la  proprj^té  de  la 
lisière  dopt  i|  s'agissait,  Tarrét  attaqué  ^  fonde 
sur  pn  ensemble  de  fajts  et  de  circonstances 
dont  Tappréciation  rentre  exclusivement  dans 
ses  attributions  ,*  qu'il  a  pu,  ^  la  suitp  d'en- 
quête et  de  descente  de  lieux,  déclarer  que  la 
prepve  d'un  fait,  qu  il  a  considéré  d'ailleurs 
comme  matérielleipent  établi,  était  contirmée 

f)ar  deux  téipoins  dont  Tatteslation  avait  été 
èrmement  maintenue  par  les  dernières  expli- 
cations que  Tun  d'eux  avait  fournies  devant 
la  Cour  ;  que  la  présomption  léffale  est  que 
ces  explications  ont  été  données  à  Taudience 
et  en  présence  des  parties  qui  ont  pu  les  dis- 
cuter; —  Que,  dès  lors,  il  n'est  nullement 
établi  que  la  Cour  de  Bourges  ait  méconnu  les 
règles  relatives,  soit  aux  enquêtes,  soit  à  la 
publicité  des  audiences;— Rejette,  etc. 

Du  5  nov.  1861.— Ch.  civ.— Pr^«.,  M.  Trop- 
long,  p.  p.  —  Rapp.,  M.  Leroux  de  Bretagne. 
—ÇoncL  eonf.f  M.  de  Marnas,  V  av.  gén. — 
PL  y  MM.  Tenaille  de  Saligny  et  Clément. 

1^  RAPPORT  A  SIJCCESSION.  — Société. 
—Acte  authentique.  —  Indemnité.  —  Inté- 

HfiTS. 

^  0QN  «ANUEL.— Rapport  a  succession. 

3<^  D^ANDB  NOUVELLE.  —  ÛFFICE  DU  JUGE. 

—Cassation— Mpïbn  NOUVEAU.— Partage. 

i"*  /.a  constataiion  par  acte  authentique 
d'une  société  [fût-ce  une  simple  qssoctaiion  en 
participation)  forpuée  entre  un  défunt  et  l'un 
de  ses  sucçetsibles,  est  une  condition  impérieuse 
de  ta  di*pense  de  rapport  par  te  succeuible 
des  bénéfices  qu'il  a  faits  dqns  cette  société. 
A  défaut  dÇun  tel  acte,  ce  derntef  est  donc- 
tenu  de  rapporter  les  bénéfices  dont  il  s'agit, 
quand  fnme  l'esistei^çe  de  la  société  serait 
d'ailleurs  certaine  et  q\f  Une  serait  argué  d'au- 
cune fraude.  (Cod.  Nap.,  854).  —  Rcs.  par  la 
Cour  imp.  seulement.  (1) 

Mais,  en  un  tel  cas,  il  y  a  lieu  d'accorder 
qu  successible  une  indemnité  pour  sa  partici- 
pation aux  affaires  sociales,  —  Id.  (2) 

Et  la  fixation  du  chiffre  de  cette  indemnité 
rentre  dans  les  attributions  souverai(ifs  des 
juges  du  fait.  (3) 

Dans  ce  même  cas,  les  juges  peuvent  allotter 
au  successible  les  intérêts  des  sommes  à  lui 
aitribtiées  comme  indemnité,  à  partir  d'époques 
antérieures  à  la  demande,  si  c'est  également 


Quant  à  la  Cour  de  cassation,  sans  poser  aucune 
règle,  elle  décide  avec  raison  que  rapprécialion  des 
services  rendus  par  le  successible  et  la  Gxation  de 
la  rémunération  qui  leur  est  due,  sont  abandon oées 
à  la  conscience  des  juges  du  faiu  —  Mais  les  ju^es 
pourraient-ifs  aller  jusqu^à  affranchir  le  successible 
de  tout  rapport,  en  induisant  des  faits  et  circon^^tan- 
ces  rinlenlion  de  la  part  de  TasceadaDl  de  trans* 
meitre  à  son  snocesaible,  à  titre  de  préciput  et  hors 
part^  les  avantage»  résultant  de  Tassociation  7  K. 
poor  rafltrmalife,  Paris,  28  déc.  1854  (?ol.  1855. 3. 
Zàà),  et  pour  la  négative,  MM.  Aubrjr  et  Rau,  cl*a« 
près  ZachariB,  U  5,  S  ^^f  P*  S^O,  note  27» 


/tfffipnKf^nctf  4ii  la  Cour  de  cassation. 


(!«)-« 


à  tUre  d'indemnité,  (t  nf^  9  tUx^  çfintérft^ 
noraOnres,  gtijl^  m  foi^  çLççqv^^s,  (Cod. 
Nap.,  i|53.)(l) 

2*^  les  dons  manuels  n<  ^^nt  pas  d^  pl^in 
droit  réputés  faits  ç^tc  dispense  de  rapport  : 
reue  dispense  doit  résulter  de  la  volonté  du  do- 
nateur.^ Mais  V appréciation  d'une  telle  vo- 
lonté appartienf  fouvetainev^nt  aua:  juges  du 
fait.  (Cod.  Nap  ,  W  el  UiQ.)  (2) 

3*»  Les  juge4  df  appel  devant  lesqiiels  est  fqr- 
mée  une  demande  nouvelle  fie  font  pçu  tenu^ 
de  ta  déclarer  non  rec^a^le,  lorsque  les  par- 
ties n'élèvent  elles-mêmes  aucune  fin  de  nor^ 
recevoir  contre  cette  devf^ande,  Çetles-çi  ne 
peuvent  donc  se  faire  un  moyen  de  cassation 
de  t*(idmission  d^une  telle  demande  en  cause 
Rappel.  (Cod.  proc.^  iiU.)  (3) 

En  matière  de  compte ^  liquidation  et  par- 
tagcy  les  demandes  nouvelles  formées  par  le^ 
parties  sont  admissibles  comme  constituant 
desdéfenses  à  Inaction  principale,  ((d.)  (4) 

Âinsiy  un  coliérilier  veut  demander  pour  Iq 
vrewnère  fois  en  appel  le  pçUemenf  f^n  dqii  (f 
mi  fait  en  préciput.  (5) 

(Maiflard-p.  Maillard.) 

Le  sieur  J^aiM^rd  père  e$t  décédé  |e  4d  juin 
i8S7^  laissjint  pour  héritiers  ses  qqaire  enrants, 
Adolpiie  «t  Jiijes  Maillard  e(  les  dames  Bret- 
leviUe  et  Corset.— Sur  la  demande  intro(|utte 
par  Adolphe  Maillard  con|re  se^  cohéritiers, 
UD  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Sejpe  du 
20  fév.  1858  a  commis  M^  Bertrand,  nôtajfe, 
pour  procéder  4  la  liquidation  ne  la  succes- 
sion. Du  proçè^verbal  fie  liquidation  dressé 
ptarcetofliçier  pu^ljç^  î|  résultait  qq'une  asso- 
daiion  de  faii  ^v^ït  existé  pendapt  de  longues 
années  entre  le  (|^funt  et  Adolphe  Maillard, 
son  fils^  et  qqe  le^  bénéfices  touchés  par  c^ 
dernier  s'élevaient  k  U  sopi^nç  dp  â'îQjOUO  fr., 
sur  laquelle  le  notaire  proposait  d*al|ouer  ^ 
Adolphe  Maillard  114,0U0  fr.  à  titre  d  indem- 
Bile. 


(1)  Il  est*  en  effet,  ^e  principe  que  ce  n'est  que 
dans  les  obli^atrobs  qui' se  bornent  au  paiemcut  d'une 
œrlaîiie  somme  que  les  inlérêls  sont  dus  seutemeiit 
à  œoipler  du  jour  de  la  demande,  et  qu'il  cesse  d'en 
Hn  alosi  lorsque  les  iméréts  sont  accordés  pour 
réparalioo  d'un  préjudice.  F.  la  Table  géHéraie 
DerUU  et  Gilh.»  v*  Intirèis,  n.  M  et  s.  Unge  Casa 
U  janv.  i85«  (voL  i8&7.i.388),  i«' mai  1857  (vol. 
18&7.i.7l3),  et  33  léf.  1858  <.?q1.  |858.i.600). 

(2)  La  jurisprudence  est  en  de  sens.  V*  Lyon,  18 
maEald59  (vol.  1860.3.20),  ^t  les  iudications  de  la 
nole«  ainsi  que'nptre  2aÀw  décenn,^  1851-1800, 
T*  Don  mOHuelf  n.  9  et  s. 

(3J  K  conf.,  Ca9s.  8  jan?.  18^  (vol.  4  8^4. 1.1 06 
et  tll).  F.  aussi  Casa.  28  fé?.  1835  (?bl.  18S5.1. 
105),  et  les  autres  décisions  mentionnées  dans  la 
TaMegMrûU^  ?•  Ihgrés  dejuridieiion^  n.  24  et  s. 

(4)  C*es4  la  on  principe  comtant  V.  t  able  gêné- 
rafe,  f  Demanâs  naupette^  n.  97  et  a»  Junge  Gass. 
U  oof.  1858  (toL  1859.1.614). 

(5)  F.  dans  le  même  aens,  Bordeans,  14  mars 
1811  (vol.  1851,2.317).  -^'Con^rà,  Bordeaux,  11 
miniSZHibid.). 


Ce  tfayqil  du  notaire  ^  été  Tobjet  de  diver- 
ses contestations  de  la  part  de^  héritiers.  D'un 
côté,  Adolpiie  Maillard  4  soutenu  qu'il  ne  de- 
vait fiep  rappofter  des  hénéGc^ç  par  lui  re-: 
cueillis;  ^1,  en  Qiiire^  il  a  réclamé  contre  ses 
cohéritiers  l'iitlribuiion  d'un  don  de  10,000  fr. 
à  titre  de  préciput  qui  li]i  avai(  éjé  ^^^^  P^r 
son  père.— U  un  autre  Cj&te,  4uies  Maillard  et 
les  dames  Bretteyllle  et  Corset  ont  prétendu, 
au  çontrajrç,  qu'AtjpIphe  4faillard  était  tena 
ay  rapport  nilégf-aj  des  bénéfices  touchés  par 

2  avfll  1859,  jugement  qui  dispense  Adolphe 
Maillard  d|i  rapport  demandé,  sitr  les  motifs 
qu'il  n'y  avait  pas  eu  entre  le  père  et  le  tils 
qne  vérit;^ble  société,  mais  seulement  une 
série  d'assQciatipns  en  participation  pour  clia- 
qiie  opération  par  eux  entreprise;  que  les 
profils  faits  par  Adolphe  MuilUrd  ne  consti- 
tuaient pas  un  avantage  indirect,  et  que  les 
pièces  ayant  servi  de  base  au^  règlements  de 
compte  eulfe  Vaill^ird  père  et  son  tils  présen- 
taient la  même  sécurité  que  des  actes  authen- 
liques.-r-Qiiant  au  précipiit  de  iO^OOQ  fr.  ré- 
clamé par  Adolphe  Maillard,  le  jugement  fait 
drqit  à  la  demande  en  ces  termes  : 

«  Attendu  qu'en  1B50  et  1851  ,  Adolphe 
l|ai|lârd  a  reçu  manuellement  d^  son  père  une 
somme  de  50,000  fr.ponr  lui  servir  de  dot^-- 
Atteiîdu  que,  sur  cette  somme»  10,000  lui  ont 
été  donnes*  k  titre  de  préciput  et  hors  part; 
que  la  preuve  en  est  acquise  dans  les  papiers 
au  décès  du  père  commun  i  qiie  ces  documents 
ne  sont  ps^s  lé  titre  par  lequel  le  don  a  été 
opéré,  mais  ls|  preuve  d^  qe  o&éme  don  comme 
préexistant,  consommé  et  fait  avec  dispense  de 
rapport  9. 

Appel  par  iules  Maillard  et  les  dames  Bret- 
tevilie  et  Gqrset,  reproduisant  leurs  conclu- 
sions de  première  instance,  et  demandant 
acte,  en  Quire ,  de  leur  consentemfîut  à  ce 
qu'il  fût  déduit  au  proût  d'Adolphe  Maillard 
une  somme  de  OO^OÛO  fr.,  pour  indemnité  de 
collaboration  dans  Tassociation ,  sur  celle  de 
279,000  fr.  qu'il  devait  rappurier.^De  plus,  et 
en  son  nom  personnel,  Jules  Maillard  a  pré- 
tendu avoir  droit,  comme  son  frère,  à  un 
préciput  de  10^000  fr.  sur  un  don  à  lui  faiipa^r 
son  père. 

â  août  1860,  arrêt  infirmalif  de  la  Cour  im>. 
de  Paris  ainsi  conçu  : 

«  A  l'égard  du  rapport  demandé  à  Adolphe 
Maillard  de  la  moitié  des  bénéfices  de  la  so- 
ciété d'entre  lui  et  son  père  :  —  Considérant 
que  l'art.  8o4,  Cod.  Nap.,  ne  dispense  du 
rapport  un  héritier  pour  raison  des  associa- 
lions  qui  ont  existé  entre  lui  et  le  défunt^  que 
sous  la  double  condition  qu'elles  ont  été  faites 
sans  fraude  et  que  les  stipuhilions  en  ont  été 
réglées  par  acte  autlieniique;  que  cette  dispo- 
siuon  est  claire ,  précise ,  al»olue  et  n^  com- 
porte ni  exception  ni  atténuation  ;  qu'il  n'y  a 
lieu,  dès  lors,  de  dislitiguer  s'il  s'agit  de  so- 
ciétés civiles  ou  coiuinereiales,  ni^  parmi  ces 
dernières^  à  quelle  espèce  appartient  ceUd 
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dont  rhéritier  prétend  retenir  les  profits  ;  que, 
spécialement,  la  société  en  participation,  qui 
figure  au  nombre  de  celles  définies  au  titre  3 
du  livre  1*'  du  Code  de  commerce,  doit  d'au- 
tant moins  échapper  à  l'application  de  Tart. 
854,  Cod.  Nap.,  qu'elle  n'a  souvent  pour  objet 
qu'une  opération  isolée  et  d'une  réalisation 
rapide,  par  conséquent  plus  facile  à  soustraire 
au  contrôle  des  intéressés; — Considérant,  en 
fait,  que  des  documents  sans  nombre  proouits 
dans  la  cause,  notamment  ceux  émanés  de 
Maillard  père  et  d'Adolphe  Maillard,  démon- 
trent jusqu'à  l'évidence  que,  quels  qu'aient  été 
la  date^  la  nature  et  le  nombre  des  entreprises 
par  eux  exécutées  en  commun  et  sous  quelque 
nom  qu'ils  les  aient  soumissionnées,  il  a  existé 
entre  eux  une  société  qui  s'est  prolongée  sans 
interruption  pendant  environ  12  années,  qui  a 
eu  une  caisse  et  des  écritures  sociales,  qui  a 
été  connue  dans  le  monde  commercial  et  qui 
a  procédé  en  justice  tant  en  demandant  qu'en 
défendant  sous  le  nom  de  Maillard  père  et 
fils,  dont  la  liquidation  s'est  terminée  enfin, 
à  litre  de  liquidation  sociale ,  devant  des  arbi- 
tres, en  vertu  de  compromis  et  sur  des  con- 
clusions où  chacun  des  deux  intéressés  avait 
revendiqué,  loin  de  la  décliner,  la  qualité 
d'associé;  -—  Considérant  que  les  conditions 
de  cette  société  n'ont  point  été  consignées 
dans  un  acte  authentique,  c'estrà-dire,  aux 
termes  de  la  définition  que  le  législateur  a  pris 
soin  d'en  donner  par  l'art.  1317,  Cod.  Nap., 
dans  un  acte  reçu  par  officiers  publics  ayant  le 
droit  d'instrumenter; — Que  vainement  Adol- 
phe Maillard  soutient,  en  s'appuyant  sur  le 
jugement  dont  appel,  que  les  entreprises  objet 
de  la  société  étant  tiiules  résultées  d'adjudi- 
cations publiques,  les  procès -verbaux  qui  les 
constatent  offrent  le  caractère  d'authenticité 
exiçé  par  l'art.  854;— Qu'en  effet,  à  supposer 
qu'il  en  pût  être  ainsi ,  ces  procès-verbaux  ne 
constatent  que  le  fait  des  adjudications  au 
profit  soit  de  Maillard  père  et  fils,  soit  de  l'un 
ou  de  l'autre  se  portant  fort  pour  les  deux, 
mais  qu'ils  n'énoncent  point  la  condition  de 
compte  à  demi  sous  laquelle  les  titres  sous 
seinff  privé  produits  au  procès  font  connaître 
que  Ta  société  avait  été  établie;  — Qu'il  suit  de 
la  nécessairement  qu'Adolphe  Maillard  devrait 
rapporter  en  totalité  la  part  des  bénéfices  de 
ladite  société  qui  lui  a  été  attribuée  en  qua- 
lité d'associé,  c'est-à-dire  non-seulement  la 
somme  de  232,410  fr.,  montant  de  la  portion 
à  lui  attribuée  en  principal  par  la  sentence 
arbitrale  de  1854  dans  les  bénéfices  de  la  so- 
ciété; mais  encore,  1-  celle  de  26,428  fr.  85  c. 
pour  intérêts  de  ce  capiul,  également  alloués 
parla  sentence  et  qui  participent  de  sa  nature 
sociale  ;  2«  celle  de  8,896  fr.  91  c,  qui  n'a 
pas  été  comprise  dans  le  travail  du  notaire, 
mais  que,  dans  les  conclusions  prises  à  l'au- 
dience, Adolphe  Maillard  reconnaît  avoir  reçue 
en  vertu  d  un  compte  partiel,  arrêté  le  31  déc. 
1858  entre  lui  et  son  père  ;  3®  la  somme  de 
5,000  fr.^  montant  de  la  part  qui  lui  est  re« 


venue  comme  associé  pour  sa  moitié  dans  le 
prix  des  travaux  supplémentaires  recouvré  de 
l'administration,  le  surplus  devant  lui  rester 

Ï>ropre  en  vertu  de  la  convention  aléatoire  par 
aquelle  son  père  le  lui  avait  abandonné,  con- 
vention qui  n  avait  le  caractère  ni  d'une  stipu- 
lation sociale  ni  d'un  acte  de  libéralité  ; — Con- 
sidérant, d'autre  part,  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu 
d'autoriser  Adolpne  Maillard  à  conserver  tout 
ou  partie  de  ces  mêmes  bénéfices  jusqu'à  con- 
currence de  la  portion  disponible  de  la  suc- 
cession paternelle;— Que  si,  dans  le  cas  d'une 
association  irrégulièremeut  formée  entre  un 
père  et  l'un  de  ses  enfants,  une  semblable 
attribution  peut  recevoir  la  sanction  de  la 
justice,  c'est  uniquement  quand  elle  repose  sur 
l'intention  constatée  du  père  d'avantager  cet 
enfant  sous  l'apparence  d'un  contrat  de  so- 
ciété ;  que^  dans  la  cause,  rien  ne  révèle  cette 
intention  de  ki  part  de  Maillard  père,  et  qu'au 
contraire,  si  on  en  excepte  le  double  et  faible 
préciput  de  10.000  (r.  dont  il  sera  question 
ci-après,  les  pièces  produites  témoignent  de 
sa  volonté  de  maintenir  l'égalité  entre  ses 
enfants  ;  —  Mais  considérant  que  le  projet  de 
liquidation  dressé  par  le  notaire  Bertrand  et 
les  conclusions  des  époux  Corset  et  consorts 
ayant  admis  en  principe  qu'Adolphe  Maillard 
aurait  droit  à  une  indemnité  pour  l'utilité  du 
concours  qu'il  avait  prêté  àraccomplissemcnt 
des  nombreuses  entreprises  susmentionnées, 
il  ne  reste  qu'à  fixer  1  importance  de  cette  in- 
demnité à  raison  d'une  collaboration  qui  s'est 
toujours  montrée  intelligente,  active^  dévouée, 
et  qui  a  notablement  accru  la  fortune  de  la  fa- 
mille ;— Considérant  que,  pendant  les  cinq 
années  qui  ont  précédé  la  société,  Adolphe 
Maillard  avait  fait  dans  les  ateliers  de  son  père 
et  sous  sa  direction  l'apprentissage  des  grands 
travaux  de  construction  ;  qu'il  y  avait  révélé 
une  aptitude  et  déployé  une  capacité  qui  ont 
déterminé  Maillard  père,  en  1834,  à  se  l'atta- 
cher à  titre  d'associé  pour  des  entreprises 
ultérieures,  et  à  l'admettre  de  compte  à  demi 
au  partage  de  ses  bénéfices;  —  Considérant 
que  cette  association  étante  ainsi  qu'il  vient 
aêtre  dit,  exclusive  de  toute  supposition  de 
fraude  ou  de  libéralité  déguisée .  il  en  faut 
conclure  que  la  proportion  accordée  par  Mail- 
lard père  pour  la  coopération  de  son  fils  n'en 
était,  à  ses  yeux,  que  la  juste  et  exacte  ré- 
munération, et  qu'on  ne  saurait  équitable- 
ment  adopter  une  autre  base  pour  l'apprécia- 
tion de  l'indemnité  qui  lui  est  due; — Qu'Adol- 
phe Maillard  est  donc  fondé  dans  la  critique 
qu'il  a  élevée  contre  le  projet  de  liquidation 
et  dans  sa  demande  à  fin  de  rétention ,  mais 
à  titre  d'indemnité  seulement,  des  sommes 
qui  lui  ont  été  attribuées  par  les  comptes  de 
1838  et  les  sentences  arbitrales  de  1854  et 
1856  ;— Considérant  que,  par  une  conséquence 
du  même  principe, il  doit  conserver  la  somme 
de  26,428  fr.  85  c.  qui  lui  a  été  payée  comme 
intérêts  de  sa  part  sociale;  —  Que  s'il  les  a 
touchés  à  tort  a  ce  dernier  titre^  ils  ne  lui  en 
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étaient  pas  moins  dus  comme  accessoires  de 
l'indemnité  à  laquelle  il  avait,  dès  lors,  un 
droit  virtuellement  acquis,  et  que  ces  intérêts 
doivent  avoir  le  même  point  de  départ  que 
ceux  déterminés  par  la  sentence  arbitrale  de 
1854;  —  Considérant  qu'aucun  créancier  de 
la  succesûon  ni  légataire  ne  peut  s'opposer 
à  celte  rétention,  s*agissant  d'une  créance  qui 
serait  privilégiée  de  sa  nature  ;...  —  A  l'ésard 
du  préciput  de  10^000  fr.  réclamé  par  Adolphe 
Maillard  : — Adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges;  —  A  l'égard  du  préciput   de  pareille 
somme  réclamée  par  Jules  Maillard  : — Consi- 
dérant que  Maillard  père  a  expressément  ma- 
nifesté sa  volonté  de  dispenser  du  rapport 
jusqu'à  concurrence  de  10,000  fr.,  la  oona- 
tion  laite  par  lui  audit  Jules  Maillard,  aussi  bien 
que  celle  faite  au  profit  d'Adolphe;...  —  Met 
Tappellation  et  la  sentence  dont  est  appel  au 
néant,  en  ce  qu'elle  a  donné  effet  à  la  société 
d'entre   Maillard  père  et  Adolphe  Maillard^ 
comme  si  elle  avait  été  contractée  par  acte 
authentique,  et  dispensé  ledit  Adolphe  Maillard 
do  rapport  des  sommes  qu'il  a  touchées  comme 
associe  sur  les  bénéfices  de  ladite  société; 
émendaut  quant  à  ce,  décharge  les  appelants 
des  condamnations  qui  leur  font  grief:  et, 
faisant  droit  au  principal,  dit  qu'Adolphe  Mail- 
lard retiendra  sur  la  part  qui  lui  a  été  allouée 
dans  les  bénéfices  sociaux,  mais  seulement  à 
titre  d'indemnité  et  de  rémunération  de  son 
CDocours  et  de  son  travail  dans  les  entrep- 
rises dont  il  s'agit,  la  somme  totale  de  272,795  f . 
76  c.  composée  comme  il  a  été  expliqué  ci- 
dessos,  ensemble  tous  intérêts  dont  ladite 
somme  pourrait  être  réputée  productive  ; — Dit 
que  Jules  Maillard  sera^  aussi  bien  qu'Adolphe 
Maillard,  dispensé  du  rapport  de  la  somme  de 
10,000  fr.  sur  sa  dot  de  50,000  fr.,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation ,  1<*  de  la  part  de 
Jules  Maillard. — i?*  Moyen.  Excès  de  pouvoir, 
violation  et  fausse  application  des  principes 
sur  les  conventions,  et  de  Fart.  854,  Cod. 
Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  après  avoir 
prononcé,  pour  défaut  d'authenticité ,  la  nul- 
mé,  au  regard  des  cohéritiers  d'Adolphe  Mail- 
lard, de  la  société  qu'il  avait  formée  avec  son 
père^  a  néanmoins  fait  produire  à  cette  société 
tous  ses  effets  légaux,  en  la  prenant  pour  uni- 
que base  du  chiffre  de  l'indemnité  accordée 
audit  Adolphe  Maillard,  et  en  autorisant  ce 
dernier  à  conserver  la  totalité  des  bénéfices 
sociaux  dont  le  rapport  était  dû  à  la  succession 
paternelle. 

2*  Moyen.  Yiolatîon  de  l'art.  1153,  Cod. 
Nap.,  et  fausse  application  de  l'art.  1846  du 
même  Code,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  fixé 
k  point  de  départ  des  intérêts  alloués  à  Adol- 
|ièe  Maillard  a  des  époques  antérieures  au 
jour  de  la  demande. 

2"  De  la  part  des  dames  BreUeville  et  Cor- 
set. Le  pourvoi  de  ces  dernières  était  aussi 
fondé  sur  les  deux  moyens  qui  précèdent  et  en 
ootre  sur  les  deux  suivants  : — 3*  Moyen,  Vio- 
lation des  art.  919  et  843>  Cod.  r>iap.,  en  ce 

LXIi.— 1"  PAETIE. 


Sie  l'arrêt  attaqué  a  dispensé  Adolphe  et  Jules 
aillard  de  rapporter  a  la  succession  de  leur 
père  chacun  une  somme  de  10,000  fr.  sur 
celle  de  50,000  fr.  qu'il  leur  aurait  antérieu- 
rement donnée  à  titre  de  dot,  bien  que  cette 
dispense  n'ait  pas  été  faite  d'une  manière  ex- 
presse et  dans  la  forme  des  dispositions  en- 
tre-vifs et  testamentaires. 

4*  Moyen.  Violation  de  l'art.  464,  Cod. 
proc.  civ.,  en  ce  oue  l'arrêt  attaqué,  en  ac- 
cueillant la  demande  d'un  préciput  oe  10,000 
francs  formée  pour  la  première  fois  en  appel 
par  Jules  Maillard,  a  accueilli  une  demande 
nouvelle,  qui  n'avait  pas  suivi  le  premier  de- 
gré de  juriaiction. 

àRR!ÊT 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  1«'  moyen  :— Attendu 
que  la  somme  allouée  au  sieur  Maillard  l'a  été 
a  titre  d'indemnité  et  de  rémunération  ;  que 
les  demandeurs  ont  eux-mêmes  reconnu  que 
cette  indemnité  était  due  au  défendeur  éven- 
tuel, et  qu'il  ne  s'agissait  plus  entre  les  par- 
ties que  d'en  fixer  le  chiffre  ;— Attendu  que, 
pour  la  fixation  de  ce  chiffre,  les  juges  n'a- 
vaient à  consulter  que  les  lumières  de  leur 
conscience,  et  crue  l'appréciation  des  services 
rendus  par  Adolphe  Maillard^  de  leur  valeur, 
de  la  rémunération  qui  leur  était  due,  ne  sort 

Îias  du  cercle  des  attributions  des  juges  du 
ait; 

Sur  le  2*  moyen  :  —  Attendu  que  l'arrêt 
attaqué  n'accorde  pas  à  Adolphe  Maillard,  à 
titre  d'intérêts  moratoires ,  la  somme  de 
26,428  fr.  85  c,  formant  le  montant  des  inté- 
rêts alloués  à  celui-ci  par  la  sentence  arbitrale 
de  1854,  mais  uniquement  à  titre  d'indemnité 
et  comme  devant  former  avec  celle  de  246,366 
francs  91  c. ,  le  montant  de  la  rémunération 
totale  à  laquelle  Adolphe  Maillard  avait  droit 
pour  les  services  rendus  à  la  famille  ;  d'où  il 
suit  que  l'art.  1153,  Cod.  Nap.,  était  sans  ap- 
plication à  l'espèce; 

Sur  le  3*  moyen  :--Attendu  que  si  les  dons 
manuels  ne  doivent  pas  être  nécessairement 
dispensés  du  rapport,  s'il  ne  résulte  de  la  vo- 
lonté du  donateur  qu'ils  en  soient  affranchis, 
il  appartient  aux  juges  du  fait  de  rechercher 
et  de  constater  quelle  a  été  en  réalité  cette 
volonté;  que  l'arrêt  ne  peut  donc  avoir  violé 
soit  l'art.  843,  soit  l'art  919,  Cod.  Nap.^  en 
recherchant  dans  les  documents  de  la  cause  et 
les  papiers  de  famille  quelle  avait  été  l'inten- 
tion de  Maillard  père  ; 

Sur  le  4«  moyen  .«—Attendu  que  Tart.  464^ 
Cod.  proc.,  fondé  sur  la  règle  des  deux  degrés 
de  juridictions,  n'impose  pas  aux  Cours  le 
devoir  de  prononcer  une  un  de  non-recevoir 
que  les  parties  n'invoquent  pas;  et  que  les  de- 
mandeurs n'ont  élevé  aucune  critique  sur  la 
recevabilité  des  conclusions  de  leur  frère  Jules 
Maillard,  et  se  sont  bornés  à  combattre  au 
fond  sa  prétention  ; — Uue  ce  moyen  est  donc 
non  recevable; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'en  matière  de  compte 
liquidation  et  partage,  les  parties  étant  res- 
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pectivement  défenderesses  et  demanderesses^ 
lés  demandes  nouvelles  formées  par  elles  en 
ajjpel^  peuvent  être  considérées  comm^  con- 
âtiluanl  une  défense  à  Taclion  principale;  — 
Rejette^  etc.  ., 

Dui9nov.  i861,  — Ch.  req.— Préfi.,  M. 
Nlcias  Gaillard.  ^Rapp,^  M.  Nachet.  -^XoncL 
conf,y  M.  Blanche^  av.  gén.  —  t-L,  MM.  Dela- 
bbrde  et  Larnac. 

1^  RÉFÉRÉ,— Bref  délai.— Assignation.- 

^PeRMISSION   du  juge.— HuiSâlEE  COMJUS.  — 

2®  Cassation.— Référé. 

1<*  Est  nulle  V assignation  en  référé  pour 
çomparaitre  à  jour  et  heure  fixes,  autres  que 
ceux  des  audiences  ordinaires  des  référés,  dour 
née  sans  permission  du  président  et  par  un 
huissier  non  commis.  Dès  tors,  le  juge  des  ré- 
férés ne  peui  prononcer  défaut  contre  le  dé- 
fendeur qui  ne  comparait  pas  sur  cette  assi- 
gnation. (Cod.  proc,  808.)— i"  espèce.  (1) 

2®  Les  ordonnances  de  référé  sont-elle$  sus- 
ceptibles à  être  attaquées  par  la  voie  du  re- 
cours en  cofitah'on  ?—Résol.  ailirmat.  implicit. 
dans  la  1"  espèce.  (2) 

lUais  jugé,  en  sens  contraire,  que  te  pourvoi 
en  cassation  n'est  pas  recevable  contre  un  ar-; 
îrét  rendu  sur  l'appel  d'un  jugement  statuant 
en  état  de  référé.^^'  espèce.  (3) 

1"  £«péce.— (Boulencer- C.  Dedde.) 
ÀRRÉT  {par  défaut). 
.  LA  COUR;.— Vu  l'art.  808,  Cod.  proc.;  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  susvisé,  une 
assignation  en  référé  pour  comparaître  à  jour 
et  heure  ûxes,  autres  que  ceux  des  audiences 
ordinaires  des  rélerés,  ne  peut  être  valable- 
inent  donnée  qu'en  vertu  d'une  permission  du 
juge,  qui  doit  en  ce  cas  commettre  un  huissier 
pour  signifier  l'assignation  ; — Attendu  qu'il  est 
constaté  par  les  documents  de  la  cause  que 
Boulenger  a  été  assigné  à  la  requête  de  la 
veuve  Dedde  pour  le  samedi  7  avril  1860,  en 
dehors  des  jours  fixés  par  le  tribunal  civil  de 


(1)  L^assignation  en  référé  ainsi  doânée  pour 
.  èomparallre  à  des  jour  et  heure  autres  que  ceux  des 
audiences  ordinaires,  serait  nulle,  alors  même  qu^elle 
aurait  lien  en  vertu  de  rauiorisatioo  du  président, 
tl  elle  o*éiait  pas,  en  outre,  siguifiée  par  un  huissier 
Mmmis.  Sic,  Bourges,  7. avril  1893  (vol.  i8S3.3. 
79},  et  29  août  1838  (vol.  1839.2.10à)  ;  Montpellier, 
S7janT.  184d  (vol.  48&3.2.699)(  MM.  Cbauveau 
sur  Carré,  Lois  de  la  proc,^  quest,  2770  6ij;  Bel- 
laigue,  Hev,  prac,  U  12,  p.  555. — Toutefois,  d*après 
^M.  Bilhard,  Ûtférés^  p.  346,  et  Bioche,  Oicu  de 
froCf  v*  Béférét  n.  265,  il  n'y  aurait  pas  nullité, 
si  les  parties  comparaissaient  sur  Tassignalion  sigui- 
iée  par  un  huissier  non  commis.  —  M.  Debeileyme, 
Ordonn,  sur  référé^  t.  1,  p.  Â07,  édit.  de  1855,  va 
pins  loin.  L*assignalioo,  en  pareil  cas,  n*est  pas 
nulle,  selon  lui,  parce  que  la  loi  ne  le  déclare  pas,  et 
qu^il  n'y  a  pas  de  nullité  sans  grief,  c  Le  président, 
dil41,  peut  seulement,  si  le  défendeur  fait  défont, 
ordonner  une  réassignation  par  huissier  conunis; 
jfim  si  le  défendeur  se  présente,  il  peut  statuer  de 


Rouçn  pour  les  audiences  de6  référés,  ei  h 
midi  pour  une  neure,  sans  permission  éa  ju^è 
et  sans  le  ministère  d'un  huissier  oommis^*-^ 
Allendu  qu'en  prononçant  par  «on  «rdotinanoo 
du  même  jour,  7  avr.  1860,  contre  Boulengër^ 
qui  n'avait  point  comparu  sur  nme  denaiide 
ainsi  introduite  en  contravention  à  Tari.  808^ 
Cod.  proc.,  laquelle  devait  étk>e  eonsitférée 
comme  nulle  et  non  avenue,  le  jogis  des  réfé^ 
rés  a  violé  Tartiele  susvisé  et  les  droils  dfe  ht 
défense; -Casse  l'ordonnance  rendue  en  ré* 

féré,  eic 

Du  6  nov.  i861.-^h.  cit.  — Ph^^.^  Mt  ft*>- 
csilh.  —  Rapp.j  M.  QdénAult.  -^Conii.  mm^s 
M.  de  Marna]»,  i*'  av.  gén.  *-  PL,  M.  eeHai- 

2«  E<pine:— (Eefara— C.  X...)-^XRAftiv  . 
LA  COUR  ;~  Attendu  i|u'il  esc  de  prîneî|pe 
qu'on  ne  peut  se  pourvoir  en  cassation  ^ae 
contre  une  décision  dél&niltve;-«*-Aufe]idu  nfai^ 
dans  la  eause^  l'anét  ntlaqwé  (rendu  par  ki 
Cour  imp  d'Alger  te  31  mars  1858). avait  tor- 
tue sur  l'appel  d'un  jugement  reiidu  sur  ré- 
féré ;— Que  rinstance  avait  été  introduite  fiar 
voie  d'opposition  à  des  iMMirsuites  exercîees 
en  vertu  d'un  jugement  émané  ^  le  19  aefftt 
1857,  du  tribunal  musulman  de  Blidai^^^M^iié 
ledit  arrêt  rendu>  comme  le  jugement  lot- 
même,  en  état  de  référé,  n'âvait  rien  de  dét^ 
nitif,  et  que  le  tribunal  civil  de  filidaJh  était 
saisi  actuellement  de  la  quesiiod  dti  fmid  4«i 
litige  ;  ^Que,  dès  Ibrs^  le  pourvoi  n'éuit  f«is 
recevable  ;-^Déclare  le  demnndetor  nnn  reœ- 
vablc   ^Ajc 

.  Du'l"  mai  1866.  —  €h.  retf.  —  /V^;  M^. 
Nidas  Gaillard.  —  Rapp.,  M.  Ferey.— Court. 
e&ntr.^  M.  de  Peyramoni,  a?;  géni— ^^.^  M. 
Dufour.  

RESPONSABILITÉ  CIVILE.  —  MÀtiHR.   — 
Domestique.  —  Imprudbncc.    «^  Li^ms 

VÉNÉNEUX. 

Le  maître  n'est  peu  retpùnsabîe  de  TuM^t 
nuisible  fait  par  son  domettiqw,  d'un»  ehowe 


iuite  ou  accorder  un  délai  pohr  compléter  la  d)&)aEi- 
se,  toutes  choses  demeurtinl  en  état.  • 

(2-3)  La  châibbre  civile  de  la  Cour  de  cassatidb  a 
déjà,  par  deux  àrrèls  des  iZ  jùUI.  1^51  (vot  185 U 
i.755),el  9  juin  1858  (vol.  1859.!.6Î1),  dèddédan» 
le  sens  de  la  première  soluilon  ci-desstis>  ^ui  émante 
également  d'elle,  (et  conlt^tr^iiienl  à  la  «eoonde^  qii! 
émane  de  la  chambre  des  requêtes,  que  font  jug^ 
meut  ou  arrêt  qui  statue  définitivement,  même  sur 
une  demande  provisoire,  tel  qu'un  jufemaat  remfn 
en  état  de  référé  ou  un  arr^  conûrmatif  d'une. or- 
donnance de  référé,  peut  être  attaqué  iwr  ta  voie 
du  recours  en  cassation.  —  Suivant  M.  BiocbCi  toc, 
cil,,  n.  3^7  e\  3â8,  le  pourvoi  en  cassation  contre 
les  ordonnances  de  référé  n'est  admissible  que  dans 
le  cas  où  l'ordonnance  en  dernier  ressort  est  atta- 
quée ponr  incompétence  on  excès  de  pouvoirs.  — 
D'autres  auteurs  (MM.  Ghauveau»  toe.  cit.^  n*  S775 
quinquies,  et  Beltaigue,  uisBpni)|  pensent  qn*U  n'est 
recevable  dan»  aucun  cas* 
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qui  lui  appartient,,  alors  qiUr  d'une  pttrf;  U  | 
maiire  9fa  tQtMhis  aucune  faUte  en  laissant  \ 
cette  chose  à  la  disposition  du  domestique ^  et  | 
que,  d'autre  part,  le  domestique,  en  faisant  \ 
uêa§ed& cette  même  chose,. n'a  point  àccofhpli 
un  acte  de  ses  fonctionSé  (God.  Nap.,  1383  et 

Sfiécnilenien^  le  maître  qui  a  chez  lui  un 
liqkide  vénéneux  n'eèt  iia$  responsable  de  la 
mart  d^une  personne  à  qui  Son  domestique  a 
donné  à  boire  de  te  liquide,  quand  il  n'y  a  au-» 
ame  imprudence  à  imputer  au  mâitrCf  soit 
pour  avoir  eu  ce  liquide,  soit  pour  Vavoir 
laiseé  à  la  disposition  de  son  domestique;  et 
quef  ëTUk  antre  côté^  ce  n'est  point  en  faisant 
acte  de  domesticité  que  le  donitstique  a  donné 
le  liquide  à  eetui  qUi  eh  a  éli  victime,  (2) 
(DanbèrC  —  C.  Carleà.) 

Lir  Tente  Daubert^  âgis^aill  tant  éfi'  ébn 
nom  que  comtbe  tulrice  de  son  fils  mineur^ 
itàîi  ïoHné  tinè  demairrde  èh  ddmmages-fbté- 
rtls  fcontre  le^  çpbux  Salles  et  la  veuve  Caf  fë^ 
qu'elfe  jj^éfèndait  fendfe  rëèp^/nsâlile^  de  la 
mort  du  sieur  DaubeH;  sbfî  niarî,  qdl  ^rait 
été  causée  pîTr  leur  iitiphidence.  Ceité  impru- 
dence coris!sta}(^  seIoÉi  eUe,  en  ce  due  lés 
époux  Salles  et  la  teùvé  Caries  auraient  laissé 
il  ial  dts^posHIon  de  letirs  domeëtic^Oes  une  Infu- 
âoti  de  cokhique  qiié  ceU\-ci  avalebt  fait 
boire  t>bùr  du  vin  au  siéiir  Daubeh^  dont  ce 
poison  atait  causé  la  ihort. 

Jugétdent  qui  rejette  èette  deniafndè  par  les 
iiiAurs  suivants  : 

<  Attendu  qn*;iluèune  responsabilité  AiTetié 
ni  indirecte  de  la  mort  de  Dâubert  ne  peut 
porter  sur  les  époux  Salles,  piiisqu*i!  éét  k  la 
Connaissance  de  tous  qu'ils  ont  un  ménage 
(Tistlnctdë  celui  de  la  dame  veljve  Caries^  chez 
la<}uelie  se  donnait  le  diner  où  fut  servie  for- 
tuitement la  bouteille  de  colchiauè  ;  que  la 
femme  de  chambre  n'était  Ih  que  a  emprunt  et 
n'était  point  attachée  au  service  de  la  maison  ; 
—  Attendu ,  quant  à  la(  dame  Caries^  ^ue  sa 
responsabilité  ne  peut  pas  être  engagée.  Car  ce 
n'est  pas  elle  qui  a  servi  ou  fait  servii-  lé  ^in 
empoisonné  au  malheureux  Dauber t;  qu'il  est 
convenu  qu'elle  ne  savait  pas  qu'on  eût  servi 
s«r  6a  table  du  vin  mêlé  de  colchique  j  qu'il 
t'est  trouvé  dans  sa  cave  on  ne  sait  trop  com-* 
ment,  car,  dans  la  cause^on  ne  va  pas  jusqu  à 
lui  imputer  qu'elle  eût  sciemment  lait  servir 
du  poison  à  ses  convives;  —  Attendu  que  le 
seul  fait  d'imprudence  que  lui  reproche  la 
daine  Daubert^  c'est  d'avoir  dit  à  ses  domesti- 
ques :  ce  vin  est  impotable^  emportez-le,  et 


(i*S)  Tout,  dam  cette  affaire,  se  résolvait  platdt 
fli  qacstioo  de  Tait  qu'en  question  de  droit  propre- 
BÉcnt  dite«  puisqu'il  5'ugissait  uniquement  de  suf  oir, 
d*iiiie  pari,  si  le  mallre  avall  commis  une  impruden- 
et,  et,  d*ao(re  part,  si  le  domestique  était  rempli  un 
letedeta  fonction.  La  solution  négative  de  ces  deux 
(oîBis  ne  laissait  plus  aucune  place  à  rapplicatioa 
dcfaiU13«3etiMi^ 


d'élre>  parce  fait  seul,  c^usede  rempoisonuo- 
meht  de  son  ma;*i;  —  Atlendu  que  cet  ordre 
donné  à  la  personne  qui  servait  ne  peut  être 
taié  d'imprudence^  car  il  ji'est  personne  qui^ 
ignorant  comme  elle  que  c'était  du  poison 
li^eùt  dit:  emportes  ce  vin  qui  ne  peut  pas  se 
boire,  v  ^  De  ces  diverses  considérations,  le 
tribunal  conclut  que  la  mort  de  Daubert  a  poiir 
cause  on  événenaent  fatal  et  fortuit,  dont  la 
responsabilité  ne  doit  peser,  sur  pehmnne^  et 
ne  peut,  notamment,  être  infligée  ni  aux  époux 
Salles  ni  à  la  dame  veuve  Caries* 

Ap((el;  mai»,  le.  13  mai  1859,  arrêt  de  la 
Cour  imt»ériale  de  Toulouse  qui  confirme^  en 
adoptant  les  motifs  des  premiers  jugesj  en  ce 
qui,  concerne  les  époux  SaUes^  et  .en  ee  qui 
touche  1«  dame  Carle8>  par  des  motifs  portantj 
en  substance,  que  si,  après  avoir  préparé  la 
boisson  qui  a  eu  de  si  funestes  conséquences^ 
deux  femines,  domestiques  de  la  dame  Caries, 
ont  pu  sans  doute  commettre  une  impruden* 
ce>.  (far  l'invitation  faite  à  Daubert,  et  qui 
n'était,  à  leurs  yeux,  qu'une  familière  plaisan- 
terie, et  s'il  faut  reconnaître  que  cette  impru- 
dence '})oufratt',  dans  une  certaine  mesure, 
eilgager  la  responsabilité  deedites  domestiques, 
la  itiême  responsabilité  ne  doit  pas  remonter 
ju8(|U'à  Ifl  dame  CarleSj  parce  que,  i»  les  do- 
mestiques ont  agi  à  l'insu  de  leur  maîtresse; 
2*  l'acte  a  été  accompli  en  dehors  des  devoirs 
et  charges  de  la  domesticité  ;  3°  ces  domes- 
tiques seraient  irrecevables .  à  obtenir  des 
dommages-irftérêts  contre  leur  maîtresse,  s'ils 
avaient  eux-mêmes  éprouvé  un  préjudice; 
4*  enlin,  Daubert,  en  eédant  à  l'invitation 
qui  lui  était  faite,  s'est  volontairement  asso- 
cié ài  l'aete  dommageable  dont  il  a  été  victi- 
me; —  De  tout  quoi,  il  faut  conclure  que  le 
déplorable  événement  qui  a  motivé  la  de- 
mande en  dommages-intérêts  est .  le  résultat 
d'un  malheureux  concours  de  circonstances, 
qui  ne  saurait  être,  à  l'égard  de  la  dame  Car- 
ies, le  principe  légal  d'une  responsabilité  quel- 
conque.    . 

POURVOI  en  cassation  par  la  veuve  Dau- 
bert, pour  violation  des  art.  1383  et  1384, 
Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé 
d'appliquer  la  responsabilité  édictée  par  l'un 
ou  rauire  de  ces  articles  au  maître  qui,  lais- 
sant imprudemment  à  la  disposition  de  ses 
domestiques  une  substance  nuisible,  a  occa- 
sionné par  cette  imprudence  la  mort  d'une 
personne  qui,  sur  Tinvitation  de  ceux-ci,  a 
bu,  mêlée  à  du  vin,  la  subsunce  dont  i)  sV 
git,  qui  n'était  autre  qu'un  poison  violent.— 
On  a  dit  à  l'appui  du  pourvoi  :  L'action  de  iâ 
demanderesse  trouve  sa  justification  dans  l'art. 
1383  et  dans  l'art.  1384.  Elle  se  fonde  d'abord 
sur  l'art.  1383,  qui  pose  contre  toute  persoîi ne 
le  principe  de  la  responsabilité  de  son  propre 
fait  ou  de  son  imprudence.  Or  il  y  a  çu  im- 
prudence de  la  paît  de  la  veuve  Caries  à  avoir 
chez  elle  une  bouteille  d'une  substance  véné^ 
neuse  servie  d*abord  comme  vin  sur  sa  tablej 
et  par  elle  renvoyée  ensuite  à  la  cuisine  ;  e( 

•  t 


i00-(i53) 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


comme  c'est  cette  substance  donnée  comme 
mn,  par  sa  domestique,  au  sieur  Daubert^  qui 
a  causé  la  mort  de  ce  dernier,  la  dame  Caries 
est  directement  responsable  de  celte  mort,  en 
vertu  de  l'art  1388.  —  L^action  de  la  veuve 
Daubert  se  fonde  ensuite  sur  l'art.  1384,  qui 
déclare  les  maîtres  et  commettants  responsa- 
bles du  préjudice  causé  par  leurs  domestiques 
ou  préposés  dans  les  fonctions  auxquelles  ils 
les  ont  employés.  En  effet,  ce  sont  les  domes- 
tiques de  la  veuve  Caries  qui,  chez  elle  et 
ayant,  en  cette  qualité,  en  leur  possession  la 
boisson  vénéneuse,  l'ont  servie  au  sieur  Dau- 
bert, en  la  même  qualité.  La  veuve  Caries  se 
trouve  donc  responsable  de  leur  fait.  Peu  im- 
porte qu'à  raison  de  Timprudence  que  ces 
domestiques  agiraient  eux-mêmes  commise,  ils 
n'auraient  eu  aucune  action  contre  la  veuve 
Caries  dans  le  cas  où  ils  eussent  eux-mêmes 
été  victimes  de  la  boisson  vénéneuse  :  ce  n'est 
pas  une  raison  pour  que  les  tiers  n'aient  pas, 
eux,  une  action  contre  leur  maître  :  et  en  la 
leur  refusant,  Tarrêt  attaqué  a  violé  les  dispo- 
sitions invoquées  à  l'appui  du  pourvoi. 

ÀKRÊT. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  Taction 
formée  contre  la  veuve  Caries  : — Attendu  qu'il 
est  constaté  par  Tarrêt  attaqué  que  ce  n'est 
pas  par  suite  et  dans  le  cours  de  ses  fonctions 
de  domesticité  chez  la  veuve  Caries  que  la 
servante  de  celte  dernière  a  fait  boire  à  Dau- 
bert le  vin  empoisonné  qui  a  causé  la  mort 
à  celui-ci  ;  qu'il  est  déclaré,  par  une  appré- 
ciation souveraine  des  faiis,  que  les  deux  fem- 
mes qui  ont  fait  boire  à  Daubert  le  vin  empoi- 
sonne ne  seraient  pas  fondées  à  demander  des 
dommages-intérêts  contre  leur  maîtresse;  si 
de  Tu  sage  de  ce  liquide  il  était  résulté  un 
dommage  pour  elles-mêmes,  et  qu'ainsi  aucune 
réparation  résultant  des  art.  1383  et  1384, 
Cod.  Nap.,  n'étant  due  par  la  veuve  Caries^ 
l'action  formée  par  la  veuve  Daubert  doit  être 
rejetée;  —  Attendu  qu'en  jugeant  ainsi^  l'arrêt 
attaqué^  loin  de  violer  les  dispositions  de  la 
loi,  s'y  est  exactement  conformé;  —  Rejet- 
te^ etc. 


(i-3)  Le  premier  point  ne  nous  paraît  pas  pou- 
voir faire  l*objet  d^une  difficulté  sérieuse.  Le  privi- 
lège que  TarU  2102  accorde  aux  frais  de  semences 
est  un  privilège  sur  les  meubles.  Il  ne  peut  donc 
pas  sVxercer  sur  les  récoltes  qui  en  sont  grevées, 
quand  ces  récoltes,  ayant  été  saisies  avec  le  fonds, 
avant  d^en  être  détachées,  ont  conservé  leur  nature 
dMmmeubles  par  PefTet  de  la  saisie  qui  même  les 
aurait  immobilisées  (art.  682 ,  Cod.  proc.).  —  Mais 
le  second  point  présente  à  résoudre  une  question 
plus  délicale.  Il  est  vrai,  comme  le  dit  Tarrét,  que 
TarL  2102  considère  le  privilège  des  frais  de  semen- 
ces dans  ses  rapports  avec  celui  du  propriétaire,  et 
pour  le  préférer  à  ce  dernier;  mais  suit-il  de  là  quMl 
0*7  a  privilège  pour  les  semences  que  lorsquMl  y  a 
privilège  pour  le  propriétaire  ?  En  d^aulres  termes, 
ce  privilège  n'existe-t-il  que  lorsque  le  débiteur  est 
un  fermier  qui  doit  à  la  fois  des  fermages  au  pro- 


Du  5  juin  186t.  —  Ch.  reo.  —  Prés.,  M.  le 
cons.  Hardoin. — Rapp.,  M.  Poultier. — ConcL, 
conf.^  H.  Blanche,  av.  gén. — PL,  M.  Mathieu- 
Bodet.  

PRIVILÈGE.  — Semences  (frais  de).— -Imho- 

BIUSATION. 

Le  privilège  pour  frais  de  semences  ne  peut 
s'exercer  sur  le  prix  des  récoltes  immobilisées 
par  une  saisie  immobilière,  et  qui  est  en  dis-- 
tribution  par  voie  d'ordre  avec  le  prix  des 
immeubles,  (Cod.  Nap.,  2102.)  (i) 

Ce  privilège  existe^t-^l  pour  le  prix  des  se- 
mences dû,  non  par  un  fermier,  mais  par  un 
propriétaire  qui  exploite  lui-même,  vis-à-vis 
des  autres  créanciers  de  ce  propriétaire  ?  Résol. 
négat.  impLic.  (2) 

(Guiraud— C.  Mac-Patrice  et  autres.) 

Le  15  oct.  1858,  le  sieur  Fraisse  souscrivit 
au  profit  du  sieur  Auduze  une  lettre  de  change 
de  1350  fr.,  payable  le  15  juin  1859,  et  causée 
valeur  en  blé  de  semence.  Le  sieur  Auduze  a 
passé  cette  lettre  de  change  à  Tordre  du  sieur 
Guiraud.  —  En  fév.  1859,  les  biens  du  sieur 
Fraisse  ont  été  saisis  avec  les  récoltes  pendan- 
tes ;  et  à  la  suite  de  cette  saisie,  ces  biens  et  ces 
récoltes  ont  été  adjugés  le  20  mai  suivant. 

Un  ordre  s'étant  ouvert  pour  la  distribution 
du  prii  d'adjudication,  le  sieur  Guiraud  y  a 
produit  à  raison  delà  lettre  de  change  dont  il 
était  porteur,  et  a  demandé  à  être  colloque 
par  privilège  sur  ce  prix  en  vertu  de  Tari. 
2102,  Cod.  Nap.,  sur  le  motif  que  la  semence 
vendue  au  sieur  Fraisse  par  le  sieur  Auduze, 
son  cédant,  avait  produit  la  récolte  de  1859^ 
adjugée  avec  le  fonds.  —  Cette  demande  de 
collocation  ayant  été  rejetée  par  le  juge-com- 
missaire^ qui,  dans  son  règlement  provisoire^ 
classa  le  sieur  Guiraud  parmi  les  créanciers 
chirographaires,  ce  dernier  a  élevé  un  con- 
tredit dans  lequel  il  insistait  pour  obtenir  une 
collocation  privilégiée. 

12  déc.  1860,  jugement  du  tribunal  de  Cas- 
telnaudary  qui  maintient  en  ces  termes  le  rè- 
glement provisoire  : 

«  Considérant  que  les  privilèges  sont  de 


priétaire  et  le  prix  des  récoltes  à  celui  qui  les  lui  a 
fournies?  G^est  ce  que  nous  ne  saurions  admettre» 
Il  est  bien  certain  que  le  privilège  des  frais  de  semeo- 
ces  n^en  existerait  pas  moins,  quoique  le  propriétai- 
re, ayant  été  payé  de  ses  fermages,  n^eùt  pas  de 
privilège  à  exercer,  et  que  le  vendeur  de  la  semeDoe 
se  trouvât  seulement  en  présence  d'autres  créanciers 
du  fermier.  Pourquoi  en  serait-il  autrement  quand 
le  débiteur  des  semences  est  propriétaire  du  fonds 
ensemencé?  et  pourquoi  celui  qui  a  vendu  à  un 
fermier  mériterait-il  plus  de  faveur  que  celui  qui  a 
vendu  à  un  propriétaire? On  n'en  voit  pas  la  raisc»n  ; 
et  il  y  a,  au  contraire,  même  motif,  dans  un  cas 
comme  dans  l'autre,  pour  que  le  vendeur  des  se* 
meuces,  sur  le  produit  desquelles  les  créanciers  de 
celui  à  qui  appartiennent  les  récoltes  exercent  leurs 
droits,  soit  préféré  à  ceux  dont  il  a  en  quelque  sorte 
créé  le  gage. 
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droit  étroit,  et  que  les  juges  ne  doivent  admet- 
tre que  ceux  qui  reposent  sur  une  disposition 
formelle  de  la  loi  ;  —  Qu'aux  termes  de  Tart. 
2102,  Cod.  Nap.,  celui  auquel  sont  dues  les 
semences  de  l'année,  n'a  de  privilège  que  sur 
le  prix  de  la  récolte  de  cette  même  année,  et 
par  préférence  à  la  créance  du  propriétaire 
des  immeubles  qui  ont  produit  cette  récolte 
pour  le  prix  des  fermages  ; — Que,  dans  Tespè- 
ce,  il  ne  s'agit  de  rien  de  semblable  ;  qu'alors 
même  que  Ton  voudrait  ffénéraliser  les  dispo- 
sitions de  la  loi  et  accorder  dans  tous  les  cas, 
même  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  fermage  et  vis-^- 
vis  de  tous  les  créanciers,  un  privilège  à  celui 
à  qui  les  semences  sont  dues,  sur  le  prix  de 
la  récolte  de  l'année,  il  faut  toujours  recon- 
naitre  qu'il  résulte  du  texte  du  paragraphe  sous 
lequel  est  placé  l'art.  2102,  que  ce  privilège  ne 
peut  s'exercer  que  sur  le  prix  d'un  meuble  et 
non  sur  le  prix  d'un  immeuble  ; — Que  Tadjudi- 
cation  des  biens  du  sieur  Fraisse  ayant  été  pro- 
noncée le  20  mai  1859,  la  récolte  alors  pen- 
dante par  racines  sur  ces  biens  était  immeuble, 
aux  termes  de  l'art.  520,  Cod.  Nap.^ — Que  si 
cette  récolte  a  été  plus  tard  détachée  du  sol 
par  l'adjudicataire  ou  ses  ayants  droit,  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  qu'elle  n'a  jamais  eu  le  ca- 
ractère de  meubles  entre  les  mains  du  débi- 
teur du  sieur  Guiraud  ;  —  Qu'ainsi,  il  ne  s'agit 
point  de  la  distribution  par  contribution  du 
prix  d'une  récolte  meuble,  mais  d'un  ordre 
ouvert  sur  le  prix  de  divers  immeubles  ;  -Que 
cette  appréciation  est  pleinement  confirmée 
par  l'art.  682,  Cod.  proc.  civ..  lequel  déclare 
que  les  fruits  naturels  recueillis  postérieure- 
ment à  la  transcription  de  la  saisie,  ou  le  prix 
qui  en  proviendra,  seront  immobilisés  pour 
être  distribués  avec  le  prix  de  l'immeuble,  par 
ordre  d'hypothèque,  tandis  que  l'art.  6^^  même 
Code,  veut  que  le  prix  des  récoltes  saisies- 
brandonnées  soit  distribué  conformément  au 
titre  de  la  distribution  par  contribution  ;— Par 
ces  motifs,  rejette  la  demande.  » 

Appel  par  le  sieur  Guiraud;  mais,  le  4  mai 
1861,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Montpel- 
lier qui  confirme,  en  adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges. 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  des 
art.  2095^  2102  et  548,  Cod.  Nap.  ;  et  fausse 
application  des  art.  520,  Cod.  Nap.,  et  68:2, 
Cod.  proc.  On  a  dit  pour  le  demandeur  :  La 
loi  fait  passer  le  privilège  de  celui  qui  a  fourni 
la  semence  de  laquelle  sont  venues  les  ré- 
coltes avant  le  privilège  du  propriétaire.  Il 
est  vrai  que  ce  privilège  ne  peut  s'exercer 
que  sur  un  meuble,  c'est-à-dire  sur  les  récoltes 
ou  sur  leur  prix ,  et  que,  dans  l'espèce,  les  récol- 
tes pendantes  par  racines  avaient  été  immobi- 
lisées par  la  saisie  de  l'immeuble,  avec  lequel 
elles  avaient  été  vendues;  il  est  vrai  aussi 
qu'aux  termes  de  l'art.  520,  les  récoltes  pen- 
('antes  sont  immeubles;  mais,  quand,  en  pré- 
^euG€  de  ces  dispositions,  l'art.  2102  a  établi 
le  privilège  du  vendeur  des  semences^  il  n'a 
pas  iena  compte  de  la  nature  accidentelle  qui 


était  attribuée  aux  récoltes  par  la  circonstance 
qu'elles  étaient  pendantes  ou  saisies,  et  il  a 
voulu  dans  tous  les  cas  les  soumettre  au  privi- 
lège. De  ce  que  les  fruits  immobilisés  par  la 
saisie  sont  dévolus  aux  créanciers  inscrits,  il 
ne  résulte  pas  que  celte  dévolution  fasse  dis- 
paraître le  privilège  dont  ces  fruits  sont  origi- 
nairement grevés,  parce  que  les  privilèges 
l'emportent  sur.  l'h^rpothèque,  aux  termes  de 
l'art.  2095.  S'il  en  était  autrement,  les  four- 
nisseurs de  la  semence  et  les  gens  employés 
aux  travaux  de  culture,  choses  et  personnes 
sans  lesquelles  il  n'y  aurait  pas  eu  de  récoltes, 
perdraient  ce  qui  leur  est  dû  pour  des  causes 
si  légitimes,  toutes  les  fois  que  l'immeuble 
vieudrail  à  être  saisi.  Ce  résultat  est  inadmis- 
sible aussi  bien  en  droit  qu'en  équité ,  et  ne 
saurait  être  maintenu  par  la  Cour  suprême. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  les  privilèges  sont 
de  droit  étroit,  et  que  les  dispositions  qui  les 
concernent  doivent  être  renfermées  dans  leurs 
termes  exprès  ;— Attendu  que  l'art.  2102,  Cod. 
Nap.,  ne  confère  un  privilège  pour  le  rem- 
boursement des  semences  que  sur  le  prix  de 
la  récolte  de  l'année  ;  qu'il  ne  saurait  être 
étendu  au  delà  de  l'objet  même  qu'il  a  spécia- 
lement indiqué; — Attendu  que  ce  privilège, 
que  la  loi  considère  uniquement  dans  ses  rap- 
ports avec  celui  du  propriétaire  et  pour  le 
préférer  à  ce  dernier,  est  un  privilège  sur  les 
meubles;  qu'il  ne  peut  donc  recevoir  d'appli- 
cation à  des  objets  immobiliers; — Et  attendu 
que,  dans  la  cause,  il  s'agit  d'un  ordre  ouvert 
pour  la  distribution  du  prix  d'un  immeuble  ; 
que  cet  immeuble  ayant  été  saisi  avec  ses 
fruits  pendants  par  racines,  lesquels  étaient 
immeubles  d'après  la  loi  (art.  520,  Cod.  Nap.), 
cette  nature  immobilière  leur  est  restée  même 
après  qu'ils  ont  été  recollés,  d'après  l'art.  682, 
Cod.  proc;  —  Que,  dès  lors.  Part.  2102  ne 
pouvait  recevoir  aucune  application,  aussi  bien 
eu  égard  à  la  nature  même  des  choses  que  d'a- 
près le  texte  précis  de  la  loi;— Rejette,  etc. 

Du  11  déc.  1861.  —  Ch.  req.  —  Prés,,  M. 
Nicias  Gaillard.  —  Rapptj  M.  De  Belleyme. — 
ConcL  conf.y  M.  de  Peyramont,  av.  gèn.— P/., 
M.  Costa,  ^___^ 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  —  Péremption. 
—Solidarité.— Motifs  de  jugehei^t. 

Dans  le  cas  où  un  jugement  a  été  rendu 
par  défaut  contre  plusieurs  codébiteurs  solidai- 
res, l'exécution  du  jugement  dans  les  six  mois 
à  Végard  de  l'un  des  codébiteurs  empêche  la 
péremption  de  ce  jugement  VM-à-rw  des  autres. 
(Cod.  Nap.,  1206;  Cod.  proc,  156.)  (1) 

Et  il  en  est  ainsi  alors  même  que  te  codébi- 
teur à  Végard  duquel  Vexécution  n'a  pas  eu 
lieu,  soutiendrait  que  c'est  à  tort  que  la  iot(- 
darité  a  été  prononcée  contre  lui  par  le  juge- 
ment, s'il  ne  l'a  pas  attaqué  par  la  voie  de 
^opposition  dans  les  formes  légales,  (C.  proc*, 
157  et  s.)  (2) 


(1-2)  Le  principe  de  celle  soluliou  semble  aujour- 


j 


102— (155)  Jurisprudence  de  la  Cour  de  cas^atipn, 

Dan$  ce  cas.  les  juaes  qui  rejettent  Vexcep^ 
tion  de  péremption  rSs  $ont  pas  tenus  de  don- 


ner de  motif  spécial  à  l'appui  de  leur  refus 
d'examiner  une  semblable  contestation^  (L.  20 
avr.  1810,  art.  7;  Cod.  proc.,  Ui.) 
(Magnière— C.  Gerdy.) 

Par  jugement  du'  tribunal  civil  de  Bar-6ur- 
Seine^  du  4  juill.  1836,]  les  époux  Magnière 
furent  condamnés  conjointement  et  solidaire- 
ment à  payer  au  sieur  Gerdy-Simonnot  ia 
somme  de  4679  fr.  63  c,  pour  avances  à  eux 
faites  par  ce  dernier  pour  leur  commerce.  Ce 
jugement^  rendu  par  défaut,  fut  exécuté  dans 
les  SIX  mois  de  son  obtention  contre  le  sieur 
Magnière^  alors  tombé  en  faillite;  mais  il  ne 
fut  procédé  à  aucune  exécution  contre  la  dame 
Magnièrej  qui  ne  possédait  aucuns  biens  k 
cette  époque.  Quelques  immeubles  lui  étant 
échus  plus  tard,  le  steur  Gehiy  prit  contre  elle^ 
le  16  juin  1855,  une  inscription  hypothécaire 
en  vertu  du  jugement  précité.' 

Un  ordre  s-étant  ouvert  pour  la  distribu- 
tion du  prix  de  ces  immeubles,  les  faériiiers 
du  sieur  Gerdy^  décédé,  y  ont  été  colloques  au 
premier  rang,  que  leur  assurait  l'inscription 
prise  par  leur  aifteur.—Mais  la  dame  Magnière 
et  le  dernier  créancier  colloque  ont  contesté 
cette  coUocation,  en  soutenant  que  le  jugement 
par  défaut  qui  servait  de  base  à  l'inscription 
hypothccaire  des  héritiers  Gerdy^  était  périmé 
faute  d'avoir  été  exécuté  dans  les  six  mois 
contre  la  dame  Magnière. 

29  nov.  1859^  jugement  du  tribunal  civil 
de  Ghàtillon  sur-Seine  qui  accueille  cette  pré> 
tention. 

Appel  par  les  consorts  Gerdy;  et^  le  8  mai 
1860^  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Dijon  qui 
infirme  en  ces  termes  : 

«  Considérant  que  le  titre  qui  sert  de  base 
à  rinscription  hypothécaire  dont  se  prévalent 
au  premier  rang  les  consorts  Gerdy  dans  Tordre 
ouvert  sur  la  veuve  Magnière^  repose  spr  un 
jugement  rendu  par  le  tribunal  de  première 
instance  de  Bar-sur-Seine  du  4  juill.  1836;  — 
Que  si  ce-jugement^  rendu  par  défaut  faute 
de  constitution  d'avoué  de  la  pan  des  époux 
Maj(nière,  et  qui  a  condamné  ceuxci  à  payer 
solidairement  à  l'auteur  des  appelants  la  somme 
de  167V*  ir.  65  c.^  n'a  pas  éie  exécuté,  dans  les 
six  mois  de  son  obtention^  par  les  voies  or-r 
dinaires  pre^rites^  sous  peine  de  péremption 
dvdit  jugemcnjl,  par  les  art.  159  et  suiv.^  Çod. 
proc,  Gerdj-Siiuonnot  à  été  empécJié  de  le 
taire  par  yéu\  de  faillite  dans  lequel  était 


d*hai  constant.  F.  Cas^  9  aoftt  1650  (vol.  1860.1. 
A70),  et  les  iiidicalions  di  U  Dote.*-Quant  à  la  €ir- 
coaslance  que  le  codéJ^iteoi'  contre  lequel  Teiécution 
4o  jugemeiu  par  déiau  l  n'a  pas  eu  lù:u«  conlesierait 
le  caracière  soiidaiie  dt  la  d^Ue,  elle  qe  serait  de 
nature  ft  paralyser,  n;iaiiv«iiietti  à  lUulerruptiou  4e  If 
péremplioii,  its  elIeU  de  1  e^^ution  effecluée  à  Té- 
ffard  aes  aulnes  débiteurs*  qu'aul^o^  que  celte  cop- 
&stalion  aurait  été  accueillie  par  uu  jugement  reudu 
sur  une  opposition  au  jugemenf  par  défaut,  ou  tout 


I  tombé  Magnière  le  2  a<>ût  fie  la  même  anpéç, 
et  qui  rendait  les  exécutions  forcées  impossi- 
bles vis-à-vis  de  lui,  dépouillé  de  l'administra- 
tion de  ses  biens;  que  cela  est  établi,  sinon  par 
un  récépissé  en  forme  constatant,  de  la  part  de 
Gerdy-Simonnot,  la  production  de  son  titre  de 
créance  à  ladite  faillite  dans  le  délai  de  six 
mois,  date  du  jugement,  du  moins  par  des  actes 
équipollentset  qui  remplacent  ceux  (iu*il  ne  loi 
était  pas  loisible  d'accomplir  pour  empêcher  la 
perle  ou  l'anéantissement  de  ses  droits  par  la 
péremplion  du  jugement  qu'il  ayaît  obtenu 
contre  les  époux  Magnière  ;— Qiie  cette  exécu- 
tion virtuelle  de  sa  part  résulte,  en  effet,  de 
pièces  et  actes  auihentiques,  émanant  du  tribu- 
nal de  première  instance  de  Bar-sur-Seine  et 
qui  établissent....  (suit  l'énondatiop  des  faits 
consutés  pai-  ces  actes);  —  Considérant  que 
le  motif  delà  loi  (art.  1206,  Gôd.  Wap.)  qui  a 
voulu  que  l'interruption  de  la  prescription  par 
les  poursuites  contre  un  des  codébiteurs  solf- 
xlairès,  fût  opposable  aux  autres  codébiteurs 
par  l'effet  du  lien  commun  qui  les  unit  au 
regai^d  du  créancier,  s'appliqtie  aussi  bien  à 
la  péremption  d'instancfs,  soK'e  de  prescrip- 
tion qui  a  pour  résultat  d^anéantîr  le  iiige- 
ment;  de  même  que  la  prescription  propre- 
ment dite  a  celui  d'anéantir  J'obfigation  felle- 
même;  —  D'où  il  suit  que  la  seule  exécution, 
dans  les  six  mois  de  sa  date,  donnée,  ^  défaut 
d'autres  moyens  possibles',  par  Gerdy-Simonnot 
à  la  sentence  qu'il  avait  obtenue  le  4  juill. 
1836  du  tribunal  civil  de  Bar  sur-Seine,  exécu- 
tion qui  avait  d'ailleurs  ouvert  au  profit  de  la 
dame  Magnière  le  droit  de  former  opposition 
à  cette  sentence,  ce  qu'elle  n'a  pas  fdit,  a  eu 
pour  effet  nécessaire  d'impriiner  force  défini- 
tive à  cette  sentence  au  profit  des  appelants 
contre  elle  aussi  bien  que  contre  son  mari,  et 
de  valider,  dès  lors,  le  titre  hypothécaire  con- 
servé par  une  inscription  qui  doit  assurer  aux 
consorts  Gerdy  leur  collocation  en  premier 
rang  dans  Tordre  ouvert  sur  la  veuve  Magniè- 
re j— Qu'ainsi  il  a  été  mal  jugé  par  la  sentence 
qui  les  en  a  déboutés  ;— Par  ces  motifs,  etc.  » 
POUBVOl  en  cassation  de  la  part  de  la 
dame  Magnière,  pour  violation  de  l'art.  156, 
Cod.  proc.  civ.,  en  ce  que  larrèt  attaqué  a 
décide  qu  un  jugement  par  défaut,  rendu  con- 
tre deux  parties  et  exécuté  contre  une  seuïe 
d'entre  elles,  dans  les  six  mois  de  son  obten- 
tion, n'était  pas  périmé  à  l'égard  de  f  autre, 
en  se  fondant  sur  ce  que  ces  parties  avaient  été 
condamnées  solidairement,  et  cela  encore  bien 


a»  moins  qu^elle  se  serait  maoifestée  par  une  sem- 
blable opppsUioo,  qui,  ainsi  que  le  dit  ici  la  Cour 
supréiqç,  mces9p  p/is  d'éire  r^evable  q)»lgi^  Teié- 
cuUou  opérée  contre  les  autres  dêbjietira  soiidaiics. 
F.  en  ce  sens,  1^  décision  ou  le^  molife  des  arrêU 
suivants:  Cass.  7  déc,  1825  (t.  8.1.231),  pi  a  fev. 
18Ai  (vol.  mUiAil);  Orléans,  7  juiniÔSl  (toI. 
1831.2.22!);  Limoges,  28  nov.  i8Â6  (vol.  I8â7.2. 
677);  F.  aussi  M.  Ohâuveau  sur  Carré,  Lois  de  la 
proc.f  quesl.  6&S. 


Juriêprudeneede  la  Cùur  de  cassation. 
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que  ta  solidarité  fût  contestée  ;  et  pour  viola- 
iioa  aectMoire  de  Fart.  7  de  la  loi  du  SO  avr. 
i&lO,  pir  défaut  de  oiotifs,  en  ce  que  Tarrét 
»'a  p^^népoudu  au  moyen  tiré  précisément 
^eœ  que  ta  solidarité  était  contestée.-- Il  est 
Qtffim,  f-t-oa  dit,  que,  d^ns  l'espèce^  la  veuve 
MafpiiffQ  a  ooatesté  qu'elle  fàt  engagée  soli-* 
daiîeiQaotavec  aon  mari  envers  le  sieur  Gerdy- 
^imomiol.  L*arré|  atuqué  ne  Ut  nie  pas^  et  il 
•'êiab|ii  p<tto(  non  plu«(  l'existence  de  la  sçM- 
darité  ainsi  eiwiastée,  ce  qui  suffit  pour  jus- 
liâer  le  moyen  du  pourvoi  tiré'  du  défout  de 
iBotifs.  An  surplus,  la  violation  de  l-art.  iH^, 
God.  proe.,  p€Mtétred^moatréâd'unemaniè«e 
non  moins  péremptoire.  Il  faut  reconnaître, 
avec  la  juiàspnidençe  et  la  majorité  des  auteurs, 

3 n'en  principe,  Texécution  d'un  jugement  pac 
éfaut  opérée  dans  les  si)(  mois  contre  l'un 
dfisdéhiteiirs  soudaines  c««damné^par  ce  ju- 
pMuat,  eoipôclie  la  péremption  du  jugement 
a  regard  des  aulies  çodéliiteurs.  Mais  oe  priur 
«ipa  d<ait  étro  soigneusement  renfermé  dans 
ses  limites,  ât  la  jurisprudence  elle-même  l'y 
I  souvent  ramené.  ¥.  uqtamment  Gass.  3  fév. 
lS46(vol.  l«4Q.1.7a7),  et  3  mars  185»  (vol. 
1^33.1  .dia).  Ainsi,  pauPreiieBir  h  lespke, 
l'eiéctttion  centre  Tun  des  .  débiteurs  soudai- 
ns im  pouttn  être  opposée,  k  l'autre,  si  celui* 
ci  oantestela  soUdarilé.  Cest  ce  que  reconnaît 
M-CbamYeau  sut  Cacré;quest,6i5,  in  fine,  qui 
citeàrappoi  de  son  opinion  deux  arrêts.  Ton 
de  la  GouB  d'Orléaas  du  7  juiu  1831  (vol. 
1831.2.2^1),  et  Taulr^  de  la  Cous  de  cassation 
du 29 nov.  1836  (vol.  1837.1.362)..  A  ces  déci* 
sions  ii  faut  ajouter  un  arrôl  de  la  Cour  de 
Limoges  du  &  nov.  184G  (vol.  1848.2.578), 
^  juge  que  racquiescemept  par  Tun  des  co- 
débiteurs prétendus  solidaires  n'empêche  pas 
la  péremplioB  de  s'opérec  au  profit  de  l'autre, 
s'il  est  roeonnu  que  la  solidarité  n'existe  pas. 
La  même  soluiipn  est  évidemment  applicable 
lorsque  la  solidarité  contestée  n'est  pas  éta*» 
blie.  Ici^  dUi  reste^.  toute  autre,  solution  abou- 
tirait à  des  conséquences  déplorables-  L.a  de- 
manderesse n'a  connu  It  jugement  du  4  avr. 
1836  qu'en  1855.  L'arrêt  attaqué  ayant  décidé 
que  P-exéei)lion  de  ce  jugement  contre  soii 
nari  lui  ouvrait  le  droit  d'opposition^  elle  a, 
NUS  réserve  des  droits  résultant  de  son  pouf^ 
ni,  formé  opposition  audit  jugement;  mais 
letittanal  de  Bar-sur-Seine  a  rejeté  cette 
opposition  comme  tardive  ^  de.  sorte  que  l'eié*- 
cuiion  faite  contre  l'un  des codébi leurs  à  l/insu 
îRTaulre  enlèverait  T~celui-ci  ce  moyen  de 
recours,  Mme  qu^'aueune  faute  ou  négligenee 
p6t  lut  être  imputée  !  Gela  se  comprendrait 
M  la  soliiterité  existait  réellement  ;  mats  lors- 
jM'elle  est  contestée  et  non  établie^  ëela  est 
inadmissible.  Ce  n'est  pas  seulemenf  l'équité, 
c'est  le  droit  rigpureqi^  qui,  dans  un  pareil 
cas,  s^oppose  à  là  consécratiqu  ^e  la  tbè^e 
^Pié#  par  rârrêt  alUq^é. 
*  AaatT. 
Ll  COUR:  —  Attendu  que  les  arl.  1206  et 
2i49,  Cod.  Nap.,  qul-ontr  étendu  à  tous  les 


débiteurs  solidaires  rintemiption  de  prescrip- 
tion opérée  à  Tégard  de  Tun  d'eux,  s'appHquetil 
dans  leur  généralité  à  tous  les  genres  de  pre« 
scription,  et  sont  conçus  en  termes  absolus; 
que  l'art.  156,  God.  proc,  établit  à  l'égard  ded 
jugements  par  défaut  une  véritable  prescrip- 
tion en  faveur  des  parties  condamnées,  la- 
quelle peut,  comme  les  autres  prescriptions, 
être  interrompue  aux  termes  de  la  loi  ;  que 
l'exécution  d'un  jugement  par  défout  envers 
l^un  des  codébiteurs  solidairement  condamnés;^ 
eh  interrompt  donc  la  péremption  à  l'égard  de 
tous ;t- Attendu  qu'il  ne  suffit  pas  au  débiteur 
contre  lequel  l'exécution  n'a  pas  eu  lieu,  pour 
échapper  à  l'interruption  de  prescription  ou 
de  péremption,  de  prétendre  qu'à  tort  il  a  été 
condamné  comme  débiteur  solidaire,  lorsqu-il 
n'ta  pas  attaqué  par  les  voies  légales  lé  juge- 
ment qui  prononçait  contre  lui  cette  cppdam- 
nation  ;  ^  Qu'il  faut  distinguer  entre  l'exéou* 
tion  oui  interrompt  la  péremption  et  celle  qui 
rend  l'opposition  non  recevable;  que  la  pre- 
mière est  opposable  à  tous  les  débiteurs  soli- 
daires, mais  ne  prive  du  droit  de  former  oppo^ 
sition  que  ceux  contre  qui  elle  a  été  opérée  ; 
que  la  seconde  n'«  d-effet  que  contre  ceux 
qui  en  ont  été  l'objet  ;  en  sorte  que  les  débn 
tenrs  solidaires  non  exécutés  oonserveat,  mal^ 
gré  l'exécution  opérée  contre  leurs  codébi<* 
teurs,  le  droit  de  former  opposition  au  juge-p 
ment  de  condamnation,  et  de  contester  ainsi, 
ou  leur  solidarité,  ou  même  l'existenee  de  la 
dette  ;  —  Mais  que  cette  contestation  doit  éti^ 
portée  devant  le  tribunal  qui  a  rendu  le  juge» 
ment  ;  que  tant  qu'elle  n'a  pas  été  élevée  dans 
cette  forme,  le  ju^epent  noq  ^ttaqué  conserve 
toute  son  autorité,  et  qu'i)  n'appartient  pas  à 
un  autre  tribunal  d'en  changer  les  disjposi- 
tions; 

Et  attendu  qu'il  est  constaté  par  l'anrét 
attaqué  que  le  jugement  du  tribunal  de  Bar- 
sur-âeinedu  4juilî.  1836,  qui  a  condamné  k 
veuve  Magnière  solidairement  avec  son  mari, 
n'avait  pas  été  attaqué  par  elle  ;  que,  dès  Ioks, 
ladite  veuve  ne  pouvait,  ni  devant  le  tribunal 
de  Gbàtillon,  ni  par  appel  devant  la  Cour  de 
Dijon,  contester  la  condamnation  prononcée 
contre  elle  par  le  tribunal  de  Bar-sur-Seine; 
—  D'où  il  suit  que  l'arréi  attaqué  a  suffisam- 
ment motivé  le  refus  qu'il  a  fait  d'examiner 
une  contestation  irrégulièrement  introduite; 
qu'il  n'a  donc  pas  violé  l'art.  7  de  la  loi  du 
20  avr.  1810,  et  que  loin  de  violer  l'art.  156. 
God.  proc,  il  en  a  fait,  ainsi  que  des  art.  120d 
et  2249,  God.  Nap.,  une  juste  application  ,*  — 
Rejette,  etc.  » 

Du  3  déc.  1861.  —  Gh.  civ.  —  Prés.^  M. 
Pascalis.  —  Rapp*,  M.  Sevln.— Cond.  conf,. 
M.  de  Marnas,  1"  av.  gén.— P/.,  MM.  Hérold 
et  Petit.  

ASSURANCES  MARITIMES.  —  Clause  com- 

PROailSSOIRS.  —  ARBKRBS.— NOMINATIOU.  -- 
CoifPÉTIIfGK. 

Im  soumisswn  des  parties  à  d$$arbUr$$, 


104-.(iî^^) 


Juriiprtidênce  de  la  Cour  de  couation» 


dan»  une  police  d^anwranee»  maritimes,  est 
valable  quoiqu'il  n'y  ait  désignation  ni  des 
arbitres,  ni  de  l'objet  de  la  contestation  :  en 
cette  matière,  l'art.  332,  Cod.  comm.,  fait 
exception  aux  dispositions  de  l'art.  1006^  Cod. 
proc.{i) 

Et  les  tribunaux  de  commerce  sont  compé- 
tents pour  connaître  des  contestations  auxquels- 
les  donne  lieu  la  clause  de  soumission  à  des 
arbitres  :  spécialement,  pour  nommer  ces  ar- 
bitres, à  défaut  de  nomination  par  les  parties 
elles-mêmes,  (Cod.  comm.,  631  et  633.)  (2) 
(Gomp.  d'assur.  de  Venise  et  de  Trieste  — 
G.  Beancourt  et  comp.) 

Une  i)olice  d'assurances  souscrite  par  la 
compagnie  d'assurances  maritimes  de  Trieste 
et  de  Venise,  au  profit  des  sieurs  Beaucourt  et 
comp.,  portait  (}ue  les  contestations  auxquelles 
elle  donnerait  lieu  seraient  soumises  à  la  déci- 
sion d'arbitres  amiables.  —  A  la  suite  d*un 
sinistre,  les  sieurs  Beaucourt  et  comp.  firent 
délaissement  à  la  compagnie  d'assurances  du 
navire  assuré,  et  la  sommèrent,  en  cas  de 
contestation,  de  constituer  un  arbitrage  con- 
formément a  la  police.  —  Cette  sommation 
étant  restéersans  résultat,  les  sieurs  Beaucourt 
et  comp.  ont  cité  la  compagnie  devant  le  tri- 
bunal de  conmierce  de  Marseille,  en  condam- 
nation du  montant  de  l'assurance  ou  en  no- 
mination d'arbitres  si  le  délaissement  était 
contesté.*-Sur  cette  demande,  la  compagnie, 
qui  contestait  le  délaissement,  a  soutenu  que, le 
tribunal  de  commerce  était  incompétent  pour 
nommer  les  arbitres. 

9  nov.  1858,  jugement  par  lequel  le  tribu- 
nal se  déclare  compétent  en  ces  termes  : 

«  Attendu  que,  dans  un  contrat  d'assurance 
contenant  soumission  à  des  arbitres,  en  cas  de 
contestation  pouvant  surgir  entre  les  assureurs 
et  les  assurés,  la  nomination  de  ces  arbitres,  à 
défaut  par  ces  derniers  de  les  désigner,  ap- 
partient aux  tribunaux  de  commerce  ;  que  les 
art.  631  et  633,  Cod.  comm.,  ont  déclaré  les 
polices  d'assurances  matière  commerciale  et 
ont  donné  aux  juges  conmnerciaux  la  connais- 
sance des  discussions  qui  peuvent  naître  entre 
les  parties  à  raison  de  ces  contrats;  que  la 
clause  par  laquelle  ces  derniers  se  soumet- 
tent à  des  arbitres  étant  autorisée  par  Fart. 
332  du  Gode  précité,  les  difficultés  soit  d'in- 
terprétation, soit  d'application  auxquelles  elle 


(i)  C*e8t  là  un  point  qui  ne  peut  être  douteux  en 
présence  de  la  disposition  formelle  de  Part.  332,  Cod. 
comm.  Voy.  M.  Alauiet,  Assvr^  mariu,  1. 1,  n.  205, 
et  Droit  comm»,  t  3,  n.  4888.  —Il  est,  du  reste,  à 
remarquer  avec  Parrêt  ci-dessus  rapporté  que  cette 
soumission  ft  des  arbitres  étant  purement  Yotontaire, 
rarbilrage  dont  il  s'agit  ne  peut  être  assimilé  à  un 
arbitrage  forcé,  et  que  Part.  382,  Cod.  comm.,  n'a 
reçu  aucune  atteinte  de  la  suppression  de  Parbitrage 
forcé,  c  Le  jugement  par  arbitres  pour  les  contes- 
tations qae  le  contrat  peut  faire  naître  n^est  pas 
forcét  dit  M»  Alauzet,  loe.  eiu;  mais,  pour  les  assn- 
ilmoes  maritimes  au  moinSf  la  clause  stipulée  d'à» 


peut  donner  lieu,  sont  naturellement  du  res- 
sort de  la  juridiction  commerciale,  et  que  c'est 
à  celle-ci  de  faire  sortir  effet  à  cette  clause 
en  nommant  d'office  les  arbitres,  s'il  y  a  lieu  ; 
que  cette  décision  parait  d*autant  plus  con- 
forme à  la  lettre  et  à  Pesprit  de  la  loi  actuelle 
que  l'ordonnance  de  la  marine  de  1681  attri- 
buait cette  nomination  «au  juge  du  contrat  », 
et  que  les  mêmes  motifs  subsistent  pour  penser 
que  les  législateurs  du  nouveau  Gode  n'ont 
pas  voulu  s'écarter  des  prescriptions  de  l'or- 
donnance, sur  laquelle  ils  se  sont  guidés  ;  — 
Se  déclare  compétent;  ordonne  en  consé- 
quence, etc.  » 

Appel  par  les  assureurs  ;  mais,  le  25  fév. 
1839,  arrêt  confirmatif  de  la  Cour  impériale 
d'Aix,  ainsi  conçu  : 

«  En  ce  qui  touche  la  compétence  du  tribu- 
nal de  commerce  relativement  à  la  composition 
du  tribunal  :— Attendu  qu'en  matière  d'assu- 
rances maritimes,  la  soumission  à  arbitres 
autorisée  par  Part.  332,  G.  comm.,  dont  l'ori- 
gine et  la  véritable  portée  se  trouvent  dans 
les  ordonnances  de  1673  et  1681,  constitue 
un  arbitrage  forcé  sui  generis  ; —  Attendu  que 
s'il  est  facultatif  de  se  soumettre  à  cet  arbi- 
trage, il  n'est  plus  facultatif,  cet  arbitrage  une 
fois  convenu,  de  s'y  soustraire,  et  qu'ain» 
cet  arbitrage,  volontaire  avant  le  contrat,  de- 
vient obligatoire  et  forcé  en  vertu  du  contrat; 
que  ce  caractère  étant  admis,  les  règles  de 
1  arbitrage  forcé  sont  applicables;  —  Par  ces 
motifs,  etc.  i» 

POURVOI  en  cassation  :  1®  pour  violation 
de  l'art.  1006,  God.  proc,  et  de  la  loi  du  17 
iuill.  lâ56,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  assimi- 
lant à  un  arbitrage  forcé  Parbitrage  auquel, 
dans  une  police  d'assurances  maritimes,  les 
parties  ont  soumis  le  jugement  des  contestations 
qui  pourraient  naître  de  la  police,  a  validé 
cette  clause  compromissoire,  bien  qu'elle  ne 
désignât  ni  le  nom  des  arbitres,  ni  l'objet  de 
l'arbitrage. 

^  Pour  violation  des  art.  4,  tit.  4;  2  et  3, 
tit.  12  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  en  ce  que, 
en  admettant  que  cette  clause  compromissoire 
fût  valable,  il  n'appartenait  pas  au  tribunal  de 
commerce  de  nommer  les  arbitres,  aucune  loi 
ne  lui  ayant  attribué  ce  pouvoir,  qui  rentrait 
par  conséquent  dans  les  attributions  générales 
des  tribunaux  civils. 


▼ance  de  se  soumettre,  en  cas  de  contestation,  à  la 
juridiction  arbitrale,  connue  sous  le  nom  de  clause 
compromissoire,  est  licite  et  obligatoire  pour  les 
parties.  ■ 

(2)  Il  est  manifeste  que  les  contestations  qui  s'é- 
lèvent à  Toccasion  des  contrats  d^assurances  mariti- 
mes étant  de  la  compétence  des  tribunaui  de  com- 
merce, aux  termes  des  art  6Si  et  683,  Cod.  comm.» 
les  diificuUés  relatives  à  Tarbitrage  convenu  dans 
une  police  d^assurance  relèvent  des  juges  compétents 
pour  connaître  de  cette  espèce  de  contrats.— V.  Casa* 
21  juiU.  185d  (voU  1857.1.106). 
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ARRÊT. 

LA  COUH  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'art.  1006, 
€od.  proc.  civ.,  le  compromis  doit  désigner 
l'objet  du  litige  et  les  noms  des  arbitres,  une 
exception  a  été  introduite  à  cette  règle  géné- 
rale par  l'art.  332,  Cod.  comm.  ;  que  cet  arti- 
cle, en  autorisant  la  stipulation  de  la  clause 
cooipromissoire  dans  la  police  d'assurance 
maritime,  n'a  point  rappelé  le  principe  con- 
sacré par  le  Code  de  procédure  relativement 
aux  arbitraffes  volontaires  j  que  son  silence  à 
cet  égard  s  explique  et  se  justifie  par  les  prin- 
cipes du  droit  ancien  en  cette  matière  et  par 
la  nature  du  contrat  d*as8urance  maritime;— 
Attendu  que,  sous  Tordonnance  de  1681,  la 
clause  compromissoire  était  toujours  valable, 
bien  que  Tobjet  du  litige  et  les  noms  des  ar- 
bitres ne  fussent  pas  désignés;  —  Attendu 
qu  au  moment  de  la  rédaction  de  la  police 
d'assurance,  les  parties  ne  peuvent  préciser 
Tobjet  d'une  contestation  qui  n^est  pas  née, 
ni  choisir  des  arbitres  dont  Taptitude  spéciale 
puisse  offrir  les  garanties  d'une  bonne  justice  ; 
-—  Attendu  que  si  l'arbitrage  qui  résulte  de 
b  clause  compromissoire  insérée  dans  une 
ptiiire  d'assurance  maritime  ne  peut  être  con- 
sidéré, depuis  la  loi  du  47  juill.  1856,  comme 
un  arbitrage  forcé,  il  y  a  lieu  de  reconnaître 
toutefois  qu'il  ne  constitue  qu'un  arbitrage 
volontaire  sui  generis  et  à  l'égard  duquel  les 
règles  ordinaires  de  l'arbitrage  tracées  par  les 
ai  t.  i003  et  s.,  C.  proc.  civ.,  se  trouvent  mo- 
difiées par  une  conséquence  nécessaire  de  la 
nature  commerciale  du  contrat  et  du  défaut  de 
Domination  des  arbitres  dans  la  clause  com- 
promissoire ;  que^  par  suite,  si  l'arrêt  attaqué 
a  donné  dans  ses  motifs  une  qualification 
înexActe  à  l'arbitrage  dont  il  s'agit,  sa  décision 
au  fond  est  parfaitement  irréprochable  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :— Attendu  que  l'art. 
(^33,  Cod.  conun.,  répute  acte  de  commerce 
toutes  les  assurances  et  autres  contrats  con- 
cernant le  négoce  maritime  ;  —  Attendu  que 
l'art.  63i  ,méme  Gode,  aturibue  à  la  juridiction 
«x>nsuialre  la  connaissance  des  contestations 
i^iaiives  aux  actes  de  commerce;  que  cette 
attribotion  de  juridiction  implique  la  compé- 
tence des  tribunaux  de  commerce  pour  nom- 
mer les  arbitres  appelés  à  statuer  sur  les 
coniesutions  nées  (Tun  contrat  d'assurance 


(4)  Déjà,  par  plosieure  dédsioDs  antérieures,  la 
Cour  de  canatioiit  d*aecord  en  cela  avec  le  plus 
grand  Donbre  des  Cours  impériales  et  des  auteurs, 
avait  posé  le  principe  qae  le  droit  du  propriétaire 
supérieur  sur  les  eaux  qui  trayerseut  sa  propriété, 
D*est  pas  tellement  absolu  que  celui-ci  puisse  se  senrir 
de  ces  eaux  d^une  manière  préjudiciable  pour  les 
propriétaires  inférieurs,  et  que  lorsquMl  ne  leur  en 
laiue  pas  one  quantité  sufiisante,  ils  sont  fondés  ù 
demander,  soit  la  destruction  des  ouvrages  établis 
par  le  propriétaire  supérieur  pour  retenir  les  eaux 
Mur  ioD  fondst  soit  un  règlement  d^eau.  V,  Cass.  7 
avril  1897  (U  2.i.M8)i  21  août  i8A4  (voU  idM.1. 


maritime  :  que  cette  interprétation  des  art. 
632  et  6^3  précités  trouve  sa  confirmation 
dans  la  législation  antérieure  à  la  rédaction 
du  Code  de  commerce;  qu'en  effet,  sous  l'em- 
pire de  l'ancien  droit,  la  nomination  des  ar- 
bitres appartenait  aux  juges  de  l'amirauté 
lorsque  les  parties  n'avaient  pu  s'entendre 
pour  les  nommer  elles-mêmes  ;— Attendu  que 
cette  compétence  n'avait  pas  son  principe 
dans  la  juridiction  générale  de  l'amirauté,  qui 
s'étendait,  dans  une  certaine  limite,  aux  ma- 
tières civiles,  commerciales,  administratives 
et  criminelles,  mais  bien  dans  son  pouvoir 
juridictionnel  spécial  pour  tout  ce  qui  concer- 
nait les  contrats  maritimes  ;  — Attendu  que, 
sous  ce  rapport,  les  tribunaux  de  commerce 
ont  succédé  à  l'amirauté  (art.  631  et  633,  Cod. 
comm.);  qu'ils  peuvent  légalement,  dès  lors, 
comme  le  pouvaient  les  juges  de  l'amirauté, 
nommer  les  arbitres  lorsqulls  n'ont  été  dési- 
gnés ni  par  la  police  d'assurance  ni  ultérieu- 
rement par  les  parties; — Rejette,  etc. 

Du  27  nov,  1860.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Nicias  Gaillard.— Happ.,  M.  Calmètes.— Cond. 
conf.,  M.  Blanche,  av.  gén.— P/.,  M.  Bos. 

1«  et  2«  EAU  (Cours  d').  —  Riverain.  — 
Usage.— Règlement. 

3»  Cassation  (pourvoi  en).— Arrêt  d'ad- 
BissiON.— Signification.— Date. 

1®  Le  riverain  supérieur  (f  un  cours  Seùu 
ne  petrt  en  absorber  entièrement  les  eaux,  au 
préjudice  des  riverains  inférieurs,  encore^  bien 
que  ces  eaux  ne  suffiraient  même  pas  à  Vint" 
gation  complète  de  sa  propriété  :  il  appar-. 
tient,  en  ce  cas,  aux  tribunaux  de  régler 
l'usage  des  eaux  entre  les  divers  riverains  en 
conciliant  les  intérêts  de  Vagriculture  avec  les 
droits  delà  propriété.  (Cod.Nap.,  644  et  645.) 
—!'•  et  2«  espèce.  (1) 

2«  Les  juges  ne  sauraient  refuser  de  procé- 
der à  un  règlement  d'eau  demandé  par  un 
riverain  in  férieur  contre  un  riverain  supérieur, 
sous  le  prétexte  que  la  division  des  eaux  entre 
tous  les  riverains  inférieurs  aurait  pour  effet 
de  rendre  illusoire,  sans  profit  pour  eux  ,  le 
droit  du  riverain  supérieur  :  la  demande  dont 
il  s'agit  n'impliquant  pas  un  partage  égal  des 
eaux  du  ruisseau  entre  tous  ceux  qui  pour- 
raient y  prétendre,  mais  uniquement  le  règle* 
ment  de  fusage  de  ces  eaux  entre  les  seules 


787),  et  8  juill.  1846  (vol.  1847.1.799),  ainsi  que  les 
autres  autorités  dtées  dans  la  Table  générale  Dej'ilU 
et  Gilb.,  v«  Eaux,  n.  181  et  s.,  189  et  s.,  et  dans 
la  Table  déeenn.,  1851-1860,  eod.  verb.,  n.  88  et  s. 
et  46,  auxquelles  il  faut  ajouter  MM.  Daviel,  Cours 
d^eauf  t.  2,  n.  584  ;  Demolombe,  Servit*^  U  1,  n. 
166;  Zacbarise  et  ses  annotateurs,  Massé  et  Vergé,  t. 
â,  i  819,  p.  165,  texte  et  note  12.  —  Toutefois,  la 
Itmitaliou  iiu  druil  du  propriétaire  supérieur  n*aTait 
pas  encore  été  tracée  aussi  nettement  qu''elle  l'est 
par  les  noufeaux  arrêts  de  la  Cour  suprême  que 
nous  rapportons,  et  qui  ont,  par  ce  moti^  une  impcf^ 
tauce  qu'il  n'est  pas  besoin  de  signaler. 
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parikêen  cause.  (Cod.  Nap.,  648.)  —  1"  es- 
pèce. M) 

3"  L'exploit  de  signification  de  V arrêt  d^ ad- 
mission d'un  pourvoi  en  cassation  est  valable, 
bien  <iue  là  date  indiquée  dans  ta  copie  dp  cft 
exploit,  exacte  atiant  au  mois  et  au  jour,  ^oit 
erronée  quant  A  l^année,  alors  que  Içs  énon- 
dations  ménies  que  contient  laçopif  permet- 
tent de  rectifier  cette  erreur,  (R,ègl.  de  t738, 
!'•  part.,  lit.  À,  ari.  30;  Cod.  proc,  61.)— 1'* 
espèce i  (2) 

!'•  Espèce.  —  (Mauchaipp  — G.  L^my.) 

Le  sieur  Maucbamp  et  \e  pieuj*  ^ïpy  pos- 
sèdent ^espectiv^meht  sur  la  çomn)MPtî  de 
Bninges,  deux  prés  traversés  p^r  un  petit 
ruisseau.  Lp  pre  appartepar)t  au  sjeur  Mag- 
champ  est  ii|ferieur  a  celui  du  sieur ^aipy.  ^P 


,préie 


Lanjy  i 


\}\  ^y^u 


ment  iétiaplijiui*  son  pre  un'  b^rr^ge  qui 
pour  effet  d^empécheir  complètement  Veap  de 
pénétrer  'dans  le  sien,*  ^  Ji^i  Maypbajpp,  l'a 
aj^tioqn^  pour  vipir  pi^dôqnèr  %  dej^rqption 
de  ce  oarri^ge^' çu))sidîâirepièn(,  popr  yilpp- 
di'e  n'opmer  des  experts  à  Peffet  ae  vérifier 
si  Lamy  retirait  quelque  utilité  de  son  barraee^ 
et,  en  cas  djaffirm^live^  ^Oo  dfs  Fépartjr  les 
eaux  tiangiâ  proportion  d'e^  bèî^(^insl  et  4e3 
intérêt^  riespeclirç  ^ej  papties.  A  cette  aciLbn^ 
le  feietir  Laiï|y  ^  opposé  qu'il  p^avjijt  fait 
qu*user  de  son  droit  en  utilisant  popr  ^ph  pré 
toute  l'eau  du  rpisseau,  pt  qu  à  ralisop  de 
rinsuffisance  dp  celle  pau ,  il  4p  pQuyâit  y 
avoir  lieu  au  règlement  ((eiyiaqdé. 

5  août'i'833^  jugefpe|[il  du  tribuna)  de  ^oif- 
hans  qui ,  s^i^s  é^grd  i  ce§  pibyens  d^  ae- 
lense,  prd|Qniîe  un  règlement  d'e;ju  (entre  l^s 

fartîes^  ep  se  fpndant  sur  ce  qii'H  ne  peut  ap- 
artenir  à  uq  ri veraiq  supérieur  d'a()Sorber 
entièrement/  à  son  passage,  ^ea^  d'un  ruîsr 
^flM  qpî  inyenje  ^^  propriété,  a^^  préjudice 
des  riyeraips  inférieurs,  dont  fes  droiï^  4w- 
yent  etrje  mépaj^és  dans  une  jqste  ipe^ure. 

"Appel  par  Ip  sfiîur  M^y;  et,  le  il?  déc.  1859, 
arrêt  de  la  Copr  iqipériale  de  Dijpq  qui  infirme 
par  les  mptits  suivant^  : 


(i)  Jug^  œpnidaiit  quie  les  tribunaux  pcaveni 
refuser  et  procéder  k  un  cèglement  <l*ean  wtre  pro- 
pri^ires  riverainfii  lor^oe  le  vQlume  de  r«au  ii*est 
pas  çoQQu,  etqfie  i<m  1<^  iqlére99é%  vtç  font.. pas 
en  cause  :  Cass.  25  nov.  4857  (vol.  i858.1.&55). 
'  (2)  Décidé  ans&i  que  l'exploit  de  signification  d^ùc 
^fs^  4>4missipq  m  T^luMtf,  biuQ  qu^ij  n'indique 
p«i  If  ^i^  du  jour  où  la  signiticytion  a  iié  laite* 
S*il  énonça  le  mqis  et  l'apnée,  et  que  ce  niots  tout 
entier  ce  trouve  dans  le  délai  d^  la  «ignirication  ; 
piss.  id  juin,  ms  (vo),  1848.4.529).— Milis  jugé, 
aM  con^raise,  que  rexplQJt  dqnt  ||  9'aglt  est  nvi,  et 
diès  lors  le  ppurvoi  non  recevable,  lorfque  la  copie 
û?  porte  P9.S  la  ùà\p  du  u^ojs  o^  la  «igniHcatipo  a  été 
%iie,  et  que.  fji'9iil?qrS(  ceitç  date  du  mois  ne  résulte 
fgif  d^  çontepo  de  la  copié  :  Cass.  4  t>ruBi.  an  iO 
%  ^1*54^  ;  H  aor.  ?n  iQ  (ibid^t  »^^)i  «»  tléc. 


a  Considérant  qu'en  pratiquant  des  rigoles 
d'irrigaiion  dans  son  pré,  Lamy  n'a  fait  qu'u- 
ser du  droit  que  lui  coufère  le  §  2  de  l'art.  OU, 
Cod.  Napi;  —  Que  la  loi  ne  m^l  d'auu«8  rea^ 
iricUqns  à  l'exercice  de  ce  droil  (jue  labu» 

3u'ou  pourrait  en  faire,  et  Tobligalion  de  ren; 
re  à  son  cours  ordinaire  Teau  qui  a  trayereé 
riiériuge  ifprès  que  les  légitimes  besoios  du 
propriétaire  on|  é^  satisfaits;  —Qu'en  lait»  U 
n'est  pas  même  allégué  au  procès  que  hamj 
ait  abuf é  4e  l'eau  qui  traverse  sa  propriéiéy 
tandis  qu'il  est  établi  par  les  aociimeots  de  la 
çau^  que  le  ruis^^u  qui  fournit  ceUe  eau  est  à 
peine  suffisant  pour  irriguer  uQe  partie  du  pré 
de  l'appelant  ;  —  Considérant  que  si ,  dans 
l'intérêt  des  fooës  ioCérieuBS,  les  droits  de 
Lamy  pouyaiept.fttre  restreints  et  morcelés 
suiys^pt  1^  besoins  de  toute  la  ligne  qui  borde 
le  rjiiçseau,  il  ep  résulterait^  iioii*8eulemeiit 
que  Tusage  des  eaux  deviendrait  illusoire  pour 
le  fppd$  supérieur,  mais  que  la  [part  faite  à 
cbacup  des  rivepaios  «'annihilerait  elle-même 
parU  division  ;  qu'une  semblable  eonséquence 
exclut  ioùte  idée  de  règlement  d'eau  ;— Qiie 
la  Ipi  ne  peut  s'interpréter  que  par  la  portée 
de  6^  4i#positions,  et  qu'elle  n*a  certaine- 
ment p^  voulu  priver  gratuitement  le  pro- 
priétaire d'une  prairie  natureUêmeat  traversée 
pi^  un  ruisf^au  de  Teau  qui  lui  est  nécessaire 
ppur  arro^r  «im  héritage,  alors  que  par  son 
art.  644,  elle  lui  en  assurait  l'usage  ;— Far  ces 
motifs,  ptc.  9 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Hauchamp,  pour  violation  des  art.  644  et  645, 
G.  Ilfap.,  en  ce.  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que 
le  riverain  supérieur  d'un  cours  d'eau  pouvait, 
sans  abus,  absorber  et  épuiser,  au  préjudice  du 
riverain  inférieur,  l'eau  du  cours  d'eau  à  son 
passage  pQur  satisfaire  les  besoins  légiûmes 
de  ^n  fonds,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  règle- 
ment lorsque  le  cours  d'eau  est  déjà  insuffi- 
sant pour  Tirrigation  du  pré  supérieur.— Per- 
sonne ne  conteste,  a-t^pn  dit,  que  le  proprié- 
taire d'un  fonds  traversé  par  un  cours  d'eau 
ne  peut,  sans  abus,  disposer  à  son  gré  de  ee 
cours  d'e^u.  Mais  on  cesse  d*être  d'accord  sur 
ce  qui,  en  cette  matière ,  eonstitue  Tabus. 
L'absorption  des  eaux  parles  riverains  supé- 
rieurs a-iroUe  par  elle  seule,  et  dans  tous  les 
cas,  le  caractère  d'abus,  quand  bien  nème 
elle  ne  serait  que  la  conséquence  d'une  irri- 
gation qui  n'aurait  d'ailleurs  rien  d'excessîl? 
Telle  est  la  question  qui  se  présente  dans  la 
cause,  et  que  Farrêt  attaqué  a  tranchée  néga- 
tivement, mais  dont  la  solution  aÉBrmative  se 
justitte  à  tous  les  points  de  vue.  -^  Et  d'abord, 
cette  solution  est  commandée  par  le  texte 
même  deia  loi.  L'usage  (jue  l'art.  644,  §  2, 
autorise  en  faveur  de  rhériiage  traversé  par 
le  cours  d'éaq  est  subordonné  ^  la  charge  par 
le  propriéuire  de  cet  héritage  de  ren4r9  l^eau, 
à  la  i^prtie  ()\i  fond^  i  101^  cours,  ordinaire. 
Âfnsii,  ç'es^  l'eàu  ellf^Tméme  que  le  propriétaire 
supérieuB  doit  rendre,  afin  que  le  propriétaire 
inférieur  puisse  en  jouir  à  son  teur,  el  il  faul 
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bîen  qu'il  en  soHainsi^  puisque  c'est  d'une  eau 
eourapie  qu'il  s'agit^  et  qu'elle  cesserait  d*élre 
telle,  pour  prendre,  via-à-vis  du  propriétaire 
supérieur,  le  caractère  d'une  eau  staglianle^ 
d'une  source,  si  elle  pouvait  être  complète- 
ment absorbée  par  lui.  Ce  n'est  pas  tout  : 
l'aH.  645  veut  qu*en  cas  de  contestation  entre 
les  propriétaires  auxquels  les  eaux  courantes 
peuvent  être  utiles,  les  tribunaux,  par  leur 
décisien,  concilient  Fintérét  de  ranriculltire 
avec  le  respect  dû  à  la  propriété  ;  ce  qqi  re- 
vient à  dire  que  la  loi  ne  veut  pas  que  le  ri- 
verain supérieur  abuse  de  l'avantage  de  prio- 
rilé  qu'il  tient  de  la  situation  topographique 
de  son  fonds  pour  absoii)er  entièrement  les 
eaux  au  préjudice  du  riverain  inférieur;  car 
ce  serait  évidemment  sacrifier  un  droit  à  Tau*- 
tre,  sans  rien  concilier,  que  d'autoriser  cette 
absorption  des  eaux  par  le  premier  de  cas 
riverains.  —  C'est  du  reste  bien  ainsi  que  l'ont 
compris  les  rédacteurs  des  art.  64i  et  64($.  La 
rédaction  primitive  portait,  en  effet,  que  celui 
dont  le  cours  d'eau  traverse  l'héritage  pourra 
en  usera  sa  volonté  (Locré,  t.  8,  p.  3'i2  et 323). 
Or,  préeifiéroent  ces  mots  ont  été  retranchés 
d*après  robservation  d'un  conseiller  d'Etat,  M. 
Pellet.  «  qu4l  était  à  craindre  que  Tun  des 
propriétaires  sopérieurs  ne  8>mparàt  tellement 
des  eaax  qu'il  n'en  absorbât  I  usage  et  n'eu 
bii5L«ât  rien  échapper  pour  les  propriétaires 
iBférîeurs  »  (Locré ,  p.  340)  ;  observation  à 
laquelle  le  conseH  d'Etat  fit  droit  en  effaçant 
les  mots  :  à  sa  volonté,  et  en  répondant,  par 
l'organe  de  M.  Troncbet,  que  cet  abus  était 
impossible  eu  présence  du  pouvpir  discrétion- 
naire conféré  aux  tribunaux  pour  régler  \ei 
eaux.  Il  faut  remarquer,  au  surplus,  que  par 
cette  Interprétation  le  conseil  d'Ktat  n'inuo* 
vait  pas ,  mais  ne  faisait  que  consacrer  un 
Kineipe  admis  dans  le  droit  romain  et  dans 
l'ancien  droit  français.  Et  ce  principe  est, 
d^ailleurs^  conforme  aux  enseignements  de 
l'ordre  économique  qui  veulent  la  production 
aussi  considérable  que  possible,  résultat  qui 
peut  s'obtenir  ici,  sans  nuire  gravement  à  per- 
sonne, par  un  règlement  confié  aux  tribunaux. 
Enfin,  il  aétéeonsacré  par  la  jurisprudence  et 
par  la  doctrine  (V.  ad  notam}.  •—  Comment 
donc  Tarrét  attaqué  a-t-i|  pu  se  dispenser  de 
l'appliquer?  Vainement  chercherait-on  à  justi^ 
fier  sa  décision  en  faisant  valoir  l'impossibilité 
constatée  de  concilier  les  intérêts  en  présent 
ce.  Mi  les  rédacteurs  du  Code,  ni  la  jurispru- 
dence n*ont  admis  cette  impossibilité,  qui  en 
effet  n'existe  pas.  Le  moyeu  pratique  de  tout 
eoneilîer  consiste  k  régler  les  heures  et  le 
mode  de  f  ueage  que  le  propriétaire  supérieur 
aura  le  droit  de  faire  des  eaux.  Il  importerait 
peu  oûe  ce  propriétaire  éprouvât  quelque 
préjudice  de  ce  règlement.  L'intérêt  général 
a  toujours  le  droit  d'exiger  quelque  sacrifice 
de  l'intérêt  particulier,  vainement  encore  es- 
saierait-on d^abriter  l'arrêt  attaqué  derrière  le 
pouvoirdiscrétionnaîredu  juge  en  matière  de 
rè|)ement  d'eau;  car  ce  pouvoir  discrétion- 


naire ne  porte  que  sur  la  'répartition  des 
eaux,  sans  permettre  au  juge  de  refuser  up 
règlement  qui  lui  est  demandé.  —  Ainsi,  tout 
prétexte  manque  pour  couvrir  la  violation 
flagrante  que  l'arrêt  a  faite  de  la  loi  et  le  sau- 
ver des  conséquences  de  celte  violation. 

Pour  le  défendeur,  on  a  opposé  au  pouxvgi 
une  fin  de  non-recevoir  tirée  d'une  erreur 
de  date  commise  dans  la  copie  de  l'exploit  de 
siguification  de  Tarrêl  d'admission. 

ARRÊT  (après  délib.  en  ch,  ducons.). 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir 
opposée  au  pourvoi  :  —  Attendu  que  la  date 
qui  existe  dans  la  copie  de  l'exploit  de  signi- 
fication de  l'arrêt  d*admission  est  exacte  quant 
au  mois  et  au  jour;  qu'elle  n'est  erronée  que 
quant  à  l'année  ;  et  que  la  partie  à  (|ui  cette 
copie  a  été  remise,  a  trouvé  dans  les  énoncia- 
tions  mêmes  qu'elle  conliept  le  moyen  de 
rectifier  cette  erreur,  qui  n'a  pu  lui  préju^- 
cler;— Rejette  la  fin  de  non-recevoir; 

Et  stotuant  au  fond  i-^Yu  le«  art.  644,  64$ 
et  7J4,  Cod.  Nap.  :  -^  Attendu  que  Teau  cou- 
rante est  au  nombre  des  choses  communes  ; 
-*-Qu^,  quand  elle  n'est  pas  une  dépendance 
du  domaine  public,  tous  les  riverains  y  ont 
droit  pour  l'irrigatjon  de  leurs  propriétés  ;— 
Oue  le  riverain  supérieur  dont  l'hpntage  borde 
cette  eau,  n'a  que  l'avantage  de  pouvoir  s'en 
servir  à  son  passage,  ayant  les  riverains  infé- 
rieurs;—Que,  quand  elle  traverse  son  héritage, 
il  peut  en  user  dans  l'intervalle  qu'elle  y  par- 
cofurt  et  même  en  changer  le  lit,  mais  a  la 
charge  de  la  rendre,  à  la  sortie  de  ses  fonds,  à 
son  cours  ordinaire;— Une,  s'il  n'est  pas  tenu 
d'en  rendre  la  même  quantité  qu'il  a  reçue,  il 
ne  peut  l'absorber  tout  entière  ;  — Qu'il  doit, 
au  contraire,  en  user  dans  une  juste  mesure, 
de  manière  à  ménager  le  droit  des  riverains 
inférieurs;  —  Qu'il  ne  peut  pas  en  priver  ces 
derniers  sous  le  prétexte  qu'elle  ne  suffirait 
pas  à  l'irrigatioq  complète  de  son  propre  héri- 
tage; --*  Que  hi  choee  commune  ne  peut  pas 
ainsi  devenir  la  propriété  d'un  seul;  —  Que  si 
l'eau  ne  peut  pas  satisfaire  ^ux  besoins  de  tous 
les  riverains,  c'est  le  caa  d'en  régler  entre 
eux  l'usage,  en  conciliant  les  intérêts  de  l'a- 
griculture avec  les  droite  de  la  propriété  ; 

Attendu,  néanmoins,  que,  pour  réformer  la 
disposition  du  jugement  de  première  instance 
qui  avait  dunué  aqx  experts  la  mission  de 
fixer  entre  Lamy  et  Mauchamp  le  mode  de  ré- 
partition des  eaux  du  ruisseau  qui  n'arrivent 
à  l'héritage  d^  second  qu'aprqs  avoir  traversé 
l'bériuge  du  premier,  l'arrêt  attaqué  se  fonde 
sur  ce  que  celui  dont  l'eau  courante  traverse 
la  propriété  n'est  tenu  de  rendre  aux  riverains 
inférieurs  que  ce  qui  peut  en  rester  après  que 
ses  besoins  ont  0ié  pleinement  satisfaits,  et 
que  l'eau  du  ruisseau  dont  il  s'agit  est  à  peine 
suffisante  pour  irriguer  une  partie  du  pré  de 
Lamy;  qu'il  se  fonde,  en  outre,  sur  ce  que  la 
division  de  cette  eau  entré  tous  les  nverains 
inférieurs  aurait  pour  effet  de  repdre  illusoirej^ 
sans  profit  pour  mi,  le  droi(  du  riverain  8ii<^ 
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périeur  ;  mais  au'il  ne  s'agit  pas  d'un  partage 
égal  des  eaux  au  ruisseau  entre  tous  ceux  qui 

Pourraient  y  prétendre  ;  qu'il  s'agit  d'en  régler 
usage  entre  les  deux  seules  parties  en  cause; 
— Qu  en  déclarant  par  ces  considérations  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  à  règlement  d'eau^  l'arrêt 
attaqué  a  méconnu  Tesprit  et  violé  le  texte  des 
articles  précités  ; — Gasse^  etc. 

Du  4déc.  1861.  ~Ch.  civ.— Pré?*.,  M.  Pa&- 
calis.  —  Rapp,,  M,  Leroux  de  Bretagne. — 
Concl.  conf.,  M.  de  Marnas^  4"  av.  gén.— P/., 
MM.  Collet  et  Delacbère. 
2'  £«pé«.— (Dolivot— C.  Talleyrand-Périgord.) 

Le  ruisseau  des  Gombards,  après  avoir  tra- 
versé des  prairies  appartenant  au  duc  de  Tal- 
leyrand-Périgord, va  se  jeter  dans  une  rivière 
appelée  le  Rançon ,  laquelle  alimente  le  mou- 
lin de  Prélay,  qui  est  la  propriété  du  sieur 
I>olivot.  Avant  1629,  ces  diverses  propriétés 
appartenaient  aux  auteurs  du  duc  de  Talley- 
rand,  qui  vendirent  aux  auteurs  du  sieur  Do- 
livot  le  moulin  de  Prélay,  y  compris  le  bief  et 
le  cours  d'eau  d'icelui. 

En  1859,  le  sieur  Dolivot  a  prétendu  que  le 
sieur  de  Talleyrand  absorbait  pour  l'arrosage 
de  ses  propriétés  une  quantité  d'eau  trop 
considérable,  de  telle  sorte  qu'il  n'en  restait 
plus  assez  pour  la  mise  en  mouvement  de  l'u- 
sine inférieure  ;  et  après  avoir  fait  détruire 
un  barrage  établi  par  le  sieur  de  Talleyrand 

{)our  la  retenue  des  eaux,  il  l'a  assigné  devant 
e  tribunal  d'Âutun  pour  voir  dire  que  le  de- 
mandeur avait  droit,  d'après  l'acte  de  vente  de 
1629,  à  une  quantité  d'eau  déterminée,  et 
subsidiairement  pour  voir  déterminer  par  ex- 
perts la  quantité  d'eau  à  laquelle  il  avait  droit 
comme  propriétaire  inférieur. 

9  se^t.  1859,  Jugement  du  tribunal  d'Au- 
tun,  qui,  se  fondant  sur  l'acte  de  1629,  ac- 
cueille la  prétention  du  sieur  Dolivot. 

Appel  par  le  sieur  de  Talleyrand  ;  et,  le  17 
fév.  1860,  arrêt  de  la  Cour  impériale  le  Dijon 
qui  infirme,  en  ces  termes  : 

a  Considérant  qu'en  aliénant  le  moulin  de 
Prélay  en  1629,  y  compris  le  bief  et  le  cours 
d'eau  d'icelui,  l'auteur  de  Talleyrand-Périgord 
n'a  voulu  évidemment  céder  qu'une  propriété 
spéciale  avec  ses  accessoires  obligés^— Que 
la  cession  du  cours  d'eau  n'a  pu  s'étendre 
au  delà  des  droits  que  le  propriétaire  exerçait 
sur  les  eaux  de  la  rivière  et  de  ses  aUluents 
pour  le  roulement  de  son  usine,  sans  préju- 
dice de  ceux  qu'il  partageait  avec  tous  les 
riverains  pour  1  irrigation  de  ses  propriétés  ; 
que  c'était  si  bien  là  l'intention  des  parties 
que  le  contrat  de  1629  a  toujours  été  exécuté 
en  ce  sens,  et  sans  observations  et  sans  récla- 
mations jus<iu'en  1858,  époque  à  laquelle  Do- 
livot, par  ses  voies  de  fait,  a  prétendu  modifier 
ses  dispositions; — Considérant  qu'il  n'est  pas 
contesté  que  Talleyrand  soit  aux  droits  de 
Castille  ,  l'un  des  contractants  de  1629  ;— 
Considérant  que,  dans  aucune  occasion,  ledit 
Talleyrand-Périgord  ne  s'est  dépouillé  de  son 
droit  d'irrigation  sur  le  ruisseau  des  Com* 


bards;  qu'il  reste  donc  maître  d'en  user  con- 
formément à  la  loi  et  suivant  ses  légitimes 
besoins,  sauf  aux  propriétaires  inférieurs  et  au 
mouliîi  de  Prélay  en  particulier  à  profiter  des 
eaux  qu'il  n'absorbera  pas  ; — Qu'il  n'y  a  donc 
à  faire,  dans  l'espèce,  aucun  partage,  aucun 
règlement  d'eau,  les  droits  de  chacun  éUnt 
déterminés,  et  chacun  devant  en  jouir  dans  la 
mesure  qui  lui  appartient  ;  —  Par  ces  motifs, 
dit  que  les  appelants  ont  le  droit  d'user  de 
toute  l'eau  du  ruisseau  des  Combards,  nécesr 
saire  à  l'irrigation  de  leurs  prés,  à  charge  par 
eux  de  rendre  le  surplus  de  cette  eau  à  son 
cours  naturel,  à  la  sortie  de  leurs  hériuges.  » 
POURVOI  en  cassation  ,  notamment  pour 
violation  des  art.  6^  et  645,  Cod.  Nap.,  en 
ce  que  la  Cour  de  Dijon  a  décidé  que  celui 
dont  une  eau  courante  traverse  Théritage  peut 
eu  user  dans  l'intervalle  qu'elle  y  parcourt 
d'nue  façon  tellement  absolue,  que  le  cours 
d'eau  soit  absorbé  tout  entier,  au  préjudice  des 
propriétaires  inférieurs. 

LA  COUR;— Vu  les  art'.  6U  et  6i5,  Cod. 
Nap.  ;— Attendu  que  l'eau  courante  est  une 
chose  commune  entre  ceux  dont  elle  longe  ou 
traverse  les  héritages;  —  Que  si  le  riverain 
supérieur  en  use  le  premier,  et  s'il  n'est  pas 
tenu  d'en  rendre  la  même  quantité  qu'il  a 
reçue,  il  doit  ménager,  dans  une  juste  mesu- 
re, l'exercice  du  droit  des  riverains  inférieurs, 
et  qu'il  ne  peut  absorber  les  eaux  à  leur  pré- 
judice, même  pour  rendre  plus  complète  l'irri- 
Sation  de  ses  propriétés;  qu'auLrementle  droit 
e  tous  deviendrait  le  privilège  d'un  seul;  — 
Que  si  l'eau  est  insufiisante  pour  satisfaire  à 
tous  les  besoins,  c'est  le  cas  d'en  régler  l'usage 
de  manière  à  concilier  l'intérêt  de  l'agriculture 
avec  le  respect  dû  à  la  propriété  ;  —  Que,  dès 
lors,  en  déclarant  que  le  duc  et  la  duchesse 
de  Talleyrand-Périgord,  dont  le  ruisseau  des 
Combards  traverse  et  lonee  les  prairies,  étaient 
maîtres  d'user  des  eaux  de  ce  ruisseau  suivant 
leurs  besoins,  sauf  aux  propriétés  inférieures 
et  au  moulin  de  Prélay  en  lûirticulier  à  profiter 
des  eaux  de  ce  ruisseau  qu'ils  n'absorberaient 
pas,  l'arrêt  atUqué  a  violé  l'art.  6U  précité  ; 
—Que  la  défense  suppose  à  tort  qu'en  le  déci- 
dant ainsi,  la  Cour  de  Dijon  n'a  fait  qu'ordon- 
ner l'exécution  d'une  convention  intervenue 
en  1629  entre  les  auteurs  des  parties  en  cau- 
se, relativement  au  règlement  des  eaux  du 
ruisseau  dont  il  s'agit;  qu'en  eflet^  loin  de 
trouver  dans  l'acte  de  1629.  par  lequel  Pierre 
de  Castille,  dont  le  duc  de  Talleyrand  est  l'ayant 
cause,  a  vendu  le  domaine  de  Prélay,  la  preuve 
qu'il  se  serait  réservé  le  droit  de  disposer  de 
la  totalité  des  eaux  du  ruisseau  des  Combards, 
en  ne  laissant  que  leur  superflu  aux  riverains 
inférieurs,  la  Cour  de  Dijon  a  vu,  au  con- 
traire ,  dans  cet  acte  la  cession  à  l'acquéreur 
du  droit  aux  eaux  de  la  rivière  du  Rançon  et 
du  ruisseau  des  Combards,  Tun  de  ses  affluents, 
pour  le  roulement  de  l'usine^  sans  préjudice 
du  droit  d'irrigation  que  le  vendeur  partageait 
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avec  tous  tes  riverains;— Que  Texceplion  in- 
voquée par  le  défendeur  n'existant  pas,  la 
règle  générale  devait  être  appliquée  à  la  cause, 
et  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pu,  sans  contrevenir 
à  Tart.  645,  refuser  le  règlement  d'eau  de- 
mandé par  Doli vot  ;  ->Gasse,  etc. 

Du  17  déc.  1861.  —  Ch.  civ.  —  Prés.,  M. 
Pascalis.— -Rapp.,  M.  Leroux  de  Bretagne.  — 
Concl.  eonf.,  M.  de  Marnas,  1«'  av.  gén.  — 
?/.,MM.  Delacbère  et  Groualle. 

PRESCRIFf ION.  — Fontaine  communale.  — 

ËÀUX  SUPERFLUES* 

Les  eaux  superflues  d'une  fontaine  publique 
cmmunale  sont  prescriptibles  tant  qu'elles 
conservent  cette  qualité.  (1) 

El  la  prescription  peut  s'acquérir,  alors 
même  que  les  ouvrages  apparents,  destinés  à 
[aciliter  la  chute  et  le  cours  des  eaux  dans  le 
fonds  inférieur,  ont  été  établis  sur  la  voie 
jfublique  :  l'effet  de  la  prescription  s'appli- 
quant,  dans  ce  cas,  non  à  la  voie  publique 
eUt-mième,  mais  aux  eaux  qui  la  traversent  et 
qui  sont  susceptibles  de  possession.  (God.  Nap., 
538, 642,  643,  2226,  2229  et  2232.) 
(Comm.  de  Rognes  —  G.  Meynier.) 

Un  jugement  du  tribunal  ciyil  d'Aix,  du  22 
août  1856,  Tavait  ainsi  décidé  en  faveur  des 
irères  Meynier  contre  la  commune  de  Rognes. 
Après  avoir  établi  que  les  frères  Meynier 
avaient  acquis  par  la  prescription  le  droii  aux 
eaui  dont  la  jouissance  leur  était  contestée, 
la  possession  qu'ils  avaient  de  ces  eaux  re- 
montant à  plus  de  deux  siècles,  et  des  ouvra* 
ges  apparents^  destinés  à  faciliter  la  chute 
et  le  cours  de  Teau  dans  le  fonds  inférieur, 
ienr  propriété,  ayant  été  élevés  depuis  plus  de 
trente  ans,  par  eux  ou  par  leurs  auteurs,  sur 
ie  fonds  supérieur,  conformément  à  l'art.  642, 
Cod.  Nap.,  le  jugement  continue  en  ces  ter- 
mes: 

«Attendu  que,  pour  détruire  l'effet  légal  at- 
taché à  l'existence  de  ces  ouvrages,  la  com- 
wune  se  prévaut  de  ce  qu'ils  sont,  en  partie 
lio  moins,  construits  sur  la  voie  publique,  et 
(le  ce  que  la  voie  publique  est  imprescriptible; 
—  Mais  attendu  que  l'existence  de  la  rigole 
<lontil  s'agit  (une  rigole  conduisant  les  égouts 
<ians  le  réservoir  des  frères  Meynier)  sur  la 
voie  publique,  n'a  eu  pour  çffet  de  rien  dis- 
traire de  cette  voie,  ni  de  la  changer  ou  de 
la  modifier;  qu'avant  comme  après  la  con- 
struction de  cette  rigole,  la  voie  publique  est 
restée  ce  qu'elle  était  ;  qu'il  en  est  tellement 
ainsi  qae,  ni  la  commune,  ni  aucune  autre 
autorité  administrative,  n'a  jamais  demandé 
que  cette  rigole  fût  détruite,  même  ne  s'en 


(1)  Cette  question  a  été  résolae  en  sens  contrai- 
f^i  par  on  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  elle-même, 
pwtériear  à  celui  que  nous  recaeillons  ici  et  qui 
tKHis  af ait  échappé.  V.  cet  arrêt,  en  date  du  20 
août  1861,  suprà,  p.  65,  et  la  note  qui  Tuccompa-i 


est  jamais  plainte;  qu'il  ne  s*agit  d'ailleurs  pas, 
au  moyen  de  cette  rigole,  de  rien  prescrire 
sur  la  voie  publique  ;  que  l'effet  attaché  à  son 
existence  est  tout  à  fait  étranger  à  cette  partie 
du  domaine  public,  puisqu'il  ne  consiste  qu'à 
en  induire  un  droit  aux  eaux  dont  cette  rigole 
facilite  le  cours  ;  —  Attendu  que  la  commune 
se  prévaut  encore  de  ce  que  ces  égouts  sont 
eux-mêmes  imprescriptibles,  à  raison  de  leur 
nature  d'eau  publique;  —  Mais  attendu  qne  la 
commune  confond  ici  l'eau  qui  alimente  une 
fontaine  publique,  et  celle  qui,  après  gue  les 
besoins  de  cette  fontaine  sont  satisfaits,  est 
jetée  sur  la  voie  publique  ;  que  si  la  première 
est  à  l'abri  de  toute  prescription,  il  n'en  est 
pas  de  même  de  celle-ci;  que  son  jet  sur  la 
voie  publique  en  fait  une  chose  abandonnée 
et  laissée  à  la  disposition  de  ceux  qui  veulent 
l'utiliser  ;  que  les  égouts  dont  il  s'agit,  aban- 
donnés ainsi  qu'ils  l'ont  été  comme  consti- 
tuant pour  la  commune  une  eau  superflue  et 
inutile,  ont  donc  i)u  être  l'objet  d'une  posses- 
sion légale,  et  qui,  dès'  lors,  en  a  pu  faire 
acquérir  la  prescription  ; — ^Attendu  que,  d'a- 
près les  solutions  qui  précèdent,  il  y  a  donc 
lieu  de  reconnaître  que  la  demande  introduite 
par  la  commune  de  Rognes  contre  Meynier 
frères,  aux  Ans  de  les  faire  déclarer  sans  droit 
auxdits  égouts  et  de  leur  faire  défense  de  les 
dévier  pour  l'irrigation  de  leur  propriété,  est 
mal  fondée,  etc.  » 

Appel  par  la  commune  de  Roenes;  mais, 
25  nov.  1858,  arrêt  de  la  Gour  d'Aix  qui  con- 
fîrme,  en  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges. 

POURVOI  en  cassation,  pour  violation  des 
art.  2226  et  2232,  God.  Nap.,  en  ce  que  l'ar- 
rêt attaqué  a  déclaré  prescriptible  le  superflu 
des  eaux  d'une  fontaine  publique,  bien  que  la 
jouissance  de  ce  superflu  ne  constitue  qu'un 
acte  de  simple  tolérance  non  susceptible  de 
fonder  une  possession  utile,  et  aue  d'ailleurs 
partie  des  travaux  établis  pour  laj  ouissance 
de  ces  eaux  l'ont  été  sur  la  voie  publique  et 
sont  dès  lors  inopérants  pour  leur  acquisition 
par  voie  de  prescription. 

ARBfiT. 

LA  GOUR  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
considère  les  eaux  qualimente  la  fontaine 
publique  de  la  commune  de  Rognes  sous  un 
double  rapport  :  eaux  nécessaires  aux  usages 
des  habitants,  et  celles  qui,  déversées  sur  la 
voie  publique  et  abandonnées  par  la  commu- 
ne, sont  qualifiées  par  l'arrêt  d'eaux  super- 
flues et  inutiles; — Attendu  que  cette  dernière 
partie  des  eaux  pouvant  être  l'objet  d'une  alié- 
nation se  trouve  dès  lors  dans  le  commerce, 
et  devient  susceptible  de  prescription,  tant 
qu'elle  conservera  cette  qualité  reconnue  par 
le  juge  du  fait  ; — Attendu  que,  par  des  travaux 
apparents  construits  par  les  frères  Mevnier  ou 
leurs  auteurs  sur  le  fonds  supérieur,  les  eaux 
recueillies  ont  été  dirigées  sur  leurs  propriétés 
pendant  un  temps  plus  que  suffisant  à  pre- 
scrire ; — Que  si  une  partie  de  ces  travaux  re- 


ilO— (^68) 
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Posent  sur  une  voie  pubiitiue>  ancuh  trrélé  de 
autorité  administrative  n'a  prescrit  jusqu'à 
S  résent  la  destruction  de  ces  travaux ,  H  que, 
'ailleurs,  cette  circonstance  ne  saurait  être 
uil  obstacle  à  là  prescription,  paisqu*oh  ne 
prétend  point  l'appliffuer  à  la  voie  publique 
elle-même,  mais  à  des  eatrx  qui  ne  l'ont  que 
la  traverser  et  qui  sorit  susceptibles  de  posses- 
sion ;  -^  Que  c'est,  dès  lors,  à  bon  di^oit  que^ 
dans  rétai  des  faits,  Tàrrét  attaqué  a  main- 
tenu les  frères  Meynie^  dans  la  jouissance  des 
eaux  provenant  de  l'égout  de  la  fontaine  pu-' 
Uiqoe  dont  s'agit)^  Hejètte,  etc. 

Du  0  janv.  iseo.  —  Oh.  req.  —  Prés.^  M. 
NIcias  Gaillard.  -^  Aapp.,  M.  de  Boissieui.  ^— 
Gïïncl.  eonf,)  M.  de  Peyramônt,  av.  géri.---P/., 
M.  deSaint^Malo^ 


ACTION  tïVILB.— Action  puéuque.— Pré- 

JUDICB. 

faction  en  dommages-intérêts  exercée  à 
raison  d'un  fait  qui  a  anlérieuremehl  donné 
lieu  contre  te  défendeur  à  une  condamnation 
émanée  de  la  juridiction  répressive,  peut  être 
écartée  par  les  juges  civiis  sur  le  motif  que 
le  demandeur  n'a  éprouvé  aucun  préjudice,  et 
sur  ce  que  sa  susceptibilité  a  été  mffisamment 
satisfaite  par  la  condamnation  précitée  :  une 
telle  décision  ne  saurait  être  considérée  commis 
déniant  au  demandeur  Vexercice  de  Vaction 
civile,  ou  comme  subordonnant  cette  action  à 
l'action  publi^uci  [God.  inst.  crim.,  3.)  (1) 

(KenUPecron — G.  Dupont.) 
.  Un  jugement  du  tribunal  de  simple  police 
de  Eoulogne-sur-Mer,  au  H  mai  18G0,  a  con- 
damné le  sieur  Diipout  à  5  fr.  d'amende  pour 
(les  violences  légères  par  lui  commise^  envers 
le  sieur  Keni-pecrpn. —  Peu  dç  tenip§  après, 
ce  dernier  a  fait  citer  le  sieur  Dupont  devant 
\p  juge  dé  paix  en  paiement  de  la  somme  de 
500  i'r.  à  titre  de  dommages-intéréis,  pour  rai- 
Sion  du  même  fait  de  violences  légères  qui  avait 
donné  lieu  à  la  condamnation  précitée. 

3  sept.  1860,  sentence  du  juge  de  paix  de 
Boulogne- sur  Merquî  accueille  cette  demande, 
en  réduisant  toutefois  à  50  fr.  le  chiffre  des 
dommages-intérêts. — Mais,  sur  l'appel  du  sieur 
Dupont,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  même 
ville,  en  date  du  11  janv.  1861,  qui  infirnje, 
«  attendu  que  Kent  n'a  éprouvé  aucun  préju- 
dice appréciable  de  la  conduite  de  Dupont  à 
son  égards  et  que  le  jugement  du  14  mai  1860, 
qjû  a  prononce  contre  celui-ci  une  peine  de 
simple  police^  a  suûisaamient  satisfait  sa  sus- 
ceptibilité. » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur 

{i}  La  chambre  cHminelie  a  jugé  aussi,  par  arrêt 
du  15  DOT.  1861,  atr.  Savigtiac  (Bull.,  u,  238;,  que 
re  juge  de  répression  peut,  tout  en  déclarant  Je 
prévenu  coupable  du  fait  qui  lui  est  Imputé,  refuser 
d*acoorder  des  dommages-intérêts  à  la  partie  plui- 
goàniei  sur  le  moiif  que  oe  Mit  ne  loi  a  causé  au- 
cun dommages 


Ként-Pecronj  poiir  violation  de  l'art.  3,  Cod. 
inst.  criih.,  et  dé  Tart.  1383.  Gdd.  Nap.,  en  ce 
que  le  jugement  attaqué,  tout  en  décidant  qu'il 
n'jr  a  pas  eu,  dans  Tespèce,  de  dommage  ap- 
préciable, n'en  constate  pas  moins  que  la  sus- 
ceptibilité du  demandeur  a  été.  blessée,  et 
déclare  qu*il  ^  ^  été  suffisamment  Satisfait  par 
la  condamnation  àTamende  prdnoncée  contre 
le  contrevenant  Sur  la  poursuite  du  ministère 

fmblic.  —  L'action  publique,  a-t-on  dit,  vençe 
a.  sécurité  publique  et  Tordre  général  troublés 
par  les  infractions  que  réprime  la  loi  pénale, 
sans  s'occuper  de  l'intérêt  individuel  et  requé- 
rir en  son  nom.  A  la  partie  civile  seule  il  ap- 
partient de  réclamer  les  réparations  auxquelles 
elle  croit  avoir  droit.  Lors  donc  que  le  tribunal 
civil  de  Boulogne,  saisi  de  Faction  civile  du 
demandeur, reconnaissait  que  la  susceptibilité 
de  celui-ci  avait  été  blessée  par  des  violences 
légères, qu'avait  précédemment  réprimées  le 
tnounal  de  simple  police,  il  ne  pouvait  pas  se 
fonder  sûr  Cjette  répressioifi,  prononcée  sur  la 
réquisition  du  ministère  public,  pour  repous- 
ser la  demande.  Par  là,  il  a  étendu  les  effets 
d'une  condamnation  résultant  de  Texercieede 
l'action  publique,  à  une  réclamation  d'intérêt 
individuel  qui  en  était  complètement  distincte 
et  Indépenoante.  —  Vainement  prétendrait-on 
que  son  jugement  se  justiûe  par  la  déclaration 
qu'il  n'y  a  pas  eu  dommage  appréciable;  car 
cette  déclaration  est  rectifiée  en  ce  qu'elle  a  de 
trop  absolu,  par  celle  où.  le  tribunal  reconnaît 
qiie  la  susceptibilité  du  demandeur  a  été  bles- 
sée. Le  jugement  attaqué  a  donc  attribué  à 
l'action  publique  des  eifets  autres  qiie  ceux 
autorisés  par  la.  loi,  subordonné  k  celte  action 
l'exercice  de  l'action  civile^  et  violé  ainsi  les 
articles  cités  plus  baut. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Sur  le  moyen  unique  du  pour- 
voi :  — Attendu  que  le  jugement  attaqué^loin 
de  dénier  l'action  civile  au  demandeur,  a  sta- 
tué au  fond  sur  cette  action,  et  qu'en  statuant 
ainsi,  il  a  fait  une  saine  application  de  l'an. 
3,  God.  inst.  crim.: — Attendu  qu'en  appréciant 
la  demande,  le  tribunal  décide  que  le  deman- 
deur n'avait  éprouvé  aucun  préjudice  appré- 
ciable, et  que  celte  déclaration  écliappe  à  la 
censure  de  la  Gour; — Rejette,  etc. 

Du  15  janv.  1»62.  —  Gh.  req.  —  Prés,,  M. 
Nicias  Gaillard.  —Rapp.,  M.  de  Boissieux. — 
Concl.  conf.,  M.  Blanche,  av.  gén.  —  PL,  M. 
Labordère.  

MINES.— Redevance.  — AuTORirfi  judiciaire. 
L'autorité  judiciaire  est  compétente  pour 
décider,  par  application  du  cahier  des  char- 
ges  et  de  l'ordonnance  ou  du  décret  de  con-- 
cemon  d'une  mine,  lorsque  les  termes  de  ces 
actes  sont  clairs  et  n'ont  pas  besoin  d'interpré^ 
tation,  que  la  redevance  due  au  propriétaire 
de  la  surface  doit  être  en  sens  inverse  de  la 
profondeur  des  puits  d'extraction,  et  que  cette 
profondeur  doit  être  calculée  d'après  les  diê^ 
tances  verticales  qui  existent  entre  le  sol  de 
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chaque  plan  d*a9erù9ha§e  à  Vmérieut  ifë  la 
mine  et  k  seml  bordant  à  Vexifrieur  Vwi/iet 
du  put/f ,  quel  que  toit  le  mode  d^eœtrùfctifm 
emphyé.  (1) 
(Sejie  et  autres  —  C.  Forge»  4e  Tertenoire.) 

ARRfiT; 

LA  COUR;-^Attendu  i|tie,  saivant  les  art. 
5  et  6  du  eabibr  de«  charges  de  la  eoncessio» 
de  la  mine  du  ianon  en  date  du  4  nov.  1924^ 
annexé  à  Tordonnance  de  concession,  et  que 
les  parties  inToquent  seul  à  l'appui  ne  lenrs 
prétentions  respectives,  le  taux  de  la  redevan- 
ce attribuée  aux  propriétaires  du  sol  est  en 
sens  inverse  de  la  prorondeur  du  pnits  :  plus 
élevé,  lorsque  la  profondeur  est  moins  const* 
dérable;  moitis  élevé,  lorsque  U  priofondeur 
est  plus  grande;  et  que  les  profbnéeurs  des 
puits  s'apprécient  et  s'expriihekit  par  les  dis- 
tances verticales  qui  existent  entm  lé  sol  de 
chaque  place  d'accrochage  ou  recette  de  la 
bouille  à  riniérieur  de  la  mine,  et  le  seuil 
bordant,  à  rextérieur^  ToriAce  dn  puits,  quel 
que  soit  le  mode  d'extraction  emplojé|  —  Atr- 
tendu  que  les  termes  desdits  articles  du  ca- 
hier des  charges  étant  clairs  eï  maniresleft  sur 
les  bases  et  le  taux  de  la  redevance  à  déter- 
nûner,  il  n'y  avait  pas  lieu>  dans  l'espèce,  à 
interprétation,  mai  ài l'application  desdits  ar- 
tideSy  application  qui  appartenait  excltlsivè- 
ment  à  l'autorité  judiciaire  ;  qu'il  suit  de  là 
que  l'arrêt  attaoué  (rendu  par  la  Gour  de  Lv 
on  le  28  nov.  Iâ60],  en  appliquant,  ainsi  qu'il 
ra  fait,  lesdits  art.  9  et  6  du  cahier  des  chaf- 
ges,  et  en  décidant^  en  conséquence,  qile  la 
redeTance  à  payer  par  la  compagnie  défende- 
resse en  cassation  aux  demandeurs;  pr<^prié- 
taires  de  la  surface,  devait  être  calculée  d'a- 
près fai  profondeur  verticale  et  lolale  du  piiits 
(244  mètres)  ^t  ttxée  n6n  an  dixième)  ainsi 

r^eeux-cl  le  soutenaient,  mais  au  quatorzième 
prtMluitde  la  mine,  ainsi  que  ladite  compa- 
gnie le  prétendait,  n'a  violé  ni  le  principe  de 
la  séparation  des  nouvoirs  administratif  et  ju- 
diciaire, ni  la  toi  ues  16-i4  août  1790,  ni  la  loi 
dn  16  fnict.  an  3,  ni  les  art.  5  et  6  dn  cahier 


(i)  Cest  là  une  application  de  ce  pnnd|ie  iticôn 
miBbJeqae  Tautoriléjudiciaire  est  compétente  pour 
fUtuer  sur  reiécution  des  actes  administratifs  dont 
le  flens  et  la  portée  sont  clairs  et  manifestes.  V. 
TatU  fénéraU  Oevill.  et  Gllb.,  v*  Autx>r,  adm,- 
Amt^r.jud,,  a.  55  et  s,,  et  Tabtt  tfeeenn.,  1851- 
i8C9,  cotf.  «erfr.,  d.  iS  et  s.  —  K.  aussi  anal,  à  la 
aolniloB  CKdesstts,  Cass.  21  jnin  1858  (to).  1858.1. 
701). 

(2)  F.  eemme  analog.,  Cass.  25  fèv.  1857  (vol. 
i857.1«828).  —  Mais  lorsqu'une  question  de  pro- 
priéfé  ne  peat  €lre  déddée  que  par  voie  d^uterpré- 
tatlon  fl*acles  admlnUlrtiifs,  les  tribunaui  doivent 
nneoir  à  prononcer  sur  cette  question,  etiet'vojer 
naicrprètitkm  à  Pautorité  adminislniii^e.  V,  à  cet 
égard*  les  arrêts  meutioonés  dans  la  Table  générale 
inûU  etGlUi.,  v*  Autorité  admi^Utr.,  n.  113  et  s., 
et  dans  la  Table  déeenn,^  1851-1860,  eod,  verb,,  n. 
7*— En  ce  qui  concerne  le  cadastre,  il  est  de  pria- 


des  charffês  antielé  >  iWdbVifihAeè  flë  teti^ 
cession  du  A  hot.  1624^  ni  autUné  autre  loi; 
-^Reiette  etc< 

Du  19  nov.  186!.  -^  Ch.  cit.  —  Prés,,  k. 
Troplônff^  P*  P-  ~  Rapp,;  M.  Moreku  (de  la 
Menrthe).  ^Con'el.  tonf:,  M;  dé  hayhal,  av. 
gén;  ^  P(.>  MM.  Gàiopin  et  de  Sâitet-^alè. 

.ààimm 

i*  PROPtllâTË   (Qimsf:  VÈ)i  ^  GltBiàÉTaÈ; 

-^AcToàiTÉ  0tiDit^U»aic. 

t"*  CBBHiir  PUBLIC.-^  Phiscnirtmm-^TaAu 
Ram  AiiANnoNMÉ. 

4»  L'mtérUéjïidmtiireeit  seule  éompétenn^ 
à  l'exclusion  de  VautàrilétMTninistralive,  pouf 
connafti^i;  d'une  question  de  propriété^  uitMi 
même  qu\g  l^  pàriîes  ehtre  lefquièl^s  s'ag(t\i 
cette  quesHtm  infyoqtttht  t^  c»âa»ite^  H  isllH 
ne  le  ftnt  que  pour  déùattte  et  étaèlif  lente 
prétentibia  respettiwè  àû  droit  de  prbpriiflé*, 
et  non  ponr  détnander  afii  ioit  Uat^ké  tfur  ta 
teneur  ou  là  eonfectît^du  cadassttt,  ni  9U¥^tpn 
maintien  bu  son  tkangiimeM.  (*S) 

2*  Lei  tfiimfnk  publité  k^nt  preèaiptihf^ 
tôtsqu»  l'usage  en  a  été  àbai^àmé.^Ei  ceUé 
rèqle  est  appiitnble  aux  tiïrhlfn»  abanéhnàt^ 
sur  une  portion  de  là  longueur  où  de  Id  lat- 
geér  des  chemins:,  ixussi  bien  qu'iiuab  bhem^ 
ahandmn^  lotÉl  entiers.  (Cod.  Nap.,  2226  et 
2227.)  (8) 

(Frâlx— 6:  Cbtfittl.  dfe  Vëlrehs-AtVey;) 

ÀRittt. 

LA  COUR  «-Sur  le  hidyfen  relatif  k  la  wtti- 
pétence  :-^Atleiidu  <)u'il  s'à^lssàit  au  proéè§ 
de  la  que$tl6ti  de  savoir  à  ([m,  de  la  é^himuné 
de  Verfrens-Aïrvteynttu  dfes  conèdrts  Frtiik,  ap^ 
partenait  la  propriété  du  tetrsih  eh  Ihlge^  -^ 
Qbe  si  les  parties  ont  iilvOqué  tant  1  aheieti 
cadastre  que  le  cadastre  de  IB13,  elîes'Tbnt 
rait  pour  débattre  et  établir  teors  prétention)» 
respectivtes  an  droit  de  propriété,  et  non  pdiir 
demander  qu'il  Tût  statué  sur  la  teneur  et  ht 
conrection  du  cadastre;  ni  sur  son  ittaintien 
on  son  ehangenient  ; — Attendu  qu'en  jugeaht; 
dans  ces  circonstances^  que  Tautorité  judi- 
ciaire a^ait  compétence  pour  statuer  sur  h 


cipe  qu^ii  ne  saurait,  à  lui  seul,  tenir  iiêu  de  titre 
de  propriété.  Sic,  Pau,  16  juin  183Â  (vol.  1885.2* 
297);  MM.  Serrigny,  Dr»  administr,^  v*  Contrib» 
diretc,  n.  75  et  s.,  i60  et  IttJ,  cl  Dûfour,  èod.,  U 
à,  n.  8  et  s.— Toulerpis,  il  a  été  jugé  qu'en  Tabscoce 
de  tout  lilre  ou  possession  titile,  attributifs  de  la 
propriété  d'un  terrain  litigieux  entre  deuk  ^^arties, 
les  juges  peuvent,  d*après  les  circonslaoces,  admettre 
comme  preuve  de  propriété  eu  faveurde l'une  d'elle^ 
tes  énoncialions  du  cadastre  et  le  paiement  de  rim- 
p5t  foncier  par  cette  partie  pendant  plusieurs  an- 
née» :  Cass.  18  Juin  îSâS  (vol.  1888.1.88d). 

(3)  Sur  le  principe  ici  uusé,  V.  isoiir.,  Cass.  H 
avril  1855  (Vol.  18ô6.1.Ai3,V  ainsi  que  les  autedi^ 
cités  eu  note. — Quant  à  rupplicabilité  de  ce  principe 
aui  terriiins  abandounés  sur  uue  portion  de  Téiendué 
des  chemins,  F.  également  couf.,  Cass.  25  janv* 
18A3  (voU18&8a.2A4)t  etl8mar8l8A5  (voU  1845,' 
1.572). 
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(j^uestion  de  propriété  débattue  entre  les  par- 
ties^  Tarrét  attaqué  n'a  violé  ni  Fart.  27  du 
royal  édit  du  29  oct.  1847,  ni  aucune  autre 
loi  ;— Rejette  ce  moyen  ; 

Mais  sur  le  moyen  relatif  à  Toffre  de  preuve 
des  laits  de  possession  :-^Yu  les  art.  2361^ 
2362  et  2397,  God.  civ.  sarde  ;— Attendu  que  si 
un  chemin  public  est  imprescriplible  tant  qu'il 
resie  chemin  public,  et  est  reconnu  comme 
tel,  il  perd  sa  qualité  quand  il  a  été  abandon- 
né, et  devient  susceptible,  dès  lors,  d'appro- 
priation privée  ;— Attendu  que  cette  règle  est 
applicad^le  aux  terrains  abandonnés  sur  uqe 
portion  de  la  longueur  ou  de  la  largeur  des 
chemins,  aussi  bien  qu'aux  chemins  aban- 
donnés tout  entiers;  —  Attendu,  en  fait,  que 
le  litige  entre  les  parties  avait  pour  objet  prin- 
cipal la  question  de  savoir  si  les  consorts 
Fraix  avaient  dûment  acquis  par  prescription 
le  terrain  revendiqué  contre  eux  par  la  com- 
mune de  Verrens-Arvey  comme  ayant  fait 
partie  du  chemin  des  Collets;  chemin  que  les 
consorts  Fraix  prétendaient  avoir  été  aban- 
donné par  la  commune,  antérieurement  même 
à  la  confection  du  nouveau  cadastre  et  aux 
faits  de  possession  articulés  par  eux  à  l'appui 
de  leur  prétention  d'acquisition  par  prescrip- 
tion trentenaire;  —Attendu,  en  ellet,  que  les 
consorts  Fraix  articulaient  et  offraient  de 
prouver  :  que,  depuis  35  ans  et  plus  avant  le 
procès,  Unt  par  eux  que  par  leurs  auteurs,  ils 
sont  en  possession  paisible,  publique,  non 
interrompue  et  à  titre  de  propriétaires,  de  tout 
le  sol  en  litige  compris  entre  leur  maison  et 
le  chemin  public,  tel  qu'il  est  tracé  par  le 
plan  parcellaire  de  1813;  —  Que  ce  sol,  for- 
mant une  cour  intérieure,  et  occupé  par  un 
bassin,  une  fontaine  et  un  saule,  éuit  clos  de 
murs,  le  tout  créé  par  leurs  auteurs  ;  qu'an- 
térieurement il  était  clos  par  une  haie  vive 
possédée  par  leurs  auteurs;  —  Que  depuis 
soixante  ans  et  plus,  avant  la  confection  du 
nouveau  plan  parcellaire,  le  chemin  occupait 
la  situation  actuelle  que  ce  plan  lui  assigne; 
et  qu'il  n'y  a  pas,  dans  la  commune,  mémoire 
du  contraire  ;— Attendu  que  de  ces  faits,  s'ils 
venaient  à  être  justifiés,  serait  résulté  la 
preuve  qu'en  supposant  que  le  chemin  aurait 
anciennement   été  établi  sur  le  terrain   en 


(i)  Il  est  de  principe»  c^est  du  moins  le  système 
qui  prévaut  dans  la  doctrine  et  daiit  la  jurispruden- 
ce, que  la  dette  alimentaire  n't'sl  ni  solidaire,  ni 
indivisible.  F.  nos  observations  sur  un  arrêt  de 
Douai  du  9  mai  1853  (voU  iS5A.2.161).  Mais  peut- 
on  conclure  de  là  que  celui  à  qui  des  aliments  sont 
demandés  n*est  pas  fondé  à  mettre  en  cause  ses 
codébiteurs?  La  question  nous  parait  douteuse.  Il 
ne  s^agit  pas  ici  d^une  dette  ordinaire,  se  divisant 
de  plein  droit  entre  tous  ceux  qui  la  doivent,  mais 
d'une  dette  qui  doit  être  filée  d'après  les  besoins  de 
celui  qui  demande  des  aliments  et  la  furluue  de 
ceux  qui  les  doivent  Elle  peut  donc  peser  inégale- 
ment sur  les  codébiteurs,  si  les  faculics  de  ces  der- 
niers sont  inégales.  Or,  comment  apprécier  ces  Ta- 


litige,  l'abandon  par  la  commune  de  l'usaffe 
public  de  ce  terrain  aurait  précédé  et  expli- 
qué les  faits  de  possession  invoqués  par  les 
consorts  Fraix  ;  —  Attendu  que  la  possession 
alléguée  s'appliquait  à  tout  le  sol  en  litige, 

Sueïle  (Tu'eût  pu  être  la  situation  du  chemin 
es  Collets  d'après  l'ancien  cadastre  et  Tan- 
cienne  mappe  ;  — •  Qu'il  résulte  de  là  que  le 
consentement  donné  par  Jean-Joseph  Fraix  à 
la  mensuration  d'après  l'ancienne  mappe  et 
l'ancien  cadastre  ne  mettait  nul  obstacle  à 
l'appréciation  préalable  de  la  question  de  pre- 
scription; et  qu'ainsi  il  était  nécessaire  de 
statuer  sur  l'onre  de  preuve  des  faits  de  pos- 
session, quels  que  fussent,  d'ailleurs,  les  dé- 
bats des  parties  concernant  le  consentement 
de  Jean-Joseph  Fraix  et  ses  effets^  légaux  à 
l'égard  des  diverses  parties  en  cause  ;  —  At- 
tendu qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'en  or- 
donnant, avant  faire  droit,  qu'il  sera  vérifié 
si  le  mur  de  clôture  de  la  cour  des  consorts 
Fraix,  le  bassin  et  autres  objets  dont  la  com- 
mune réclame  l'enlèvement,  reposent  sur 
le  sol  appartenant  en  tout  ou  en  partie  au 
chenûn  communal  dit  aux  Collets,  ou  sur  le 
sol  porté  dans  l'ancien,  cadastre  à  la  cote  des 
auteurs  des  consorts  Fraix,  et  en  ne  statuant 
pas  sur  l'offre  de  preuve  faite  par  lesdits  con- 
sorts, l'arrêt  attaqué  a  formellement  violé  les 
lois  précitées  ;  —  Casse  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Chambéry  du  26  déc.  1857,  etc. 

Du  27  nov.  1861.  —  Ch.  riv.  —  Prés,,  M. 
Troplong,  p.  p.  —  Rapp,,  M.  Renouard.  — 
ConcL  conf.y  M.  de  Raynal,  av.  gén.  —  PL, 
MM.  Beauvois-Devaux  et  Galopin. 

ALIMENTS.  —  Solidarité.  —  Iia>ivisiBiUT<. 
—Miss  en  gàush. 
La  dette  d'alimenté  est  essentiellement  pcr- 
tonnelle  et  divisible,  et  doit  être  fixée  vis-à^is 
de  ceux  à  qui  elle  est  demandée  en  tenant 
compte  de  la  portion  pour  Uiquelle  peuvent 
y  concourir  ceux  qui,  sans  avoir  été  appelés 
au  procès,  sont  tenus  de  cette  dette.  Par  suite, 
celui  contre  qui  la  demande  est  formée  n*eit 
pas  fohdé  à  mettre  en  cause  ses  codébiteurs, 
sous  prétexte  de  la  solidarité  ou  de  Vindivisi- 
bilité  de  la  dette.  (Cod.  Nap.  205,  207,  1202, 
1225.)  (1) 


cultes,  et  déterminer,  par  suite,  la  proportion  dans 
laquelle  chacun  des  débiteurs  doit  supporter  ta  dette, 
si  tons  ne  sont  pas  en  cause?  —  Sans  doute,  ai  le 
demandeur  ne  s'adresse  qu'à  un  seul  des  codébi- 
teurs, les  juges  peuvent  statuer  en  l'absence  dus 
autres  d'après  les  éléments  qui  leur  sont  produits 
par  le  défendeur;  mais  si  celui-ci  met  en  cause  k-s 
codébiteurs  pour  faire  déterminer  sa  part  en  tenant 
compte  de  la  leur,  ou  pour  faire  juger  conlradictoi- 
rement  avec  eui  qu'il  ne  doit  pas  supporter  seul  la 
dette,  parce  qu'ils  sont  en  position  d'y  contribuer 
dans  une  cerUine  proportion,  il  nous  parait  dîUicîle 
de  refuser  au  détendeur  uue  acUon  ou  un  recours 
dont  l'intérêt  ne  peut  être  contesté. 
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(I>e  TrianeYiHe— €.  de  TriquevUle.) 

En  18S^  les  demoiselles  de  triqueville  ont 
fonnénne  demande  à  fin  de  pension  alimentaire 
contre  le  sieur  de  Triqueville,  leur  père.  Sur 
cette  demande^  celui-ci  a  mis  en  cause  la  dame 
de  Triqueyitle^  sa  femme,  de  laquelle  il  était 
séjj^ré  de  corps  et  de  biens,  afin  de  voir  dire 
quelle  serait  tenue  de  contribuer  pour  sa 
part  et  portion  aux  aliments  qui  seraient  al- 
loués à  leurs  enrants.  Mais  la  dame  de  Trique- 
Tille  a  conclu  à  sa  mise  hors  d'instance,  sur  le 
motif  qu'en  Tabsence  de  toute  demande  for- 
mée contre  elle  par  les  demoiselles  de  Trique- 
ville, elle  ne  pouvait  être  appelée  au  procès. 

25  mai  1859,  jugement  du  tribunal  de  Ber- 
nay  qui  prononce  cette  mise  hors  de  cause 
par  les  motifs  suivants  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  205  et 
S07^  Cod.  Nap.,  les  parents  doivent  des  ali- 
ments à  leurs  enfants  qui  sont  dans  le  besoin; 
que^  sous  ce  rapport,  la  demande  des  demoi- 
selles de  Triqueville  contre  leur  père  est  fon- 
dée; —  Attendu  que  ce  dernier  a  appelé  dans 
la  cause  la  dame  de  Triaueville  mère,  pré- 
tendant que  ce  serait  à  celle-ci  à  pourvoir  aux 
besoins  de  ses  filles  ;  —  Attendu  que  chacun 
des  père  et  mère  doit  contribuer  aux  besoins 
alimentaires  des  enfants  communs,  dans  la 
proportion  de  ses  ressources,  mais  que  la  de- 
mande n*étant  formée  que  contre  le  père,  le 
tribunal  n'a  pas  de  condamnation  à  pronon- 
cer contre  la  dame  de  Triqueville  ;  qu'il  doit 
consulter  la  position  de  fortune  de  chacun  des 
parents  pour  déterminer  le  chiffre  que  doit 
supporter  celui  contre  lequel  la  demande  est 
formée; — ^Attendu  que  les  revenus  du  sieur  de 
Triqoenlle  sont  supérieurs  à  ceux  de  sa  fem- 
me^ et  que  les  charges  de  celle-ci,  qui  a  en- 
core ses  cinq  filles  avec  elle,  sont  les  plus  for- 
tes; —  Par  ces  motifs,  etc.  » 

Ap]^l;  mais,  le  18  janv.  1860,  arrêt  de  la 
Coor  impériale  de  Rouen  qui  confirme,  en 
adoptant  les  motifs  des  premiers  juges. 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  de  Tri- 
queville, pour  fausse  application  des  art.  205 
et  s.,  Cod.  Nap.;  fausse  interprétation  et  vio- 
lation des  mêmes  dispositions  ;  violation  aussi 
des  art.  1202  et  1225  du  même  Gode,  en  ce 
que  Farrét  attaqué  a  déclaré  recevable  l'action 
en  pension  alimentaire  formée  contre  un  seul 
de  ceux  que  la  loi  a  soumis  à  l'obligation  de 
fournir  des  aliments.  On  a  soutenu  pour  le 
demandeur^  d'une  part,  que  la  dette  alimen- 
taire est  une  obligation  in  «o/tduin  ^dont  cha- 
cun de  ceux  qui  doivent  des  aliments  est  tenu 
pour  le  tout^  puisque  si  Tun  des  codébiteurs 
ne  peut  y  satisfaire,  les  autres  sont  tenus  de 
toute  la  dette;  d'autre  part,  qu'à  un  autre 
point  de  vue  la  dette  d'aliments  est  indivisible 
comme  les  besoins  auxquels  elle  est  destinée 
à  subvenir;  etde  là  on  a  conclu  que  la  demande 
devait  être  formée  contre  tous  les  codébiteurs, 
et  qu'en  tout  cas,  si  elle  était  formée  contre 
un  seul,  celui-ci  avait  le  droit  de  mettre  les  au- 
tres en  cause  pour  faire  régler  contradictoire- 
LXI1«^F*  paetib. 


ment  avec  tous  la  [pension  alimentaire  à  la- 
quelle peut  avoir  droit  celui  qui  la  réclame. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'obligation  im- 
posée par  la  loi  aux  parents  de  fournir  des 
aliments  à  leurs  enfants  dans  le  besoin,  est 
essentiellement  personnelle:  que,  de  plus, 
die  est  divisible  et  doit  être  fixée  dans  la  pro* 
portion  des  besoins  de  ceux  qui  les  réclament 
et  de  la  fortune  de  ceux  qui  les  doivent,  mais 
en  tenant  compte  de  la  portion  dans  laquelle 
peuvent  concourir  à  la  dépense  ceux  qui,  sans 
avoir  été  appelés  au  procès,  sont  néanmoins 
soumis  à  l'obligation  de  fournir  des  aliments  ; 
— ^Attendu  qu'en  le  jugeant  ainsi  et  en  mettant 
hors  de  cause  la  fenune  de  Triqueville  contre 
laquelle  aucune  demande  n'était  formée  par 
ses  filles,  la  Cour  de  Rouen  n'a  violé  aucune 
loi; — Rejette,  etc. 

Du  15  juin.  1861.^  Ch.  req.  —  Prés.,  M.  le 
cons.  Hardoin.— i{app.,  M.  de  Versés. — ConeL 
conf.y^.  Blanche,  av.  gén. — PL,  M,  Groualle. 

CHOSE  JUGÉE.— Office  du  juge. 

^exception  de  chose  jugée  ne  peut  être  mp- 
pléée  d'office  par  les  juges  d^appel  auxquels 
elle  n'a  pas  été  proposée,  encore  bien  qu'elle 
ait  été  opposée  en  première  instance,  (Cod. 
Nap.,  1350.)  (1) 

(Laurent — C.  Jacquet.) — ^arrèt. 

LA  COUR;— Sur  le  1"  moyen  du  pourvoi  : 
—Vu  l'art.  205,  n*  2,  Cod,  proc.  sarde  ;  —  At- 
tendu que  s'il  est  établi  que,  devant  les  pre- 
miers juges ,  les  défendeurs  avaient  opposé 
l'exception  de  chose  jugée,  il  ne  l'est  pas  que, 
devant  la  Cour,  ils  aient  renouvelé  leurs  con- 
clusions à  cet  égard,  d'autant  plus  qu'intimés 
sur  l'appel  du  jugement  du  16  juin  1857,  ils  en 
demandaient  la  confirmation,  et  que  ce  juge- 
ment, contrairement  à  celui  du  28  juill.  1854, 
dont  on  prétend  faire  résulter  Tautorité  de  la 
chose  jugée,  avait  formellement  décidé  que  la 
preuve  offerte  du  règlement  prétendu  intervenu 
entre  les  deux  frères,  ne  pouvait  avoir  eu  pour 
effet  de  supposer  une  renonciation  tacite  au 
moven  de  prescription  antérieurement  invo- 
que ;— Attendu  que  l'exception  de  chose  jugée 
est  un  moyen  de  fait  et  de  droit  auquel  on  peut 
renoncer,  et  que  l'arrêt  attaqué,  en  le  soulevant 
d' office  et  y  (aisant  droit,  a  prononcé  sur  une 
chose  non  demandée,  et  violé  ainsi  l'art.  205, 
n*"  2,  Cod.  proc.  sarde  ;  —  Casse  l'arrêt  de 
la  Cour  impériale  de  Chambéry  du  4  juin 
1854,  etc. 

Du  26  août  1861.  —  Ch.  civ.  —  Prés.,  M. 
Pascalis.  —  Rapp.,  M.  Alcock.— Concf.  conf., 
M.  de  Raynal,  av.  gén.— P/.,  M.  Delvincourt. 


(I)  Il  est  constant  que  les  jages  ne  peuvent  sap» 
pléer  d'office  rexceplion  de  chose  jugée,  et  qu*elle 
doit  être  invoquée  par  la  partie  qui  y  a  intérêt,  F, 
Table  générale  Devili.  et  Gilb.,  v*  Chose  Jugée,  n. 
838  et  s.  Àdde  Gsss,  8  joilU  1851  (vol.  1852.1.2A). 

o 
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COMMUNAUTÉ.  — Reprises  de  la  fewhe.— 

Biens  aliénés.  —Acquéreur.  —  Mise  en 

CAUSE.— Recelé. 

Les  héritiers  de  la  femme  commune  en  biens 
peuvent  {au  cas  d'acceptation  de  la  commu- 
nauté), à  défaut  d'argent  comptant  et  de  mo- 
bilier, exercer  le  prélèvement  des  reprises  de 
celle-ci  sur  les  immeubles  de  la  communauté, 
nonobstant  f  aliénation  dont  ils  auraient  été 
l'objet  de  la  part  du  mari  depuis  la  dissolu- 
tion de  la  communauté.  (Cod.  Nap.,  1470  et 
1471.)  (1) 

Par  suite,  les  héritiers  de  la  femme  sont 
fondés,  en  pareil  cas,  à  mettre  en  cause  l'ac- 
quéreur des  immeubles  dont  il  s'agit,  à  l'effet 
de  faire  ordonner  contradictoirement  avec  lui 
f  estimation  des  immeubles,  préalablement  à  la 
liquidation  de  la  communauté. 

Et  il  en  est  ainsi,  non  point  seulement  à 
Végard  du  prélèvement  des  reprises  propre- 
ment dites,  mais  même  relativement  à  celui  du 
montant  des  condamnations  prononcées  contre 
le  mari  p0ur  divertissement  ou  recelé  des  effets 
de  la  communauté.  (Cod.  Nap.,  1477.) 
(Friry  —  C.  Parmenlier.) 

Après  le  décès  de  la  dame  Parmenlier,  est 
intervenu,  à  la  date  du  29  nov.  1855,  un  ju- 
gement du  tribunal  de  Remiremont  qui  ren- 
voyait ses  héritiers  et  son  mari  devant  un 
notaire  pour  procéder  aux  comptes,  liquida- 
lion  et  partage  de  la  communauté. — Des  difli- 
cultés  s  étant  élevées  au  sujet  de  la  fixation 
du  montant  des  reprises  de  la  dame  Parmen- 
tier,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy,  du  26  nov. 
1858,  rendu  énr  l'appel  d'un  second  jugement 
du  tribunal  de  Remiremont,  a  définitivement 
fixé  ce  chiflre  à  17,323  fr.  Dans  cette  somme 
figurait,  pour  10,000  fr.,  le  montant  de  cou- 
damnations  prononcées  contre  le  sieur  Par- 
mentier  à  raison  de  divertissements  d'efl'ets  de 
la  communauté  opérés  par  lui. — Dans  l'inter- 
valle, et  à  la  date  du  25  fév.  1857,  le  sieur 
Parmentier  avait  vendu  au  sieur  Friry  tous  les 
droits  lui  appartenant  dans  les  immeubles  de 
la  communauté,  moyennant  une  rente  viagère 
de  500  fr.  et  avec  réserve  d'usufruit.— 11  est 
depuis  décédé  le  6  janv.  1859.  —  L'inventaire 
des  biens  de  la  succession  ayant  constaté  qu'il 


(I)  Cette  solution  implique  rexisteocei  au  profit 
4e  la  femme  ou  de  ses  hérilien,  d*UD  droit  de  co- 
propriété sur  les  biens  dont  la  communauté  se  com- 
pose au  moment  de  sa  dissolution,  droit  que  la  Cour 
de  cassation  a,  par  plusieurs  arrêts  du  même  jour  7 
«eût  1858  (vol.  1858.1.711),  formellement  reconnu 
à  la  femme  acceptante,  vIs-à-vis  de  son  mari  :  restrei- 
gnant ainsi  au  cas  où  la  femme  se  trouve  en  con- 
cours avec  des  créanciers  de  ce  dernier,  le  principe 
proclama  par  Tarrèt  des  chambres  réunies  du  16 
^nv.  1858  (vol.  1858.1.9),  et  reproduit  par  plusieurs 
arrêts  de  la  chambre  civile  (  F.  ceux  du  23  août  1859, 
Vol.  1860.1.89,  et  autres  cités  en  note),  que  les  re- 
prises de  la  femme  daus  la  communauté  s^exercent, 
non  à  titré  de  propriété,  mais  à  titre  de  simple 
^vtonce«  K  c^yssi,  dans  le  sens  de  cette  distinction. 


Cour  de  cassation. 

ne  laissait  cas  d^  valeurs  suffisantes  jaouf  ©ou- 
vrir les  héritiers  de  la  femine  des  i7,3x3  fr., 
formant  le  montant  des  ^éprises  de  cçlle-ci, 
ces  héritiers  se  sont  crus  autorisés  k  exercçf 
leurs  prélèvements,  en  vertu  de  l'art.  l47j, 
Cod.  Nap.,  sur  les  immeubles  dépendaiit  de 
la  communauté  mie  le  sieur  f^armentier  avait 
vendus  au  sieur  Friry,  et  ils  ont  mis  ce  cj^cf- 
nier  en  cause  à  refiet  de  faire  ordqnner  con- 
tradictoirement avec  lui  Testimàtion  de.  ces 
mêmes  immeubles.  —  A  quoi  le  sieur  f  firy  ^ 
répondu  que,  n'ayant  aucun  intérêt  dans  la 
liquidation  des  successions  et  communauté  des 
époux  Parmenlier,  il  ne  pouvait  étr^  appelé  en 
cause,  tant  qu'on  ne  demandait  pas  contre  l^i 
le  partage  ou  la  licitation  des  imi^eublç^dont 
il  était  copropriétaire  par  indivis  avec  Ij^  suc- 
cession de  son  vendeur. 

11  août  1859,  jugement  du  tribunal  4^  Re- 
miremont qui  accueille  la  demande  de$  héri- 
tiers Parmentier  et  maintient  le  si^pr  Friry  eu 
cause.  <(  attendu  que  Tévaluation  qaï  sera 
donnée  de  la  valeur  des  immeubles  dè^çrmi- 
iiera  si  Parmentier  a^^  oui  ou  uo};^  ven^t^  a 
i^nry  la  chose  d' autrui.  » 

Appel  par  ce  dernier;  mais^  |e  19  avril  1860^ 
arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Nancy  qui  coà- 
firme  en  ces  termes  : 

«  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  ({uç 
les  intimés,  agissant  en  leur  qualité  ^"héritiers 
collatéraux  de  Marie-Anne  Grandjean,  épouse 
de  Jean- Aimé-Etienne  Parmentier, ont  ^exer- 
cer, dans  la  liquidation  de  la  commimauté 
Parmentier,  des  droits  de  prélèvements  op 
reprises,  tant  pour  propres  de  la  femipe  aliè- 
nes que  pour  condamnations  obtenues  contre 
ledit  Parmentier  à  raison  des  détournenienîs 

au'il  ai  faits  de  créances  ou  objets  mobiliers 
épendantde  cette  communauté;  —  Attendu 
qu'il  est  également  certain  que  les  valeurs 
mobilières  restantes  et  pon  détournées  soi^t 
de  beaucoup  insuflisantés  pour  couvrir  ces 
reprises;  qu'ainsi,  aux  termes  de  Tart.  1470, 
Cod.  Nap.,  les  héritiers  de  la  femme  Parmen- 
tier ont  le  droit,  en  son  nom,  de  compléter 
ses  prélèvements  sur  les  immeubles  qui,  au 
moment  de  son  décès,  appartenaient  à  la 
communauté;— Attendu  que  Friry,  appelant. 


BIM.  Rodii^re  et  Pont,  Cantu  de  mar.^  L  i,  o»  332^ 
et  une  dissertation  récente  de  M.  Poot  dans  la  Rev, 
erii.f  t  19,  p.  686.  —  Du  restei  si,  comme  le  dé- 
cide ici  la  Cour  de  ca<>sation,  la  femme  ou  ses  héri- 
tiers sont  en  droit  d^exercer  leurs  prélè?emepts  sur 
tes  immeubles  aliénés  par  le  mari  depuis  la  dissola- 
tioQ  de  la  communauté  dont  la  femme  est  eopro- 
priélaire,  il  en  est  autrement  quant  aux  effets  de  là 
communauté  qne  le  mari  aurait  aliôoét  ou  donnés 
en  nantissement  pendant  l'existence  de  celle  com- 
munauté :  ces  effets  échappent  iucontestablemeol  à 
Paclion  en  prélètemeot.  Sic,  Pdris,  13  janv.  1834 
(vol.  1854.2.209)1  Djon,  18  déc  1835  (?ol.  i83(w 
2.353JS  Lyon,  11  juill.  1837  (vol.  4858.2.6);  Cass. 
17  fév.  18Ô8  (vol.  1858.1.365);  TrU).  de  lu  Seines 
i«>  avril  1854  (voU  i854.2.209|  &  U  <tole  2^ 
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ne  peut  y  fsàré  obsiftcteeri  oppo<iant  anx  béni- 
tiers de  la  femme  Parmehtiér  su  qualité  d'ac- 
quéreor  desdits  immeubles^  c'est-à-dire  en  se 
prévalant  de  l'acte  de  vente  qui  lui  en  a  été 
passé  par  Pannentier  postérieurement  au  dé- 
cès de  sa  femrnt^,  peiidant  que  s'agitait  le 
procès  intenté  conlt*e  lui  en  détournement 
des  valeurs  mobilières  de  la  communauté  dis- 
soute; —  Attendu^  en  effets  que  cet  acte  de 
vente  du  25  fév.  1857  n'a  pu  transmettre  à 
Prir^  que  des  droits  de  propriété  éventuels  et 
subordonnés  au  résultat  de  la  liquidation  de. 
la  eommonauté,  puisque  les  immeubles  qui  en 
dépendent  devant  être  préalablement  alTectéSi 
aux  reprises  et  prélèvements  de  la  dame  Par- 
mentier^  son  mari'survivant  n'a  pu  les  aliéner 
qu*À  cette  charge  et  sous  cette  condition; 
qu'ainsi,  c'est  avec  raison  que  Friry,  acqué- 
reur des  droits  éventuels  de  Parmentier  sur 
les  immeubles  de  sa  communauté,  a  été  main- 
tenu en  instance  pour  assister  à  rexpenise, 
et  qu*U  devra  rester  partie  en  cause  tant  qu  il 
n'aura  pas  renoncé  à  se  prévaloir  de  l'acte  de 
vente  qui  lui  a  été  passé  à  la  date  du  25  fév. 
1857;  —  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  de^ 
premiers  juges,  etc.  » 

POURVOien  cassation  de  la  part  du  sieur 
Friry,  pour  violation  et  fausse  application  des 
art.  1471, 1477,  1598  et  s.,  Cod.  iNap.,  en  ce 

ri  l'ârrét  attaqué  a  décidé  que  les  héritiers 
la  Temme  commune  peuvent  exercer  les 
reprises  de  celle-ci  sur  les  immeubles  de  la 
communauté,  malgré  la  vente  dont  ils  ont  été 
Tobjet  de  la  part  du  mari  depuis  la  dissolution 
de  celle  communauté.  —  Il  ne  saurait  être 
contesté,  a-t-on  dit,  qu'après  la  dissolution  de 
la  communauté  par  le  décès  de  la  femme,  le 
mari  survivant  peut  valablement  vendre  sa 
part  dans  les  biens  composant  celte  commu- 
oaolé.  Les  héritiers  de  la  femme  sont  tenus 
de  respecter  cette  venle,  et  s'il  arrive  que, 
par  suite  de  la  liquidation  de  la  communauté, 
ces  héritiers  aient  des  droits  à  faire  valoir 
eontre  le  mari  sur  la  part  de  communauté  lui 
afférant,  ils  devront  exercer  ces  droits,  non 
plus  sur  les  biens  mêmes  qui  forment  cette 
part,  mais  seulement  sur  leur  prix.  L'art. 
1471,  Cod.  Nap.,  cesse  alors  d  être  littérale- 
ment applicable.  Ce  n'est  là,  du  reste,  que 
Fapplieation  de  la  doctrine  adoptée  en  dernier 
lieu  par  la  Cour  suprême,  et  diaprés  laquelle 
la  femme  n'exerce  ses  reprises  sur  les  biens 
de  la  communauté  que  comme  créancière,  et 
non  ^  titre  de  propriétaire.  —  Dans  l'espèce, 
les  droits  attribués  aux  héritiers  de  la  femme 
dans  la  liquidation  de  la  communauté  sont  de 
deux  sortes  :  1**  droits  propres  à  la  femme  et 
provenant  de  ses  biens  aliénés  ;  'à°  coadani- 
laiious  prononcées  contre  le  mari  pour  dé- 
loumemeat  d'effets  de  la  communauté.  En 
admetunt  que^  pour  la  première  espèce  de 
iroits,  les  héritiers  de  la  femme  puissent  exer- 
cer leurs  reprises  sur  les  biens  mêmes  qui  ont 
fait  partie  de  la  communauté,  il  ne  saurait, 
dans  tons  les  cas^  en  être  de  même  à  l'égard 


des  seconds.  Lé  montant  des  condamnations 
obtenues  par  la  femme  ou  par  ses  héritiers 
contre  le  mari  à  raison  des  détournements 
commis  par  ce  dernier,  constitue  une  simple 
créance,  qui  n'autorise  des  poursuites  aue  sur 
les  biens  restés  au  mari,  et  non  sur  les  im- 
meuble^ de  la  communauté  par  lui  aliénés. 
Le  prix  seul  de  ces  imineubles  peut  être  sou- 
mis à  r-exercice  des  droits  de  la  femme  ou  de 
ses  héritiers.  En  autorisant,  au  conlr^lre,  les 
héritiers  Parmentier  à  reprendre  les  immeu- 
bles mêmes  qui  ont  été  vendus  au  sieur  Friry, 
l'arrêt  attaqué  a  manifestement  violé  Içs  prio- 
cipes  de  la  vente  como^e  ceux  dU  partage  de 
communauté. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu,  ep  droit,  que,  lors 
du  partage  de  l'actif  de  la  communauté,  les 
prélèvements  de  la  femme  s'exécutent  avant 
ceux  du  mari,  et  nu'its  s'exercent  pour  les  biens 
oui  n'existent  plus  en  nature,  d^abord  sur 
1  argent  comptait,  ensuite  sur  le  mobilier,  et 
subsidiairement  sur  les  immeubles;  j—  Que 
telle  est  la  dispositiop  de  l'art.  1471,  Cod. 
Nap.;  — Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  de  l'ar- 
rêt attaqué  qu'il  ne  se  trouvait  dans  la  commu- 
nauté ayant  existé  entre  les  époux  Parmen- 
tier, ni  argent  comptant,  ni  valeur  n[^obiliè^e; 
—  Que,  dans  un  procès  intenté  par  les  héri- 
tiers de  la  femme  Parmentier  contre  Parmen- 
tier, il  a  été  reconnu  que  celui  ci  avait  dé- 
tourné des  valeurs  mobilières  de  la  commu- 
nauté dissoute^  et  qu'à  cet  etîet  il  a  été  con- 
damné à  rapporter  une  somme  de  10,000  fr. 
à  ladite  communauté,  avec  privation  de  sa  part 
et  déchéance  de  l'usufruit  que  lui  avait  légué 
sa  femme; — Qu'en  y  comprenant  cette  som- 
me, les  droits  de  la  dame  Parmentier  ont  été 
lixés  à  celle  de  17,323  fr.;  —  Attendu  qu'au 
cours  du  procès  en  détournement  dont  il  vient 
d'être  parlé,  et  le  25  fév.  1857,  Parmentier 
avait  vendu  à  Friry  tous  les  droits  lui  appar- 
tenant dans  les  immeubles  de  la  communauté, 
moyennant  une  rente  annuelle  et  viagère  de 
500  fr.  et  la  réserve  d'usufruit;  —  Qu'en  cet 
étal  des  faits,  et  Parmentier  étant  lui-même 
décédé  sans  laisser  des  valeurs  suffisantes 
pour  couvrir  les  héritiers  de  sa  femme  des 
droits  et  reprises  de  cette  dernière,  lesdiis 
héritiers  se  sont  crus  autorisés  à  demander 
l'estimation  des  immeubles  de  la  comomoauté 
préalablement  à  la  liquidation  et  à  mettre  en 
cause  Friry,  cession n aire  des  droits  de  Par- 
mentier, dans  lesdiis  immeubles;  —  Qu'en 
vain  Friry  objecte  qu'il  est  acquéreur  de  bonne 
foi;  que  Parmentier, en  eflét,  n'a  pu  lui  céder 
plus  de  droits  qu'il  n'en  avait  lui-même  ;-^Qu'il 
n'existe  aucune  distinction  à  faire  en^re  les 
reprises  proprement  dites  et  les  condaiouations 
pour  divertissement  et  recel  des  effets  de  la 
communauté,  aux  termes  de  l'art.  1477,  Cod. 
iNap.;— Que  le  mari  ne  peut  p^s  acquérir  plus 
de  droits  en  détournant  lesdiis  efl'ets  qu'en  les 
vendant;  —  Qu'ainsi,  c'est  avec  raison  que 
l'arrêt  attaqué  a  maintenu  en  insunce  Friry 
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pour  assister  k  Texperiise  des  immeubles  à 
lui  vendus  par  Parmentier^  tant  qu'il  n'aurait 
pas  renoncé  à  se  prévaloir  de  Tacie  de  vente 
qui  lui  a  été  passé  à  la  date  du  25  fév.  1857; 
—Qu'en  le  décidant  ainsi^  Tarrét  attaqué^  loin 
d'avoir  violé  ou  faussement  appliqué  les  art. 
1471^  1477^  1598  et  s.,  God.  ISap.^  en  a  fait 
une  juste  application  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  6  nov.  1861.— Ch.  req.  —  Prés.,  M.  Ni- 
cias  Gaillard.— Aapp.,  M.  Taillandier.— Cond. 
conf,^  M.  Blanche^  av.  gén.  —  Pi.,  M.  de 
Saint-Malo.  

MINEUR.  —  Billet  à  ordee.— Restitution. 
—  Preuve. 

Le  billet  à  ordre  eouserit  par  un  mineury 
non  commerçant,  ne  eeue  pas  d'être  nul  par 
cela  seul  que  ce  oillet  est  causé  valeur  reçue 
en  marchandises  :  cette  énonciation  ne  saurait 
faire  preuve  par  eUe-méme  contre  le  mineur 
qu'il  ait  réellement  reçu  la  valeur  du  billet,  ni 
surtout  que  cette  valeur  lui  ait  profité.  (God. 
comm.,114;  God.  Nap.,1312.)  (IJ. 
(Tienne— t.  Ghevrier.) 

Le2  janv.  1851^  le  sieur  Tienne,  alors 
mineur,  et  non  commerçant,  souscrivit  au 
profit  du  sieur  Moisset,  son  oncle^  entrepre- 
neur de  travaux,  un  billet  à  ordre  de  la  somme 
de  120  fr.,  pavable  le  15  septembre  suivant, 
au  domicile  d'un  sieur  Beaubois,  aubergiste. 
Ge  billet  fut  passé  par  le  sieur  Moisset  à  Tordre 
du  sieur  Gbevrier. — 11  ne  fut  pas  payé  à  son 
échéance;  et  c'est  longtemps  après,  en  1857, 
((ue  le  sieur  Ghevrier  a  exercé  des  poursuites 
à  fin  de  paiement,  tant  contre  le  sieur  Tienne 
que  contre  le  sieur  Moisset. — Le  sieur  Tienne 
a  résisté  à  ces  poursuites  en  excipant  de  sa 
minorité,  et  a  soutenu  que,  n'ayan  t  pas  reçu  la 
valeur  du  billet,  il  n'éuit  pas  obligé. 

9  nov.  1857,  jugement  du  tribunal  de  corn* 
merce  de  Nevers  qui,  sans  égard  à  cette  dé- 
fense ,  condamne  les  sieurs  Tienne  et  Moisset 
au  paiement  de  l'effet  du  2  janv.  1851  par  les 
motifs  suivants  : 

<(  Considérant  qu'à  la  vérité,  le  sieur  Ghe- 
vrier n'a  pas  pu  établir  que  le  sieur  Tienne 
était  commerçant  à  l'époque  où  il  a  souscrit  le 
billet  faisant  la  base  du  jugement  attaqué  ; 
qu'ainsi,  il  n'y  a  pas  lieu  de  lui  appliquer  les 


(i)  Aux  termes  de  Part.  ii&«  Cod.  comm.,  les 
lettres  de  change  (et  par  conséquent  les  billets  à  or- 
dre^ art.  î  87),  souscrites  par  des  mineurs  non  né- 
gociants, sont  nulles  à  leur  égard,  sauf  les  droits 
respectifs  des  parties,  conformément  à  Part.  1812, 
Cod.  Nap.  Il  suit  de  là,  ainsi  que  Inexpliqué  M. 
Massé  {Droit  comiiu,  t.  3,  o.  116,  de  la  V  édition, 
et  t.  2,  n.  1067,  de  la  2*  édit.),  que  le  mineur  n'a 
pas  seulement  le  droit  de  se  faire  restituer  contre 
son  obligation  en  prouvant  une  lésion  quelconque, 
mais  que  le  billet  à  ordre  ou  la  lettre  de  change  sont 
radicalement  nuls»  et  que  le  mineur  n*est  tenu  de 
rendre  ce  qu*il  a  reçu  qu*autant  que  la  somme  a 
tourné  à  son  profit*  Loin  donc  que  le  mineur  ait 
une  preuve  à  faire,  c'est  au  contraire  à  celui  qui 
actionne  le  mineur  en  vertu  de  la  lettre  de  change 


dispositions  de  Tart.  1308, God.  Nap.;— Que, 
dès  lors^  c'est  le  cas  de  lui  faire  rapplicaiion 
des  prescriptions  de  l'art.  114,  God.  comm.; 
qu'aux  termes  de  cet  article,  les  lettres  de 
change  ou  billets  à  ordre  souscrits  par  des 
mineurs  non  commerçants  sont  nuls  à  leur 
égard ,  sauf  les  droits  respectifs  des  parties, 
conformément  à  l'art.  1312,  God.  Nap.;— Uue 
ce  dernier  article  dispose  qu'encore  bien  que 
les  mineurs  soient  admis  a  se  faire  restituer 
contre  leurs  engagements,  on  peut  toujours 
répéter  contre  eux  le  remboursement  des 
sommes  qui  ont  été  fournies,  si  l'on  prouve 
qu'elles  ont  tourné  à  leur  profit;  —  Que,  dans 

I  espèce,  le  sieur  Tienne  avait  déjà  vingt  ans 
moins  un  mois  quand  il  a  souscrit  le  billet 
dont  s'agit  ;  —  Qu'en  France,  il  est  de  droit 
commun  que ,  lorsqu'un  mineur  est  parvenu 
à  un  &ge  suffisant  pour  avoir  une  volonté  rai- 
sonnée  et  pour  pouvoir  apprécier  la  nature  de 
ses  actes,  il  est  capable  de  contracter,  sauf  à 
lui  à  invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  1305,  God. 
Nap.,  s'il  prouve  qu'il  a  été  victime  de  la 
moindre  lésion  ;  —  Qu*à  la  vérité,  cette  dispo- 
sition ne  s'applique  qu'à  tous  les  engagements 
pris  par  les  mineurs  autres  que  la  souscrip- 
tion de  lettres  de  change  ou  de  billets  à  ordre, 
qui  sont  déclarés  nuls  de  plein  droit  à  leur 
égard ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  pour  eux  de 
faire  aucune  preuve  de  lésion  ;  mais  (}ue  cette 
disposition  n'empêche  pas  de  leur  fau'e  l'ap- 
plication du  principe  de  l'art.  1312,  ^ue  nul 
ne  peut  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui,  et  ne 
saurait  retenir  à  son  profit  et  au  préjudice 
d'un  tiers  une  somme  dont  il  a  reçu  le  mon- 
tant; —  Que,  par  la  nature  même  du  billet 
souscrit  valeur  reçue  en  marchandises,  le  sieur 
Ghevrier,  qui  n'avait  aucune  raison  de  soup- 
çonner ni  de  rechercher  la  collusion  oui  pou- 
vait exister  entre  le  sieur  Tienne  et  le  sieur 
Moisset,  prouve  suffisamment,  en  ce  qui  le 
concerne,  que  le  sieur  Tienne  a  reçu  la  valeur 
dudit  billet  et  en  a  fait  son  profit  ;  que ,  dès 
lors,  il  ne  saurait  être  restituable  vis-à-vis  de 
lui  contre  son  engagement;  — Que  cette  doc- 
trine est  en  tous  points  conforme  à  celle  pro- 
fessée par  Rogron  dans  son  interprétation  du 
Gode  de  commerce  et  au  commentaire  du  ba- 
ron Locré  sur  l'art.  114  du  même  Gode;  — 

ou  du  hillet  è  ordre  à  prouver,  d*abord,  qae  le 
mineur  a  reçu  le  montant  de  reffet,  ensuite»  que 
ce  qu*il  a  reçu  a  tourné  à  son  profiu  Or,  il  est  bien 
évident  que  ce  serait  renverser  les  rôles  et  mettre  à 
la  charge  du  mineur  la  preuve  qui,  diaprés  Tart. 

II  A,  incombe  à  son  adversaire,  que  de  conclure, 
soit  de  renonciation  de  la  valeur  fournie,  qui  est 
un  des  éléments  de  la  lettre  de  change  ou  du  billet 
à  ordre,  soit  de  la  nature  de  cette  valeur,  qu'elle  a 
été  réellement  fournie  et  qu^elle  a  réellemeot  profité 
au  mineur.  SMl  en  était  ainsi,  toute  lettre  de  change 
ou  tout  billet  à  ordre  régulier  dans  sa  forme  esté- 
rieure  serait  opposable  au  mineur,  contrairement  an 
VŒU  de  la  loi  qui  a  voulu  qu^on  ne  put  le  lui 
opposer,  mais  seulemeut  l'obliger  à  rendre  ce  doat 
il  serait  prouvé  avoir  profité. 
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Que,  81  l'on  consacrait  la  doctrine  contraire^ 
on  pourrait  ouvrir  la  porte  aux  plus  mons- 
trueux abus^  puisqu'il  dépendrait  toujours 
d*un  concert  firauduleux  qui  pourrait  survenir 
entre  un  mineur  déjà  avancé  en  K%t,  au 
point  d'avoir  une  volonté  raisonnée^  et  son 
tuteur^  de  commettre  impunément  des  vols 
au  préjudice  de  tiers  agissant  de  bonne  foi  et 
de  s'enrichir  ainsi  à  leurs  dépens,  en  reniant 
des  engagements  contractés  dans  le  but  évi- 
dent de  commettre  impunément  les  plus  bon- 
tenses  spoliations;  —  Que,  de  tout  ce  qui  pré- 
cède, il  résulte  que  le  système  de  défense  du 
sieur  Tienne  ne  saurait  être  admis.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Tienne, 
pour  violation  des  art.  114,  God.  comm.,  1312 
et  1315,  God.  Nap.,  en  ce  que  le  jugement 
attaqué,  tout  en  reconnaissant  que  le  deman- 
deur était  mineur  non  commerçant  au  moment 
où  il  avait  souscrit  le  billet  à  ordre  dont  il 
s'agit,  fa  néanmoins,  et  malgré  son  alléga- 
tion qu'il  n'avait  pas  reçu  le  montant  dudit 
billet^  condamné  à  le  payer ,  sur  ce  seul  motif 
que  par  la  nature  même  du  billet  souscrit 
valeur  reçue  en  marchandises ,  le  sieur  Ghe- 
vrier,  tiers  porteur,  prouvait  suffisamment,  en 
ce  qui  le  concernait,  que  le  sieur  Tienne  en 
avait  reçu  la  valeur  et  en  avait  fait  son  profit. 
— On  a  soutenu  que,  si  de  la  combinaison  des 
art  \U,  God.  comm.,  et  1312,  God.  Nap.,  il 
résulte  que,  nonobstant  la  nullité  des  lettres 
de  change  ou  des  billets  à  ordre  souscrits  par 
un  mineur ,  celui-ci  est  tenu  de  rembourser 
ce  qui  a  tourné  à  son  profit,  il  ne  suffit  pas, 
pour  que  le  mineur  soit  réputé  avoir  profite  de 
la  valeur  de  relTet,  que  cet  effet  constate  qu'il 
en  a  reçu  la  valeur  d'une  ou  d'autre  manière; 
qu'il  faut,  de  plus,  prouver  que  cette  valeur  a 
réellement  tourné  à  son  profit,  c'est  à-dire 
qu'il  en  a  été  fait  dans  son  intérêt  un  emploi 
utile  el  sérieux. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  ^  Vu  les  art.  114,  God.  comm., 
et  1312,  God.  Nap.;  ^  Attendu  que,  le  2  janv. 
1851,  François  Tienne,  mineur  non  commer- 
çant, a  souscrit  un  billet  à  ordre  de  120  fr.; 
qu'ayant  été  poursuivi  en  paiement  par  Ghe- 
vricr,  tiers  porteur,  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Nevers ,  il  a  excipé  de  sa  minorité 
et  des  dispositions  de  Tart.  114,  God.  comm.; 
<^e ,  cependant,  il  a  été  condamné  à  payer, 
par  le  motif  que  la  nature  du  billet  à  ordre, 
causé  vaUur  reçue  en  marchandiges ,  prouve 
suflisamment  que  le  souscripteur  a  reçu  la  va- 
leur du  billet  et  qu'elle  a  tourné  à  son  profit  : 
double  condition  exigée  par  l'art.  1312,  God. 
Nap.,  pour  que  le  mineur  soit  tenuàrembour- 
bcment  ;— Mais  attendu  qu'aux  ternies  de  l'art. 
111,  God.  comm.,  les  lettres  de  change  et  bil- 
lets à  ordre  doivent  toujours  énoncer  la  valeur 
fournie  en  espèces,  en  marchandises,  ou  de 
toute  autre  manière  ;  que,  si  ces  énonciations 
faisaient  preuve  contre  les  mineurs,  les  lettres 
de  change  et  billets  à  ordre  souscrits  par  eux 
les  oUigeraient  toujours^  malgré  la  disposition 


expresse  de  l'art.  114,  God.  comm.; —  Qu'en 
supposant,  d'ailleurs,  que  la  livraison  réelle 
de  la  marchandise  fût  prouvée  par  la  formule 
indiquant  la  cause  du  billet  à  ordre,  on  ne 
pourrait  du  moins  induire  de  cette  formule 

Sue  la  marchandise  reçue  a  tourné  au  profit 
u  mineur,  l'acte  ne  pouvant  faire  preuve 
d'un  fait  postérieur  à  sa  date  ;— Que,  dès  lors, 
en  statuant  comme  il  l'a  fait,  le  jugement  atta- 
qué a  violé  les  articles  ci-dessus  visés;  — 
Gasse,  etc. 

Du  26  nov.  1861.  —  Gh.  civ.  —  Prés,,  M. 
Pascalis. — Aapp.,  M.  Bayle-Mouillard. — ConeL 
conf.,  M.  de  Raynal,  av.  gén.  —  Pi.,  M.  Lar- 
nac.  ^^_«. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  —  Brans  noTAUX.-* 

NuLLrrÉ. — DÉCHfiAiiCE.— Revendication. 

La  femme  dont  l'immeuble  dotal  a  été  saisi 
sur  elle,  n'est  pltu  reeevabUy  après  la  publicfi' 
tion  du  cahier  des  charges,  à  demander  la  nul- 
lité de  la  gaisie  à  raison  de  la  dotalilé  de  son 
immeuble  :  ce  moyen  doit,  comme  tout  autre 
dirigé  tant  en  la  forme  qu'au  fond  contre  la 
procédure  antérieure  à  la  publication  du  ca^ 
hier  des  charges,  être  proposé,  à  peine  de 
déchéance,  trois  jours  au  plus  tard  avant  cette 
publication.  (God.  proc,  728;  God.  Nap., 
1554, 1558  et  1560.)  (1) 

Et  après  l'adjudication,  la  femme  n'est  pas 
non  plus  recevable  à  revendiquer  son  immeuble 
contre  l'adjudicataire.  Résol.  implicit.  (2) 
(Bourdon— G.  Synd.  Bourdon.) 

Les  époux  Bourdon  se  sont  pourvus  en  cas- 
sation contre  l'arrêt  de  la  Gour  impériale  de 
Montpellier  du  28  nov.  1860,  rapporté  dans 
notre  vol.  de  1861,  2*  part.,  p.  392,  pour  vio- 
lation des  art.  1554,  1558  et  1560,  God.  Nap., 
et  fausse  application  de  Tart.  728,  God.  proc. 
civ.,  en  ce  oue  l'arrêt  attaqué  a  jugé  que  i'im- 
raeuble  dotai  ne  pouvait  être  revendiqué  par 
la  femme  après  adjudication  de  cet  immeuble 
saisi  sur  elle  en  vertu  de  créances  qui  ne 
pouvaient  atteindre  les  biens  dotaux.  —  Deux 
intérêts,  a-t-on  dit,  sont  ici  en  présence  :  d'une 
part,  celui  de  la  stabilité  de  la  propriété  dans 
les  mains  de  1  adjudicataire  ;  de  rautre,  la  con- 
servation de  la  dot.  Mais  comment  hésiter  en- 
tre les  deux  ?  Si  l'acquéreur  invoque  sa  bonne 
foi,  on  doit  lui  répondre  que  rien  n'était  plus 
facile  que  de  s'assurer  de  Tindisponibilité  dont 
rimmeuble  de  la  femme  était  trappe,  surtout 


(4-3)  F.  sur  ces  deux  questions  controversées, 
la  note  détaillée  accompagnant  un  précédent  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  20  aoCtt  iSÔi,  rapporté 
êuprà,  p,  17,  et  qui  donne  à  la  première  de  ces 
questions  la  même  solution  que  consacre  la  décision 
à-dessus, — Il  est  remarquable  que,  sur  la  seconde 
question,  qui  seule  a?ait  été  résolue  par  Tarrêt  at- 
taqué de  la  Gour  de  Ifontpellier  du  28  no?.  i860 
(la  première  ayant  été  jugée  entre  les  parties  par  un 
arrêt  antérieur  de  la  même  Gour  du  lA  mars  4859, 
vol.  I86i.2.a92),  la  Gour  suprême,  dans  son  nouvel 
arrêt,  ne  donne  aucun  notif  exprès* 
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depuis  la  loi  du  |0  juin.  4850»  qui  prescrit  j  que  la  Cour  de  Montpellier  n'a  pn  le  eôbMcrer 


rindication,  dansTaclede  mariage,  du  notaire 
devant  lequel  le  contrat  a  élé  passé.  Quant  à 
la  ferouie,  aucune  faute  ne  saurail  lui  élre  op- 
posée^ et  rien  ne  saurait  la  priver  du  droit  de 
revendiquer  son  iipmeuble,  patrimoine  sacré 
de  la  famille.  C4  n'est  que  dans  certains  cas 
très-rares  que  la  feinxoe  peut  obtenir  de  la 
justice  raulorisation  d'engager  son  bien  dotal. 
Comment  admettre  qu'il  lui  serait  permis  d'en 
consommer  Taliéiiation  par  un  moyçn  détour- 
né^  en  négligeant  ^lontairement  d'opposier 
e^n  temps  u(ile  rexception  de  doulité  ?  Com- 
ment surtout  pourrait-elle  $e  tropver  .dépouil- 
lée de  son  immeuble  dotal  cotitre  sa  volouté, 
alors  qu'elle  aura  ignoré  la  saisie,  ou  que,  par 
inexpérience  des  HllaireB^ elle  a^ra  laissé  écou- 
ler le  délai  à  l'observaiion  duquel  on  prétend 
la  soumettre  ?  Il  faudrait  un  texte  bien  formel 
pour  renverser  ainsi  les  principes  fondamen- 
taux du  régime  dotal.  L'arrêt  attaqué  argu- 
mente de  ce  qui  se  passfsdanjs  le  cas  de  purge, 
où  la  femme  qui  a  négligé  de  s'inscrire  dans 
le  délai  prescrit  perd  le  bénéfice  de  son  hypo- 
thèque légale.  Mais  qui  ne  voit  qu'il  y  a  une 
grande  ditlérence  entre  les  deux  hypothèses? 
bi  le  législati^ur  a,  pour  les  plus  graves  motifs 
4e  crédit  pubUc»  privé  les  femmes  mariées, 
sous  tous  les  régimes,  de  Thypothèque  qu'elles 
ont  omis  d'inscrire,  il  l'a  fait  en  termes  exprès 
par  plusieurs  dispositions  spéciales.  Or,  Tart. 
728^  Çod.  proc.,  ne  contient  pas,  pour  le  cas 
de  saisie  d'un  immeuble  dotal,  la  dérogation 
expresse  qui  serait  ici  également  nécessaire. 
On  ne  saurait  s'arrêter  aux  mots  tant  en  ta 
forme  qu*au  fond  que  renferme  cet  article  ; 
car  M.  Pascalîs  déclara  formellement,  dans  la 
discussion  de  la  loi  de  1841,  qui  a  ajouté  ces 
mots  à  la  disposition  de  l'ancien  art.  733,  que 
l'on  n'avait  d'autre  but  que  de  consacrer  ce 

2ui  était  de  jurisprudence^  et  la  chambre  civile 
e  la  Cour  suprême  avait  alors,  par  arrêt  du 
11  juin  1828  (S-V.  9.1.108),  reconnu  à  la 
femme  le  droit  de  revendiquer^  même  après 
adjudication  prononcée ,  son  immeuble  dotal 
indiïment  saisi.  Lors  donc  que  le  législateur  a 
disposé  que  les  moyens  du  fond  seraient,  aussi 
bien  que  ceux  tirés  de  la  nullité  de  la  procé- 
dure, couverts  à  défaut  d'avoir  été  proposés 
dans  les  délais^  il  a  entendu  parler,  non  de  la 
revendication  basée  sur  le  droit  de  propriété 
et  surTinsaisissabilitéde  l'immeuble,  mais  des 
movenspris  de  la  nullité  du  titre  du  créancier 
saisissant.  En  réalité^  l'adjudication  sur  saisie 
de  l'immeuble  dotal,  constitue  la  vente  de  la 
chose  d'autrui.  Ira-t-on  jusqu'à  dire  qu'une 
telle  vente  doit  être  maintenue^  et  que  le  véri- 
table propriétaire  sera  déchu  du  droit  de  re- 
vendiquer son  immeuble,  faute  d'avoir  intenté 
son  action  dansles  trois  jours  qui  ont  précédé 
la  lecture  du  cahier  des  charges?  Telle  est 
pourtant  la  conséquence  logique  à  laquelle 
aboutirait  l'application  absolue  de  lart.  728, 
Cod.Nap.  En  faut-il  davantage  pour  démontrer 


sans  méconnalUre  les  vrais  principes  ? 

ARR(T. 

LA  COUR  { — Sur  le  moyen  unique,  tiré  de 
la  violation  des  art.  1554,  1558  et  1560>  Cod. 
Nap.,  et  728,  Cod.  proc.  :  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  Tart.  728>  Cod.  proc.,  les  moyens 
de  nullité  contre  la  procédure  qui  précède  la 
publication  du  cahier  des  charges  doivent  être 
proposés,  à  peine  de  déchéance^  trois  jours  au 
plus  tard  avant  cette  publication  ;  —  Que  eet 
article  ne  distingue  pas  .entre  les  moyens  du 
fond  et  ceux  de  la  forme;  qu'il  est  général, 
absolu,  sans  exception»  et  s'applique  à  tous  les 
moyens  que  Ton  aurait  pu  invoque!*  pour  s'op- 
poser à  l'adjudication  ;~Auendu,  dès  iDrs,  que 
le  moyen  invoqué  par  la  Xemtne  Bourdon  et 
tiré  de  ce  aue  la  saisie  frappait  des  immeubles 
dotaux  inaliénables  devait^  k  peine  de  dé- 
chéance, être  proposé  trois  jours  avant  la 
publication  du  cahier  des  diai^es^  et.  qu'il  me 
l'a  été  qu'après  Tadjudication  ;— Attendu  qu'en 
déclarant  la  femme  Bourdon  non  recevable 
dans  sa  demande,  Tarrét  attaqué,  loin  de  faire 
une  fausse  application  del'arl.  7^, Cod.  proc., 
s'est  exactement  conformé  à  ses  dispositions  ; 
—Rejette  etc. 

Du  13  janv.1862.  —  Gb.  req.  —  Prés,,  M. 
Nicias  Gaillard.  ^Rapp,,  M.  Pécouit.— ^o«te<. 
conf.y  M.  Blanche,  av.  gén.  —  P/.^  M.  Petit. 


ARBRES.  —Possession.  —  PahscRiPitoK.  — 
Action  possessoire. 

Des  arbres  plantés  sûY  le  sol  d'aïiCrui  peu- 
vent, isoiémeiit  et  indépendamment  du  sol 
qu'ils  occupent,  être  f  objet  d'une  possession 
utile  à  prescription,  et  par  conséquent  d'une 
aciion  possessoire  (i).—'Et  il  en  est  aifisi  des 
arbres  existant  sur  les  bords  d'un  chemin 
public,  aussi  bien  que  de  ceux  existant  sur  un 
domaine  privé.  (Cod.  Nap.,  5i0,  5ii,  553, 
2228;  Cod.  proc,  3  et  23.) 
(Comui.  deLonzac— C.  Jfousseaume.)— abrét. 

LA  COUR  ;  — Attendu  qu'en  supposant  que 
le  moyen  invoqué  par  le  toourvoi  fût  receva- 
ble, if  y  aurait  lieu  de  le  déclarer  mal  fondé; 
—Attendu,  en  effet,  que  les  arbres,  considérés 
i>olémenl,  sont  susceptibles  d'une  appropria- 
tion particulière  et  indépendante  du  sol  sur 
lequel  ils  ont  élé  plantés;  —  Qu'il  n'y  à  pas 
lieu  de  distinguer,  sous  ce  rapport,  les  arbres 
plantes  sur  les  bords  d'un  chemin  public,  de 
ceux  qui  l'auraient  été  sur  un  domaine  privé; 
—Que  la  propriété  peut  en  appartenir  à  celui 
qui  n'est  pas  le  maître  du  sol,  soit  qu'il  les 
ait  acquis  par  titre,  soit  qu'il  les  ait  plantés  à 
ses  frais;  — Que  la  loi  a  même  établi  une 
présomption  de  propriété  en  faveur  des  rivé- 


{{)  C'est  ce  qoe  la  Coor  dt  cassation  a  déjà  dé  - 

dàé,  V.  arrêt  du  48  mîi  1858  (vol.  1858.1.661)» 

et  la  note;  adde  on  jngement  da  iribanal  de  Lille 

^    .  du  11  mars  1859,  joint  à  un  autre  arrM  de  la  Goor 

qu'un  semblable  système  est  inadmissible^  et  |  suprême  du  7  nov.  iS60  (tol«  i66i«t.8S9}^ 
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rùis  d'im  cbeniin  public  dans  les  cas  qu'elle 
délehûîhe  (Décret  du  28  août  1792  et  loi  du  9 
vent,  an  13}  ;— Attendu  que,  si  la  propriété  des 
arbres  qui  existent  sur  un  chemin  public  peut 
être  valablement  acquise  par  litre  ou  par  con- 
vention, elle  peut  aussi  résulter  de  la  prescrip- 
tion qui,  dans  les  hypothèses  où  elle  est  ad- 
loise^  supfilée  au  titre  et  en  a  toute  la  puis- 
sance; —  Attendu  que  la  possession  étant 
l'éléipent  primordial  et  necessaii^e  de  la  pre- 
so'îption^  il  y  a  lieu  de  recoi) naître  que  les 
arbres  peuvent  être  possédés  indépendamment 
du  sol  sur  lé(|uel  ils  sont  plantés  et  devenir, 
dés  IprSy  l'objet  d'une  action  {)os$ess6ire  ; 

,  AUendu  oue,  dans  Tespèce,  il  s'agit  d*arbres 
plani^s  sur  les  bords  d*un  cbêipin  classé  parmi 
les.cbeniiDS  vicinaux  par  arrête  du  préfet  dé 
la  Charente  ;  —  Que  m  commune  de  Louzac 
avait  £ile-roême  reconnu ,  devant  le  juge  de 
paix  dé  Cognac  ;  que  ce  chemin  appartenait  à 
raocienné  vicinalité  de  sou  territoire  ;—Quéf 
dans  ces  circonstances^  le  jugement  attaque 
[rendu  par  le  tribunal  de  JÔnzac  fe  2b  juin 
1800)^  a  pu  légitimement  admettre  le  sieur 
Jousseaume  à  la  preuve  de  la  possession  an- 
nale des  arbres  dont  il  s'agit,  sans  s'arrêter 
aox  exceptions  de  ia  commune  relatives  à  l'âge 
de^  arbres  et  à  la  nature  orisinaife  du  che- 
min sur  lequel  ils  existent;— Rejette,  etc. 

Du  23  dec.  i86i.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Nicias  Gaillard. — Rapp.^^i.  Calmètes.-TConr/. 
conf,.  Ml  de  Peyramout^  av.  gén.  —  PI,,  M. 
Rendu.  _j^_ 

SOCIÉtË  EN  COMMANDITE  (par  actions). 
—  Conseil  de  suavEatANCE.  —  Hesponsa- 

B1I.ITÉ. 

Les  membres  au  conseil  de  surveillance  d*une 
société  çn  commandite  par  actions  sont  respon- 
sables dis  la  nullité  de  cette  société  prononcée 
pour  vices  dans  sa  constitution ,  lorsqu'il  est 
établi  quils  pouvaient  aisément  apercevoir  ces 
vices ^  et  que  c* est  par  suite  de  négligence  inex- 
cusable qu'ils  n'ont  rien  vu,  rien  dénoncé,  rien 
aiwéché.  (L.  17  juill.  1856,  art.  i,  6  et  1)  (1) 

opécialement^  les  membres  du  conseil  de  sur- 
veiUanee  sont  à  bon  droit  déclarés  responsables 
de  la  nullité  de  la  société  résiliant  du  défaut 
de  souscription  de  la  totcUité  du  capital  social 
OH  du  défaut  de  versement  préalable  du  quart 
de  chaque  souscription ,  lorsqu'il  est  établi 
qu'ils  n'ont  vérifié  ni  les  bulletins  de  souscrip- 
(ioa,  ni  y  état  de  la  caisse,  pour  s  assurer  de 
Vaccûimpïissement  de  ces  conditions,  (Id.)  (2) 

Et  iU  encourent  également  la  responsabilité 
donjt  U  s'agit f  lorsqu'ils  n'ont  ni  dénorpcé  ni 
esKpédié  les  autres  irrégularités  ci-après  :  — 
Partidpalionà  l'assemblée  générale  et  au  vote ^ 
de  personnes  étrangères  à  la  société  pu  de 
maibrts  qui,  à  raison  de  certains  acam^ages 

(A-8«a)  F.  iesnoles  jolDtetàrarrât  de  la  Q»ur 
fMkém  1«  mi  J«6«»  attablé  dans  Tespèce  <voi. 
IM.M9I»}.— r*  awssi,  eo  oe  qui  eonctxw  1»  re^- 
|i<l»lJMij|V>  des  mçyibrçi^  du  conseil  de  surveillance, 


^particuliers,  ne  devaient  pas  y  avoir  voix^ 
délibérative ;  —  Nomination  des  memhres  du 
conseil  de  surveillance  en  nombre  inférieur  a 

!  celui  exigé  par  les  statuts;  —  Inaccomplisse- 
ment de  la  condition  imposée  par  tes  statuts  à 
chaque  membre  du  conseil  de  surveillance  de 
déposer  dans  la  caisse  sociale  un  certain  nom» 
bre  d*actions  nominatives  et  inaliénables,  qui 
devaient  y  rester  pendant  toute  la  durée  de 
leurs  fonctions.  (Sol.  impl.)  (3) 
(Chalraeton  et  autres— C.  Moine  et  autres.) 
Il  y  a  eu  pourvoi  en  cassation  de  la  part  dois 
sieurs  Chalmeton  et  autres  contre  Tarrèt  de  là 
Cour  impériale  d'Âi^  du  6  mai  1860,  rapporté 
dans  notre  yol.  de  i8t»,  2*  part.  ^  p,  439.  Ce 
pourvoi  était  fondé  sui;  la  violation  de  Tart.  7 
de  la  loi  du  17  jiiiU.  1BH6,  en  ce  que  Tarrét  atta- 
qué a  déclaré  les  membres  du  conseil  de  sur- 
veillance d'une  société  en  commandite  par 
actions^  responsables  de  la  nullité  de  cette  so- 
ciété^ prononcée  pour  vices  dans  sa  constitu- 
tion, alors  que  ces  Vices^  dissimulés  par  les 
déclarations  mensongères  du  gérant,  ne  pou- 
vaient être  découverts  par  eux  qu'au  moyen 
de  recherches  et  d'investigations  aux(juel1eS 
la  loi  ne  lés  a  pas  assujettis»  —  Le  caractère 
de  la  responsabilité  à  laquelle  la  loi  souinei 
les  membres  du  conseil  de  surveillance  d'une 
société  en  commandite  par  actions,  en  caâ 
d'annulation  de  cette  soriété,  a-t-on  dît^  est 
déterminé  a*une  manièrç  très-nette  dans  Tex- 
posé  dés  motifs  et  dans  le  rapport  de  M.  Laû- 
giais  au  Corps  législatif,  a  Cet  article,  porte 
l'exposé  des  motifs,  fait  peser  sur  les  mem- 
bres du  conseil  de  surveillance  la  responsa- 
bilité des  infractions  qui  auront  entraîné  la 
nullité  de  la  société.  Il  n'y  a  rien  en  cela  que 
d'éminemment  juste.  Avant  d'accepter  lëd 
fonctions  qui  lui  sont  oflertes,  chacun  de^ 
membres  du  conseil  peut  facilement  vérifier 
si  le  taux  des  actions  est  conforme  à  l'art.  ï, 
si  la  réalisation  du  quart  du  numéraire  promis 
comme  apport  à  la  société,  a  été  constaté  par 
un  acte  notarié,  si  les  actions  sont  en  la 
forme  prescrite  par  l'art.  2,  si  aucune  deë 
clauses  des  statuts  ne  s^karte  des  règles  tra- 
cées dans  les  art.  3  et  s.  Cette  vériûcatiop 
mettra  à  couvert  la  responsabilité  des  associée 
qui  se  seront  chargés  des  fonctions  du  conseil 
de  surveillance.  Ils  ne  pourront  donc  être 
compromis  que  par  une  négligence  bien  ex- 
traordinaire, ou  par  la  volonté  de  s'engagéf' 
daus  une  association  contraire  à  la  loi.  p  D'au- 
tre part,  on  lit  dans  le  rapport  de  M.  Lan- 
glais  :  «  Les  pénalités- prévues  par  l'art.  '6  du 

Projet  (devenu  Tari.  7  de  la  loi)  découlent  de 
inobservation  des  règles  prescrites  pour  la 
constitution  des  sociétés.  Tout  intéressé  a  le 
droit  de  demander  la  nullité  de  ces  sociétés, 
et  lorsqu'elle  est  prononcée^  les  membres  du 

relativcttient  à  la  gestion  du  gérant.  Case  sa  aor» 
i860  (vol.  18ei.i.907),  «t  h  aotei  15  jaav*  i36s 
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conseil  de  surveillance  peuvent  être  déclarés 
responsables  des  opérations  faites  après  leur 
nomination.  Cet  article  n^a  rencontré  aucune 
opposition.  La  vériûcation  gue  doit  faire  le 
conseil  de  surveillance  est  simple.  Le  chiffire 
des  actions  estril  conforme  à  la  loi?  Le  capital 
social  est-il  intégralement  souscrit?  La  dé- 
claration du  gérant  constate-t-elle  que  le  quart 
en  numéraire  est  réalisé,  etc^etc.?» — Enfin^ 
au  Corps  lédslatif^  M.  Gouin  ayant  combattu 
l^article^  M.  Duverder»  commissaire  du  Gou- 
vernement^ répondit  :  «  La  responsabilité  de 
Tart.  7  est  si  limitée^  si  bien  définie,  que  pas 
un  membre  du  conseil  de  surveillance  n  en 
pourrait  être  effrayé.  L'honorable  M.  Gouin 
approuve  les  six  premiers  articles;  mais^  à  ces 
articles,  il  faut  une  sanction.  Or  cette  sanction 
se  trouve  précisément  dans  l'art.  7.  Les  dis- 
positions oe  cet  arlide  sont  tellement  claires 
qu'aucun  membre  du  conseil  de  surveillance, 
pour  peu  qu*il  veuille  être  attentif,  ne  peut  se 
fiiire  illusion.  D  y  aura,  pour  les  membres  du 
conseil  de  surveillance,  un  moyen  facile  d'é- 
dbapper  à  cette  responsabilité  ;  il  suffira  qulls 
lisent  les  statuts  de  la  société  et  les  six  pre- 
miers articles  de  la  loi  où  sont  indiquées  les 
conditions  qu'elle  exige  pour  la  formation  des 
sociétés  en  commandite,  n  —  Ainsi,  dans  l'ex- 
posé des  motifs,  dans  le  rapport  et  dans  la 
discussion,  on  ne  parle  que  de  formalités  ma- 
térielles, simples,  aisément  saisissables.  il  n'y 
est  pas  question  de  fraudes  à  découvrir  dans 
la  conduite  du  gérant,  à  prévenir  de  la  part 
des  membres  du  conseU  de  surveillance.  L  art. 
10  appartient  seul  à  ce  dernier  ordre  d'idées. 
Cet  article  contenant  la  sanction  des  devoirs 
principaux  énoncés  dans  les  art.  8  et  9,  punit 
tout  membre  du  conseil  de  surveillance  qui, 
sciemment  et  en  connaissance  de  cause,  to- 
lère la  mauvaise  foi  du  fférant  et  laisse  s'ac- 
complir les  actes  dolosirs  am  moyen  desquels 
ce  dernier  dissimule  le  véritable  état  des  affai- 
res de  la  société.  Il  établit  entre  le  gérant  et 
le  conseil  de  surveillance  un  lien  de  solidarité, 
à  raison  de  faits  accomplis,  sinon  de  concert, 
du  moins  au  su  de  toutes  les  personnes  dé- 
clarées responsables. — ^Mais  la  responsabilité 
de  Tart.  7  découle  d*un  tout  autre  principe. 
Elle  n'a  pas  pour  cause  les  déclarations  frau- 
duleuses du  gérant  et  la  connaissance  que  le 
conseil  en  a  eue,  ou  qu'il  aurait  pu  en  avoir, 
s'il  n'avait  pas,  par  un  grave  manquement  a 
ses  devoirs,  négligé  de  s'en  assurer.  Aussi, 
n*y  est-il  pas  parle  de  science ,  de  connais- 
sance. Elle  tientàrinaccomplissement  de  for- 
malités <iui  doivent  être  remplies  avant  la 
constitution  définitive  de  la  société,  et  qiii  se- 
ront réputées  remplies  par  le  conseil,  dès  que 
les  actes  extérieurs  placés  sous  ses  yeux  en 
constatent  réffulièrement  l'exécution.  Le  con- 
seil n'a  pas  a  rechercher  si  ces  actes  sont 
frauduleux;  sa  responsabilité  est  dégagée  par 
cela  seul  qu'ils  constatent  le  concours  des 
conditions  auxquelles  est  subordonné  le  fonc* 
tionnement  de  la  société.  U  est  vrai  que  l'ir- 


responsabilité des  membres  du  conseil  de  sur- 
veillance laisse  les  tiers  sans  autre  garantie 
contre  les  déclarations  mensongères  du  gérant 
que  celle  qu'ils  trouveront  dans  la  responsa- 
bilité de  ce  gérant.  Mais  la  pénalité  dont  la  loi 
frappe  les  fraudes  que  les  formalités  légales 
ont  été  impuissantes  à  empêcher,  a  paru  mtàr 
santé  au  législateur.  Si  le  gérant  a  fait  une 
déclaration  fausse  dans  l'acte  notarié  exigé 
par  l'art.  1  de  la  loi  de  1856 ,  cette  déclaration 
fausse  sera  punie  de  la  peine  du  faux  en  écri- 
ture publique  (Cod.  pén.  i47).  S'il  émet  des 
actions  ou  des  coupons  d'actions  d'une  société 
constituée  contrairoment  aux  art.  1  et  2  de  la 
loi  de  1856>  l'art.  .11  de  cette  loi  frappe  d'un 
emprisonnement  de  huit  jours  à  six  mois  et 
d'une  amende  de  500  fr.  à  10,000  fr.,  ou  de 
l'une  de  ces  peines  seulement.  Les  mêmes 
peines  atteignent  le  gérant  qui  commence  les 
opérations  sociales  avant  l'entrée  en  fonctions 
du  conseil  de  surveillance.  Enfin,  aux  termes 
de  l'art.  12  de  la  loi  de  1856,  la  négociation 
d'actions  ou  de  coupons  d'actions  dont  la  va- 
leur ou  la  forme  serait  contraire  aux  disposi- 
tions des  art.  1  et  2,  ou  pour  lesquels  le  ver- 
sement des  deux  cinquièmes  n'aurait  pas  été 
effectué,  est  punie  d'une  amende  de  500  fr.  à 
1,000  fr.  —  Et  cette  pensée  du  législateur,  de 
ne  chercher  de  garantie  contre  les  fraudes  du 
gérant  que  dans  les  peines  dont  il  le  menaçait, 
résulte  clairement  de  l'exposé  des  motifs  et  du 
rapport  de  M.  Langlais.  a  Le  projet  de  loi,  est- 
il  dit  dans  le  rapport ,  prescnvait  que  la  réali- 
sation fût  constatée  par  acte  notarié.  Celte  dis- 
position, qui  imposait  à  l'officier  public  des 
rechercnes  souvent  difficiles  dans  la  pratique 
et  dont  la  responsabilité  aurait  pu  l'inquiéter, 
nous  a  paru  être  utilement  remplacée  par  une 
nouvelle  rédaction.  Nous  avons  proposé  que 
le  versement  préalable  du  quart  et  la  souscrip- 
tion fussent  I  objet  d'une  déclaration  notariée 
fiar  le  gérant  qui  serait  tenu  d'y  joindre  la 
istedes  souscripteurs  et  l'état  des  versements. 
C'est  à  la  fois  une  preuve  à  l'appui  de  la  sin- 
cérité de  la  déclaration  et  un  aocument  im- 
portant en  cas  de  poursuite  des  premiers 
souscripteurs ,  pour  défaut  de  paiement  des 
actions,  » — Ainsi,  une  double  garantie  a  été 
cherchée  par  le  législateur  dans  des  formalités 
matérielles  dont  1  accomplissement  rigoureux 
est  facile  à  vérifier  par  le  conseil  de  surveillan- 
ce, et  dont  la  conséquence  légale  est  de  pla- 
cer le  gérant,  en  cas  de  déclaration  menson- 
gère ,  en  présence  de  graves  pénalités.  —  Si 
maintenant  on  applique  ces  principes  à  l'es^ 

ee,  on  arrive  forcément  à  reconnaître  que 
rêt  attaqué  a  prononcé  à  tort  contre  les 
demandeurs  en  cassation  la  responsabilité  de 
l'art.  7  de  la  loi  de  1856.  Cet  arrêt  constate 
effectivement  que  le  gérant  avait  fait,  dans 
un  acte  notarié,  la  déclaration  exig^ée  par  l'art. 
1  de  la  souscription  de  la  totalité  du  capital 
social  et  du  versement  par  chaque  actionnaire 
des  deux  cinquièmes  du  montant  des  actions 
par  lui  souscrites ,  et  qu'à  cette  déclaration 
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étaient  annexés  la  liste  clés  souscripteurs , 
l'état  des  Tersements  faits  par  eux^  et  1  acte  de 
sociélé.  D'on  autre  côté  ,  l'arrêt  n'allègue 
même  pas  qu'aucun  des  statuts  de  Tacte  de 
société  contint  des  dispositions  contraires  aux 
art.  i,î  et  3,  et  qu'un  associé  fût  indiqué 
comme  ayant  fait  un  apport  ne  consistant  pas 
en  numéraire.  Le  gérant  seul  avait  stipulé  à 
son  profit  des  avantages  particuliers,  et  à  cet 
égard  les  formalités  prescrites  par  l'art.  4  ont 
été  remplies^  le  26  décembre  rassemblée  gé- 
nérale était  saisie  de  la  vérification  de  ces 
avantages  partîcoliers  ;  ils  étaient  approuvés 
dans  one  assemblée  générale  du  l*'  octobre^ 
et  la  société  éuit  alors  définitivement  consti- 
tuée. Alnsi^  les  prescriptions  de  la  loi  de  1856 
ont  été  ponctuellement  observées  par  le  con- 
seil de  surveillance,  et^  dès  lors,  la  Cour  d'Aix 
anrait  dû  rejeter  l'action  en  responsabilité 
intentée  contre  ce  conseil. 

AREfiT. 

lA  COUR  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
Tart.  1  de  la  loi  du  17  juill.  1856,  les  sociétés 
en  commandite  par  actions  ne  peuvent  être 
définitivement  constituées  qu'après  la  souscrip- 
tion de  la  totalité  du  capital  social  et  le  verse- 
ment par  chaque  actionnaire  du  quart  au  moins 
do  montant  clés  actions  par  lui  souscrites;  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  6  de  la  même 
loi ,  toute  société  en  commandite  par  actions, 
constituée  contrairement  à  la  prescription  ci- 
dessus,  est  nulle  et  de  nul  effet  à  l'égard  des 
intéressés,  et  qu'aux  termes  de  Tart.  7,  lors- 
qu'une société  se  trouve  ainsi  annulée,  les 
membres  du  conseil  de  surveillance  peuvent 
être  déclarés  responsables,  solidairement  et 
par  corps  avec  les  cérants ,  de  toutes  les 
opérations  faites  postérieurement  à  leur  no- 
mination ;  —  Attendu  que  c'est  notamment 
pour  contravention  à  l'art.  1  de  la  loi  de  1856, 
qpe  la  société  Ranscelot  et  comp.  a  été  décla- 
rée nulle  par  l'arrêt  attaqué,  et  que  c'est  par 
application  de  Tart.  7  de  la  même  loi  que  les 
demandeurs  en  cassation  ont  été  déclarés 
responsables  de  toutes  les  opérations  posté- 
rieures à  leur  nomination,  solidairement  avec 
le  gérant  ;  —  Attendu  qu'il  appartenait  aux 
juges  du  fait  de  reconnaître  et  de  déclarer 
a,  dans  les  circonstances  du  procès,  les  mem- 
Invs  du  conseil  de  surveillance  avaient  encouru 
la  reraonsabUité  contre  eux  prononcée  ;  — 
Aueofhi  que  Tarrêt  attaqué  porte  en  termes 
exprès  que  les  membres  du  conseil  de  surveil- 
lance de  la  société  Ranscelot  et  comp.  pou- 
vaient aisément  apercevoir  tons  les  vices  de 
la  constitution  de  la  société,  et  que  c'est  par 
suite  de  négligences  graves,  nombreuses,  in- 
excusables, qu'ils  n'ont  rien  vu,  rien  dénon- 
cé, rien  empêché;  d'où  il  suit  qu*à  bon  droit 
Tarrét  attaqué  a  tiré  des  faits  ainsi  constatés  la 
conséquence  qu'il  y  avait  lieu  d'appliquer  aux 
membres  du  conseil  de  surveillance  la  respon- 
sabilité prévue  par  la  loi  de  1856  ;  —  Rejet* 
te,  etc. 

Du  U  avril  1861.  —  Ch.  req.  -*-  Fréi.,  M. 


Nicias-Gaillard.  —  Rapp.,  M.  de  Vergés.  — 
ConeL  conf.^  M.  de  Peyramont,  av.  gén. — PL, 
M.  Clément. 


SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE  (par  actions). 
—Créanciers.— Action  en  justice,— Ver- 
sements.—Conseil  DE  SURVEILLANCE.— Fon- 
dation.—Responsabilité.— Cassation. 
Lei  créanciers  d'une  société  en  commandite 
par  actions  ont,   au  ecu  où  la  société  a  été 
déclarée  nulle,  aussi  bien  que  dans  celui  où  elle 
est  tombée  en  faillite,  une  action  directe  con^ 
tre  les  commanditaires  pour  les  contraindre 
auversement  de  leur  mise  sociale.  (Cod.  comm., 
23  et  26.)  (1) 

Les  sotucripteurs  d'actions  dans  une  sociélé 
en  commandite  qui  ont  stipulé  la  faculté  pour 
eux  de  faire  leurs  apports  en  nature,  mais 
sans  que  l'assemblée  générale  des  actionnaires 
ait  été  appelée  à  vérifier  et  à  apprécier  ces 
apports,  peuvent  être  tenus,  comme  s'étant 
rendus  complices  de  la  négligence  du  gérant 
à  cet  égard,  d'opérer  en  espèces  le  versement 
du  montant  de  leur  souscription.  (L.  17  juill. 
1856,  art.  4  et  6.) 

La  question  de  savoir  si  les  membres  du  con- 
seil de  surveillance  d'une  société  en  commandite 
par  actions,  annulée  pour  contravention  aux 
dispositions  de  la  loi  du  17  juiU.  1856,  sont 
responsables  des  opérations  faites  postérieure- 
ment à  leur  nomination,  est  abandonnée  au 
pouvoir  discrétionnaire  des  juges  du  fond,  (2) 
La  circonstance  qu'un  souscripteur  d'actions 
dans  une  société  en  commandite  par  actions 
a  vendu  à  cette  société  les  usines  exploitées 
par  elle,  peut,  par  une  appréciation  souveraine 
des  faits  de  la  cause,  être  considérée  comme  ne 
suffisant  pas  pour  que  ce  souscripteur  doive 
être  réputé  fondateur  de  la  société,  et  pour 
qu'il  soit  soumis  comme  tel  à  la  responsabilité 
édictée  par  l'art.  1  de  la  loi  du  il  juill.  1856. 
(Lhuillier  et  autres  —  C.  Pichaud  et  autres.) 
L'arrêt  de  la  Cour  impériale  d*Aix,  du  13 
août  1860,  rapporté  dans  notre  vol.  de  1861, 
2«  partie,  p.  117,  a  été,  de  la  part  des  sieurs 
Lhuillier  et  autres,  Fobjet  d'un  pourvoi  en  cas- 
sation, fondé  sur  les  moyens  suivants  :  — 
V  Violation  des  art.  1165  et  1166,  Cod.  Nap., 


(1)  F.  sur  cette  question  controversée  pour  le  cas 
de  failUte  ou  de  Uquidatioo,  les  renvoi  et  indication 
d*autorités  de  la  note  première  accompagnant  Tarrêt 
atUiqué  de  la  Cour  d*Aix  du  18  août  1860  (vol.  1861. 
Î.4A7). 

(S)  La  Cour  de  cassation  a  jugé,  du  reste,  par 
arrêt  du  9  jnill.  1861  (vol.  1861,1.705),  que  les 
membres  du  conseil  de  surveillance  ne  peuvent,  au 
cas  où  la  société  a  été  constituée  contrairement  aux 
prescriptions  de  la  loi  du  17  juilL  1856,  être  décla- 
rés responsables  des  opérations  postérieures  à  leur 
nomination,  qu*autant  que  la  nullité  de  la  société  a 
été  préalablement  prononcée  par  la  justice,  et  qu*U 
ne  suffît  pas  que  la  société  renferme  les  causes  de 
nullité  prévues  par  la  loL  —  F.  toutefois,  en  sens 
contraire»  Ljron,  29  mars  1860  (voU  i860.2*866) 
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18^  23 j  26  tet  M,  God.  comm.,  en  ce  que  l'ar- 
rêt attaqué  a  décidé  que  les  créanciers  d'une 
société  en  commandite  par  actions^  déclarée 
nulle  pour  contravention  aux  prescriptions  de 
la  loi  du  17  juill.  1856^  ont  une  action  directe 
contre  les  actionnaires  pour  les  contraindre 
ail  véhément  de  leur  misé.— Si  la  jurispru- 
dence, a-t-on  dll^  admet  les  créanciers  d'une 
société  en  conimandile  \  exercer  une  action 
directe  contre  les  associés  commanditaires , 
ce  n'est  que  pour  le  cas  où  la  société  est  en 
faillite.  Alors,  en  effet,  la  société  n'existe  plus, 
et  n'a  plus  aucun  représentant  qui  la  person-: 
nifie;  et,  en  outre,  rihsufdsance  de  son  actif 
pbur  taire  face  à  ses  engagements  est  légale- 
ment constatée.  De  là,  la  nécessité  d'accorder 
aux  créanciers  ou  à  leurs  mandataires  le  droit 
dé  poursuivre  directement  les  commanditaires 
eii  relard  dé  yei*sér  leur  liiise.  Mais  celte  ac- 
tion directe  né  saurait  appartenir  aux  créan- 
ciers tant  que  là  société  es,t  debout,  qu'elle  a 
uh  représentant,  et  qu'il  n'est  pàs«  certain 
qu'elle  soit  dans  Tirp puissance,  avec  ses  res- 
sources actuelles,  de  satisfaire  à  ses  Obliga- 
tions.— Or,  "dans  ï'eïipèce,  la  société  Ranscelot 
n'a  jamais  été  déclarée  en  faillite  ;  c'est  elle 
qiii,  en  assemblée  générale,  a  pronont:é  sa 
dissolution,  à  ta  suite  de  laquelle  elle  s'est 
mise  en  liquidation.  La  justice  Ta  elle-même 
déclarée  seuleinent  en  état  de  liquidation  j  et 
il' est  constant  qu'iine  société  en  liquidation 
n'en  continue  pas  moins  de  subsister  pour  le 
règlement  de  ses  affaires  et  l'achèvement  des 
opérations  commencées.  La  liquidation  suc- 
cède alors  au  gérant  dans  la  représentation 
de  la  société  La  Cour  d'Aix  n'a  donc  pu,  sans 
contrevenir  à  tous  les  principes,  reconnaître 
aux  créanciers  de  la  société  le  droit  d'action 
directe  contre  les  commanditaires.  Par  là, 
elle  a  privé  les  commanditaires  du  bénéfice 
des  exceptions  q^u'ils  auraient  pu  opposer  soit 
à  la  société  représentée  par  son  gérant  ou  ses 
liquidateurs,  soit  aux  créanciers  eux-mêmes, 
agissant  au  nom  de  la  société,  en  vertu  de 
l'art.  î  1 68.  Sa  décision,  qui  blesse  ainsi  l'équité 
non  moins  que  la  légalité,  ne  saurait  consé- 
quemrnent^  sous  ce  premier  rapport,  échapper 
à  la  cassation. 

2«  Violation  de  l'art.  1134,  Cod.  Nap.,  en 
ce  que,  fûi-ii  admis  que  les  demandeur»  Dut 
été  valablement  poursuivis  par  voie  d'action 
directe,  ils  ne  pouvaient,  en  tout  cas,  être 
contraints  de  verser  leur  mise  en  argent,  alors 
qu'ils  s'étaient  réservé  la  faculté,  dans  le  titre 
même  de  leur  souscription,  de  payer  en  na- 
ture un  tiers  de  cette  souscription. --£fi  effet, 
dfsait-on  sur  ce  moyen,  c'est  dans  le  titre 
des  souscripteurs  xpe  les  créanciers  soctaut 
ont  puisé  leur  droit,  et  rien  ne  justifié  Ysl 
modiûcaiiofi  que  l'arrêt  attaqué  à  apportée  à 
la  convention  même  en  vertu  de  laquelle  ces 
souscripteurs  étaient  obliges.  Cet  arrêt  çon- 
^dère  la  réserve,  dans  un  bulletin  de  souscrip- 
tion, d'un  paiement  partie)  en  nature,  corom/e 
confttîtuaiit  un.  airantage  particulier  qui  aurait 


dû  êlre  approuvé  par  l'assemblée  ^[énérale,  ^t 
qui,  en  l'absence  dé  celte  approbation,  est  ré;- 
pillé  non  avenu,  même  pour  la  société  et  à 
plus  forte  raison  à  l'égard  des  liers.  Mais  c'est 
là  une  erreur,  fie  deux  choses  l'une  :  ou  la  so- 
ciété est  déclarée  nulle  à  raison  de  ce  défaut 
d'approbation,  ou  elle  est  valable  malgré  cette 
circonstance.  Dans  le  premier  cas,  le  souscrip- 
teur n'a  plus  aucun  engagement  à  accomplir, 
hi  de  versement  quelconque  à  effectuer  ;  dans 
le  second,  il  ne  peut  être  tenu  que  dans  les 
termes  de  son  contrat,  et  il  n'est  pas  permis 
au  jug^  de  lui  imposer  des  obligations  autres 
que  celles  ohII  ^  con^nties.  ^     . 

3°  Violation  fies  art.  1216,^382,1384,  Cod. 
Nap*,  é  et  7  de  la  loi  à^  17  juill.  1836,  en 
ce  qqe  Ymèi  attaqué  a  déclaré  leç  membres 
du  conseil  de  surveillance  affranchis  de  toute 
garantie  au  profit  des  commanditaires  con- 
damnes envers  les  créancier  sociaux  au  ver- 
sement de  leur  mise,  alors  que  ces  commaiidi- 
taires  se  trouvaient  libérés  .de.  leur  obligation, 
visrà-vis  de  la  société,  par  re0Bt  d'une  annu- 
lation de  celle-ci  dont  ce  conseil  de  surveil- 
lance était  responsable.  —  On  a  dit  à  l'appui 
de  ce  inqyen  :  la  nullité  de  la  société  pronon- 
cée par  Tart.  6  de  la  loi  de  1856,  a  poi^r  effet 
de  libérer  chaque  actionnaire  de  se^  engage- 
menisà  l'égard  de  ia  société,  et  de  l'autoriser 
à  répéter  tout  ce  qu'il  a  payé  jusqu'au  mo- 
ment de  l'annulation.  Pe  là  il  suit  que  le  gé- 
rant, plus  spécialement  tenu  de  veiller  à  l'exé- 
cution de  )a  loi,  doit  supporter  seul  la  perte 
qu'ont  pu  produire  les  opérations  commer- 
ciales qu'il  a  acjcompliies  en  violatioa    des 
prescriptions  légales.  La  société,  dans  ce  cas» 
n'a  jamais  été  constituée,  et  n'a  pu  obliger  en 
outre  que  c  lui  qui  a  personnellement  cootrac- 
téj  c'est-à-dire  le  gérani. — Or  les  membres  du 
conseil  de  surveillance  sont  solidairemeai  res- 
ponsables avec  le  gérant  (sauf  leur  recours 
contre  lui)  des  opérations  faites  par  celle  so- 
ciété, et  dès  lors,  ils  »ont  tenus,  comme  le 
gérant  lui-même,  vis-à-vis  des  commanditaires, 
qui  ont  le  drot  de  réclamer  à  ce  gérant  le 
re^nbourseinent  des  sommes  qu'ils  oat   été 
obhgéfi  de  payer  aux  créan/ciers  sociaux,  et 
dont  ils  étaient  libérés  dans  leura  rapports 
avec  la  société  frappée  de  nullité.  -*  Cette 
responsabilité,  suivant  l'arrêt,  ne  devait  pas 
avoir  lieu  eu  faveur  des  demandJeurs,  jMtrce 
que  ceux-ei,  en  ne  versant  que  les  deux  cinr 
quièmes  de  leurs  actions,  et  eu  ne  provoquant 
pas  ia  Térificatiou  de  leurs  apports  en  nature 
ou  l'approbâiioa  des  avantages  parUculiens 
stipulés  à  tour  profit^  s'étaient  mis  personnel- 
lement en  (unie  et  s'étaient  rendis  coBapHces 
de  la  négligence  du  conseil  de  surveillance  ; 
que,  par  conséquent, les demaniiears,  le  gérant 
et  le  conseil  de  surveillance,  tous  coauieui^s 
des  violatlonfl  de  la  loi  «qui  avaient  ealrainé 
la  RttUité  dé  )a  société  et  du  éomma^  qui 
pouvait  rés^ilier  de  caUe  nullité  »  n'avaient 
aucun  recours  les  uns  contre  les  autres  •  rai» 
sôii  d'un  quasi-délit  auquel  ils  avaieiU  tous 
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p»1icipé.  Un  tel  système  est  inadmissible.  ] 
Les  membres  du  conseil  de  surveillance,  décla- 
rés responsables  des  faules  du  gérant,  con- 
servent leur  recours  contre  ce  dernier,  malgré 
la  négligence  qu'ils  auraient  à  se  reprocher. 
Le  gérant,  seul  chargé  de  remplir  les  forma- 
lités prescrites  pour  la  constitution  régulière 
de  la  société  sous  le  contrôle  des  membres 
du  conseil  de  surveillance,  ne  peut  évidem- 
ment se  prévaloir  contre  ceux-ci  de  ce  qu'ils 
n'ont  point  surveillé  ses  actes,  pour  échapper 
à  l'action  récursoire  par  eux  exercée  contre 
lui.  De  même,  les  membres  du  conseil  de 
surveillance,  ciiargés  de  s'assurer  de  Taccom- 
plissement  des  formalités  imposées  au  gérant, 
ne  sauraient,  pour  reçoMSser  le  reeours  des 
aclicmnaires  condamnés  à  payer  leur  mise  aux 
créanciers  sociaux,  malgré  la  nullité  de  la  so- 
ciété, et  k  qui  cette  nullité  a  fait  grief,  pui&- 
qu*elle  leur  enlève  les  bénéûces  éventuels  que 
pouvaient  leur  procurer  leurs  actions,  être 
admis  à  leur  opposer  qu'ils  ont  eu  le  tort  de 
ne  pas  provoquer  la  surveillance  du  conseil 
el  de  ne  pas  exiger  l'observation  des  prescrip- 
tions de  la  loi.  Ce  recours  n*est  qu'une  appli- 
cation des  art.  6  et  7  de  la  loi  de  1856,  et  une 
conséquence  nécessaire  de  la  iiullité  pronon- 
cée par  ces  articles.  La  loi  déclare  la  société 
nulle  et  de  nul  effet,  avec  responsabilité  soli- 
daire du  gérant  et  du  conseil  de  surveillance 
vis-à-vis  de  tout  intéressé,  sans  faire  auciine 
exception  pourceux  des  intéressés  qui  puraimt 
eux-iuénies,  par  leur  réticence,  leur  négligence 
ou  leur  fait  ôersonnel,  contribué  à  Tinaccom- 
plissement  des  formalités  légales.  La  loi,  spé- 
cialement, ne  restreint  pas  les  effets  de  cette 
responsabilité,  quant  aux  commanditaires,  à 
ceux-là  seuls  qui  seraient  restés  totalement 
étrangers  aux  infractions  commises,  et^  par 
exemple,  elle  n'exclut  pas  du  bénélice  de  ces 
dispositions  les  actionnaires  qui  n'auraient 
point  versé  le  quart  du  montant  de  leur  sou- 
scription, bien  que  la  nullité  de  la  société  soit 
toujours,  dans  ce  cas,  le  résultat  de  la  faute 
de  ees  actionnaires,  bu  moment  que  la  société 
est  nnUe,  le  gérant  demeure  seul  pour  répon- 
dre déûnitivement  des  opérations  faites  par  la 
prétendue  société.  Les  commanditaires  con- 
tinoeni,  il  est  vrai,  nonobstant  la  nullité» 
d*étte  tenus  envers  les  tiers  jusqu'à  concur^ 
rence  de  leur  mise,  mais  c'est  uniquement 
parce  que  la  nullité  n'est  point  opposable  aux 
tiers;  lear  engagement  envers  le  gérant  n'en 
a  pas  moins  disparu  avec  la  société  qui  en 
était  la  source.  S'ils  sont  condamnés  envers 
les  tiers  à  verser  tout  on  partie  de  leur  mise, 
e*est  la  dette  du  gérant  qu'ils  acquittent  ;  ils 
ont  donc  droit  de  se  faire  rembourser  par  lui 
de  ce  qu'ils  ont  payé  pour  lui,  et  comme  il  s'agit 
d'opérations  dont  les  membres  du  conseil  de 
airveillance  sont  responsables  solidairement 
H  par  corps  avec  le  gérant,  lorsqu'il  y  a  iaute 
w  négligence  de  leur  part,  il  s'ensuit  que  les 
commanditaires  ont,  dans  ce  cas,  outre  leur 
recours  contre  le  gérant,  comume  débiteur  direct 


et  principal,  une  action  en  garantie  contre  le# 
membres  du  conseil  de  surveillance,  comme 
cautions  solidaires  du  gérant,  pour  toutes  les 
opérations  postérieures  k  leqr  nomination.  , 

é^  Violation  de  l'art.  7,  alin.  3,  de  la  loi  du 
17  juin.  1856,  ep  ce  que  Tarrétattaqué  a  refiusé 
de  reconnaître  la  qualité  d'associés  fondateurs 
à  des  associés  souscripteurs  primitifs  du  capi- 
tal social,  et  a,  en  conséquence,  décidé  qu'il 
n'y  avait  paslieu  de  prononcer  contre  ces  asso- 
cies, qui  n'avaient  point  fait  apprécier  par  l'as- 
semblée générale  leurs  apports  en  nature,  la 
responsabilité  édictée  parla  dispositioii  préci- 
tée.—Daprès  l'art.  7  de  la  loi  du  17  juill.  i856, 
a-t-on  dit,  les  sociétés  ne  peuvent  être  dé- 
finitivement constituées  qu'^pre.s  la  souscrip- 
tion de  la  totalité  du  capital  social.  La  souscrip- 
tion du  capital  social  est  donc  l'élément  es- 
sentiel de  la  fondation  de  la  société,  et,  par 
suite,  tous  ceux  qui  concourent  à  Cjette  souscrip- 
tion sopt  des  fondateurs.  L'alinéa  S  de  l'art. 
7,  (jui  déclare  responsables  de  la  nullité  de  la 
société  ceux  des  fondateurs  ayant  fait  des  ap- 
ports en  nature,  sans  les  soumette  à  la  véri- 
fication de  l'assemblée  générale,  laisse  suppo- 
ser la  multiplicité  des  fondateurs,  et  donne  à 
entendre  que  tous  les  souscripteurs  primiliPs 
sont  considérés  comme  fondateurs  par  la  loi. 
La  définition  que  la  Cour  d'Aix  donne  à  ce 
mol  fon4aleurs  aurait  pour  inconvénient  d'u- 
bandonner  l'appréciation  de  cette  qualité  à 
Tarbitraire  du  juge;  le  sjrstèmie  qui  regarde 
tou^  les  souscripteurs  primitifs  comme  des 
fondateurs  fait,  au  contraire,  dépendre  la 
même  qualité  d'une  circonstance  unique  et 
facile  à  constater.  Les  associés  dans  la  per- 
sonne desquels  cette  circonstance  se  rencon- 
tre, se  trouvent  donc  soumis^  en  cas  d'apport 
en  nature,  à  la  disposition  précitée,  dont  l'ar- 
rêt attaqué  a  écarté  (application  par  une  nou- 
velle violation  de  la  loi. 

AREfiT. 

LA  COUR;-^iir  le  premier  moyen  .•—At- 
tendu que  les  créanciers  d'une  société  en 
commandite  ont  une  action  directe  contre  les 
commanditaires»  lorsque  la  société  est  tombée 
en  faillite; — Attendu  que  si,  dans  la  cause 
actuelle,  la  société  Ranscelot  et  comp.  n'a 
pas  été  mise  en  faillite,  elle  a  été,  immédia- 
tement après  sa  fondation»  dissoute  et  dé- 
clarée nulle  par  la  justice,  comme  constituée 
en  contravention  aux  dispositions  de  la  loi  du 
17  juill.  1856;^Uue,  dans  cette  position,  les 
créanciers  sociaux  avaient  le  droit  d'agir  di- 
rectement contre  les  associés  commanditaires 
pour  les  forcer  à  remplir  leurs  obligations; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que, 
d'après  Fart.  4  de  la  loi  du  17  juill.  1856,  lors- 
qu'un associé  fait;  dans  une  société  en  com- 
mandite paractioi^s,  un  apport  qui  ne  consiste 
pas  en  numéraire,  ou  stipule  à  son  profit  des 
avantages  particuliers,  l'assemblée  générale 
des  actionnaires  doit  en  faire  vérifier  et  ap- 
précier la  valeur  ; — Attendu  qu'il  est  constaté, 
en  fait,  par  Tarrét  attaqué,  que  les  demandeurs 
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en  cassation  avaient  souscrit  un  grand  nom- 
bre d'actions  dans  la  société  Ranscelot  et 
comp.  en  fournitures  de  charbons^  avec  des 
avaiitages  particuliers  pour  eux^  et  qu'ils  s'é- 
taient rendus  par  là  complices^  par  négligence, 
de  la  faute  du  gérant^  qui  n'avait  pas  proposé 
à  rassemblée  générale  des  actionnaires  la 
vérification  de  leurs  apports  en  nature  ; — Que 
c'est  donc  avec  raison  que  Farrét  attaqué  a 
décidé  que  les  demandeurs  en  cassation  étaient 
tenus  d'opérer  en  espèces  le  versement  du 
montant  de  leur  souscription  ; 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que 
l'art.  7  de  la  loi  du  17  juill.  1856  donne  un 
pouvoir  discrétionnaire  aux  magistrats  sur  la 
question  de  savoir  si^  lorsqu'une  société  en 
commandite  par  actions  est  annulée  pour 
cause  de  contravention  aux  dispositions  de 
ladite  loi^  les  membres  du  conseil  de  surveil- 
lance peuvent  être  déclarés  responsables,  so- 
lidairement et  par  corps  avec  le  gérant^  de 
toutes  les  opérations  faites  postérieurement  à 
leur  nomination; — Qu'ainsi^  la  Cour  impériale 
d'Aix  a  pu  déclarer^  sans  violer  l'art.  7  de  la 
susdite  loi,  ni  aucun  autre  texte  de  loi^  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu^  dans  la  cause»  de  prononcer 
la  responsabilité  des  membres  du  conseil  de 
surveillance  au  profit  des  auteurs  de  la  fraude 
qui  avait  engendré  la  responsabilité; 

Sur  le  quatrième  moyen  : — Attendu  que  l'arrêt 
attaqué  s'est  fondé  sur  les  faits  et  documents 
de  la  cause  pour  déclarer  que  les  sieurs  Roux 
et  Bemabo  ne  pouvaient  être  considérés 
comme  fondateurs  de  la  société  Ranscelot  et 
comp.) — Que  cette  appréciation  est  souveraine 
et  ne  peut  tomber  sous  la  censure  de  la  Cour 
de  cassation  ;— Par  ces  motifs ,  rejette,  etc. 

Du  24  juin  1861. —  Ch.  req.  — Pr<^«.,  M.  le 
cons.  Hardoin.  —  Ranp.,  M.  Taillandier.  ^ 
Conel.  eonf.,  M.  de  Peyramont,  av.  gén. — 
PL,  M.  Dufour. 

SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE.  —  Failutb. 

—  Bénéficbs.  —  Rapport.  —  Bohnb  foi. 

En  admettant  que  l'associé  commanditaire 
ne  soit  pas  tenu  au  rapport  des  sommes  quHl 
a  touchées  à  titre  de  bénéfices  avant  ta  faillite 
de  la  sociétéy  il  n'en  peut,  dans  tous  les  cas, 
être  ainsi,  qu'autant  quHl  a  reçu  ces  sommes 
par  suite  de  la  situation  prospère  de  la  société 


(1)  La  jurisprudence  et  les  auteurs  admettent 
généralemeut  que  les  sommes  touchées  par  Tassocié 
commaDdiUiire  avant  la  faillite  ou  la  dissolation  de 
la  société,  ne  doivent  pas  être  rapportées  par  lui, 
pourvu  toutefois  qu*il  les  ait  reçues  de  bonne  foi. 
Sic,  Cass.  lA  fév.  i8i0(t.  8.1.150),  et  17 mai  18Â7 
(vol.  18A7.1.585)  ;  Rouen,  26  janv.  et  80  mars  iSU 
{iHd.,  h  la  noie)  ;  MM.  Malepeyre  et  Jourdain,  Soe, 
nmm.,  p.  163;  Delaogle,  lU,  t.  1,  n.  866  et  870; 
Frémery,  Etud.  de  dr,  comm,^  p.  58;  Troplong, 
Société,  U  2,  n.  8Â6;  Bédarride,  50c  eomm.,  I.  i, 
n.  226  et  8.;  Alauiet,  Comment,  Cud,  eomm^^  U  1, 
n.  155.  F.  attssi  Paris»  2  août  1855  (vol.  1855.2. 
6Z^).^  Contrât  Paris»  il  lév.  1811  (U  8.2. Ail)  i 


dûment  établie  par  les  écritures  et  inventai" 
res  :  à  défaut  de  ces  vérifications  et  constor- 
tations,  les  sommes  dont  il  s'agit  sont  sujettes 
à  rapport,  s'il  vient  à  être  établi  qu'au  mo- 
ment  où  elles  ont  été  touchées  l'état  de  la  so- 
ciété ne  présentait  pas  de  bénéfices.  (Cod. 
comm.,  26.)  (1) 

En  conséquence,  ne  viole  aucune  loi  Varrét 
qui  limite  aux  intérêts  de  la  commandite  f  im- 
portance des  sommes  qu'un  commanditaire  est 
autorisé  à  retenir,  comme  les  ayant  touchées 
à  bon  droit,  sur  les  dividendes  par  lui  reçus 
avant  la  faillite  de  la  société,  et  le  condamne 
au  rapport  du  surplus,  à  lui  versé  sans  inven- 
taire ni  constatation  de  l'état  de  la  société 
établissant  qu'il  y  avait  bénéfice. 

(Domenjod  —  C.  Appassamy.) 

Le  !•'  déc.  1853,  une  société  en  comman- 
dite a  été  formée  entre  le  sieur  Domenjod  et 
le  sieur  Appassamy.  Ce  dernier  était  le  gérant 
de  la  société.  Quant  à  Domenjod,  simple  com- 
manditaire^ il  a  versé  une  mise  de  29,479  fr., 
et  dans  la  suite,  il  a  fait  divers  prélèvements 
consentis  par  Appassamy,  lequel  n*a,  pendant 
toute  la  durée  de  la  société,  dressé  aucun  in- 
ventaire ni  état  de  situation. 

Le  2  mars  1859^  le  sieur  Appassamy  est 
tombé  en  faillite;  puis  11  a  obtenu  un  concor- 
dat de  ses  créanciers.  Alors  le  sieur  Domenjod 
l'a  actionné  en  dissolution  de  la  société  et  en 
renvoi  devant  arbitres.  —  Un  jugement  du 
tribunal  de  commerce  de  Saint-Denis  (tle  de 
la  Réunion)^  du  3  août  1859^  a  fait  droit  à  cette 
demande  ;  et,  le  25  août  suivant^  les  arbitres 
devant  lesquels  les  parties  avaient  été  ren- 
voyées ont  rendu  leur  sentence.  Cette  senten- 
ce, sans  s*arréter  aux  conclusions  du  sieur 
Appassamy  tendant  à  faire  condamner  Domen- 
jod au  rapport  de  la  somme  de  45,347  fr.,  mon- 
tant des  prélèvements  par  lui  opérés,  alloue  à 
ce  dernier  le  capital  de  sa  commandite,  avec 
lintérét  à  12  p.  100  par  an  pendant  toute  la 
durée  de  la  société. 

Appel  de  la  part  d' Appassamy;  et^  le  16 
mars  1860,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  l'île 
de  la  Réunion  qui  infirme  en  ces  termes  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  l'art.  26,  Cod. 
comm.,  qu*un  commanditaire  ne  peut  être 
exposé  quà  perdre  sa  mise  sociale;  que  c'est 
par  application  de  ce  principe  qu'il  est  admis 


Angers,  18  fé?.  1848  (fol.  1848.2.890);  M.  B. 
Persil,  Soc,  eomm,^  p.  108.  —  Suirant  A,  Dufcr- 
gier,  Sociéiét  u.  898,  le  rapport  des  bénéfices  est 
dû  seulement  aux  créanciers  antérieurs  à  la  répar* 
Utiou.  —  Enfin,  selon  d'autres  auteurs,  le  point  de 
savoir  si  le  rapport  des  inttTêls  ou  bénéfices  peut 
ou  uun  être  exigé,  nVst  pas  susceptible  d'une  solu- 
tion absolue,  et  doit  être  décidé  d*aprè«  les  circoo- 
slanoes.  V,  en  ce  sens ,  MM.  Pardessus,  Cours  de 
dr,  eomm,t  n.  1085  ;  De? illeneuve  et  Massé,  Dieu 
du  content,  comm,^  v*  Soc,  en  eommand,,  n.  32, 
ainsi  que  nos  obserrations  en  note  de  Tarrêt  pré* 
cité  de  la  Cour  de  cassation  du  14  fév.  1810. 


Juriiprudenee  dé  la  Cour  de  cassation. 
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par  la  jurisprudence  qn*un  commanditaire  (jni 
,  a  reçu  de  bonne  foi  les  intérêts  de  sa  mise 
avant  la  raiiUte  ne  peut  être  tenu  d*en  faire 
le  rapport  ;  —  Que,  dans  l'espèce,  les  prélè- 
vements faits  par  Domenjod  et  consentis  par 
Appassamy  doivent  être  considérés  comme 
représentant  les  intérêts-  du  capital  que  le 
premier  avait  dans  la  société;  que,  dès  lors, 
les  ayant  perçus  avec  la  plus  entière  bonne 
foi,  ce  qui  n*est  même  pas  contesté,  Domen- 
jod ne  saurait  être  tenu  de  les  rapporter,  mais 
jusqu'à  concurrence  seulement  du  chiffre  équi- 
valant à  sa  mise  sociale  ;  —  Que,  s'il  en  était 
autrement,  en  stipulant  des  prélèvements  con- 
sidérables^ le  commanditaire  arriverait  à  ob- 
tenir des  bénéfices  sans  faire  courir  dç  risques 
à  son  capital,  ce  qui  est  inadmissible; —  Par 
ces  motifs,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  et,  statuant 
au  principal,  déclare  que  la  mise  sociale  de 
Domenjod  fera  partie  de  Tactif  de  la  faillite 
Appassamy,  et  condamne  ledit  Domenjod  à 
restituer  la  somme  de  45,000  fr.,  sous  la  dé- 
duction des  intérêts  à  12  p.  100  de  sa  com- 
mandite, à  partir  du  1'^  déc.  1853  jusqu'au 
jour  de  Touverture  de  la  faillite^  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Domen- 
jod^ pour  violation  de  Tart.  26,  Cod.  comm., 
en  ce  que  T arrêt  attaqué  a  condamné  le  de- 
mandeur, simple  commanditaire,  à  rapporter 
les  sommes  qu'il  avait  reçues  à  titre  de  aividen- 
des  au  delà  des  intérêts  du  capital  de  sa  com- 
mandite.— Aux  termes  de  Tart.  26,  G.  comm., 
a-t-on  dit,  Tassocié  commanditaire  n'est  passi- 
ble  de   pertes  que  jusqu'à  concurrence  du 
montant  de  sa  mise.  En  présence  d'un  texte 
aussi  formel,  il  ne  saurait  être  permis  de  sou- 
tenir que  le  commanditaire  puisse  jamais  être 
tenu  de  rapporter  ce  qu'il  a  reçu  de  bonne  foi, 
soit  à  titre  d'intérêts^  soit  à  Utre  de  bénéfices. 
On  ne  peut  lui  réclamer  que  le  montant  de  sa 
commandite,  ci  si,  comme  dans  l'espèce,  il  l'a 
versé,  on  ne  peut  plus  lui  faire  aucune  récla- 
mation. La  question  a  été  prévue  par  les  ré- 
dacteurs du  Code.  Voici,  en  effet,  ce  qu'on  lit 
dans  Locré^  Espr,  du  Code  de  comm.,L  l,p. 
82  :  «  Au  conseil  d'Etat,  on  demanda  que  le 
commanditaire  fût  tenu  de  contribuer  aux  per- 
les dans  la  proportion  des  bénéfices  qu'il  avait 
précédemment  faits.  Cette   proposition  était 
fondée  sur  la  justice  due  au  géraut,  qui  pour- 
rait porter  tout  le  poids  d  une  année  malheu- 
reuse, quoiqu'il  n'eût  eu  qu'une  faible  part 
aux  bénéfices,  peut-être  considérables,  des 
années  précédentes;  sur  la  justice  due  aux 
créanciers  qui,  ignorant  la  part  qu'a  le  gérant 
dans  la  société,  ont  pu,  trompés  par  les  appa- 
rences, lui  ouvrir  un  crédit  supérieur  à  ses 
moyens  ;  sur  l'intérêt  de  favoriser  les  sociétés 
en  commandite  auxquelles  la  disposition  (de 
fart.  %]  pourrait  faire  perdre  tout  crédit.  On 
répondit  que  les  bénéfices  passés  sont  réputés 
consommes;  qu'adopter  la  proposition,  ce  se- 
rait changer  la  condition  du  commanditaire, 
laquelle  consiste  essentiellement  à  ne  pouvoir 
perdre  plus  que  les  fonds  qu'il  a  mis  en  socié- 


té: qu'on  dégoûterait  les  capitalistes  des  so- 
ciétés en  commandite,  parce  qu'aucun  d'eux 
ne  voudrait  s'exposer^  à  rapporter,  peut-être 
après  dix  ans,  le  dividende  qui  a  servi  à  pour- 
voir à  ses  dépenses  journalières,  à  ses  besoins  ; 
que  le  système  de  l'art.  26  existait  déjà,  et 
que  néanmoins  les  sociétés  en  commandite 
obtenaient  du  crédit.  La  proposition  fut  reti- 
rée. »  Ces  considérations  sont,  en  effet,  déci- 
sives, et  la  jurisprudence  et  la  doctrine  s'y 
sont  conformées  (V.  suprà,  adnotam).  L'arrêt 
attaqué  ne  les  méconnaît  pas  lui-même  entiè- 
rement. Mais  il  distingue  entre  les  intérêts 
de  la  commandite  et  les  sommes  touchées  à 
titre  de  bénéfices.  Il  reconnaft  que  les  inté- 
rêts ne  sont  pas  rapportables,  mais  il  décide 
qu'il  en  est  autrement  des  bénéfices,  et  il 
condamne  le  demandeur  à  restituer  ceux  qu'il 
a  perçus.  Or,  une  pareille  distinction  n'est 
pas  admissible.  Sur  quoi  la  fonde  l'arrêt?  Sur 
ce  que  le  commanditaire,  en  stipulant  des  pré- 
lèvements considérables,  arriverait  à  obtenir 
des  bénéfices,  sans  faire  courir  de  risque  à  son 
capital.  Or^  c'est  là  une  erreur.  Le  conunan- 
ditaire  qui  verse  le  montant  de  sa  mise  court 
toujours  le  risque  de  la  perdre,  dans  le  cas  où 
l'entreprise  pour  laquelle  la  société  est  fondée 
ne  réussirait  pas.  Que  si,  au  contraire,  les  dé- 
buts de  la  société  sont  heureux^  et  que  le  com- 
manditaire reçoive  à  titre  de  dividende  des 
bénéfices  égaux  ou  supérieurs  même  à  sa  mise, 
c'est  une  chance  favorable  qui  contre-balance 
la  chance  de  perte.  Ces  bénéfices,  reçus  de 
bonne  foi,  lui  sont  irrévocablement  acquis. 
Dans  l'espèce,  l'arrêt  attaqué  constate  lui- 
même  la  bonne  foi  du  demandeur;  il  ne  pou- 
vait donc  le  condamner  au  rapport  des  béné- 
fices qu'il  a  touchés.  ',r-j^/;-J 

ÀRRtT. 

LÀ  COUR;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  vio- 
lation de  l'art.  26,  Cod.  comm.,  en  ce  que  le 
commanditaire  a  été  condamné  à  rapporter  les 
sommes  qu'il  avait  reçues  au  delà  des  intérêts 
du  capital  de  sa  commandite  : — Attendu  qu'en 
admettant  qu'au  cas  de  faillite  de  la  société,  le 
commanditaire  ne  soit  pas  obligé  de  rapporter 
les  sommes  qu'il  a  reçues  à  titre  de  bénéfices, 
il  faut  qu'il  soit  certain  que,  par  suite  de  la 
bonne  situation  de  la  société  dûment  établie 
au  moyen  des  écritures  et  inventaires  prescrits 
par  la  loi,  il  a  dû  penser  qu'en  effet  c'était  à 
bon  droit  que  ces  versements  lui  étaient  four- 
nis; qu'autrement  les  prélèvements  qu'il  au- 
rait perçus  à  Utre  de  bénéfices  sans  ces  vérifi- 
cations et  constatations,  seraient  nécessaire- 
ment, au  cas  de  faillite  de  la  société,  sujets  à 
rapport  s'il  est  plus  tard  établi  que  l'état  deja 
société  ne  présentait  pas  de  bénéfices;  — 
Qu'ainsi,  l'arrêt  attaqué,  en  limitant  aux  inté- 
rêts de  la  commandite  l'importance  des  som- 
mes que  le  demandeur  pouvait  retenir  comme 
les  ayant  à  bon  droit  touchées,  et  en  l'obli- 
geant au  rapport  du  surplus  à  lui  versé  sans 
inventaire  ni  constatation  de  l'état  de  la  société 
éublissant  qu'il  y  avait  bénéfice,  n'a  fait  que 
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9e  confôrriiep  aux  principes  et  n'a  pas  violé 
Tari.  26,  Cod.  comnii.  ;— Rejette,  etc. 

Du  2S  nov.  1861.  —  Ch.  req.  —  Prés,,  M. 
Nloiaâ  Gaillard.— Uapp., M.  Pouhier .—Conc^ 
eonf,,  II.  de  Peyrairion^  av.  gén.  —  PL,  IL 
Dareste. 

1»  COMPARUTION    (PERSONNELLE.    r~ 

TiEBS. 

2«»  CoUfTB  (aÈGLl¥BNT  1>E).  r-  TlOTUR.  — 
MlNBCR.-r  P«VIS40H, 

3'  HiNISUrÇ  ?UHilC.  —  RlMPUCBBIBNT. — 
CONSBU-WR.-TTPafiSBWÇB.— lîïPIVISlÇlï-lTfi. 

i^  Un  tiers  n^  peut  être  mU  e«  came  p<ir 
fune  d^s  paxties  lUisavUes  pour  déposer  mr 
\b$  [axis  qui  $ont  à  «a  cwf^uaUsa^LÇf  retativcr 
p^nt  au  litige  :  ce  serait  faire  indirectement 
^ne  enqué^Cj  sans  y  avoir  été  ptéalablemevt 
q^arisé  par  les  iu§es  et  sans  suivre  les  formes 
tracies  par  la  loi.  (Cod.  proc.,  3'U.)  {i) 

%^  Les  r^emen^s  de  compte  faits  par  k 
Meur  pour  son  pupille  ol^ligent  ce  demie^r 
comme  s'ils  avaient  été  faits  par  lui-même  à 
Vépoque  di  sa,  majorité,  et  ne  peuvent,  dès 
iars,  ét%e  Voijet  dunf  demande  en  révision  de 
la  pa,rt  du  mineur  devenu  WAieur.  (Cod. 
Nap.,  45ft;Cod.proc.,S4l.) 

3*"  le^  magistrale  du  ministjèrepuàHc,  dans 
let^  Cours  impériales,  peuvent  être  remplacés 
par  nn  conseiller  :  l'art:  94,  Cod,  proe.,  aux 
fermes  duquel  les  magistrats  du  parquet  sont, 
en  cas  d'ab^einfie  ou  d'empêchement,  remplacés 
par  l'un  des  juges  ou  suppiéanis^  est  applica- 
ble à  l(n  procédure  d'appel  comme  à  la  procé- 
dure de  première  instance,  (Cad.  proc.^  84  et 
470.)  (2) 

Le  siège  du  ministère  public,  dans  une 
affaire  civile,  même  çommunicable,  qui  a  oc- 
ç^pé  plusieurs  audiences,  peut  être  tenu  par 
deux  magistrats  différents.  —  Ainsi ,  il  ne 
résulte  aucune  nullité  de  ce  que  les  conclusions 
du  ministère  public  ont  été  données  à  une  pre- 
mière audience  par  un  conseiller  remplaçant 
le  procureur  général,  tandis  que  le  parquet  a 
été  tenu  par  ce  dernier  magistrat  à  f  audience 
ultérieure  où  Varrét  a  été  prononcé.  (Cod. 
proc.,  83.)  (3) 


(i)  V.  cônf,,  Poilier»,  48  janv.  4831  (vol.  1831. 
).89),et  BordeaMX,  2À  janv.  1849  (vol.  1849.2.437). 
Décidé  aussi,  dans  le  même  s^iis,  que  les  juges  ne 

X eurent  ordonner  PiDlerrojcaloire  sur  fuils  et  arlicles 
*une  personne  qui  n*esl  pas  partie  au  procès  :  Gaen, 
10  avril  1Ô28  (U  7.2.192).  Mais  cette  dernière 
Cour  a,  depuis  et  par  arrêt  du  6  mars  1847  (vol. 
A848.S.191),  admis  une  solution  contraire  à  celle 
Ici  consacrée  par  la  Cour  d«  cassation, 

(â)  C*est  ce  que  la  Cour  suprême  a  déjà  décidé 
W  «0  d^  1850  (vol.  1851.1.29). 

(^  Ce  poiuU  qui  n'esit  qu'une  appIicaUoa  du 
principe  de  riudivbibiliié  du  ministère  public,  a  él^ 
COOiAcré  (Kir  de  nombreuses  dccisious,  tant  en  ma- 
tière, civile  qu^en  matière  criminelle.  F.  la  l'able 
générale  DevîlU  et  GiUVt  v«  Ministère  public,  n,  6 


(Siiiiyassa  Campadamodely  —  C.  de  Baiick  et 
autres.)  —  arrêt. 

L4  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  que  Tarrét  attaqué  (rendu  par  la  Cour 
impériale  de  Poudichéry^  le  18  dée.  i858), 
constate  qu'il  résultait  de  l'aveu  même  de 
Sinivassa  que  Naîneté  Sababady  n'avait  été 
appelé  dans  ^instance  devant  la  Cour  que 
pour  Y  apporter  son  témoignage;  — Attendu 
que  I  appel  en  oause  d'un  tiers  par  Tune  des 
parties  pour  déposer  devant  la  justice  sur  les 
faits  qui  sont  à  sa  connaissance  relativement 
au  litige,  s'il  était  admis^  aurait  pour  consé- 
quence d'éluder  les  prescriptions  de  la  loi  sur 
la  procédure  d'enquête,  et  de  donner  aux 
parties  le  droit  de  faire  enquête,  sans  qu'elle 
eût  été  préalablement  autorisée,  tandis  qu'il 
appartient  aux  magistrats  seuls  d'ordonner  on 
de  refuser  cette  mesure  d'instruction,  selon 
les  circonstances;  qu'ainsi  l'arrêt  attaqué,  en 
refusant  d'admettre  la  mise  en  cause  de  Naî- 
naté^  n*a  méconnu  aucun  principe; 

Sur  le  deuxième  moyen,  1"  branche...  (sans 
intérêt)  ; — Sur  la  2'  branche  du  même  moyen  : 
—Attendu  que  le  règlement  de  compte  qu'exi- 
gent les  affaires  du  mineur  rentre  dans  l'ad- 
ministration qui  appartient  au  tuteur  des  biens 
de  son  mineur;  qu'ainsi ,  le  règlement  de 
compte  fait  par  le  tuteur  pour  son  mineur 
oblige  celui-ci  comme  s'il  avait  été  réglé  par 
lui,  à  l'époque  de  sa  majorité  ;  quil  ne  peut 
donc  pas  en  denfander  la  révision  ;  qu'en  le 
jugeant  ainsi^  l'arrêt  attaqué  n'a  viodé  aucune 
loi: 

Sur  le  troisième  moyen,  !'•  branche  :  — 
Attendu  que  rien  n'établit  que  le  conseiller 
Hurtrel  ait  été  attaché  par  une  délibération 
de  la  Cour  impériale  d'une  manière  perma- 
nente au  parquet  du  procureur  général;  que 
la  délégation  de  M.  Hurirel,  émanée  de  la 
Cour,  en  l'absence  de  toute  autre  preuve,  ne 
peut  être  supposée  avoir  eu  d'autre  portée 
que  l'usage  de  la  faculté  accordée  aux  tribu- 
naux, dans  l'intérêt  du  service,  par  l'art.  84, 
Cod.  proc,  de  faire  remplacer  par  un  con- 
seiller de  la  Cour,  le  procureur  général  et  ses 
substituts,  empêchés  ou  absents;  qu'ainsi  le 
conseiller  Hurtrel  a  régulièrement  occupé  le 
siège  du  ministère  public; 

Sur  la  2«  branche  du  même  moyen:  —At- 
tendu que  le  conseiller  Hurtrel ,  remplaçant 
le  procureur  général,  a  donné  ses  conclusions 
dans  l'affaire  jugée  le  18  déc.  1858,  le  4  du 
même  mois;  qu'il  est  exact,  comme  le  prétend 
le  pourvoi,  que  le  procureur  général  tenait  lo 
parquet  le  18  déc,  jour  où  l'arrêt  fut  pro- 
noncé; mais  que  l'indivisibilité  du  ministère 
public  permettait  que  le  conseiller  Hurtrel 
conclût  le  4  déc,  et  que  le  18  du  même  mois, 
jour  où  l'arrêt  dans  la  même  affaire  fut  pro- 
noncé, le  procureur  général  tînt  le  parquet; 
— Rejette,  etc. 

Du  25  nov.  1861.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
le  cons.  Uardoin.  -^  Rapp.,  M.  Nicolas.— 


im 


^rispriiâenèt  de  la  tour  de  càêsatlon. 
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CweL  eonf.y  M;  de  Péfràmoiit.  av.  gén.  — 
/>/.,M.ettiDe. 


TESTAMENT  AUTHEJSTIQUE.-SiGNATtmK. 

1ht  rapprochemait  de  la  n^^miçn  Mte  en 
téled'uf  t€stam$nl  nÇitOtrii  çue  U  (e^^^rar 
était  «atti  d'eiftit,  bieq  que  ^puQraDt  de  qi^et- 
ques  inf^aptites  cojrporeUea,  fi  de  ^  claire 
finale  de  cet  acte  portant  guf  le  testateur,  bien 

3u'habji4i^  à  signer,  ne  poi^vait  plus  )e  faire 
epuis  quelques  années,  avec  le  [ait  de  l'ap 
position  de  la  n^a^qyifi  ^u  tf$tç,te^x  an  àas  du 
testament  (som  la  léf^iAlation  sarde),  (es  juges 
ont  pu  inférer  qu'il  y  avait  n^ntioi^  sy^f fiante 
(pu  Us  in/irmités  do^^  (^  tes/i^ateur  se  trouvait 
atteint  ont  été  la  cause  qui  l'a  en^pécké  de  si- 
gner son  teÂta^^t^  ei  qu*il  (i  été  ni^si  satisfait 
9¥X  prescriptions  iuieai^pit  tét^or^çiaiion  de 
cetteeanse.  (Cod.  Nap.,  973:  Cod.  civ.  sarde, 
748.)  (1)  *r>         X  .       > 

(Farant  —  €.  Hospice  de  Nice.) 
AREjr  {apxis  délUf.  fn  c^.  du  corn  ). 
LA  COUR  ;  •—  Attendu  qu'en  combinant  la 
clause  qul^  ^11  ^rnUnapt  racte  tesia^n^niaire^ 
énonce  que  la  testatrice,  ^ten  qu*halfituh  à 
ngner,  ne  pouvait  plus  le  (aire  depuis  quelques 
années,  avec  la  clause  misé  en  télé  du  même 
acte,  et  portant  que  la  testatrice  était  saine 
de  facultés  intellects  lies  et  de  sens,  bien  que 
ttntfrante  de  Quelques  infirmités  corporelles, 
la  Cour  d'appel  de  Nice  [par  arrél  du  18  JMÎU. 
1839)  a  pu  inférer  que  de  Fensemble  de  ces 
deox  clauses  et  du  fait  dç  Tapposition  de  la 
marque  de  la  testatrice,  il  résultait  une  men- 
tion sufîisante  que  les  intiruiités  dont  la  testa- 
trice se  trouvait  a^einte  on^  été  la  cause  qui 
l'a  empécbée  de  signer  son  testament,  et 

S 'ainsi  il  a  été  satistait  aux  prescriptions  de 
rt.  748,  Cod.  civ. sarde;  — Rejette,  etc. 
Du  10  déc.  mi .  —  Ch.  çix.—Hrés.,  M.  Pas- 
calis. — Râpp.,  M.  Mercier.— Conc/.  contr,,  M. 
de  Hayoal^  av.  çén.  —  PL,  i^.  Magin^el  et 
Galopin. 


(1)  Jogé  dans  un  sens  contraire,  que  le  tœu  de 
rait  979t  Cod.  Nap.,  portant  que,  lorsque  le  tesla- 
tear  ii*a  pas  signé  son  testament,  il  doit  être  fait 
BMniioB  de  hi  cause  qui  Ten  a  empêché,  n^t  pas 
Mfiiainneat  rempli  par  la  déclaration  du  testateur 
qn*B  M  peut  signer,  suÎTie  de  celte  constatation  que, 
ay^at  cnajé  de  signer,  il  n'a  pu  tracer  que  des  en- 
neièRs  iliinMeB,  et  cela  alors  même  qa*il  sérail  dit 
en  me  de  r«ct«  que  le  testateur  était  malade  de 
corps:  Poitiers»  %»  août  iSSA  (voU  i 834* 2.5 2;^).— 
VarL  148,  Çpd.  cif«  sarde,  dout  lyrét  ci-dessus 
6it  application,  est  conçu  çn  ces  termes  :  c  Le  tes- 
tament doit  être  signé  par  le  testateur  ;  s'il  ne  sait 
ou  ne  peut  signer,  la  cause  qui  l^empécbe  sera 
éi>oncée  dans  Tacte.  Dans  ce  cas,  le  tebialeur  de- 
vra, s'il  le  peot,  faire  sa  marque  au  Imis  do  lesta- 
■em  ;  s'il  ne  le  peut  pas,  il  sera  dit  dans  l'acte 
iKoiion  expresse  de  la  cause  qui  Teo  empécbe  et  de 
ladédaralioo  qû*U  est  tena  de  faire  4  cet  égard,  t 


1*  TESTAMENT.— Intèrphétàtion. 

2"  Partage  d'opinions.  —  pÊPARTiTsuits. 
—Ancienneté. 

i^  La  détermination  du  sens  d'une  disvosi- 
tion  testamentaire,  d'après  feœamen  des  «p- 
pressions  emnloyées  par  le  testateur  et  d'après 
l'intention  du  testateur  résultant  de  tensem- 
ble  des  divises  clauses  du  testament,  rentre 
dans  le  droit  souverain  dHnterprétatiom  des 
jauges  du  fond.  (Cpd.  Nap.,  895  et  s.)  (2) 

Aiiui,  la  disposition  testamentaire  qui,  à  la 
suite  d'une  clause  portant  que,  si  te  wgataih 
universel  nommé  par  le  testateur  tie  se  m^arie 
pasy  le  legs  à  lui  fait  passera,  après  lui,  à  un 
autre  légataire  institué  en  deuxième  ordre, 
ajoute  qiNl  sera  payé  par  lui  une  rente  déter- 
minée à  cer^ainei  personnes^  peut,  par  inter- 
prétation de  ses  termes  et  de  la  volonté  du 
testateur,  être  déclarée  s^appliquer,  non  pas 
au  légataire  universel  institué  en  premier  or^ 
dre,  mais  au  second, 

2^  La  mention^  dans  un  arrêt  rendu  après 
partage,  que  les  conseillers  dépa,rtiteurs  ont 
été  appelés  pour  vider  le  partage,  conformé- 
ment à  la  loi,  suffit  Tfour  constater  tempéche- 
ment  des  magistrats  ]flus  anciens.  (Cod.  proc, 
488.)  (3) 

(Comm.  de  Gorges —  G.  Dnmesnildot.) 

Le  sieur  de  Tauquelln  est  décédé  le  il  mai 
1851,  sans  postériié,  après  avoir  fait,  à  la  date 
du  22  août  1842,  un  iesiani:>nt  olographe  par 
lequel  il  instituait  le  sieur  de  Sainte-Gulomoe, 
son  cousin,  pour  légataire  universel,  et  faisait 
plusieurs  dissociions  particulières^  e.ntre  au- 
tres la  suivante  :  a  Si  M.  de  Sainte-Golomt)e 
ne  se  marie  pas,  je  veux  qu^après  lui  la  dona- 
tion que  je  lui  fais  soit  pour  1  hôpital  des  en- 
fants trouvés  de  Valognesj  il  sera  payé  par  lui, 
pour  les  pauvres  d'AiinevtlIe^  de  Gorges  et  de 
Sotievilie,  1,000  fr.  de  rente  exempte  à  cha- 
que paroisse.  »  —  Le  sieur  de  Sainie-Golomtie 
a  renoncé  au  legs  universel  fait  en  sa  laveur. 
Alors,  Eugène,  Edmond  et  Gabrielle  Dûmes- 
nildot,  héritiers  du  sang,  ont  accepté  sous 
bénéûce  d'inventaire  la  succession  du  sieur 
de  Yauqiielin. 

(2)  Le  principe  de  cette  solution  est,  comme  on 
sait,  bien  coo»tant  en  jvr^prudeuoe.  V,  la  Table 
générale  Devill.  et  Gilh.,  v*  Testament,  u.  30  et  s. 
Jange  Cass.  5  et  18  mai  1852  (vol.  1852.1.522  et 
524)  ;  Rouen,  2  mars  1853,  et  Paris,  30  août  1853 
(vol.  1858.2.549). 

(8)  V.  coof.,  Cass.  26  avril  1842  (vol.  1842.1. 
730).  11  faut  noter,  du  reste,  que  c*esl  dans  le  cas 
seulement  où  les  juges  ou  conseillers  départileurs  ne 
font  pas  partie  de  la  chambre  ^ui  a  rendu  le  juge- 
ment ou  Tarrét,  qu*il  est  nécessaire  de  cofpstaier 
rempèchemeni  des  magisirau  plus  anciens:  «qe 
telle  constatation  est  inutile  lorsque  les  départi lençs 
apparlienneul  à  cette  chambre,  5ic,  Cass*  4  juin 
1»56  (vol.  1856.1.S24}.  et  8  fév.  1859  (vol.  1851^. 
1.861),  ainsi  que  le  renvoi  joiut  au  premier  de 
ces  arrêts.  V,  aussi  sur  un  point  analogue,  Cass.  2i 
déc.  1859  (vol.  1860.1.945). 
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Le  20  mars  1858^  le  maire  de  la  commune' 
de  Gorges  a  actionné  les  consorts  Dumesnil- 
dot  à  Teffet  de  faire  ordonner  la  délivrance 
aux  pauvres  de  cette  commune  du  legs  de 
1^000  Ir.  fait  à  ceux-ci  par  le  sieur  de  Vauque- 
lin.  A  cette  action^  les  consorts  Dumesniidot 
ont  opposé^  notamment^  aue  le  legs  dont  il 
s'agit  ne  pouvait  recevoir  d  exécution^  le  sieur 
de  Sainte-Colombe  s'éunt  marié  du  vivant  de 
ce  dernier. 

26  juin  1858,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Yalognes  qui  rejette  la  demande  de  la  com- 
mune de  Gorges. 

Appel.— Le  28  déc.  i860^  arrêt  de  la  Cour 
impériale  de  Caen  qui  déclare  partage  ;  et,  le 
21  janv.  1861^  autre  arrêt  de  la  même  Cour 
^ui  confirme^  sur  le  motif  que  de  l'ensemble 
ju  testament  résultait  que  les  1,000  fr.  n'é- 
taient légués  aux  pauvres  que  pour  le  cas  où  le 
legs  fait  au  sieur  de  Sainte-Colombe  serait 
caduc  à  défaut  par  lui  de  contracter  mariage. 
Or,  en  fait,  ce  dernier  s'était  marié  du  vivant 
du  testateur;  en  sorte  que  le  legs  au  profit  des 

Ï»auvres  s'était  éteint  en  même  temps  que  celui 
ait  k  rbospice  de  Valognes^  par  qui  seul,  dit 
l'arrêt,  les  1,000  fr.  devaient  être  payés.— 
Il  importe  de  remar(j[uer  que  la  formule  indi- 
cative de  la  composition  de  la  chambre  par 
qui  a  été  rendu  cet  arrêt,  renferme  la  men- 
tion suivante  :  «  ...Etaient  en  séance,  MM...., 
Lentaigne,  Collas  et  Uain,  appelés,  conformé- 
ment à  la  loi,  pour  vider  le  partage  du  28  déc. 
1860. » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  la  com- 
mune de  Gorges,  pour  :  1**  Violation  de  l'arL 


a; 


S  lus  anciens  que  les  trois  départiteurs  appelés 
ans  le  sein  de  la  2*  chambre  de  la  Cour  de 
Caen  par  laquelle  il  a  été  rendu. 

2»  ViolaUon  des  art.  898,  899,  H56, 1157, 
H68  et  1175,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  a 
déclaré  caduc  le  legs  fait  au  profit  de  la  com- 
mune de  Gorges. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  qu'il  résulte  du  tableau  des  magistrats 
de  la  Cour  de  Caen  que  MM.  Lentaigne,  Col- 
las et  Hain  appelés  à  vider  le  partage  déclaré 
par  l'arrêt  du  28  déc.  1860,  n  étaient  pas  les 
magistrats  les  plus  anciens  dans  Tordre  du 
tableau;  que  ces  magistrats  ne  pouvaient 
donc  être  appelés  qu'en  cas  d'empêchement 
des  magistrats  plus  anciens;  —  Mais  attendu 
que  l'arrêt  constate  que  MM.  Lentaigne,  Collas 
et  Hain  ont  été  appelés,  conformément  à  la 
loi,  pour  vider  le  partage;— Attendu  que  cette 
mention  inconciliable  avec  le  défaut  d'empê- 
chement des  magistrats  plus  anciens  dans 
l'ordre  du  tableau  que  ceux  appelés  comme 
départiteurs,  démontre  suflBsamment  que  la 
composition  de  la  Cour  a  été  régulière  et  que 
cette  régularité  est  constatée  par  l'arrêt  lui- 
même; 


Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que 
pour  déterminer  le  sens  de  la  disposition  li- 
tigieuse, l'arrêt  étudie  les  expressions  em- 
ployées par  le  testateur,  la  place  qu*elles  oc- 
cupent, le  sens  grammatical  qui  leur  appar- 
tient, et  recherche,  dans  l'ensemble  et  la  nature 
des  diverses  clauses  du  testament,  l'intention 
du  testateur;— Attendu  que  de  cette  recherche 
rarrêt  tire  la  conclusion  que  le  testateur  n'a 
voulu  imposer  le  service  de  la  rente  de  1 ,000  f. 
au  profit  des  pauvres  de  Gorges,  qij'à  l'hôpital 
de  Valognes  au  cas  où  celui-ci  recueillerait  le 
legs  qu'il  lui  faisait,  hypothèse  qui  ne  s'est  pas 
réalisée  par  suite  du  mariage  du  sieur  de 
Sainte-Colombe,  légataire  universel; -Qu'en 
statuant  ainsi,  rarrêt  s'est  renfermé  dans  le 
cercle  de  son  droit  souverain  d'interprétation; 
Reiette  etc. 

Du  16  déc.  1861.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Nicîas  Gaillard. — ^JRapp.,  M.  Nachet.  —  ConcL 
cimf.y  M.  Blanche,  av.  gén.  —  PL,  M.  Mime- 
rel.  

1»  CHEMIN  DE  FER.— Cahrr  dbs  char- 
ges.—Interprétation.— Compéteucb. 

2^"  Jugement.  —  Juges  (assistance  de). — 
Renvoi  de  la  cause. 

1**  Les  tribunaux  ordinaires  sont  eompé- 
tentSy  à  l'exclusion  de  V autorité  administra- 
tive, pour  interpréter  le  cahier  des  charges 
annexé  à  une  concession  de  chemin  de  fer,  et 
spécialement  pour  décider  si  les  traités  conclue 
entre  le  chemin  et  des  entrepreneurs  de  trans- 
ports pour  des  réductions  de  prix  sont  ou  non 
contraires  à  ce  cahier  des  charges.  (1) 

2«  L'insuffisance  du  nombre  des  magistrats 
tenant  l'audience  lors  d'un  arrêt  qui  s* est  borné 
à  renvoyer  à  un  jour  ultérieur  pour  l'audi- 
tion du  ministère  public,  n'est  pas  une  cause 
de  nullité,  alors  d  ailleurs  qu'à  cette  audience 
les  avocats  ni  les  avoués  n'ont  été  erUendus  rar 
aucun  point  du  procès.  (L.  20  avril  18t0,  art. 

7.) 

(Contet-Muiron— C.  Chemin  de  fer  du  Nord). 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  En  ce  qui  touche  le  premier 
moyen  : — Attendu  que  si,  à  l'audience  solen- 
nelle du  30  nov.  1859,  la  Cour  impériale  de 
Rouen  était  composée,  comme  le  soutient  le 
pourvoi,  de  sept  magistrats  pour  la  première 
chambre  civile  et  de  six  seulement  pour  la 
seconde  chambre,  il  est  constaté  par  les  quali- 
tés de  l'arrêt  attaqué  que  ce  jour-là  il  n'a  été 
prononcé  qu'un  simple  renvoi  au  11  décembre 
suivant  pour  les  conclusions  du  ministère  pu- 
blic, sans  avoir  entendu  d'ailleurs  à  celte  au- 
dience, sur  aucun  point  du  procès,  ni  les  avo- 
cats ni  les  avoués  des  parties;  qu'ainsi l'insuIlH 
sance  du  nombre  des  magistrats  présents  n'a 

{)u  constituer  aucune  violation  de  l'art.  7  de 
a  loi  du  20  avr.  1810  ni  des  autres  articles  de 


(1)  C^e^t  là  uo  point  constant.  K  Cass,  Si  jacr* 
185»  (fol.  i859.i.7&0),  et  la  note» 
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loi<>  invoqués^  puisqu'il  n'a  été  fait  aucun  actc| 
(le  juridiction; 

Kn  ce  qui  touche  le  deuxième  moyen  :  — 
Aitenda  que  le  cahier  des  charges,  n'étant  que 
Tan nexe  de  la  loi  de  concession,  en  devient 
inséparable,  et  ne  doit  pas,  dès  lors,  être  con- 
sidéré comme  un  acte  soumis  à  l' interpréta- 
tion de  Tautorité  administrative;  que  Tinier- 
prétation  et  Tapplication  de  cette  disposition 
léglshihe,  invoquée  comme  constituant  des 
droits  particuliers  et  des  obligations  détermi- 
nées, appartiennent  au  pouvoir  judiciaire, 
seul  compétent  pour  statuer  sur  les  demandes 
en  dommages-intérêts  réclamés  à  raison  de 
l'atteinte  prétendue  portée  à  des  droits  parti- 
culiers par  Tinexécution  d'obligations  légales; 
—Qu'ainsi,  le  moyen  tiré  de  l'excès  de  pou- 
voir et  de  l'incompétence  de  l'autorité  judi- 
ciaire n'est  pas  fondé  ;  —  Rejette  le  pourvoi 
formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du 
21déc.<859,etc.  (1) 

Du  5  fév.  i861.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Nicias  Gaillard.  —  Rapp.y  M.  Ferey.  —  Concl. 
conf,y  M.  Blanche,  av.  gén.— P/.,  M.  Bosviel. 

CHEMIN  DE  FER.— Constructions. —Tra- 
vaux PUBLICS.— Compétence. — Cassation. 
Les  contestations  qui  s' élèvent  entre  une  ville 
et  une  compagnie  de  chemin^  de  fer  relative- 
ment à  Vexicution  fTun  contrat  intervenu  entre 
elles  avec  VapprobcUion  de  l'administration 
pour  la  construction  de  gares,  sont  de  la  corn- 
^tence  de  l'autorité  administrative,  comme 
sf  rapportant  à  Vexécution  d'un  marché  de 
(Tataux  publics.  (L.  28  pluv.  an  8,  art.  4.)  (2) 
Et  ^incompétence  des  tribunaux  en  ce  cas, 
étant  d'ordre  public,  doit  être  prononcée  d'of- 
fice et  peut  être  proposée  pour  la  première 
lois  devant  ta  Cour  de  cassation.  (3) 
Ch.  de  fer  d'Orléans- C.  la  Ville  deMontau- 
ban  \  — ~  ARRÊT 
Li  COUR  ;— Vu  ies  lois  des  46-24  août  1790, 
16  fnici  an  3,  l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluv.  an 
^:— Attendu  que  la  construction  des  deux 
?ares,  objet  de  la  convention  entre  la  com- 
paprnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  et  la  ville 
(Je  Montauban^  avait  été  approuvée,  au  nom 
de  l'Etat,  par  l'administration  supérieure,  et 
notamment  par  une  décision  du  ministre  des 


travaux  publics  du  26  fév.  4856;  qu'il  s'agîs*- 
sait,  dès  lors,  de  travaux  publics  à  exécuter  par 
la  compagnie  du  chemin  de  fer,  en  vertu  d'un 
acte  présentant  tous  les  caractères  d'un  vé- 
ritable marché  de  travaux  publics;  que  les 
contestations  élevées  sur  un  contrat  de  celte 
nature  et  sur  les  faits  administratifs  qui  l'ont 
précédé  ou  suivi,  ne  pouvaient  être  jugées 
que  par  les  tribunaux  administratifs  ;  —  Que 
l'incompétence  des  tribunaux  ordinaires  était 
d'ordre  public  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  retenant 
la  cause  et  en  ne  la  renvoyant  pas  devant 
l'autorité  administrative,  l'arrêt  attaqué  (rendu 
par  la  Cour  imp.  de  Toulouse  le  6  août  1860) 
a  commis  un  excès  de  pouvoirs  et  violé  les 
articles  de  loi  ci-dessus  visés; — Casse,  etc. 


Du  9  déc.  1861. 


Ch.  civ.  —  Prés.,  M. 


(1)  Cet  arrêt  est  intervenu  sur  le  renvoi  prononcé 
par  rairét  de  cassation  da  22  fév.  1858  rapporté  dans 
nntrefol.  de  1858.1.237,  et  consacrait  la  même  doc- 
irioe  sur  la  question  du  procès  au  fond. 

(2)  Il  en  serait  différemment  s'il  s^agissait  de 
constructions  élevées  en  dehors  du  périmètre  du  che- 
min de  fer,  et  sans  Pautorisation  de  Tadministra- 
tion.  Sic,  Casa.  1"  et  22  août  1860  (vol.  1860.1.853 
et  856). 

(3)  F.  en  ce  sens  Cass.  25  avr.  1860  (vol.  1860. 
1.635)»  et  le  renvoi. 

(4)  La  Coor  suprême  a  jugé  dans  le  même  sens» 
par  arrêl  da  15  avril  1850  (vol.  1850.1.3/^8),  que 
à  le  moyen  dMncompétence  à  raison  de  la  matière 
doit  éire  suppléé  d'office  par  le  juge  et  peut  être  pro- 

LX1I«— 1'«  PARTIS. 


Pascalis.— fla|>p.,  M.  Glandaz.— Conc/.  conf., 
M.  de  Raynal,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Clément 
et  Delaborde. 

TRAVAUX  PUBLICS.  —  Extraction  de  ma- 
tériaux. —  CoMPfiTENCB.— Juge  de  paix. 
—  Cassation. 

L'incompétence  du  juge  de  paix  pour  stch 
tuer  sur  une  action  en  dommages^ntéréts  for- 
mée contre  un  entrepreneur  de  travauxpublics 
par  un  particulier^  à  raison  d'une  extracti<m 
de  cailloux  opérée  sur  le  terrain  de  celui-ci 
en  vertu  d'une  autorisation  accordée  à  Ven^ 
trepreneur  par  V autorité  administrative,. ne 
saurait  donner  ouverture  à  cassation,  lorsqu'il 
ne  résulte  ni  des  faits  constatés  par  le  jugement 
attaqué,  ni  des  motifs  de  ce  jugement,  que  le 
juge  de  paix  ait  eu  connaissance  de  cette  aiur 
torisation.  {L.  28  pluv.  an  8,  art.  4.)  (4) 
(bourtinat— C.  Larbin.) 
Le  sieur  Courtinat,  pour  les  besoins  des 
travaux  d'entretien  de  la  route  départemen- 
tale de  Courpière  à  Combrande,  dont  il  était 
soumissionnaire,  avait,  suivant  l'autorisation 
que  lui  en  donnait  sgn  devis,  fait  ramasser 
des  cailloux  sur  un  terrain  appartenant  an 
sieur  Larbin.  —  Ce  dernier,  se  plaignant  de 
dommages  causés  à  sa  propriété  par  cette 
opération^  a  actionné  le  sieur  Courtinat  de- 
vant le  juge  de  paix  du  canton  de  Randans  en 
paiement  de  la  somme  de  100  fr.  à  titre  d'in- 
demnité.— Sur  celte  demande,  les  parties  ont 


posé  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cas* 
salion,  ce  n'est  qu'autant  que  rincompétence  res- 
sort de  la  nature  même  de  PalTairet  sans  que  la 
Cour  soit  obligée,  pour  la  reconnaître  et  la  décla- 
rer, de  se  livrer  à  un  examen  et  à  une  vérification 
de  faits  en  dehors  de  ceux  constatés  expressément 
par  la  décision  attaquée. —En  ce  qui  concerne  spé- 
cialement Tincompétence  de  Pautorité  judiciaire  pour 
sUituer  sur  les  réclamations  des  particuliers  à  raison 
de  Tenlèvement  de  matériaux  opéré  sur  leurs  pro» 
priétés  pour  la  confection  de  travaux  publics,  on  sait 
que,  d'après  une  jurisprudence  constante»  cette  in- 
compétence n'existe  qu'autant  que  Tenlèvement  au- 
rait été  autorisé  par  radmlnistratîon.  V.  Cass.  18 
août  1860  (vol.  1861.1.556),  et  la  note. 
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comparu  devant  le  juge  de  paix,1  sans  faire 
connaître  à  ce  magistrat  que  les  cailloux  ra- 
massés sur  le  terrain  du  demandeur  Tavaient 
été  pour  Tentretien  de  la  route. 

i8  mai  1860,  sentence  du  juge  de  paix  qui 
condamne  le  sieur  Gourtinat  au  paiement  de 
l'indemnité  réclamée. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  celui- 
ci^  pour  excès  de  pouvoirs  et  violation  des  art. 
4  de  la  loi  du28pluv.  an  8  et  13  de  la  loi  du 
i6  août  1790,  en  ce  que  la  sentence  attaquée  a 
statué  sur  une  demande  d'indemnité  pour  dom- 
mages résultant  de  l'exécution  d'un  travail  pu- 
blic,  alors  que  l'appréciation  de  ces  dommages 
ne  pouvait  être  faite  que  par  l'autorité  admi- 
nistrative^ seule  compétente  pour  en  ordonner 
la  réparation,  et  que,  s' agissant  d'une  incom- 
pétence ratione  materiœ,  le  juge  de  paix  au* 
rait  dû  se  déclarer  d'office  incompétent. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  ne  résulte  ni 
des  faits  tels  qu'ils  sont  constatés  par  le  juge- 
ment attaqué^  ni  des  motifs  de  ce  jugement, 
que  le  juge  de  paix  ait  connu  que  Gourtinat 
eût  fait  ramasser  des  cailloux  dans  la  vigne  de 
Larbin  en  vertu  du  pouvoir  qui  lui  aurait  été 
accordé  par  l'autorité  administrative,  en  qua- 
lité d'entrepreneur  de  travaux  publics;  qu'ain- 
si, rien  ne  pouvait  révéler  à  ce  magistrat  que 
la  demande  de  Larbin  en  paiementde  la  somme 
de  100  fr.  pour  dommages  causés  à  sa  vigne 
ne  fût  pas  de  sa  compétence;— Rejette,  etc. 

Du  26  fév.  1861.  —  Gh.  re(j.  —  Prêt.,  M. 
Nicias  Gaillard. — JRapp.,  M.  Nicolas.— Conc<. 
cimf.y  M.  de  Peyramont,  av.  gén.  —  PLy  M» 
Groualle*  

DOT.  —  VbNTB  a  RfiHÉRÉ. 

La  femme  dotale,  à  laquelle  ton  contrat  de 
mariage  donne  la  faculté  d'aliéner  se$  biens 
dotaux ,  ians  formalités  et  sans  obligation  de 
remploi,  est  par  cela  même  autorisée  à  vendre 
ses  immeubles  à  réméré,  et  à  en  employer  le 

Srix  à  payer  les  dettes  de  son  mari,  (Cod. 
ap.,  1557  et  1558.)  (1) 

(Bayeulle— Ci.  Gbaumont.) 
Dans  le  contrat  de  mariage  des  époux 
Bayeulle,  mariés  sous  le  régime  dotal^  il  était 
dit  que  «  la  future  aurait  le  droit  qu'elle  se 
réserve  de  vendre,  liciter,  échanger,  partager 
ou  autrement  aliéner  tout  ou  partie  de  ses 
biens  dotaux  durant  le  mariage,  avec  le  con- 
cours et  l'autorisation  de  son  mari,  sans  être 
astreinte  à  remplir  aucune  formalité  de  justice, 
ni  h  fournir^  pour  la  réception  du  prix  ou  des 
sommes  à  en  provenir^  aucun  remploi,  garan- 


(i)  Mais  il  en  serait  autrement  si  la  vente  à  ré- 
méré déguisait  un  contrat  pignoratif,  et  ce  par  ap- 
plication de  la  jurisprudence  qui  décide  que  la  fa- 
culté donnée  à  une  femme  dotale  d^aliéner  ses  im- 
meubles, n^emporte  pas  celle  de  les  hypothéquer, 
ou,  ce  qui  revient  au  même,  de  les  donner  en 
gage.  y.  Table  générale  DevilU  et  Gilb»,  v*  Dot,  n» 
A94t 


tie  ni  caution.  »— En  exécution  de  cette  clau- 
se, la  dame  Bayeulle  vendit  à  réméré,  le  18 
juin.  1857,  avec  Tautorisation  de  son  mari, 
une  partie  de  ses  immeubles  dotaux  au  sieur 
Ghaumont,  moyennant  la  somme  de  131,000  fr., 
payés,  suivant  l'acte,  à  la  vue  des  notaires, 
mais  qui  paraît  avoir  été  remise  au  sieur  Gbaii- 
mont  par  compensation  d*avance$  qu*il  avait 
faites  au  sieur  Bayeulle.— Plus  tard,  et  après 
la  falllite.de  son  mari, la  dame  Bayeulle  a  de- 
mandé la  nullité  de  cette  vente  à  réméré,  en 
se  fondant  sur  ce  qu'elle  ne  constituait  pas 
une  des  aliénations  autorisées  par  le  contrat 
de  mariage,  mais  un  pacte  d'une  nature^  parti- 
culière interdit  par  les  principes  généraux 
sur  rinaliénabilité  des  biens  dotaux. 

Jugement  qui  rejette  comme  mal  fondée  cette 
demande  en  nullité. 

Appel  par  la  dame  Bayeulle;  mais, le  6  fév. 


1860,  arrêt  de  la  Gour  impériale  de  Rouen  qui 
confirme  en  ces  termes  : 

«  Attendu  qu'en  présence  de  la  clause  ren- 
fermée dans  l'art.  6  du  contrat  de  mariage  des 
époux  Bayeulle,  la  dame  Bayeulle  éuit  tout 
aussi  libre  de  vendre  ses  biens  à  réméré  que 
sans  conditions;  —  Qu'il  importe  peu  que  le 
prix  de  la  vente  n'aitpas  été  réellement  touché 
par  elle  et  n'ait  servi  qu'à  paver  les  dettes  du 
mari^  puisqu'il  n'existe  point  dans  les  stipula- 
tions de  son  contrat  de  mariage  de  restriction 
à  l'emploi  des  deniers  provenant  des  aliéna- 
tions ;—  Attendu  qu'une  vente  avec  faculté  de 
rachat  ne  peut  être  considérée  comme  ayant 
simulé  un  contrat  pignoratif  que  s'il  s*y  joint  la 
vilité  du  prix  et  la  relocation  au  vendeur,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  pour  fausse  applica- 
tion de  l'art.  1659,  God.  Nap.,  et  violation  des 
art.  1427, 1557  et  1858,  môme  Gode,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  la  femme  dotale 
autorisée  par  son  contrat  de  mariage  à  aliéner 
ses  biens  sans  condition  de  remploi,  était  par 
cela  même  autorisée  à  les  vendre  à  réméré, 
et  à  employer  le  prix  à  payer  les  dettes  de  son 
mari, 

ARAÈT. 

LA  GOUR;  —  Attendu,  sur  le  moyen  dans 
son  ensemble,  qu'une  clause  formelle  du  con- 
trat  de  mariage  de  la  dame  Bayeulle  Tautori- 
sait,  bien  qu'elle  'se  mariât  sous  le  régime  do- 
tal, à  vendre,  liciter,  échanger  ou  autrement 
aliéner  tout  ou  partie  de  ses  biens  dotaux,  sans 
être  astreinte  à  remplir  aucune  formalité  de 
iustice,  ni  à  fournir,  pour  la  réception  du  prix 
à  en  provenir,  aucun  emploi^  carantie  ni  cau- 
tion;— Attendu  qu'une  pareille  mculté  accordée 
en  ces  termes  impliquait  pour  la  femme  le  droit 
non-seulement  de  vendre  à  réméré  ses  im* 
meubles  dotaux,  mais  encore  d'en  employer 
le  prix  à  sa  volonté,  même  à  payer  les  dettes 
de  son  mari;  —  Attendu,  à  un  antre  point  de 
vue^  que  la  Gour  d'appel,  en  le  décidant  ainsi, 
n'a  fait  qu'user  du  pouvoir  qu'elle  avait  de 
déterminer  souverainement  le  sens  et  la  portée 
d'une  convention  matrimoniale  qui  échappait 
à  l'interprétation  de  la  Gour  de  cassation;  que 
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le  moyen  n^est  donc  aucunement  justifié  j  — 
Rejette,  ete. 

Do  19  mars  186i.  —  Ch.  req.  —  Pré$.,  M. 
Nieras  Gaillard.— Aa^.,  M.  Hardoin  .—Conci. 
conf.y  M.  Blanche^  ar.  gén. — PL,  M.  Avtsse. 

DOT.—RiHPLoi.—  Plus-talue,  —  I>ohmaob»- 

OfTtnÊTS. 

Au  €09  où  k  mari  d'une  femme  mariée  sous 
U  régime  dotal  n'a  pas  fait  emploi  en  immeur- 
Mei  des  valeurs  dotales,  comme  le  contrat  de 
mariage  lui  en  imposait  l'obligation ,  il  peut, 
par  appréciation  des  termes  de  ce  contrai,  être 
iidari  tenu  de  restituer  à  sa  femme  ou  à  ses 
héritiers,  nonrêeulement  les  valeurs  par  lui 
reçues  et  non  employées ,  mais  encore ,  à  titre 
de  dommage$-4ntéréts,  la  somme  représentative 
de  la  plus^alue  qu'auraient  acquise  les  imr 
meubles  si  l'emploi  avait  été  effectué  de  la 
manière  exigée  par  le  contrat  de  mariage. 
(Cod.Nap.,  1382,1435.) 

(Dumonfr--€.  Hubert.) 

Le  eoDtrat  de  mariage  des  époux  Dûment, 
nariés  sous  le  régime  dotal,  portait  art.  6  : 
«  Nonobstant  la  soumission  au  régime  dotal, 
la  future ,  autorisée  de  son  mari  ou  de  la  jus- 
tice, pourra  Tendre  ou  échanger  tout  ou  par- 
tie de  ses  immeubles,  en  les  remplaçant  en 
d*antres  fonds  qui  lui  seront  également  con-r 
stitués  en  dot,  et  qui  ne  pourront  être  alié- 
Bés  ou  échangés  que  sous  la  même  condi- 
tion. »  U  était  dit  dans  Tart.  7  :  c  Aucuns 
des  capitaux  appartenant  à  la  future  ne  pour- 
ront être  reçus  qu'en  justifiant  d'une  acquisi- 
tion en  son  nom  pour  en  assurer  le  remploi.  » 
—  Après  le  décès  de  la  dame  Dumont,  la 
iicpiidation  de  ses  reprises  qui  eut  lieu  sur  la 
poursuite  de  la  dame  Hubert,  sa  fille  et  son 
héritière,  fit  ressortir  une  somme  de  62,251  fr. 
<pii  lui  était  échue  pendant  le  mariage  ou  pro- 
venant de  la  vente  de  ses  immeubles,  et  que 
son  mari  avait  reçue  sans  en  faire  l'emploi 
déterminé  par  le  contrat  de  mariage.  Les 
époux  Hubert,  se  fondant  sur  ce  que  remploi 
^pulé  en  immeubles  avait  pour  but  de  faire 
profiter  la  dame  Dumoht  de  la  plus-value  que 
tes  immeubles  étaient  susceptibles  d'acquérir, 
ont  demandé  que  le  sieur  Dumont  fût  tenu  de 
leur  restituer,  en  plus  des  reprises,  des  dom- 
mages-intérêts représentatifs  de  cette  plus- 
vahie. 

20  août  1855,  jugement  du  tribunal  d'Alen- 
çon  qui  déclare  mal  fondée  cette  demande  de 
doromases-intéréts . 

Appel;  et,  le  5  mars  1860,  arrêt  de  la  Cour 
impériale  de  Gaen  qui  infirme.  Cet  arrêt  con- 
sidère, en  substance,  que  par  Tart.  7  du  con- 
trat de  mariage,  le  sieur  Dumont  s'était  engagé 
à  employer  les  capitaux  de  son  épouse  en  ac- 
quisition d'immeubles,  non-seulement  pour 
leur  conservation,  mais  aussi  pour  que  celle-ci 
profitât  de  la  plus-value  que  ces  immeubles 
acquerraient  par  le  bénéfice  du  temps,  et, 
concluant  de  là  que  l'inaccomplissement  de 
cette  obligation  le  rendait  passible  de  domma- 


ges-intérêts, aux  termes  des  art.  1383  et  1142, 
Cod.  Nap.,  fixe  le  montant  de  ces  dommages- 
intérêts  à  15,000  fr.,  qu'il  accorde  à  la  dame 
Hubert  en  sus  des  reprises  liquidées. 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Dumont, 
pour  violation  des  principes  en  matière  de 
remploi  de  la  dot,  et  notamment  de  l'art. 
1435,  Cod.  Nap  ,  et  par  suite  fausse  applica- 
tion des  art.  1383  et  1142  du  même  Code,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a  jugé  que  la  femme  ma- 
riée sous  le  régime  dotal  ou  ses  représentants 
pouvaient  demander  au  mari,  qui  n'avait  pas 
fait  emploi  en  immeubles  des  valeurs  dotales, 
outre  la  restitution  de  ces  valeurs,  des  dom-. 
mages^intérêts  représentatifs  de  la  plu&-value 
qu'auraient  acquise  ces  immeubles,  bien  que 
le  défaut  d'emploi  ne  pût  par  lui-même  donner 
lieu  qu*à  une  action  en  restitution  des  sommes 
non  employées» 

ÂRKÉT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  si,  lorsque  le  ré- 
gime sous  lequel  les  époux  sont  mariés  est  mis 
en  question,  et  que  l'arrêt  attaqué  a  déterminé, 
d'après  les  clauses  du  contrat  de  mariage,  la 
nature  de  ce  régime,  la  Cour  de  cassation 
peut  reviser  cette  décision,  par  la  raison  que 
la  loi  a  réglé  elle-même  les  conditions  de 
chaque  régime ,  il  en  est  "autrement  lorsque  la 
difficulté  n'était  relative  qti'au  sens  et  à  la 
portée  d'une  clause  ordinaire  et  accessoire  du 
contrat  de  mariage,  indépendante  de  la  con- 
stitution du  régime;  que,  dans  ce  cas ,  le  juge 
du  fait  n'a  à  apprécier  que  l'intention  des 
parties  par  les  termes  de  1  ensemble  de  la  dis- 
position, comme  il  apprécie  les  clauses  de  tout 
autre  contrat;  que,  par  conséquent,  son  inter- 
prétation est  souveraine  ;  —  Attendu  que  l'art. 
7  du  contrat  de  mariage  des  époux  Dumont- 
Guibé  ne  contient  (^'une  stipulation  acces- 
soire et  ordinaire,  qui  n'a  aucun  rapport  avec 
le  régime  accepté  par  les  époux  ;  que  cet  arti- 
cle ne  s'applique  qu'à  l'emploi  à  faire  par  le 
mari  des  capitaux  de  son  épouse;  que  linter- 
prétation  que  l'arrêt  attaqué  a  donnée  aux 
dispositions  de  cet  article  n'est  donc  pas  sou- 
mise à  la  révision  de  la  Cour  de  cassation  ; — 
Attendu ^que,  d'après  la  clause  contenue  dans 
l'article  précité,  telle  qu'elle  a  été  interprétée 
par  l'arrêt  attaqué,  Dumont  s'était  engagé  à 
employer  les  capitaux  de  son  épouse  à  I  ac- 
quisition d' immeubles,  non-seulemen  t  pour  leur 
conservation,  mais  aussi  pour  que  son  épouse 
profitât  de  la  plus-value  que  ces  immeubles 
acquerraient  par  le  bénéfice  du  temps;  — At- 
tendu que  Dumont  ayant  retiré  les  capitaux 
de  son  épouse ,  sans  les  employer  à  l'acqui- 
sition dlmmcubles,  dans  son  intérêt,  était 
responsable,  vis-à-vis  d'elle,  du  préiudice 
qu'elle  en  avait  éprouvé  et  était  oblige,  aux 
termes  des  art.  1142  et  1383,  à  le  réparer; 
qu'en  ie  jugeant  ainsi,  l'arrêt  attaqué,  loin 
d'avoir  violé  les  articles  invoqués ,  en  a  fait 
au  contraire  une  juste  application;  —  Re- 
jette, etc. 

Du  27  mai  1861.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M, 
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Hardoîn.— jRapp.,  M.  Nicolas.— Conc/.  conf.y 
M.  de  Peyramonf,  av.  gén. — PL,  M.  Clément. 

1°  OBLIGATION.— Offre.— Acceptation. 
—Légataire. 

2»  Expertise.  —  Testament. — Estimation 
DE  RIENS.— Formes.— Récusation. 

1*  L'offre  faite  par  un  légataire  universel, 
chargé  de  remettre  aux  héritiers  tout  ce  qui, 
dans  les  biens  de  la  succession,  excédera  une 
certaine  somme,  après  vente  de  ces  biens  ou 
leur  estimation  par  experts,  de  faire  détermi- 
ner la  valeur  de  l'hérédité  au  moyen  de  la 
vente  des  biens,  n'emporte  renonciation  de  sa 
part  au  droit  qui  lui  est  conféré  par  le  testa- 
ment de  recourir,  sHl  le  veut,  à  hstimation, 
au'autant  que  cette  offre  a  été  acceptée  par  les 
héritiers.  (Cod.  Nap.,  4101  et  1134.)  (1) 

Et  L'offre  dont  il  t^agit  peut  être  déclarée 
n'avoir  pas  été  acceptée,  lorsque  les  héritiers  se 
sont  bornés,  dans  leur  réponse,  à  nier  Inexis- 
tence du  droit  d'option  invoqué  par  le  légor- 
taire  universel,  et  à  prétendre  que  dans  la 
pensée  du  testateur  la  vente  devait  nécessaire- 
ment avoir  la  préférence  sur  V estimation, 

2°  La  mission  donnée  par  un  testateur  à  des 
personnes  déterminées,  ou  qui  doivent  être 
déterminées  d'après  un  mode  indiqué,  d'estimer 
les  biens  composant  sa  succession,  ne  constitue 
point  une  expertise  judiciaire,— Par  suite,  les 
appréciateurs  indiqués  ne  sont  pas  astreints  à 
suivre  les  formes  prescrites  pour  les  expertises 
judiciaires,  et  spécialement  à  convoquer  les 
parties  pour  être  présentes  à  leurs  opérations. 
(Cod.  proc.,  315.) 

Ces  appréciateurs  ne  peuvent  non  plus  être 
récusés  pour  les  causes  applicables  aux  experts 
proprement  dits.  (Cod.  proc.,  310.) 

(Bonhore  et  autres— C.  De  Maleville.) 

Le  A  janv.  1860,  arrêt  de  la  Cour  impériale 
de  Bordeaux,  confirmatif  d'un  jugement  du 
tribunal  de  Sarlat  du  1*'  avr.  i859,  qui  fait 
suffisamment  connaître  les  faits  de  la  cause  : 

m  Attendu  que,  par  son  testament  en  forme 
mystique,  sous  la  date  du  11  fév.  1855,  la  dame 
Limoges,  née  de  Maleville,  après  avoir  insti- 
tué M.  Lucien  de  Maleville,  l'aîné  de  ses  ne- 
veux, pour  son  lécataire  universel,  et  fait  un 
grand  nombre  de  legs,  prévoit  le  cas  où  la 
valeur  des  biens  qu'elle  tient  de  son  mari  dé- 
passerait le  montant  de  ses  reprises  ou  de  sa 
fortune  propre,  qu'elle  évalue  à  129,000  fr.,  et 
exprime  la  volonté  que  l'excédant  ne  proOte' 

(i)  V,  sur  la  formation  des  contrats  ou  obliga- 
tions par  oflfres  ou  promesses,  la  Table  générale  De- 
vill.  elGilbM  ▼•  Obligations,  n*  1  et  s.,  ainsi  que  le 
Co<L  Nap>  annoté  de  Gilbert,  art,  iiO!,  n.  1  et  s. 

(2)  Voici  le  texte  de  celte  clause  :  «  Dans  le  cas 
où  les  biens  que  je  laisserai  à  mon  décès  dépasse- 
raient la  valeur  de  mes  biens  propres,  j'entends  que 
Texcédant  qui  proviendrait  de  la  fortuue  de  mon 
bien  cher  mari  lasse  retour  à  sa  famille,  au  préju- 
dice de  laquelle  je  n^ai  jamais  pensé  que  la  mienne 
dût  profiter  du  testament  qu^il  a  bien  voulu  faire  en 


pas  à  sa  famille,  mais  fasse  retour  à  la  famille 
de  son  mari  ;  mi'en  ce  qui  touche  l'évaluatioii 
des  biens,  elle  laisse  à  son  légataire  universel 
Foption  de  les  vendre  selon  le  mode  qui  lui 
paraîtra  le  plus  convenable  ou  de  les  faire 
estimer,  et  veut,  en  ce  cas,  que  l'estimation 
définitive  en   soit  faite  par  Isidore  Lamaze, 
notaire,  et  Paul  Laroche,  lesquels  s'adjoin- 
dront un  troisième  expert  de  leur  choix  (2); 
que  la  testatrice  étant  décédée  le  6  déc.  1857, 
le  28  du  même  mois,  suri  l'invitation  du  léga- 
taire universel,  les  sieurs  Lamaze,  Laroche  et 
Combet,  percepteur  à  Terrasson,  qu'ils  se  sont 
adjoint  pour  troisième  expert,  procédèrent,  en 
exécution  du  testament  dont  la  disposition  est 
transcrite  en  tête  de  leur  procès-verbal,  à  l'es- 
timation des  biens  meubles  et  immeubles  com- 
posant la  succession;   qu'ils  estimèrent  les 
immeubles  à  124,962  fr.  etle  mobilierà  3,683  f. 
50  cent.  ;  quMI  s'agit  de  savoir  si  cette  estima- 
tion doit  faire  loi  entre  les  deux  parties  ;  que 
les  appelants  soutiennent  que  non,  1^  parce 
que,  par  sa  lettre  du  6  fév.  1858,  l'intimé  a 
renoncé  à  s'en  prévaloir,  et  offert  de  faire  pro- 
céder à  la  vente;  qu'il  s'est  ainsi  formé  entre 
les  parties  un  contrat  dont  il  ne  peut  plus  au- 
jourd'hui se  départir;  2*...;  3<»  parce  que  l'es- 
timation du  28  déc.  1859  est  nulle,  soit  pour 
vice  de  forme,  soit  parce  qu'il  existait  à  l'égard 
de  deux  experts  des  causes  de  récusation,  soit 
enfin  parce  que  l'évaluation  faite  par  les  ex- 
perts est  manifestement  inférieure  à  la  valeur 
des  biens;— Sur  le  premier  moyen  : — Attendu 
que,  par  sa  lettre  du  6  fév.  1858,  adressée  à 
M.  Bonhore,  l'un  des  appelants, et  celui  qui,  à 
raison  de  sa  longue  expérience  des  affaires, 
avait  la  direction  des  intérêts  communs,  l'in- 
timé, en  lui  faisant  connaître  les  résuluts  de 
l'estimation,  exprime  l'intention  de  ne  pas  se 
prévaloir  de  l'option  qui  lui  était  laissée  par  le 
testament  et  de  faire  procéder,  si  les  héritiers 
Limoges  le  désiraient,  à  la  mise  en  vente  des 
biens  selon  le  mode  qui  leur  paraîtrait  le  plus 
profitable  ;  mais  que,  tout  en  se  montrant  sen- 
sible à  cette  ouverture  bienveillante,  M.  Bon- 
hore ne  parat  pas  s'y  arrêter  ;  qu'il  contesta 
en  termeîi  polis,  mais  formels,  le  droit  d'option 
que  s'attribuait  l'intimé,  et  soutint  que,  dans 
la  pensée  de  la  testatrice,  la  vente  devait  avoir 
la  préférence  sur  Testimation  ;  qu'en  définiti- 
ve, les  parties  n'ayant  pu  s'entendre,  l'intimé 
relira  sa  proposition  et  on  resta  d'un  commun 
accord  dans  les  termes  du  testament;  que  c'est 


ma  faveur  par  un  témoignage  d'affection  dont  je  lui 
conserverai  jusqu'à  mon  dernier  jour  la  plus  vive 
reconnaissance  ;  à  défaut  de  la  vente  qui  serait  faite 
de  mes  biens  par  mon  légataire  universel,  suivant  le 
mode  qui  lui  paraîtra  le  plus  convenable,  Testima- 
tion  définitive  en  sera  faite  collectivement  et  à  la 
pluralité  des  voix  par  M*  Isidore  de  Lamaae,  no- 
taire, et  Paul  Laroche,  et  un  troisième  expert  qui 
sera  choisi  par  eux,  sinon  par  M.  le  président  do 
tribunal  de  Sarlat.  » 
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là  ee  qui  résulte  clairement  de  la  correspon- 
dance ,  notamment  de  la  lettre  de  M.  Bonhore 
du  19  mars  i858^  qu'ainsi  ce  premier  moyen 
n'est  pas  fondé  ; 

...Sur  le  troisième  moyen  : — Attendu  que  la 
mission  confiée  directement  par  la  testatrice 
aui  sieurs  Lamaze  et  Laroche,  indirectement 
et  par  délégation  au  sieur  Combet,  différait 
essentiellement,  soit  au  fond,  soit  quant  à  la 
forme,  de  la  mission  donnée  aux  experts  nom- 
més en  justice  ;  que  les  experts  nommés  par 
les  tribunaux  remplissent  un  mandat  judiciai- 
re, 4pi  a  ses  règles  écrites  dans  le  Code  de 
procédure  civile,  et  sont  soumis  par  la  loi  à 
des  formes  précises  dont  ils  ne  peuvent  s'é- 
carter; que  les  sieurs  Lamaze,  Laroche  et 
Gombet,  tenant  leurs  pouvoirs  de  la  testa- 
trice, ne  relevaient  que  de  sa  volonté;  que 
c'est  dans  son  intention  écrite  ou  présumée, 
ei  non  dans  les  dispositions  du  Gode  de  pro- 
cédure, qu*U  faut  chercher  les  règles  de  leur 
mandat;  que  les  sieurs  Lamaze  et  Laroche 
étaient  déjà  depuis  longtemps  investis  de  sa 
confiance  ;  que  le  premier  était  son  notaire, 
le  second^  le  régisseur  de  ses  biens;  qu'elle 
les  a  choisis  parce  qu*elle  avait  foi  en  leur 
probité  et  parce  qu'ils  connaissaient  mieux  que 
personne  la  valeur  des  immeubles  à  estimer  ; 
qu^il  est  évident  qu'elle  a  entendu  leur  laisser, 
ainsi  qu'au  tiers  expert,  toute  liberté  ^uant  au 
mode  de  procéder,  et  s'en  est  entièrement 
remise  à  leurs  lumières  et  à  leur  conscience  ; 
qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'arrêter  aux  cri- 
tiques dirigées  contre  la  forme  de  leur  opé- 
ration ; — ^Attendu  que  les  causes  de  récusation 
ou  de  suspicion  alléguées  contre  les  sieurs 
Lamaze  et  Laroche  sont  en  contradiction  avec 
le  testament  et  les  motifs  qui  ont  dicté  le  choix 
de  la  testatrice;  qu'elle  n  a  fait  que  leur  con- 
tinuer, après  sa  mort,  la  confiance  qu'elle  leur 
accordait  de  son  vivant;  qu'elle  connaissait 
parfaitement  les  rapports  qui  s'étaient  formés^, 
probablement  sous  ses  auspices,  entre  eux  et 
le  neveu  à  qui  elle  destinait  sa  succession ,  et 
que  si  ces  rapports  de  bienveillance  n'avaient 
pas  contribué  à  déterminer  son  choix,   au 
moins   ne  l'avaient-ils  pas  empêchée  de  les 
choisir  ;  que  les  appelants  ne  sauraient  y  pui- 
ser UD  grief  contre  les  experts  et  contre  l'es- 
timation; qu'en  ce  qui  concerne  en  particulier 
le  sîeur  Laroche,  l'intimé  n'aurait  pu,  sans 
aUer  contre  l'intention  de  la  testatrice  et  se 
mettre  en  opposition  avec  ses  sentiments,  lui 
retirer  la  gestion  des  biens;  car  elle  n'avait 
certainement  pas  voulu^  en  l'honorant  de  son 
cfaoii,lui  faire  perdre  le  modeste  emploi  qu'elle 
lui  avait  confie;  qu'enfin  l'acceptation  par  le 
sieur  Gombet,  troisième  expert,  de  la  procu- 
ration envoyée  en  blanc  de  Paris  par  le  lé- 
gataire universel  pour  TaccompUssement  des 
formalités  ordinaires  en   matière  de  succes- 
sion, procuration  dont  il  ne  fit  usage  que  pour 
requérir  la  levée  des  scellés,  est  un  acte  de 
pore  obl^eance,  qui  ne  rentre  dans  aucun  des 
cas  de  récusation  prévus  par  la  loi,  et  qui^ 


envisagé  en  lui-même,  ne  saurait  faire  suspec*- 
ter  son  impartialité  ;  qu'il  n'y  a  pas  à  s'occuper 
de  la  procuration  qui  lui  a  été  donnée  ulté- 
rieurement pour  la  vente  de  la  maison  et  de 
l'enclos  sis  à  Terrasson,  non  plus  que  de  l'ac- 
quisition qu'il  a  faite  pour  son  compte  d'une 
pièce  de  terre  détachée  de  l'enclos,  ces  faits 
étant  postérieurs  de  près  de  deux  mois  à  l'opé- 
ration à  laquelle  il  a  concouru,  et  n'ayant  avec 
elle  aucune  liaison  ; — Par  ces  motifs^  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  consorts 
Bonhore.—!"  Moyen.  Violation  des  art.  1102, 
1134  et  1191,  God.  Nap.,  en  ce  oue  l'arrêt 
attaqué  n'a  pas  donné  effet  à  une  offre  accep- 
tée par  ceux  à  qui  elle  avait  été  faite  et  qui 
n'avait  été  rétractée  qu'après  cette  accepta- 
tion. 

2«  Moyen,  Violation  des  art.  310  et  315, 
God.  proc,  en  ce  que  le  même  arrêt  s'est 
basé  sur  une  expertise  nulle,  d'une  part,  pour 
avoir  été  faite  hors  la  présence  des  parties 
intéressées,  et,  d'autre  part,  avec  le  concours 
d'un  expert  choisi  par  les  deux  autres  et  qui, 
ayant  des  relations  d'affaires  avec  la  partie 
adverse,  ne  présentait  pas  des  garanties  suf- 
fisantes d'imparUaUté. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  ;  — 
Attendu  qu'une  offre  légalement  acceptée  con- 
stitue, il  est  vrai,  entre  les  parties,  un  lien 
de  droit  qui  ne  peut  plus  être  rompu  que  de 
leur  consentement  mutuel  ;— Mais  attendu  qu'il 
a  été  décidé  souverainement,  en  fait,  par  l'ar- 
rêt attaqué  que  la  proposition  de  Maleville  aux 
héritiers  Limoges  de  renoncer  à  l'option  qui 
lui  avait  été  laissée  n'a  pas  été  acceptée  par 
ceux-ci,  et  qu'en  jugeant,  en  droit,  que,  dans 
ces  circonstances,  de  Maleville  avait  pu  rétrac- 
ter sa  proposition,  la  Gour  impériale  de  Bor- 
deaux a  fait  une  légitime  apphcation  des  rè- 
gles qui  président  à  la  formation  des  conven- 
tions; 

Sur   la    première  branche  du    deuxième 
moyen  :  —  Attendu  que  la  mission  conférée 
aux  appréciateurs  nommés  par  le  testament 
de  la  veuve  Limoges  ne  constituait  ni   un 
arbitrage,  ni  une  expertise  judiciaire;  que,  dès 
lors,  elle  ne  pouvait  être  soumise  aux  forma- 
lités instituées  pour  ces  deux  espèces  de  pro- 
cédures ;  que  cette  mission,  toute  de  confian- 
ce, et  donnée  dans  les  termes  les  plus  absolus, 
I  ne  pouvait  être  assujettie  à  des  conditions  spé 
;  ciales  de  validité,  sans  ajouter  au  testament 
j  une  disposition  qui  ne  s'y  trouve  pas  ;— Sur 
1  la  deuxième  branche  du  même  moyen  : — ^At- 
I  tendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que  la 
,  testatrice  connaissait  depuis  longtemps  les  deux 
appréciateurs  par  elle  nommés,  ainsi  que  les 
rapports  qui  pouvaient  exister  entre  eux  et 
son  légataire  universel  ;  que  ce  sont  précisé- 
ment ces  longues  relations  qui  ont  déterminé 
sa  confiance  ;  —  Qu'à  l'égard  du  troisième, 
nommé  par  les  deux  premiers  en  vertu  du 
testament,  il  agissait  nécessairement  dans  les 
mêmes  conditions  que  ceux-ci^  et  que^  d*ail- 


laiH^^ 


Jmritpftiëenee  ée  ta  Corn-  é$  tmtntiim. 


lenPS;  les  faits  artiCBlés  contre  lul^  étrangers 
aux  cas  de  récusation  prévus  par  la  loi,  ne 
pouvaient,  soit  par  leur  nature,  soit  par  leur 
date,  faire  suspecter  son  impartialité;  —  At- 
tendu qu'en  décidant,  dans  l'état  des  faits 
ainsi  constatés,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de 
s'arrêter  aux  reproches  adressés  aux  sieurs 
Laniaze,  Laroche  et  Gombet,  la  Cour  impériale 
de  Bordeaux  n'a  fait  qu'user  du  droit  souve- 
rain d'appréciation  qui  ki  appartenait ;—Re*- 
jette,  etc. 

Du  16  avril  4861.  —  Ch.  ren.  —  Pré$.,  M. 
Nicias  Gaillard.—  Raijpp.^  M.  Souèf.  —  Conc/. 
emf.y  M.  Blanche,  av.  gén.— P/.,  M.  Bosviel. 

10  SAISIE-ARRÈT.^.Gbéângb  incbrtauie. 

— DOHII  AGES-IKTfiRÊTS . 

S^*  Exécution  bb  juGBimrr.— Tribuhal  de 

GOHKSRCB.  —  GOMPÉTEXCB.  —  DOMMÀGES-INTÉ- 
BÊTfi. 

\*  ta  ewidamnoHon  à  été  dwnmagei-inté- 
rétt  par  chaque  jour  de  retard  dans  Vexécnr- 
tian  d'une  ohiçation,  ne  peut  tervir  de  base 
à  une  saisie^-arréty  tant  qm  le  retard  dans 
l'exécution  de  l'obUgatien  n'a  pas  été  eon* 
staté  :  le  droit  aux  dommages-intéréls  n*étant 
jusque4à  qu'éventuel  et  incertain.  (God.  Nap., 
551  et  557.)  (t) 

2«  Les  tri^naux  civils  ^  seuis  cempétents 
pour  connaître  de  l'exécution  des  jugemenu 
des  tribunaux  de  commerce,  sont  également 
compétents  pour  connaitre  des  qt^estions  acces- 
soires qui  se  rattachent  à  cette  exécution,  — 
Spécialement,  c^est  aux  tribunaux  civils  qt^il 
appartient  de  décider  si  une  condamnation  à 
des  dwnmages-intéréts  prononcée  par  un  juge- 
ment commercial,  pour  le  cas  d'inexécution 
d'une  condamnatùm  principale,  ont  été  encou- 
rus par  la  partie  condamnée,  (God.  proc,  442, 
553.)  (2) 

Stavoux^G.  Pinsard.) 
insard,  entrepreneur  de  la  four- 
niture des  services  économiques  et  de  Texploi- 
talion  du  travail  des  prisons  du  Loiret,  a,  par 
divers  traités  en  date  des  10  mars,  23  avril' 
et  15  juin.  1858,  cédé  ses  marchés  au  sieur 
Ravoux.  Aux  termes  de  ces  traités,  la  cession 
devait  s'opérer  par  une  substitution  directe  du 
sieur  Ravoux  dans  les  droits  de  Pinsard,  ou, 
si  l'administration  refusait  son  agrément  à 
cette  substitution,  au  moyen  d'une  procura- 
tion irrévocable  que  Pinsard  donnerait  à  un 


(i)  Une  pareille  créanoe  a*est  ni  certaine,  puis- 
qu'elle est  soumise  à  une  condition,  ni  liquide,  puis- 
que le  chiffre  en  est  indéterminé,  ni  exigible,  puis- 
que son  exigibilité  dépend  de  son  existence  et  de  sa 
certitude.  Or,  il  est  constant  qu'une  saisie-arrêt  ne 
peut  être  formée  pour  une  créance  qui  manque  de 
Tune  de  ces  (rois  qualités.  Y.  Table  générale  DeviiL 
et  Gilb.,  f  Saisie-arrèt^  n.  i5  et  s.,  26  et  s.  Jungt, 
comme  application  du  même  principe ,  Douai ,  3 
mai  1853,  et  Paris,  28  fév.  185^  (vol.  i85A.2.i6i 
etsaA)*  , 

(1)  La  Goar  de  cassation  a  consacré  le 


tiers  qu'il  présenteraitàradministration  comme 
son  mandataire,  mais  qui,  dans  la  réalité,  ^- 
rerait  Tentreprise  pour  le  compte  de  Ravoui. 
—  I-e  29  septembre  suivant,  l'autorisation  de 
la  substitution  projetée  n'ayant  pas  été  obte- 
nue, le  sieur  Pinsard  a  passé  au  frère  de  son 
cessionnaire  une  procuration  à  l'effet  de  gérer 
rentreprise  cédée  ;  mais  bientôt  après  il  a 
révoqué  cette  procuration.  Alors^  le  tribunal 
de  commerce  d'Orléans  a  rendu,  sur  la  de- 
mande de  Ravoux,  et  à  la  date  du  23  dée. 

1858,  un  jugement  confirmé  sur  appel  par  la 
Gour  impériale  de  la  même  ville  le  15  nars 

1859,  ordonnant  que  a  dans  les  quarante-huit 
heures  du  jugement,  Pinsard  retirerai  sa 
révocation  de  procuration  par  désistement 
régulier,  et  conférerait  une  nouvelle  procura- 
tion, si  besoin  était  ;  sinon  et  faute  de  ce  faire, 
Pinsard  était,  dès  à  présent,  condamné  à  50  fr. 
par  cbatiue  jour  de  retard.  »  —  Pour  se  con- 
former à  cette  décision,  le  sieur  Pinsard  pré- 
senta à  l'agrément  de  l'administration  un 
nouveau  mandataire  ;  mais  un  arrêté  da  con- 
seil de  préfecture  du  Loiret  du  9  aoàt  1859, 
ayant  prononcé  la  résiliation  des  marchés  in- 
tervenus entre  Pinsard  et  l'administration,  il 
ne  put  être  donné  suite  au  nouveau  mandat. 

Dans  ces  circonstances,  le  sieur  Ravoux  se 
crut  autorisé  à  pratiquer  contre  Pinsard  diver- 
ses saisies-arrêts  entre  les  mains  des  payeurs 
de  plusieurs  départements,  pour  avoir  paie- 
ment des  dommages-intérêts  que  lui  avait 
alloués  le  jugement  du  23  déc.  1858.— A  la  de- 
mande en  validité  de  ces. saisie» arréts  formée 
contre  lui  par  Ravoux,  Pinsard  opposa  (^ue 
les  saisies  étaient  nulles  comme  pratiquées 
pour  une  créance  qui  n'existait  pas,  attendu 
qu'il  avait  fait  tout  ce  qui  dépeudait  de  lui 
pour  exécuter  le  jugement  précité,  et,  en  tout 
cas,  pour  une  créance  qui  n'était  pas  liquide. 
—Le  sieur  Ravoux  répliqua  que  la  liquidation 
des  dommages-intérêts  résultait  suffisamment 
de  la  fixation  à  50  fr.  par  chaque  jour  de  re- 
tard qui  en  était  faite  par  le  jugement,  ei  que, 
ouantau  point  de  savoir  si  ce  jugement  avait 
été  ou  non  sérieusement  exécuté,  ce  n'était 
pas  au  tribunal  civil,  saisi  de  la  demande  en 
validité  des  saisies-arrêts,  mais  au  tribunal  de 
commerce  seul  qu'il  appartenait  de  le  décider. 

Sur  ce,  le  tribunal  civil  d'Orléans  a  rendu, 
le  30  août  1859,  «n  jugement  par  lequel  il 
annula  les  saisies-arrêts  sur  le  motif  qu'elles 


principe  par  un  préoédeot  arrêt  du  7  fér,  18^4 
(vol.  iS&Â.  1.373).  F.  aussi  anal,  dans  le  même 
sens,  Florence,  28  janv.  1811  (u  3.2.403).  —  Mais 
jugé  que  lorsqu*un  tribunal  de  commerce  a  con- 
damné une  partie  à  des  dommages-intérêts  à  mettre 
par  état  ou  déclaration,  il  est  compétent  pour  con- 
naître des  diflicultés  qui  s^élè^ent  sur  la  quotité  de 
ces  dommages-intérêts;  que  ce  n^est  pas  là  de  sa 
part  connaitre  de  Texécution  de  son  jugement  dans 
le  sens  de  Part  442,  Cod.  proc.  x  Douai,  20  août 
1827  (t.  8.2.407),  et  le  Cod.  proo.  annoté  de  Gil« 
bert,  art,  657,  n.  a  et  ». 
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avaient  été  juratiquées  pour  une  créance  non 
liquide,  mais  se  déclan  incompétent  sur  les 
conclusions  du  sieur  Pinsard,  tendant  à  faire 
décider  qa*il  avait  satisfait  à  la  condamnation 
proDoncee  contre  lui  par  le  Jugement  du  tri- 
boDâl  de  commerce  du  23  dec.  1858^  attendu 
qu1i  s'a(ps6ait  de  l'interprétation  et  non  de 
resécution  de  ce  ju^cement. 

Appel  principal  de  la  part  de  Ravoux.  •— 
Appel  Incident  par  Pinsani.  —  Et.  le  8  déc. 
i859,  arrêt  de  la  Cour  impériale  d'Orléans  qui 
coDtinne  sur  Tàppel  principal  et  iniirme  sur 
l'appel  incident,  dans  les  termes  suivants  : 

K  £b  ce  qui  touche  Tappel  principal  de  Rar 
veux,  portant  uniquement  sur  la  disposition 
dy  jugepnent  qui  déclare  nulles  les  saisie^^r- 
rêls  pratiquées  sur  Pinsard  par  actes  des  V*, 
î  et  il  noût  |8£$9:  —Attendu^  en  droit,  que 
pour  former  yalablement  une  saisie-arrêt,  il 
laut  être  muni  d'un  titre  constitutif,  d'une 
créance  eertaine,  liquide  et  eii^^ible,  ou  de  la 
pemissîon  du  juge  ([ui  supplée  à  Tabsence 
de  ce  titre;  que  la  créance  doit  être  certaine, 
c'estr^-dire  aue  son  eiistence  ne  soit  pas 
subordonnée  a  une  condition  dont  Tévéne- 
ment  en  anéantirait  le  principe  et  la  cause  ; 
qu'elle  doit  être  liquide,  puisque  Tart.  559 
exige,  k  neioe  de  nullité,  renonciation  dans 
l'exploit  ae  saisie-arrêt  de  la  somme  uour  la- 
quelle elle  est  faite,  afin  de  mettre  le  tiers 
mtÀ  k  même  de  juger  s'il  peut  se  libérer  vis- 
à-YÎs  du  saisi  des  sommes  qu'il  lui  doit  et  qui 
eKcéderaienc  les  causes  de  la  saisie;  qu'enun 
)i  créance  doit  être  exigible,  d'après  la  règle 
que  oui  a  terme  ne  doit  rien;— Attendu  qu'au- 
con  de  ces  éléments  essentiels  ne  se  rencon- 
tre dans  U  prétendue  créance  dont  Ravoux  a 
poursuivile  paiement  par  la  yole  de  saisie-arrêt  ; 
qu'en  effel,  le  jugement  du  23  déc.  1858, 
coDlirmé  par  l'arrêt  du  15  mars  1859,  en  vertu 
daquel  il  a  pratiqué  les  saisies-arrêts  dont  il 
»agit,  ne  constitue  pas  une  créance  certaine 
et  liquide  ;  que  ce  jugement  ordonne  à  Pin- 
said  de  conférer,  dans  le  délai  de  quarante- 
huit  beures,  une  nouvelle  procuration  à  un 
tiers  dé«gné  par  Ravoux;  sinon  condamne 
Pinsard  à  paver  à  celui-ci  50  fr.  par  chaque 
jour  de  retard;  —  Attendu  que  cette  sanction 
pénale  est  purement  comminatoire  :  qu'elle  ne 
coBstiiuc  pas  une  condamnation  formelle  et 
définitive  I  qu'elle  est  essentiellement  condi- 
tiounelle  et  sub<Nrdonnée  au  refus  d'accomplir 
l'obligation  imposée;  que,  loin  d'avoir  refusé 
l'aecomplissement  de  cette  obligation,  Pinsard 
prétend  avoir  fait  tout  ce  qu'il  lui  était  possi- 
ble de  faire  pour  arriver  à  son  exécution  ;  que 
le  fait  seul  de  cette  contestation  entre  les 
pvties  suIBsait  pour  enlever  au  droit  de  créance 
invoflué  par  Ravoux.  le  caractère  de  certitude 
eiîgepar  laloi|  qu'il  ne  peut  donc  pas  résulter 
de  la  disposition  du  jugement  prédaté  une 
créance  certaine  et  liquide,  doni  RaVoux  n'a 
pas  pu,  par  celte  raison  même ,  énoncer  le 
fuaatimi  dans  les  exploits  de  saisie  ;  —  En  ce 
qui  touche  l'appel  iftoideut  relevé  par  Pinsard 


contre  la  disposition  du  jugement  du  30  aoàt 
1859,  par  laquelle  le  tribanal  civil  s'est  dé- 
claré incompétent  pour  statuer  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  Pinsard  a  accompli,  autant 
({u'il  était  en  lui,  l'obligation  imposée  par  le 
jugement  du  25  déc.  1858  :  —Sur  la  question 
de  compétence  :  —  Attendu  que  la  demande 
reconventionnelle  de  Pinsard  saisissait  le  tri- 
bunal civil  d'une  question  d'exécution  du  ju- 
gement du  tribunal  de  commerce  d'Orléans  ; 
qu'en  effet,  il  demandait  au  tribunal  de  décla- 
rer la  validité  des  sommations  par  lui  faites 
à  Ravoux  par  actes  des  3  mai  et  6  juill.  1859, 
et,  par  suite,  de  déclarer  qu'il  avait  rempU 
les  obligations  prescrites  par  le  jugement 
précité;  que  la  décision  à  rendre  par  le  tribu- 
nal n'exigeait  de  sa  part  que  l'appréciaiion  de 
faits  postérieurs  à  ce  jugement,  et  ne  i'obli- 
ffeait  pas  à  se  livrer  à  l'interprétation  des 
dispositions  mêmes  de  ce  jugement,  dont  le 
sens  et  la  portée  n'offrent  matière  à  aucun 
doute;  que,  dans  cet  état ,  le  tribunal  civil 
n'avait  pas  à  juger  une  contestation  commer-^ 
ciale  de  sa  nature,  mais  seulement  une  simple 
question  d'exécution  d'un  jugement  commer- 
cial ;  que  sa  compétence  résulte  des  principes 
généraux  sur  la  matière  et  des  dispositions 
spéciales  de  la  loi  ;  qu'en  droit,  les  tribunaux 
4e  commerce  sont  des  ju^es  d'exception,  tan^ 
dis  que  les  tribunaux  civds  ont  plénitude  de 
juridiction  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  44â,God, 
proc,  les  tribunaux  de  commerce  ne  connais- 
sent pas  de  Texécution  de  leurs  jugements; 
que  fart.  553,  plus  explicite  encore,  dispose 

Sue  les  contestations  élevées  sur  l'exécution 
es  jugements  consulaires  doivent  être  portées 
au  tribunal  civil  du  lieu  où  se  poursuit  l'exé** 
cution  ;-rQu'il  suit  de  là  que  c  est  à  tort  que 
les  premiers  juges  se  sont  déclarés  incompé- 
tents, et  qu'il  y  a  lieu  d'infirmer  le  juçemeni 
sur  ce  point;  —  Et  au  fond  :  —  Attendfu  qu'il 
résulte  des  pièces  et  documents  du  procès  que 
Pinsard  a  conféré  successivement  son  mandat 
à  toutes  les  personnes  indiquées  par  Ravoux^ 
et  les  a  présentées  à  l'agrément  de  l'adminis- 
tration... (suit  l'éttumération  d'autres  faits  que 
la  Cour  déclare  constituer  des  actes  d'exécu- 
tion aussi  complets  que  possible  du  jugement 
du 23  déc.  1858);— Par  ces  motifs,  déclare 
mal  fondé  l'appel  principal  de  Ravoux  ;  confirme 
la  disposition  du  jugement  qui  annule  les 
saisies-arrêts  en  la  forme  ;  —  Reçoit  l'appel 
incident  ;  réforme  les  dispositions  du  jugement 
quia  déclaré  l'incompétence  du  tribunal  civil: 
évoque,  et,  statuant  au  fond,  dit  que  Pinsard 
a  fait  tout  ce  qui  dépendait  de  lui  pour  donner 
exécution  au  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce; qu'ainsi  la  condamnation  à  50  fr.  de 
donun^es-intérêu  est  restée  comminatoire  et 
sans  effet,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Ravoux. 
^i** Moyen.  Fausse  application  de  l'art.  551, 
Cod.  proc,  et  violation  des  art.  557  et  559  du 
même  Code,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré 
nulles  des  saisiesHurréts  praUqueej»  en  vertu 
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d'un  titre  exécutoire,  sous  prétexte  que  la 
créance  du  saisissant  n'était  ni  certaine  ni 
liquide,  alors  cependant  que  cette  créance  se 
composait  d'une  série  de  prestations  dont  la 
quotité  était  nettement  déterminée,  puisqu'elle 
consistait  dans  une  somme  de  50  fr.  par  cha- 
que jour  de  retard. 

2«  Moyen.  Violation  de  l'art.  632,  Cod. 
comm.  y  et  fausse  application  des  art.  442  et 
S53,  Cod.  proc,  en  ce  que  Tarrét  dénoncé  a 
déclaré  le  tribunal  civil  compétent  pour  con- 
naître d'une  contestation  qui  n'était  que  la 
suite  et  le  complément  d'un  litige  jugé  par  le 
tribunal  de  commerce. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  qu'il  est  de  principe  qu'il  ne  peut  être 
procédé  à  ulie  saisie  qu  en  vertu  d'un  titre 
exécutoire  ou  pour  chose  liquide  et  certaine; 
•—Attendu  qu'il  n'en  était  pas  ainsi  dans  la 
cause  actuelle  ;  —  Que  la  condamnation  pro- 
noncée contre  Pinsard  par  le  jugement  du 
tribunal  de  commerce  d  Orléans  du  23  dec. 
1858 ,  confirmé  par  un  arrêt  de  la  Cour  im- 
périale siégeant  en  cette  ville,  à  la  date  du  15 
mars  1859,  était  purement  éventuelle,  et  qu'à 
répoque  où  les  saisies  ont  été  opérées  par 
Ravoux,  aucune  créance  liquide  et  certaine 
n'existait  h  son  profit  contre  son  adversaire  ; 
—Qu'il  résulte  même  de  l'arrêt  attaqué  que 
Pinsard  a  exécuté,  autant  qu'il  était  en  lui, 
le  jugement  susmentionné,  et  qu'ils'cst  trouvé 
ainsi  affranchi  de  la  condamnation  condition- 
nelle prononcée  contre  lui  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  — Attendu  qu'aux 
termes  des  art.  442  et  553,  Cod.  proc.  civ., 
les  tribunaux  de  commerce  ne  connaissent  pas 
de  l'exécution  de  leurs  jugements,  et  que  les 
contestations  élevées  sur  l'exécution  des  juge- 
ments de  ces  tribunaux  doivent  être  portées 
au  tribunal  de  première  instance  du  lieu  où 
Pexécution  se  poursuit  ; — Que  ce  droit  exclu- 
sif réservé  aux  tribunaux  de  première  instan- 
ce, emporte  pour  eux  le  droit  de  connaître  des 
questions  accessoires  qui  se  rattachent  à  cette 
exécution  ;— Attendu  que  c'est  d'une  question 
de  cette  nature  qu'il  s'agissait  dans  l'espèce; 
—Rejette,  etc. 

Du  31  déc.  1860.  •—  Ch.  reo.  —  Prés,,  M. 
Nicias  Gaillard.  —  Rapp.,  M.  Taillandier.  — 
ConeL  conf,,  M.  Blanche,  av.  gén.  —  PL,  M. 
Beauvois-Devaux. 

l*»  CONNAISSEMENT.  —  Endossement.— 

PBOPRIÉTfi. 

2*  FAiixrrE.— Rbverdication.—  Connais- 
SEKENT. — Facture. 

1«  et  2"*  L'endossement  d'un  connaissement 
est  translatif  de  la  propriété  des  marchandi- 
ses auxquelles  le  connaissement  s'applique  et 
qui  se  trouvent  en  cours  de  voyage,  sans  qu'il 
soit  nécessaire,  où-d-vM  des  tiers  autres  que  le 
vmdeur  primitif  qui  revendiquerait  ces  mar- 
chandises dans  la  faillite  de  l'acheteur,  que  la 
tivente  faite  par  ce  demier  ait  été  fuite  à  la 


fois  sur  connaissement  et  sur  lettre  de  voiture. 
(Cod.  comm.,  281  et  576.)  (1) 

(Thiriez  et  comp.  •—  C.  Noël  et  comp.) 
Nous  avons  rapporté  dans  notre  vol.  de 
1861,  2«  part.,  p.  117,  un  arrêt  de  la  Cour 
impériale  de  Paris  du  l"déc.  1860,  qui, rendu 
sur  le  renvoi  prononcé  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  17  août  1859,  inséré 
dans  le  vol.  de  1860,  l'«  part.,  p.  161,  et 
précédé  de  l'exposé  des  faits,  a  statué  sur  les 
difficultés  pendantes  entre  les  parties.  11  est  à 
remarquer  que,  devant  la  Cour  de  Paris,  les 
sieurs  Thiriez  et  comp.,  qui  prétendaient  droit 
aux  marchandises  faisant  l'objet  du  connais- 
sement passé  à  l'ordre  des  sieurs  Noël  et 
comp., soutinrent,  subsidiairement  auxmoyens 

Su'ils  avaient  fait  valoir  jusque-là,  que  l'en- 
ossement  de  ce  connaissement  n'avait  pu 
être  translatif  de  propriété  au  profit  des  sieurs 
Noël  et  comp.,  et  ne  pouvait  pas  faire  obstacle 
à  la  revendication  qu  ils  exerçaient,  parce  que 
cet  endossement  n'avait  pas  été  accompagné 
de  la  remise  de  la  facture,  circonstance  impé- 
rativement exigée  par  l'art.  576,  Cod.  comm. 
—  Ce  moyen  fut  rejeté  comme  les  autres  par 
l'arrêt  précité  du  1"'  déc.  1860. 

Nouveau  POURVOI,  cette  fois  de  la  part 
des  sieurs  Thiriez  et  comp.,  pour  fausse  ap- 
plication des  art.  281  et  s.,  Cod.  Nap.,  et  vio- 
lation de  l'art.  576,  même  Code,  en  ce  que 
FaiTét  attaqué  avait  juge  que  la  propriété  de 
marchandises  «en  cours  de  voyage  se  transmet 
par  l'endossement  du  connaissement,  alors 
même  que  cet  endossement  n'est  pas  accom- 
pagné de  la  remise  de  la  facture. 
arrêt. 
LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  des 
art.  281  et  s.,  Cod.  comm.,  la  propriété  des 
marchandises  voyageant  par  voie  de  mer  est 
représentée  parle  connaissement;  — Attendu 
que  le  connaissement  peut  être  à  ordre,  ou  au 
porteur,  ou  à  personne  dénommée  (art.  281, 
Cod.  comm.); — Attendu  que,  sous  la  législa- 
tion qui  nous  régit,  comme  sous  l'empire  des 
ordonnances  de  1673  et  1681,  la  propriété  du 
connaissement  à  ordre  et  de  la  marchandise 
qu'il  représente,  se  transmet  par  l'endosse- 
ment; —  Que,  suivant  ces  principes,  Noël  et 
comp.  étaient  devenus  légitimes  propriétaires 
des  26  balles  de  coton  dont  il  s'agit  au  pro* 
ces,  par  Teflet  de  l'endossement  au  connais- 
sement passé  régulièrement  à  leur  profit^  le 
19  janv.  1856>  avant  l'arrivée  des  marchan- 
dises au  port  du  Havre  ;  —  Qu'ils  étaient,  par 
suite,  en  droit  de  revendiquer  lesdites  mar- 


(1)  Mais  tous  les  auteurs  sont  d*accord  pour  en- 
seigner que»  vis-à-vis  du  vendeur  qui  exerce  une  ac- 
tion en  revendication  dans  la  faillite  de  racheleur,  la 
revente  faite  par  celui-ci  n*est  opposable  qu^attlant 
qu^elle  a  eu  lieu  sur  connaissement  et  sur  lettre  de 
voiture,  et  la  jurisprudence  a  aussi  consacré  cette 
doctrine.  F.  la  note  qui  accompagne  Tarrêt  d'appel 
dan»  notre  vol.  de  iS6i.2ai7» 
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dumdises,  pa  /préférence  à  Thiriez  et  comp.^  < 
demandeurs  en  cassation;  —  Attendu  (ju'à  la 
vérité, Tart , 576,  Cod.  comm.^  invoqué  parle 
pourvoi,  e  a  consacrant^  en  matière  de  faillite, 
le  droit  ^  e  revendication,  dans  les  conditions 
qu'il  détermine,  déclare,  en  même  temps,  la 
revend)  <^tion  non  recevable,  si,  avant  leur 
arrivée,  les  marchandises  ont  été  vendues  sans 
fraude,  sur  factures  et  connaissements  on 
lettres  de  voiture;— Mais  attendu  qu'il  résulte 
des  termes  de  cet  article,  aussi  bien  que  de 
son  es|>rit  révélé  par  les  discussions  législati- 
ves qui  ont  précédé  son  adoption,  que  la 
revendication  envers  la  faillite  n*est  admise 
qne  dans  rintérèt  du  vendeur  non  payé  du 
prix  des  marchandises  expédiées  au  laiUi;  — 
Que,  par  conséquent,  le  droit  de  discuter  le 
mérite  de  la  revente,  ^ur  connaissement  et 
facture,  opérée  par  le  failli,  ne  peut  appar- 
tenir qu'à  celui-là  seul  à  qui  la  loi  accorde  le 
bénéfice  de  la  revendication  ;  —  Attendu,  en 
fait,  que,  dans  l'espèce,  les  sieurs  Andrews- 
Law,  de  Savannah  (Etats-Unis),  ont  été  payés 
du  prix  des  26  balles  de  coton  par  eux  expé- 
diées à  Thiriez  et  comp.  ;  —  Qu*ils  ne  pou* 
valent  exercer  aucun  droit  de  revendication^ 
et  qu'en  réalité  ils  n'ont  élevé  aucune  préten- 
tioo  sur  la  propriété  desdites  marchandises;— 
Attendu  que  Thiriez  et  comp.,  acheteurs  des 
cotons  expédiés  par  les  sieurs  Andrews-Law, 
Be  sauraient  réclamer  les  avantages  que  la  loi 


(1)  Celte  décàsion  marque  on  chaDgement  impor- 
tant dans  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation 
sur  le  point  jugé»  JusquMci,  en  effet,  cette  Cour 
atait  constamment  décidé  que  la  recoonaissaDce  de 
Tidentilé  d*an  accusé  condamné  par  contumace  dé- 
fait être  faite,  conformément  aux  art.  518  et  519, 
Cod.  insL  crim«,  par  la  Cour  d'assises  statuant  sans 
assistance  de  jurés;  F.  la  Table  générale  Deriil.  et 
Gilb.,  T*  Contumaee,  n.  65  et  66,  et  la  Table  dé- 
«CAR.  1851-1860,  eod*  verb.^  n.  17  et  18.  C'est  aassi 
ce  qu'enseignent  plusieurs  auteurs  :  BonrgUignon , 
/trûp.  de»  Cod*  mm.,  sur  Part.  476,  n.  9  ;  Rodière, 
Proc.  crinu,  p.  525  (qui  s'était  d'abord  prononcé  en 
sens  contraire  dans  làBev,  de  légisLf  1. 1,  p.  315  et 
s);  Le  Selljer,  Dr,  crim.^  t.  A»  n*  1358  et  s.;  Tré- 
Imiien,  Cour»  de  dr,  crinu,  t.  2,  p.  630;  Faustin 
Hélie,  Instr.  crim.^  S  "^Sd^  t.  9,  p.  342  et  343.  — 
Les  motifs  sur  lesquels  cette  doctrine  est  fondée 
ont  été  résuméa  par  la  Cour  suprême  dans  Tarrét 
des  chambres  réunies  du  5  août  1834  (voL  1835. 
1-49),  lequel  déclare  «  que,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  statué  wr  cette  question  préjudicielle  de  la  re- 
connaissance de  l'identité  (de  l'accusé  condamné 
par  contumace),  on  ne  peut  prononcer  conformé- 
ment à  l'art*  476»  Cod.  inst.  crim.,  puisqu*il  n'y 
i  que  la  |H-ésence  de  l'accusé  qui  puisse  anéantir  de 
plein  droit  Tarrêt  rendu  contre  lui  par  contumace  ; 
que,  par  conséquent,  la  condamnation  est  toujours 
suJ)iistante,  et  qu'il  y  a,  dès  lors,  nécessité  évidente 
<ie  Térifier  préalablement  cette  identité  selon  les  foiv 
mes  détennînées  par  la  loi  ;  que  ces  formes  sont 
reliées  par  les  dispositions  des  art.  518  et  519,  même 
Code,  qui  prescrivent  formellement  que  cette  recon^ 
i^aiwuioe  aura  lieu  sans  assistance  de  jurés;  que 


n'accorde  qu'au  vendeur  non  payé;— Attendu, 
d'autre  part^  que  le  litige  actuel  n'intéresse^  à 
aucun  titre^  la  faillite  Boldin,  qui  n'a  figuré 
dans  l'instance  que  pour  s'en  remettre  à  justice  ; 
— Attendu^  enûn,  que  Noël  et  comp.  ont  fourni 
la  contre-valeur  des  marchandises  dont  John 
Boldin  leur  a  transmis  la  propriété^  en  passant 
à  leur  ordre  le  connaissement  qu'il  tenait  lui- 
même  de  Thiriez  et  comp.  ;  —  Que,  dans  de 
semblables  circonstances,  la  demande  en  re- 
vendication formée  par  ces  derniers  n'était  pas 
moins  contraire  à  l'équité  qu'aux  principes  du 
droit  commercial  en  cette  matière  ;  —  Rejet- 
te etc. 

Du  13  janv.  1862.  — Ch.  req.  —Prés,,  M. 
NiciasGaillard. — Rapp,,  M.  Calmètes. — ConcL 
eonf.,  M.  Blanche,  av.  gén. — PL,  M.  Rendu. 


!<»  CONTUMACE.  —  iDErnrt,  —  Jubt.  — 
Coim  d'assises. 

2*»  Cour  d'assises.  —  Juge.  —  Contumace. 

i^  La  dénégation  que  fait  de  son  identité 
un  individu  arrêté  comme  condamné  par  con- 
tumace, constitue  un  moyen  de  défense  qui 
doit  être  apprécié  par  le  jury,  et  non  par  la 
Cour  d'assises,  statuant  sans  ^assistance  de 
jurés  :  tes  ne  s'appliquent  pas  les  art.  518 
et  519,  Cod,  inst.  crim.,  relatifs  à  la  recon- 
naissance  de  Videntité  d'un  individu  condamné, 
évadé  et  repris.  (Cod.  inst,  crim.,  476.)  (1) 


ces  dispositions  sont  générales;  qu*elles  n'admettent 
aucune  exception  ;  qu'ainsi  il  doit  être  statué  par 
la  Cour  d'assises  sur  cette  question  unique  et  préa- 
lable de  r.identilé,  sans  assistance  de  jurés,  sauf, 
dans  le  cas  d'une  décision  affirmative  sur  ce  point, 
à  procéder  sur  le  fond  de  l'accusation  selon  la  forme 
oïdinaire,  avec  Tassistance  des  jurés,  et  tous  moyens 
de  défense  dûment  réservés  à  l'accusé,  nommé- 
ment celui  de  soutenir  et  prouver  que,  lors  même 
que  les  faits  incriminés  seraient  constants,  il  n'en 
serait  pas  l'auteur...  » 

La  doctrine  contraire  inaugurée  par  l'arrêt  que 
nous  rapportons  ne  s'appuyait  encore  que  sur  deux 
arrèts,  l'un  de  la  Cour  d'assises  de  la  Seine  du  10 
mai  1826,  et  l'auUre  de  la  Cour  d'assises  de  la  Meur- 
tlie  du  9  mai  1884  ;  V.  Table  générale^  loe.  ciu^ 
n.  87.  Etoile  a  été  tout  récemment  consacrée  par  un 
autre  arrêt  de  la  Cour  d'assises  des  Ardennes  du 
11  avr.  1861  (aff.  Guéry),  Elle  est  également  soute- 
nue par  Camot,  ln$tr»  erinu^  sur  l'arL  518,  n.  1; 
Duvergier,  sur  Legraverend,  LégisU  (»^m,,8*  édit., 
t.  2,  p.  599  et  600,  note  A;  Chauveau,  /aura,  du  dr, 
erirru,  U  6,  p.  189,  art.  1361;  Boitard^  Leç,  Cod. 
instr,  crtm.,  7*  édit.,  n*  95&;  Berriat-Saint-Prix, 
EncyeU  du  dr.,  v*  Contumace,  n.  15  ;  Morin,  Rép.^ 
eod,  verb.9  n.  12.— On  appuie  cette  opinion  sur  l'ar- 
gumentation suivante  :  le  texte  des  art*  518  et  519, 
Cod.  instr.  crim.,  restreint  l'application  de  ces  ar* 
ticles  aux  cas  qu'ils  ont  prévus*  et  la  pensée  qui 
les  a  dictés  ne  permet  pas,  d'ailleurs,  de  les  éten- 
dre à  d'autres  cas.  Voici,  en  effet,  comment  s'ex* 
primait  M.  Albisson,  à  propos  de  ces  mêmes  arti- 
cles dans  l'exposé  des  motifs  du  titre  4»  liv.  2, 
God.  ioftt*  crim.  :  <  Nulle  néoessité  d'appeler  des 
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2<>  Le  eomeiLkr  qui  a  participé  à  Varrêl 
tendu  par  eontuvMce  contre  un  aecuté,  n'est 
pas  pour  cela  incapMe  de  faire  partie  de 
la  Cour  d'assises  lors  du  jugement  contradic-- 
toire  de  cet  accusé  :  à  ee  cas  est  inapplicahle 
l'art.  257.  Cod,  inst.  crm.,  lequel  n'exclut 
que  les  magistrats  qui  ont  voté  sur  la  mise  en 
accusation,  (i) 

(Durand.^  —  arrêt. 
^  LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  pm  de  ce  que 
l'accusé^  condamné  par  contumace^  aurait 
nié  son  identiié,  sans  qu'un  arrêt  ait  statué  i 
cet  éffard  :— Attendu  que,  si  Taccusé  a  dénié 
son  identité,  cette  dénégation  a  d&  être  consi-* 


jurés,  parce  qu'il  s'agit  bien  moins  d*un  jagement  à 
rendre  que  de  Pexécution  dMn  jugement  déjà  rendu 
avec  des  jtirés  ;  qu'il  n'j  a  plin»  dès  ion»  d'autre 
fait  à  constater  que  l'existence  identique  de  i'iodt- 
vidu  amené  avec  l'individu  condamné,  et  que  ce 
fait  n'est  pas  un  délit  sur  lequel  des  Jurés»  dont  au- 
cun d'eux  pourrait  n'avoir  conUu  l'individu  côn- 
damaé,  puissent  être  tenus  de  se  prononcer.  »  (f^, 
Loeré,  t.  S7,  p.  i9d«)  On  voit  tout  de  suite  que  ces 
observatiMs  ne  sauraient  s'appliquer  à  l'aceusé  cou» 
damné  par  contunaoe,  qui  doit  être  Jugé  de  nou- 
veau,  et  que  les  «Bagistrals»  pas  phis  que  les  jui^ 
ne  peuvent  reoounalUw,  puisqu'il  n'a  pas  eompani 
lors  de  la  condamnation  prooonoée  contre  lui* — fin 
outre,  l'art.  A7e,  Cod.  insu  crim.^  porte  qu'U  sera 
procédé  c  dans  la  forme  ordinaire  •  k  l'égard  de  l'ac- 
cusé condamné  par  contumace.  Or«  dans  la  forme 
ordinaire,  la  recQunaissance  de  l'identité  de  l'accusé 
appartient  au  jury  ;  F.  Gass.  90  bov.  iSaS  (vol, 
i884.1.iî8),  et  M.  Faus^in  HéUe,  S  631,  t.  8,  p.  065 
et  666.— Toutefois,  Boitard,  Uç.  C.  instr.  crm.,  ?• 
edit,,  n.  954,  fait  observer  que  la  première  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation  n'était  susceptible  de 
causer  à  l'accusé  qu'un  faibU  préjudice,  en  oe  qu'elle 
admettait  plus  ou  moins  expUciiement  que  l'accusé 
pouvait  continuer  à  dénier  son  identité  devant  le 
jury,  qui  n'était  pas  Hé  par  la  décision  prise  à  cet 
égard  par  la  Cour  d'assises.  —  Celte  observatioii« 
également  faite  par  M.  Faustin  Héiie  (loc.  etc.),  est 
exacte  dans  sa  dernière  parUe.  On  comprend,  d'ail- 
leurs, que  la  question  d'identité  soit,  pour  le  jury» 
tout  à  fait  inséparable  de  la  question  de  culpali- 
lité  sur  laquelle  il  est  appelé  à  se  prononcer  t  en 
d'autres  termes,  que  le  jury  soit  juge  de  ia  question 
d'identité  par  cela  même  qu'il  est  juge  de  la  question 
de  culpabilité.  Cette  conséquence  forcée  fournirait 
même  un  argument  déoisif  en  faveur  de  l'attribution 
exclusive  au  jury  de  la  reconnaissance  de  l'identité 
de  l'accusé  condamné  par  ooutomacew  ^  Mais  ou 
peut,  ce  nous  semble,  soutenir  avec  quelque  fonde- 
ment que  la  jurisprudence  primitive  de  la  Cour  de 
cassation,  loin  de  causer  un  préjudice  quelconque  à 
l'accusé,  lui  éuit  au  contraire  favorable.  Si,  en  effet» 
sa  dénégation  d'identité  était  aocueillie  par  la  Cour 
d'assises,  qui,  d'ailleurs,  par  ses  lumières^  lui  offrait 
les  plus  sérieuses  garanties,  il  était  sur-le-champ  mis 
en  liberté  ;  de  sorte  que  les  angoisses  et  la  honte 
imméritées  d'un  débat  devant  le  jury  lui  étaient  épaiw 
gnées,  et  qu'il  n'avait  plus  à  craindre  d'être  victime 
d'une  erreur.  Si,  au  contraire,  ia  Cour  d'assises  r&- 
pousi»ail  sa  déuégaliou  dldentilé,  la  quesiion  d'iden- 
Ut^  se  treurait  encore,  par  Je  fait,  sounûse  au  jury» 


dérée  comme  «b  m«yeii  de  défense  qui»  ^ 
tous  les  autres  tendant  à  établir  qulln'eatpflui 
coupable»  devait  être  apprécié  par  le  jiu7 
appelé  à  prononcer  sur  raçcuaation  ;  que  les 
art.  318  et  519,  Cod.  inst  crimi>  qui  réserrenl 
à  la  Cour  d'assiaes^  siégeant  sana  jurés,  la 
reeonnaissanee  de  Viëentité  des  individug 
condamnée  ,  évadés  et  repris^  doivent  être 
renferméa  dans  le  eerole  traeé  par  leurs  ter- 
mes; 

Sur  le  deuiième  moyen,  fondé  sur  ce  que  le 
présiâent  des  assises  aurait  déjà  participé  à 
l'arrêt  rendu  par  contumace  contre  le  deman- 
der $  —  Attendu  que  le  Cail  de  cette  partiel- 


qui»  eutendaul  à  son  tour  les  lémslns  appelés  &  dé- 
poser de  nouveau,  »e  pouvait  être  justement  soup* 
çooaé  de  subir  l'iofluenoe  d'une  décision  à  laquelle 
il  était  demeuré  étranger.  Par  là»  du  reste,  se  trou- 
vait assurée  la  fidèle  exécution  des  prescriptions  de 
l'arL  A76,  Cod*  insL  orim*~Sans  doute,  le  respect 
d(k  à  la  chose  jugée  par  l'arrêt  de  la  Cour  d'assisea 
peut  souffrir  d  un  semblable  système.  Mais  comnae 
on  doit  croire  que  la  Cour  d'assises  n'aflBrmera  l'i- 
dentité de  Paeeusé  que  sur  des  preuves  bien  certai- 
nes, il  est  à  penser  aussi  que  ce  dernier  persistera  ra- 
rement, après  sa  déeisieu,  à  nier  sou  Identité.  Et  il 
ftittt  surtout  eonsidérer  qu'à  côté  d'un  InoouvénieDt 
moins  grave  dans  la  pratique  qu'en  théorie»  se  trou* 
vent»  comase  on  vient  de  le  voir»  de  notables  avanta* 
ges. — Aux  objections  présentées  contre  la  doctrine 
nouvelle  de  la  Cour  de  cassation,  on  peut  ajouter 
que»  si  une  déclaration  de  culpabilité  implique  une 
solution  affirmative  de  la  question  d'Identité»  une  dé- 
olaration  de  non-culpabilité  n'implique  nullement»  é 
êontrariOf  une  solution  négative  de  la  même  quea«> 
tion.  Dans  oe  dernier  cas,  et  faute  par  la  Cour  d'à»* 
sises  d'avoir  prononoé  sur  la  question  d'identité»  U 
peut  être  Impossible  de  distinguer  avec  certitude  qne 
l'arrêt  de  contumace  s'appUquaità  l'aoeusé  acquitté» 
Cependant»  cet  arrêt  et  les  procédures  fhites  depuis 
l'ordonnanoe  de  prise  de  corps  ou  de  se  représenter 
auront  été  anéantis  de  plein  droit»  l'Individu  déclaré 
non  coupable  étant  l^aieaMnt  présumé  le  même 
que  celui  désigné  dans  l'arrêt  de  oontuasaoe.  Ainsi» 
on  serait  fondé  à  dire  que,  ne  pas  soumettre  à  la 
Cour  d'assises  la  question  d'identité»  c'est  s'exposer 
à  oe  qu'elle  soit  résolue  sans  examen  et  parfois  au 
profit  du  coupable.  -—  On  peut  douter,  en  présenoe 
d'objections  aussi  sérieuses,  que  la  Cour  de  cassa- 
tion persiste  dans  l'interprétation  nouvelle  qu'elle  a 
donnée  aux  art.  618  et  519,  Cod.  Inst.  orim.  Il  n^t 
pas  bien  sûr  que  cette  Interprétation  soit  la  plus 
conforme  à  l'esprit  de  la  loi,  et  il  est  certain  qu'elle 
se  prêle  moins  que  l'ancienne  à  une  bonne  adminls* 
tration  de  la  justice»  puisqu'elle  est  susceptible  de 
donner  dans  certains  cas  un  corps  aux  incertitudes 
qu'elle  devrait  précisément  aider  à  dissiper. 

(1)  F.  en  ee  sens,  Cass.  7  janv.  la^i»  et  Bruxel- 
les» 5  mars  1819  (Table  générée  Devill.  et  Gilb*, 
V  Cour  d'oisieee^  n.  5é)  i  MM.  OiUet  et  Demoly, 
AnaL  deeetrc^^  instr*  et  déàê,  dwmiiu  de  lajmeu» 
n.  1665  ;  Addenel»  Cod.  annoté  des  drc»  p.  103  ;. 
Nouguler»  La  Cowr  d'oasises^  L  3»  n.  1076  ;  Ana- 
paeh«  Procm  devant  les  Cours  d'aes.^  p.  69.  «^  Bm. 
sens  eontrairs»  Cuiiain»  Proe*  dee  Coitrs  d^ass^p  su 
57. 
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la(ioR)  aUégiié  par  la  défense,  n'est  appuyé 
d'aucuoe  preuve  ;  que,  d 'ailleurs,  les  exclusions 
sont  de  droit  étroit,  et  que  Tart.  257,  Cod. 
inst.  crim.,  n'exclut  que  les  magistrais  qui, 
dans  la  même  affaire,  auront  voté  sur  la  mise 
en  accusation  ;  —  Rejette  le  pourvoi  formé 
contre  rarréi  de  la  Cour  d'assises  de  la  Vienne, 
du22fév.  i 860,  etc. 

Du  15  mars  i860.--Ch.  crim.  —  Prés. y  M. 
Vaîsse.— Jîupp.,  M.  Faustin  Hélie.  —  ConcL, 
M.  Geyho,  av,  gén. 


CONTUMACE.  —  Ordopwance.  —  Notifica- 
tion. —  ApPICBB.  —  PUBLÏCATIOIf . 

La  nottfieatirm  à  un  contumax  de  Vordon- 
nanee  de  $e  représenter^  est  une  formalité  dis- 
tincte de  telle  de  la  publication  et  de  t'affiche 
de  cette  ordonnance,  et  qui  doU,  comme  cette 
dernière  formalité,  être  observée  à  peine  de 
nullité.  (Cod.  inst.  crim.,  470.)  (1) 

Cette  notification  doit  aussi,  sous  peine  de 
nullité,  et  à  défaut  de  formes  spéciales  prescri- 
tes par  la  loi,  avoir  lieu  d'après  les  règles  du 
droit  commun,  et,  dès  lors,  quand  Vaccusé  n*a 
aucun  domicile  connu,  être  visée  et  affichée 
conformément àrart,ii&,n'*  8,  Cod.proc.  civ,  : 
le  visa  seul  de  roriginal  par  te  procureur  gé' 
néral,  sans  affiche  à  la  principale  porte  de 
(auditoire  de  la  Cour  d'assises,  ne  suffirait 
point  pour  remplir  le  vœu  de  la  loi.  (2) 

La  notification  au  contumax  de  Vordon^ 
nancc  de  se  représenter,  doit-eUe,  à  peine  de 
nullité,  avoir  lieu  le  même  jour  que  l'affiche 
et  la  publication  de  cette  ordonnance  f  —  Non 
résolu.  (3) 

(Jud.) 

I^  Cour  d'assises  du  Haut-Rhin,  saisie  de 
la  procédure  par  contumace  suivie  contre  l'ac- 
cusé Jud,  ayant,  par  arrêt  du  14  déc.  1861, 
prononcé  la  nullité  de  cette  procédure  et  or- 
donné qu'elle  serait  recommencée  à  partir  du 
plus  ancien  acte  illégal,  le  procureur  général 
près  la  Cour  de  Colmar  a  formé  contre  cet 
arrêt  un  pourvoi  en  cassation  à  Tappui  duquel 
il  a  déposé  la  requête  suivante,  qui  fait  suffi- 
samment connaître  les  circonstances  de  la 
cause,  les  mol  ifs  de  l'arrêt  attaqué  etles  moyens 
du  pourvoi  : 

t  Le  nommé  Charles  Jud,  fugitif,  sans  domicile 
fiie,  y  est-il  dit,  a  été  renvoyé  devant  la  Cour  d'as- 

(i)  La  Coor  de  cassatioa  avait  jugé  en  sens  con- 
traire, par  annêU  des  19  mai  et  H  nov.  1826  (r.  8. 
i.Zk&  et  &ë3),  que  rafikhe  d*une  copie  de  Tordon- 
oaooe  de  te  représenter,  à  la  porte  du  dernier  do* 
mjdle  du  cimtomai,  constituait  une  notification  lé- 
pJe  ëe  cette  ordonnance,  et  suffisait  pour  remplir 
le  rœu  des  art.  d06  et  470>  Cod.  inst«  crim.— Mais, 
par  «D  arrêt  postérieur,  en  date  du  29  juin  1833 
\Toi.  4833.1.789},  elle  a  consacré  la  solution  qu*eUe 
prodaine  encore  ici,  et  qui  est  également  enseignée 
par  M.  Faostia  Hélie«  Jnstr,  crim,,  L  9,  p.  332. 

(2)  F.  daM  le  même  sens,  rarret.de  la  Cour  de 
CHntioo  dn  29  juin  1883,  cité  à  la  note  précédatte» 
ft  II.  F.  Héli^  loç,  eU^  f.  333, 


sises,  par  arrêt  de  la  chambre  d*accuiation  du  23 
août  dernier,  conmte  accusé  de  tentative  d^assassinat, 
précédée  ou  suivie  de  vol.  —  En  exécution  de  cet 
arrêt,  les  formalités  de  la  procédure  par  contumace 
ont  élé  remplies.  Le  7  novembre,  plus  de  dix  jours 
après  la  notification  de  Parrêt  de  renvoi,  laquelle 
avait  eu  lieu  le  23  octobre,  le  président  de  la  Cour 
d^assises  a  rendu  PordonnaDce  voulue  par  TarL  465, 
Cod.  iosl.  crim.  Le  dimanche  suivant,  10  novembre, 
cette  ordonnance  a  été  publiée  à  son  de  caisse  et 
affichée  k  la  porte  de  la  mairie  de  Colmar,  à  celle  du 
parquet  de  la  Cour  et  à  celle  de  l'auditoire  de  la 
Cour  d'assises.  Enfin,  le  2  décembre,  Jud  étant  sans 
domicile  connu,  elle  a  été  notifiée  au  parquet,  et 
copie  de  l'exploit  a  été  laissée  entre  les  mains  d'un, 
de  MM.  les  substituts,  qui  a  visé  Toriginal.  -—  C'est 
dans  ces  cooditiomi  que  raOaire  dont  il  s'agit  a  été 
portée  le  lA  décembre  à  l'audience  de  la  Cour  dW 
sises.  Couli  airement  aux  conclusions  du  ministère 
public,  la  Cour  a  annulé  la  procédure  par  contu« 
mace,  à  partir  de  l'acte  de  notification  de  l'ordon- 
nance de  se  représenter  en  date  du  2  décembre.  Les. 
motifs  de  l'arrêt  peuvent  se  résumer  ainsi  :  La  pro«> 
cédure  est  irr^ulière,  1'  parce  que  l'ordonnance 
aurait  dCt  être  notifiée  le  jour  même  où  elle  a  été 
publiée  et  affichée,  tandis  qu'elle  ne  l'a  été  que 
postérieurement;  2«  parce  que  la  notification  n'a  pas 
été  faite  dans  les  formes  prescrites  à  peine  de  nullité 
par  l'arL  69,  n"  8,  Cod.  proc  civ.,  pour  Tassigna* 
tioo  des  personnes  sans  domicile;  l'huissier  chargé 
de  la  notification  de  l'ordonnance  s*est  effectivement 
borné  H  laisser  copie  de  son  exploit  au  parquet, 
après  avoir  reçu  le  visa  de  Pun  des  substituts,  et  ne 
l'a  pas  affiché  à  la  porte  de  l'auditoire  de  la  Cour 
d'assises. 

c  Le  soussigné  n'a  pas  cm  devoir  accepter  cette 
décision.  Il  a  fait  sa  déclaration  de  pourvoi  le  17 
décembre,  par  conséquent  dans  le  délai  légal,  l'arrêt 
de  la  Cour  d'assises  étant  du  ià  du  même  mois*-* 
Aucun  doute  ne  peut  donc  s'élever  quant  à  la  reoe* 
vabiliU^  du  pourvoi.  Toute  la  question  est  de  savoir 
s'il  est  fondé.  Les  deux  griefs  articulés  par  la  Cour 
d'a&ises  contre  la  procédure  par  contumace  relative 
à  l'accusé  Jud  seront  successivement  examinés. 

c  Et  d'abord,  est-il  nécessaire  que  la  notification 
de  l'ordonnance  de  se  représenter,  l'affiche  et  la 
publication  de  cette  ordonnance  aient  lieu  simulta- 
nément ?  La  loi,  dans  aucnne  de  ses  dispositions,  ne 
l'a  prescrit.  C'est  sans  doute  pour  l'huissier  une 
faculté  d'accomplir  ces  trois  actes  en  même  temps 
et  de  les  constater  par  le  même  procès-verbal  (Caâ. 
2  avr.  1836),  mais  ce  ne  saurait  être  pour  lui,  dans 
le  silence  du  Code,  une  obligation  d'agir  ainsi. 

c  Le  second  moyen  de  nullité  invoqué  par  la  Cour 
d'assises  contre  la  procédure,  bien  que  plus  spécieux 

' 

(3)  Cette  question,  que  la  Cour  suprême  n'a  pas 
examinée,  mais  que  l'arrêt  attaqué  avait  résolue 
affirmativement,  nous  parait  devoir,  au  contraire^ 
recevoir  une  solution  négative.  La  Cour  de  cassa- 
tion a  déciûé,  il  est  vrai,  par  arrêt  du  2  avr.  1836 
(PaL  chron.,  k  sa  date],  que  la  notification  au  con- 
tumax de  l'ordonnance  de  se  représenter  peut  être 
faite  par  l'acte  même  qui  constate  la  publication  et 
l'affidie.  F.  aussi  cont,  M.  Faustin  Hélie,  ut  suprè. 
Mais  si  la  loi  n'interdit  pas  cette  simultanéité  de 
formalités,  elle  ne  la  prescrit  pas  non  plusj  et  il  ne 
saurait  être  permis,  en  l'absence  de  toute  disposi- 
tion  à  cet  égard,  d'en  faire  une  condition  de  la  va* 
lidilé  de  k  procédure  de  ronUymminb 
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à  première  vne,  ne  résiste  pas  davantage  à  Texamen. 
—  Ce  n'est  qu'après  de  longues  Tariations  de  la 
jurisprudence  que  la  nécessité  de  la  notification  de 
Tordonnance  au  contumax  a  été  admise  (Gass.,  19 
mai  et  2&  noT.  i836;  29  juin  1883,  V.  ad  notam), 
L*arL  ^66,  God.  inst.  crim.,  où  se  trouvent  énumé- 
rées  les  diverses  formalités  ù  accomplir  avant  le  ju- 
gement de  Taffaire,  ne  fait  aucune  mention  de  cette 
notification  ;  et  c'est  seulement  dans  Tart.  Â70,  dont 
le  but  est  de  déterminer  la  procédure  à  suivre  de- 
vant la  Gour,  qu'il  est  question  pour  la  première , 
fois,  et  incidemment,  de  la  notification  de  l'ordon- 
nance, cil  sera  procédé  de  suite,  dit  cet  article,  à 
la  lecture  de  l'arrêt  de  renvoi  à  la  Cour  d'assises, 
de  l'acte  de  notification  de  l'ordonnance  ayant  pour 
objet  la  représentation  du  contumax  et  des  procès- 
verbaux  dressés  pour  constater  la  publication  et 
l'ajliche.  ■  —En  présence  de  ces  textes,  on  comprend 
les  hésitations  des  auteurs  et  des  Cours  quant  à 
la  nécessité  de  la  notification.  Mais  quoi  qu'il  en 
soit  sur  ce  point,  qui  semble  aujourd'hui  définitive- 
ment jugé,  dans  l'espèce  actuelle  la  notification  de 
Tordonnance  a  été  faite  ;  seulement  l'exploit  qui  la 
constate  n'a  pas  été  afliché  à  la  porte  de  l'auditoire 
de  la  Cour  d'assises.  L'huissier  qui  en  était  chargé 
s^est  borné  à  la  remettre  au  parquet.  Celte  afliche  de 
l'acte  de  notification  aurait-elle^  au  contraire,  d(i 
avoir  lieu,  ainsi  que  le  prétend  l'arrêt  attaqué?  Le 
Gode  d'instruction  criminelle  ne  le  dit  nulle  part, 
et  ne  renvoie  dans  aucun  de  ses  articles  à  l'art  69, 
n.  8,  God.  proc  civ.,  qui  édicté  l'obligation  d'aifi- 
cher  à  la  porte  de  l'auditoire  du  tribunal  où  la  de- 
mande doit  être  portée,  l'exploit  d'assignation  relatif 
à  un  individu  sans  domicile  connu*  Comment,  dès 
lors,  pourrait-on  étendre  aux  notifications  au  con- 
tumax cette  règle  établie  exclusivement  pour  les 
assignations  en  matière  civile  ?  Comment  surtout,  la 
loi  se  taisant,  ferait-on  de  Tmobservation  de  cette 
formalité  de  l'afiicbe  une  cause  de  nullité?  Les 
nullités  sont  de  droit  étroit,  et  ne  sauraient  résulter 
que  d'une  disposition  expresse  de  la  loL  —  Le  sous- 
signé requiert,  en  conséquence,  à  ce  qu'il  plaise  à 
la  Cour  casser  et  annuler  l'arrêt  de  la  Cour  d'assises 
du  Haut-Rhin  ,  en  date  du  là  décembre  der- 
nier, etc.  ■ 

ARRÊT. 

^  LA  COUR  ;  —  Ailenda  qu'aux  termes  de 
Tart.  465^  God.  inst.  crim.^  lorsqu'après  un 
arrêt  de  mise  en  accusation,  Taccuse  n'aura 
pu  être  saisi,  le  président  de  la  Cour  d'assises 
rend  une  ordonnance  portant  qu'il  sera  tenu 
de  se  représenter  dans  un  délai  de  dix  jours, 
sinon  qu'il  sera  déclaré  rebelle  à  la  loi;  que 
l'art.  470  veut  qu'il  soit  procédé  devant  la 
Cour  d'assises,  lorsqu'elle  prononce  la  procé- 
dure de  contumace,  à  la  lecture  de  l'acte  de 
notification  de  l'ordonnance  ayant  pour  objet 
la  représentation  du  contumax  et  des  procès- 
verbaux  dressés  pour  en  constater  la  publica- 
tion et  rafliche  ;  qu'il  résulte  de  ce  texte  que 
la  loi,  qui  n'a  voulu  négliger  aucun  moyen 
de  faire  parvenir  cette  ordonnance  à  la  con- 
naissance de  l'accusé  contumax,  a  prescrit 
dans  ce  but  deux  formalités  distinctes  :  d'une 
part,  la  publication  et  rafliche  de  l'ordonnance 
•qui  sont  ordonnées  par  l'art.  466  et  qui  doivent 
^tre  constatées  par  des  j^rocès-verbaux;  et, 
d'une  autre  part^  la  notification  de  la  même 


ordonnance  à  l'accusé  ;  que  ces  deux  formalités 
sont  également  essentieUes,  puisqu'elles  ont 
pour  objet  de  protéger  le  droit  de  défense  ;— 
Que  le  Code  d'instruction  criminelle  n'ayant 
pas  réglé  la  forme  de  la  notification,  il  y  a  lieu 
de  recourir  aux  principes  du  droit  commun  ; 
qu'aux  termes  de  l'art.  69,  n®  8,  Cod.  proc. 
civ.,  lorsque  l'accusé  n'a  aucun  domicile  connu, 
la  notification  doit  être  faite  dans  la  forme 
suivante  :  une  copie  de  l'exploit  est  donnée 
au  procureur  impérial,  lequel  vise  l'original  ; 
une  seconde  copie  est  affichée  à  la  principale 
porte  de  l'auditoire  de  la  Cour  d'assises;  que 
l'art.  70  du  même  Code  ajoute  que  ces  pre- 
scriptions seront  observées  à  peine  de  nullité; 
que,  dans  l'espèce,  il  résulte  de  l'exploit  de 
notification  de  l'ordonnance  rendue  contre 
Charles  Jud,  que  copie  en  a  été  laissée  au 
procureur  général,  qui  en  a  visé  l'orignal; 
mais  que  cet  exploit  n'a  pas  été  affiche  à  la 
principale  porte  de  la  Cour  d'assises,  ce  qui 
constitue  dans  l'instruction  de  la  procédure 
l'omission  d'une  formalité  prescrite  à  peine 
de  nullité;  que,  par  conséquent,  l'arrêt  atta- 
qué, en  déclarant  que  l'instruction  de  la  procé- 
dure de  contumace  concernant  Charles  Jud 
n'est  pas  conforme  à  la  loi,  et  en  ordoanant 

3u'elle  sera  recommencée  à  partir  de  l'exploit 
e  notification  de  l'ordonnance  de  se  repré* 
senter,  n'a  fait  que  se  conformer  à  l'art.  470, 

Î[ui  veut  que,  si  l'instruction  n'est  pas  con- 
orme  à  la  loi,  la  Cour  d'assises  ordonne  qu'elle 
sera  recommencée  à  partir  du  plus  ancien  acte 
illégal  ;— Rejette,  etc. 

.Du  17  ianv.  4862.  —  Pré$.,  M.  Yaïsse.  — 
Rapp.,  M.  Faustin  Hélie. — ConcLy  M.  Guyho, 
av.  gén. 


!•  DIFFAMATION.— PïJBLiaTÉ.— Conseil 
MUNICIPAL. — Injure.— Compétence. 

S""  Injures.  —Garde  champêtre.  — Appré- 
ciation. 

1**  Les  propos  diffamatoires  tenus  daiu  un 
conseil  municipaly  n'ayant  pas  le  caractère  de 
publicité  nécessaire  pour  constituer  le  délit 
puni  par  l'art,  14  de  la  loi  du  17  mai  1819, 
doivent  être  assimilés  aux  injures  verbales , 
de  la  compétence  du  juge  de  simple  police. 
(Cod.  pén.,  376  et471,n«  11;  L.  17mai  1819, 
art.  13, 14  et  20.)  (1) 


(1)  La  Cour  de  Rouen  a  jugé  dans  le  même  sens, 
par  arrêt  du  22  mars  1851  (yol.  1851.3.Â88),  que  la 
séance  d^un  conseil  municipal  n^étant  pas  podilique  , 
la  diffamation  contre  le  maire  qui  serait  contenue 
dans.un  compte  de  gestion  présenté  au  coaseit  ma* 
nicipal  et  destiné  à  être  déposé  dans  ses  archives, 
ne  constitue  pas  le  délit  die  diffamation  publique 
puni  par  Tart.  14  de  la  loi  du  17  mai  1819. — Décidé 
aussi  que  les  paroles  outrageantes  adressées  par  un 
conseiller  municipal  au  maire  ou  adjoint  présidant 
le  conseil,  constituent  le  délit  d*outrage  par  paroles 
puni  par  Tait.  222,  Cod*  pén.,  mais  non  celai 
d^outrage  public  puni  par  Tart.  6  de  la  loi  du  25 
mars  1822»  les  séance»  des  conseils  manidpaiix  n*é* 
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2<*  L'imjputalion  dirigée  contre  un  garde 
champêtre,  par  un  conseiller  municipal,  dans 
la  discussion  <f  un  article  du  budget  communal 
concernant  le  traitement  de  ce  garde,  «  d'a- 
voir fait  deux  faux  procès-verbaux  ^,  peut, 
alors  qu'il  résulte  des  dépositions  des  témoins 
qu'elle  ne  se  réfère  qu'à  la  capacité  ou  à  l'in- 
capacité du  garde,  être  considérée  comme 
n'ayant  point  un  caractère  injurieux.  —  Et 
r appréciation  du  juge  à  cet  égard  est  souve^ 
raine.  (Id.)  {\) 

(Gulh.|— ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique^  tiré  de 
ce  que  le  prévenu ,  ayant  imputé  au  sieur 
Lentz,  garde  champêtre  de  la  commune  de 
DruUngen  (Bas-Rhin)^  un  fait  portant  atteinte 
à  son  honneur,  n'a  pu  être  acquitté  par  le 
motif  (|ue  cette  imputation  aurait  eu  lieu  dans 
une  séance  du  conseil  municipal,  qui  n'est 
pas  publique  ;  que  le  juge  n*a  pu  dire  qu'une 
telle  imputation  ne  se  rapportait  qu'à  la  ca- 
pacité du  garde,  et  que  l'acquittement  pro- 
noncé dans  de  telles  circonstances  suppose, 
en  faveur  des  conseillers  municipaux,  un  droit 
que  le  législateur  n*a  pas  entendu  leur  attri- 
buer :  — Attendu,  en  fait,  que  Guth  était  cité 
devant  le  tribunal  de  simple  police  pour  avoir 
dit,  dans  une  séance  du  conseil  municipal  dont 
il  était  membre,  que  le  garde  champêtre  de 
!a  commune  «  avait  fait  deux  faux  procès- 
verbaux  »;  —-Attendu,  en  droit,  qu'un  tel 
propos,  renfermant  l'imputation  d'un  fait  qui 
portait  atteinte  à  l'honneur  de  Lentz,  consti- 
tuait une  diffamation,  aux  termes  de  Fart.  13 
de  la  loi  du  17  mai  1819;  mais  qu'ayant  été 
proféré  dans  une  séance  du  conseil  munici- 
pal, non  publique,  d'après  les  lois  des  18 
juill.  1837  (art.  29)  et  3  mai  185S  (art.  22), 
il  n'offrait  pas  le  caractère  de  publicité  exigé 
parTart.  24  de  ladite  loi  du  17  mai  1819  pour 
constituer  un  délit  ;  —  Que,  dès  lors,  il  devait 
être  assimila  à  l'injure  verbale,  de  la  compé- 


tant  pas  publiqaes  :  Cass.  28  août  et  8  dot.  18âil  (voU 
484d.l.i92)«— f^.  encore  Cass.  22  août  18Â0  (vol. 
18i0.i.832),  et  17  m»t  1865  (vol.  18^5.1.777).  — 
Toalefms  d*après  un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans 
du  18  juill.  1885  (vol.  1835.1.A00) ,  les  propos 
dUlamaloires  tenus  dans  un  conseil  municipal  peu- 
Tcnl,  sdon  les  drconsiances,  être  réputés  tenus  dans 
un  lieu  public,  et  être  punis  comme  tels.  El  il  en 
doit  être  ainsi,  par  exemple,  dans  le  cas  où  les  pro- 
pos ont  été  tenus  en  présence,  non-seulement  des 
membres  du  conseil  municipal,  mais  encore  des  pro- 
priétaires la  plus  imposés. — A  plus  forte  raison  doit- 
on  coosdérer  comme  poblic,  ainsi  que  l'a  décidé  un 
JDgement  du  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  du 
21  déc  18Â2,  mentionné  par  M.  Ghassan,  Délits  de 
ta  parole  et  de  la  presse^  U  1*',  p.  49,  à  la  note 
(2*  édit.),  Toutrage  proféré,  en  présence  d'un  cer- 
tain nombre  de  personnes,  dans  la  salle  des  délibéra? 
lions  d^nn  conseil  municipal,  après  que  la  séance  a 
été  levée. 

(1)  Jugé  également  que  la  décision  du  juge  du 
bit»  en  ce  qui  touche  Hutention  et  la  bonne  foi  en 
matière  de  dUfomation,  est  soaverahie  et  ne  peut 


tence  du  tribunal  de  simple  police,  ainsi  qu'il 
résulte  de  la  combinaison  des  art.  376,  God. 
pén.,  13,  14  et  20  de  la  loi  du  17  mai  préci* 
lée,  et  de  Tart.  471,  n^  11,  God.  pén.  ,• 

Et  attendu  que  le  juge,  après  avoir  entendu 
les  témoins  cités  par  le  ministère  public  à 
l'appui  de  la  plainte,  a  déclaré  qu'on  ne  pou- 
vait considérer  comme  injurieux  les  propos 
tenus  par  un  conseiller  municipal  lors  de  la 
discussion  d'un  article  de  dépense  (porté  au 
budget  de  la  commune  et  concernant  le  trai< 
tement  du  garde  champêtre) ,  alors  suriout 
qu'en  interprétant  sainement  ceux  rapportés 
par  les  témoins,  on  est  convaincu  qu'au  cas 
particulier  ils  ne  se  réfèrent  qu'à  la  capacité 
ou  à  l'incapacité  du  garde;  —  Que  le  juge  a 
ainsi  porté,  en  présence  des  débats,  sur  les 
faits  du  procès ,  dans  les  limites  de  ses  aiiri- 
butions,  une  appréciation  souveraine,  qui  ne 
peut  tomber  sous  la  censure  de  la  Gour  ;  — 
Attendu  qu'on  ne  saurait  d'ailleurs  prétendre 
qu'une  telle  décision  implique,  à  l'égard  d'un 
conseiller  municipal,  la  reconnaissance  d'une 
immunité  qu'aucun  texte  de  loi  n'établit  ;  — 
Rejette  le  pourvoi  contre  le  jugement  du  tri- 
bunal de  police  de  Drulingen,  etc. 

Du  25  juill.  1861.  — Gb.crim.—JPréff.,  M. 
Vaïsse.  —  Rapp.,  M.  du  Bodan.  —  ConcLy  M. 
Guyho,  av.  gén. 

RÈGLEMENT  DE  POLIGE.  —  Fillbs  pubu- 
QUES.— Location. 

Est  légal  et  obligatoire  Varrêté  municipal 
qui  défend  à  tous  propriétaires  ou  locataires 
de  louer  aucune  chambre  aux  filles  ou  femmes 
publiques,  et  de  les  loger  ou  recueillir  chez 
eux.  (God.  pén.,  471,  n.  15.)  (2) 

1^«  Espèce.  —  (Delille.)  —  arrêt. 

LA  GOUR;— Vu  l'art.  1"  de  l'arrêté  de  M. 
le  maire  d'Angouléme,  à  la  date  du  2i  janv. 
1861,  dûment  approuvé  parle  préfet,  arrêté 
qui  défend  à  tout  propriétaire  ou  locataire  de 

être  revisée  par  la  Cour  de  cassation  :  Cass.  1 7  mai 
1858  (vol.  1858.1.582),  et  autres  autorités  citées  en 
note. 

(2)  G^est  ce  que  la  Cour  de  cassation  avait  déjà 
décidé  par  arrêt  du  19  juin  18â6  (vol.  18Â6.i.859); 
mais  elle  a  jugé  en  sens  contraire,  le  18  juill.  1857 
(vol.  1858.1.90),  que  Tautorité  municipale  n'a  pas 
le  droit  d'interdire  aux  propriétaires,  non  aubergis- 
tes, cafetiers  ou  loueurs  en  garni,  de  louer  aucun 
appartement  aux  femmes  de  mauvaise  vie  ou  filles 
publiques,  et  de  les  loger  ou  recueillir  chez  eux  ;  et 
que,  par  suite,  Pinfraction  à  une  telle  défense  n'est 
pas  punissable,  pourvu  d^ailleors  que  le  propriétaire 
n'ait  point  toléré  dans  le  local  loué  l'exercice  de  la 
profession  de  la  fille  ou  femme  publique. — La  Cour 
de  cassation  a  décidé,  d'un  autre  côté,  que  l'autorité 
municipale  peut  légalement  enjoindre  à  toute  per- 
sonne qui  voudra  loger  des  filles  publiques,  d'en 
faire  préalablement  la  décLaralion  au  commissaire 
de  police  (arrêt  du  80  mai  IB&A,  vol.  184A.1.857), 
ou  d'en  demander  l'autorisation  (arrêt  du  18  féf^ 
1860,  vol  1860.1.685). 
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louer  aucune  chambre  à  des  tilles  ou  femmes 
débauchées  et  gens  de  mauvaise  vie^  et  oui 
leur  interdit^  en  outre,  de  les  loger  et  recueillir 
chez  eux; — Attendu  qu'il  résulte  d'un  procès- 
verbal  régulier,  dressé  par  le  commissaire  de 
police  de  la  même  ville,  à  la  date  du  3  août 
dernier,  que  le  sieur  Jean  Delille,  marchand 
de  volailles,  auquel  ledit  arrêté  a  été  notifié, 
continuant  à  loger  dans  sa  maison  la  nommée 
Juliéra,  fille  publique,  se  serait  rendu  coupa- 
ble d'une  infraction  audit  arrêté,  et  aurait, 
par  cela  même,  commis  une  contravention 
prévue  et  déterminée  par  l'art.  471,  §  45, 
iiod.  pén.; — Attendu  que  le  tribunal  de  simple 
police  d'Angouléme,  saisi  de  l'examen  de  cette 
contravention,  a  relaxé  le  prévenu  des  faits 
de  la' poursuite,  en  se  fondant  sur  l'illégalité 
de  l'arrêté,  lequel  porterait  atteinte  aux  droits 
sacrés  de  ta  propriété  ; — Attendu  que  l'arrêté 
dont  il  s'agit  a  été  pris  par  le  maire  dans  le 
cercle  de  ses  attributions  ;  qu'en  effet,  les  lois 
des  16-24  août  1790  et  â2  iuill.  1791  confient 
à  la  vigilance  de  l'autorité  municipale  toutes 
les  mesures  de  police  qui  intéressent  Tordre 
public;  que,  spécialement,  la  surveillance  des 
prostituées  exige  des  mesures  particulières  et 
préventives  dont  l'observation  devient  obli- 
gatoire pour  tous  les  citoyens  indistinctement; 
—  Attendu  qjue  ce  n'est  pas  toucher  aux  droits 
de  la  propriété  que  de  soumettre  un  proprié- 
taire à  des  obligations  que  commande  l'honnê- 
teté publique,  et  qui  ont  pour  but  d*erapéchcr 
les  désordres  inséparables  de  la  prostitution; 
que  c'est  donc  à  tort  et  en  violation  des  lois 
et  règlements  précités  que  le  juge  de  police 
(par  jugement  du  20  sept.  1801)  a  déclaré 
illégal  l'arrêté  du  maire  d'Angouléme  et  re- 
laxe le  prévenu  de  la  plainte  dirigée  contre 
lui;  —  Casse,  etc. 

Du  14  nov.  1801.  — Ch.  cfim. -^  Prés.,  M. 
Vaisse. — Rapp.,  M.  Jallon.— Cond.,M.Guyho, 
av.  gén. 

2*  Espèce.  —  (Loubat.)  —  arrêt. 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  10  et  11  de  la  loi 
du  18  juin.  1837;  3,  tit.  11  de  la  loi  des  16- 
24  août  1790;  46,  lit.  1"  de  la  loi  des  19-22 
juUl.  1791  ;  471,  n.  15,  Cod.  pén.  j  —Vu  l'ar- 
rêté du  maire  d'Angouléme  (Charente),  du  24 
lanv.  1861,  portant,  art.  1"  :  «  Il  est  défendu 
à  tout  propriétaire  ou  locataire  de  louer  au- 
cune chambre  à  des...  femmes  débauchées; 
Il  leur  est  également  interdit  de  les  loger  ou 
recueiflir  chez  eux  »  ;— Attendu  que  la  femme 
Loubat,  propriétaire  et  loueuse  en  garni,  ci- 
tée, en  vertu  de  cet  arrêté,  qui  lui  avait  été 
régulièrement  notifié,  devant  le  tribunal  de 
simple  police  d'Angouléme,  pour  avoir  logé 
des  femmes  prostituées,  a  maintenu  que  les 
personnes  logées  chez  elle  n'étaient  pas  des 
tilles  de  mauvaise  vie;  qu'en  tout  cas,  elle  ne 
reconnaissait  pas  à  l'autorité  municipale  le 
droit  de  l'empêcher  de  disposer  de  sa  propriété 
•t  de  loger  qui  bon  lui  semble; — Que  le  tribu- 
nal a  déclaré  ledit  arrêté  illégal  et  non  obliga- 
toire^ parce  qu'il  porte  aueinte  à  l'égalité 


1  civile,  à  la  liberté  individuelle,  au  droit  de 
!  propriété,  et  renvoyé  la  prévenue  de  l'action 
du  ministère  public; — Attendu  que  le  pouvoir 
municipal  tient  des  lois  de  son  institution  le 
droit  de  veiller  au  maintien  de  la  sûreté,  de 
la  tranquillité,  du  bon  ordre...  dans  les  lieux 
publics,  et  d'ordonner  les  précautions  locales 
sur  les  objets  confiés  à  sa  vigilance; — Que  de 
là  résulte,  pour  les  maires,  le  droit  de  surveil- 
ler et  de  réglementer  la  prostitution,  au  re- 
gard de  ces  conditions  essentielles  d'une  po- 
lice vigilante  et  d'une  bonne  administration  ; 
— Que  les  propriétaires  logeant  des  femmes 
publiques  sont  sans  droit  pour  contester  la 
légalité  de  visites  et  autres  mesures  de  sur- 
veillance rendues  nécessaires  par  les  habitu- 
des d'immoralité  qu'ils  favoriseraient  sciem- 
ment;— Que  l'arrêté  précité,  fondé  sur  la  loi 
et  le  respect  de  l'honnêteté  publique,  était 
donc  légal  et  obligatoire;  — Attendu,  dès  lors, 
que  le  jugement  attaqué  (du  20  sept.  1861), 
en  relaxant  la  femme  Loubat  et  refusant  de 
donner  audit  règlement  la  sanction  pénale 
de  l'art  471  susréféré,  a  commis  tout  ensem- 
ble un  excès  de  pouvoirs  et  une  violation 
expresse  des  dispositions  législatives  susvi- 
sées; — Casse,  etc. 

Du  30  nov.  1861.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Vaisse.  —  Rapp,y  M.  du  fiodan.  — ConcL,  M. 
Guyho,  av.  gén. 

RÈGLEMENT  DE  POLICE.  —  Auberges  bt 

cabarets.   —  lieux  publics  (fermeture 

des). 

Les  auberges  et  cabarets  étant,  de  droit, 
des  lieux  publics,  la  location  momentanée  de 
leur  local  pour  une  réunion  particulière  ne 
suffit  pas  pour  letir  enlever  ce  caractère  de 
publicité  et  pour  les  soustraire  à  l'observa- 
tion des  règlements  touchant  les  lieures  de 
fermeture  des  lieux  publics,  (1)    '• 

Mais  il  en  est  autrement  lorsque  cette  loca- 
tion a  été  faite  en  vertu  d'une  autorisation 
spéciale  de  l'autorité  compétente.  Dans  ce  cas, 
l'auberge  ou  le  cabaret  cesse  d*étre  soumis  à 
l'observation  des  règlements  dont  il  $*agil. 
(Cod.  pén.,  473,  n.  15.) 

(Duhart.)  —  arrêt. 

LA  COUR; — Attendu  que  les  auberges  et 
cabarets  sont,  de  droit,  des  lieux  publics,  et 
que  la  location  momentanée  de  leur  local, 
avec  la  destination  de  l'employer  à  une  réu- 
nion particulière,  ne  suffît  pas  pour  leur  en- 
lever ce  caractère  de  publicité  ; — Mais  attendu 
qu'il  en  est  autrement  quand  cette  location 
se  fait  en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  de 
l'autorité  compétente;  qu'il  est  évident  que, 
dans  ce  cas,  la  publicité  légale  disparait,  et 
que  ces  lieux  doivent,  dès  lors,  et  pour  la 
circonstance  particulière,  cesser  d'être  soumis 
à  l'observation  des  règlements  touchant   les 


(1)  F.  en  ce  ftens,  Cass.  30  avr.  1846  (voU  1843. 
1.255). 
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heures  de  fermeture  des  éublissements  pu- 
blics ;  —  Et  attendu  que  d'un  procès-verbal 
dressé,  ie  11  octobre  aernier,  par  le  commis- 
saire de  police  du  canton  d'Ustarits,  résultait 
contre  la  fille  Dnbart  d'avoir,  le  11  octobre 
dernier,  tenu  son  auberge  ouverte  après  Theure 
fixée  par  les  règlements;  que,  traduite  à  rai- 
son de  celte  contravention  devant  le  tribunal 
de  simple  police,  elle  a  demandé  à  être  admise 
à  prouver  qu'elle  avait  obtenu  de  l'adjoint  au 
maire,  faisant  fonctions  de  maire  de  cette 
commune,  la  permission  de  louer  son  local  à 
certains  individus  déterminés  pour  y  faire 
Mitf  noce;  que  ledit  adjoint,  entendu  comme 
témoin^  a  reconnu  avoir,  en  effet,  concédé 
cette  autorisation,  et  que  c'est  en  présence  de 
cette  dépoûtion  et  par  suite  d'un  débat  régu- 
lier que  le  tribunal  de  police  a  prononcé  le 
relaie  de  la  fille  Duhart;  qu'ainsi,  et  en  cet 
état  des  faits,  le  jugement  attaqué  est  pleine* 
ment  justifié  et  a  fait  une  saine  application  des 
principes  de  la  matière  ;  —  Rejette  le  pourvoi 
formé  contre  le  jugement  du  tribunal  de  simple 
police  d'Ustarits  du  12  déc.  1960,  etc. 

Du9  fév.  1861.  —  Gh.  orim.  ---  Pri^,  M. 
Valsse.  «-  Rapp.,  M.  Zangiacomi.  *^  Canel,, 
M.  Savàry,  av.  gén. 


RÈGLEMENT  DE  POLICE.  ^  Pbéfbt.  -- 
Lnux  PDBLics  (FBaaBTURB  des}. 

Ett  légal  et  obliffatoire,  comme  rentrant 
ions  Um  mesures  de  sûreté  générale  et  de 
sécurité  fublique,  l'arrêté  préfectoral  qui  dé- 
termine les  heures  d'ouverture  et  de  fermeture 
des  lieux  publies.  (L.  18  juill  1837,  arU  9; 
Cod.  pén.,  475,  n.  15.)  (1) 

Et  cet  arrêté  est  obligatoire,  même  éUins  la 
commune  où  existait  déjà  un  arrêté  spécial 
pris  par  l'autorité  municipale  et  approuvé  par 
le  préfet. 

(Boileau  et  autres.)  -*  ÀiatT. 

LA  COUR;— Sur  le  mo^fon  tiré  de  ce  que  le 
jugement  attaqué  a  refuse  de  leur  applH]uer, 
comme  étant  entachés  d'illégalité,  les  arrêtés 
du  préfet  de  la  Haute-Saône  des  %i  juin  1847 
et3  déc.  1851  :— Vu  les  art.  3,  n.  3,  tit.  11  de  la 
kù  du  !24  août  1790, 9  de  la  loi  du  18  juill.  1837, 
471,  n.  15,  Cod.  pén.;  vu  aussi  les  art.  1  et  2 
de  l'arrêté  préfectoral  susvisédu  24  juin  1847, 
et  l'art.  1''  de  celui  du  3  déc.  1851,  ainsi 
conçus  :— Arrêté  du  24  juin  1847.  «  Art.  l*^ 
«  Les  cabarets,  cafés,  billards,  débits  de  bois- 
«  sons,  etc.,  ne  pourront  être  ouverts  avant 
«  le  jour  et  devront  être  fermés,  du  1*'  avril 
<  au  30  septembre,  à  dix  heures  du  soir,  et 
«  du  1*'  octobre  au  31  mars,  à  neuf  heures 
«  du  soir.— Art.  t»  Il  est  défendu  à  tdut  ca* 
c  baretier,  débitant,  etc.,  de  garder  chez  lui 
«  aucune  personne  étrangère  à  son  habitation 


(1)  La  Jurispradenee  de  la  Cour  de  cassation  est 
coBsianle  sur  ee  point  t  K.  Casa.  80  jann  1850 
(i«L  1850.1.607),  et  la  note,  K  aussi  Gsas.  7  mars 
lW(voUi8a7.i.6i8)« 


«  après  lesdites  heures.  H  est  expressément 
«  enjoint  à  tout  citoyen  qui  n'aurau  pas  son 
«  logement  dans  la  maison  même  de  se  reti- 
«  rer  desdits  cabarets,  cafés,  etc.,  aux  mé- 
«  mes  lieures.  » — Arrêté  du  3  déc.  1851 .  «  Art. 
«  1".  A  partir  de  ce  jour,  les  cabarets,  cafés, 
a  billards,  débits  de  boissons  et  autres  lieux 
«  publics  ne  pourront  être  ouverts  avant  le 
«  jour  et  devront  être  fermés  à  dix  heures 
«  précises  du  soir  dans  les  villes,  et  à  neuf 
«  heures  dans  les  communes  rurales.  «>  —  At- 
tendu que  ces  arrêtés  ont  été  pris  en  exécu- 
tion de  l'art.  3,  n.  3,  tit.  11  de  la  loi  du  24 
août  1790;  —  Qu'ils  ont  pour  objet  de  régler 
la  police  des  cabarets,  cafés,  débits  de  bois- 
sons et  autres  lieux  publics,  dans  toutes  les 
communes  du  département  de  la  Haute-Saône; 
—  Qu*ils  rentrent,  comme  mesures  de  sûreté 
générale,  dans  les  attributions  réservées  au 
préfet,  mandataire  et  délégué  du  pouvoir 
exécutif,  par  Tart.  9  delà  loi  du  18 juill.  1837; 
-*Que  ces  arrêtés  sont  donc  obligatoires,  et 
qu'ils  ont  pour  efki  de  modifier  TaVrété  munir 
cipal  du  1^' janv.  1841,  en  ce  qui  concerne 
l'heure  de  la  fermeture  des  cabarets,  auberges 
et  cafés,  dans  la  commune  de  Faueogney  ;  -^ 
Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  d^u  procès* 
verbal  du  commissaire  de  police  que,  le  17 
mars  dernier,  la  salle  commune  de  l'hAtel  tenu 
par  Boileau  était  encore  ouverte  à  dix  heures 
un  quart  du  soir  ;  que  les  nommés  Bouquet 
et  Lyautey,  tous  deux  demeurant  à  Faueogney, 
y  étaient  attablés,  avec  des  verres  et  liqueurs 
devant  eux;  -^  Que,  cités  devant  le  tribunal 
de  simple  police  à  raison  de  ces  faits,  Boileau, 
Bouquet  et  Lyautey  ont  été  relaxés  par  le 
motif  qu\in  arrêté  du  maire  de  Faueogney,  en 
date  du  1"  janv.  1841,  avait  fixé  à  dix  heures 
et  demie  seulement  la  fermeture  dès  lieux 

Eublics;  que  cet  arrêté,  pris  par  le  maire  dans 
»  limites  de  ses  attributions  et  approuvé  par 
le  préfet,  n'avait  pu  être  abrogé  ni  modifié 
par  les  arrêtés  préfectoraux  des  24  juin  1847 
et  3  déc.  1851,  qui  n*en  ont  d'ailleurs  ni  annulé 
ni  suspendu  Texécution,  et  qui  ne  seraient 
applictmles  que  dans  les  communes  du  dépar- 
lement où  il  n'existerait  point  de  règlement 
de  police  municipale  sur  la  matière  qui  fait 
l'objet  de  ces  arrêtés;  —  Casse  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  simple  police  de  Fau- 
eogney le  17  avril  1861,  etc. 

Du  17  mai  1861.  —  Ch.  crim.  —  Prés.j  M. 
Vaîsse.  —  Rapp.y  M.  Le  Sérurrier.  —  Conel., 
M.  Guyho,  av.  gén. 

RÈGLEMENT   MUNICIPAL.  —  PuÉrar.  — 
RfivociTioir.— Vaikb  pàtorb.— Règlbhbut 

▲KCIBN. 

il  appartient  aux  préfets  de  modifier  ou  de 
rapporter  les  arrêtés  municipaux^  lorsque  ces 
arrêtés  n'ont  pas  conféré  de  droits  individuels, 
et  notamment  lorsqt^Us  n'ont  pas  servi  de  base 
à  des  décisions  administratives  ou  judiciaires 
passées  en  force  de^  chose  jugée.  — •  Spéciale'^ 
ment,  est  légal  Varrété  d'un  préfet  porUmi 
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révocation  d'un  arrêté  municipal  pris,  en 
conformité  des  art.  iS  et  ^  de  la  loi  du  18 
juiU.  1837,  pour  donner  force  exécutoire  à 
une  délibération  du  conseil  municipal  sur  la 
vaine  pâture.  (L.  18  juill.  1847^  art.  11;  Cod. 
pén.,  475,  n.  15.)  (1) 

Et  au  cas  où  l'arrêté  municipal  ainsi  révo- 
qué reproduisait  intégralement  un  arrêté  an- 
térieur, en  y  ajoutant  seulement  quelques 
dispositions  nouvelles,  la  révocation  s'applique 
à  cet  arrêté  antérieur,  lequel  y  dès  lors,  ne 
peut  plus  lui-même  être  appliqué  après  cette 
révocation.  (2) 

(Drageon  et  Drobecq-Denisart.)— arrêt. 

LA  COUR;— VuTarrêté  du  préfet  de  l*Oise, 
en  date  du  28  oct.  1858^  rapportant  un  ar- 
rêté du  S9  nov.  1856,  approbatif  de  la  délibé- 
ration du  conseil  municipal  de  la  commune  de 
Rotangy,  du  5  octobre  de  la  même  année,  sur 
Texercice  de  la  vaine  pâture;  —  Vu  l'art.  -471, 
n.  15,  Cod.  pén.; — Sur  le  moyen  unique  pris 
de  ce  que  le  jugement  attaqué  aurait  fait  ap- 
plication au\  demandeurs  d'un  règlement  de 
l'autorité  administrative  qui  n'avait  plus  d'exis- 
tence légale  :  —  Attendu  que  Pierre  Drugeon, 
berger,  et  Drobecq-Denisart,  propriétaire, 
étaient  cités  devant  le  tribunal  de  simple  po- 
lice de  Crèvecœur  (Oise),  le  premier  comme 
auteur  principal,  le  second  comme  civilement 
responsable  de  la  contravention  résultant  de 
ce  que,  contrairement  à  un  règlement  du  10 
août  1827,  approuvé  par  le  préfet,  et  portant 
que  chaque  habitant  pourrait  mettre  à  la  pâ- 
ture deux  bêtes  â  laine  par  trois  arpents  de 
son  exploitation,  Drugeon  avait  fait  pâturer  sur 
le  territoire  de  Rotangy  un  troupeau  de  mou- 
tons excédant  le  nombre  de  bêtes  à  laine  que 
Drobecq-Denisart  avait  le  droit  de  faire  con- 
duire sur  ce  terroir;— Que,  pour  ce  fait,  Dru- 
geon a  été  condamné,  par  jugement  du  5  août 
dernier,  à  5  fr.  d'amende,  et  Drobecq-Denisart 
aux  dépens,  solidairement  çivec  Drugeon,  par 
application  de  l'art.  471,  n.  15,  Cod.  pén,; 

Mais  attendu  que  le  conseil  municipal  de  la 
commune  de  Rotangy  ayant  jugé  à  propos  de 
compléter  le  règlement  du  10  août  1827,  avait 
délibéré,  le  5  oct,  1856,  un  nouveau  règle- 
ment, qui,  en  reproduisant  intégralement  ce- 
lui de  1827,  y  avait  ajouté  des  dispositions 
dont  l'expérience  avait  démontré  la  néces- 
sité ;  que  ce  second  règlement  fut  approuvé 
par  le  préfet,  le  29  nov.  1856;  que,  des  diffi- 
cultés  étant  survenues,  le  préfet,  sur  une 

(1)  Sur  le  pouvoir  des  préfets  d'annuler  les  ar- 
rêtés municipaux,  Toy.  Cass.  25  Doy«  1859,  et  Cons. 
d'Etat,  il  août  1859  (yol.  1860.1.179  et  2.398).— 
En  ce  qui  concerne  le  contrôle  des  préfets  à  Tégard 
des  délibérations  des  conseils  municipaux,  le  conseil 
d'Etat  a  jugé,  le  18  avr.  1861  (vol.  1861.2.576), 
dans  une  espèce  où  la  délibération  était,  comme  ici, 
relative  à  la  vaine  pâture,  que  ces  fonctionnaires  ne 
peuvent  modifier  les  délibérations  dont  il  s'agit,  en 
y  introduisant  des  conditions  nouvelles,  et  que  leur 
droit  se  borne  à  y  donner  ou  refuser  leur  approba- 
tioD« 


délibération  du  conseil  municipal,  rapporu 
rarrêté  du  29  nov.  1856;  —  Attendu  que  la 
révocation  de  cet  arrêté  a  eu  virtuellement  et 
nécessairement  pour  effet  d'annuler  les  dis- 
positions identiques  du  règlement  de  1827; 
—  Attendu  que  la  légalité  de  l'arrêté  de  1858 
ne  saurait,  d'ailleurs,  être  contestée;  qu'il 
est  de  principe,  en  effet,  que  les  arrêtés  ad- 
ministratifs peuvent  être  modifias  ou  révoqués, 
lorsqu'ils  n'ont  pas  conféré  de  droits  indivi- 
duels, notamment  lorsque  ces  arrêtés  n'ont 
pas  servi  de  basé  à  des  décisions  administra- 
tives ou  judiciaires  passées  en  force  de  chose 
jugée; — Que  les  arrêtés  de  1827  et  de  1856, 
intervenus  en  conformité  des  art.  19  et  20  de 
la  loi  du  18  juill.  1837,  pour  donner  force  exé- 
cutoire à  des  délibérations  d'un  conseil  mu- 
nicipal sur  la  vaine  pâture,  n'avaient  réglé  que 
des  intérêts  généraux,  variables  suivant  les 
circonstances  et  se  rattachant  essentiellement 
au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité 
publique;  — Qu'ainsi  l'arrêté  de  1858,  qui  les 
a  rapportés,  a  été  pris  dans  les  timites  du 
pouvoir  administratif;  —  Attendu  qu'en  pro- 
nonçant des  condamnations  contre  les  de- 
mandeurs çn  vertu  d'un  règlement  de  Tauto- 
rité  administrative  qui  n'e;xistait  plus  au  mo- 
ment où  s'était  accompli  le  fait  pour  lequel  ils 
étaient  poursuivis,  le  juge  a  commis  un  excès 
de  pouvoirs  et  faussement  appliqué  l'art.  471, 
n.  15,  Cod.  pén.; — Casse  le  jugement  rendu, 
le  5  août  dernier,  par  le  tribunal  de  simple 
police  de  Crèvecœur,  etc. 

Du  15  nov.  1861.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Vaïsse.  —  Rapp.,  M.  du  Bodan.  —  ConcL,  M, 
Guyho,  av.  gén.— P/.,  M.  Plé. 

PATURAGE.  —Vacants  comiiunaux:.  —  Pro- 

PRIËTATRE  FORAIN. — RÈGLEMENT  MUNICIPAL. 

Est  légal  et  obligatoire  l'arrêté  d'un  conseil 
mu7iicipal  portant  que  le  droit  de  dépaissance 
sur  les  vacants  commwiaux  ne  pourra  être 
exercé  que  par  les  propriétaires  qui  habitent 
la  commune,  y  sont  domiciliés,  et  dont  tes 
bestiaux  sont  enfermés  et  logés  dans  des  her^ 
geries  sises  sur  le  territoire  de  cette  commune. 
— Par  suite,  le  fait  de  la  part  d'un  proprié-- 
taire  forain,  dont  les  bergeries  sont  situées 
dans  une  autre  commune,  d'avoir  fait  dépaî- 
tre des  bestiaux  sur  les  vacants  dont  il  s'agit, 
constitue  une  infraction  tombant  sous  fapplv- 
cation  de  l'art,  4-71,  n.  15,  Cod.  pén.  (L.  22 
juill.  1837,  art.  17,  n.  3.)  (3) 

(3)  Jugé  qu'au  cas  où  un  arrêté  a  été  régulière»- 
meut  pris  sur  un  objet  par  Fautorité  municipale, 
les  anciens  règlements  de  police  sur  le  même  objet 
ne  peQvent  plus  de  ce  moment  être  appliqués: 
Cass.  2  juin  1825  (U  8.i.i3i). 

(3)  Il  a  été  aussi  jugé  que  le  règlement  d'un  conseil 
municipal  portant  que  les  habitants  de  la  commune 
auront  seuls  droit  au  parcours  sur  les  landes  cumma'- 
nales,  et  que  les  propriétaûres  de  métairies  situées 
dans  la  commune,  nmis  non  habitant  dans  son  sein* 
ne  peuvent  jouir  de  ce  droit  que  pour  les  troupeaux 
affectés  en  permanence  à  Te^piolMiilion  de  leurs  pro* 
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ga  Cl  Marty.)  —  aurét. 
LA  COUR;  —  Vu  l'an.  17,  n.  3,  de  la  loi 
du  n  juin.  1837,  Tari,  i*',  n.  1  et  2,  de  la 
délibération  du  conseil  municipal  do  la  com- 
mune de  Treilles,  en  date  du  26  mars  1861, 
ensemble  Tart.  471,  n.  15,  Cod.  pén.;  —  At- 
tendu au*il  est  constaté,  soit  par  le  procès- 
verbal  dressé,  le  26  mai  1861,  par  le  garde 
champêtre  de  la  commune  de  Treilles,  qui 
servait  de  base  à  la  poursuite,  soit  par  le  ju- 
gement attaqué,  que,  le  25  du  même  mois,  le 
nommé  Fouga,  berger  du  sieur  Marty,  domici- 
.ié  à  Saint-Laurent-de-la-Salanque  (Pyrénées- 
Orientalesj,  propriétaire  du  domaine  d'Hor- 
lous,  situe  sur  (es  communes  limitrophes  de 
Treilles  et  de  Fouilla,  faisait  dépailre,  par 
l'ordre  du  sieur  Marty,  environ  trois  cent 
cinquante  bêtes  à  laine  sur  les  vacants  com- 
munaux dé  Treilles;— Que,  traduits  devant  le 
tribunal  de  simple  police  pour  contravention 
au  règlement  municipal  du  '26  mars  1861,  qui 
ré&erve  exclusivement  |a  dépaissance  des  bes- 
tiaux sur  les  vacants  communaux  de  Treilles 
aux  propriétaires  et  habitants  domiciliés  dans 
ladite  comnaune,  Fouga  et  Marty,  cité  comme 
civilement  responsable,  ont  été  relaxés  par  le 
motir  principal  que  la  loi  du  6  oct.  1791,  art. 
12, 13  et  15^  tit.  1*',  sect,  4,  ne  fait  aucune 
distinction  entre  le  propriétaire  domicilié  dans 
la  commune  et  le  propriétaire  forain,  quant  à 
la  jouissance  du  droit  d'envoyer  à  la  dépais- 
MiDce  une  quantité  de  bétail  proportionnée  à 
rétendue  de  leur  exploitation  ; — Attendu  que, 
si  cette  théorie  est  vraie  en  elle-mèmç,  et  si 
la  loi  du  6  oct.  1791,  en  réglemenunl,  dans 
la  sect.  4,  le  parcours  et  la  vaine  pâture,  n'ex- 
clut pas  le  propriétaire  forain  (1),  cette  loi 
éiail  inapplicable  à  l'espèce,  où  il  s'agit,  non 
d'un  fait  de  parcours  et  de  vaine  p&ture,  mais 
d'un  fait  de  dépaissance  accompli  par  un  pro- 
priétaire forain  sur  les  vacants  de  la  com- 
mune de  Treilles; — Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  17,  n.  3,  de  la  loi  du  22  juill.  1837,  les 
conseils  municipaux  règlent  par  leurs  délibé- 
rations le  mode  de  jouissance  et  la  répartition 
des  pâturages  et ^  fruits  communaux;  qu'en 
vertu  du  droit  résultant  de  cette  disposition, 
le  conseil  municipal  de  Treilles  a  pris,  le  26 
mars  1861,  une  délibération  régulièrement 
approuvée  concernant  la  dépaissance  sur  les 
vacants  communaux,  dont  l'art.  1",  n.  1  et 
2,  n'admet  à  la  jouissance  du  droit  réglementé 

priétét,  est  légal  et  obligatoire:  Cass.  il  fév.  1839 
(vol,  1639.1.211).  —  F.  du  reste,  sur  le  règlement 
du  mode  de  jouissance  des  communaux,  la  Table 
SémeraU  Devitl.  et  Gilb.,  v"  Communaux^  n.  52  et  s., 
el  Pâturage,  n.  iO,Junge  deux  arrêts  de  la  Coorde 
ToQlouse  des  25  nov.  1852  et  1*'  fév.  1856  (vol. 
185^2.285),  qui  décident,  en  principe,  qne  le  droit 
•a  pâturage  sur  les  biens  communaux  appartient  à 
tout  propriétaire  ou  bien  tenant  dans  la  commune, 
sans  qoHi  soit  nécessaire  d'y  être  domicilié. 
lO  K.  en  ce  sens,  Cass.  13  avr.  1855  (vol.  1855. 

tm). 
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que  les  propriétaires  qui  habitent  la  commu- 
ne, y  sont  domiciliés  et  dont  les  bestiaux  sont 
enfermés  el  logés  dans  les  bergeries  sises  sur 
le  territoire  de  Treilleç;— Que  cette  délibéra- 
tion, prise  en  conformité  de  la  loi,  est  légale 
et  obligatoire,  sous  la  sanction  de  l'art.  471, 
n.  15,  îodi  pén.  ;  — Attendu  que  le  fait  con- 
staté par  le  procès-verbal  contre  Fouga  et 
Marty,  son  maître,  propriétaire  forain,  n'ha- 
bitant pas  la  commune  de  Treilles,  et  dont  les 
bergeries  sont  situées  sur  le  territoire  d'une 
commune  différente,  constituait  une  infraction 
aux  dispositions  du  règlement  municipal  sus- 
yisé; —  Attendu  que  c'est  à  tort  qu'un  règle- 
ment antérieur  au  8  fév.  1843  est  invoqué 
par  le  jugement  comme  justifiant  le  droit  du 
sieur  Marty,  qui  s'était  conformé  aux  prescrip- 
tions de  son  art.  7,  en  faisant  au  maire  de 
Treilles,  le  23  mars  186f ,  la  déclaration  de 
son  intention  d'envoyer  pendant  un  an  à  la 
dépaissance  sur  les  vacants  communaux  de 
Treilles  un  troupeau  de  trois  cent  cinquante 
bêtes  à  laine;  —  Qu'en  effet,  cette  délibéra- 
tion, ainsi  qu'il  résulte  du  texte  même  de  Fart. 
7  dudit  règlement,  visé  et  transcrit  dans  le 
jugement  attaqué,  ne  dispose  qu'en  faveur  des 
habitants  propriétaires  dans  la  commune  de* 
Treilles,  et,  clés  lors,  n'a  ouvert  aucun  droit 
en  faveur  de  Marty,  qui  n'habite  pas  cette 
commune  ;— <}u'il  suit  oe  ce  qui  précède  qu'en 
relaxant  les  inculpés  des  fins  tie  la  poursuite, 
le  jugement  dénoncé  a  formellement  violé 
l'art.  471,  n.  15,  Cod.  pén.;— Casse  le  juge- 
ment rendu,  le  15  juillet  dernier,  par  le  tri- 
bunal de  simple  police  de  Sigean,  etc. 

Du  23  nov.  1861.  —  Ch.  crim.—  Prés,,  M. 
Vaîsse.  —  Rapp.,  M.  Caussin  de  Perceval.  — 
Cand.y  M.  Savary,  av.  gén. 

YAINE  PATURE.  —  Amodution.  —  Règle- 
ment MUNICIPAL. 

Vamodiaiiony  consentie  par  délibération  du 
conseil  municipal,  de  friches  communales  sou- 
mises depuis  un  temps  immémorial  au  droit  de 
vaine  pâture,  ne  saurait  avoir  pour  effet  de 
priver  les  habitants  de  la  commune  du  droit 
dont  ils  sont  en  possession  d'envoyer  leurs 
bestiaux  sur  ces  mêmes  friches  :  ce  n'est  là 
qu'un  acte  de  gestion  de  biens  communaux,  qui 
ne  saurait  porter  atteinte  à  des  droits  préexis- 
tants, —  Les  habitants  peuvent  donc  faire 
paitre  leurs  bestiaux  sur  ies  friches,  à  une 
époque,  d'ailleurs,  où  le  vain  pâturage  était 
autorisé.  (L.  6  oct.  1791,  tit.  4"  sect.  4,  art, 
3,  5,  6,  7,  8  et  12;  Cod.  pén.,  471,  §  15.)  (2) 
(Forgeot  et  autres.)  —  arrêt. 

LACOUR;— Attendu  qui!  résulte  de  trois 
procès-verbaux  réguliers  dressés,  le  20  avril 
dernier,  par  le  garde  champêtre  de  la  com- 


(3)  F.  Gonf.,  Cass.  85  mars  1859  (vol.  d859.i« 
778),  et  la  note  ;  Paris,  9  août  iSGO  (vol.  1860.2, 
555). 
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mune  de  Delon,  que,  ledit  jour,  il  a  trouvé  ics 
bergers  des  sieurs  Forgeot,  Voulmier-Pingat 
et  Ducreiix,  faisant  paître  leurs  troupeaux  de 
moulons  sur  les  friches  communales  de  THer- 
bevoie;  —  Attendu  qu'il  est  constaté  au  juge- 
ment attaqué  que  le  droit  de  vaine  pâture 
existe  de  temps  immémorial  dans  ladite  com- 
mune, et  pariiculièrement  sur  lesdites  friches 
de  l'Herbevoie;  —  Attendu,  en  principe,  que 
des  terrains  assujettis  à  la  servitude  de  la  vaine 
pâtuie  ne  peuvent  en  être  affranchis  que  d'a- 
près les  régies  et  dans  les  cas  spécialement 
déterminés  par  les  art.  5,  6,  7,  8,  12,  sect.  4, 
tit.  r%  de  la  loi  du  6  ocl.  4791;  que  l'amo- 
diation des  biens  communaux  par  le  conseil 
municipal  ne  figure  pas  au  nombre  de  ces 
conditions,  et  que,  par  conséquent,  un  tel  acte 
de  gestion  de  ces  biens  ne  peut  avoir  pour 
effet  de  priver  les  habitants  du  droit  d'envoyer 
leurs  bestiaux  sur  ces  friches  tant  qu'elles  sont 
en  étal  de  friches;  —  Attendu  qu'en  cet  état 
des  faits,  le  juge  de  police,  en  refusant  de 
prononcer  contre  les  prévenus  les  peines  édic- 
tées par  l  an.  471,  §  13,  Cod,  pén.,  et  en  re- 
laxant les  prévenus  des  poursuites  dirigées 
contre  eux,  a  fait  une  saine  et  juste  application 
des  principes  delà  matière;— Rejette  le  pour- 
voi formé  contre  le  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal de  simple  police  de  Monligny-sur-Aube, 
le  21  mai  18(51,  etc. 

Du  28  juin  18GI .  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Vaï-se. — Rapp.,  M.  Zangiacomi.  —  ConcL,  M. 
Savary,  av.  gén. 

CORSE.— Remise  de  condamnations.— Grâce. 

—Amnistie.— Elections.— Lncapacités. 

Le  décret  du  13  sept,  1860,  qui  a  fait  remise 
d' s  condamnations  correctionnelles  et  de  police 
2)rononc('€s  jusqu'alors  en  Corse,  n'a  peu  le 
caractère  d*amnisUe,  mais  seulement  celui  de 
grâce  collective.  Dès  lors,  il  laisse  subsister 
Us  incapacités  électorales  résultant  de  ces 
condamnations.  (1) 
(Perelli.) — akhêi  (après délib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUU;  -Sur  le  moyen  unique,  tiré  de 
la  fausse  application  du  décret  du  13  sept. 
1800  :— Attendu  que  ce  décret  dispose  :  «  Re- 
mise est  faite  de  toutes  les  condamnations 
prononcées  jusqu'à  ce  jour,  dans  le  départe- 
ment de  la  Corse,  en  matière  correctionnelle 
et  de  police  »  ;  —  Attendu  que  cet  acte  de 
puissance  souveraine  ne  constitue  pas  une 
amnistie;  qu'il  n'ellace  pas  les  causes  des 
condamnations,  et  que,  par  suite,  il  n'en  abolit 
pas  les  ell'els;  qu'il  n'est  qu'une  mesure  d'in- 
dulgence collective,  mais  limitée,  rentrant  par 
sa  nature  et  ses  termes  dans  les  grâces  ou 
remises  de  peines;  qu'il  ne  s'étend  pas,  dès 


(i)  Que  la  grâce,  à  la  diCTérence  de  Tamnistie, 
ii^anéaii lisse  pas  les  eCTels  de  la  coiidamoation,  c'est 
Jù  un  principe  cerlaiD.  K  Table  générale  Devill.  el 
Ciib.,  v'*  Grâce,  n«  5  et  6;  Contumace,  d.  29  et  89 
ùis  ;  Récidive,  n,  62  et  68  ;  Succession,  n*  IdSt 


lors,  aux  incapacilés  dont  se  trouvent  atieinls, 
soit  les  condamnés  qui  ont  subi  leur  peine, 
soit  ceux  qui  en  obtiennent  ainsi  la  remise 
totale  ou  partielle  ;  —  Attendu  que  don  Jac- 
ques Pereiti,  condamné  par  arrêt  de  la  Cour 
impériale  de  Bastia,  du  4  juill.  1836,  à  quatre 
mois  de  prison,  par  application  des  art.  228 
et  230,  Cod.  pén .,  était  poursuivi  comme  ayant 
voté  aux  élections  du  canton  de  Levie,  le  lO 
juin  dernier,  quoique  encore  privé  alors  do 
ce  droit  par  l'elfet  de  la  condamnation  su<:- 
mentionnée  qu'il  avait  subie,  el  en  contra- 
vention aux  articles  16  et  32  du  décret  du  2 
fév.  1832,  et  à  la  loi  du  âjuill.  1837;  que  néan- 
moins, sans  vérifier  et  apprécier  les  faits  qui 
servaient  de  base  à  la  prévention,  Tarrèl  atta- 
qué, se  fondant  sur  ce  que  l'action  bienfai- 
sante du  décret  du  13  sept.  1860  s'étendait 
non-seulement  aux  condamnation»  principa- 
les, mais  encore  aux  interdictions,  déchéances 
et  incapacités  pouvant  en  être  la  suite,  a  ren- 
voyé le  prévenu  des  poursuites  ;  —  Attendu 
qu  en  décidant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  a  fausse- 
ment interprété  et  faussement  appliqué  le 
décret  du  15  sept.  1860,  et  violé  les  art.  1, 
Cod.  pén.,  408  et  413,  Cod.  instr.  crim.;  — 
Casse  l'arrêt  rendu,  le  31  oct.  1862,  par  la 
Cour  de  Bastia,  ch.  correct.,  etc. 

Du  30  janv.  1862.— Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Vaïsse.  —  Rapp.y  M.  Senéca.  —  Concl. ,  M. 
Gqyho,  av.  gén. 

1°  PREUVE.  —Contrat.  —  Délit. 

2^  Abus  de  blanc  seing.  — Preuve  testi- 
moniale. —  Lettre  de  change. 

1°  Xe  principe  d'après  lequel  la  poursuite 
des  délits  consistant  dans  la  violation  d'un 
contrat  est  subordonnée  à  la  preuve  de  la  con- 
vention ,  préalablement  établie  suivant  les  rè- 
gles du  droit  civil  (2),  reçoit  exception  dans 
les  cas  prévus  par  les  art.  1341,  1347, 1348, 
Cod.  Nap.,  et  doit,  notamment,  s'appliquer 
sans  préjudice  de  ce  qui  est  prescrit  par  la  loi 
commerciale. 

2"  En  conséquence,  au  cas  de  poursuite  pour 
abus  de  blancs  seings  au-dessus  desquels  le 
prévenu  aurait  écrit  des  lettres  de  change,  c'esU 
à-dire  des  actes  dont  la  connaissance  appar- 
tient à  la  juridiction  commerciale-,  la  preuve 
de  la  remise  de  ces  blancs  seings  au  prévenu 
peut  être  faite  par  témoins,  conformément  à 
fart,  109,  Cod.  comm.  (3)    x 


(2)  Sur  ce  principe^  voy.  Nancy,  15  juin  1857 
(vol.  1858.2.86),  et  la  note.  F.  aussi  la  Tal>le  génê' 
raie  Devill.  et  Giib.,  v^'  Abus  de  btane  seing,  n.  18 
et  s.;  Dépôt,  n.  87  et  s.,  et  Preuve  testimoHiaU, 
n.  158  et  s, 

(3)  Il  est  constant  que  la  preuve  testimoniale  est 
admissible,  en  matière  commerciale,  pour  établir 
rexisteuce  de  toute  convention  (V.  Table  généraU 
Devill.  et  Gilb.,  ▼*•  Preuve  tesiimoniate,  n.  127  el»., 
et  Présnmptionê,  n,  20  et  s.;  Hiom»  \  août  1857, 
▼ol.  1858.2.252),  saur  toutefois  le  cas  où  la  conven- 
tion ne  peutt  de  sa  nature,  être  prouvée  que  par 
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(Poligny.)— /.luÊT. 
LA  COUR  ,•  —  Sur  le  y  loyen  unique,  pris 
d'une  fausse  application -de  l*arl.  109,  Cod. 
comm.,  et  de  la  violation  des  art.  136^  137, 
139,  636,  637  du  même  Code,elderart  1341, 
Cod.  Nap.,  en  ce  que  la  Cour  impériale  de 
Caen,  chambre  des  appels  de  police  correc- 
tionnelle ,  aurait  à  tort  ordonné  la  preuve 
testimoniale  dans  la  poursuite  en  abus  de  blanc 
seing  dirigée  contre  Jean-Louis  Poligny:  — 
Attendu  que,  si  la  poursuite  des  délits  consis- 
tant dans  la  violation  d'un  contrat  est  subor- 
donnée à  la  preuve  de  la  convention,  préala- 
blement établie  suivant  les  règles  du  droit 
civil,  ce  principe  reçoit  exception  dans  les 
cas  prévus  parles  art.  1341, 1347,  1348, Cod. 
Naj>.,  et  doit,  notamment,  s'appliquer  sans 
préjudice  de  ce  qui  est  prescrit  dans  les  lois 
relatives  au  commerce  ;--A  tien  du  que  la  forme 
et  le  caractère  apparent  des  actes  détermi- 
nent ta  compétence  et  l'admissibilité' des  preu- 
ves; —  Attendu  qu'il  résulte  de  Tarrêt  attaqué 
que  Potigny,  prévenu  d'avoir  abusé  de  deux 
blancs  seings  à  lui  confiés  par  Alexandre,  en 
écrivant  au-dessus  deux  lettres  de  change, 
l'une  de  2,000  fr.,  l'autre  de  3,000  fr.,  a  nié 
qu'une  remise  de  blancs  seings  lui  eût  été 
faite  par  Alexandre,  et  demandé  que  la  preuve 
par  témoins  fût  déclarée  inadmissible  à  l'égard 
d'un  délit  qui  supposait  l'existence  d  une 
obligation  civile,  la  remise  ou  le  dépôt  volon- 
laire  de  blancs  sein^çs  pour  une  somme  supé- 
rieure à  150  fr.;  qu'il  est,  en  outre,  reconnu 
par  Poligny  que  c'est  lui  qui  a  écrit  Icsdites 
lettres  de  change,  qu'il  les  a  souscrites  et  fait 
.Souscrire  à  Alexandre  pour  les  donner  en  re- 
nouvellement d'effets  de  commerce  par  lui 
mis  en  circulation  ;  —  Attendu  que  ces  acles^ 
à  raison  desquels  Poligny  était  traduit  devant 
le  tribunal  correctionnel  ,  présentant  exté- 
rieurement les  caractères  exigés  par  la  loi 
pour  constituer  la  lettre  de  change,  la  juridic- 
tion commerciale  était  compétente  pour  en 
connaître,  aux  termes  des  art.  631  et  632, 
Cod.  comm.,  et  que,  par  suite,  la  preuve  tes- 
timoniale pouvait  être  admise,  en  conformité 
de  Part.  109  du  même  Code;  —  Que,  d'ail- 
leurs, les  effets  incriminés,  ayant  été  ainsi 
revêtus  de  la  forme  commerciale,  du  consen- 
tement des  parties,  le  demandeur  ne  serait 
en  aucun  cas  recevable  à  méconnaître  une 
juridiction  à  laquelle  ces  effets  devaient  être 
nécessairement  soumis;— Attendu  que,  dans 
de  telles  circonstances,  le  ministère  public  a 
pu,  usant  de  son  initiative,  requérir  l'audition 
de  témoins  dans  le  but  de  prouver  tout  à  la 
fois  fa  remise  et  l'abus  des  blancs  seings,  et 
qu'en  contirmant  le  jugement  du  tribunal  de 
Saint-Lô.  qui  avait  ordonné  cette  preuve,  la 
Cour  impériale  de  Caen  (par  arrêt  du  11  juill. 


écrit.  K  à  cet  égard,  Cass.  11  nov.  1835  (vol.  1836. 
1.197)  et  10  août  1859  (vol.  1860.1.456)  ;  Douai,  6 
août  1851  (yoL  1851.2.806). 


186J),  n'a  fait  qu'une  saine  et  juste  applica- 
tion des  dispositions  législatives  précitées;  — 
Rejette,  etc. 

Du  26  sept.  1861 .  —  Ch.  crim.  —  Prés. ,  M. 
Vaïsse.  —  Happ.,  M.  du  Bodan.  —  Concl.,  M. 
Savary«,  av.  gén.—  PL,  M.  Groualle. 


JURY.— Juré  suppléant.  —Adjonction. 

L'adjonction  d'un  juré  suppléant  peut  n'être 
ordonnée  par  la   Cour   d'assises  qu'après  le 
tirage  des  douze  jurés  titulaires,  si  d'ailleurs 
il  n'en  résulte  pour  l'accusé  aucune  gène  dans  • 
l'exercice  de  son  droit  de  récusation.  fCod 
instr,  crim.,  394)  (1)  ^       * 

(Gamoy  et  autres.)— -abbêt. 

LA  COLR;— Sur  le  moyen  proposé  d'office 
et  tire  de  ce  que  Tadjonction  du  treizième 
jure  qui  a  siégé  aux  débats  a  été  ordonnée 
postérieurement  au  tirage  des  douze  jurés  de 
jugement  et  non  avant  ce  tirage,  conformé- 
ment aux  prescriptions  de  l'art.  394,  Cod. 
inst.  crim.  :— Attendu  que  la  disposition  qui 
autorise  l'adjonction  des  jurés  suppléants  n'a 
pas  prescrit,  à  peine  de  nullité,  l'ordre  dans 
lequel  il  doit  être  procédé;  qu'il  ne  pourrait 
résulter  de  nullité  de  ce  que,  dans  l'espèce,  il 
n'a  été  procédé  à  l'adjonction  qu'après  le  tira^^e 
des  douze  jurés  de  jugement,  qu'auUnt  que 
les  demandeurs  auraient  éprouvé  quelque  gène 
ou  préjudice  dans  l'exercice  de  leur  droit  de 
récusation  ;  mais  qu'il  résulte  du  procès-ver- 
bal de  la  formation  du  jury  que  le  nombre  des 
récusations  accordées  aux  accusés  n'a  point 
été  diminué,  que  la  liste  des  trente  jurés  n'é- 
tait pas  épuisée  quand  la  Cour  d'assises  a  or- 
donné l'adjonction  d'un  juré  suppléant,  et 
qu'enfin  les  demandeurs  ont  été  admis  à  exer- 
cer leur  droit  de  récusation  lors  du  lirace 
d'un  treizième  juré  ;— Rejette,  etc. 

Du  5  sept.  1861.— Ch.  crim.  —  Prés.,  M.  le 
cons.  Fauslin  Hélie.— iîopp.,  M.  Maynard  de 
Franc— Conc/.,  M.  Savary,  av.  gén. 

ENFANT  NATUREL.  — Droits  successifs.— 
Neveux.- Ihputàtion.—Cadisaux  de  noces. 

L'enfant  naturel  en  concours  avec  des  ne- 
veux et  nièces  de  son  auteur  a  droit  aux  trois 
quarts  de  la  succession,  et  non  pas  seulement 
à  la  moitié  comme  lorsqu'il  est  enconcours  avec 
des  frères  ou  sœurs  du  défunt  :  en  ce  cas,  les 
neveux  et  nièces  ne  viennent  pas  par  représen- 
tation des  frères  et  soBurg.  (C.  Nap.,  757. ,,  (2) 

L'enfant  naturel  n'est  pas  tenu  d'imputer 


(1)  La  môme  solution  a  été  consacrée  déjà  par 
un  arrêt  antérieur  de  la  Cour  de  cassation  du  29 
juin  1843  (toI.  1844.1.78),  et  elle  est  admibc  aussi 
par  MM.  Fauslin  Helie,  Jnstr.  crim.,  t.  8,  ]).  3^4, 
et  Nouguier,  Cour  d'assises^  l.  2,  n.  1337.  Toule- 
fois,  ce  dernier  auteur,  au  n.  1338,  estime  quMl  se- 
rait préférable  de  procéder  k  l'adjonction  immédia- 
tement avant  le  tirage  de  ia  liste  des  jurés. 

(2)  On  sait  que  celle  question,  sur  laquelle  iaju- 
isprudence  s^est  géuéralemeut  prononcée  dans  le 
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sur  sa  part  dans  la  succession  de  son  père  les 


sens  de  la  solation  ci-dessus  (V.  Table  générale  De- 
vill.  et  Giib.f  ?«  Enfant  naturel^  n.  2â2  et  s.,  et  Ta- 
ble décenn,,  1851-1860,  eod.  verb.^  n.  &8;  adde  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  38  juin  1860,  Pal.  60, 
1024)9  difise  profondément  les  auteurs:  il  faut 
même  reconnaître  que  Topinion  dn  plusgrund  nom- 
bre est  contraire  à  celle  qui  prévaut  dans  la  jurispru- 
dence.—D'une  part,  en  effet,  MM.  Grenier,  deê  Do* 
nau  et  test,,  t.  2,  n.  668  et  668  bis;  Loiseau,  des 
Enf,  natur,,  p.  6A8  ;  Favard,  Répert,,  v»  Succes' 
sion,  aecU  At  S  i»  n.  7;  Malpel,de5  Suceess,,  n.  159; 
Vazeiile,  id,,  sur  Tart.  757,  n.  6;  Belost-Jolimont, 
snr  Chabot,  des  Success,^  t,  1,  p.  550  ;  Cadrés,  des 
Enf,  natur,,  n.  194  ;  Taulier,  T/u  du  Cod,  av.,  t.  9, 
p.  476;  Richefort,  Etat  des  fam,,  t.  S,  n.  370  et  s.; 
Troplong,  des  Donat,  et  test,,  U  S,  n.  776,  et  Despor- 
tes, Essai  sMr  les  enf»  naf.,  p.  167,  ont  suivi  le  sys- 
tème admis  par  la  jurisprudence;  et  c^est  Topinion 
que  nous  avons  nous-même  adoptée  d^ns  nos  obser- 
vations sur  Zachari»,  t.  2,  $  869,  note  11.  —  Mais, 
d^une  autre  part,  MM.  Merlin,  jR^rt.,  v«  Représett' 
talion,  sect.  Â,  S  7  ;  Malleville,  sur  Tart*  757  ;  Cha- 
bot, des  Suceess,,  sur  le  mCme  article,  n.  9  ;  TouU 
lier,  t.  4,  n.  25Â  ;  Delvincourt,  t.  2,  p.  256  ;  De- 
laporte,  Pandeet.  /r.,  t..  3,  p.  112;  Cotelle,  Cod» 
Nap.  approf,,  t.  2,  p.  268  ;  Durantoo,  t.  6,  n.  288  ; 
Duvergier,  sur  Toullier,  loe,  cit,;  Marcadé,  sur  Tart. 
757,  n.  2,  et  Rev,  erit.,  t  3,  p.  938;  Poujo),  des 
Suecess,,  sur  Tart,  757,  n.  25;  Rolland  de  Villar- 
gues,  des  Enf,  nal.,  n.  366,  et  Répert,  du  not,,  v^ 
Portion  disp,,  n.  76;  ZachariB,  édil.  Massé  et  Vergé, 
toc»  cif.  ;  Pont,  Dissert,  insérée  dans  notre  vol.  de 
i8&7.1.785,  Rev.  de  légisL,  18A6.1.99,  et  Rev,  çrit,, 
U  14,  p«  1;  Demante,  Cours  analyt.,  t.  8,  n.  75  bis 
VII  ;  Gros,  Dr,  suec,  des  enf,  nat,,  n.  55  ;  Âubry  et 
Rau,  diaprés  Zacbariae,  t.  5,  $  605,  note  9  ;  Mour- 
Jon,  Répet,  écrites,  L  2,  p.  62  (qui  cite  Valette)  ; 
Boileux,  sur  Part.  757;  Ânoelot,  sur  Grenier  (édit. 
Bajle-Mouillard),  t.  4,  p.  344,  et  Demolombe,  des 
Success,,  t.  2,  n.  75,  ont  adopté  Topinion  opposée. 

Le  système  qui  repousse  le  droit  pour  les  neveu i 
et  nièces  de  venir  par  représentation  des  frères  et' 
sœurs  se  fonde  principalement  sur  le  texte  de  Tart. 
757  qui,  ne  faisant  aucune  mention  des  neveux  et 
nièces,  règle  d^une  manière  limitative  le  droit  de 
Tenfant  naturel  sur  les  biens  de  ses  père  ou  mère 
décédés,  et  porte  que  si  le  père  ou  la  mère  a  laissé 
des  descendants  légitimes,  ce  droit  est  d'un  tiers  de 
la  portion  héréditaire  que  Tentant  naturel  aurait 
eue,  s'il  eCkt  été  légitime;  qu^il  est  de  moitié,  lorsque 
les  père  et  mère  ue  laissent  pas  de  descendants,  mais 
bien  des  asceudants  ou  des  frères  et  sœurs;  et  qu'il 
est  des  trois  quarts,  Iprsque  les  père  ou  mère  ne 
laissent  ni  descendants,  ni  ascendants,  ni  frères,  ni 
sœurs  :  disposition  qui,  spéciale  au  cas  particulier 
qu'elle  a  pour  objet  de  régler,  établit  une  progres- 
sion exclusive  de  tous  les  parents  qu'elle  ne  nomme 
pas,  et  ne  permet  pas  de  rechercher  si,  dans  d^au- 
tf«s  cas  et  dans  d  autres  hypothèses,  les  neveux  et 
nièces  sont  mis  snr  la  même  ligne  que  les  frères  et 
sœurs,  et  sont  appelés  à  les  remplacer  ou  à  les  re- 
présenter. 

A  cet  argument  principal  et  décisif,  les  partisans 
de  l'opinion  contraire  opposent  divers  raisonnements, 
qui,  quelle  que  soit  Thabilelé  avec  laquelle  ils  ont 
été  formulés»  surtout  en  dernier  Ueu  par  M.  Demo- 


cadeaux  de  noces  ou  présents  d^usc^ge  qui  lui 


lombe,  rie  nous  paraient  pas  déterminants,  et  dont 
l'examen  est,  au  contraire,  de  nature  à  fortî^er  notre 
thèse  et  à  faire  ressortir  les  divers  motifs  sur  l^uels 
elle  s'appuie. 

On  oppose  tout  d^abord  que  o^t  un  principe 
certain  en  matière  de  suceession,  que  les  deicen- 
danta  des  frères  et  sœun,  c'est-à-dire  les  neveux  et 
nièces,  ont  des  droits  égaux  à  ceux  des  frères  et  scpnrs 
eux«vèmes;  que  ce  principe  e^t  posé  pi|r  l^s  i^rt. 
748,  750,  751,  surtout  par  Tart.  750,  qui  porte 
qu'en  cas  de  prédécès  d'une  personne  morte  sans 
postérité,  ses  frères  et  sœurs  ou  Içurs  cjescendants 
sont  appelés  è  la  succession^  à  rexclus\on  des  ascen- 
dants et  des  autres  collatéraux.  Et  on  soutient  que 
ce  principe  général  qui  domine  toutes  les  succes- 
sions, règne  partout,  en  vertu  de  sa  généralité,  alors 
même  que  la  loi  n'aurait  pas  pris  soin  de  le  repro- 
duire; et  que  la  règle  générale  une  fois  posée,  il 
faudrait,  pour  reAiser  au  nevefi  le  droit  expressé- 
ment accordé  au  frère,  non  pas  seulement  que  la 
loi  eût  gardé  le  sîlenoe  à  l'égard  de  œ  n^veu,  mais 
encore  qu'elle  TeOt  expisessémept  éctirté^  D'où  l'on 
conclut  que  Tart  757  comprend  (es  neveu^  et  niè- 
ces, par  cela  m^e  qu'il  parle  d^  Irère^  et  sœurs, 
dès  qu'il  pe  les  exclut  pas  d'une  manière  expresse  et 
formelle. 

Nous  croyons  qu'à  cette  objection,  il  y  a  plus  d^'one 
réponse.  Et  d'abord  est-il  bien  vrai  qne  ce  soit  un 
principe  général  que  la  règle  qui  appelle  les  ne^ 
veux  et  nièces  à  venir  en  remplacement  des  frères  et 
sœurs?  Nous  en  douions.  Les  acL  748,  750,  751 
et  autres  qui  appellent  les  neveux  e\  nièces  à  exer- 
cer dans  les  suenessions  les  méiiies  dsoits  que  les 
frères  et  sœurs,  sont  une  appllcaliop  on  un  oorol- 
lairc  do  l'art.  742  portant  qu'en  ligne  collatérale, 
la  représentation  est  admise  en  faveur  4es  enflants 
et  descendants  des  frères  ou  sœurs.  Or,  il  n'est  pas 
douteux  que  la  représentation  qqi  donne  aux  repré- 
sentants les  droits  du  représenté,  droits  qu'ils  D*au- 
raient  pas  si  la  loi  par  une  disposition  spéciale  De 
leur  en  attribuait  pas  le  bénéfice,  est  une  exception 
dont  ne  peuvent  se  prévaloir  que  ceux  au  profit 
desquels  eette  exception  est  établie,  et  seulement 
dans  les  cas  pour  lesquels  elle  a  été  édictée.  Les  ne- 
veux et  nièces  ne  pourraient  donc  prétendre  è  profi- 
ter de  la  situation  faite  par  l'art.  757  aux  frères  et 
sœurs  en  concours  avec  iin  enfant  naturel,  qu*au- 
tant  qu'ils  commenceraient  par  prouver  que  oe(  ar- 
ticte  les  appelle  au  lieu  et  place  des  frères  et  sœurs, 
et  il  ne  leur  suffirait  pas  de  se  prévaloir  du  prétendu 
priQci|)e  général  qui,  en  matière  de  succession,  ac- 
corde aux  neveux  et  nièces  les  mêmes  droits  qu'aux 
frères  et  sœurs. 

En  admettant,  d^ailleurs,  qu'il  s^agisse  d*un  prio- 
cipe  général,  ce  principe,  qui  n*est  formulé  et  appli- 
qué qu'aux  successions  régulières,  ne  pourrait  être 
étendu  aux  successions  irrégulières,  les  unes  et  le^ 
autres  étant  gouvernées  par  des  dispositions  distinc- 
tes, et  les  règles  générales  relatives  aux  une^  de- 
meurant des  exceptions  relativement  aux  autres» 
quand  ces  règles  ont  pour  objet  de  conférer  des 
droits  particuliers  et  exceptionnels.  Or,  à  ce  point 
de  vue,  il  nous  parait  impossible  de  transporter  une 
disposition  du  chapitre  3,  qui  traite  des  successions 
régulières,  dans  le  chapitre  4,  qui  traite  des  succes- 
sions irrégulières;  et»  selon  nous,  il  est  évident  que 
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le  législalear»  iffectant  un  chapitre  spécial  à  chaque 
sorfe  de  suecessiou*  fait  suffisamment  compreodre 
par  là  quelles  ne  sont  pas  régies  par  les  mêmes  rè- 
glffc 

cllais,d1tM.Demo1ombe(p.4ii),  est-ce  qu'A  est 
possible  que  la  succession  devienne  irrégulièrë,  enVers 
et  toùîn  tottt,  radicalement  et  eiclu^lTement  ih^u- 
lièrpt  pnroe  que  le  de  tujn»  i  laissé  un  enfant  natu- 
rdl  et  que  toutes  les  règles  qui  déterminent  les  vo- 
catloDS  hérédilBiits  de  la  parenté  légitime,  s'éva** 
noviâBeiit  pat*  le  senl  fait  de  ta  préseiicel  Ehl  non 
oerfesl  Cert  quant  à  Penfant  naturel  que  la  sucoes- 
sîoii  est  irrâguUère;  c^est  lui  qui  est  un  successeur 
inégaUeri  mais  les  neveux  et  nièces»  de  même  que 
tous  les  autres  parents,  sont  et  demeurebt  toujours 
des  soccesseuh  régitheis,  aes  Béritieki  légitimes,  et 
doivent,  en  bonséqnenoé,  pouvoir  toujours  aussi  in- 
voquer les  règles  qui  di^H^miàent  les  Vocations  hé- 
lédilaires  dés  pArentA  îi^tîmes.  » 

K.  Demdioiabe  a  uiHë  foi»  talsbo*  Mais  qtinist-ee 
que  eaia  |ktt>uV%?  Sans  doute  vis-à-vis  des  héritiers 
légitinea»  et  quand  il  a*agit  de  régler  leors  droits 
entre  eak,  là  présenoe  d'un  enfant  naturel  ne  rend 
pat  I*  snecailioa  inégniièfe;  mais  la  sacttasionest 
irrégolière  en  ce  qui  touche  Tenfont  naturel  et  le 
règlement  des  droits  respectifs  de  Tenfant  naturel 
vis-à-vis  des  héritiers  légitimes,  et  des  héritiers  légi- 
times vis-à-vis  de  Tenfiiot  naturel.  De  ce  que  la  suc- 
cession est  irr^uliëre  en  ce  qui  touche  )*ënhiht  na- 
tnrel,  11  suit  que  sa  part  doit  être  déterihinée  d'a- 
près les  dispositions  spéciales  du  chapitre  â,  aux- 
quelles doivent  rester  étrangères  les  dispositions  du 
chapitre  S  ;  et  c'est  pour  cela  que  lorsque  l'art.  757, 
en  enaplo/ant  une  formule  essentiellement  limitative, 
établit  uàe  progression  qui  s'ah^te  aux  frères  et 
SQBursi  û  n'est  pas  permis  de  comprendre  les  ne- 
veox  et  les  nièces  dans  cette  dénomination  spéciale, 
sons  prétexte  qu^entre  héritiers  légitimes  la  vocation 
des  frères  et  softurs  profite  aux  neveux  et  nièces. 
Hais  quand  la  part  de  l'enfant  naturel  est  faite  coo- 
Ibrméiàent  à  l'arL  757,  quand  rhéritier  irrégulier 
est  satistàit,  quand  il  ne  s*agit  plus  que  des  droits, 
des  héritiers  légitimes  entre  eux,  ce  qui  reste  de  la 
snccession  est  partagé  entre  les  héritiers  légitimes 
suivant  les  règles  des  successions  régulières,  et  les 
'  neveux  et  nièces  viendront  alors,  s'il  y  a  lieu,  pren- 
dre la  placé  des  frères  eï  sœurs*  C'est  donc  ne  rien 
prouver  que  de  dire  que. la  succession  à  laquelle  est 
appelé  nn  enfant  naturel  n'est  pas  exclusivement  ir- 
régolière»  et  qu'elle  est  régulière  à  l'égard  des  hé- 
ritiers Intimes.  Oui,  la  succession  est  alors  hrrégu- 
lière  d*an  côté  et  régulière  de  l'antre  :  de  ce  qu'elle 
est  irrégolière  en  ce  qui  touche  l'enfant  naturel,  il 
5ttit  que  la  part  de  celui-ci  est  déterminée  exclusive- 
nsent  par  les  dispositions  du  chapitre  à  et  de  l'art. 
757;  de  ce  qu'elle  est  régulière  en  ce  qui  touche 
les  héritiers  légitimes ,  il  suit  qu'après  le  prélève- 
ment de  la  part  afférente  à  l'enfant  naturel,  elle 
reste  soumise  aux  dispositions  du  chapitré  3  et  aux 
rigles  rdatives  aux  successions  régulières.  Mais  de  ce 
que  la  succession  est  ainsi  à  la  fuis  régulière  et  Irré- 
gntière,  il  est  bien  évident  qu'il  est  impossible  de 
concloie  qu'elle  soit  également  et  à  la  fois  soumise 
aux  dispositions  du  chapitre  8  et  à  celles  du  chapitre 
àf  et  qu'il  soit  permis  de  confondre,  dans  i'applica- 
tioD,  des  «U^positions  distinctes  et  par  leur  objet 
et  par  la  place  qo^eMes  occupent  dans  Tordre  suivi 
par  le  législateur. 


Cette  réponse  à  Tobjection  tirée  du  caractère 
mixte  des  successions  auxquelles  est  appelé  un  en- 
fant naturel,  amène  la  réponse  à  une  autre  objec- 
tion tirée  des  conséquences  choquantes  auxquelles 
aboutirait  le  système  admis  par  la  jurisprudence, 
c  Que  l'on  suppo<«,  dit  M.  Demolombe,  le  de  cujuê 
laissant  un  enfant  naturel,  un  aïeul  et  un  neveu  ; 
quelle  serait  alors  la  part  de  l'ennint  naturel  ?  Dea 
trois  quarts?  Mais  cela  est  impossible,  car  il  y  a 
un  asceikdant!  De  la  moitié?  Mais  alors  voilà  que  le 
neveu  a  la  moitié  tout  entière  à  l'exclusion  de  l'aïeul  I 
De  telle  sorte  que  cet  aïeul  produit  seul  une  réduc- 
tion dont  il  ne  peut  pas  profiter  ;  tandis  que  le  ne- 
veu, lui,  profite  seul  d'une  réduction  qu'il  n'aurait 
pas  pu  produire  1  Nous  savons  bien,  ajoute  M.  De- 
molombe, que  l'on  pourrait  rappeler  ici  que' notre 
Code  accorde  Une  réserve  aux  ateuls  et  aïeules,  tan- 
dis quMl  n'en  accorde  pas  aux  frères  et  sœurs,  qui 
pourtant  sont  préférés,  dans  les  successions,  aux 
aïeuls  et  aïeules.  Mais  c'est  là  un  autre  ordre  de 
principes;  et  en  admettant  qu*il  y  eût  en  cet  endroit 
une  inconséquence,  celle-là  est  formellement  écrite; 
et  ce  n^est  pas  on  motif  pour  en  ajouter  une  autre 
qni  ne  résulte  pas  de  notre  texte,  b 

n  nous  semble  que,  dans  ce  passage,  M.  Demo- 
lombe s'est  chargé  à  la  fois  de  faire  l'objection  et  d^ 
répondre.  Si  la  succession,  irrégulière  en  ce  qui  tou- 
che l'enfant  naturel,  est  régulière  en  ce  qui  touche 
les  héritiers  légitimes,  et  si  les  droits  de  l'enfant  na- 
turel doivent  être  réglés  suivant  les  dispositions  du 
chapitre  A,  tandis  que,  ce  règlement  opéré,  le  sur- 
plus de  la  succession  est  dévolu  aux  héritiers  légiti- 
mes suivant  les  règles  du  chapitre  8,  il  en  résulte 
que  le  mode  dont  cette  dévolution  s'opérera  ne  peut 
exereer  aucune  inOuence  sur  le  règlement  préalable 
des  droits  de  l'enfont  naturel  ;  et  que  si  cette  dévo- 
lution présente  des  anomalies  ou  des  inconséquen- 
ces, ce  n'est  pas  le  régime  des  successions  irréguliè- 
res qui  devra  en  être  rendu  responsable,  ou  dans 
lequel  on  devra  chercher  un  correctif:  il  faudra 
s'en  prendre  aux  dispositions  qui,  tout  en  accordant 
une  réserve  aux  ascendants  (art.  915),  préfèrent  ce- 
pendant les  frères  et  sœurs  aux  aïeuls  et  aïeules 
(art.  74d).  En  d'autres  termes,  par  cela  seul  que 
Ton  reconnaît  que  dans  les  successions  régulières 
le  concours  des  aïeuls  et  aïeules  avec  des  frères  et 
sœurs  ou  descendants  d'eux  ne  serait  pas  réglé 
d'une  manière  rationnelle,  on  doit  reconnaître  éga- 
lement qu'il  n'y  a  rien  d'étonnant  à  ce  que  l'art* 
757,  qui  n'avait  pas  à  déterminer  les  droits  respec- 
tifs des  aïeuls  et  aïeules  en  concours  avec  des  frères 
et  sœurs  ou  des  neveux  et  nièces,  les  ait  laissés  sous 
l'empire  des  dispositions  qui  les  régissent  lorsqu'il  ne 
se  rencontre  pas  d'enfants  naturels. 

Concluons  de  tout  ce  qui  précède  que  c'est  avec 
raison  que  l'arrêt  ci-dessus  rapporté,  ainsi  que  les 
arrêts  antérieurs,  ont  entendu  l'arU  757  dans  un 
sens  exclusif  des  neveux  et  nièces. 

Cependant  on  insiste;  et  on  dit  que  c^est  mécon- 
naître la  véritable  intention  du  législateur,  démon- 
trée par  la  discussion  préparatoire  de  l'art.  757, 
que  de  s'attacher  judalquement  à  la  lettre  de  cet 
article.— A  cette  objection  il  y  a  une  réponse  qui  a 
souvent  été  faite  dans  d'autres  circonstances,  et  qni 
nous  parait  toujours  également  péremptoire  :  c'est 
que  lorsqu'un  texte  est  précis  et  clair,  il  n'y  a  pas 
lieu  d'en  rechercher  le  sens  dans  des  discussions  pré- 
paratoires qui  n'ont  d'autorité  qu'en  présence  d'un 
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ont  été  faits  par  celui-ci  {\)..,  Et  cela  alors 
même  que  limportance  de  ces  cadeaux  ou  pré- 
sents se  trouverait  confondue  dans  le  chiffre  de 
la  dot  qui  lui  a  été  constituée,  (C.  Nap.,  760 
et  832.) 

Au  cas  où  un  enfant  naturel  demande  à 
être  dispensé  d'imputer  sur  la  part  lui  revenant 
dans  la  succession  de  son  père,  une  somme 
qu'il  prétend  s'être  lui-même  constituée  en  dot, 
les  juges  peuvent,  sam  excès  de  pouvoirs,  tout 
en  rejetant  le  surplus  de  cette  demande,  dis- 
penser l'enfant  naturel  de  l'imputation  d'une 
somme  qu'ils  arbitrent  comme  représentant 
les  cadeaux  de  noces  et  présents  d'usage, 
(Vespe— C.  Bac.) 

Par.  acte  authentique  du  19  sept.  1832^  le 
sieur  de  la  Boissière  a  reconnu  pour  sa  iille 
naturelle  la  demoiselle  Mathilde  de  la  Bois- 
sière, qui,  le  même  jour,  a  épousé  le  sieur  Bac. 
— Dans  le  contrat,  la  future  s'est  constitué  en 
dot  une  somme  de  1 5,000  fr.,  qu'elle  déclarait 
avoir  par-devers  elle,  soit  en  espèces,  soit  dans 
la  valeur  de  son  trousseau  et  de  ses  bijoux. 

Le  sieur  de  la  Boissière  est  décédé  le  2  sept. 


texte  obscur.  Mais  est-il  bien  vrui,  d'ailleurs,  que 
des  discassions  préparatoires  de  Part.  757  il  doive 
r^ulter  que  la  présence  des  ne?eux  et  nièces  pro- 
duise, à  regard  de  Tenfant  naturel,  le  même  eflet 
que  celle  des  frères  et  sœurs?  Rien  ne  le  prouve. 
La  rédaction  primitive  de  cet  arlicle  portait  que  si 
le  père  ou  la  mère  laissait  des  descendants  légiti- 
mes, le  droit  de  renfanl  naturel  était  d'un  tiers  de 
la  portion  héréditaire  quMl  aurait  eue  s'il  eût  été 
légitime;  qu'il  était  de  moitié  lorsque  les  père  ou 
mère  ne  laissaient  pas  de  descendants,  mais  bien  des 
ascendants;  et  de  trois  quarts  lorsque  les  père  ou 
mère  ue  laissaient  ni  descendants,  ni  asceiiduuls. 
Ainsi,  lorsqu'il  n'y  avait  que  des  collatéraux ,  la 
part  de  l'enfant  naturel  était  des  trois  quarts,  lors 
même  que  parmi  ces  collatéraux  il  se  trouvait  des 
frères  et  sœurs.  C*est  cette  disposition  qui,  au  con- 
seil d^Etat,  provoqua  les  critiques  de  M.  de  Maie- 
ville.  11  fit  remarquer  que  «  les  trois  quarts  de  la 
portion  héréditaire  étaient  trop  pour  les  enfants  na- 
turels lorsqu'ils  étaient  en  concurrence  avec  des  frè- 
res et  sœurs  du  défunt,  et  que,  d'ailleurs,  rarlicle 
n'était  pas  concordant  avec  la  disposition  qui  règle 
le  concours  dans  les  successions  entre  les  asceucl-juis 
et  les  frères.  >  Sur  quoi,  le  conseil  d'Etat  proposa  de 
ne  donner  aux  enfants  naturels  que  la  moitié  de  la 
portion  héréditaire,  quand  il  existerait  di  s  frères  et 
sœurs  du  défunt;  cl  i'arlicle  fut  adopié  avec  celte 
modification  {V.  M.  Fenel,  U  12,  p.  1:7  et  29). 
iMais  que  conclure  de  là  dans  le  sens  de  l'opinion 
qui  assimile  les  neveux  et  nièces  aux  frère ^  et  sœurs? 
On  a  voulu,  dit-on,  mettre  Tart.  757  en  harmonie 
avec  les  dispositions  qui  règlent  le  concours  dans 
la  succession  entre  les  ascendants  et  les  frères,  et 
c'est  pour  cela  qu'on  a  étendu  aux  frères  le  droit 
qui  n'était  proposé  qu'en  faveur  des  ascendants. 
Soit  :  c'est  par  celte  assimilation  entre  les  ascen- 
dants et  les  ffères  qu'on  a  rétabli  Tharmonie  rom- 
pue par  le  projet  ;  mais  l'article  ne-  fait  et  ne  dit 
rien  de  plus;  il  b'arréte  aux  frères  et  sœurs;  il  ue  va 
pas  jusqu'aux  neveux  et  nièces.  Et  cependant,  quand, 


1857,  laissant  un  testament  en  date  du  !•'  oct. 
1855,  par  lequel  il  instituait  pour  sa  légataire 
universelle  la  dame  Vespe.  Par  ce  même  tes- 
tament, il  a  fait  divers  legs  particuliers  à  ses 
neveux  et  nièces,  qui  étaient  ses  seuls  héri- 
tiers, et  aux  enfants  de  la  dame  Bac,  sa  fille 
naturelle. 

Quand  il  s*est  agi  de  liquider  la  succession , 
la  dame  Bac  a  prétendu  que  le  défunt  n*ayani 
laissé  ni  ascendants,  ni  descendants,  ni  frè- 
res, ni  sœurs,  mais  seulement  des  neyeux  et 
nièces,  sa  part  dans  la  succession  devait  être, 
conformément  aux  dispositions  de  l'art.  757, 
Cod.  Nap. ,  des  trois  quarts  de  la  portion  hé- 
réditaire qu'elle  aurait  eue  si  elle  eût  été  en- 
fant légitime,  c'ost-à-dire  des  trois  huitièmes. 
Elle  a  prétendu,  de  plus,  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  d'imputer  sur  sa  part  les  sommes  ou  va- 
leurs qu'elle  s'était  constituées  en  dot.  —  La 
dame  Vespe,  légataire  universelle,  a  soutenu, 
au  contraire ,  que  les  neveux  et  nièces  du 
défunt  représentaient  les  frères  et  sœurs  dé- 
cédés; et  que,  dès  lors,  la  part  de  l'enfant 
naturel  devait  être  seulement  de  la  moitié  de 


pour  modifier  un  projet  qui,  embrassant  tons  les 
collatéraux  dans  une  même  disposition,  attribuait 
les  trois  quarts  à  l'enfant  naturel  avec  lequel  ils  ^e 
trouvaient  en  concours,  l'amendement  introduit  une 
esception  en  faveur  des  frères  et  sœurs  vi^à-vis  des- 
quels l'enfant  naturel  n'a  plus  que  la  moitié,  ne 
semble-t-il  pas  que,  dans  la  pensée  du  législateur, 
tous  les  collatéraux  autres  que  les  frères  et  sœurs 
se  trouvent  placés  sur  la  même  ligne  et  soumis  au 
régime  des  trois  quarts  ?  Dans  tous  les  cas,  est-il 
l)ermis  de  conclure  d'un  vœu  aussi  peu  précis  que 
celui  de  M.  de  Muleville,  suivi  d'uue  disposition 
aussi  claire  et  aussi  précise  que  celle  de  l'art.  757, 
que,  dans  cet  article,  le  législateur  ait  voulu  sous- 
entendre  toutes  les  dispositions  qui,  dans  d'autres 
cas  et  pour  d'autres  situations,  donnent  aux  neveux 
et  nièces  les  mêmes  droits  qu'aux  frères  et  sœurs? 
Nous  ne  saurions  le  penser;  et  nous  ne  pouvons 
nous  empêcher  de  trouver  un  véritable  danger  dans 
cette  manière  d'user  des  travaux  préparatoires,  qui 
bâiit  tout  un  système  dlnterprélalion  sur  la  base  in- 
certaine de  paroles  plus  ou  moins  fugitives,  et  dont 
il  n'est  pas  toujours  possible  de  déterminer  le  sens  et 
la  portée. 

En  résumé,  la  question  est  résolue  par  un  texte 
net,  clairet  précis;  les  dispositions  dont  peuvent  se 
prévaloir  les  neveux  et  nièces  vis-à-vis  d^autres  héri- 
tiers légitimes,  ne  leur  sont  d'aucun  secours  quand 
ils  se  trouvent  en  présence  d'un  enfant  naturel,  dont 
les  droits  sont  déterminés  par  des  règles  distinctes 
de  celles  qui  gouvernent  les  successions  régulières: 
rieu  dans  la  discussion  préparatoire  de  l'art.  757 
n'Implique  une  relation  à  d'autres  dispositions  qui 
lui  serviraient  de  commentaire  ou  de  complément  ;  et 
c'e<>t,  dès  lors,  avec  raison,  nous  le  répétons,  que  la 
jurisprudence  persiste  à  donner  la  sanction  de  son 
autorité  à  une  opinion  qu'aurait  pu  ébranler  Tas- 
cendant  de  ses  puissants  adversaires. 

G.  Massé. 

(1)  Voy.  conf.,  MM.  Marcadé,  sur  l'art.  760,  n* 
d,  et  Demoiombe,  tHuccess.t  L  2,  u.  92. 
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celle  à  laquelle  il  aurait  eu  droit  s'il  eût  été 
légitime,  c'est-à-dire  des  deux  huitièmes  ;  en- 
fin, qu'il  y  avait  lieu  à  rapport  ou  à  imputation 
de  la  dot,  laquelle  avait  en  réalité  été  consti- 
tuée par  le  sieur  de  la  Boissière. 

24  juin  1858,  jugement  du  tribunal  de 
Montélîmart  qui  lixe  aux  trois  huitièmes  de  la 
succession  la  réserve  de  la  dame  Bac  ;  mais 
qui  ordonne  l'imputation  sur  celte  réserve  o«j 
le  rapport  de  la  somme  de  15,000  fr.  par  elle 
apportée  en  dot. 

Appel  par  la  dame  Vespe  du  chef  relatif  à 
la  détermination  de  la  réserve,  et  par  la  dame 
fiac  du  chef  relatif  à  Timputation  ou  au  rap- 
port des  15^000  fr. 

20  déc  1858,  arrêt  de  la  Cour  impériale 
de  Grenoble  qui  confirme  en  ce  qui  touche 
le  chef  relatif  à  la  réserve;  mais  qui  infirme 
en  ce  qui  touche  l'imputation.  Cet  arrêt  est 
aiosi  conçu  : 

«Sur  la  préteiîtion  de  la  dame  Vespe  de 
faire  considérer  les  neveux  et  nièces  comme 
représentant  les  frères  ou  sœurs,  et  de  faire 
Gxer  la  réserve  de  la  dame  Bac  comme  si  ces 
derniers  existaient  :  —  Attendu  que  c'est  par 
exception  que  le  législateur,  dans  les  succes- 
sions régulières,  a  admis  les  enfants  des  frè- 
res ou  sœurs  décédés  à  recueillir,  concurrem- 
ment avec  les  frères  ou  sœurs  vivants,  la  pari 
qu'aurait  eue  leur  auteur,  et  a  créé  en  leur 
faveur  la  fiction  de  la  représentation  en  ligne 
collatérale;— Attendu  que  si  le  législateur,  qui 
a  pris  soin,  dans  l'art.  746,  Cod.  Nap.,  et  dans 
les  articles  suivants,  et  lorsqu'il  s'agissait  pour 
les  neveux  et  nièces  de  recevoir,  de  répéter 
constamment  ces  mots  :  les  frères  ou  sœurs  ou 
leurs' descendants,  avait  voulu  que  les  neveux 
ou  nièces  Tussent  comptés  comme  les  frères 
00  sœurs  pour  réduire  l'enfant  naturel,  il  n'au- 
rait pas  manqué  de  les  nommer  dans  l'art. 
757  même  Code,  et  que  s'il  ne  l'a  pas  fait,  ce 
n'est  ni  par  oubli  ni  parce  qu'il  le  croyait  inu- 
tile, mais  évidemment  parce  que  la  représen- 
tation, exceptionnellement  admise  en  faveur 
des  neveux  pour  leur  faire  recueillir  ce  qu'au- 
rait recueilli  leur  auteur,  ne  saurait  avoir  lieu 
pour  exclure  ou  réduire,  parce  que,  vis-à-vis 
(le  l'enfant  naturel  et  pour  lixer  sa  quotité, 
c'est  le  degré  de  parenté  qui  doit  être  pris  en 
considération,  et  parce  que  la  représentation 
iie  peut  faire  que  le  neveu  soit  au  même  degré 
que  le  frère  ;  —  Attendu  que  les  raisons  lirces 
du  respect  dû  au  mariage  et  à  la  famille  qui 
viennent  de  faire  décider  (dans  des  motifs 
précédant  ceux-ci)  que  c'est  l'existence  et  la 
qualité  de  parents  et  non  leur  appel  à  la  suc- 
cession qui  doivent  faire  régler  le  droit  de 
lenfant  naturel,  peuvent  être  invoquées  avec 
la  même  force  et  la  même  vérité  pour  que  le 
neveu  ne  poisse  pas,  à  l'égal  du  frère ,  faire 
réduire  ce  droit,  qui  doit  augmenter  à  mesure 
que  le  lien  de  parenté  diminue,  et  qu'ainsi 
c'est  encore  appliquer  dans  sa  lettre  et  dans 
«on  esprit  l'art.  757  que  de  décider,  comme 
Tont  fait  les  premiers  juges^  que  les  droits  de 


la  dame  Bac,  qui  n'avait  en  présence  d'elle 
ni  descendants ,  ni  ascendants ,  ni  frères  ni 
sœurs,  doivent  être  régLis  h  la  moitié  des  trois 
quarts,  c'est-à-dire  aux  trois  huitièmes; 

«  Sur  le  point  de  savoir  si.  les  15,000  fr. 
que  la  dame  Bac  s'est  constitués  dans  son 
contrat  de  mariage  proviennent  de  son  père, 
et  si  cette  somme  doit  être  imputée  par  elle  : 
—  Attendu  que  les  faits  et  les  circonstances 
de  la  cause  démontrent  que  la  dame  Bac,  au 
moment  de  son  mariage,  n'avait  ni  ne  pouvait 
avoir  aucune  fortune  personnelle,  et  que  celte 
constitution  fut  la  conséquence  d'un  don  à  el!e 
fait  par  son  père; — Attendu  que  l'enfant  na- 
turel, n'étant  pas  héritier,  ne  peut  ni  rapporter 
ni  être  dispensé  de  rapport;  que,  d'après  ce 
principe  et  l'art.  760,  Cod.  Nap.,  il  est  seule- 
ment tenu  d'imputer,  sur  ce  qu'il  a  droit  de 
prendre  dans  la  succession  de  -son  père  ou  de 
sa  mère ,  tout  ce  qu'il  a  reçu ,  et  que  si  cet 
article  ajoute  qu'il  doit  imputer  tout  ce  qui 
serait  sujet  à  rapport  d'après  les  règles  éta- 
blies pour  les  successions  régulières,  cette 
assimilation  n'a  eu  d'autre  but  et  ne  peut  avoir 
d'autre  effet  que  de  donner  à  l'enfant  naturel 
le  droit  de  ne  pas  imputer  ce  qui,  pour  un 
héritier  légitime,  ne  serait  pas  sujet  à  rapport  ; 
— Attendu,  en  effet,  que  l'enfant  naturel  n'est 
en  réalité  ((u'un  créancier  de  la  succession  de 
ses  père  et  mère  ;  quç  toutes  les  libéralités 
qu'il  en  reçoit  sont  des  paiements  de  celte 
créance  ;  que ,  vis-à-vis  de  l'héritier  naturel 
et  légitime ,  il  ne  peut  avoir  que  l'action  en 
complément  de  son  droit;  que,  vis-à-vis  du 
légataire  universel  institué,  il  ne  peut  avoir 
que  Taciion  en  réduction  poùroblenir  ou  faire 
compléter  sa  réserve,  à  la  charge  d'imputer 
sur  cette  réserve  tout  ce  qu'il  a  reçu  directe- 
ment ou  indirectement,  et  qu'il  ne  peut,  par 
conséquent,  invoquer  ni  les  principes  sur  les 
rapports,  ni  la  présomption  d'un  préciput  et 
hors  part  résultant  d'une  libéralité  déguisée 
faite  en  faveur  d'un  héritier  légitime  et  d'un 
cosucccssible; — Attendu,  au  surplus,  que 
cette  présomption  serait  détruite  dans  la  cau- 
se, et  parle  tait  que  le  père  de  la  dame  Bac  a 
pu  avoir,  lors  de  son  mariage ,  d'autres  mo- 
tifs de  déguiser  le  don  actuel  et  manuel  qu'il 
lui  faisait,  (jne  celui  de  le  rendre  incompta- 
ble  sur  sa  réserve,  et  par  le  fait  que  tous  les 
documents  de  la  cause  et  les  dispositions  tes- 
tamentaires qu'il  a  laissées  ne  permettent  pas 
de  douter  qu'il  n'a  pas  eu  celte  intention  en 
faisant  la  libéralité  dont  il  s'agit,  et  qu'il  a 
toujours  voulu  que  sa  Qlle  nalurcllc  ne  reçût 
que  ce  qu'il  lui  avait  donné  de  son  vivant  et  ce 
qu'il  lui  donnerait  par  testament,  et  que  son 
légataire  universel  recueillît  le  surplus  de  ses 
biens; — Attendu,  toutefois,  que  les  15,000  fr. 
donnés  manuellement,  et  que  la  dame  Bac 
s'est  constitués  de' son  chef,  comprennent  des 
cadeaux  de  noces,  qui,  aux  termes  de  l'art. 
85'2,  Cod.  Nap.,  ne  sont  pas  rapportables, 
parce  qu'ils  ne  sont  pas  présumés  amoindrir 
le  patrimoine  du  donateur  ;  que^  dès  lors,  c'ect 
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lé  cas  de  faire  en  fateur  de  Tenfant  naturel 
rapplication  de  l'art.  760  déjà  cilé ,  et  de  lui 
reconnaître  le  droit  de  se  refuser  à  imputer 
sur  sa  réserve  la  valeur  de  ces  cadeaux  ;  — 
Attendu  que  la  Cour  a  les  éléments  nécessai- 
res pour  déterminer  cette  valeur;  qu'il  lui  a 
paru  juste  de  la  fixer^  comme  arbitre  de  droit, 
à  la  somme  de  3>000  ft*.,  et  qu'ainsi  la  somme 
de  15,000  fr.  ne  devra  être  comptée  et  imputée 
que  pour  1^,000  fr.;—Par  ces  motifs,  dit  nue, 
sur  la  somme  de  15,000  fr.  que  la  dame  Bac 
s'est  constituée  dans  son  contrat  de  mariage 
et  qui  provenait  d'un  don  manuel  de  son  père, 
il  y  a  des  cadeaux  de  noces  que  la  Cour  fixe  à 
3,000  fr.,  et  qui  ne  sont  pas  imputables  sur 
sa  réserve ,  et  qu'elle  n'aura  à  imputer  de  ce 
chef  que  12,000  fr.;  —  Pôut  le  surplus,  con- 
firme le  jueement  dont  est  appel,  p 
POURVOI  en  cassation  par  la  dame  Yespe. 

—  l«'Jtfoy«i.  Violation  des  art.  748  et  749, 
ainsi  que  de  l'art.  757,  Cod»  Nap.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  réglé  les  droits  d'un  enfant 
naturel  sur  les  biens  de  son  père,  en  refusant 
de  considérer  les  neveux  et  nièces  du  défunt 
comme  représentant  les  frères  ou  sœurs,  et  en 
ce  qu'il  a  dès  lors  fixé  la  réserve  de  l'enfant 
naturel  comme  si,  en  pareil  cas,  la  représen- 
tation n^existait  pas. 

2«  Moyen,  Excès  de  pouvoirs;  violation  de 
l'art.  760,  Cod.  Nap.,  et  fausse  application  de 
l'art.  852  du  même  Code ,  en  ce  que  l'arrêt  a 
dispensé  l'enfant  naturel  d'imputer,  sur  ce 
qu'il  avait  droit  de  prétendre  dans  la  succes- 
sion paternelle,  une  somme  de  3,000  fr. , 
comme  représentant  des  cadeaux  de  noces. 

—  On  soutenait  d'abord  ({ue  cette  dispense 
d'imputation  de  3,000  fr.  pour  cadeaux  de 
noces  n'avait  jamais  été  demandée  par  la 
dame  Bac,  qui  prétendait  seulement  n'être  pas 
tenue  de  souffrir  l'imputation  des  15,000  fr.  à 
elle  constitués  en  dot,  sans  conclure  subsi- 
diairement  à  être  dispensée  de  l'imputation 
d'une  somme  de  3,000  fr.  ou  de  toute  autre  à 
titre  de  cadeaux  de  noces  :  d'où  résultait  que 
la  Cour  impériale  n'avait  pu,  sans  excès  de 
pouvoirs,  en  refusant  à  la  dame  Bac  ce  qu'elle 
demandait,  lui  accorder  ce  qu'elle  ne  deman- 
dait pas.— On  ajoutait  que  si,  aux  termes  de 
l'art.  852,  Cod.  Nap.,  les  frais  de  noces  et  pré- 
sents d'usage  ne  doivent  pas  être  rapportés, 
il  en  est  autrement  quand  ces  présents  font 
partie  de  la  dot  avec  laquelle  ils  sont  confon- 
dus, et  de  laquelle  ils  doivent  par  conséquent 
suivre  le  sort. 

ARKÊT. 

LA  COUR; — Sur  le  1«'  moyen  du  pourvoi, 
tiré  de  la  violation  des  art.  74S,  749  et  757, 
Cod.  Nap.,  et  consistant  à  prétendre  qu'à  tort 
l'arrêt  attaqué  aurait  fixé  aux  3/8  de  la  suc- 
cession de  son  père ,  la  réserve  d'un  enfant 
naturel  en  concours  avec  Ses  neveux  : — At- 
tendu que  l'art.  757,  Cod.  Nap.>  ne  réduit  à 
la  moitié  de  ce  qu'il  aurait  eu,  s'il  eût  été  légi- 
time, la  part  de  l'enfant  naturel  dans  la  suc- 
cession de  ses  père  et  mère  qui  l'ont  reconnu. 


3u'autant  qu'il  se  trouve  en  concours  avec 
es  ascendants  ou  des  frères  ou  sœurs  ;  qu'il 
ne  fait  aucune  mention  des  neveux  el  nièces, 
et  ne  les  assimile  par  aucune  disposition  aux 
frères  et  sœurs  pour  le  règlement  et  la  déter- 
mination des  aroits  qu'ils  peuvent  avoir  à 
rencontre  de  l'enfant  naturel;  qu'il  les  laisse 
ainsi,  par  son  silence  en  ce  qui  les  concerne, 
dans  la  catégorie  des  parents  dont  le  concours 
avec  l'enfant  naturel  n'enlève  à  celui-ci  que  le 
quart  de  la  succession  ;— Attendu  que  les  ne- 
veux et  nièces,  pour  se  substituer  à  leurs 
auteurs  et  exercer  les  mêmes  droits  qu'eux, 
invoqueraient  Vainement  le  bénéfice  de  la  re- 
présentation admise  par  l'art.  742  en  faveur 
des  enfants  et  descendantd  des  frères  et  sœurs  ; 
que  la  représentation  est  une  iiction  de  la  loi, 
dont  les  efl'eis  ne  sauraient  s'étendre  au  delà 
des  cas  spécialement  prévus  par  elle;  que 
l'art.  742  régit  exclusivement  les.  sucoessions 
régulières,  et  que  raj[)pliquer  aux  successions 
irrégulières  que  le.  législateur  soumet  à  des 
règles  exceptionnelles  qu'il  a  pris  soin  de  foi^ 
muler  nettement  dans  un  cbapitre  distinct, 
ce  serait  méconnaître  tout  à  la  fois  et  la  lettre 
de  la  loi  et  l'esprit  qui  l^a inspirée; — Qu'il  suit 
de  là  qu'en  fixant  aux  3/8  la  réserve  de  la 
dame  Bac  dans  la  succession  de  son  père 
naturel,  qui  ne  laissait  pour  béritiers  légitimes 
que  des  neveux  et  nièces,  l'arrêt  attaqué,  loin 
d'avoir  violé  les  articles  précités,  en  a  fait 
au  contraire  une  juste  el  saine  application  ; 

Sur  le  2*"  moyen,  tiré  d'un  excès  de  pouvoirs, 
de  la  violation  de  l'art.  760  et  de  la  fausse  ap- 
plication de  l'art.  852 ,  Cod.  Nap.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  dispense  la  dame  Bac  d'imputer 
sur  la  part  lui  revenant  dans  la  succession  de 
son  père  naturel,  une  somme  de  3,000  fr.  à 
laquelle  il  fixe  la  valeur  des  présents  à  elle 
faits  à  l'occasion  de  son  mariage,  quoique 
cette  dispense  n'ait  été  demandée  par  aucu- 
nes conclusions,  et  que  cette  valeur,  con- 
fondue dans  la  dot,  doive  étre^  comme  elle, 
présumée  soumise  au  rapport  par  la  volonté 
du  constituant  :  —  Attendu,  en  ce  qui  t4>uche 
l'excès  de  pouvoirs,  que,  par  des  conclusions 
formelles,  la  dame  Bac,  prétendant  s'être  elle- 
même  constitué  sa  dot,  demandait  qu'elle  fût 
affranchie  pour  le  tout  de  l'imputation  ;  que 
le  moins  est  compris  dans  le  plus;  qu'ainsi,  en 
n'accueillant  ces  conclusions  qu'en  partie  et 
jusqu'à  concurrence  de  3,000  fr.  seulement, 
l'arrêt  attaqué  ne  peut  avoir  commis  Texcès 
de  pouvoirs  qui  lui  est  reproché  ; 

Au  fond,  attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
760,  Cod.  Nap.,  l'enfant  naturel  n'est  tenu 
d'imputer  ce  qu'il  a  reçu  de  ses  père  et  mère 
sur  la  part  lui  revenant  dans  leur  succession, 
qu'autant  que  les  dons  à  lui  faits  seraient 
soumis  au  rapport  d'après  la  loi  commune  ;— 
Attendu  que  l'art.  852  dispense  formellement 
du  rapport,  et  par  conséquent  de  l'imputation, 
les  frais  de  noces  et  présents  d'usage;  que  si 
le  père  peut  les  y  soumettre,  il  faut  au  moins 
qu'à  cet  égard  sa  volonté  soit  clairement  ex- 
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primée;  mais  que  cette  Tolonté  ne  résulte  pas 
de  plein  droit,  en  l'absence  de  toute  autre 
circoDSiance  qui  la  révèle^  de  ce  que,  dans  le 
chiffre  delà  dot  par  lui  constituée,  Timportance 
des  présents  se  trourerait  confondue  ;  —  Atr- 
tendu  que,  dans  res|[)èce/il  y  a  d'autant  plus 
lieu  de  le  décider  ainsi^  que  les  précautions 
prises  par  le  père  de  dissimuler  la  libéralité 
qu'il  faisait  à  sa  fille  manifeste  clairement  de 
sa  part  l'intention  delà  soustraire  pour  le  tout 
à  la  nécessité  de  l'imputation  ;  —  Qu'il  suit  de 
li  qu'en  jugeant  que  la  valeur  des  présents 
reçus  de  sdn  père  è  l'occasion  de  son  maria- 
ge, valeur  qu'il  arbitre  à  3,000  fr.,  ne  devait 
pas  être  imputée  par  la  dame  Bac  sur  sa  part 
héréditaire,  l'arrêt  attaqué  n'a  fait  qu'une 
jaste  application  des  articles  précités  ;  —  Re- 
jette, etc. 

Du  13  janv.  1862.—  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Mcias  Gaillard.— Aapp.,  M.  Renaud  d'Ubexi. 
^ConcL  conf.,  M.  Blanche,  av.  gén.  —  PL, 
M.  De  la  Chère. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.  —  Bail.  —  Datb 
CERTAiiXE.— Commandement. 
Le  droit  conféré  par  Cart.  684,  C.  proc,  à 
l* adjudicataire  et  aux  créanciers  de  demander 
la  nullité  des  baux  n'ayant  pas  dcUe  certaine 
avant  le  commandement  à  fin  de  saisie  im^ 
mobilièrey  n* existe  qu'autant  que  le  comman- 
dément  antérieur  à  la  date  certaine  des  baux 
nt  celui  qui  a  servi  de  base  à  la  poursuite  de 
saisie,  et  non  dans  le  cas  où,  ce  commande- 
ment  étant  resté  sans  effet ,  l'expropriation 
a  été  opérée  en  vertu  d'un  autre  commande- 
Vient  postérieur  à  Cépoque  où  les  baux  ont  ac- 
quis date  certaine, 

;Havaset  Oerouin  —  C.  Destigny.)— arrêt. 
LA  COUR;— Attenduque si  l'art.  684»  Cod. 
proc.,  permet  à  l'adjudicataire  et  aux  créan- 
ciers de  demander  et  aux  tribunaux  de  pro- 
noncer la  nullité  des  baux  n'ayant  pas  date 
certaine  avant  le  commandement  à  fin  de  sai- 
Me  immobilière,  il  résulte  du  texte  et  de  l'es- 
prit de  cette  disposition  que,  par  ce  comman- 
dement, on  doit  entendre  celui  qui  a  servi  de 
base  à  la  poursuite  et  à  l'expropriation,  et  non 
tout  commandement  tendant  à  saisie  immo- 


(1-2)  Toos  les  aateuri  sont  d*accord,  et  cela  res- 
sort MdeiDiiient  du*  texte  de  la  loi',  pour  reconnaî- 
tre que  Part.  Aâ8,  Cod.  cooioi.,  ne  donne  au  failli 
le  droit  d^intervenir  que  lorsque  les  tribunaux  ju- 
gent couTenable  d*accueUlir  son  intervenlioa,  et  que 
cette  disposition  nouvelle  met  fin  à  la  divergence 
qui  existait  sous  Tcmpire  du  Code  de  cooimerce  de 
1S08,  euire  ceux  qui  *  voulaient  que  Je  failli  ne  pût 
intervenir  qu'autant  que  ses  droits  étaient  compro- 
mis par  les  syndics,  ou  lorbqu'il  avait  à  faire  valoir 
des  moyens  particuliers  non  employés  par  eux,  et 
csnx  qui  accordaient  dans  tous  les  cas  an  failli  un 
(iruit  al)»o{n  d'intervention.  V,  MM,  Renouard,  des 
FniiiteM^  2*  édit.,  L  i,  p.  Bik\  Bédarride,  id.,  U  1, 
n-  Si;  de  Saint-Nexeni,  id,^  U  2,  n.  269;  Boulay- 
l'ttyet  Boîleoxt  t4,»  U  1,  n.  163;  Massé»  Droit 


bilière^  mais  qui  serait  resté  sans  effet;— At- 
tendu qu'il  est  constant,  en  fait^  que  le  com- 
mandement du  8  mars  1859  à  la  requête  de 
Coucby  est  devenu  sans  effet  par  la  radiation 
de  la  saisie  qu'il  avait  précédée^  radiation 
ordonnée  par  jugement  du  S3  août  1860  passe 
en  force  de  cbose  jugée  î  —  Attendu  que  le 
commandement  du  26  fév.  1859  à  la  requête 
de  la  société  du  Crédit  foncier  n'a  pas  été  sou- 
mis à  la  transcription  à  Taide  de  laquelle 
seule  il  pouvait,  aux  termes  du  décret  du  28 
fév,  1852,  conduire  à  Texpropriation  ;  —  Que 
Texpropriation  a  été  opérée  en  vertu  d*urt 
nouveau  commandement  de  la  même  société  à  • 
la  date  du  13  sept.  1860,  régulièrement  tran- 
scrit;— Attendu  que  la  saisie  immobilière  de 
Pezon  à  la(]uelle  la  société  du  Crédit  foncier 
a  été  autorisée  par  le  décret  du  28  fév.  185SI 
à  substituer  ses  poursuites,  avait  été  précédée 
d'un  commandement  de  juin  1800,  et  que  lo 
bail  sous  seing  privé  consenti  par  Destigny^ 
partie  saisie,  à  ses  deux  flUes  majeures,  avait 
acquis  date  certaine  par  Tenregisirement  à  la 
date  du  A  fév.  1860;  —  Attendu  qu'eb  déci- 
dant, en  présence  de  ces  actes,  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  dans  Tespèce  à  Tapplication  de  l'art. 
684,  Cod.  proc,  la  Cour  impériale  de  Paris, 
(par  arrêt  du  8  août  1861),  loin  d'en  violer  les 
dispositions,  en  a  fait  une  saine  interpréta- 
tion ;— Rejette,  etc. 

Du  27  janv.  1862.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Nicias-Gaillard.  -^  Rapp.,  M.  d'Esparbès.— 
Concl.  conf.y  M.  filanclie>  av.  gén.—/*/.,  M. 
Dareste. 

FAILLITE.— Intervention.  —Action  en  jus- 
tice. 

Le  failli  n'est  recevabU  à  intervenir  y  même 
dans  les  instances  qui  touchent  à  la  propriété 
de  ses  biens,  que  si  les  tribunaux  jugent  con- 
venable d'admettre  son  intervention,  (Cod. 
comm.,  443.)  (1) 

A  plus  forte  raison,  ne  peut-'il  agir  soit 
pour  demander  la  nullité  de  l'ordonnance  qui 
prescrit  la  vente  de  ses  biens,  soit  pour  deman- 
da le  remplacement  du  syndic  ou  du  juge- 
commissaire,  (C.  comm.  467.)  (2) 


eomm.,  2«  édit.,  U  2,  n.  iSOd,  et  l**  édit.,  t.  S,  D. 
2A7.  —  Pour  l'ancienne  jurisprudence,  qui  se  pro- 
nonçait généralement  dans  le  sens  du  droit  absolu 
d'intervention,  voy«  la  Table  générale  Devil).  et 
Gilb.,  v«  Faillite,  n.  17a  et  s. 

La  Cour  de  cassation  avait  au  surplus  déjà  rendue 
le  25  fév.  1857  (aff.  Beguery  C.  Heurtty),  un  arrêt 
conforme  à  celui  ci-dessus  rapporté.  Cet  arrêt  est 
ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  qu'aux  termes  de  TarL 
4A3j  Cod.  comm.,  le  foilli  est  dessaisi  de  Tadminis- 
tration  de  ses  biens,  à  compter  du  jageinent  déclara- 
tif de  la  faillite;  qu'à  partir  de  la  même  époque, 
toute  action  mobilière  et  immobilière  ne  peut  être 
suivie  ou  intentée  que  contre  le  syndic;  que  néan- 
moins, aux  termes  du  même  article,  le  tribunal,  lors- 
qu'il le  juge  convenable,  peut  recevoir  le  failli  par^ 
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(Thiériot— C.  Bonne.) 
Après  la  faillile  des  sieur  et  dame  Thiériot, 
leurs  créanciers  se  sont  constitués  en  état 
d'union.  Pour  opérer  la  liquidation  dont  il 
était  chargé,  le  syndic  demanda  l'aulorisation 
de  vendre  sur  baisse  de  mise  à  prix  les  im- 
meubles dépendant  de  la  faillile,  qui  n'avaient 
pas  trouvé  d'acquéreur  dans  des  tentatives 
de  vente  précédentes;  et,  le  12  nov.  1859, 
une  ordonnance  du  juge-commissaire  lui  ac- 
corda cette  autorisation. — La  veille  de  la  vente 
annoncée  pour  le  24  avril  1860,  les  sieur  et 
dame  Thiériot  signifièrent  au  sieur  Bonne, 
•  syndic,  qu'ils  s'opposaient  à  cette  vente  ;  et  ils 
l'assignèrent  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Bar-le-Duc  pour  voir  annuler  l'ordonnance 
du  12  novembre,  voir  nommer  un  nouveau 
juge-commissaire,  voir  aussi  ordonner  la  con- 
vocation des  créanciers  pour  nommer  un  au- 
tre syndic,  et  enûn  voir  ordonner  la  commu- 
nication du  livre  de  caisse.  Cette  demande  se 
fondait  sur  ce  que  le  juge-commissaire  aurait 
été  intéressé  dans  une  société  qui  était  créan- 
cière de  la  faillite  j  sur  ce  que  ce  même  ma- 
gistrat^ après  sa  réélection  comme  juge,  au* 
rait  continué  les  fonctions  de  juge-çommissaire 
dont  il  était  antérieurement  investi,  sans  avoir 
^té  maintenu  dans  ces  fonctions  par  une  dé- 
libération nouvelle  ;  sur  ce  que  les  pouvoirs 
du  syndic  seraient  expirés,  faute  par  lescréan- 
ciers  d'avoir  été  convoqués  dans  la  première 
année,  conformément  à  Tart.  536,  C.  comm., 
pour  le  maintenir  ou  le  remplacer  dans  ses 
fonctions;  enfin,  sur  ce  que  le  failli  avait 
droit  à  la  communication  du  livre  de  caisse 
avec  ou  sans  déplaclenient. — Le  syndic  opposa 
à  cette  demande  une  fin  de  non-recevoir  tirée 
de  ce  qu'il  n'était  pas  permis  au  failli  de  di- 
riger une  instance  contre  lui  pour  contester 
ses  pouvoirs  et  ceux  du  juge-commissaire. 

30  avril  1860,  jugement  qui  accueille  cette 
lin  de  non-recevoir  en  ces  termes  : 

«  Attendu  que  les  créanciers  de  la  faillite 
Thiériot  ont  été  constitués  en  état  d'union  le 
17  juin.  1858;— Attendu  que  le  failli  qui  n'a 
pas  obtenu  de  concordat,  eat,  aux  termes  des 
art.  443,  532,  534  et  535,  C.  comm.,  pendant 
que  dure  l'état  d'union,  dessaisi  complètement 
de  l'administration  de  ses  biens  et  frappé 
d'une  incapacité  absolue  en  ce  qui  concerne  la 
liquidation  de  sa  faillite;— Que  ce  dessaisisse- 
ment lui  enlève  l'exercice  de  ses  droits  actifs 
et  passifs,  et  le  rend  incapable  d'intenter  une 
action  en  justice  contre  toute  personne,  hors 
les  cas  spécialement  prévus  parla  loi; — Que, 
ne  possédant  rien  et  sa  trouvant  momentané- 
ment affranchi,  en  raison  de  son  incapacité, 
de  toute  voie  d'exécution,  les  procès  qu'il 
intenterait  contre  son  syndic  et  dans  lesquels 


lie  intervenante;  —  Alteodu  que  rexcrcice  de  cette 
faculté  est  abandonné  au  pouvoir  discrétionnaire 
des  juges  du  fond,  et  que  leur  décision  sur  ce  point 
ne  saurait  donner  ouverture  à  cassation...  » 


il  succomberait  n'en  porteraient  pas  moins  un 

f préjudice  inévitable  aux  créanciers,  puisque 
es  frais  seraient  dans  tous  les  cas  supportés 
par  eux  ;  —  Attendu  que  si,  aux  termes  de 
l'arL  44.I,  Cod.  comm.,  le  tribunal  peut,  d'a- 
près certains  cas,  permettre  aux  faillis  d'in- 
tervenir pour  défendre  leurs  intérêts  compro- 
mis, cette  exception  conflrme  la  rèçle  d'après 
laquelle  il  est  interdit  aux  faillis  d^introduire 
en  justice  uiie  action  relative  à  l'administra- 
tion de  leurs  biens;— Attendu  qu'il  ne  résulte 
pas  de  ces  principes  que,  pendant  le  cours  de 
fa  faillite,  le  failli  n'ait  pas  le  droit  de  se  plain- 
dre et  de  faire  cesser  une  administration  qui 
serait  désastreuse  pour  ses  intérêts;  —  Que 
pour  exercer  ce  droit,  il  trouve  dans  les  dispo- 
sitions des  art.  466  et  467  une  garantie  aussi 
complète  qu'il  peut  le  désirer,  puisque  la  loi 
lui  permet  d'adresser  au  juge-commissaire  et 
même  au  tribunal  les  observations  et  les  plain- 
tes qu'il  croit  devoir  formuler  contre  la  gestion 
du  syndic,  dans  le  cas  où  elle  lui  parait  con- 
traire à  ses  intérêts  et  à  ceux  de  ses  créan- 
ciers ;— Que  tous  les  droits  utiles  du  failli  étant 
ainsi  sauvegardés  complètement  par  la  loi,  il 
serait  dangereux  de  lui  permettre  d'atUquer 
la  gestion  du  syndic  et  d'entraver  indéûniment 
la  liquidation  de  la  faillile  par  des  coiitesu- 
tions  sans  fondement;  — Par  ces  motifs,  dé- 
clare les  demandeurs  non  reccvables.  i> 

Appel  par  les  époux  Thiériot;  mais,  le  29 
janv.  1861,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Nancy  qui  conlirme  en  adopUntles  motifs  des 
premiers  juges. 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  et 
fausse  application  des  art.  443,  533  et  534,  C. 
comm.,  en  ce  que  l'arrêt  atuqué  a  décidé  que 
le  failli  était  sans  qualité  et  par  conséquent 
non  recevable  à  intervenir  dans  une  instance 
pour  y  défendre  ses  intérêts  personnels,  et 
spécialement  pour  contester  judiciairement  la 
qualité  du  syndic,  celle  du  juge-commissaire, 
ainsi  que  la  procédure  de  vente  des  immeu- 
bles dépendant  de  la  faillite.— Le  principe  du 
dessaisissement  écrit  dans  l'art.  443,  a-l-on 
dit,  doit  être  entendu  avec  mesure.  Si  le  failli 
a  perdu  l'administration  de  ses  biens,  il  en 
conserve  la  propriété;  si,  quant  aux  intérêts 
et  aux  droits  qui  se  confondent  avec  ceux  de 
la  masse,  le  failli  est  suflisamment  représenté 
par  les  syndics,  il  n'en  saurait  être  de  même 
pour  les  droits  qui  lui  sont  personnels,  pour 
la  conservation  de  sa  propriété  :  alors,  il  est 
recevable  à  agir  en  justice  à  côté  des  syndics 
et  contre  eux.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  notam- 
ment à  l'occasion  de  débats  portant  sur  la 
propriété  des  biens  du  failli,  par  de  nombreux 
arrêts  rendus,  il  est  vrai,  avant  la  loi  du  28 
mai  1838;  mais  cette  loi  n'a  pas  modilié  le 
principe  sur  lequel  repose  cette  jurispruden- 
ce, qui  doit  encore  servir  de  règle  ;  et  Tarrél 
attaqué,  en  s'en  écartant,  a  violé  les  disposi- 
tions invoquées  à  l'appui  du  pourvoi. 

ARRÊT 

LA  COUR  ;  —Attendu  que  l'an.  443^  Cod. 
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comni.^  promulgué  le  8  juin  1838,  ne  se  borne 
pas,  comme  Tart.  442,  Cod.  conim.,  de  1807, 
a  déclarer  le  failli  dessaisi  de  l'adminislratîon 
de  ses  biens;  que,  dans  son  deuxième  para- 
graphe, il  veut  qu'à  partir  du  jugement  décla- 
ratif de  la  faillite  toute  action  mobilière  ou 
immobilière  ne  puisse  être  suivie  ou  intentée 
que  contre  les  syndics; — Que  celte  disposition 
est  générale  ;  qu'elle  embrasse  toutes  les  ac- 
tions m<ibilières  ou  immobilières  du  failli  sans 
disiinclion  entre  celles  qui  concernent  l'admi- 
nislration  et  celles  qui  concernent  la  propriété 
des  biens  de  celui-ci  ;  qu'à  la  vérité,  le  qua- 
trième paragraphe  de  cet  article  permet  Tin- 
tervention  du  failli,  mais  seulement  dans  le 
cas  où  les  tribunaux  jugent  convenable  de 
ratimetrre* — Que  vainement  le  pourvoi  s'ef- 
force d'élaolir  que  cette  faculté  d'intervention 
n'est  ainsi  subordonnée  au  pouvoir  discré- 
tionnaire des  tribunaux  qu'autant  qu'elle   a 
pour  objet  l'administration  des  biens  du  failli 
dont  celui-ci  est  dessaisi,  et  que,  maintenu  au 
contraire  dans  ses  droits  de  propriété,  le  failli 
reste  toujours  maître  d'intervenir  ou  d'agir 
pour  leur  défense  ;  —  Que,  loin  qu'il  en  soit 
ainsi,  il  ressort  non-seulement  de  l'esprit  de 
l'art.  443,  tel  que  le  révèle  la  discussion  qui 
h  précédé,  niais  de  son  contexte  même,  que 
l'intervention  qu'il  autorise,  par  exception  aux 
dispositions  déposées  dans  ses  deux  premiers 
paragraphes,    s'applique,  comme  celles-ci,  à 
^us  les  intérêts  du  failli,  sans  distinction  en- 
tre ceux  qui  touchent  à  la  propriété  et  ceux 
(pii  concernent  Tadministration  de  ses  biens; 
-^iu'il  appartient  donc,dans  tous  les  cas,  aux 
tribunaux  de  décider  souverainement  si  Tin- 
tervention  du  failli  doit  être  accueillie  ou  re- 
poussée;— Attendu,  d'ailleurs,  que,  dans  l'es- 
P^ce,  il  ne  s'agissait  pas  d'une  intervention, 
iBais  d'une    action  principale  dirigée  par  le 
failli  contre  le  syndic  à  l'e&et  d'obtenir  nomi- 
nsiiion  d'un  nouveau  juge-commissaire,  l'annu- 
l^iion  de  l'ordonnance  prescrivant  la  vente 
^♦*>  immeubles,  la  convocation  des  créanciers 
P^MT  procéder  conformément  à  l'art.   536, 
^>'l.  comm.; — Que  l'arrêt,  en  déclarant  le 
demandeur  non  recevable  dans  celte  action, 
et  en  déridant  que  les  art.  466  et  467  tra- 
çaient au  failli  qui  se  croyait  en  droit  de  se 
plaindre  d'une'  administration  funeste  à  ses 
intérêts  la  voie  qu'il  avait  à  suivre,  a  fait  à  la 
cause  une  saine  application  tant  de  ces  der- 
niers articles  que  de  l'art.  443;— Rejette,  etc. 
Du25fév.l862.— Ch.  req.— Pr^*.,  M.  Nicias 
Gaillard,— iîapp.,  M.  Nacliet.  —  Conc^.  conf,, 
M.  Blanche,  av.  gén.—  PL,  M.  Michaux-Bel- 
laire. 

PRESCRIPTION.- Tiers  détenteuh.— Sds- 
PENSION.  —  Echange.— Eviction. 
La  prescription  d*un  immeuble  donné  en 
'Change  et  soumis  à  Vaction  résolutoire  ou  en 
di^laissement  pour  le  cas  d'éviction  des  tnens 
reçus  en  contre-échange  (Cod,  Nap..  1705),  ne 
commence  à  ecwrir,  au  profit  du  tiers  déteti-  ' 


teur  de  cet  immeuble,  que  du  jour  où  a  eu  lieu 
l'éviction  :  ici  s'applique  l'art,  2257,  Cod. 
Nap.  (1) 

(Monlezun—  C.  Chabrol-Carie.) 

Par  acte  du  4  janv.  1806,  le  sieur  Lasseube 
donna  un  immeuble  en  échange  au  sieur  Le- 
sage,  et  reçut  de  lui  en  contre- échange  un 
autre  immeuble  d'une  contenance  plus  consi- 
déi-able  pour  lequel  il  lui  paya  une  snulte  de 
llSOfr.— En  mai  1848,  la  dame  Uiabrol-Carle, 
qui  avait  poursuivi  l'expropriation  de  ce  der- 
nier immeuble  on  vert»  deTliypolbèque  légale 
de  la  dame  Lesage,  dont  elle  était  héritière, 
obtint  un  jugement  qui  l'en  déclara  adjudica- 
taire. —  Alors,  les  époux  Monlezun,  représen- 
tants du  sieur  Lasseube,  ont  actionné  tant  les 
héritiers  Lesage  que  la  dame  Chabrol-Carie, 
comme  tiers  détenteurs  de  l'immeuble  remis 
en  échange  à  Lesage  par  Lasseube,  en  résolu- 
tion de  cet  échange  à  raison  de  l'éviction 
soufferte  par  eux,  et  en  délaissement  dndit 
immeuble  à  leur  profit. 

24  juin  1857,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Muret  qui  a  prononce  contre  les  sieurs  Bayol- 
le,  héritiers  du  sieur  Lesage,  la  résolution  de 
l'échange  intervenu  le  4  janv.  1806  entre  le 
sieur  Lesage  et  le  sieur  Lasseube  ;  ce  faisant, 
vu  l'impossibilité  de  remettre  les  biens  reçus 
par  eux  de  leur  auteur,  les  condamne  à  payer 
aux  mariés  Monlezun  la  somme  de  2,500  fr., 
savoir  1150  fr.  pour  restiiution  de  la  soulte 
stipulée  le  4  janv.  1806  et  1350  fr.  à  litre  de 
dommages-intérêts  ;  —  Déclare  que  la  dame 
Chabrol-Carie  ayant  possédé  par  elle  ou  par 
ceux  qu'elle  représente,  pendant  plus  de  trente 
ans  avant  l'instance,  les  biens  revendiqués 
sur  sa  tête,  en  a  prescrit  la  propriété,  et  qu'on 
ne  saurait  lui  opposer  l'exception  résultant  de 
l'art.  2257,  Cod.  Nap.,  qui  n'est  applicable 
qu'aux  parties  contractantes;...  rejette  en 
conséquence  la  demande  en  résolution  formée 
contre  elle,  etc.  » 

Appel  par  les  époux  Monlezun  ;  mais,  le  13 
déc.  1857,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Tou- 
louse qui  confirme  en  ces  termes  : 

a  Attendu  que,  suivant  l'art.  1705,  Cod. 


(1)  Cette  solution  rentre  dans  la  jurisprudence 
consacrée  soit  par  deux  arrêts  antérieurs  de  la  Cour 
de  cassation,  en  date  des  à  mai  i8&6  (vol.  f8Â6. 
1.^82)  et  19  no?.  1857  (vol.  1858.1.397),  soit  par 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon  du  19  déc.  1855 
(vol.  1856.2.299);  mais  elle  est  contraire  à  la  doc* 
trine  enseignée  par  tous  les  auteurs  et  admise  aussi 
par  quelques  arrêts.  F.  à  cet  égard  les  indications 
données  en  note  d'une  déciûoit  de  la  Cour  de  Tou- 
louse du  43  fév.  1858,  jointe  à  un  arrêt  de  Cass.  du 
28  août  1860  (vol.  1861.1.67),  par  laquelle  cette 
Cour,  de  qui  émanait  aussi  Tarrêi  attaqué  dans  Va- 
pèce  actueUe,  a,  dans  une  affaire  semblable  et  enga- 
gée entre  quelques  unes  des  mêmes  parties,  rerusé, 
comme  elle  Tnvait  également  fuit  ici,  d'étendre  Tap- 
plication  de  Tart.  2257,  Cod.  Nap.,  à  l'action  en 
délaissement  exercée  contre  le  tiers  détenteur  d'uo 
immeuble  ayant  fait  Tobjet  d'un  écliange. 
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Nàt).>  le  copermtita&t  évincé  a  le  droit  de  con- 
clure à  dés  dommages-intérêts  on  de  répéter 
sa  chose  ;  que  ce  droit  n'est  par  cet  article  ni 
restreint  hi  limité  aai  pariies  contractantes; 
que  TeiTet  de  Téviction  est  d'opérer  la  réso- 
lution du  contrat;  que  l'art*  1707  rend  appli^ 
cables  à  l'échange  toutes  les  règles  présentes 
pour  la  vente  ;  qu'il  est  de  principe^  en  cette 
matière,  qu'au  cas  de  résolution  faute  de  paie- 
ment du  prix  (art.  1654),  le  vendeur  a  une 
action  réelle  pour  revendiquer  son  immeuble 
entre  les  mains  des  tiers  détenteurs;  que  l'é- 
changiste,  assimilé  au  vendeur,  doit  donc  avoir 
le  même  droit  et  le  même  privilège  lorsqu'il 
est  évincé  de  la  chose  qu'il  a  reçue  en  échan* 
ge;  —  Sur  l'application  dé  l'art.  2257,  8  2:  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  2251,  God. 
Nap.,  la  prescriptiori  court  cootre  toutes  per- 
sonnes, à  moins  qu'eUes  ne  soient  dans  quel- 
que exception  établie  par  la  loi  i  qu'en  dispo- 
sant que  la  prescription  ne  court  point  à  l'é- 
gard d'une  action  en  garanUe  jusqu'il  ce  que 
l'éviction  ait  lieui  l'art.  2257  n'a  trait  qu'aux 
parties  contractantes  et  à  faction  personnelte 
qui  appartient  à  l'une  d'elles  contre  l'autre; 
que  l'échangiste  revendiquant  sa  chose  dans 
les  mains  des  tiers>  n'exerce  pas  une  action 
en  garantie;  qu'il  ne  peut  même  l'exercer, 
car  les  tiers  n'ont  pu  contracter  avec.  M  i 
il  n'a  pas  contre  eux  d'action  personnelle,  et 
ne  peut  agir  à  leur  égard  qu'au  moyen  de  l'ac- 
tion réelle;  qu'à  ce  point.de  vue,  l'eiception 
prévue  par  l'art.  2257,  §  2,  ne  peut  être  in- 
voquée contre  les  tiers  détenteurs  ; — Sur  l'ex- 
ception prise  de  la  maxime  Contra  non  valent 
tem  Offert  non  currit  prœscriptio  :  —  Attendu 
qu'il  n'est  pas  exact  de  dire,  dans  l'espèce^ 
<(ue  le  copermutant  ne  pouvait  pas  agir  pour 
prévenir  l'exécution  (|u'il  a  subie  ;  en  effet,  la 
cause  de  l'éviction  était  l'hypothèque  légale 
de  la  femme  de  son  vendeur  ;  or,  le  coper- 
mutant pouvait,  ou  purger  cette  hypothèque, 
ou,  shr  le  fqndenlent  de  son  existence,  de- 
mander pour  cette  cause  la  résolution  du  con- 
trat d'échange.  Il  pouvait  aussi  citer  èi>  justice 
le  tiers  détenteur  en  reconnaissance  du  droit 
de  revendication  en  cas  d'éviction  ; — Attendu 
que  les  époux  Chabrol  possèdent  par  eux  ou 
)ar  leurs  auteurs  depuis  nlus  de  trente  ans 
.es  immeubles  dont  le  aelaissemeht  leur  est 
demandé!  ()u'tl&  peuvent  opposer  à  boii  droit 
la  prescrifUion  trentenaire,  même  la  prescrip- 
tion décennale;— Par  ces  motifs,  etc«  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  des  époux 
Monlezun,  pour  feusse  application  des  art. 
2251  et  2262,  God.  Nap.,  et  pour  violation  des 
art.  1705  et  2257,  même  Gode,  ainsi  que  la 
maxime  ConJtrà  non  vadentm  ajgere  non  currit 
prœscriptio,  en  ce  qUe  l'arirét  attaqué  a  au- 
torisé un  tiers  détenteur  à  opposer  la  pre- 
scription de  trente  ans  à  uhe  action  eu  ré- 
sohition  pour  cause  d'éviction  récemment  ou- 
verte, bien  que,  d'après  l'art.  2257  précité,  la 
prescription  n'ait  pu  commencer  à  courir  que 
depuis  l'éviction. 


le 


akriKt  (aprèê  déliée  m  eh.  du  eom.). 
LA  COUR;  — Va  l'art.  2257,  G.  Nap.;— At- 
tendu  ^e  la  résolution  du  contrat  d'écàaiige 
du  4 .  janv.  1806,  demandée  et  obtenue,  en 
1856,  par  les  époox  Monlezun,  ayants  cause 
de  Lasseube,  contre  les  héritiers  de  Lesage, 
son  copermutant)  pouvait  réfléchir  contre  les 
sier  détenteurs  des  hiens  reçus  en  contre - 
échange  par  ce  dernier;  — Attendu  que  les 
époux  Chabrol-Carie^  tiers  détenieurs,  ont  op- 
posé à  l'action  en  aélaissement  intentée  contre 
eux  la  prescription  fondée  sur  upe.  possession 
qui,  d'aptàsles  constatations  de  l'arirét  attaqué^ 
s'est  continuée  pendant  plus  dç  trente  »na| 
—  Hais  attendu  que  l'art.  29^7^  Cod.  Nap*^ 
qui  ne  fait  que  consacrer  l'application  du  prin- 
cipe Contra  non  vàlehtem  a§cre  wm  carr^ 
prœteriptiOf  dispose  formellement  que  la  pre* 
scription  ne  court  point  à  l'égara  d'une  créance 
qui  dépend  d'une  condition,  jusqu'à  ce  que 
cette  condition  arriVe;— Attendu  que  la  dispo- 
sition de  l'art.  2257  s'applique  à  la  prescrip- 
tion en  général,  et  qu'elle  comprend  parmi 
les  cau^s  de  suspension  de  la  prescription 
la  condition  établie  par  la  loi,  aussi  bien  que 
celle  oui  est  écrite  dans  le  contrat;  —  Attendu 
que  l'éviction  qui  enlève  à  un  copermutant 
les  biens  par  lui  reçus  à  litre  d'échange  est 
l'événement  ae  la  condition  qui  donne  nais- 
sance en  sa  faveur  soit  à  l'action  en  résolution, 
soit  à  l'action  en  délaissement  ayant  pour  ob- 
jet de  le  faire  rentrer  dans  la  propriété  des 
biens  par  lui  donnés  en  contre-échange  ; — At- 
tendu qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause 
que  l'éviction  soufferte  par  les  époux  Monle- 

Xé  eu  lieu  en  184^^— Attendu  que  s'il  était 
is  qu'avant  l'éviction  la  prescription  a  pu 
courir,  l'échangiste  n'aurait  aucun  moyen  d'en 
emf)echer  l'accomplissement,  puisque  avant 
l'éviction  ii  ne  serait  en  droit  de  faire  aiicun 
des  actes  nécessaires,  aux  termes  de  l'art. 
2244,  God.  Nap.,  pour  constituer  une  inter- 
ruption de  la  prescription  ;  *- Attendu  que  le 
législateur  n'a  point  voulu  sacrilier  les  droits 
de  l'ancien  propriétaire,  ainsi  désarmé,  aux 
intérêts  qes  tiers  déteuteurs>  quelque  favora- 
bles qu'ils  soient;— Attendu  qu'en  décidant, 
au  contraire,  que  l'art.  2257  n'était  point  ap- 

Elicable  dans  la  cause^  et  (^ue,  les  époux  Gha- 
rol-Carle  pouvaient  se  prévaloir  de  la  pre- 
scription (}ui  n'avait  point  été  suspendue,  la 
Cour  unnériale  de  Toulouse  a  expressément 
violé  ledit  arL  2257^  Çod.  Nap.  y  —  Donnant 
défaut  coiitre  les  défendeurs  «^^asse^  etc. 

Du  28  janv.  1862.  —  Ch.  cîv.  —  Prêt.,  If. 
Pascalis.— Aapp.,  M.  ûuénault.  —ConeL  canf.t 
M.  de  Marnas,  V  av.  gén.— JP/.,  H.Béchard. 

LEGS.- DbTTSS  (BtoOGTIOM  db).  — iiinvBA* 
TATIOM. 

Larrit  qu%  pour  déclarer  im  héritier  non 
reçevable  à  retenir  $ur  le  montant  d^ùn  legs 
fait  par  le  défunt  divenee  sommei  dont  cet 
héritier  prétend  la  succession  créancière  du 
légataire  f  se  fonde  sur  ce  qu'il  résulté  des 


àreontiaiMe$  de  la  eame  que  h  teitaieur  n'a 
pu  eomidéré  {e«  sommés  dçnt  U  iCagit  eijmme 
WMtitMni  des  eréances  sérieuses  aui  dussent 
Are  imputées  nif  le  legs,  mais  a  entendu  en 
faire  l'abandon  au  légataire,  contient  une  ap- 
préciation rentrant  dans  les  pouvoirs  des  juges 
eu  fond,  et  ne  viok  aucune  Un.  (God.  mp., 
1044,  mal.) 

(De  VilleneoYe— G.  créanc.  de  Gh&teauneuf.) 
àkrêt. 
LA  GOUR;— Attendu  qu'il  s'est  ^gi,  au  pro- 
eès,  de  savoir  si  les  créaueiers  de  René  de 
CUteauneiif  on|  droft  à  |-éclàmef>  de  rbéritier 
de  Joseph  de  Villeneuve  rintégralité  du  legs 
de  100,000  fr.  fait  par  celui-ci  à  René  de  Ghâ- 
teauneuf,  son  neveu,  sous  la  seule  déduction 
d'une  sofnme  de  5,000  fr.  pour  droits  de  suc- 
cession, ou  si  rhérîtier  peut^  en  outre, retenir 
entre  ses  mains  et  prélever  sur  le  montant 
do  legs  diverses  sommes  dont  il  prétendrait 
que  René  de  Chàteauneuf  reste  débiteur  en- 
vers la  succession  de  son  oncle  ;  -r-  Attendu 
qu'en  déclarant  Théritier  non  recevable  en  sa 
demande  d'imputation^  les  premiers  juges  se 
so|it  fondés  sur  ce  que  tout  porte  à  croire  que 
les  prestations  faites  à  de  Ghâteauneuf  et  à  s^ 
feonne  l'ont  été  à  titre  de  don,  et  sur  ce  qu'il 
est  à  présumer  que  le  compte  produit  est  le 
fruit  d'une  connivence  entre  Tnéritler  et  le 
légataire 5— Attendu  qu'en  confirmant  ce  ju- 
gement, la  Cour  d'appel  a  relevé  les  circon- 
stinces  qui  lui  ont  fait  présumer  que  le  testa- 
teur, en  léguant  sans  restrictior^  la  somme  de 
100,000  fr.,  était  dans  Tintention  de  ne  point 
imputer  sur  le  legs  les  prestations,  dont  i|  en- 
tendait faire  abandon  ;  —  Attendu  que  le  de- 
mandeur en  cassation  reproche  à  tort  à  l'arrêt 
atiaqaé  d'avoir  créé  en  appel  un  procès  nou- 
veau, alors  que  les  créanciers  de.  René  de 
Cbiieauneuf  concluaient  à  la  confirmation  du 
jugement;  qu'en   effet,  d'une  part,  l'arrêt  a 
stauié  dans  les  limites  des  allégations  récipro- 
ques des  parties;  que,  d'autre  part,  les  déci- 
sions des  deux  degrés  reposent  sur  la  même 
base,  à  savoir  sur  l'intention  de  libéralité  re- 
connue en  la  personne  du  testateur^  qui  a 
voulu  gratifier  son  neveu  par  le  don  ou  l'a- 
bandon des  sommes  d'argent  et  fournitures  en 
natiire  par  lesquelles  il  est  venu  à  son  aide; — 
Attendu  qu'en  interprétant  les  intentions  du 
tesuteur  et  le  sens  du  legs  par  lui  fait,  en 
montrant  l'accord  de  cette  interprétation  avec 
les  présomptions  tirées  de  la  conduite  et  de 
la  siiuatioo  des  parties^  et  en  décidant  que  le 
versement  de  sommes  et  valeurs  aux  mains  du 
légataire  n'$ivait  pas  constitué,  dans  la  pensée 
du  testateur^  des  créances  sérieuses,  recou* 
arables  par  8a  succession»  la  Gour  d'appel  de 
Savoie  (par  arrêt  du  3  sept.  1859)  a  usé  du 
pouvoir  ë'apprécialiofi  qui  lui  appartenait,  et 
n'a  violé  aucune  loi  :-^Rejette,  etc. 

Du  sa  janv.  1864.  —  Ch.  civ.  — Pr^^.,  M. 
I^ascalis.-  itapp.,  M.  Renouard.—  Conel.  eonf.^ 
M.  de  Raynal,  av.  gén.— P/.^  M.  Hérold. 
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CASSATION.  —  Cour  db  aBRVOi.  —  Compé- 

TBKCE.  —  ChBFS  ptSTINCTS.— TàM.  — FraIS 
DE  VENTE. 

La  Cour  impériale  saisie  d'une  qffaire  par 
suite  d'un  renvoi  après  cassation,  est  seule 
compétente  pourst^tuer,  non-seutement  sur  la 
auestion  même  résolue  par  la  Cour  de  cas-  ' 
sation,  mais  encore  mr  celles  qui  s'y  ratta- 
chent, et  qui  avaient  été  jugées  par  la  décision 
cassée.  (i\ 

Ainsi,  lorsqu'un  arrêt  déclarant  le  vendeur 


ou  ses  créanciers  non  recevables  à  demander 
la  taxe  des  frais  du  notaire,  par  le  motif  que 
Iq,  réduction  profiterait  non  au  vendeur  mais 
à  ^acquéreur,  est  cassé  par  cet  autre  motif 
que  le  droit  de  demander  la  taxe  appartient 
a  toutes  les  parties,  la  question  de  savoir  qui 
du  vendeur  pu  de  tacquéreur  doit  profiter  de 
la  réduction  résultant  de  la  taxe,  appartient 
à  la  Cour  de  renvoi,  exclusivement  au  tribunal 
primitivement  saisi  de  l'affaire,  ou  à  la  Cour 
dont  l'arrêt  a  été  cassé. 

(Coûtante.  Jalou^et.) 
Nous  avons  rapporté  dans  notre  vol.  de 
1859,  !'•  p^jrt.,  p.  197,  un  arrêt  du  4  avril 
1859,  rendu  entre  le  sieur  Coutan  et  le  sieur 
Jalouzet,  qui,  cassant  un  arrêt  de  la  Cour 
d'Orléansdu  15  juin  1857,  renvoie  la  cause  et 
les  parties  devant .  la  Cour  de  Paris.  L'arrêt 
cassé  avait  jugé  que  le  sieur  Coutan,  créancier 
du  sieur  Mercier,  dpnt  les  biens  avaient  été 
vendus  par  a<i|judication  par  le  ministère  de 
M'  Jajottzet,  notaire,  n'avait  pu,  comme  exer- 
çant les  droits  du  vendeur,  son  débiteur ,  de- 
mander la  taxe  des  frais  de  M*  Jalouzet,  sur  le 
motif  que  les  adjudicataires  auraient  exclusîve- 
mep(  le  4roit  de  réclamer  une  réduction  de 
frais  dont  ils  seraient  seuls  à  profiter.  Et  la 
cassation  de  cet  arrêt  a  été  prononcée  sur  le 
motif  que  la  taxe  des  actes  des  notaires  peut 
être  demandée  par  tous  ceux  qui  ont  été  par- 
lies  auxactes^  et  par  conséquent,  s'il  s  agit 
d'un  acte  de  vente,  par  les  créanciers  du  ven- 
deur exerçant  ses  droits,  sauf  débat  ultérieur, 
s'il  y  a  lieu^  entre  le  vendeur  (ou  son  créan- 
cier) et  l'adjudicataire  quant  au  point  de  sa- 
voir qui  devra  profiter  de  la  réduction. 

Au  cours  de  l'instance  pendante  devant  la 
Cour  de  Paris  par  suite  du  renvoi  à  elle  fait  de 
la  cause  (^),  le  sieur  Jalouzet  assigna  le  sieur 
Coutan  devant  le  tribunal  de  PiUûviers,  pour 
voir  dire  qu'il  serait  tenu  de  donner  n^ainle- 
vée  des  inscriptions  hypothécaires  par  lui  prises 
sur  les  biens  vendus,  le  prix  de  ces  biens 
éunt  entièrement  distribué  et  absorbé  par  les 
créanciers  antérieurs  qui  le  primaient.— Mais 
le  sieur  Coutaii  prétendit  que  la  réduction 


(i)  F.  dans  le  même  «eus,  lei  décisions  rappe- 
lées dans  notre  Tabl^  {Ucenn,,  1851-1860,  y*  Ca#M- 
tion^  n.  165  et  s. 

(2)  Cette  Cour  a  statué  sur  la  contestation  par  un 
arrêt  du  30  janv.  1860,  rapporté  dans  notre  voi.  de 
1860,  r  part,  p.  98  et  109, 
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par  lui  demandée  sur  la  taxe  des  Irais  et  ho- 
noraires, faisant  partie  du  prix ,  il  y  avait  lieu 
de  surseoir  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué  par 
la  Cour  de  Paris  sur  le  point  de  savoir  si  cette 
réduction  devait  profiter  aux  adjudicataires  ou 
au  vendeur  et  à  ses  créanciers. 

29  juin.  1859,  jui^ement  du  tribunal  de  Pitbi- 
viers  qui  prononce  le  sursis,  «  attendu  que  la 
décision  de  la  Cour  de  Paris  peut  avoir  pour 
résultat  d'augmenter  ou  de  diminuer  le  chiiîrc 
de  la  créance  du  sieur  Goutan,  et  qu'il  importe 
qu'elle  soit  iixée  avant  de  statuer  sur  la  de- 
mande en  mainlevée  formée  par  Jalouzet.  » 

Appel  par  le  sieur  Jalouzet;  et,  le  13  août 
1859,  arrêt  par  défaut  de  la  Cour  impériale 
d'Orléans  qui  infirme  en  ces  termes  : 

<&  Attendu  qu'il  résulte  des  actes  produits  au 
procès  et  des  décisions  judiciaires  précédem- 
ment rendues  que  le  montant  du  prix  des 
biens  Mercier,  accepté  par  les  ayantsdroit  pour 
être  distribué  par  voie  d'ordre  amiable,  a  été 
invariablement  fixé,  à  rencontre  des  acqué- 
reurs, au  chiffre  môme  porté  dans  les  actes 
d'adjudication  ;  —  Attendu^  dès  lors,  que  les- 
dits  acquéreurs,  en  versant  leur  prix  ainsi  fixé 
entre  les  mains  de  Jalouzet,  chargé  de  réfier 
l'ordre  amiable^  se  sont  intégralement  libérés 
vis-à-vis  des  créanciers  inscrits,  et  que  le 
solde  de  ce  prix  fait  précisément  l'objet  des 
offres  faites  par  Jalouzet;  —  Attendu  que  si 
Jalouzet  peut  être  comptable  envers  Coutan  ou 
les  autres  créanciers  d'une  somme  d'honorai- 
res exagérés  qu'il  aurait,  en  vertu  des  clauses 
du  cahier  de  charges,  touchée  des  adjudicatai- 
res des  biens  Mercier,  cette  créance  contre 
Jalouzet  n'a  rien  de  commun  avec  celles  exis- 
tant contre  les  acquéreurs  et  qu'elle  n'est 
nullement  garantie  par  les  inscriptions  prises 
par  Coutan  sur  les  biens  Mercier  ;  qu'il  n'existe 
aucune  corrélation  entre  le  procès  actuel  et 
celui  pendant  à  Paris  au  sujet  de  la  taxe  des 
honoraires  susénoncés  ;  qu'il  y  avait  donc  lieu 
d'ordonner  d'ores  et  déjà  la  mainlevée  des 
inscriptions  dont  il  s'agit  au  procès,  et  que 
c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  refuse 
de  statuer  quant  à  présent.» — Sur  Topposilion 
formée  par  le  sieur  Coutan,  cet  arrêt  par  dé- 
faut fut  maintenu  par  un  arrêt  contradictoire 
du  29  août  l8o9. 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  des 
règles  de  la  compétence  et  de  l'art.  171,  Cod. 
proc.,  en  ce  que  la  Cour  d'Orléans  a  statué 
sur  une  question  dont  elle  était  dessaisie  par 
suite  de  la  cassation  d'un  précédent  arrêt  de 
cette  Cour  et  du  renvoi  de  la  cause  devant  la 
Cour  de  Paris,  qui  était,  dès  lors,  seule  com- 
pétente pour  connaître  de  la  contestation  ju- 
gée par  l'arrêt  attaqué. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  l'art.  174,  Cod.  proc;  — 
Attendu  que  l'arrêt  par  défaut  de  la  Cour  im- 
périale d'Orléans  du  13  août  1859  et  l'arrêt 
contradictoire  de  la  même  Cour  en  date  du 
26  du  même  mois  qui  en  a  ordonné  l'exécu- 
tion, n'ont  prononcé  la  validité  des  nouvelles 


oifres  de  Jalouzet  et  la  radiation  des  inscrip- 
tions prises  par  Coutan  sur  les  biens  de  Mer- 
cier, que  parce  qu'ils  ont  décidé  que  ces  in- 
scriptions n'avaient  point  pour  effet  de  garan- 
tir la  répétition  des  sommes  stipulées  dans  le 
cahier  des  charges  au  profit  de  Jalouzet ,  en 
tant  qu'elles  excéderaient  le  montantdes  frais 
admis  en  taxe,  et  que  cette  répétition  ne  pou- 
vait constituer  qu'une  créance  personnelle  con- 
tre Jalouzet,  sans  rapport  avec  l'objet  de  la  con- 
testation actuelle;  —  Attendu  que  la  Cour 
impériale  de  Paris  était  seule  saisie  par  le 
renvoi  qui  lui  a\'ait  été  fait  par  l'arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  4  avril  18'>9,  lequr*!, 
annulant  un  arrêt  de  la  Cour  impériale  d'Or- 
léans du  13  juin  1857,  avait  dessaisi  celte 
dernière  Cour  de  la  connaissance  du  point  en 
litige^  consistant  à  savoir  si  l'excédant  des 
sommes  stipulées  pour  frais  et  honoraires  au 
profit  de  Jalouzet,  déduction  faite  des  frais 
admis  en  taxe,  devait  être  considéré  comme 
faisant  partie  du  prix  de  vente  au  regard  du 
vendeur  Mercier  et  de  ses  créanciers,  et  si,  en 
conséquence ,  Coutan  était  admissible  à  récla- 
mer cet  excédant  comme  lui  appartenant  par 
préférence,  à  litre  de  créancier  inscrit;— At- 
tendu que,  sans  s'arrêter  aux  conclusions 
prises  par  Coutan  devant  elle  et  tendant  a  ce 
qu'elle  se  déclarât  incompétente  pour  statuer 
sur  des  chefs  de  demande  dont  la  Cour  impé- 
riale de  Paris  était  seule  saisie ,  la  Cour  im- 
périale d'Orléans  a  persisté  à  en  connaître;  — 
£n  quoi  elle  a  commis  un  excès  de  pouvoirs, 
violé  les  règles  de  la  compétence  cl  l'art. 
171,  Cod.  proc.  civ.; — Casse,  etc. 

Du  10  déc.  I8GI.  —  Ch.  civ.  —  Prés.,  M. 
Pascalis.  —  Rapp,,  M.  Quénault.  —  ConcL 
conf,,  M.  de  Rayiial,  av.  gén. — PL,  M.  Maulde. 

LIBERTÉ  DE  L'INDUSTRIE.  —  Société.  — 
CoPiVEXTiON  LiciTF.— Fermeture  d'établis- 
sement.— Dommages-intérêts.— Obligation 
DE  ne  pas  faire.  —  Clalsb  pénale. 
La  convention  par  laquelle  des  commerçants 
{spécialement,  les  membres  de  deux  sociétés 
fusionnées)  s'interdisent  de  se  livrer,  dans  un 
certain    rayon,  à  une  industrie  déterminée 
(celle  faisant  l'objet  de  la  société),  est  licite 
et  valable  :  il  n'en  est  pas  d'une  semblable 
convention  comme  de  la  clause  par  laquelle  il 
serait  interdit  d'une  manière  absolue  à    un 
citoyen  d'exercer  son  industrie  en  quelque  lieu 
que  ce  fûL  (Cod.  Nap.,  1131  cl  1133.)  (1) 


(1)  C'est  un  principe  bien  certain  que  la  libi^rlé 
du  commerce  ou  de  Pindustrie  peut  être  restreinte 
par  les  convenlions  des  particahers.  Ce  princf|>e, 
iietlemcnt  formulé  dans  les  motifs  d^un  prôcédeat 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  2  moi  1830  ^voK 
1860.1.308),  a  reçu  des  appUcaiions  diverses  dans 
la  jurisprudeoce.  V,  Agcn,  11  déc.  1861,  infràp  f 
part.,  p.  30,  et  les  indicaticos  de  la  note.  Mais  il 
est  également  incontestable  que  rinterdiclion  de 
rexercice  d'une  industrie  ne  peut  être  siipulée  d'une 
manière  absolue.  —  A  plus  forte  raison,  Tuba n don 
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L arrêt  qui'  décide,  par  appréciation  des 
termes  de  la  convention,  que  V interdiction  que 
des  commerçants  se  sont  imposée  de  ne  pas 
exercer  une  certaine  industrie,  doit  être  limitée 
à  tel  département,  renferme  une  interpréta- 
tion souveraine  et  échappant  à  la  censure  de 
la  Cour  de  cassation.  (1) 

Il  n'y  a  violation  ni  de  la  maxime  Nemo 
cogi  potest  praecisè  ad  f:)Ctuin,  ni  de  Vart.  \\Jk% 
Cad.  Nap.,  de  la  part  des  juges  gut,  en  con- 
damnant à  des  dommages-intérêts  une  partie 
qui  a  enfreint  Vinlerdiction  portée  contre  elle 
par  une  convention  d'exercer  une  certaine  in- 
dustrie dans  un  rayon  déterminé,  ordonnent 
qu'elle  fermera  son  établissement,  sinon  qu'il 
sera  fait  droit.  (2) 

Les  dommages-intérêts  prononcés  en  pareil 
cas  ne  sauraient,  du  reste,  être  considérés 
comme  ayant  le  caractère  d'une  clause  pénale 
qui  s'oppose  à  ce  que  la  fermeture  de  l'établis- 
sèment  soit  en  même  temps  ordonnée  :  ces 
dommages-intérêts  étant  alloués,  non  en  vertu 
d'une  convention,  comme  le  suppose  l'art,  12*29. 
Cod.  Nap.,  relatif  aux  effets  de  la  clause  pé- 
nale, mais  en  vertu  de  l'art.  1142,  relatif  à 
ceux  de  l'obligation  de  ne  pas  faire .  (3) 
(Caumont— C.  Drouart.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine  du  21  mars  186J,  qui  Tait  suffisamment 
connaiire  les  circonstances  de  la  cause^  avait 
statué  en  ces  termes  : 

«  Attendu  que,  suivant  acte  reçu  par  M" 
Berson,  nouire  à  Paris,  le  31  mai  1856,  il  a 
été  formé  une  société  en  commandite,  sous 
la  raison  sociale  Caumont  et  comp.,  ayant 
pour  objet  l'exploitation  générale  de  tous  les 
moyens  d'affîcbage  et  de  publiciié,  entre  Cau- 
mont, nommé  gérant,  et  des  commanditaires  ; 
t|ne  cette  société  avait  pour  but  de  fusionner 
des  exploitations  rivales  et  de  détruire  une 
concurrence;  —  Attendu  qu'à  cet  acte,  Cau- 
mont s'est  qualifié  de  ci-devant  gérant  de  l'en- 
treprise générale  d'affichage  dont  le  siège  était 
rue  Page  vin;  qu'il  a  cédé  à  la  nouvelle  société 
et  à  titre  d'apport,  dont  la  valeur  a  été  fixée  à 
une  somme  très-importante,  payable  en  ac- 
tions, le  droit  au  bail  verbal,  la  clientèle,  en- 
semble le  matériel  et  les  ustensiles  servant  a 
l'exploitation  de  son  ancienne  maison  com- 
merciale; qu'ainsi  il  s'est  révélé  aux  com- 
utanditaires  et  à  tout  autre  intéressé  comme 


consoiti  à  forfait  par  un  associé  au  profil  de  son 
coassocié  de  tout  ce  qui  appartient  à  la  société,  ne 
^aaraic,  en  Tabsence  de  toute  convention,  emporter 
par  loi-mfme  Tinterdicliou  absolue  pour  le  cédant 
d'*exeiter,  soit  sous  son  propre  nom,  soit  avec  le 
coDcoars  d^nn  associé,  nne  industrie  semblable  à 
cel>e  qui  était  Pobjet  de  la  société  dissoute  :  le  droit 
du  cédant  n*est  limité  que  par  la  condition  de  ne^ 
lif  rer  à  aucune  concurrence  déloyale,  et  notamment 
de  ne  pas  créer  une  maÎNon  dont  la  désignation  ou 
renseigne  et  la  proximité  seraient  de  nature  à  nuire 
à  Tétablisfemeot  cédé.  Ainsi  l*a  décidé  la  Cour  de 
cassalioa ,  soit  par  uo  arrêt  du  6  fév*  1855  (voL 


le  propriétaire  en  nom  de  l'entreprise  qui  de- 
vait se  fusionner  avec  une  autre  exploitation  ; 
— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  10  des  sta- 
tuts de  la  nouvelle  société,  Caumont  et  un 
sieur  Dormoy,  intervenant,  ont  déclaré  que 
tous  les  intéressés  en  nom  dans  Tune  ou  l'au- 
tre des  compagnies  qui  se  fusionnaient  pre- 
naient l'engagement  de  ne  point  s'immiscer, 
ni  directement,  ni.indirectement,  et  à  quelque 
titre  que  ce  fût,  dans  une  affaire  de  publicité 
analogue;  —  Attendu  que  celte  interdiction 
est  formelle;  que  vainement  Caumont  cherche 
aujourd'hui  à  se  prévaloir  de  documents  qui 
n'ont  aucun  caractère  d'authenticité  dont  on 
puisse  induire  la  preuve  que  Drouart  et  coinp. 
et  les  autres  intéressés  en  ont  eu  conn:iis- 
sance,  pour  démontrer  qu'il  n'a  jamais  clé 
propriétaire  de  l'ancienne  entreprise   d'alïi- 
chage  général  ; — Attendu  que  Caumont  a  pris 
la  qualité  de  gérant  de  cette  entreprise  ;  qu'il 
en  a  cédé  la  clientèle  et  a  reçu  le  prix  de  celte 
gestion;  qu'en  conséquence^  sa  défense  ne 
saurait  être  admise  ;  qu'il  convient,   au  con- 
traire, de  l'obliger  à  obéir  à  rinlèrdiction  à 
laquelle  il  s'est  volontairement  soumis;  — At- 
tendu que,  le  23  janv.  1860,  Caumont  s'est 
démis  de  la  gérance  de  la  société  fusionnée; 
que,  depuis  cette  époque  et  au  mépris  de  ses 
engagements,  il  a  créé  rue  de  Rivoli,  n.  150, 
une  nouvelle  maison  en  concurrence  -directe 
avec  celle  qu'il  avait  précédemment  gérée; 
que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  de  lui 
faire  défense  de  continuer  l'exploitation  de 
cet  établissement  d'aflichage  et  de  publicité, 
et,  en  outre,  faisant  droit  à  la  demande  en 
dommages-intérêts,  de  le  condamner,  en  ré- 
paration du  préjudice  causé,  à  une  indemnité 
que  le  tribunal,  d'après  les  éléments  d'appré- 
ciation qu'il  possède,,  fixe  à  5,000  fr.;  —  Par 
ces  motifs,  fait  défense  à  Caumont  de  conti- 
nuer l'exploiution  de  son  établissem.  nt  d'affi- 
chage et  de  publicité  connu  sous  la  dénomina- 
tion de  Caumont  et  comp.,  soit  rue  de  Rivoli, 
soit  partout  ailleurs  ;  sinon,  dit  qu'il  sera  fait 
droit,  et  condamne  Caumont,  par  toutes  les 
voies  de  droit  et  même  par  corps,  conformé- 
ment aux  lois  des  17  avril  1832  et  13  déc. 
1848,  à  payer  à  Drouart  et  comp.  la   somme 
de  5,000  fr.  pour  réparation  du  préjudice  causé 
à  ce  jour,  etc.  » 
Appel  par  le  sieur  Caumont;  et,  le  27  avr. 


1856.1.^17),  soit  par  son  arrêt  précité  du  2  mui 
1860.  F.  encore  comme  analog. ,  Cass.  19  déc. 
1860  (vol.  1861.1.50/1). 

(1)  F.  analog.,  Cass.  18  juin  1828  (U  9.1.112). 

(2)  Par  un  arrétdu  20juill.  1812  (I.  4.1.152),  la 
Cour  de  cassation  a  cependant  prononcé  l*unnulation 
d*un  jugement  qui  condumnait  une  partie  ù  la  pre- 
station d'un  pur  fait,  par  cela  seul  que  ce  jugement 
ne  portait  pas  en  m6me  temps  une  coadamuaiion 

I  pécuniy^<'e  en  cas  d'inexécution. 
j      (3)  F.  toutefois,  un  arrêt  de  la  Cour   de  Paris 
du  20  fév.  1857,  aff.  Savai-y  G.  Cordier  {Annales 
I  de  la  propr,  industr»,  1861,  p.  2h2), 
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1861,  arrêt  de  la  Cour  impériale  ainsi  conçu  : 
«Considérant  qu'en  sa  qualité  de  gérant  de 
la  société  fusionnée  dans  celle  qui  est  actuelle- 
ment gérée  par  Drouart  et  comp.^  rappelant 
était  évidemment  intéressé  en  nom  dans  cette 
ancienne  société,  et  que,  dès  lors,  Tart.  iO 
des  statuts  de  la  société  nouvelle  lui  est  direc- 
tement applicable;— Considérant  que  rétablis- 
sement par  l'appelant  d'une  entreprise  rivale 
de  celle  de  Drouart  et  comp.  constitue  une 
violation  formelle  des  engagements  par  lui 
contractés,  et  par  cela  même  une  concurrence 
déloyale  ;  —  Adoptant,  au  surplus,  en  ce  point 
les  motifs  des  premiers  juges  ; — Considérant, 
toutefois,  que  la  défense  faite  à  Caumont  par 
le  jugement  de  continuer  Texploiution  de  son 
établissement  d  aflicbage  et  de  publicité  est 
trop  générale  et  trop  absolue,  et  qu'elle  pour- 
rait être  considérée  comme  s'appliquant  ^ 
d'autres  localités  que  celles  comprises  dans  le 
département  de  la  Seine;— Qu'il  y  a  donc  lieu, 
conformément  aux  termes  sainement  enten- 
dus des  conventions,  de  limiter  cette  inter- 
diction au  département  de  la  Seine  ;  —  Met 
l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  en 
ce  qu'il  a  été  fait  défense  à  l'appelant  de  con- 
tinuer Texploitation  de  son  établissement  d'af- 
ficbage  soit  rue  de  Rivoli,  soit  partout  ailleurs; 
émendant  quant  à  ce,  réduit  la  défense  dont 
s'agit  au  département  de  la  Seine  ;  le  juge- 
ment au  résidu  sortissant  effet,  etc.  » 

POURVOI  eu  cassation  de  la  part  du  sieur 
Caumont.— 1*'  Moyen,  Violation  de  l'art.  7  de 
la  loi  des  2-17  mars  1791  et  des  art.  1131, 
1133  et  1134,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  atta- 
qué, sans  entrer  dans  l'examen  des  faits  de 
concurrence  déloyale  reprochés  au  deman- 
deur, a  prononcé  la  validité  de  l'interdiction 
imposée  à  ce  dernier  par  les  statuts  sociaux 
d'exercer  une  industrie  semblable  à  celle  fai- 
sant l'objet  de  la  société. — il  est  hors  de  con- 
testation, a-^-on  dit,  que  l'interdiction  géné- 
rale et  absolue  d'exercer  une  industrie  déter- 
minée est  nulle  comme  contraire  à  l'art.  7  de 
la  loi  des  2-17  mars  1791,  qui  a  proclamé  la 
liberté  du  commerce  et  de  l'industrie.  Pour 
que  la  prohibition  puisse  être  maintenue,  il 
faut  qu'elle  soit  purement  relative  ,*  qu'elle  ait 
uniquement  pour  objet  de  sauvegarder  les  in- 
térêts de  la  partie  qui  la  stipule  à  son  prolit, 
sans  nuire  aux  droits  inaliénables  et  impre- 
scriptibles de  celui  contre  lequel  elle  est  stipu- 
lée. Or,  dans  l'espèce,  quelle  est  la  nature  de 
la  clause  invoquée  contre  le  demandeur?  Elle 
renferme  une  prohibition  absolue,  sans  limi- 
tation quant  au  temps  ou  au  lieu. — Vainement 
objecterait-on  que  l'arrêt  attaqué,  bien  qu'a- 
dopunt  les  motifs  des  premiers  juges,  a  mo- 
dilié  le  dispositif  de  leur  jugement  en  décidant 
que  rinterdiciion  ne  pouvait  être  considérée 
comme  ^'appliquant  à  d'autres  localités  que 
celles  comprises  dans  le  département  de  la 
Seine,  et  que,  par  suite,  Caumont  restait  libre 
de  s'établir  partout  ailleurs.  Â  cela  il  y  a 
plusieurs  réponses.  D'abord,  l'art.  10  des 


statuts  opposé  au  demandeur  ne  contient  pas 
cette  limitation,  et  la  Cour  de  Paris  ne  pouvait 
évidemment  la  suppléer  sans  violer  l'art.  1134, 
Cod.  Nap.;  même  nulles,  les  conventions  for- 
ment la  loi  des  parties  en  ce  sens  qu'il  n'est 
pas  permis  aux  juges  soit  d'y  ajouter,  soit  d'y 
retrancher  quoi  que  ce  soit,  pour  leur  faire 
produire  effet.  Mais,  en  admettant  que  l'arrêt 
attaqué  ait  pu  limiter  ainsi  au  département 
de  la  Seine  l'application  de  la  clause  litigieu- 
se, ce  qui  est  certain,  c'est  que,  ainsi  limitée 
quant  au  lieu,  la  prohibition  n'en  reste  pas 
moins  générale  et  absolue  dans  ses  effets. 
Caumont  pourra,  sans  doute,  s'établir  ailleurs 
qu'à  Paris;  mais,  s'il  s'établit  â  Paris,  quelles 
que  soient  les  précautions  par  lui  prises  pour 
rendre  nulle  la  concurrence  dont  se  plaint 
son  adversaire  et  empêcher  toute  confusion 
entre  les  deux  maisons,  il  pourra  voir  néan- 
moins fermer  son  établissement.  Or,  un  tel 
résultat  est  encore  essentiellement  contraire 
au  principe  de  la  liberté  du  commerce  et  de 
l'industrie,  qui,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  rappelé, 
ne  peut  être  l'objet  d'une  restriction  qui  ne 
soit  pas  justifiée  par  l'intérêt  de  l'une  des 
parties  contractantes.  L'arrêt  attaqué  aurait 
donc  dû  nécessairement  entrer  dans  l'exameu 
des  faits  articulés  par  le  demandeur  et  re- 
chercher si,  en  réalité,  l'établissement  créé 
par  lui  dans  la  rue  de  Rivoli  constituait  pour 
la  maison  de  la  rue  Pagevin  une  concurrence 
déloyale.  D'après  cet  arrêt,  rétablissement 
nouveau  constitue  une  semblable  concurrence 
par  cela  seul  qu'il  existe  !  Evidemment  une 
thèse  aussi  radicale  ne  saurait  être  admise. 

2«  Moyen.  Violation  des  art.  1134,  1142  et 
1229,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué, 
en  condamnant  le  demandeur  en  cassation 
à  payer  une  somme  de  5,000  fr.  à  titre  de 
dummages-întérêts  à  raison  de  l'inexécution 
de  la  clause  stipulée  dans  l'art.  10  des  statuts, 
a  en  même  temps  prononcé  la  fermeture  de 
l'établissement  par  lui  créé  nie  de  Rivoli,  n. 
150,  etlui  a  interdit  d'en  fonder  un  autre  dans 
toute  l'étendue  du  département  de  la  Seine. — 
Dût-on  admettre,  a-l-il  été  dit  sur  ce  moyen, 
que  l'interdiction  imposée  au  demandeur  par 
les  statuts  fût  valable,  l'arrêt  attaqué  aurait  eu 
tort  néanmoins  d'ordonner  la  fermeture  de 
rétablissenient  créé  par  Caumont  rue  de  Ki- 
voli,  ïi°  150.  11  faut  remarquer,  en  effet,  que 
l'art.  10  ne  stipule  que  des  dommages-inté- 
rèis  pour  le  cas  d'inobservation  de  ses  dis- 
positions. Les  juges  ne  pouvaient  donc  pro- 
noncer une  autre  peine,  en  déclarant  irré- 
vocable et  perpétuelle  une  prohibition  dont  la 
convention  permettait  au  demandeur  de  s'af- 
franchir en  indemnisant  ses  cocon  tractants 
du  préjudice  causé.  Les  principes  les  plus 
certains  commandent  cette  solution.  La  clause 
de  l'art.  10  des  statuts  renfermait  une  obliga- 
tion de  ne  pas  faire.  Or,  quelle  est,  en  droit, 
la  sanction  d'une  obligation  de  cette  nature  t 
Une  simple  condamnation  à  des  dommages- 
,  intérêts  :  l'art.  1142,  Cod.  Nap.,  est  formel  à 
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tel  égard.  Le  contrevenant  ne  peut,  en  ancun 
ras,  être  contraint  judiciairement  à  ne  pas 
faire  ce  qu1l  s'était  obligé  en  effet  à  ne  pas 
faire.  La  maxime  Nemo  cogi  potesl  prœcisè 
ad  factum  n'est  qu'une  expression  de  ce  prin- 
cipe, et  l'arrêt  attaqué  Ta  ouvertement  violée 
en  ordonnant  la  fermeture  de  l'établissement 
du  demandeur.  —  Sous  un  autre  rapport  en* 
corc,  cet  arrêt  a  encouru  la  cassation.  Les 
obligations  de  ne  pas  faire  se  résolvant  né- 
cessairement, comme  on  vient  de  le  dire,  dans 
le  cas  d'inexécution,  en  une  condamnation  à 
des  dommages-intérêts,  appartiennent  essen- 
tiellement par  cela  même  à  la  classe  des  obli- 
gations sous  clause  pénale.  La  clause  pénale, 
en  €flet,  est,  d'après  l'art.  1226,.  Cod.  Nap., 
celle  par  laquelle  une  personne,  pour  assurer 
l'exécution  d'une  convention,  s'engage  à  quel- 
que chose  en  cas  d'inexécution;  et  dans  IV 
bligaiion  de  ne  pas  faire,  la  clause  pénale 
consiste  dans  l'engagement  pris  viriuelleraenl 
de  payer  au  créancier  les  dommages-intérêts 
représentatifs  du  préjudice  causé.  Il  importe 
peu,  on  le  comprend,  que  cet  engagement 
accessoire  résulte  de  la  convention  ou  qu'il 
ré&uite  de  la  loi.  La  seule  différence  qu'il  y  a 
entre  les  deux  cas,  c'est  que,  dans  le  premier, 
la  Axation  faite  par  les  parties  du  cbiffre  ou 
de  la  nature  du  dédit  forme  la  loi  de  celles-ci 
et  ne  peut  être  modifiée  par  les  juges,  tandis 
que,  dans  le  second,  les  parties  n'ayant  point 
fixé  le  quantum  des  dommages -intérêts,  la 
détermination  en  appartient  aux  tribunaux. 
Eh  bien,  aux  termes  de  l'art.  1229,  la  clause 
pénale  étant  la  compensation  du  préjudice 
que  le  créancier  souffre  de  l'inexécution  de 
l'obligation,  celui-ci  ne  peut  demander  en 
même  temps  le  principal  et  la  peine.  Ne  ré- 
sulte-t-il  pas  clairement  de  là  que  si,  dans 
Tespèce,  le  demandeur  était  passible  de  dom- 
mages-intérêts pour  infraction  à  la  disposition 
de  l'art.  10  des  statuts,  ce  qui  n'était  que 
l'application  d'une  véritable  clause  pénale,  il 
ne  pouvait  être  en  même  temps  condamné  à 
la  fermeture  de  son  établissement?  Le  frapper 
de  ces  deux  condamnations,  n'était-ce  pas 
cumuler  le  principal  et  le  subsidiaire,  con- 
trairement au  vœu  de  l'art.  1229?  A  tous  les 
points  de  vue  donc,  l'arrêt  attaqué  a  méconnu 
les  vrais  principes. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  que  Tart.  10  des  statuts  de  la  société 
d'affichage  et  de  publicité  formée  entre  les 
parties  par  acte  authentique  du  31  mai  1856, 
porte  que  les  membres  des  deux  sociétés  qui 
se  fusionnaient  pour  constituer  la  société  nou- 
velle, prenaient  l'engagement  de  ne  s'immis- 
cer, ni  directement,  ni  indirectement,  et  à 
quelque  titre  que  c«  fût,  dans  une  affaire  de 
publicité  analogue; -«Attendu  que  cette  con- 
vention, librement  consentie,  tient  lieu  de  loi 
à  ceux  qui  l'ont  faite,  et  qu'elle  ne  porte  at- 
teinte à  aucun  principe,  et  particulièrement 
an  principe  du  commerce  et  de  l'industrie; 
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que  cette  liberté  n'est  point  entravée,  et 
qu'elle  s'exerce,  au. contraire,  dans  sa  pléni- 
tude ,  lorsque  deux  commerçants  stipulent 
qu'ils  ne  pourront  s'établir  sur  des  points  assez 
rapprochée  l'un  de  l'autre  pour  se  nuire  réci- 
proquement ;  que  la  restriction  qu'ils  apportent 
ainsi  volontairement  au  droit  absolu  qu'ils 
tenaient  de  la  loi,  trouve  sa  compensation  et 
son  prix  dans  l'avantage  qu'ils  acquièrent  d'é- 
chapper à  une  concurrence  qui,  même  sans 
déloyauté,  et  par  le  seul  effet  du  voisinage, 
pourrait  devenir  onéreuse  pour  chacun  d'eux; 
que,  bien  loin  d'être  contraire  à  l'ordre  public, 
elle  y  est  essentiellement  favorable,  puisqu'elle 
a  pour  but  et  pour  effet  de  prévenir  les  con- 
flits auxquels  peut  donner  lieu  la  liberté  illi- 
mitée du  commerce  et  de  l'industrie  ;  qu'il  en 
serait  autrement  si  la  clause  était  absolue  et 
tendait  à  priver  un  citoyen  du  droit  d'exercer 
son  industrie  en  quelque  lieu  que  ce  fût;  — 
Mais  qu'il  est  déclaré  en  fait,  par  l'arrêt  atta- 
qué, que,  conformément  aux  termes  sainement 
interprétés  de  la  convention  ,  l'interdiction 
stipulée  par  l'acte  du  31  mai  1856  doit  être 
limitée  au  département  de  la  Seine  ;  que  cette 
interprétation,  fondée  d'ailleurs  sur  les  art. 
1156  et  1163,  Cod,  Nap.,  rentrait  dans  le  droit 
souverain  de  la  Cour  impériale,  et  échappe  à 
la  censure  de  la  Cour  de  cassation  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  dans  ses  deux 
branches  :  *—  Attendu  qu'il  n'a  point  été  sou- 
mis aux  juges  du  fond,  et  que,  dès  lors,  il  est 
non  recevable  devant  la  Cour  de  cassation  ; 
qu'en  fût-il  autrement  il  ne  serait  pas  fondé; 
— Attendu,  en  effet,  sur  la  première  branche^ 
que  l'arrêt  attaqué,  en  condamnant  fe  deman- 
deur en  5,000  fr.  de  dommages  et  intérêts 
pour  le  préjudice  passé,  et  en  ordonnant  pour 
l'avenir  qu'il  fermerait  son  établissement,  si- 
non qu'il  serait  fait  droit,  n'a  violé  ni  la 
maxime  Nemo  cogi  potest  prœcisè  ad  faelum, 
ni  les  art.  1134  et  1142,  Cod.  Nap.;— Que, 
d'une  part,  il  ne  prononce  qu'une  condamna- 
tion pécuniaire,  et  que  si,  de  l'autre,  il  or- 
donne la  fermeture  de  l'établissement  formé 
en  contravention  à  l'obligation  légalement 
consentie  par  l'acte  du  31  mai,  il  ne  donne  à 
cette  condamnation  d'autre  sanction  que  l'a- 
vertissement qu'il  sera  fait  droit  sur  les  con- 
clusions nouvelles  auxquelles  le  maintien  dudit 
établissement  pourra  ultérieurement  donner 
lieu; 

Attendu,  sur  la  deuxième  branche  du  même 
moyen,  qu'il  n'est  pas  exact  de  prétendre  que 
les  .),000  fr.  de  dommages-intérêts  prononcés 
contre  le  demandeur,  avaient  le  caractère 
d'une  clause  pénale  qui,  aux  termes  de  l'art. 
1229,  Cod.  Nap.,  s'opposait  à  ce  que  la  Cour 
impériale  ordonnât,  en  même  temps,  la  fer- 
meture de  l'établissement  litigieux; — Attendu 
que  l'art.  1229  suppose  l'existence  d'une  con- 
vention contenant  deux  obligations,  l'une 
principale,  l'autre  subsidiaire^  et  destinée  à 
remplacer  la  première  en  cas  d'inexécution  ; 
I  ^}u'on  comprend,  dès  lors^  qu'elles  ne  puis- 
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sent  être  réclamées^  tontes  les  deux  en  même 
temps;  mais  que  Tacte  du  31  mai  ne  contient 
aucune  stipulation  de  celle  nature,  et  que  les 
dommages-intérêts  alloués  par  l'arrêt  attaqué 
l'ont  été  uniquement  en  vertu  de  l'art.  H42 
pour  réparation  du  préjudice  passé,  et  sauf  les 
nouveaux  dommages-intérêts  qui  pourraient 
résulter  de  la  persistance  du  demandeur  dans 
rinexécution  de  son  obligation;— Uojette,  etc. 
Du  24  (év.  18(52.  —  Ch.  req.  —  />m.,  M. 
Nicias-Gaillard.  —  Rapp.,  M.  Souêf.  —  ConcL 
conf.,  M.  Blanche,  av.  gén.  —  PL,  M.  Chris- 
tq)hle. 

I«  TÉMOINS  EN  MAT.  CIVILE.  —  Repro- 
ches.— Maire. — Conseiller  hunigipal. 

^  Autorité  admikistrative.  —  Autorité 
judiciaire.  —  Acte  abmikistratif.  —  Compé- 
tencb» 

3"  Êaîî.— Moulin.— Commune.— SuPERFUi. 

1«  D'anciens  maires  d'une  commune,  cités 
comme  témoins  dans  un  procès  intéressant 
celle-^,  ne  peuvent  être  reprochés  à  raison 
de  cette  seule  qualité,  et  sans  qu'U  soit  établi 
qu'Usaient,  comme  maires,  donné,  antérieure- 
ment à  Cinstance,  des  certificats  sur  let;  faits 
du  procès.  (Cod.  proc.,  283.) 

Des  conseillers  municipaux  ne  petuvent  non 
plus  être  reprochés  à  raison  de  leur  concours 
à  la  délibération  tendant  à  faire  autoriser  la 
commune  à  intenter  un  procès  dans  lequel  ils 
sont  cités  comme  témoins:  ce  concours  ne  sau- 
rait être  assimilé  à  un  certificat  par  eux  donné 
sur  les  faits  du  procès  ;...  surtout  lorsquHl  n'est 
pas  établi  qu'ils  aient,  dans  la  délibération 
dont  il  s'agit,  émis  une  opinion  personne  lie  sur 
ces  faits.  (ïd.)  (1) 

2*  S't7  n'appartient  pas  à  Vautorité  judi- 
ciaire d'interpréter  un  acte  administratif,  elle 
a  le  droit  et  le  devoir,  lorsqu'un  tel  acte  ne 
présente  ni  doute  ni  incertitude,  d'en  faire 
Capplication  dans  les  limites  déterminées  par 
la  convention.  (2) 

3®  L'arrêt  qui  fait  défense  au  propriétaire 
d'un  moulin  de  troubler  la  commune  dans  la 
jouissance  d'un  bassin  supérieur,  ne  viole  nul- 
lement les  règlements  administratifs  qui  auto- 


(i)  La  question  est  controversée.  K  cr)nr,  à  la 
solution  ci-dessus,  Cass.  25  juiil.  1826  (t.  8.1.400); 
Limoges,  6  mai  1835  (vol.  1835.2.487),  et  M.  Bio- 
che,  Diet,  de  proc,  v" Enquête,  n.  386.  —  Contra, 
Bourges,  10  janv.  1831  (vol.  1881.2.248);  MM. 
BoDcenne,  Théor,  de  la  proc,  civ,,  t.  4,  p.  373,  et 
Chauveau,  sur  Carré,  Lots  de  la  proCy  quest.  1101 
1er,  in  fine^ — En  lout  cas,  les  conseillers  municipaux 
qui,  dans  une  délibération  pri«e  au  sujet  d*un  procès 
intéressant  la  commune,  et  depuis  qu'un  jugement 
a  ordonné  une  enquête,  ont  personnellement  attesté 
les  faits  à  prouver,  sont  reprocbables  comme  témoins 
dans  cette  enquête  :  Cass«^2  juill.  1835  (vol.  1835. 
1.611),  et  M.  Bioche,  loc,  ciUs  n-  354.— On  sait  que 
la  difficulté  ci-dessus  s'élève  également  en  ce  qui 
touche  tes  habitants  de  la  commune  ou  même  leurs 


risent  les  propriétaires  des  moulins  inférieurs 
à  utiliser  les  eaux  qui  ne  sont  pas  nécessaires 
aux  habitants  de  ta  commune,  s'il  lui  recon- 
naît en  même  temps  le  droit  au  superflu  des 
eaux  de  ce  bassin  lorsqm  les  besoins  de  la 
commune  sont  satisfaits.  (Cod.  Nap.,  645.)  (3) 
(xMontariol— C.  comm.  de  La  Roque.) 

Il  existe  dans  la  commune  de  La  Roque 
(Pyrénées-Orientales)  deux  moulins  à  farine  : 
l'un,  dit  moulin  supérieur,  situé  au-dessus  et 
hors  du  villaçe,  appartient  au  sieur  Poitevin  ; 
l'autre,  appelé  moulin  Inférieur,  situé  dans 
riniérieur  au  village,  appartient  au  sieur  Mon- 
tariol.  Ces  deux  moulins  sont  mis  en  Jeu  par 
les  eaux  du  ruisseau  dit  de  la  ville,  el  ont 
chacun  un  bassin  ou  réservoir  contigu  qui  re- 
çoit ces  eaux.  Il  y  a  un  troisième  bassin,  situé 
entre  les  deux  usines,  ^  une  distance  à  peu 
près  égale  de  chacune  d*elles  et  par  consé- 
quent au-dessus  du  bassin  du  sieur  Monla- 
riol^  qui  a  une  capacité  beaucoup  plus  grande 
que  les  deux  autres  et  est  appelé  bassin  d'en 
Pages.  Il  est  également  alimenté  par  le  ruis- 
seau de  la  ville,  qui  le  traverse  et  continue 
son  cours  jusqu'à  un  abreuvoir  public  et  suc- 
cessivement au  réservoir  du  moulin  de  Mon- 
tariol. 

En  1853,  le  maire  de  la  commune  de  La  Ro- 
que ayant  fait  faire  des  réparations  au  bassin 
d'en  Pagès^  le  sieur  Montariol  qui  se  préten- 
dait proiMiétaire  deee  bassin  eu  vertu  notam- 
ment d'une  vente  administrative  du  1*^  therni. 
an  4,  cita  la  commune  devant  le  juge  de  paix 
du  canton  d'Argelès-sur-Mer ,  en  paiement  de 
la  somme  de  1,000  tt.  à  titre  de  dommages- 
intérêts.— A  cette  demande,  la  commune  op- 
posa qu'elle  avait  elle-même  la  propriété  ex- 
clusive du  bassin  dont  il  s'agit.  Le  juge  de 
paix  rendit  en  conséquence,  le  I**  fév.  4856, 
une  sentence  par  laquelle  il  renvoya  les  par- 
ties à  se  pourvoir  devant  les  juges  compétents 
pour  faire  valoir  leurs  droits  respectifs.  —  Le 
30  septembre  suivant,  la  commune  a  assigné 
le  sieur  Montariol  devant  le  tribunal  civil  de 
Cérel  pour  entendre  «  déclarer  qu'elle  était 
propriétaire,  soit  par  titre,  soit  par  lait  de  pos- 
session équivalant  à  titre,  du  bassin  d'en  Pa- 
ges et  du  canal  qui  y  est  relatif;  voir  main- 


parents,  et  que  cette  diificulté  a  reçu  des  solatioos 
diverses  et  donné  lieu  à  plusieurs  distinctions.  K  à 
ce  sujet  la  Table  générale  Devill.  et.  Gilb.»  V>  Té- 
moin» en  mat,  civ,,  n.  60  et  s.;  junge^  Bordeaux, 
10  janv.  1856  (vol.  1856.2.696),  et  M.  Chauveau, 
quest.  1101  quater, 

(2)  C'est  là  un  point  constant.  V.  Table  jénérale^ 
r^  Auiorité  aéminiêtr,^  ik  96  et  s.,  A  Table  dé^ 
cenn,  1851-1860,  eod*  verbo,  n.  10  et  8.  F.  «usd 
Cass.  24  juin.  1861  (vol.  1861.1.687). 

(S)  Muis  s'il  s'agissait  des  eaux  d'une  fontaine 
communale,  le  droit  au  superflu  de  ces  eaux  serait-il 
susceptible  d'être  acquis  pur  les  propriétaires  voisiDS? 
V,  sur  ce  point,  deux  arrêts  contraires  des  9  janv« 
1860  et  20  août  1861  {suprà^  p,  65  et  16^, 
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tenir  ï  !â  eommone  cette  prcpriélé  et  jmfrs- 
sance^  et  en  conséquence  démettre  ïè  sieur 
Montariol  de  ses  prétentions  de  propriété  sur 
ces  objets.  » 

i9  août  !^7,  jugement  qui  ordonne  la 
preuve  de  certains  faits.  Les  parties  font  pro- 
céder aux  enquête  ei  contre-enquête.  Pkt- 
sieurs  des  témoins  produits  par  la  commune 
de  La  Roque  sont  reprochés  par  le  sieur  Mon- 
tariol à  raison  de  leur  qualité,  soit  d'anciens 
maires  de  la  commune, soit  de  conseillers  mu- 
nicipaut  ayant  exprimé  dans  nne  délibération 
du  30  nov.  4855  leur  opinion  personnelle  sUr 
le  procès. 

i6  août  1860^  nmiTeaa  jugement  qui  rejette 
ces  rcprocfces,  comme  ne  rentrant  pas  dans 
les  prévisions  de  l'art.  283,  Cod.  proc.— Il  est 
alors  plaidé  an  fond,  et,  le  28  du  même  mois, 
il  intervient  un  troisième  jugement  par  lequel 
le  tribunal,  considérant,  notamment,  «t  que 
la  vente  administrative  de  Tan  4  ne  comprend 
pas  le  grand  bassin  d'en  Pages,  qu'on  ne  peut 
considérer  comme  une  dépendance  des  mou- 
lins, et  qa'elle  ne  peut  comprendre  que  les 
deux  réservoirs  affectés  au  service  des  usi- 
nes... B,  déclare  la  commune  de  La  Roque 
seule  propriétaire  du  bassin  d'en  Pages,  main- 
tient la  commune  dans  soii  droit  et  fait  dé- 
fense à  Montariol  de  jamais  la  troubler  dans 
sa  jouissance. 

Appel  par^  sieur  Montarid  de  ces  deux 
derniers  jugements;  mais,  les  2  et  3  janv. 
1861,  arrêts  confirmatifs  de  la  Cour  de  Mont- 
pellier. Le  second  de  ces  arrêts,  tout  en  adop- 
tant les  motifs  des  premiers  juges,  y  a  ajouté 
les  suivants: 

«Attendu  que  Vinstancc  actuelle  n'étant  que 
la  suite  de  l'instance  engagée  devant  la  justice 
de  paix,  Montariol  doit  être  considéré  comme 
demandeur  et,  à  ce  titre,  soumis  à  l'obliga- 
tion de  justifier  sa  demande  ;  qu'il  n*a  pas  jus- 
tifié par  tKre  ses  droits  de  propriété  sur  le 
bassin,  objet  du  litige,  et  qu'il  a,  au  contraire, 
concouru  par  lui-même  ou  par  son  auteur  à 
des  règlements  d'eau  qui  impliquent  la  recon- 
naissance fornielic  des  droits  de  la  commune 
sor  la  propriété  exclusive  du  bassin  litigieux; 
qu'es  lui  reconnaissant  des  droits  au  superflu 
des  eaux  de  ce  bassin  quand  tous  les  besoins 
de  la  commune  sont  satisfaits,  le  premier 
juge  lui  a  accordé  toot  ce  qui  peut  lui  être  ac- 
quis par  sa  possession,  et  a  sagement  concilié, 
avec  les  intérêts  de  la  salubrité  publique  et  de 
Fagriculture,  ceux  d'une  usine  qui  peut,  dans 
une  certaine  limite,  concourir  à  Talimentation 
des  habitants  de  la  commune  de  La  Roque.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Montariol  contre  les  deux  arrêts  précités  : 
i«  pour  violation  et  fausse  application  des  art. 
283,  287  et  291,  Cod.  proc.  civ.,  en  ce  que 
farrét  du  2  janvier  a  déclaré  non  reprocbables 
comme  témoins,  dans  un  procès  intéressant 
une  commane,  d'anciens  maires  de  cette  corn- 
nmne  et  des  conseillers  municipaux  ayant, 
dans  une  délibération  relative  à  ce  procès^ 


exprimé  leur  opinion  personnelle  sur  les  faits 
de  la  cause. 

2^  Pour  excès  de  pouvoirs  et  violation  des 
lois  des  16-24  aoét  1790,  art.  1.%  16  fruct.  an  3 
et  28  pluv.  an  8,  art.  3,  en  ce  que  d'une  part, 
l'arrêt  du  3  janvier,  en  s'appropriant  les  motifs 
ém  jugement  du  tribunal  de  Céret  du  28  aoât 
i8(i0,  a  apprécié  le  mérite  d'un  acte  adminis- 
tratif et  méconnu  ainsi  le  principe  de  la  sé- 
paration des  pouvoirs  administratif  et  judi- 
ciaire, et,  d'autre  part,  en  ce  que,  par  la  dé- 
fense faite  à  Montariol  de  troubler  la  com- 
mune dans  la  jouissance  des  eaux  du  bassin 
d'en  Pagèn,  le  jugement  et  Tarrét  se  sont  mis 
en  contradiction  avec  les  règlements  adminis- 
tratifs qui  reconnaissent  un  droit  d'usage  sur 
ces  eaux  au  ptx)priétaire  du  moulin  inférieur. 

ARRÊT. 

LA  COUK; — Sur  le  moyen  unique  dirigé 
contre  l'arrêt  du  2  janv.  l«(jl  :— Attendu  que 
le  sieur  Montariol ,  demandeur  en  cassation, 
avait  reproché  sept  témoins  produits  par  la 
commune  de  La  Roque,  défenderesse  éven- 
tuelle, soit  à  raison  de  leur  qualité  d'anciens 
maires  de  la  commune,  soit  parce  qu'ils  avaient 
concouru  à  la  délibération  du  conseil  munici- 
pal du  10  nov.  1855  relative  à  l'instance  à  en- 
gager contre  le  sieur  Montariol  au  sujet  de 
ses  prétentions  à  la  propriété  du  bassin  d'en 
Pagh  ;— Attendu  qu'il  n'est  pas  même  allégué 
qu'en  leur  qualité  de  maires  de  la  commune, 
dans  des  temps  antérieurs  à  l'instance,  les  té- 
moins reprochés  cassent  donné  des  certificats 
sur  les  faits  du  procès;  — Attendu,  d'autre 
part,  qu'H  n'est  nullement  établi  que,  dans  la 
délibération  du  10  nov.  1855,  aucun  des  té- 
moins reprochés  eût  émis  une  opinion  person- 
nelle sur  les  faits  servant  de  base  au  litige; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  les  membres  du  con- 
seil municipal  de  La  Roque,  en  concourant  à 
la  délibération  dont  il  s'agit,  n'ont  fait  que  rem- 
plir un  devoir  imposé  par  la  loi^  et  qu'ils  ne 
sauraient,  à  ce  titre,  être  assimilés  à  ceux  qui 
auraient  délivré  des  certiticats  sur  les  faits  du 
procès,  dans  le  sens  de  l'art.  283,  Cod.  proc; 

Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  dirigé 
contre  l'arrêt  du  3  janv.  1861  :...  [sans  inté- 
rêt); 

Sur  le  deuxième  moyen  du  pourvoi  dirigé 
contre  l'arrêt  du  3  janv.  1861  :  —  Sur  la  pre- 
mière branche  : — Attendu  que  le  jufemenldu 
28  août  1860  n'exprime  aucun  doute  sar  le 
sens  de  l'acte  administratif  du  l*Hherm.  an  4; 
—  Qu'il  décide,  au  contraire,  que  cet  acte  ne 
comprenait  point  et  ne  pouvait  même  com- 
prendre le  bassin  en  litige  ;  —  Attendu  que  la 
vente  de  Tan  4  ne  présentant  ni  doute,  ni  in- 
certitude, la  Cour  impériale  n'avait  pas  à  Tin- 
terpréter;  mais  que  son  droit  comme  son  de- 
voirétaient  d  en  restreindre  l'application  dans 
les  limites  clairement  déterminées  par  la  con- 
vention ; 

Sur  la  deuxième  branche  :— Attendu  que  les 
inhibitions  faites  au  sieur  Montariol^  par  l'arrêt 
attaqué;  de  troubler  la  commune  de  La  Roque 
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dans  la  jouissance  du  bassin  d'en  Pages,  n'é- 
taient que  la  conséquence  légitime  du  droit  de 
propriété  reconnu  en  faveur  de  la  commune; 
—  Ailendu  que  ces  inhibitions  ne  sont  nulle- 
ment en  contradiction  avec  les  règlements  ad- 
ministratifs qui  accordent  aux  propriétaires  des 
moulins  inférieurs  le  droit  d'utiliser  les  eaux 
qui  ne  sont  pas  nécessaires  aux  habitants  de 
la  commune  ;  que  Tarrét  attaqué  déclare,  en 
effet,  que  les  premiers  juges,  en  reconnaissant 
au  sieur  Montariol  le  droit  au  surplus  des  eaux 
lorsque  les  besoins  de  la  commune  sont  salis- 
faits,  lui  ont  accordé  tout  ce  qui  pouvait  lui 
être  acrfuis  par  sa  possession  antérieure  ;  que 
cette  décision,  bien  loin  de  violer  les  règle- 
ments administratifs, en  constate  dans  le  passé 
et  en  assure  pour  l'avenir  Texacte  observa- 
lion  :— Rejette,  etc. 

Du  12  fév.  .1862.  —  Ch.  req.  —  Prés,,  M 
Nicias  Gaillard.— Happ.,  M.  Calmètes. — Concl 
conf,,  M.  Blanche,  av.  gén,— P/.,  M.  Costa. 


COMMUNAUTÉ.  —  Donation.— Mobilier.  — 
Enfant  d'un  premier  mariage.  —  Récom- 
pense.— Cassation. 

L'art.  1422,  Cod.Nap.^qui  permet  au  mari 
de  disposer  des  effets  mobiliers  de  la  commu- 
nauté à  titre  gratuit,  au  profit  de  toutes  per- 
sonnes, lui  permet  par  cela  même  d'en  dispo- 
ser au  profil  de  ses  enfants  d'un  premier  ma- 
riagCj  sauf  la  récompense  due  par  le  mari  ou 
sa  succession  à  la  communauté.  (Cod.  Nap., 
1422,1469.)  (1) 

...Â  moins  que  la  donation,  faite  en  appa- 
rence aux  enfants  du  premier  lit ,  n'ait  en 
réalité  pour  but  d'assurer  au  mari  un  avan- 
tage frauduleux  aux  dépens  de  la  commis 
nauté^ 

La  recompense  due  à  la  communauté  par  le 
mari  qui  a  disposé  d^effets  mobiliers  de  la 
communauté  au  profil  des  enfants  d'un  pre- 
mier mariage,  ne  peut  être  accordée  par  les 


(i)  G*est  en  ce  sens  que  se  sont  prononcés  les  au- 
teurs les  plus  récents.  V,  MM.  M  arcade,  sur  Fart. 
1^22,  n.  Â;  Mas«é  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  h,  p. 
90,  8  642,  note  10.  —  Toutefois  Merlin,  Hépert.,  V 
Communauté,  S  3f  n.  5,  et  Touiller,  t.  12,  n.  228, 
ont  émis  un  avis  contraire.  Selon  eux,  le  mari  ne 
peut  se  donner  à  lui-même  personnellement,  même  à 
titre  particulier,  des  effets  mobiliers  de  la  commu- 
nauté. Or,  disent-ils,  en  matière  d'incapacité  de  re- 
cevoir, le  lils  et  le  père  sont  réputés  une  même  per- 
sonne, et  Tun  est  toujours  présumé  personne  inter- 
posée à  regard  de  Tautre.  Mais  celte  manière  de  rai> 
soDuer,  exacte  en  règle  générale,  ne  saurait  recevoir 
aucune  application  au  eus  pariiculier  régi  par  Tari. 
Iâ22.  Cet  article  permet  au  mari  de  disposer  au 
profit  de  toutes  personnes  :  ce  qui  comprend  évidem- 
ment les  enfauts  du  premier  lit;  d^autant  plus  évi- 
demment que  Tart.  1Â69  oblige  Tépoux  donateur  à 
fournir  une  récomiiense  à  la  communauté  à  raison 
des  choses  quMl  en  a  tirées  pour  doter  un  enfant  de 
son  premier  mariage.  Si  le  mari  peut  donner  h  ses 


tribunaux  qu'autant  qu*eUU  est  demandée  ;  et 
la  demande  de  celte  récompense,  qui  doit  être 
formée  contre  le  mari  ou  sa  succession ,  ne 
peut  être  réputée  comprise  dans  une  demande 
en  nullité  et  en  rapport  de  la  donation  formée 
contre  les  enfants  du  premier  lit. -^ Par  suite, 
on  ne  peut  proposer  pour  la  première  fois  de- 
vant la  Cour  de  cassation  le  moyen  pris  de  ce 
que  cette  récompense  n'aurait  peu  été  accor- 
dée. (Cod,  J!^Ap.,  ii31,i  ^9.) 

(Barbier —  C.  hérit.  Cauchie.) 

Le  sieur  Cauchie  est  décédé  laissant  pour 
héritiers  quatre  enfants  issus  d'un  premier 
mariage,  et  un  enfant,  la  dame  Barbier,  issu 
d*un  second  mariage.  11  laissait  en  outre  sa 
veuve,  qui  avait  été  commune  en  biens  avec 
lui.  —  Après  Tinventaire,  la  veuve  Cauchie 
ayant  appris  que  cinq  inscriptions  de  rentes 
espagnoles  qui,  suivant  elle,  faisaient  partie 
de  la  communauté,  se  trouvaient  entre  les 
mains  des  enfants  du  premier  lit,  les  assigna 
devant  le  tribunal  d'Amiens  pour  voir  dire 
qulls  seraient  tenus  de  faire  le  rapport  de  ces 
rentes  à  la  communauté,  et  que,  pour  les  avoir 
détournées  ou  recelées,  ils  seraient  privés  de 
toute  participation  dans  lesdiies  valeurs.  La 
dame  Barbier  intervint  dans  l'instance  et  prit 
les  mêmes  conclusions. — A  ces  demandes  les 
héritiers  Cauchie  opposèrent  que  les  inscrip- 
tions de  rente  dont  s'agit  leur  avaient  été 
données  de  la  main  à  la  main  par  leur  père  ; 
qu'ainsi  ils  les  détenaient  valablement^  et  n'é- 
taient tenus  à  aucun  rapport. 

11  mai  1859,  jugement  du  tribunal  d'A- 
miens ainsi  conçu  : 

«  Attendu  qu'il  est  reconnu  par  les  enfants 
du  premier  lit  que  leur  père  leur  a  remis,  dans 
Tannée  qui  a  précédé  sa  mort,  cinq  inscrip- 
tions de  rente  espagnole;  que  ce  don  manuel, 
qui  s*explique  en  fait  par  la  situation  de  la  fa- 
mille et  l'intention  d'éublir  l'égalité,  se  justi- 
fie en  droit  par  l'art.  1422,  Cod.  Nap.,  et  ne 
peut  donner  lieu  au  profit  de  la  veuve  à  aucun 


enfants  du  premier  Ht,  la  loi  ne  les  répute  donc 
point ,  dans  ce  cas ,  personnes  interposées  à  son 
égard  ;  et  dès  lors,  sous  ce  rapport,  la  donation  à 
eux  faite  est  valable.  —  Sans  doute  il  peut  arriver 
que,  à  raison  des  circonstances  particulières,  la  do- 
nation d^objets  mobiliers  dépendant  de  la  commu- 
nauté faite  par  un  mari  à  ses  enfants  du  premier  lit 
soit  un  moyen  de  se  faire  à  lui-même  un  avantage 
détourné  et  frauduleux;  et  dans  ce  cas  la  donation 
devra  être  annulée,  comme  le  déclare  aussi  Parrèt 
ci-dessus  (F.  le  2*  sommaire).  Mais  la  nullité  pro- 
viendra de  la  fraude  déguisée  sous  Papparence  d^une 
donation  faite  à  une  personne  capable,  et  non  de  la 
qualité  de  la  personne  ù  qui  elle  est  faile. — Ce  que 
nous  venons  de  dire  de  la  donation  d^eflets  mobiliers 
serait,  du  resle,  inapplicable  à  la  donation  d^im- 
meubies  :  une  telle  donation  faite  par  le  mjri  à  son 
enfant  du  premier  lit  est  ebsenlieliement  sans  effet  à 
regard  de  la  femme.  Sie^  Cass.  14  août  1855  (toU 
1855.1.776),  et  Nancy,  17  mai  1861  (vol.  18ai.3, 
A73). 
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rapport^  ni  de  sa  part  à  aucun  grief  de  recel  ; 
— En  ce  qui  touche  Tîntervention  de  Tenfani 
du  second  lit  :— Attendu  que  ce  don,  à  raison 
des  circonstances  qui  Tont  amené  et  des  in- 
tentions qui  l'ont  accompagné,  doit  être  con- 
sidéré comme  fait  à  titre  de  préciput,  mais 
Su'il  ne  peut  être  conservé  au  regard  de  la 
aroe  Barbier  que  jusqu'à  concurrence  de  la 
quotité  disponible  ; ~> Par  ces  motifs^  le  tribu- 
nal déclare  la  dame  veuve  Gauchie  mal  fon- 
dée dans  le  chef  relatif  au  rapport  des  cinq 
inscriptions  de  rente  espagnole;  condamne 
néanmoins  les  héritiers  Gauchie  envers  la 
dame  Barbier  à  lui  tenir  compte  de  la  part 
qui  peut  lui  revenir  dans  lesdites  rentes  et 
dans  les  dividendes  échus  depuis  le  décès  ^ 
comme  héritière  à  réserve,  et  dans  le  cas  où 
la  quotité  disponible  aurait  été  épuisée.  » 

Appel  par  la  veuve  Gauchie  et  par  la  dame 
Barbier;  mais,  le  17  août  1859,  arrêt  de  la 
Cour  impériale  d'Amiens  qui  conArme  en 
adoptant  les  motifs  des  premiers  juges. 

POURVOI  en  cassation.— l«'JWoy«?i.  Fausse 
application  et  par  suite  violation  de  Tart. 
1422,  Cod.  Nap.,-  violation  des  art.  911,  1350 
et  1«i52  du  même  Gode  combinés,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  jugé  que  Gauchie  père  avait 
pu  valablement  disposer  à  titre  gratuit  d*efïels 
mobiliers  dépendant  de  la  communauté  qui 
avait  existé  entre  lui  et  sa  femme,  en  faveur 
de  ses  enfants  du  premier  lit,  au  préjudice  des 
droits  de  copropriété  de  sa  seconde  femme 
dans  l'actif  de  la  communauté.— On  a  dit  pour 
les  demanderesses  :  Dans  Tancienne  jurispru- 
dence, le  mari  avait  généralement  le  droit  de 
disposer  à  titre  gratuit  des  effets  de  la  commu- 
nauté. Quelques  coutumes  cependant,  en  per- 
mettant au  mari  de  vendre,  échanger  et  hy- 
pothéquer les  biens  de  la  communauté,  ne 
l'autorisaient  pas  à  les  donner  entre-vifs,  si  ce 
n'est  pour  la  part  qu'il  pouvait  y  prétendre  per- 
sonnellement. Mais,  même  sous  l'empire  des 
coutumes  qui  autorisaient  l'aliénation  par  do- 
nation entre-vifs,  les  dispositions  à  titre  gra- 
tuit que  le  mari  faisait  des  effets  de  la  com- 
munauté n'étaient  valables  qu'autant  qu'elles 
ne  paraissaient  pas  faites  en  fraude  de  la  part 
que  la  femme  ou  ses  héritiers  devaient  avoir 
aux  biens  de  la  communauté  lors  de  sa  disso- 
lution :  c'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  225  de  la 
coutume  de  Paris,  qui,  après  avoir  dit  que  le 
mari  peut  disposer  des  elfels  de  la  commu- 
nauté par  donation  ou  entre  disposition,  ajoute 
ces  termes  :  à  personne  capable  et  sans  fraude. 
Or,  il  existait  certains  cas  dans  lesquels  la 
fraude  était  présumée  exister  de  plein  droit,  et 
parfois  la  fraude  se  confondait  avec  l'incapacité 
du  donataire.  G'est  ainsi  que  le  mari  ne  pou- 
vait s'avantager  directement  des  biens  de  la 
communauté  au  préjudice  de  la  part  que  la 
femme  aurait  dû  y  avoir  :  il  ne  le  pouvait 
même  indirectement.  De  là  il  suivait  que  la 
donation  faite  par  un  mari  d'un  conquèt  de 
communauté  à  son  père  on  à  quelque  autre  de 
ses  parents  dont  il  attendait  la  succession, 


était  censée  faite  en  fraude,  car  il  était  présumé 
n'avoir  donné  ce  couquét  que  pour  qu'il  lui 
revînt  comme  propre  dans  la  succession  du 
donataire  et  qu'il  pût  par  ce  moyen  s'en 
avantager  indirectement  au  préjudice  de  la 
part  qu'aurait  eue  sa  femme  dans  les  conquéts, 
s'il  ne  l'eût  pas  donné.  Non-seulement  le  mari 
ne  pouvait  s'avantager  lui-même  des  biens  de 
la  communauté,  il  ne  pouvait  pareillement^ 
comme  le  dit  Dumoulin,  en  enrichir  ses  hoirs  : 
ce  qui  comprend  les  enfants  qu'il  avait  eus 
d'un  précédent  mariage^  et  à  défaut  d'enfant 
ceux  de  sa  famille  qui  auraient  été  au  degré 
de  lui  succéder.  II  ne  peut  donc,  dit  Pothier, 
Communauté,  n.  482  (édit.  fiugnet,  t.  7,  p. 
265),  rien  donner  à  ces  personnes  des  biens 
de  la  communauté  au  préjudice  de  la  part  qu'y 
doivent  avoir  sa  femme  ou  les  héritiers  de  sa 
femme  lors  de  sa  dissolution.  Aucun  doute  ne 
pouvait  par  conséquent  s'élever  sous  l'ancien 
droit  :  la  femme  ou  ses  héritiers  avaient  in- 
contestablement l'action  résolutoire  de  la  do- 
nation faite  par  le  mari  dans  les  conditions 
ci-dessus  déterminées.*'—  Aujourd'hui  le  Gode 
Napoléon  a,  par  l'art.  1422,  réglementé  les 
droits  du  mari  au  point  de  vue  de  la  libre  dis- 
position des  biens  de  la  communauté  à  titre 
gratuit,  en  lui  refusant  le  droit  de  disposer 
entre-vifs  à  titre  gratuit  des  immeubles  de  la 
communauté,  de  l'universalité  ou  d'une  quo- 
tité du  mobilier,  si  ce  n'est  pour  l'établisse- 
ment des  enfants  communs;  et  en  lui  accor- 
dant toutefois  le  droit  de  disposer  de  certains 
effets  mobiliers  à  titre  gratuit  et  particulier  au 
prolit  de  toutes  personnes,  pourvu  qu'il  ne  s'en 
réserve  pas  l'usufruit.  Gomme  on  le  voit,  cet 
article  ne  s'expliqua  pas  sur  les  incapacités  ou 
les  présomptions  de  fraude  admises  par  l'an- 
cienne  jurisprudence.  11  semble  même  les  ex- 
clure quant  aux  donations  à  titre  particulier 
d'effets  mobiliers  dont  le  mari  ne  s'est  pas,  en 
les  donnant,  réservé  l'usufruit  ;  car  il  déclare 
expressément  que  ces  donations  seront  vala- 
blement faites  au  profit  de  toutes  personnes. 
Néanmoins  ces  déductions  sont  démenties  par 
des  considérations  d'un  ordre  plus  élevé.  11 
est  évidemment  dans  l'esprit  de  l'art.  1422,  et 
l'art.  1437  le  prouverait  au  besoin^  que  le  mari 
ne  peut  se  donner  à  lui-même  personnelle- 
ment, même  à  titre  particulier^  des  effets  mo- 
biliers de  la  communauté.  Or,  il  est  de  prin- 
cipe qu'en  matière  d'incapacité  de  recevoir,  le 
père  et  le  lils  sont  réputés  une  même  person- 
ne ;  et  c'est  sur  ce  fondement  qu'après  avoir 
dit  que  toute  disposition  au  prolit  d'un  inca- 
pable est  nulle,  soit  qu'on  la  déguise  sous  la 
forme  d'un  contrat  onéreux,  soit  qu'on  la  fasse 
sous  le  nom  de  personnes  interposées,  Fart. 
911,  God.  Nap.,  ajoute  qu'on  doit  répuler  per- 
sonnes interposées  les  père  et  mère,  les  en- 
fants et  descendants  et  répoux  de  la  personne 
incapable.  Le  mari  ne  peut  donc  pas  plus  don- 
ner à  ses  enfanis  d'un  premier  lit  des  effets 
mobiliers  de  la  communauté,  qu'il  ne  pourrait 
se  les  donner  à  lui-même.  11  faut  conclure  de 
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là  t|ue  Tari.  1492  ne  déroge  à  l'ancienne  juris- 
prudence qu*eD  tant  que  celle-ci  étendait  Tin- 
capacité  de  recevoir  du  mari^  jusqu^à  ses  hé- 
ritiers présomptifs  en  ligne  collalérale.  Par 
suite,  l'arrêt  attaqué  ayant  refusé  de  dt^clarer 
nulle  la  donation  des  rentes  espagnoles  dé- 
pendant de  la  communauté  faite  par  le  sieur 
Gauchie  aux  enfants  de  son  premier  mariage^ 
tombe  nécessairement  sous  la  censure  de  la 
Cour  snpréme. 

3«  Mouen.  Violatkm  des  art.  1437  et  1469, 
Cod.  Nap.^  en  ce  que  Tarrèt  attaqué  n*a  point 
reconnu,  au  protit  de  la  communauté  d'entre 
les  sieur  et  dame  Gauchie,  droit  à  récom- 
pense à  raison  des  rentes  espagnoles  données 
par  le  sieur  Gauchie  aux  enfants  de  son  ure- 
mier  mariage.  -~  Ge  moyen  n'est  que  simsi- 
diaire  au  premier.  Si  la  donation  est  nulle, 
les  choses  données  font  retour  à  la  masse  ac- 
tive de  la  communauté.  Mais  si  la  donation  est 
valable,  il  ne  saurait  être  douteux  qu'elle  n'a 
pu  avoir  lieu  sans  donner  droit  à  récompense 
en  faveur  de  la  cooununauté,  et  à  indemnité 
en  faveur  de  la  veuve  du  donateur.  Ce  droit  ^ 
récompense  est  formellement  inscrit  dans  les 
art.  1437  et  1469,  Cod.  Nap.,  ei  la  Cour  impé- 
riale n*a  pu,  sans  se  mettre  en  opposition  avec 
ces  articles,  refuser  de  le  reconnaître. 

ÀRRÂT. 

LA  COUR; — Sur  le  premier  moyen  :  —  At- 
tendu que  Fart.  142â,  Cod.  Nap.,  permet  au 
mari  de  disposer  des  effets  mobiliers  de  la 
communauté  à  titre  gratuit  et  particulier  au 
profit  de  toutes  personnes,  pourvu  qu'il  ne 
s'en  réserve  pas  Tusufruit  -,  que  si,  en  présence 
de  ces  termes  généraux  et  absolus,  toutes  per- 
sonnes, il  pouvait  rester  (^el(|ue  doute  sur  le 
point  de  savoir  si  le  mari  a  le  droit  ^e  dispo- 
ser d'effets  mobiliers  de  la  communauté  en 
faveur  de  ses  enfants  d'un  premier  lit ,  ce 
doute  serait  dissipé  par  Fart.  1469,  même 
Gode,  qui  suppose  qu'une  pareille  douation  est 
valable,  puisqu'il  oblige  seulement  Tépoux  do- 
nateur ou  sa  succession  à  récompenser  la 
communauté  de  la  valeur  des  biens  qui  y  ont 
été  pris  pour  doter  Tenfani  d'un  autre  lit;  — 
Attendu,  en  second  lieu,  que  si  toute  disposi- 
tion, quoique  faite  en  apparence  au  protit  de 
personnes  capables  de  recevoir,  est  suscepti- 
ble d'être  annulée  lorsqu'elle  a  pour  but  de 
faire  parvenir  au  mari  un  avantage  aux  dé- 
pens de  la  communauté,  il  faut,  pour  en  justi- 
fier Taunulation,  que  les  juges  en  aient  con- 


(1-2)  Voy.  sur  le  premier  point,  qui  est  résolu 
ici  dans  le  sens  de  la  jurisprudence  antérieure  et  de 
la  presque  unanimité  des  auteurs,  les  observations 
qui  accompagnent  Tarrêt  d*appel,  vol.  1861.2.89. — 
Quant  à  la  seconde  solution,  elle  est  la  conséquence 
nécessaire  de  la  première.  Oo  comprend  Que  la  pos- 
session d'état  puisse  être  invoquée  à  Pappui  d^une 
reconnaissance  déjà  existante,  non  pour  la  complé- 
ter, mais  pour  réclairt.'r:  par  excutple.  dans  le  cas 
0Ù  deux  personnes  ayaut  reconnu  le  même  eufunt>  il 


staté  le  but  frauduleux,  et  que,  loia  de  recon- 
naitrc  un  semblable  caractère  au  doi»  ma- 
nuel dont  il  sagit^  l'arrêt  attaqué  assigne  pour 
motifs  à  cette  disposition  la  situation  de  la  fa- 
mille et  riniention  de  rétablir  l'égalité  entre 
les  enfants  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  -^  Attendu  que  la 
demande  formée  et  soutenue  parles  demande- 
resses, tant  en  première  instance  qu'ei^  appel, 
tendait  à  faire  rapporter  à  la  masse  active  de 
la  communauté  par  les  enfants  de  iea^-Bap- 
lisie-François  Gauchie  les  cinq  inscriptions  de 
rentes  espagnoles  en  répulaat  nul  le  dov^  v^Or 
nuel  qui  leur  en  avait  été  fait,  et  même  à  les 
exclure  de  toute  participation  dans  la  pro- 
priété de  ces  rentes  ei  de  leurs  arrérages;  que 
la  prétention  qui  consisterait  à  faire  déclarer 
la  succession  de  Gauchie  père  débitrice  envers 
la  communauté,  à  titre  de  récompense,  de  la 
valeur  des  biens  qui  y  auraient  été  pris  p^our  en 
gratifier  les  enfants  du  premier  lit,  aurait  con- 
stitué une  action  toute  différente,  reposant  sur 
un  autre  principe  et  produisant  d'autres  consé- 
quences; qu'il  ne  résulte  d'aucun  des  docu- 
ments de  la  cause  que  cette  dernière  préten- 
tion ait  été  élevée  soit  en  première  instance^ 
soit  en  appel  ^~D*où  il  suit  qu'en  ne  statuaut 
point  sur  cette  dernière  prétention  qui  ne  lui 
était  point  soumise,  )a  Cour  impériale  d'A- 
miens r^'a  pu  vicier  ni  les  art.  1437  et  1469, 
Cod.  Nap.,  ni  aucune  autre  loi  ;— Rejette,  etc. 

Du  Vi  janv.  1862.  —  Gh.  civ.  —  Prés,,  M. 
Troplong,  p.  p.  —  ilapp.,  M.  Quénaulu  — 
Concl.  cQuf.,  M.  de  Marnas,  1"  av.  gén.— Pi., 
MM.  Collet  et  Clément. 


V  ENFANT  NATUREL.-FtiUTiON.— Pas- 

SBSSIOM  n'ÉTAT.— RJECONNAISSAHCR. 

S'»  Audience  soleniwlle.  —  Question  d'é- 
tat.— IWCIDBNT. 

\°  Le  principe,  qu'à  défaut  de  titre,  la  pos- 
session d'état  suffit  pour  V établissement  de  la 
filiation  légitime  (Cod.  Nap.,  320),  ne  s^apipH- 
que  pas  en  matière  de  filiation  naturelle,  spé" 
cialement  à  l'égard  du  père.  (Cod.  Nap.,  334 
et  340.)  (1) 

Par  suite,  cette  possession  d'étal  ne  peut  ser- 
vir à  faire  attribuer  la  force  d'une  reconnais- 
sance à  un  acte  qui  n'aurait  pas  cette  recon* 
naissance  pour  objet,  de  maiiière  à  en  faire 
ressortir  la  preuve  de  la  filiation.  (2) 

^  Une  question^  d'état  ne  doit  éêre  jugée  en 


s^ttgirait  de  savoir  laquelle  de  ces  deux  reconnais- 
sances  doit  être  maintenue.  V,  Cass.  10  fèv,  i8d7 
(vol.  1847.1.81).  Alors,  en  effet,  les  tnbunonx  peu- 
vent adiiK  ttre  toutes  sortes  de  preuves.  K  M&f.  Mar- 
cadé,  sur  Tari.  339,  Cod.  Nap.  ;  Demol<wibe^  L  5, 
n.  /iA2  et  s.;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachari»,  L  1» 
S  1 G8,  note  3.  Mais  quand  il  n^jr  a  pas  d*acle  de  re- 
connaissance, on  ne  saurait  attribuer  ce  caractère  à 
'  des  ucles  d'une  autre  ualun',  à  Taide  d^uue  pocses* 
sion  d'éiat  pur  elle-même  inellicace. 
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audience  solennelle  que  lorsqu'elle  a  fait  l'ob- 
jet  de  faction  principale,  et  non  lorsqu'elle 
a  été  soulevée  incidemment  ^^^  Bt  cela  y  quand 
même  cette  question  se  trouverait  eu  réalité 
la  seule  soumise  à  l'examen  de  la  Cour  impé-* 
riale  saisie  sur  appel.  (Décr,  30  mars  1808, 
arl.  «.)(ii 

(Héoaull— C.  Nioche.) 

Le  pourvoi  dans  Fespèce  était  formé  con- 
tre un  arrêt  de  la  Cour  impériale  d'Orléans 
du  iO  mai  18(>0,  rapporté  dans  notre  vol.  de 
i86i,^«pftrt.,p.  8^. 

i^  Moucn.  Yiolaliou  de  Tart.  22  du  décret 
du  30  mar$  1808  et  de  l'art,  7  du  décret  du  6 
juitt.  tSiO,  eu  ce  que  Tarrét  attaqué  a  décidé 
qu'une  question  d'état  souleyée  incidemment 
et  comme  défense  à.  une  action  principale  en 
partage»  ne  devait  pas^  en  appel,  être  jugée  en 
audience  solennelle,  bien  que  la  question  d*é^ 
lat  fît  l'objet  principal  de  l'appel  et  fût  en 
réalité  la  seule  soutoise  à  l'examen  de  la  Cour 
impénale. 

z*  Mouen.  Violation  et  fausse  interprétation 
des  art.  321,  334  et  340,  Cod.  Nap.— On  a  dit 
pour  le  demandeur  :  De  savants  auteurs  ont 
soutenu  que  la  possession  d'état  est,  pour  les 
enfants  naturel^  comme  pour  les  enunts  lé- 

Îptimes,  une  preuve  de  leur  filiation.  Toute- 
ois,  cette  opinion  n'a  pas  prévalu  dans  la 
doctrine  et  dans  la  jurisprudence,  qui  ont  dé- 
cidé que  si  la  loi  a  admis  la  possession  d'état 
comme  preuve  de  la  filiation  légitime,  dans 
l'art.  ^0,  Cod,  Nap.,  nul  texte  ne  contient 
une  décision  analogue  lorsau'il  s'agît  de  la  fi- 
liation naturelle,  et  que  des  lors  la  lUiation 
naturelle  ne  peut  pas  se  prouver  par  la  pos* 
session  d'étal.  Mais  si  la  possession  d'état  ne 
peut  être  adn^ise  comme  pouvant  servir,  à  elle 
seule,  à  prouver  une  filiation  naturelle  qui, 
d'ailleurs,  ne  s'appuierait  sur  aucune  preuve 
de  reconnaissance  écrite,  ne  doit-elle  pas  être 
acceptée  comme  un  adminicule  de  preuve 
propre  à  faire  apparaître  une  reconnaissance 

Ïui  serait  contenue  dans  un  acte  authentique? 
elle  est  la  question  soulevée  par  le  pourvoi. 
Dans  Tespèce,  une  vente  par  acte  authentique 
avait  été  faite  «  pour  l'usufruit  à  Jérôme-£d- 
mond-Marcellin  Nioche  et  à  Françoise  He- 
nnit, iQus  deux  présents  et  acceptants»  et 
pour  la  nue  propriété  à  laquelle  devait  se  réu- 
nir l'usufruit  u  à  partir  du  décès  du  dernier  vi- 
vant du  sieur  Nioche  et  demoiselîe  Hénault, 
à  Edmond  Nioche,  mineur  â^é  de  quinze  ans.  » 
—  Or,  il  s'agissait  de  savoir  si,  en  donnant 
dans  un  acte  authentique  le  nom  d'Edmond 
Nioche  à  un  enfant  qui  avait  la  possession 
d'état  d'enfant  naturel  du  sieur  Marcellin  Nio- 
che, celui-ci  n'avait  pas  reconnu  authentique- 
ment  la  paternité  naturelle  qu'il  avait  déjà  re- 
coQAue  dans  tous  les  faits  et  dans  tous  les 


(i)  La  jurispnideoce  est  constante  sur  ce  point. 
F.  la  note  qui  accompagne  Tarrèt  d'appel,  loc^  ciu^ 
etCaas.  15  an-il  1861  (vol.  1861.1.721}. 


actes  antérieurs  constitutifs  de  la  possession 
d'état  d'Edmond  Nioclie.  En  d'autres  termes, 
il  s'agissait  de  savoir  si  cet  acte  authentique, 
dont  les  énonciations  n'étaient  pas  par  elles- 
mêmes  sutrisanles  pour  constituer  la  recon- 
naissance d'Edmond  Nioche  comme  enfant  na- 
turel du  sieur  Marcellin  Nioche,  ne  pouvait  pas 
se  compléter  par  la  possession  d  état  d'Ed- 
mond Nioche,  qui  donnait  un  sens  et  une  si- 
gnification particulière  au  nom  que  Edmond 
Nioche  recevait  Jans  cet  acte  de  celui  dont  une 
possession  d'état  constante  le  faisait  le  (ils  na- 
turel. Il  y  avait  là  deux  éléments  de  preuve 
qui  ne  devaient  pas  être  séparés  et  qu'il  fallait 
apprécier  dans  leur  ensemble.  Au  lieu  de  cela, 
l'arrêt  attaq[ué  isole  ces  éléments  de  preuve; 
et  c'est  après  avoir  constaté  qu'il  n'existe  pas 
de  reconnaissance,  par  acte  authentique  qu'il 
décide  que  la  possession  d'éta*.  ne  saurait  tenir 
lieu  de  cette  reconnaissance.  Or,  c'est  en  cela 
qu'il  a  violé  la  loi  et  les  principes.  Lorsque  le 
père  a  donné  à  son  enfant  naturel  une  pos- 
session d'état  constante  et  notoire,  et  qu'en* 
suite  dans  des  actes  aulhenticpies  il  lui  donne 
son  nom,  il  est  permis  aux  tribunaux  d'éclai- 
rer celte  désignation  au  moyen  de  la  posses- 
sion d'état  conférée  à  l'enfant,  et  d'y  trouver 
la  preuve  d'une  reconnaissance  satisfaisant 
aux  exigences  de  l'art.  334,  Cod.  Nap.  L'arrêt 
attaqué  ne  saurait  donc  échapper  à  la  cassa- 
tion. 

AKRÊT. 

LA  COUR;  —  En  ce  qui  touche  le  premier 
moyen  :  —  Attendu  que  les  questions  d'état 
proposées  incidemment  e(  comme  défense  à 
l'action  principale,  ne  sont  pas  soumises  à  la 
juridiction  exceptionnelle  prévue  par  l'art.  22 
du  décret  du  30  mars  1808;  —Qu'en  effet,  la 
compétence  se  règle  par  la  demande,  et  que 
le  juge  de  l'aciion  étant  le  juge  de  l'exception, 
c'est  à  la  juridiction  à  laquelle  il  appartient  de 
connaître  de  la  demande  qu'il  appartient,  par 
suite,  d'apprécier  les  moyens  employés  par  les 
parties  pour  la  faire  rejeter  ; — Et  attendu  que> 
dans  les  faits  de  la  cause,  la  question  relative 
à  l'état  civil  de  Lamarque  Hénault  ne  s'est 
élevée  qu'incidemment  et  en  défense  à  l'ac^ 
tion  principale  qu'il  avait  introduite  en  liqui- 
dation et  partage  de  la  succession  de  Marcellin 
Nioche;  qu'ainsi,  la  Cour  impériale  d'Orléans 
a  jugé  compétemment,  en  audience  ordinaire^ 
la  cause  qui  lui  était  soumise  ; 

En  ce  qui  touche  le  deuxième  moyen  .-—At- 
tendu que,  suivant  l'art.  334,  Cod  Nap.,  la 
reconnaissance  d'un  enfant  naturel  ne  peut 
se  faire  que  par  un  acte  authentique ,  lors- 
qu'elle ne  l'a  pas  été  dans  son  acte  de  nais- 
sance ;  —  Que  les  termes  de  cet  article  sont 
limitatifs;  —  Que  si  l'art.  320  du  même  Code 
porte  qu'à  défaut  de  titre,  c'est-à-dire  d'acte 
de  naissance,  la  possession  d'étal  suffit,  cette 
disposition  prévue  dans  le  chap.  2  du  tlt.  1, 
liv.  1'^  Cod.  Nap.,  intitulé:  des  Preuves  de 
la  filiation  des  enfants  légitimes^  n'a  pas  ét^ 
reproduite  dans  le  chapitre  suivant  relatif  aui^ 
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enfants  naturels,  et  ne  peut  par  conséquent' 
être  applicable  à  ces  derniers;  —  Que  si  le 
législateur  eût  voulu  la  rendre  commune  aux 
uns  comme  aux  autres,  il  n'eût  pas  manqué 
d'en  faire  la  mention  expresse  ;  que  son  si- 
lence à  cet  égard  n'est  pas  d'ailleurs  une  omis- 
sion involontaire  ;  qu'il  résulte,  au  contraire, 
du  texte  et  de  l'esprit  de  la  loi  que  la  posses- 
sion d'état  de  nature  à  établir  la  (iliation  à  dé- 
faut d'acte  de  naissance,  n'a  été  admise  qu'en 
faveur  du  mariage,  fondement  de  la  famille, 
et  des  enfants  qui  en  sont  issus,  puisque  l'art. 
320  en  contient  l'expression  formelle  ;  —  At- 
tendu, enfin,  que  le  demandeur,  né  bors  ma- 
riage, n'invoquait,  à  Vappui  de  sa  réclamation 
en  attribution  de  paternité,  ni  son  acte  de 
naissance,  qu'il  ne  représentait  même  pas,  ni 
un  acte  authentique  de  reconnaissance;  que, 
dès  lors,  la  prétendue  possession  d'état  qu'il 
alléguait  ne  pouvait  suppléer  à  la  reconnais- 
sance dont  le  susdit  art.  334,  Cod.  Nap.,  a 
défini  la  forme,  ni  servir  même  à  interpréter 
racle  de  vente  d'où  le  demandeur  voulait  faire 
sortir  la  preuve  de  la  filiation  à  l'égard  de  son 
pèrcj  et  attribuer  à  ce  dernier  acte  le  caractère 
et  la  force  d'une  reconnaissance  qu'il  n'avait 
pas  pour  objet  ;— Qu'il  a  donc  été  fait  à  la  cause 
une  juste  application  des  articles  de  loi  pré- 
cités:—Rejette,  etc. 

Du  46  déc.  4861.— Ch.  req.— Pr^*.,  M.  Ni- 
cias  Gaillard.  —  Rapp.,  M.  Férey.  —  ConcL 
conf.y  M.  Blanche,  av.  gén.— P/.,  M.  Groualle. 

MOTIFS  D  ARRÊT.  —  Notairb.  —Responsa- 
bilité. 

Au  cas  où  un  notaire,  actionné  en  respon- 
sabilité pour  n'avoir  pas  mentionné,  dans  le 
procès-verbal  d'une  vente  d* immeubles  dont  il 
était  chargé,  la  réserve  des  arbres  y  existants 
et  revendiqués  nlus  tard  par  l'adjudicataire, 
excipe  de  ce  qu  il  n'a  pas  été  appelé  en  garan- 
tie lors  du  jugement  qui  a  admis  cette  revendi- 
cation, en  soutenant  qu'il  aurait  pu  la  repous- 
ser par  divers  moyens,  l'arrêt  qui  rejette 
l'exception,  en  se  bornant  à  déclarer  que  le 
défendeur  «  ne  présente  pas  de  moyens  sérieux, 
et  que  sa  présence  au  jugement  obtenu  par 
l'adjudicataire  n'aurait  pu  changer  le  résul- 
tat de  cette  décision  »,  est  nul  comme  n'étant 
pas  suffisamment  motivé,  en  ce  qu'il  n'énonce 
pas  en  quoi  les  moyens  ne  sont  pas  sérieux  et 
pourquoi  ils  auraient  été  inutilement  présentés 
lors  dudit  jugement.  (L.  20  avr.  1810,  art.  7; 
Cod.  proc,  144.) 

(Aucoc — C.  Clément.) 

Nous  avons  rapporté  dans  notre  vol.  de 
4839.2.2S9  l'arrêt  rendu  dans  cette  afl*aire,  le 
24  déc.  4858,  par  la  Cour  impériale  de  Paris; 
nous  y  renvoyons  pour  l'exposé  des  faits.  — 
Un  pourvoi  en  cassation  contre  cet  arrêt  a  été 
formé  par  M*  Aucoc,  pour  violation  de  l'art. 
7  de  la  loi  du  20  avr.  4810,  en  ce  que  les  ex- 
ceptions opposées  à  l'action  en  responsabilité 
dirigée  contre  le  demandeur  en  cassation  ont 


été  rejetées  par  la  Cour  impériale  sans  don- 
ner aucun  motif  de  ce  rejet. 

ARRÊT  (après  délib.  ench.  du  cons.). 

LA  COUR  ;— Vu  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr. 
4810  ; — Attendu  qu'il  a  été  reconnu  par  l'arrêt 
attaqué  que  le  notaire  Aucoc,  actionné  en 
responsabilité  sur  le  fondement  du  jugement 
du  2  juill.  48S1,  dans  lequel  il  ne  fut  ni  par- 
tie ni  appelé,  pouvait  relever  les  moyens  qu'il 
eût  présentés  lors  de  ce  jugement,  s'il  avait 
été  appelé  dans  l'instance  ;  —  Attendu  que 
parmi  ces  moyens  il  en  était  deux  :  le  premier 
contre  les  adjudicataires.,  le  second  contre  les 
vendeurs  eux-mêmes;  —  Attendu  que  le  pre- 
mier moyen  ét^iit  fondé  sur  ce  fait,  constaté 
par  l'arrêt  attaqué  lui-même,  qu'au  moment 
de  l'adjudication  du  42  janv.  4851,  les  enché- 
risseurs avaient  été  avertis  que  les  arbres  dont 
il  s'agit  n'étaient  pas  compris  dans  la  vente, 
mais  que  le  notaire  avait  omis  de  constater 
cet  avertissement  dans  son  procès-verbal,  ce 
qui  donnait  lieu  à  examiner,  en  droit,  si  cette 
omission  constituait  de  la  part  du  notaire  un 
fait  dommageable  dont  il  fût  responsable,  aux 
termes  de  l'art.  4382,  Cod.  Nap.  ; —  Attendu 
que  le  second  moyeu  opposé  comme  fin  de 
non-recevoir  a  l'action  des  défendeurs  était 
pris  de  ce  qu'ils  étaient  eux-mêmes  les  au- 
teurs du  fait  qui  donnait  lieu  au  procès,  c'est- 
à-dire  de  la  vente  des  arbres  faite  à  Tinsu 
des  commissaires,  contrairement  aux  condi- 
tions du  cahier  des  charges  ; — Attendu  qu'au 
lieu  d'examiner  la  valeur  juridique  de  ces  ex- 
ceptions, l'arrêt  attaqué  les  a  rejeiées  et  a  ré- 
formé la  décision  des  premiers  juges  qui  avait 
déclaré  irrecevable  l'action  de^  dé  tendeurs,  en 
se  bornant  à  considérer  sur  ce  point  que  l'in- 
timé ne  présentait  pas  des  moyens  sérieux, 
et  que  sa  présence  au  jugement  de  4851  n'au- 
rait pu  changer  le  résultat  de  cette  décision  ; 
—  Attendu  que  l'arrêt  aurait  dû  énoncer  en 
quoi  les  moyens  n'étaient  pas  sérieux  et  pour- 
quoi ils  auraient  été  inutilement  présentés  en 
1851  ;  —  Attendu  que  cette  absence  de  motifs 
est  une  violation  manifeste  de  l'art,  7  de  la 
loi  du  20  avr.  4840,  qui  exige,  à  peine  de  nul- 
lité, que  les  décisions  judiciaires  soient  mo- 
tivées;—Casse,  etc. 

Du  43  nov.  4861.—  Ch.  civ.  —  Prés.,  M. 
Pascalis.— i?app.,  M.  Lavielle.—  Concl.  conf., 
M.  de  Marnas,  4"  av.  gén.—Pl.,  M.  Hallays- 
Dabot. 


EXPERTISE.  —  Nombre  d'experts.'—  Nomi- 
nation d'office.  —  Mission  complémen- 
taire. 

Dans  le  cas  d'une  eà^ertise  ordonnée  d'of- 
fice pour  se  procurer  des  renseignements,  les 
tribunaux  peuvent  ne  nommer  quun  seul  ex- 
pert  au  lieu  de  trois,  sans  qu'il  soit  besoin  du 
consentement  des  parties.  (C.  proc,  303.)  (4) 


(1)  Cela  a  été  déjà  décidé  oooibre  de  fois.  F. 
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Et  cette  expertise  est  opposable  même  aux 
parties  qui  sont  intervenues  dans  Vinstance  de- 
puis qu'elle  a  été  ordonnée,  lesquelles  ne  sont 
pas  reeevables  à  contester  une  procédure  régu^ 
Hère  dans  son  principe. 

En  un  tel  cas,  les  juges  peuvent,  bien  que 
les  parties  demandent  une  nouvelle  expertise, 
ajouter  à  la  mission  de  V expert  précédemment 
nommé,  si  cette  nouvelle  mission  ne  constitue 
pas  une  expertise  nouvelle,  mais  seulement  le 
complément  de  la  première, 

1Desmont8  et  consorts.)— akrêt. 
lOUR; — Sur  le  premier  moyen  :— At- 
tendu que  l'expertise  confiée  à  Darbonne  par 
le  jugement  du  tribunal  de  Melun  du  23  juill. 
1858,  était  ordonnée  d'oflice  ;  que.  dès  lors,  Je 
consentement  des  parties  à  ce  qu'un  seul  ex- 
pert au  lieu  de  trois  fût  désigné  n'était  pas  né> 
cessaire  ;  —  Attendu  d'ailleurs  que  Jules  Des- 
monts  a  volontairement  exécute  le  jugement, 
en  assistant  et  concourant  par  sa  présence 
aux  opérations  de  l'expert;  qu'Emile  Des- 
monts  et  les  époux  Ducros,  en  intervenant 
postérieurement  au  procès,  n'ont  pu  suppléer 
a  son  incapacité  ni  contester  utilement  la  vali- 
dité d'une  procédure  régulière  dans  son  prin- 
cipe; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  la 
mission  confiée  par  Tarrét  attaqué  à  l'expert 
Darbonne  n'était  pas  une  expertise  nouvelle  ; 
qa'elie  lui  prescrivait  uniquement  et  d'office  de 
âorreiller  les  travaux  précédemment  ordonnés 
et  de  dresser  un  plan  des  lieux  qui  prévint 
des  contestations  nouvelles  ;  qu'en  cet  état,  la 
Cour  impériale,  en  ne  désignant  qu'un  seul 


Cass.  16  avr.  1855  (vol.  1857.1.109),  et  la  note; 
25  mai  1859  (vol.  1859. i. 736).  V.  aussi  Table  géné- 
rale^ V*  Expertise,  n.  30  et  31,  et  Table  décenn. 
1851-1860,  eod*  verb,,  n.  6. 

(1)  Ces  dernières  expressions,  que  Pon  trouTe  tex- 
toellement  à  la  Gn  de  l'arrêt  et  comme  conclusion 
des  motifs  précédents,  ont-elles  pour  objet  de  res- 
treindre le  principe  du  droit  dVtion  du  miuislt're 
public  an  cas  seulement  où  Tlnlérêt  public  prédo- 
mine d'une  manière  essentielle,  ainsi  que  le  jugeait 
l'un  des  arrêts  aUaqués  (celui  d'Orléans),  en  sorte 
que  s'il  n'y  touchait  que  d^une  manière  purement 
secondaire,  le  ministère  public  ne  serait  pas  autorisé 
^  agir  d'office,  et  que  les  juges  devraient  alors  reje- 
ter son  action?...  On  peut  voir  les  ezpllcaiions  don- 
nées k  ce  sujet  par  M.  le  conseiller  rapporteur  et 
par  M.  le  procureur  général. 

(2-d)  Cette  décision  de  la  chambre  civile^  qui  était 
impatiemment  attendue  comme  devant  mettre  fin  à 
la  five  controverse  à  laquelle  le  droit  d'acUon  directe 
daoïioistère  public  en  matière  civile,  et  particuliè- 
reoieut  en  mjiière  de  rectiCcation  d'actes  de  Tétat 
civil,  a  donné  lieu  dans  ces  derniers  temps,  ne 
tranche  qu^en  partie  les  diUicultés  Tort  graves  sur 
lesquelles  porie  celte  controverse  et  qui  avaient  été 
déjà  Pobjet  de  débats  si  approfondis  devant  la  cham- 
bre des  requètes.~La  plupart  des  auteurs  et  des 
arrêts  qui,  jusquMci,  ont  reconnu  au  ministère  pu- 
blic le  droit  d'agir  d'office  en  matière  de  rectificaUon 


expert  pour  le  complément  d'une  précédente 
mission  et  en  dispensant  l'expert  de  prêter  un 
nouveau  serment  à  la  suite  de  celui  qu'il  avait 
prêté  précédemment,  n'a  pu  violer  aucune 
loi  ;  —  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Dijon  du  26  mai  1860,  etc. 

Du  15  juill.  1861.— Ch.  req. —Prés.,  M.  le 
cons.  Hardoin.  —  Rapp.,  M.  de  Vergés.  — 
Concl.  conf.,  M.  Blanche,  av.  gén.  —  PL,  M. 
Bosviel.  _ 

ACTES  DE  L'ÉTAT  CIVIL.- Ministère  pu- 
blic.— RBCTIFiCATION.  —  ACTION.— PROCÉ- 
DURE.— Appel. 

Le  ministère  public  a  le  droit  d'agir  d* office, 
en  matière  d'actes  de  l'état  civil ,  dans  toutes 
les  circonstances  intéressant  l'ordre  public, 
ou  du  moins  dans  toutes  celles  où  V ordre  pu- 
blic est  directement  et  principalement  inté- 
ressé, (1)  (L.  16-24  août  1790,  til.  8,  art.  2; 
Avis  cons.  d'Etat  12  brum.  an  11  ;  L.  20  avril 
1810,  art.  46;  Décr.  18  juin  1811,  art.  122; 
L.  25  mars  1817,  art.  75;  Cod.  Nap.,  99; 
Cod.  proc.,855et  s.)  [t) 

Ainsi  et  spécialement ,  le  ministère  public 
peut  demander  d'office  la  rectification  des 
actes  de  l'état  civil  attribuant  à  des  particu- 
liers des  noms  et  des  titres  ou  qualifications 
nobiliaires  qui  ne  leur  appartiennent  pas  ; — 
Et  il  peut  aussi  interjeter  appel  du  jugement 
ordonnant,  sur  la  demande  d'une  partie,  une 
semblable  rectification,  alors  quelle  aurait 
pour  effet  d'attribuer  à  cette  partie  un  nom  ou 
un  titre  de  noblesse  auquel  elle  prétendrait 
faussement  avoir  droit.  (3) 


d^actes  de  Tétat  civjl,  quand  Pordre  public  est  in- 
téressé, se  sont  fondés  principalement  sur  la  seconde 
disposition  de  TarL  ^6  de  la  loi  du  20  avril  1810, 
portant  que  t  le  ministère  public  surveille  rczécu- 
tion  des  lois,  des  arrêts  et  des  jugements  et  qu'tZ 
pourBuil  iVo/pee  cette  exécution  dans  les  dispositions 
qui  intéressent  Vordre  publie  b  ;  taudis  que  les  par- 
tisans de  fopinion  contraire  repoussent  et  ttc  inter- 
prétation en  invoquant  la  première  disposition  du 
même  article,  (Paprès  laquelle  c  le  ministère  public, 
en  matière  civile,  agit  d'office  dans  les  cas  spécifiés 
par  la  loi,  >  Ut,  disent-iis,  sauf  pour  quelques  cas 
s|)éciaux,  nulle  disposition  législative  ne  confère  au 
ministère  public  le  droit  d'agir  d'office  en  matière 
de  recUlication  des  actes  de  l'état  civil.  —  Dans  cet 
état  de  la  question,  il  y  avait  lieu  de  penser  que  la 
chambre  civile,  qui  antérieurement  avait  lour  à  tour 
rejeté  (par  arrêts  des  1"  aoQt  1820,  t.  6.1.286;  5 
mars  1821,  ibid,,  391;  5  juill.  1826,  L  7.1.690;  3 
avril  1826,  t.  8.1.310;  29  fév.  1832,  vol.  1832.1. 
366)  et  consacré  (par  arrêt  du  21  mai  1856,  vol. 
1857.1.111)  cette  même  interprétation  de  TarL  66 
de  la  loi  de  1810,  se  prononcerait  ici  d'une  manière 
défiuilive  sur  un  point  aussi  importanL  Mais  les 
nouveaux  arrêts  de  ct'ite  chambre  passent  coUipléte- 
ment  sous  silence  l'argument  tirift  de  la  seconde 
disposition  de  Part.  66  précité,  et  se  bornent  à  en 
appliquer  la  première  disposition,  le  droit  d'action 
du  ministère  public  en  matière  de  rectification  d*ao« 
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Du  reste,  V action  du  ministère  public  en 
cette  matière  est  soumise  aux  mêmes  règhs 
et  aux  mêmes  formes  de  procédure  que  celle 
de  toute  autre  partie  intéressée,  (1) 

Celte  action  du  ministère  public  est  égale- 
ment soumise,  pour  les  voies  de  recours,  aux 
délais  ordinaires,  lesquels  doivent,  dès  loxs, 
en  ce  qui  touche  l'appel,  courir  à  son  égard 
du  jour  du  jugement  r^ndu  avec  lui,par  appli- 
cation de  Vart,  838,  €,  proc.  (2) 

(Darlaud  cl  Terrier  de  la  Chaise.) 

L'arrêt  de  la  Cour  d'Angers,  du  5  déc.  1860, 
et  celui  de  la  Cour  d'Orléans,  du  29  du  même 
mois,  que  nous  avons  rapportés  dans  notre 
voU  de  1861,  2»  part.,  p.  33,  et  qui  ont  l'un 
et  Fautre  consacré  le  droit  d'action  directe 
du  ministère  public,  en  matière  civile  et  spé- 
cialement en  matière  de  rectification  d'actes 
de  l'état  civil,  ont  été,  de  la  part  du  sieur 
Dartaud  et  du  sieur  Terrier  de  la  Chaise,  i'ob- 


tes  de  Tétat  civil  leur  paraissant  résvitter  (V||r?$aè- 
ment  de  plusieurs  lois  spéciales»  Quelque  regvettuble 
que  soii  iç  doute  qu^  ces  arrêts  laissent  placer  sur 
retendue  du  droit  du  mùiisière  public  d'agir  d'office 
dans  les  autres  malières  (question  approfoudie  et 
disciitée  sous  toutes  ses  feces  dans  le  lumineux  rap- 
port de  M.  le  conseiller  Laborie,  ains2  que  dans  le 
remarquable  réquisitoire  de  M.  Je  procureur  géné- 
ral Dupio,  que  nous  reproduisons  2m  extenso),  leur 
décision  n^en  a  pac  moins  une  haute  iuportaoce  a» 
pomi  ée  vue  pardenlier  où  ils  se  sont  txclusiveioeDt 
placés. 

Rappelons  ici,  pourqne  le  lecteur  ait  somImjknU 
un  tableau  complet  des  autorités  qui  ont  examiné  la 
difGcullé  résolue  par  la  cbambre  civile,  que  sa  déci- 
sion est  conrorme  à  la  doctrine  enseignée  par  MM. 
Duranlon,  t.  i,  n.  3^9  j  Ortolan  et  Ledeau^  Minial, 
puèL,  i.  1,  p.  idi;  Marcadé,  t.  1,  sur  Part.  &9, 
n.  2;  Taulier,  Théor.  €od.  civ.,  t.  1,  p,181;Coîn- 
DeHsIe,  Actes  de  t*éi,  civ.,  sur  l'art  99,  n.  5;  RiefT, 
îMit,  n.  31d;Demolombe,  1. 1,  n.  339;  Desdoseaux, 
Encyclop,  du  dr.^  v'*  Actes  de  réf.  «i».,  n,79;  Bîo- 
che,  DicL  de  proc,  V  Actes  de  Cet,  «i>.,  n.  44; 
Valette,  ExplU.  Cod.  Nap.,  p.  45;  Déniante,  Cours 
analyt.,uU  n.  122  kis  II;  Zacbarlae,  édît.  Massé  et 
Vergé,  t.  J,  S  79,  p.  108;  Aubry  et  Rau,  d'après 
Zachariae,  t  1,S63,  p.  188;  Mourlon,  Hépét.  écr.,  t 
1,  p.  184,  à  la  note;  Boiteux,  sur  Tart.  99;  Berlin, 
ChamSr.  du  cons.,  U  1,  n.  149,  et  articles  publiés 
dans  le  journal  te  l>rait  des  9  juiH.  1860  et  4  janv. 
1861  ;  Grand,  Rev,  prat.,  t  10,  p.  305;  Corbisier, 
Discours  de  rentrée  publié  dans  la  Belgique  judic, 
t«  19,  p.  1442;  Crépon,  Dissert.,  sous  forme  de  bro- 
chure; Ed.  de  VenlaTon,  ter.;— et  cette  doctrine  a  été 
consacrée  par  les  arrêts  suivants  :  Bourges,  2  fév. 
1820  (t.  6.2.199);  Poitiers,  26  mai  *84«  (Pal.  1849. 
2.35);  Montpellier,  10  mai  1859  (vol.  1860.2.873); 
Golmar,  15  mai  1860  (irf.,  369);  Orléans,  17  mars 
et  29déc.  1860  (W.,  301  et  vol.  1861.2.33);  Nîmes, 
11  juin  1860  et  6  mat  1861  (vol.  1860.2.600  et  vol. 
1861.2.609)  ;  Agea,  26  (et  non  18)  juin  1860  et  23 
avril  1861  (vol.  1860.2.375  et  vok  1861.2.279): 
Metz,  31  juill.  1860  (vol.  1860.2.601);  Angers,  5 
déc.  1860  (vol.  1861. '^.SS;  Paris,  22  fév.  1861  (id., 
201),  et  Rouen,  18  mars  1861  {id„  609).  —Mais  la 


jet  de  deu\  pourvois  en  cassation  ^  portés 
simultanément  devant  la  Cour  suprême. — Le 
pourvoi  dirigé  par  le  sieur  Dartaud  contre 
l'arrêt  de  la  Cour  d'Angers,  était  fondé  sur 
la  violation  des  art.  ^46  de  la  loi  du  ^  avril 
1810,  856  et  858,  Cod.  proc.,  et  99,  Cod.  Nap., 
ainsi  que  sur  la  husse  application  de  la  loi  du 
28  mai  1858,  en  ce  que  cet  arrêt  a  reconnu 
au  ministère  public  le  droit  d'exercer  d'office 
Faction  en  rectification  d'actes  de  Tétat  civil. 
—  Quant  au  pourvoi  formé  par  le  sieur  Ter- 
rier de  la  Chaise  contre  l'arrêt  de  la  Cour 
d'Orléans,  21  était  fondé  sur  la  vlolatîoii  de 
l'art.  2,  lit.  8  de  la  loi  du  24  août  1790,  de 
l'avis  du  conseil  d'Etat  du  42  brum.  an  li,  et 
des  art.  46  de  la  loi  du  20  avr.  1810  et  75  de 
la  loi  du  25  mars  1817,  en  ce  que  cet  arrêt  a 
déclaré  le  ministère  public  recevable  ^  inter- 
jeter appel  d'un  |iigement  ordonnant  une  rec- 
tification d'actes  de  fétat  civil  sur  la  demande 


«(octrifte  fqiMralre,  proC^«sé^  par  MH*  Qçlvi^coiirt, 
1. 1,  p.  34^,  w>te  3 1  Carré  et  Fouclieri,  l^i^  de  Cor^ 
ganiA*  ex  de  Ui  ^ompit,^  t«  2,  o.  113  et  itb}  Qal- 
teau  d'Origny,  Etat  civ,,  p.  â20  ;  Massabiau,  ^an^ 
duminUt,  f^uifl,^  U  1,  n,  816;  Bonnier,  Profi,  cûr., 
sur  Part,  856;  Dulruc^  Journ.  du  min.  pubL,U  3,  p. 
2089Chauveau,./ourn.  de  dr.adm,,  L  9,  p.  18,  et  U 
10,  p.  78  (eet  auteur  déclare  qu'à  tort  on  cite  en  sens 
contraire  ee  qu'il  M  dans  ses  annotatioiis  sur  Carré, 
Lois  de  la  proù.,  qvest.  29tt6),  a  été  ausri  admise 
par  lea  Cohws  de  Bruutles,  le  6  (Hm.  au  I A  (t.  2. 
2.93);  de  Qijoo,  la  U  mai  1840  (v^i^  18€^0«^379)3 
de  (>oua<«  \»  1 8  aqfi^t  ia#0  (ùi.,  606)  ;  de  Bordeaiu(« 
le  28  août  1860  (id.,  608)  ;  d'Amiens,  le  11  déc 
1860  (vol.  1861.2.33),  et  par  la  chambre  des  requê- 
tes, les  21  nov.  et  19  déc.  1860  {id.,  1.33).— D'au- 
tres auteurs  que  ceui  ci>dessus  ont  été  cités;  mai$ 
leur  ooinioin  est  relative  k  rinlerpfétation  du  3  2  de 
la  loi  de  1810,  difficulté,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit,  que  la  Cour  suprême  ne  résout  pas  ici  {V.  au 
surplus  plusieurs  de  nos  précédentes  notes). 

(1)  Cette  restriction  mise  au  droit  d^action  du 
ministère  public  mérite  d*i^re  signalée.  Du  principe 
ici  posé  par  la  Cour  de  cassation,  que  l'action  du 
ministère  public  en  matière  d'uctes  de  Tétat  civil  est 
soumise  aux  mêmes  régies  de  procédure  que  ceHe  de 
toute  autre  partie  intéressée,  il  semblerait  permis  de 
conclure,  contrairement  à  la  solution  admise  par 
divers  arrêts  (Agen,  18  juin  1860;  Meta,  31  juiH. 
1860  ;  Orléans,  29  déc.  1860,  et  Paris,  22  déc.  180 1, 
précités),  que  le  ministère  pubHc  ne  peut  interjeter 
uppel  des  jugements  retidus  en  cette  matière  qu^iu* 
laut  qu'il  a  figuré  comme  partie  principale  en  pre- 
mière instance  (F.  en  ce  sens,  Montpellier,  10  m.ii 
1859,  el Dijon,  11  maf  1860,  également  précilés).  Il 
esta  remarquer  cependant  que,  dans  Tespèce  du  2* 
arrêt  de  la  chambre  civile  rapporté  ci  dessus,  le  mi- 
nislère  publh:  avait  inlerjeté  appel  dHift  Jugement 
lors  duquel  il  n*avait  été  que  partie  jointe.  V.  du 
reste  sur  ce  pornt  le  rapport  de  M.  le  eonseiHcr 
Laborîe,  ài  prindpio. 

(2)  G*est  ce  qui  résulte  aussi  des  moHfe  de  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Bkfetz  du  3i  juilL  i860,  elle  à  U 
note  1'». 


de  la  partie  intéressée^  alors  que  le  ministère  ' 
public  n'avait  ûguré  que  coaune  partie  jointe 
en  prennière  instance. 

Voici  en  miels  termes^  dans  son  remarqua- 
ble rapport,  M.  le  conseiller  Laborie  a  exposé 
tour  à  tour  le  système  des  deux'  pourvois  et 
relui  de  la  défense. 

•  Système  des  pourvaf*.  —  Les  deui  pourvois,  a 
dit  ce  majfislral,  soumettent  è  votre  examen  une 
snile  question,  celle  de  savoir  si,  pour  assurer  Pexé- 
cmion  des  lois  qui,  dans  un  inlérôl  d'ordre  publie, 
prohibent  les  usurpations  de  titres,  cbangemenis  ou 
allératîons  de  noms ,  le  ministère  public  peut  agir 
d'offife,  devant  la  joridîction  civile,  en  rectification 
des  actes  de  IVlat  civil. 

^  «  Cependant  la  formule  du  moyen  invoqué  contre 
l'arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  parait  impliquer  une 
aatfp  question,  celle  de  savoir  si  le  ministère  public 
peoi  appeler  du  jugement  rendu  sur  la  requête  d'une 
panie  qui  a  demandé  et  obtenu  la  rectification  d'un 
acte  de  l'état  civil.  Ce  n'est  pas  le  ministère  public 
qui  a  s^i  la  juridiction  civile  ;  11  a  figuré  dans  l'in- 
stance comme   partie  jointe ,    non  comme  partie 
pnacipale.   Sera-t  il  recevable   à   interjeter  appel 
nouobstanl  ce  double  principe  :  â*  que  la  voie  de 
ï^ppel  est  ouverte  seulement  à  ceux  qui  ont  été 
parti»  dans  le  jugement:  2«  qu'elle  ne  l'est  jamais, 
m  matière  civile,  au  ministère   pnblic   n'agissant 
ipie  comme  partie  jointe  et  en  vertu  de  son  droit  de 
rtqmsilion  ?  La    Cour  d'Orléans  n'aurail-eile  pas 
iBëcoonu  ce  double  principe  en  repoussant  la  se- 
coofle  fin  de  non-recevoir  opposée  devant  elle  à 
I  Wl  du  procureur  impériil  prés  le  tribunal  de 
Gwi?— Mais  cette  question  secondaire,  quoique  po- 
**i  implicitement  du  moins,   |Kir  la  formule  même 
M  mojen,   a,   dans  la  discussion  écrite,    cédé  la 
P«c«  i  la  question  que  nous  avons  rappelée  comme 
coaiuone  aux  deux  |)oorvois.  Le  silence  dont  elle 
J  tlé  l'objet  dans  les  développements  de  la  thèse 
«10  pounoi  ne  suppose-t-il  pas  qu'on  la  subordonne 
3|«  ^oloiion  de  la  difficulté  principale,  et  que,  pour 
Ortider  que  la  voie  de  Tappel  n'est  pas  ouverte  au 
m»«l^re  public  contre  un  jugement  provoqué  par 
'«ciiondo  demandeur  en  reclification,  il  faut  éla- 
ûiïr  au  préalable  que  le  ministère  public  a  eu,  de 
«njme  quVo  toute  autre  matière  civile,  le  simple 
"w  de  partie  jointe  agissant  uniquement  par  voie 
«requisiiion?  Si  la  doctrine  principale  des  deux 
an^tj  attaqués  se  justifiait,  si  l'on  reconnaissait  au 
aïoisière  public  le  pouvoir  d'agir  d'office,  de  subs- 
Woer  au  rôle  de  partie  jointe  celui  de  partie  prin- 
f'pale,  de  mandataire  de  la  société,  ne  faudrait-il 
P»»|  ïor  une  léfçiiime  conséquence,  lui  reconnaître 
e  ditrtt  d  appel  ?  Ce  droit  n'existe-t-il  pas  yiour  lui 
loaies  les  fois  qu'un  jugement  a  été  rendu  dans  une 
^wreoù  itlui  apimrienail  de  procéder   par  voie 
ûadion  et  comme  partie  principale?  Ou  peut,  à 
w^ard,  se  prévaloir  du  sentiment  de  Merlin  (/Je»., 

r  !!!2*'  ^^  ®'  •  '^  *!"''  ^  demandant,  dans 
nue  espèce  analogue,  s'il  résulterait  contre  le  minis- 
tre pabiic  une  fin  de  non-recevoir  de  ce  qu'il  au- 
rait couclu  comme  partie  jointe,  répond:  i  Non; 
'2  ,'*"^  «n  est  simple:  c'est  que,  même 
»  Oins  le  cas  où,  ayant  qualité  pour  se  constituer 

•  P-rtie  directe,  il  a  figuré  dans  le  jugement  en  cette 
'  2"';»W»  les  conclusions  qu'il  adonnées  en  faveur 

•  «e  i  opmioo  adoptée  par  le  jugement  ne  lui  ôtent 
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f  Revenons  donc  à  la  seule  thèse  que  le  système 
principal  des  deux  pourvois  prétend  faire  prévaloir 
contre  la  théorie  des  Cours  d'Angers  et  d'Orléans, 
thèse  sur  laquelle  la  doctrine  et  la  jurisprudence 
hésitent  depuis  longtemps,  que  des  hésiJalions  nou- 
velles, des  dissidences  plus  tranchées  et  de  vives 
coniroverses,  semblent  rendre  de  plus  en  plus  pro- 
blématique. 

«  Le  ministère  public  a-t-iî  qualité  pour  agir  en 
matière  de  rectification  des  actes  de  l'état  civil,  soit 
en  provoquant  d'office  cette  reclincallon  contre  les 
parties  intéreisées  à  Tempôcher,  soit  en  intervenant, 
comme  partie  directe,  sur  la  demande  en  rectification 
formée  par  les  parties  iniéressées  è  l'obtenir,  soit 
enfin  en  attaquant,  par  la  voie  de  l'appel,  le  juge* 
ment  qui  l'a  ordonnée  ?— Il  s'a;çît,  on  le  voit,  d'une 
question  d'attribution,  de  compétence,  de  pouvoir. 
Or,  en  semblable  matière,  tout  doit  être  clairement 
défini. 

t  La  magistrature  du  ministère  public  a,  dans 
notre  organisation  judiciaire,  deux  ordres  d'attri- 
butions parfaitement  distincts  et  qui,  quoique  déri- 
vant de  la  même  source,  diOèrent  tout  à  la  fois 
el  par  leur  mode  d'exercice  et  par  leur  étendue. 
Au  criminel,  elle  procède  par  voie  d'action,  elle  est 
partie  principale.  Au  civil,  elle  procède  par  voie  de 
réquisition,  elle  n'est  que  partie  jointe.  «  Au  civil, 
«  porte  l'art.  3  du  tit.  8  de  la  loi  du  2A  août  i79Q, 
«  les  commissaires  du  roi  exerceront  leur  minis- 
t  tère,  non  par  voie  d'action,  mais  seulement  par 
«  c«;lle  de  réquisition,  dans  les  procès  dont  les  juges 
t  auront  été  saisis.  > 

f  Dira-t-on  que  le   principe  est  formulé  dans 
cette  loi  en  termes  trop  absolus  :  qu'il  témoigne  trop 
manifestement,  comme  toutes  les  dispositions  du 
droit  public  de  la  même  époque,  d'un  esprit  de  ja- 
louse déûaoce  envers  le  pouvoir  exécutif  dont  les 
officiers  du  ministère  public  sont  les  agents  auprès 
des  tribunaux;  qu'il  faut  chercher  ailleurs  la  règle 
des  attributions  de  cette  magistrature  ?  On  répond 
que  c'est  là  un   principe  général;    qu'il  n'est  pas 
une  innovation  de  la  loi  de  1790  ;  qu'il  existait  dans 
l'ancien  droit  de  la  France  ;   qu'il  n'a  pas  changé 
dans  autre  droit  moderne;  que,  avant  comme  de* 
puis  U  loi  de  1790,  le  ministère  public,  devant  la 
justice  civile,  procède  par  voie  de  réquisition,  se 
renferme  dans  le  rôle  de  partie  jointe,  même  dans 
les  causes  où  l'ordre  public  est  intéressé;  qu'il  est 
là  l'avocat  de  la  loi,  se  bornant  à  donner  son  avis, 
n'exerçant  aucune  action  ;  et  que,  lorsqu'il  a  con- 
clu, sa  tùche  est  accomplie.   Voilà  la  règle  générale 
qui,  au  civil,  régit  et  mesure  les  attributions  du  mi- 
nistère public.— Sans  doute,  elle  n^est  pas  absolne, 
elle  comporte  certaines  dérogations  sollicitées,  soit 
par  des  intérêts  que  le  législateur  ne  pouvait  lahiser 
I  sans  protection,  soit  par  des  nécessitésd'ordre  publie 
Mais  if  suffit  de  constater  que  telle  est  la  règle,  en 
rappelant  que  les  exceptions  ne  pourront  prévaloir 
contre  elle  qu'à    la  condition  d'être  formellement 
écrites  dans  des  dispositions  spéciales  de  la  loi,  et 
que,  dans  le  doute,  elle  devra  seule  être  appliquée. 
«  Le  titre  de  la  loi  de  1790  dans  lequel  cetie  rè- 
gle est  formulée  nous  avertit  qu'il  n'entend  pas  lui 
allribuer  un  caractère  absolu;  car,  par  son  ait.  8, 
que  reproduira  plus  tard  l'art.  11  A,  Cod.  Nap.,  il 
charge  le  ministère  public  de  veiller  pour  les  absents 
indéfendus  ;  par  l'art  5,  il    lui  donne  mission  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  des  jugements,    et  de 


•  nac  )a  f       Ua      "^        '^  j-Bv;—«Mt  uc  fui  uieai 

rf*  ••  »a€uii6,  OU,  pour  parler  plus  juste,  ne  le    ''*'"'*  *"  "»«•"  «  «  caci;uuuu  ucs  jugemenu*,    ei  uc 

■  ^«pensent  pas  du  devoir  de  prendre,  s'il  y  a  lieu      poursuivre  d'office  cette  exécution  dans  toutes  les 

■  ws  voies  de  droit  pour  le  faire  réformer.  •  '  1  dispositions  qui  iutéresscnt  l'ordre  public,  et,  par 
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Tart.  6,  il  rinyestit  du  pouvoir  de  Teiller  au  maîu- 
tien  de  la  discipline  et  à  la  régularité  du  service  dans 
le  tribunal.  La  loi  du  24  août  1790  pose  donc  trois 
exceptions  au  principe  général  sur  le  rôle  du  mi- 
nistère public  devant  lu  juridiction  civile.— A  ces 
trois  exceptions»  il  en  a  été  ajouté  successivement 
d'autres  par  de  nouveaux  textes  de  loi  (1).  Mais  il 
est  à  remarquer  que  toujours  le  législateur  a  pris 
soin  de  spécifier  les  cas  où,  par  dérogation  à  la  règle 
générale,  il  croyait  devoir  investir  le  ministère  pu- 
blic d'un  droit  d'action  que  ses  attributions  ordi- 
naires ne  comportent  pas  devant  les  tribunaux  civils; 
toujours  il  a  jugé  nécessaire,  quand  il  a  créé  une  ex- 
ception nouvelle,  d'en  indiquer  nettement  le  but  et 
d*en  marquer  la  limite,  ne  supposant  jamais  que  Ton 
pûl,  sous  prétexte  d^ordre  public,  changer  le  rôle 
que  nos  institutions  judiciaires  ont  fuit  dès  long- 
temps à  celle  magistrature  devant  la  justice  civile. 

c  L'extension  qu'on  prétend  donner  k  ses  pou- 
voirs quand  il  s'agit  de  provoquer  ou  de  contester 
une  rectiûcation  de  noms  dans  les  actes  de  l'état 
civil  Irouve-l-elle  sa  justification,  soit  dans  une  dis- 
position formL>lle  qui  ait  spécifié  ce  cas,  soit  dans  un 
texte  législatif  qui  l'implique  ? — Les  Cours  d^ Angers 
et  d'Orléans  sont  arrivées  à  la  même  conclusion, 
mais  avec  des  prémisses  toutes  différentes.  Suivant 
la  première,  la  rectlficalioo  des  actes  de  l'état  civil 
est  un  des  cas  spécifiés  par  la  loi  dans  lesquels  lu 
ministère  public  a,  par  exception,  le  droit  d'agir 
d'office.  Suivant  la  seconde,  ce  droit  exceptionnel 
que  revendique  le  miuislère  public  résulterait  plutôt 
d'un  principe  général  qui,  tout  en  laissant  subsister 
la  règle  posée  par  l'art.  2  du  tiu  8  de  la  loi  du  24 
août  1790  sur  la  mission  ordinaire  du  ministère  pu- 
blic devant  les  tribunaux  civils,  transformerait  son 
rôle  en  celui  de  partie  principale  toutes  les  fois  qu'il 
s^agirait  d'assurer  l'exécution  des  lois  intéressant 
l'ordre  public,  et  ce  principe  nouveau  aurait  été 
écrit  dans  Tart.  46  de  la  loi  du  20  avril  1810. 

c  Ce  que  la  loi  du  24  août  1790  supposait,  sans 
le  dire  texluellement,  et  que  la  loi  de  1810  exprime 
dans  la  première  partie  de  son  art.  46,  cVst  que, 
en  matière  civile  même,  le  ministère  public  agit 
d'office  dans  les  cas  spécifiés  par  la  loi.  Avant  de 
rechercher  si  la   seconde  partie  du  même  article 


(i)  V.  tiu  8,  art.  13  de  I>i  loi  du  6  oct.  1791  sur 
le  notarial;  la  loi  du  16  flor.  an  4  et  Paru  53  de  la 
loi  du  25  vent,  an  11  sur  le  même  sujet.— Le  Code 
civil,  notamment,  a  ouvert  au  miuistùre  public  la 
voie  de  l'acliun  civile  :  pour  la  punition  des  négli- 
gences commises  par  les  officiers  de  l'état  civil  dans 
la  tenue  des  registres  (art.  53)  ;  pour  la  conserva- 
tion des  droits  des  présumés  absents  (art.  114)  ;  pour 
l'annulation  d*un  mariage  contracté  en  contraven- 
tion à  certaines  dispositions  de  la  lui  (urL  184, 190 
et  191);  pour  rioscription  dans  les  registres  de  l'élat 
civil  d'un  mariage  dont  la  constatation  aurait  été 
frauduleusement  supprimée  (art.  198,199  et  200); 
pour  Tinterdiction  des  individus  en  état  de  démen- 
ce, dans  certains  cas  (art.  491)  ;  pour  la  réquisition 
de  riuscription  des  hypothèques  légales  des  femmes 
mariées,  des  mineurs  el  des  mterdiis  (art.  2138). — 
Depuis  le  Code  civil,  quelques  autres  lois  ont  aussi 
élargi,  en  mu lit-re  civile,  l'étroite  sphère  de  Taction 
directe  du  ministère  public  ;  V.  notamment  la  loi  du 
30  juin  1838  sur  les  aliénés,  art.  29,  32,  33,  34  cl 
38. 


étend  le  pouvoir  d^agir  d^office  au  delà  des  cas  spé- 
cifiés par  la  loi,  lorsqac  l'ordre  public  sera  intéressé, 
il  convient  d'examiner  la  Ihèse  de  Purrét  de  la  Cour 
d*Angers,  et  de  rechercher  si  la  rectification  des  actes 
de  l'état  civil  est  un  de  ces  cas  spécifiés  par  la  lui  où 
l'action  directe  appartienne  au  ministère  public 

c  La  Cour  d'Angers  a  cru  trouver  le  foudement  de 
cette  thèse  dans  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  12  brum. 
an  11  ;  mais  elle  lui  donne  une  interprétation  abusi- 
ve. Le  conseil  d'Etat  était  interrogé  sur  les  ques- 
tions de  savoir  :  c  1»  Si  l'officier  de  l'état  civil  peut 
c  rédiger  et  inscrire,  d'après  les  déclarations  des 
I  parties^  les  actes  de  l'état  civil  non  inscrits  sur  les 
c  registres  dans  les  délais  prescrits  par  la  loi,  ou 
c  s'il  est  nécessaire  que  cette  inscription  soit  auto- 
c  risée  par  jugement  ;  —  2<>  Si,  dans  ce  cas,  il  ne 
c  conviendrait  pas  que  les  commissaires  du  Gou- 
c  veruement  prés  les  tribunaux  intervinssent  d'office 
c  pour  requérir  les  jugements,  afin  d'en  éviter  les 
c  frais  aux  parties.  •  Le  conseil  d'Etat  n'avait  pas  à 
répondre  à  d'autres  questions,  et  sa  réponse  n'a  d'an- 
torilé  que  dans  celte  limite.  Il  est  d'avis:  c^Surla 
c  première  question  :  que  les  actes  omis  ne  peuvent 
c  élre  inscrits  sur  les  registres  qu'en  vertu  de  juge- 
c  ments  rendus  contradictoirement  avec  les  parties 
<  intéressées  ou  elles  dûment  appelées,  et  sur  les 
c  conclusions  duminlstère  public;— Sur  la  deuxième 
c  question  :  qu'il  est  plus  convenable  de  laisser  aux 
•  parties  intéressées  à  faire  réparer  l'omission  des 
c  actes  de  l'état  civil,  le  soin  de  provoquer  les  juge- 
«  ments...  s^— Jusque-lù  rien  assurément  d'où  l'on 
puisse  induire  pour  le  ministère  public  le  droit  d'a- 
gir d'office  en  rectification  des  actes  dd  l'état  civil. 
Rien,  si  l'on  veut,  d'où  l'on  doive  induire  le  con- 
traire ;  mais  enfin  on  ne  se  trouve  pas  encore  dans 
un  de  ces  cas  spécifiés  par  la  loi  où  l'action  directe 
est  exceptionnellement  déléguée  au  niiuistère  public. 
— ^A  la  vérité,  l'avis  du  conseil  d'Etat  ajoute  :  c  Sauf 
c  le  droit  qu'ont  incontestablement  les  commissaire 
c  du  Gouvernement  d'agir  d'office,  en  cetie  matière, 
c  dans  les  circonstances  qui  inléres:ient  l'ordre  pu- 
c  blic  »;  et  l'on  prétend  voir  là  un  aveu  explicite 
du  droit  d'action  du  ministère  public.  —  Eu  sup- 
posant que  telle  eût  été  la  pensée  du  conseil  d*Btat, 
quelle  autorité  aurait  une  déclaration  tout  à  fait 
étrangère  aux  questions  qui  lui  étaient  soumises? 
Et  ne  s'abuse-t-on  pas  d'ailleurs,  sur  sa  portée? 
Quel  était  ce  droit  incontestable  que  le  conseil  d'Etat 
reconnaissait  aux  commissaires  du  Gouvernement 
d'agir  d*office,  en  cette  matière,  dans  les  circonstan- 
ces qui  intéressent  l'ordre  public?  Etait-ce,  comme 
l'affirme  Meriin  (/<£>.«  v<>  Etat  civil,  $  4),  le  droit 
d'agir  d'office,  non  pour  faire  rectififr  les  actes  de 
l'éiat  civil,  mais  uniquement  pour  faire  punir,  cou- 
formémenl  à  ce  qu'ont  réglé  postérieurement  à  cet 
avis  les  art.  50  et  suiv.  Cod.  Nap.  (alors  en  projei)» 
les  auteurs  des  négligences,  des  erreurs,  des  omis- 
sions et  des  faux  qui  peuvent  se  trouver  dans  les 
registres?  Le  conseil  d'Ëiat  ne  pouvait-il  pas  aussi 
avoir  en  vue  les  cas  de  destruction  des  registres  de 
l'état  civil  par  des  faits  criminels  ou  de  force  majeu- 
re, ou  même  ces  hypothèses  déjà  prévues  par  le 
projet  du  Code  Napoléon,  dans  lesquelles  le  minis- 
tère public  recevrait  expressément  la  mission  de  faire 
inscrire  sur  les  registres  les  mariages  légalement 
célébrés^  mais  dunl  la  constatation  aurait  été  frau- 
duleusemeut  supprimée  ou  omise?  —  Quoi  qu'il  en 
soit,  il  ne  se  peut  que  le  conseil  d'Ëlat  ait  entendu 
recoonatireau  ministère  public  le  droit  d'agir  d'office 
en  rectification  des  actes  de  l'état  civil.  It  se  serait 
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mis  en  eontndiclioD  arec  luî-méme  ;  il  aurait  oublié 
les  principes  qaMl  ayait  proclamés  dans  un  a?ls  an- 
térieur, dans  son  avis  du  4  S  niv.  an  iO.  Or  il  s^est 
mis  A  l'abri  d*ttn  tel  reproche,  car  il  prend  soin  de 
rappeler  cet  avis  de  Tan  10,  elles  principes  qui  Pont 
moiiré  lui  paraissent  toujours  applicabla'i.  —  L'avis 
de  Tao  40  est  donc  la  meilleure  réponse  à  Tinterpré* 
lation  abasife  des  mots  qui  terminent  Tavis  de  Tan 
11.  Le  conseil  d'Elat  nous  apprend  lui-même  qu*en 
Taa  11  il  se  tenait  invariablement  ù  Tavis  exprimé 
ea  Tan  10  :  «  Que  les  princi|)e3  sur  lesquels  repose 

•  Télat  des  hommes  s'opposent  à  toute  rectification 
f  des  registres  qui  n'est  pas  le  résultat  d'un  juge- 
«  ment  provoqué  par  les  parties  intéressées  à  de- 

•  mander  ou  à  contredire  la  rectification  ;  que  ces 

•  principes  ont  toujours  été  respectés  comme  la 
■  plus  ferme  garantie  de  Tordre  social  ;  qu'ils  ont 

•  été  solennellement  proclamés  par  l'ordonnance  de 
c  1667,  qui  abroge  les  enquêtes  d'examen  ù  futur; 
I  qu'ils  viennent  d'être  encore  consacrés  par  le  pro- 
f  jtt  de  la  troisième  loi  du  Gode  Napoléon  ;  qu'où  ue 
I  pourrait  y  déroger  sans  porter  le  trouble  dans  les 
t  familles  et  préjuilicier  à  des  droits  acquis.  > 

c  Les  principes  que  le  conseil  d'Etat  proclamait 
ainsi  en  l'an  10,  et  qu'il  rappelait  en  l'an  11  avec 
une  nouveUe  insistance,  ont  été  ceux  des  rédacteurs 
du  Code  Napo.'ëon.  Les  discours  prononcés  au  Corps 
l^islaiif  et  au  Tribunal  sur  le  titre  6  du  projet  de 
loi  qai  forme  aujourd'hui  le  titre  2  du  livre  1*'  du 
Code  Napuléoo ,  ne  permetlent  aucun  doute  sur 
Tesprit  de  ces  dispositions.  On  avait  proposé  deux 
Bjdes  de  rectification»  l'un  d* office  sur  la  réqui- 
silion  du  comnaissaire  du  Gouvernement,  l'autre  sur 
la  demande  des  parties.  Le  premier  fut  écarté... 
(Ici  If.  le  rapporteur  cite  certains  passages  de  l'ex- 
posé des  motifs  fjiit  par  M.  Thibaudeau,  orateur  du 
Gouvernement,  dans  les  séances  du  Gorps  législatif 
des  21  frim.  an  10  et  9  vent,  an  11  [V.  Locré,  Lé" 
gùL  ctv.,  U  S,  p.  1A8  et  197  ;  Fenet,  Trao.  prépar. 
eu.  cio.^  t.  8,  p.  95  et  28^],  puis  du  rapport  fait 
par  M.  SiméoD,  au  nom  de  la  section  de  législation 
da  Tribunal,  dans  l'assemblée  générale  du  17  vent, 
an  11  [V.  Locré,  U  3,  p.  215;  Fenet,  U  8,  p.  300], 
eoGo  du  discours  prononcé  par  M.  Chuboi,  de  l'Al- 
lier, dans  la  séance  du  20  vent,  an  11,  en  présen- 
tant le  vœu  d'adoption  du  Tribunal  [V.  Locré,  t.  3, 
p.  238;  Fenet,  U  8,  p.  319J.  La  pensée  qui  ressort 
de  ces  dif  erses  cil  a  lions  se  retrouve  encore  nelle- 
Bienl  indiquée  dans  le  passage  suivant  du  discours 
de  U.  Chabot)  :  c  ...Dans  tous  les  cas,  et  pourtou- 
c  tes  les  rectifications  quelconques,  il  faudra  la 
I  réquisition  préalable  de  l'une  des  parties  iutéres- 
I  sées,  et  que  toutes  soient  appelées  pour  le  juge- 

•  ment...  L'état  civil  des  cito>ens  est  leur  pro- 
«  priélé  ;  et  celle  propriété,  inviolabfe  comme  toutes 
<  les  autres,  oe  doit  être  soumise  qu'aux  mêmes  rè- 
I  glo  et  aux  mêmes  formes.  >  —  Telle  est  lu  règle 
querésame,  dans  une  formule  concise  et  (5.aire,  l'art. 
99,  Cod.  Nap.  en  disposant  que  c  lorsque  la  rectifia 
«  calioo  d'un  acte  de  l'étal  civil  sera  demandée,  il 
«  J  sera  statué,  sauf  l'appel,  par  le  tribunal  corn- 
i  pètent,  et  sur  les  conclusions  du  procureur  im- 
i  périaL  Les  parties  intéressées  seront  appelées,  s'il 

•  y  a  lieu.  9 

'  «  Cette  disposition  et  les  arL  855  et  suiv.,  Cod. 
proc«  civ.  qui  s'y  réfèrent,  supposent  une  instance 
utile  engagée  dans  les  formes  ordinairis  sur  la  de- 
mande d'une  partie  intéressée,  et  dans  laquelle  le 
ministère  public  n'a  d'autre  rôle  que  son  rôle  habi- 
tnel  au  civil,  oeliii  de  partie  jointe,  agissant  par 


voie  (le  réquisition.  Si  le  législateur  eût  voulu  lu! 
déléguer  un  pouvoir  plus  élcnda,  une  allributioa 
plus  active,  dans  certaines  hypothèses,  ue  s'en  f&l-il 
pas  expliqué,  comme  il  a  eu  soin  de  le  faire  en 
d'autres  circonstances,  particulièrem<>nt  dans  les  cas 
régis  parlesarU  198, 199  el  200?  iN'eût-ît  pas  sur- 
tout pris  soin  de  régler  les  formes  et  les  délais  dans 
lesquels  l'action  d'ollice  devrait  s'exercer? 

c  11  faut  donc  reconnaître,  selon  le  système  des 
pourvois,  qu'en  thèse  générale  le  ministère  public 
est  sans  qualité  pour  agir  d'office  en  matière  de  rec- 
tification des  actes  de  l'état  civil;  que  s'il  est  des 
cas  exceptionnels  où  l'action  d^office  lui  appartienne, 
ce  sont  des  cas  spécifiés  par  la  loi,  des  cas  où  l'ordre 
public  se  trouve  essentiellement  engagé.  Tels  sont 
ceux  que  prévoient  les  art.  199  et  200,  Cod.  Nap., 
quand  il  y  a  omission  frauduleuse  d'un  acte  de  ma- 
riage; tels  sont  encore  ceux  de  falsification,  lacéra- 
tion, enlèvement  des  registres,  et  autres  semblables 
où  la  rectification  eit  une  conséquence  de  l'exercice 
de  l'action  publique;  tels  sont  ceux  aussi  d'omissions 
ou  d'inexactitudes  ayant  eu  |)Our  but,  dans  les  actes 
de  naissance,  de  soustraire  les  jeunes  gens  à  l'obli- 
gation du  service  militaire  el  de  les  affranchir  d'une 
dette  envers  l'Etat  qui  devient  ainsi  partie  intéressée 
dans  les  rectifications  à  opérer;  tels  sont  également 
ceux  où  il  s'agit  de  réparer  les  omissions  el  de  faire 
les  rectifications  d'actes  qui  intéressent  les  individus 
notoirement  indigents,  ou  de  remplacer  les  registres 
da  l'étal  civil  perdus  ou  incendiés  par  les  événements 
de  la  guerre,  ou  de  suppléer  aux  registres  qui  n'au- 
raient  pas  été  tenus  (loi  du  25  mars  1817);  à  quoi 
il  faut  uiouler  la  disposition  de  l'art.  3  de  la  loi  du 
10  décembre  1850,  aux  termes  de  laquelle  tous  ju- 
gements de  rectification  ou  d'inscription  des  actes 
de  l'étal  civil,  toutes  homologations  d'actes  de  no- 
toriété, et  généralement  tous  actes  judiciaires  ou 
procédures  nécessaires  au  mariage  des  indigents, 
seront  poursuivis  et  exécutés  d'oUice  par  ie  minis- 
tère public  A  tous  les  cas  ainsi  Si)éc>fiés  où  l'on 
reconnaît  au  ministère  public  le  pouvoir  d'agir  d'oIDce 
pour  faire  réparer  des  irrégularités,  des  erreurs  ou 
des  omissions,  dans  les  registres  de  l'état  civil,  la 
loi  du  10  juin.  1850,  sur  la  publicité  des  contrats 
de  mariage,  en  ajoute  un  autre,  lofsque,  après  avoir 
exigé  des  futurs  époux  une  déclaration  expresse  de 
la  date  de  leur  contr&t  de  mariage,  s'il  y  en  a  un, 
ainsi  que  des  nom  et  lieu  de  résidence  du  notaire 
qui  l'aura  reçu,  elle  dispose  que  c  dans  le  cas  où 
•i  la  déclaration  aurait  été  omise  ou  serait  erronée, 
c  la  rectification  de  l'acte,  eu  ce  qui  touche  l'omis- 
c  sion  ou  l'erreur,  pourra  être  demandée  par  le 
c  procureur  impérial,  sans  préjudice  du  droit  des 
c  parties  intéressées,  conformément  à  l'art.  99.» — 
C'est  ainsi  que  le  législateur,  lorsqu'il  veut  étendre 
le  cercie  des  exceptions  à  la  règle  générale  sur  le 
rôie  da  ministère  public  en  matière  civile,  prend 
soin  de  le  dire. 

I  On  veut  pourtant  qu'il  se  soit  départi  de  celte 
pratique  habituelle  el  que,  parallèlement  à  la  règle 
générale,  il  ait  posé  un  principe  rival  qui  permfîite 
uu  ministère  public  d'agir  d'oQice  toutes  les  fois  que 
Tordre  pub.ic  sera  intéressé.  Ce  princi|>e  rival,  que 
l'on  prétendait  trouver  déjà,  en  matière  de  rectiii- 
culion  d'actes  de  Télat  civi',  dans  les  derniers  mots 
de  l'avis  du  conseil  d'Eiat  du  12  brum.  an  11,  on 
croit  le  voir  formellement  écrit  dans  l'arL  à6  de  la 
loi  du  2U  avril  1610,  et  non  moins  expressément 
rappelé  dans  l'art.  122  du  décret  du  18  juin  1811. 
—  Il  e;>t  difficile  de  comprendre  l'argument  em- 
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pruolé  par  la  th^se  des  arrêts  attaqués  h  cette  der- 
nière disposition.  Le  décret  du  18  juin  1811,  sur  le 
tarif  des  frais  en  matière  criminelle  et  de  police, 
après  avoir  déterminé  le  mode  de  laie  et  de  recou- 
vrement des  frais  des  actes  et  procédures  faits  sur 
la  poursuite  d'office  du  ministère  public  dans  les 
cas  prévus  par  les  arU  50,  53,  81,  184, 191  et  192, 
Cod.  Nap.,  ajoute  (art.  122)  :  c  II  en  sera  de  même 
c  lorsque  le  ministère  public  poursuivra  d^ollice  les 
•  rectiCcations  des  actes  de  Tétat  civil  en  confor- 
c  mité  de  Tavis  de  notre  conseil  d'Etat  du  12  brum. 
«  an  11,  comme  aussi  au  sujet  des  poursuites  faites 
«  en  conformité  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  et 
«  généralement  dans  tous  les  cas  où  le  ministère 
c  public  agit  dans  Tintérét  de  la  loi  et  pour  assu- 
c  rer  son  exécution.  >  Ces  derniers  mots,  comme 
ceus  qui  terminent  Tavis  du  cousetl  d'Etat,  suppo- 
sent qu^il  est  des  cas  où  le  ministère  public  agit 
dans  l'intérêt  de  la  loi  et  pour  assurer  son  exécu- 
tion, mais  ne  précisent  rien,  se  référant,  par  con- 
séquent, aux  lois  qui  auront  spécifié  de  tels  cas. 
Tout  ce  qui  résulte  du  décret  de  1811,  c'e^l  que, 
dans  toutes  les  hypothèses  où  le  ministère  public 
est  autorisé  à  agir  d'office,  les  frais  et  actes  des 
procédures  laits  sur  sa  poursuite  sont  taxés  et  re- 
couvrés suivant  un  mode  déterminé.  Il  n'y  a  donc 
rien  à  induire  de  cette  disposition  contre  le  système 
des  pounrois. 

c  Reste  l'arL  h6  de  la  loi  du  20  ayril  1810.  Cest 
la  base  sur  laquelle  la  Cour  d^Orléans  a  principa- 
lement fondé  sa  doctrine.  L'art.  &6  de  la  loi  de 
1810,  saivant  cette  doctrine,  aurait  créé  une  théorie 
toute  nouvelle;  il  aurait,  en  matière  civile,  trans- 
formé les  attributions  du  ministère  public,  qui  de 
simple  partie  jointe  serait  devenue  partie  prir^cipale, 
non  plus  seulement  dans  des  cas  exceptionnels  spéci- 
fiés par  la  loi,  mais  toutes  les  fois  que  Tordre  public 
se  trouvera  intéressé.  —  L'innovation  serait  grave 
assurément,  et  mudifierait  profondément  les  idées 
acceptées  avaut  et  depuis  la  loi  du  2A  août  1790 
sur  les  caractères  et  l'étendue  de  la  mission  du  mi- 
nistère public  au  civil;  ele  mériterait  que  le  légis- 
lateur s'en  expliquât  de  façon  à  prévenir  toute  équi- 
voque, à  exclure  toute  incerlitudi:;  sa  pensée,  sur 
une  règle  de  compétence  si  importante  et  si  pé- 
ri! teusement  élastique,  ne  saurait  se  manifester  par 
une  formule  trop  claire.— Or  vuici  comment  s'expli- 
que l'art.  /i6  :  «Eu  matière  civile,  le  miiiislèrc  pu- 
c  biic  agit  d'office  dans  les  cas  spécifiés  par  la  loi.  > 
Jusque-là  rien  de  nouveau,  rien  de  contraire  à  cette 
règle  fondamentale,  empruntée  pur  la  loi  de  1790 
aux  anciens  princi|)cs  sur  rinstitution  du  ministère 
public,  que  «  au  civil,  les  magistrats  de  cet  ordre 
c  exercent  leur  ministère,  uon  par  voie  d'action, 
«  mais  seulement  par  celle  de  réquisition,  dans  les 
c  proci-s  dont  les  juges  sont  saisis.  •  Cette  première 
disposition  de  l'art.  /i6  suppose  dune  et  respecte  la 
règle  générale,  qu'elle  ne  juge  pas  nécessaire  de 
reproduire  en  termes  expiés,  mais  dont  Tauiorité 
est  maintenue,  puisque  le  ministèie  public  n'est  au- 
torisé &  agir  d'office,  en  matière  civile,  que  dans  les 
cas  spécifiés  par  la  loi.  —  A  la  vérité,  l'art.  à6  ne 
s'en  tient  pas  à  cette  première  énonciution;  il  ajoute 
que  le  ministère  public  «  sui  veille  l'exécution  des 
«  lois,  des  arrêts  et  des  jugements.  >  Aien  encore 
dans  ces  mots  qui  fasse  pressentir  l'innovai  ion  qu'où 
cherche  dans  la  loi  de  1810  :  la  mission  de  surveil- 
lance confiée  au  ministère  public  pour  l'exécution 
des  lois,  des  arrêts  et  des  jugements,  n'implique  pas 
pécessairement  riniiialive  ei  l'action  directe,— Mais 


cette  seconde  partie  de  Part.  46  se  termine  ainsi 
dans  son  énnndation  des  pouvoirs  du  ministère  pu- 
blic en  matière  civile  :  c  II  poursuit  d'office  cette 
I  exécution  (celle  des  lois,  des  arrêts  et  des  juge- 
a  ments)  dans  les  dispositions  qui  intéressent  l'ordre 
c  public  >  Il  est  à  remarquer  qu'en  cela  la  loi  de 
I8i0  ne  diffère  de  celle  de  1790  que  par  l'addition 
d'un  seul  mot.  L'arL  5  de  la  première  loi  disposait, 
en  effet,  que  les  commissaires  du  roi,  chargés  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  des  jugements,  pour- 
suivraient d'office  celte  exécution  dans  tontes  les 
dispositions  qui  intéressent  l'ordre  public  L''art.  à6 
de  la  dernière  loi,  en  rappelant  cette  attribution  du 
ministère  public,  chargé  de  surveiller  l'exécution  des 
jugements  ou  arrêts,  et  de  poursuivre  cette  exéca- 
tion  dans  les  dispositions  qui  intéressent  l'ordre  pu- 
blic, introduit  dans  sa  disposition  le  mot  lois.  Le 
ministère  public  n'aura  pas  seulement  à  surveiller 
l'exécution  des  jugements  et  des  arrêts,  et  à  pour- 
suivre d'office  cette  exécution  dans  les  dispositions 
qui  intéressent  l'ordre  public  ;  il  aura  à  surveiller 
aussi  l'exécution  des  lois  et  à  poursuivre  d'office 
celte  exécution  dans  les  dispositions  qui  intéressent 
l'ordre  public  — Mais  était-ce  là  quelque  chose  de 
nouveau  ?  Le  ministère  pnbttc  n'avait>H  pas,  sous 
l'empire  de  la  toi  de  1790,  comme  il  l'a  depuis  celle 
de  1810,  ht  mission  de  veiller  à  rexécution  des  lois 
aussi  bien  qu'à  l'exécution  des  jugements  et  des 
arrêts,  de  poursuivre  d'office  l'exécution  des  lois  aussi 
bien  que  rexécuiion  des  jugements  et  arrêts,  dans 
les  dispositions  qui  intéressent  Ponire  public  ?  On 
ne  s'est  jamais  avise  de  soutenir  que,  investis  du 
pouvoir  de  poursuivre  d'office  l'exécntioti  des  juge- 
ments et  arrêts  dans  les  dispositions  intéressant  l'or- 
dre public,  les  magistrats  du  parquet  n'eussent  pas, 
ft  plus  forte  raison,  celui  de  poursuivre  d'office  l'exé- 
cution des  lois  dans  les  dispositions  intéressant  aussi 
l'ordre  public  L'art,  hfi  n*a  dont  fait  que  rappeler 
une  théorie  préexistante,  qui  n'était  pas  contestable 
en  elle-même,  mais  qui,  pour  être  bien  coiupri>e, 
pour  n'être  pas  détournée  de  son  but,  a  besoiu  d'ê- 
tre expliquée  ^  Sans  doute  il  se  rencontre  parfois 
dans  les  jugements  ou  arrêts  de  la  justice  civile  des 
dispositions  qui  intéressent  l'ordre  public,  et  qui 
resteraient  iuetiicices  si  le  pouvoir  d'en  poursuivre 
l'exécution  n'était  pas  mis  aux  mains  des  magistrats 
eux-mêmes.  Telles  sont  les  décisions  rendues  par  les 
tribunaux  civils  en  matière  de  discipline,  il  arrÎTC 
fréquemment  aussi  que  des  jugements  ou  arrêts  en 
matière  purement  civile  renferment  des  dispositions 
intéressant,  à  un  autre  titre,  mais  h  un  égal  degré, 
l'ordre  public  Dans  toutes  ces  hypothèses,  H  appar- 
tiendra aux  magistrats  du  parquet  d'eu  poursuii're 
d'office  l'exécution.  De  même  dans  les  disposition» 
législatives  qui  intéresseront  essentieilement  l'ordre 
public,  et  qui  resteraient  à  l'état  de  vaiues  formules 
si  les  mêmes  magistrats  n'avaient  pas,  au  nom  de  la 
société,  mandat  d'en  reiiuériret  d'en  assurer  l'exé- 
cution. Mais  qui  ne  comprend  que,  dans  tomes  ces 
hypothèses,  ou  de  dispositions  judiciaires  ou  de  dis- 
positions législatives  d'ordre  public,  il  s'agK  de  me- 
sures d'exécution  à  prendre  en  dehors  de  tout  litige, 
de  toul  débat  judiciaire,  et  que,  sous  couleur  d'or- 
dre public,  il  n'appartient  pas  à  la  magistrature  du 
parquet,  au  civil  et  sauf  les  cas  spécifiés  par  la  loi, 
de  se  cou!»tituer  partie  principale  devant  la  juridic- 
tion conteuiieuse?Esl-ce  que,  pour  transformer  son 
rôle  normal  de  partie  jointe  en  ce  rôle  exceptionnel, 
anormal,  de  partie  priucipale,  devant  la  justice  ci- 
vile, il  lui  suffira  de  se  trouver  en  présence  d'une 
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conceinant  Tordre  public  ?  L*«rr.  88,  CodL 
proc.  dv.,  répond  à  cette  prête  r>n;  toute  satisfac- 
tlon  est  donoée  à  Tordre  public  p.r  .e  devoir  imposé 
au  mioislère  public  de  prendre  cokià...;:nicalion  des 
causes  de  celte  nature  et  de  donner  des  conclusious  ; 
re  qu^implique  Soo  rôle  habituel  de  partie  jointe. 
Ven  serait-il  pas  autrement  si  Tabusive  interpréta- 
tion que  Ton  fait  de  Tart.  46  de  la  loi  de  1810  ou- 
vrait une  larige  voie  à  Taction  d*office  là  où  Tordre 
public  serait  intéressé? 

«  L^ordre  public,  dira-t-on,  peut  être  intéressé  à 
des  degrés  divers,  et  Taction  d'office  n^aura  à  s'exer- 
cer que  là  où  il  se  trouvera  ess<-ntiellemeni-cl  direc- 
tement  engagé! — Mais  dans  quelle  mesure  et  ju5qu''à 
quel  degré  Taudra-til  quMl  soit  intéressé?  cCeslnn 
«  grand  mot  que  Tordre  public,  a  dit  tloyer-CoUard, 
■  mais  ce  mot  est  bien  vague;  il  peut  avoir  dans 
•  la  langue  commune,  et  il  a  dans  nos  lois,  des 
c  acceptions  très-diverses.  »  Comment  TenteUdre  ici 
1 1  le  définir  ?  Où  sera  la  limite  au  delà  de  laquelle 
le  ministère  public  procédera  par  vole  d'action  et 
comme  partie  principale,  en  deçà  de  laquelle  il  ne 
devra  pas  sortir  de  son  rôle  de  partie  jointe  ?  Est-i), 
par  exemple^  des  eus  où  Tordre  public  soit  plus 
intvTCSsé  que-  les  causes  qui  présentent  à  juger  des 
questions  de  compétence,  de  séparation  des  pouvoirs, 
touchant  ainsi  aux  t)ases  mêmes  de  notre  organisa- 
tion politique  et  sociale?  Et  néanmoins  a-t-on  ima- 
giné qn^n  pareil  cas  les  attributions  du  ministère 
public  au  civil  dussent  se  transformer?  et  Si,   dans 
lies  hypothèses  semblables  ou  analogues,  il  est  ar- 
rivé aue  le  ministère  public  ait  voulu  agir,  ces  écarts 
de  tJae  et  ces  empiétements  n'onl-lls  pas  toujours 
été  arrêtés  par  la  ferme  et  constante  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation  ?  À  quels  traits  reconnaître 
les  dispositions  qui  seront  pour  Tordre  public  d'un 
tel  intérêt  et  d'une  telle  importance  que  Taction 
d'office  pour  en  poursuivre  l'exécution  doive  appar- 
tenir au  ministère  public?^ Sur  cela,  l'art.  46  de 
la  loi  de  i810  est  muet;  pas  un  mot  qui  prouve 
que  le  législateur  s'en  soit  préoccupé;  c'est  Tincer- 
litude,  Tarbitraire,  là   où  tout  devrait  être  clair  et 
r^léi  Or,  comment  prêter  au  législateur  une  sem- 
biaUe   incurie?  commeut  lui  supposer  la  volonté 
d'introduire,  au  moyen  d'un  seul  mot,  une  aussi 
radicale  innovation  dans  Pinslitution  du  ministère 
public,   sans  s'inquiéter  d'en  régler  la  portée,  d'en 
pjser  les  limites,  sans  avertir  même  quM  ouvre  une 
voie  nouvelle?  Les  hommes  d'Eiat  que  le  choit  du 
Souverain  appeluit  alors  à  préparer  et  à  formuler 
1«<9  projets  de  loi,  ne  peuvent  encourir  ce  reproche 
d'imprérojrance  et  d'oubli.^La  nécessité  de  donner 
aux  attributions  du  ministère  public  cette  extension 
avait  été,  dit-on,  démontrée  au  législateur  par  des 
faits  récents.  On  avait  vu  les  tribunaux,  trompés 
par  un  concert  collusoire  de  deux  époui,  prononcer 
la  nullité  de  mariages  très-valablement  contractés; 
et  le  ministère  public  ayant  voulu  s'élever  contre 
un   pareil  scandale,  on  lui  avait  contesté  le  droit 
d'appeler  de  ces  jugements  pour  faire  déclarer  la 
raliditédes  mariages  indûment  annulés;  on  lui  avait 
coolesté  le  droit  d'action,  en  se  fondant  sur  la  règle 
géfitele  de  Tart.  2,  tit.  S,  de  la  loi  de  1790;  il 
fallait  faire  tomber  une  fin  de  non-recevoir  qui  eût 
rendu   irréparable   un  scandale  affligeant  pour  la 
morale  et  pour  Tordre  public  l— On  veut  que  telle 
ait  été  la  cause  de  Tinnovaiion  attribuée  à  la  loi  de 
1810. — Commeut  se  fait*>il  que  ce  motif  ne  se  révèle 
pas  dans  les  travaui  préparatoires  de  la  loi  ?  Il  n'eu 
ot  p«  dilan  moU  L^ezpôsé  des  motiÊ,  par  le  comte 


Treilhard  au  Corps  législatif  oe  laisse  pas  même 
soupçonner  que  l'orateur  ait  aperçu  Timportanlc 
disposition  qui  aurait  pris  place  dans  cette  loi.  Après 
avoir  txposé  le  rôle  du  ministère  public  dans  Texer- 
cice  de  la  justice  répressive,  Torateur  ajoute  :  «  Les 
c  fonctions  dont  je  viens  de  parler,  toutes  grandes 
c  qu'elles  sont,  ne  sont  pas  les  seules  attribuées  au 
c  ministère  puulic;  la  loi  Ta  constitué  encore,  en 
c  matière  civile,  le  protecteur  du  faible  et  de  Tor- 
c  phelin  ;  il  doit  être  entendu  dans  toutes  les  alTai- 
«  res  des  mineurs,  etc.;  enfin,  il  n'est  aucune 
c  affaire  d^ordre  public  qui  lui  soit  étrangère,  et  le 
c  même  miuistère  qui  poursuit  les  crimes  et  les 
c  délits,  et  qui  protège  notre  honneur  et  notre  rie 
c  dans  les  Cours  d'assises,  garantit  aussi  nos  pro- 
•  priétés  dans  les  Cours  civiles...  »  Ainsi  tout  se 
réduit  à  un  parallèle  entre  les  attributions  du  ma- 
gistrat, partie  principale  devant  la  justice  répressive, 
et  les  attributions  du  même  magistrat,  partie  jointe 
devdut  la  justice  civile.  Rien  de  plus,  pas  un  mot 
pour  annoncer  une  radicale  innovation  dans  Tin- 
slilulion  du  ministère  public.  —  Ce  silence  serait 
inox])licable  si  les  auteurs  de  la  loi  s^étaienl  inspirés 
de*«  faits  qu'on  prétend  les  avoir  préoccupés.  Mais 
ces  faits  eux-mêmes  ont-ils  pu  avoir  l'influence  qu'on 
leur  suppose  sans  preuve  ?  On  n'avait  pas  cru  avoir 
besoin  d^une  disposition  nouvelle  pour  poursuivre 
d'ofiice  la  réparation  des  scandales  dont  on  parle  ; 
le  ministère  public  avait  cru,  et  le  ministre  de  la 
justice  avait  jugé  aussi,  que  le  droit  d^actioo,  quand 
il  s'agissait  ou  de  faire  maintenir  un  mariage  dont 
la  nullité  était  collusoirement  demandée,  ou  de  s'op- 
posera un  mariage  projeté  en  fraude  de  la  loi,  déri- 
vait nécessairement  des  art.  iSà  et  191,  Cod.  Niip. 
Et  celte  doctrine,  professée  d^ailleurs  par  d'éminents 
jurisconsultes,  fut  consacrée,  dans  les  deux  causes 
auxquelles  on  fait  allusion,  par  arrêt  de  la  Cour  de 
Bruxelles,  du  1*'  août  1838,  et  par  arrêt  de  la  Cour 
de  Pau,  du  28  jauv.  1809.  Satisfaction  était  donnée 
à  la  raison  d'ordre  public  ;  le  motif  d'uue  innova- 
tion, ce  motif  resté  inaperçu  des  auteurs  de  la  loi, 
est  donc  sans  consistance.  N'a-t-il  pas  été  imaginé 
pour  Id  premiùre  fois  après  les  deux  arrêts  de  cas- 
sation des  1*'  août  1820  el  5  mars  1821,  qui,  dans 
dos  eA|)èces  semblables  à  celles  de  1808  et  de  1809, 
mais  contrairement  aux  décisions  alors  intervenues, 
ont  maintenu  avec  une  sage  fermeté  que  l'action 
d'office  n'appartient  pas  au  ministère  public  en  ma- 
tière civile,  si  ce  n'est  exceptionnellement  dans  les 
cas  où  elle  lui  est  spécialement  conférée  par  une 
loi? 

c  L'interprétation  que  Ton  donne  à  TarL  à6  de 
la  loi  de  1810  étend  indéfiniment  Taction  du  minis- 
tère public,  quand  il  s'agira  de  dispositions  intéres- 
sant Tordre  public.  Merlin  {Hép,,  v**  Mariage^  sect. 
6,  S  3,  n*  dj,  qui  loi  prête  Tautorité  de  son  opinion, 
l'avoue,  el  celte  dangereuse  conséquence  aurait  dû, 
ce  semble,  le  prémunir  contre  une  doctrine  qui  va 
jusque-là.  «  EU  bien  1  dit-il  en  parlant  de  la  loi  de 
•  1790,  ce  que  cette  loi  disait  des  jugements  seu- 
c  lemenl,  l'urt.  â6  de  la  loi  du  20  avril  1810  le  dit 
c  d&s  lois  comme  des  jugements  et  des  arrêts.  Elle 
c  étend  donc  évidemment  à  Texécuiion  des  lois,  dans 
«  celles  de  leurs  dispositions  qui  intéressent  Tordre 
«  public,  le  droit  d'agir  au  civil  que  la  loi  de  1790 
c  restreignait  à  Texécution  des  ju;$ements  aux  djs- 
c  positions  desquels  l'ordre  public  est  intéressé.  Or, 
«  cette  extension,  elle  la  prononce  indéfiniment* 
«  Cette  extension  embrasse  donc  toutes  les  lois  qui 
c  intéressent  Tordre  public  Les  procureurs  géué« 
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c  raiix  et  du  roi  onl  donc  la  voie  d'action  au  civil 
a  pour  poursuivre  Texécution  de  toutes  ces  lois.  > 
—N'y  a-t-il  pas  à  s'elTraycr  d^une  théorie  si  généra- 
le, et  qui  ne  permet  même  pas  de  distinguer  (ce 
qui,  d^ailleurs,  est  ioipossible)  les  cas  où  Tordre  pu- 
blic ne  serait  intéressé  que  seconduireinent  et  ceux 
où  il  le  serait  d'une  manière  principale  ?  Et  pour 
rentrer  dans  le  sujet  même  des  pourvois,  tout  ce  qui 
concerne  Tétat  des  personnes  et  les  actes  qui  en  sont 
le  fondement  n^est-il  pas  d'ordre  public,  et  donnera- 
t*on  aux  magistrats  des  parquets  le  droit  d'agir 
d^oflice  dans  tous  les  cas  eu  cette  matière  ?  Une  Tuis 
engagé  dans  cotte  \oie,  ne  sera-l-on  pas  conduit 
logiquement,  sinon  à  renverser  le  principe,  jusqu'à 
ce  jour  respecté,  que,  les  tribunaux  civils  étant  seuls 
compétents  pour  statuer  sur  les  réclamations  d'état 
(art.  d27,  C.  Nap.),  le  civil  tient  le  criminel  en 
état,  du  moins  à  permettre  au  ministère  public, 
quand  il  s'agira  de  suppression  ou  de  supposition 
d^élat,  de  prendre  l'initiative  devant  la  justice  civile, 
de  s'y  comiiluer  partie  principale,  aflo  de  Taire  juger 
la  question  préjudicielle  qui  fait  obstacle  à  l'exercice 
de  l'action  publique  devant  la  justice  répressive? 
Imagine-l-on,  en  elTet,  des  dbpositions  qui  intéres- 
sent l'ordre  public  à  un  plus  haut  degré  que  celles 
dont  Tobjet  est  de  rétablir  l'état  civil  d'une  per- 
sonne, supprimé  ou  dénaturé  criminellement  ?  N'e^t- 
il  pas  manifeste  que,  dans  riblerprélaiion  nouvelle 
de  l'art.  66  de  la  loi  de  4810,  le  ministère  public 
trouverait  le  droit  d'agir  d'oilice  au  civil,  en  pareil 
cas,  et  de  faire  tomber  ain^i  l'obstacle  quej  l'art.  327 
opposait  à  la  justice  répressive  en  déclarant  que 
l'action  criminelle  contre  un  délit  de  suppression 
d'éiut  ne  pourra  commencer  qu'après  le  jugement 
déOnilif  sur  la  question  d'état  ?  Est-ce  possible,  et 
n^y  a-t-il  pas  lieu  de  rappeler  ce  que,  dans  son  dis- 
cours au  Corps  législatif,  sur  le  titre  7  du  livre  !•' 
du  Code,  disait  l'orateur  du  Tribunal,  Duveyrier  : 
c  L'intérêt  de  la  société  est,  sans  contredit,  que 
c  les  aimes  soient  réprimés,  et  que  les  preuves  qui 
«  conduisent  à  leur  répression  ne  dépérissent  pas. 
«  Mais  un  plus  grand  intérêt  commande  que  le  repos 
c  de  la  société  ne  soit  pas  troublé  sous  prétexte  de 
c  l'affermir,  t  (V.  Locié,  t.ti,  p.  éOV  ;  Feuet,  U  10, 
p.  329}.  Jamais  on  n^a  supposé  que  le  ministère  pu- 
blic pût,  par  voie  d'action  devant  les  tribunaux 
civiis,  engager  lu  question  préjudicielle  d'elat,  et' 
figurer  la  eu  une  autre  qualité  que  celle  de  partie 
jointe.  C'eût  été  l'investir  du  dangereux  pouvoir  de 
toucher  a  des  intérêts  privés ,  de  troubler  la  paix 
des  familles.  On  ne  l*a  pus  voulu,  et  l'action  crimi- 
nelle elle-même  reste  dé-sarmée,  en  matière  de  sup- 
pression d'état,  tant  qu'il  plaît  aux  parties  intéressées 
de  ne  pas  saisir  la  justice  civile. 

a  L'ait.  â6  de  la  loi  du  20  avril  1810  n'a  pu  vou- 
loir changer  ces  principes,  et  il  les  aurait  changés 
si  le  sens  qu'on  lui  prête  était  accepté.— Revenons  à 
son  texte  :  «  En  matière  civile ,  le  ministère  public 
c  agit  d'oflire  dans  les  cas  si)écifîé5  pur  la  loi.  »  La 
règle  générale,  cette  règle  fondamentale  de  l'inbiitu- 
tion  du  ministère  public,  que,  au  cixil,  ù  la  dilTérence 
du  criminel,  il  procède,  non  par  voie  d'action,  mais 
seulement  par  voie  de  réquisiliun,  reste  donc  dans 
toute  sa  vérité  et  dans  toute  sa  lorcc.  Elle  ne  fléchit 
que  dans  les  cas  spécifiés  par  la  lui  ;  il  faut,  par  con- 
séquent, une  exception  écrite.  —Mais,  dii-jn,  elle 
ne  fléchit  pas  seulement  dans  les  cas  speciUés  par 
la  loi;  elle  fléLhil  aussi,  d'une  manière  gèuurule, 
quand  il  s'agit  de  poursuivre  Texécution  des  lois 
dans  les  dispositions  qui  intéressent  Tordre  public  I 


Si  telle  avait  été  la  pensée  du  législateur;  outre  que 
Ton  ne  s'expliquerait  pas  son  silence  sur  les  motifs 
d'une  immense  innovation  formulée  par  un  seul 
mot,  on  ne  comprendrait  guère  qu'il  n'eût  pas  ex- 
primé dans  la  première  partie  de  l'art.  /i6  cette 
attribution  anormale  du  ministère  public  en  matière 
civile,  ce  pouvoir  d'agir  d'oflice  non-seulement  dans 
les  cas  spécifiés  par  la  loi,  iliais  aussi  dans  Texécu- 
tion  de  toutes  les  dispositions  de  lois  iult^rcssant 
l'ordre  public.  La  pensée  qu'on  lui  prêle  se  serait 
ainsi  révélée  d'une  manière  plus  nette;  en  mettant 
sur  le  même  plan  les  cas  spécifiés  par  la  loi  et  toutes 
les  dispositions  d'ordre  public,  il  eût  mieux  caracté- 
risé par  ce  rapprochement  et  cette  assimilation  le 
pouvoir  nouveau  qu'il  entendait  conférer  au  minis- 
tère public.  Il  a  procédé  autremenL  II  venait  de 
reconnaître  au  ministère  public  le  pouvoir  d'agir 
d'oflice,  en  matière  civile,  dans  Its  cas  spécifiés  par 
la  loi;  il  dispose,  par  un  second  alinéa,  que  le 
ministère  public  surveille  l'exécution  des  lois,  des 
arrêts  et  des  jugements,  et  poursuit  d'office  cette 
exécution  dans  les  dispositions  qui  intéressent  l'ordre 
public*  Ainsi,  il  place  sur  la  même  ligne  les  lois,  les 
arrêts  et  les  jugements,  quand  il  s'agit  de  caracté- 
riser, relativement  à  leur  exécution,  la  mission  du 
ministère  public.  Cette  mi^sion  se  renferme  dans 
les  limites  d'un  droit  de  surveillance,  à  moins  que 
les  dispositions,  soit  des  lois,  soit  des  arrêts  ou  ju- 
gements, qu'il  s'agit  d'exécuter  n'intéressent  l'ordre 
public;  en  ce  cas,  cette  mission  prend  un  autre 
caractère,  elle  devient  active.  Mais,  qu'on  veuille 
bien  le  remarquer,  il  n'y  a,  sous  ce  rapport,  entre  les 
arrêts  ou  jugements  et  les  lois,  aucune  différence;  le 
ministère  public  est  chargé  au  môme  litre,  dans  la 
même  mesure,  de  poursuivre  l'exécution  des  lois 
aussi  bien  que  des  arrêts  et  jugements  dans  les  dis* 
positions  qui  intéressent  l'ordre  public  Or,  on  l'a 
vu,  la  loi  de  1810,  en  ce  qui  concerne  la  mission 
de  surveillance  ou  d'action  du  ministère  public  dans 
l'exécution  des  arrêts  ou  jugements,  ne  difTère  en 
rien  de  la  loi  de  1790;  par  l'une  comme  par  l'au- 
tre, le  ministère  pubic  poursuit  d'oUice  l'exécution 
des  arrêts  ou  jugements  dans  les  dispositions  qui  in- 
téressent l'ordre  public.  —  Mais  celte  attribution  s'é- 
lend-cl!e  indéfiniment  à  toutes  les  dispositions,  quelles 
qu'elles  soient,  qui,  dans  les  arrêts  ou  jugements, 
intéressent  l'ordre  public  ?  Est-elle  sans  limites  ?  On 
ne  l'a  jamais  prétendu.  Le  droit  de  poursuivre  d'oilice 
l'exécution  des  arrêts  ou  jugements  n'est  attribué, 
en  thèse  générale,  au  ministère  public  que  pour  les 
arrêts  ou  jugements  des  tribunaux  criminels  ;  mais 
il  existe  cei  laines  condamnations  émanées  de  la 
juridiction  civile  dont  rexêculion  doit  être  égale- 
ment poursuivie  d'office,  sans  quoi  elles  resteraient 
à  l'état  de  vaines  menaces;  il  en  est  ainsi  dans  les 
cas  de  condamnations  prononcées  contre  des  officiers 
de  l'élut  civil,  ea  coulurmiié  des  arU  53,  1 56  et 
157,  Cod.  Nap.  ;  du  cas  de  condamnations  pronon- 
cées par  un  tribunal  civil  accessoirement  à  un  juge- 
ment de  séparation  de  corps  contre  une  femme  cou- 
vaincue  d'adultère^  en  venu  de  l'art.  309  du  même 
I  Code  ;  de  tous  les  cas  de  cundamnations  prononcées 
I  pur  les  tribunaux  civils  pour  des  délits  d'audience 
(art.  11,  12,  89,  90,  91,  Cod.  proc.  civ.,  30â  à  308, 
I  Cod.  inst.  crirn.,  bO  à  35  décrets  11  juiu  1809  et  3 
1  août  1810;  ;  du  tous  les  cas  de  condamoaiiotis  dis- 
I  cipliuuires.  Telles  sou t,  dans  les  arrêts  ou  jugements 
I  de  la  justice  civile,  les  dispositious  dont  l'exécution 
I  comporte  la  poursuite  d'office  comme  intéressant 
I  l'ordre  public 
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c  Mais»  CD  dehors  de  ces  hypothèses  et  de  leurs  ' 
anatogues,  et  lorsqiril  s'agit  de  condamnations  pro- 
noncées au  proGt  de  certaines  parties,  même  dans 
les  causes  lù  Tordre  pub!ic  serait  intéressé,  il 
D*apparfien(  point  au  minislrre  public  d'en  pour- 
suivre l'exécution.  Er,.  par  exemple,  pour  rentrer 
dans  les  e^iièces  actuelles,  a-l-on  jamais  imaginé 
que  le  ministère  put.lic  eût  quuliti^  pour  poursuivre 
d*oiEce  Texécution  d'un  jugement  ordonnant,  sur 
la  demande  et  dans  Tintérét  d*une  partie >  la  rec- 
tification d^un  acte  de  Pélat  civil ,  bien  que  tout 
ce  qui  tient  aux  actes  de  Tétat  civil  intéresse  plus 
ou  moins  directement  Tordre  public  ?  11  ne  snflit 
donc  pas,  pour  donner  ouverture  à  la  poursuite 
d'office,  que  les  dispoûtions  à  exécuter  dans  les  ju- 
gements ou  arrêts  intéressent  Tordre  public  ;  il  fdut 
qu'elles  Tîntéressent  dirccti'ment ,  sans  intermé- 
diaire ;  quelles  aient  pour  unique  objet  de  lui  don- 
ner satisfaction,  et  ne  puissent  être  exécutées  qu*ù 
la  diligence  du  magistrat  qui  est  son  organe.  De 
mëmey  quand  il  s*agit  d^exécn'er,  dans  les  lois,  des 
dbpositiofis  qui  intéressent  Tordre  pub'ic;  les  rai- 
sons qui  limitent  Taltribution  active  des  magistrats 
du  parquet  pour  Texécution  des  arrêts  ou  jugements 
la  limitent  également  et  dans  la  même  mesure  quand 
il  s*agil  de  Texécuiiun  des  lois. 

«  On  se  trompe,  quand  on  attribue  au  législateur 
de  1810  la  Tolonié  d^innover;  ou  du  moins,  il  n*ii 
innové  qu*en  faisant  r.esser  la  séparation  imaginée 
par  TAssemblée  c  jnslituanle,  dans  Taction  de  )n  jus- 
tice répressive,  enlre  la  fonction  des  commissaires 
du  roi  et  celle  d*4ccusateur  pub'ic,  et  en  concen- 
trant, par  un  sage  retour  aux  anciens  principes,  ces 
pouvoirs  dans  les  mêmes  mains.  LMunovatioo  ne 
va  pas  «u  dclù.  La  loi  de  1790  avait  dit  que   les 
fonctions  du  ministère  public  consistent  à  faire  ob- 
server, dans  les  jugements  à  rendre,  les  lois  qui 
iuléresst'nt  Tordre  général  (tit.  8,  arL  1),  à  tenir  la 
main  ft  l'exécution  des  jugements,  et  à  poursuivre 
d^uOicti  cette  exécution  dans  toutes  les  dispusiiions 
qni  intéressent  Tordre  public  (art.  5),   à  \eiller  au 
maintie:i  de  la  discipline,  etc.  (art.  6).  Ce  sont  les 
mêmes  idées  que  reproduit,  eu  les  résumant,  Tart. 
46  de  la  loi  de  1810.  —  La  seconde  partie  de  cet 
article  Qu'est  qu'une  énonciation  générale  destinée  ù 
caractériser    d*une  manière    sommaire   la   mission 
dé%oluc    au    ministère   public,  mission  de   simple 
surveillance  dans  Texécution  des  lois  et  des  anêls 
ou  jugements^  mission  de  poursuite  et  d'action,  pour 
cetie  exécution,  dans   les    dispositions   intéressant 
directement  et  exclusivement  Tordre  public.  Toute 
autre   interprétation   serait   abusive.  On  ne  peut, 
sous  prétexte  d'ordre  public,  donner  aux  magistrats 
du  parquet  Taction  d'oflice   dans  un    litige  prive. 
«  Cet  iniérét  est,  comme  le  remarque  judicicuse- 
h  ment  Dal.oz  dans  une  note  sur  Tarrèt  de  la  Cour 
c  de  Paris,  du  13  août  1851,  trop  vague,  trop  élas- 
«  tique,  et  ses   ariiaités  sont  telles  avec   Tuiiérêi 
«  privé  quM  y  auruii  eu  les  périls  les  plus  grands 
c  pour  la  sécurité  des  transactions  (et  ajoutons  pour 
t  la  paix  des  familles]  si  les  citoyens  avaient  à  crain- 
«  dre  les  perpétuelles  invasions  du  ministère  public 
c  dans  tous  les  actes  qui  pou/raient  lui  èire  signa- 
c  lés  comme  portant  alteinle  à  Tordre  public.  » — 
Les  auteurs  du  Cours  de  droit  civil  français  d'a- 
près Zachariae,  dansleur  troisième  édition  (V.  Aubry 
etRau,  I.  h,  S  ^^^f  "«le  27;  $^58,  note  6),  i'élê- 
Teut  aussi  conire  l'interprétation  trop  large  donnée 
à  la  partie  de  Tart.  àQ  qui  charge  le  ministère  public 
de  poursuivre  d  office  Texécution  des  luis,  des  arrêts 


et  des  jugements  dans  les  dispositions  qui  intéres- 
sent Tordre  public  C'est  la  doctrine  consacrée  par 
la  Cour  de  cassation  elle-même...  (Ici,   le  rapport 
cite  trois  arrêts  des  !•' août  i820,  5  mars  1821  et  5 
juin.  1824  (1),   qui,  se  fondant  sur  ce  que  le  mi- 
nistère imblic  ne  peut  agir  d'oflice  au  civil  que  par 
voie  de  réquisition  dans  les  procès  dont  les  juges  ont 
été  saisis^  et  n*a  ce  droit  que  lorsqu'il  lui  a  été  spé- 
cialement conféré  par  quelque  loi,  le  déchirent  non 
recevable,  les  deux  premiers  ù   frapper  d'appel  le 
jngement  prononçant  l'annulation  d'un  mariage  qu'il 
prétend  avoir  été  valablement  contracté,  et  le  troi- 
sième à  interjeter  appel   de  jugements  rendus  en 
matière  de  divorce;  puis  il  continue  ainsi  :  )— La 
jurisprudence  qui,  en  présence  des  plus  puissantes 
réclamations  de  Tordre  public,  se  montrait  si  ferme 
à  maintenir  le  principe  général  et  à  rappeler,  comme 
le  faisait  explicitement  l'arrêt  du  5  mars  1831,  qu'en 
matière  d'attributions  exceptionnelles  et  spéciales,  on 
ne  peut  conclure  d'un  cas  à  un  autre,  pouvait-elle 
hésiter,  lorsque  Tordre  public  se  trouvait  intéressé 
à  un  moins  haut  degré,  et  parliculièrement  lorsqu'il 
s'agivsait  d'une  simple  rectification  de  nom  sur  les 
registres  de  l'état  civil  ?  Aussi  n'a-t^llc  pas  hésité, 
comme  l'atteste  un  anêt  de  cassation,  rendu  le  3 
avril  1826,  sur  les  conclusions  conformes  de  M, 
Tavocat  général  de  Vatimesnil. 

€  Qu'y  a-l-il  de  changé  depuis  cet  arrêt  dans  h  s 
principes  sur  la  reciification  des  actes  de  Télal  civil, 
en  ce  qui  concerne  particulièrement  les  noms?  N\- 
avait-il  pas  alors  une  législation  sur  les  noms,  légis- 
lation de  police  et  d'ordre  public,  une  loi  du  6  fruc- 
tidor an  2  qui  défendait,  sous  diverses  sanctions 
plus  ou  moins  sé\ères,  de  prendre  et  d'écrire  dans 
les  actes  d'autres  prénoms,  d'auires  noms  patrouy- 
mi(|ues  ou  de  famille,  que  ceux  portés  en  l'acte  de 
naissance;  une  lui  du  11  germinal  an  11    qui  in- 
terdisait de  recevoir,  comme  prénoms,  sur  les  regis- 
tres destinés  à  constater  la  naissance  des  enfants,  et 
dans  aucun  acte,  d'autres  noms  que  ceux  en  usage 
dans  les  dilfcrents  calendriers  et  ceux   des  person- 
nages connus  de  l'histoire  ancienne  ;  qui  défendait  à 
toute  personne  de  changer   de  nom  sans  en  avoir 
obtenu  du  Gouvernement  l'autorisation?  Ne  savait- 
on  pas  alors,  comme  aujourd'hui,  que,  suivant  le 
témoignage  de  Mcilin,  c  les  précautions  prises  pour 
€  assurer  à  chaque  citoyen  son  véritable  nom  ont 
€  toujours  été  regardées  comme  très-importantes  à 
«<  Tordre  public?  r  Ne  pouvait -on  pas  lire  dans  l'ex- 
posé des  motifs  de  la  loi  de  Tan  11,  par  le  conseiller 
d'Etat  Miol,  que  •  le  projet   de   loi  était  devenu 
•  nécessaire,  par  suite  de  la  rariation  et  de  Tincer- 
€  titude  de  la  législation  sur  un  des  points  les  plus 
«  essentiels  au  maintien   de  Tordre  public?  »    Le 
tribun  Chaîlan,  dans  son  discours  au  Corps  législatif 
sur  le  même  proje»,  n'avaii-il  pas  dit  aussi  :  «  Suit 
t  que  Ton  considère  le  nom  comme  propriété  dii 
t  citoyen,  ou  comme  moyen  d  ordre,  il  est  uéces- 
«  saire  de  lui  donner  la  sanction  des  lois;  puisque 
«  Tenvahir  serait  une  violation  de  lu  propriété,  et 
c  le  changer,    une  dérogation  à  Tordre  public?  t 
N'y  avait-il  pas  le  décret  du  1"  mars  1808  sur  les 
titres,  défendant,  par  son  art.  15,  à  toutes  person- 
nes, de  s'arroger  des  titres  et  qualifications  que  le 
Souverain  ne  leur  aurait  pas  couféiés,  et  aux  offi- 


(1)  Pour  ces  arrêU  et  la  plupart  de  ceux  rappelés 
dans  la  suite  du  rapport*  voy,  les  indicadons  conte- 
nues dans  la  note  2  ci-dessus. 
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ciera  de  Tétat  cifil,  notaires  et  aotres,  de  les  lear  * 
donner  ;  et  renouvelant,  autant  que  besoin  serait, 
contre  les  contrevenapis,  les  lois  alors  en  vigueur, 
c'est-à-dire  la  loi  du  6  frucU  an  11  el  Parrêté  du 
directoire  du  19  niv,  an  6,  avec  leurs  .«évèrfs  péna- 
lités, ainsi  que  la  loi  du  il  germ.  an  11  ?  N'y  avall-il 
pas  aussi  alors  TarU  359,  Cod.  pén.,  punissant  d'un 
emprisonnement  de  sii  mois  à  deux  ans  toute  per* 
sonne  qui  s'attribuait  sans  droit  un  litre  de  noblesse? 
Et  cependant  oq  n'admettait  pas  le  ministère  public 
à  engi^gerune  instance  civile  ou  à  y  preqUre  le  rôle 
de  partie  principale  pour  faire  rectifier,  soit  dans 
les  actes  de  l'état  civil,  soit  dans  tous  autres  actes,  les 
noms  usurpés  ou  altérés,  ni  même  pour  faire  sup- 
primer les  titres  de  noblesse  qui  auraiept  indûment 
accompagné  ces  qpms.  On  comprenait,  en  effet, 
qu*il  y  avait  là,  suivant  l'observation  exprimée  par 
la  Coar  de  Bordeau](  dans  les  motifs  de  son  arrêt 
du  28  août  1860,  des  questions  qui  touchent,  non 
seulement  aux  iuléréls  matériels,  mais  au  repos  et  à 
l'honneur  des  familles,  et  quUl  y  aurait  plus  d'in- 
convénients que  d'avantages  à  livrer  sans  leur  aveu 
aux  investigations  judiciaires. 

f  Pourquoi  çn  serail^l  autrement  aujourd'hui? 
—C'est,  dit-on,  parce  que  la  loi  du  28  mai  1^58  a 
changé  tout  cela,  el  caractérisé  d*Mne  manière  plus 
précise  l'intérêt  social  et  d'ordre  public  qui  doit  lé 


titres  dti  noblesse.  Elle  lui  donne,  à  la  vérité,  vn 
peu  plus  d'extension  ;  toulefois,  elle  en  tempère  les 
sévérités,  et  substitue  qne  simple  amende  à  un  em- 
prisonnement dont  le  minimum  p'étail  pas  de  moins 
de  six  mois,  dont  le  maximum  pouvait  s'élever  à 
deux  ans,  faisant  aiqsi  une  moins  grande'  part  à  la 
vindicte  publique,  et,  par  conséquent,  à  la  raison 
d'ordre  public.  Elle  punit  quiconque,  sans  droit  et 
en  vue  de  s'attribuer  une  distinction  hunonlique, 
aura  publiquement  pris  un  titre,  changé,  altéré  ou 
modifié,  le  nom  que  lui  assignent  les  actes  de  Télat 
ci\IU  C'est  un  délit  qu'elle  définit,  dont  elle  déter- 
mine les  éléments,  qui,  de  même  que  tout  autre 
délit,  suppose  une  intention  coupable  de  la  part  de 
l'agent,  et  n'existera  qu'autant  que  celui-ci  auru 
agi,  non-seulement  sans  droit  (ce  qui  ne  serait  pus 
nécessairement  exclusif  de  la  bonne  foi),  mais,  en 
même  temps,  en  vue  de  s'attribuer  une  distinction 
honorifique.  Il  faudra  de  plus  qu'il  ait  agi  publique 
ment.  Quand  celte  triple  condition  existera,  et  que, 
sans  droit,  en  vue  de  s'attribuer  une  distinction  ho- 
norifique ,  publiquement,  on  aura  pris  un  titre, 
changé  ou  altéré  son  nom,  on  sera  sous  le  coup 
de  la  loi  nouville.  Alors,  mais  seulement  alors ,  Ja 
voie  sera  ouverte  à  l'action  publique  pour  la  répres- 
sion du  délit.  Et,  si  le  délit  est  constaté,  si  une 
peine  est  prononcée,  le  jugement  correctionnel  de- 
vra être  mentionné  en  marge  des  actes  authenti* 
ques  ou  des  actes  de  l'état  civil  dans  lesquels  le  ti- 
tre aura  été  pris  indûment  ou  le  nom  altéré,  aux 
frais  du  condamné.  C'est  la  disposition  fiuale  de  la 
loi.  —  C'est  donc  une  loi  répressive,  qui  ne  touche 
point  à  la  législation  civile,  et  laisse,  par  consé- 
quent, dans  les  mêmes  conditions  qu'auparavant 
les  attributions  du  ministère  public  en  matière  ciiile. 
«  Veut-on  interroger  l'esprit  de  la  loi  tel  qu'il 
nous  est  révélé  par  Texposé  des  motifs  et  la  discus- 
siont  on  reconnaîtra  mieux  encore  sa  volonté  de  ne 
pas  mettre  au\  mains  du  ministère  public  un  poii- 
Toir   menaçant   pour  la  paix  des  faïuilies ,  de  ne 


rien  lui  concéder  en  dehors  de  raction  criminelle 

et  de  ses  l^itinies  conséquences. — Des  craintes  s'é- 
taient manifestées;  on  s'était  demandé  où  s'arrête* 
raient  le»  invtsligations  sur  la  possession  des  titr^ 
et  (les  noms,  et  si  les  tribunaux  de  justice  répressive 
alluiL'nt  être  chargés  du  soiu  de  procéder  à  une  sorte 
de  révision  générale.  •  Aucun  esprit  sensé,  répondit 

•  l'exposé  des  motifs,  ne  peut  s'arrêter  à  une  pa* 
c  reille  supposition.  Les  régies,  en  cette  matière,  n'ont 
«  pas  toujours  été  bien  certaines  ou  bisn  établies,  le 
t  temps  et  l'usage  peuvent  en  avoir  affaibli  je  sou- 
t  venir  et  raulorilé  :  les  changements  survenus  dans 
t  la  législation  en  ont  rendu,  en  certains  cas,  l'ap- 
c  plication  im|)ossible«  Il  ne  serait  dope  ni  prudent 
c  ni  juste  de  remonter  à  l'origine  des  possessions 
«  plus  ou  moins  anciennes,  pour  y  rechercher  des 
a  abus  et  en  fuire  retomber  le  châtiment  sur  la  pos* 
c  tériié  de  ceux  qui  les  auraienl  commis.  Le  soin 
«  éclairé  des  magistrats  ne  se  trompera  jioint  sur 
«  les  devoirs  qui  naîtront  pour  eux  de  la  loi  )  ils 
c  comprendront  qu'ils  doivent  poqrsuivre  et  punir 
c  les  usurpations  fiagrantcs  sur  lesquelles  il  n'y  a 

<  ni  erreur  ni  illusion  possible,  dont  le  jour  et 
f  l'heure  peuvent  être  indiqués  que  rien  n'expli- 
«  que  et  ne  justifie.  Cette  distinciiou  si  facile  à 
c  saisir  n'est  que  l'application  du  principe  que,  sans 

•  intention  coupable,  il  n'y  a  point  de  criminalité, 
t  En  même  temps  quelle  apiauil  les  dilDoultés 
a  d'exécution,  elle  doit  rassur^^r  les  consciences  bon- 
c  nêies,  et  ne  laisser  d^inquiétude  qu'à  ceux  qui  ne 
t  peuvent  i'e  dissimuler  le  vice  de  leur  possession.  » 
—  Il  ne  s'agit,  disait  à  son  tour  le  rapporteur  de  la 
commission  du  corps  législatif,  que  t  d'atteindre 
c  l'audace,  la  mauvaise  fui  ou  la  fraude.  Leur  con- 

<  statalioq  sera  toujours  facile  et  sans  embarras  «é- 
c  rieux.  Ce  qui  prouve  jusqu'à  l'évidence  que  la  loi 
c  peut  se  suilire  à  elle-même,  c'est  qu'elle  a  existé 
a  sous  la  restauration  (elil  aurait  pu  ajouter  :  sous 
f  l'Empire)  dans  des  conditions  ideniiqqes.  •  — 
Etaii-il  possible  de  tracer  d'une  manière  plus  précise 
la  voie  ouverte  au  ministère  public^  de  circonscrire 
plus  nettement  sou  action  dans  le  cercle  de  la  justice 
répressive,  et  de  montrer  avec  plus  d'évidence  qu'en 
sortant  de  ce  cercle  pour  foire  ipvasion  dans  le  do- 
maine delà  justice  civile,  il  se  mettrait  en  opposition 
avec  les  vues  du  législateur  ?  Ne  comprend-on  pas, 
en  effet,  que  si ,  lu  où  ne  se  rencontreront  pas  les 
caractères  tranchés  d'un  délit,  il  est  permis  au  mi- 
nistère public  de  prendre  à  partie  tout  citoyen  en 
possession  plus  ou  moins  notoire  d'un  titre  ou  d'une 
particule  nobiliaires,  de  contester  la  légalité  de  cette 
possession,  d'en  exiger  la  preuve,  d'engager  eufiu, 
par  action  directe,  un  litige  à  ce  sujei  devant  la 
justice  civile,  toutes  les  craintes  auxquelles  on  avait 
cru  rejoindre  sur  les  dangers  de  pareilles  recher^ 
chcs,  seront  justifiées  ?  Le  miuistère  publc  n'aura 
pas  seuhmint  à  agir  pour  la  reciilicaiion  des  actes 
de  l'état  civil,  il  aura  aussi  à  exercer  un  droit  de 
contrôle  sur  tous  le^  actes  autheitliques,  quels  qu'ils 
soient,  dans  le.squels  des  titres  ou  qualifications 
nobiliaires  seraient  indùme.it  attribues  ù  l'une  des 
parties;  cur  le  devoir  qui  lui  est  impuse  par  la  dis- 
position finale  de  la  loi  de  18^8  place,  sous  ce  rap» 
port,  dans  le  même  ordre  et  les  actes  autheniiq\ies 
el  les  acies  do  Téla^  civil.  Où  serait  la  limite  d'un 
pareil  pouvoir?  Dans  la  sagesse  des  magi>trats? 
Mji>,  quand  il  s'agii  d'attributions,  de  compétence, 
cela  sulUt-il?  Les  exagérations  ou  les  imprudeiices 
du  zCiîe  lroa\ijiil-eI'cs  toujours  un  frein  dans  la 
loyauté  du  cuiactère  ou  dans  la  moralité  des  inlen* 
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tîoiis,  et  le  ministère  public,  armé  d'un  pouvoir 
dont  fexeTcice  lui  paraîtra  sollicilé  par  un  intérêt 
d^ordre  sDcial,  p'eo  fera-t-il  jamais  un  usiige  inop- 
portun ? — Hais,  dit-on«  de  ce  que  Ton  n^est  ni  con- 
damné ni  poursuivi  pour  avoir  indûment  pris  un  ti- 
tre, changé  on  altéré  son  nom^  en  vue  des'attriNer 
une  distinction  honoriflque»  il  n^  sVnsuit  pas  que 
le  droit  soit  reconnu  et  doive  être  reapeclé.  Lorsque 
i*asurpatioo  sera  manifeste,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
mettre  en  mouvement  Taclion  de  la  justice  répres- 
sive, soit  parce  que  Paclion  publique  est  éteinte, 
soit  parce  que  le  vice  de  la  possession  n'impliaue 
aucune  idée  de  fraude,  la  loi  reslera-t-elle  sans  for- 
ce? —  Ce  danp:er  n'a  pas  préoccupé  les  auteurs  de 
la  loi,  bien  qu'ils  Paient  aperçu,  romme  en  témoigne 
l'exposé  des  motifs.  Ils  n'ont  rien  fait,  du  moins, 
rien  indiaué  même  pour  7  porter  remède.  L'objec- 
tion est  donc  sans  valeur,  et  trouve  sa  réfutation 
dans  l*arrét  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  28  août 
1860,  déjà  cité  :  «  La  loi  de  1858 ,  dit  la  Cour  de 
«  Bordeaux ,  est  une  Iqî  répressive,  qui  ne  toucbe 

•  point  à  la  législation  civile.,Si  elle  ne  suifit  pas 
«  pour  atteindre  toutes  les  usurpations  que  le  légis- 
«  bteur  a  voulu  réprimer,  il  lui  appartient  de  la 
c  compléter;  ce  qui  importe,  c'est  que  le  ministère 

•  public  n*ait,  eq  matière  de  rectiûculion  des  actes 

•  de  Pétat  civil,  que  des  droits  bien  définis,  et  non  le 
c  pouvoir  illimité  que  Ton  veut  faire  découler  d'un 
«  simple  avis  du  conseil  (PEtat  donné  pour  un  cas 
■  spécial  9  ou,  peut-on  ajouter,  d'un  texte  arbitrai- 
rement interprété  de  la  loi  de  4810.- La  Cour  de 
cassation  elle-même  a  pris  sojn  de  répondre  à  l'ob- 
jectioD  (V.  Req.,  21  nov.  1860),  et  il  faut  reconnaî- 
tre, comme  le  dit  )a  Cour  de  Douai  dans  son  arrêt 
do  18  août  1860,  t  que  la  loi  de  1858  laisse  dans 
f  tonte  son  intégrité  notre  système  légal  sur  la  rec- 

I  ti6cation  des  actes  de  l'état  civil,  et  ne  modifie  pas 
c  la  position  du  ministère  public  et  les  conditions 

•  de  son  action.  > 

«  Il  fiiudrâii  donc  chercher  ailleurs  le  principe 
de  ^attribution  revendiquée  par  le  ministère  public; 
soit  dans  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  12  brum*  an 

II  ou  dans  d'autres  dispositions  spéciales,  soit  surtout 
dans  rart«  46  de  la  loi  du  20  avr.  1810.— Or,  selon 
le  système  des  pourvois,  on  ne  le  trouve,  ni  dans  les 
dispositions  spéciales,  car  ces  dispositions  sont  faites 
pour  d'autres  cas,  ni  dans  l'art.  46  de  la  loi  de 
1810,  car  cet  article  ne  modifie  en  aucune  façon 
rinslilution  du  ministère  public  dans  le  caractère 
de  ses  attributions  distinctes  au  criminel  et  au  civil. 
— La  Cour  de  cassation  s'était  déjà  prononcée  avec 
fermeté  par  ses  arrêts  des  1*'  août  ltt20,  5  mars 
1821  et  3  avril  1826.  Sa  jurisprudence  a  été  suivie 
par  la  Cour  de  Dijon  {ahèt  du  11  mai  1860),  pur 
la  Cour  de  Douai  (arrêt  du  18  août  1860),  par  la 
Cour  de  Bordeaux  (arrêt  très-bien  motivé,  du  28 
août  l86d}y  par  la  Cour  d'Amiens  (arrêt  du  11  déc 
1560).  Elle  a  été  consacrée  de  nouvedu  par  l'arrêt 
de  lach*des  req.  du  21  nov.  1H60,  sur  un  savant 
rapport  de  notre  honorable  collègue,  itf.  d'Ubtxi,  et 
sur  les  conclusions  conformes  de  M.  l'avocat  général 
de  Pejramont;  elle  l'a  été  enfin  par  un  autre  arrêt 
de  la  même  chambre,  au  rapport  de  M.  Nicolas,  le 
19  décembre  suivant. 

«  Une  seule  fois  la  Cour  de  cassation  a  semblé 
dévier  de  cette  jurisprudence.  Appelée  à  se  pronon- 
cer de  nouveau^  en  1856  (le  21  mai),  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  ministère  public  a  qualité  pour 
former  opposition  à  la  célél  ration  d'un  mariage 
dont  il  aurait  le  droit  de  demander  d'oUice  la  nul- 


lité, elle  est  revenue  sur  la  doctrine  de  ses  arrêts 
des  1*'  août  1820  et  5  mars  1821,  et,  parmi  ses  mo- 
tifs, elle  a  dit  :  «  que  l'art.  46  de  la  loi  du  20  avr. 
«  1810  charge  le  ministère  public  de  surveiller  l'exé- 
f  culion  des  lois,  et  de  poursuivre  d'office  cette  eié- 
c  cution  dans  les  dispositions  qui  intéressent  l'ordre 
c  public;  que  la  disposition  de  la  loi  qui  défend  de 
•  contracter  un  second  mariage  avant  la  dissolution 
f  du  premier  intéresse  l'ordre  public  au  plus  haut 
c  degré.  > — Mais  la  Cour  ne  s'en  lient  pas  à  ce  mo- 
tif; elle  s'attache  à  une  autre  raison,  plus  juridique 
peut-être,  bien  qu'elle  n'eût  pas  prévalu  dans  les  ar- 
rêts de  1820  et  1821,  mais  que  la  chambre  des  re- 
quêtes, par  un  arrêt  du  2  déc.  1851  (vol.  1852.1« 
54},  avait  exprimée  en  d'autres  termes,  à  savoir  que 
le  ministère  public,  qui  aurait  le  droit  de  poursuis 
vre  d'oflice  l'annulation  d'un  mariage  contracté  au 
mépris  de  la  loi,  a,  par  voie  de  conséquence  et  à 
plus  forte  raison,  le  droit  de  former  opposition  à  la 
célébration  d'un  semblable  mariage*  Ce  motif  suffi- 
sait à  l'arrêt  de  cassation  du  21  mai  1856  (voL 
1857.1.111],  comme  il  avait  suffi  à  l'arrêt  de  rejet 
du  2  déc.  1851.  La  première  considération  expri- 
mée, dans  le  dernier  arrêt  ne  saurait  donc  avoir  une 
grande  autorité,  si  on  la  met  en  opposition  avec  les 
trois  arrêts  de  1820,  I82i,  1826,  et  avec  les  deux 
arrêts  de  la  chambre  des  requêtes  de  1860.,.  »  (Ici 
M.  le  rap{)orteur  met  sous  les  yeux  de  la  Cour  l'ar- 
rêt de  la  chambre  dçs  requêtes,  du  21  nov»  1860, 
qui  résume  les  observations  que  M,  d'Ubexi  présen- 
tait dans  son  rapport,  et  il  termine  l'exposé  du  sys- 
tème des  pourvob  en  disant  :)  a  Les  demandeurs 
voient  dans  cet  arrêt,  et  dans  celui  du  19  décem- 
bre suivant,  la  consécration  définitive  d'un  principe 
qui,  méconnu  et  violé,  suivant  eux,  par  les  Cours 
d'Angers  et  d'Orléans,  doit  entraîner  la  cassation 
des  arrêts  attaques. 

c  Défense.  —  La  défense  ne  peut  croire  que  la 
Cour  de  cassation  ait  dit  son  dernier  mot  sur  la  diffi- 
cile question  qui  lui  est  de  nouveau  soumise.  Il  ne 
lui  paraît  pas,  d'ailleurs,  que  sa  jurisprudence  ait 
été  aussi  ferme,  aussi  constante,  que  l'aUirme  le 
système  des  pourvois.  Quelle  que  soit  l'autorité  des 
deux  récents  arrêts  de  la  chambre  des  requêtes,  les 
Cours  se  divisent  encore  en  deux  camps  opposés;  tan- 
dis que  les  unes,  telles  que  celles  de  Dijon,  de  Douai, 
d'Amiens,  de  Bordeaux,  se  prononcent  contre  le 
droit  d'initiative  du  ministère  public,  d'autres,  en 
plus  grand  nombre,  celles  de  Limoges,  de  Tou- 
louse, d'Orléjns,  d'Angers,  de  Metz,  d'Agen,  de 
Montpellier,  de  Paris,  de  Rouen,  de  Nimes,  se  pro- 
noncent sans  hésitation  dans  le  sens  contraire.  Il 
semble  donc  que  les  incertitudes  tendent  à  se  fixer 
dans  une  interprétation  plus  large  de  la  loi.^La 
même  teodance  se  manifeste  daus  la  doctrine  ;  les  au- 
teursj  en  général,  prennent  parti  pour  celte  interpré- 
tation. —  Peut-être  serait-il  à  désirer  que,  dans  ce 
conflit  de  solutions  qui  devait  tôt  ou  tard  engager 
devant  la  chambre  civile  la  discussion  contradictoire 
du  problème,  la  chambre  des  requêtes  eût  laissé 
venir  ce  débat  jusqu'à  vous  sans  le  compliquer  d'un 
imposant  préjugé.  C'est  là  une  difficulté  de  plu^ 
ce  n'est  pas  la  moins  grave.  La  défense  es^ière  tou- 
tefois que  la  crainte  de  vous  mettre  en  désaccord 
avec  la  chambre  des  requêtes  et  avec  quelques-uns 
de  vos  propres  précédents  ne  vous  empêchera  pas  de 
rechercher  de  nouveau,  avec  une  entière  liberté 
d'esprit,  de  quel  côté  se  trouve  la  vérité. 

«  Le  doute  ne  vieut-ii  pas  surtout  de  ce  que 
Ton  ne  s'entend  point  sur  les  données  mêmes  du 
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problème  ;  de  ce  que,  d^une  part,  on  restreint  outre 
mesure  Paction  du  ministère  public  par  respect  pour 
un  principe  que  l*on  exagère,  et  que,  d'autre  part, 
on  prétend  donner  ù  ses  pouvoirs  dMniiiative  une  ex- 
tension dont  on  ne  marque  pas  les  limites?  Ne  rén- 
contre-1-on  pas  au  même  degré  Terreur  et  dans  la  | 
thèse  qui  admet  indéûuiment  Taclion  d'oQJce  au  ci-  \ 
vil  quand  11  s'agit  de  poursuivre  Texécution  des  lois  : 
dans  les  disposilidns  intéressant  Tordre  public,  et  1 
dans  celle  qui,  même  pour  rexécution  des  lois  d'ur-  j 
dre  public,  restreint  cetle  action  aux  cas  prévus  et  , 
spécifiés  par  un  texte  formel  ?  Les  prémisses  du  rai-  | 
sonnement  ne  pècbent-elles  pas  d^un  côté  comme  de 
Taulre  ? 

«  C'est  une  question  d'attribution,  de  compétence, 
de  pouvoir,  a-t-on  dit  dans  le  système  des  deman- 
deurs; et,  en  pareille  matière,  il  ne  doit  y  avoir 
rien  d'incertain  ;  tout  doit  t'tre  réglé  et  nettement  ar- 
rêté.— N*est-ce  pas  encore  exagérer,  et  fausser,  par 
conséquent,  une  idée  vraie  en  elle-même?  L^insti- 
tntion  du  ministère  public  a-i-elie  un  Code  complet 
qui  formule  des  règles  précises  sur  la  nalure  et  la 
limite  de  ses  attributions  et  de  ses  pouvoirs  dans  les 
différentes  sphères  de  ses  foncliuns,  et  sur  les  cas 
spéciaux  dans  lesquels  ces  règles  subiront  une  déro- 
gation? Si  Ton  interroge  les  lois  organiques  de  cette 
institution,  on  voit  qu'elles  se  bornent  à  rappeler 
plutôt  qu'ù  édicter  quelques  principes  qui  ne  sont 
pas  nouveaux  dans  le  droit  public  de  la  France. 
La  loi  du  2à  août  1790,  dont  le  tiL  8  est  consacré 
au  ministère  public  n*a,  sur  ce  sujet,  que  six  arti- 
cles; celle  du  20  avr.  1810  n'en  a  que  trois,  ce  sont 
les  art.  45,  46  et  47,  an  cbap.  6.— On  a  cru  que  la 
première  de  ces  luis,  inspirée  par  les  ombrageuses 
défiances  de  cette  époque  contre  le  pouvoir  exécutif 
et  ses  agents,  réduisait  d'une  manière  absolue  le 
rôle  des  commissaires  du  roi  près  les  tribunaux,  eu 
matière  civile,  à  la  mission  de  partie  jointe,  et  leur 
refusait  toute  initiative,  toute  action  direcie.  C'est 
une  erreur,  et  il  sera  facile  de  prouver  qu'il  n'y  a 
pas,  entre  la  loi  de  1790  et  de  la  loi  1810,  en  ce  qui 
concerne  les  pouvoirs  des  magistrats  du  purquet  au 
civil,  l'antagonisme  que  l'on  a  supposé;  et,  sous  ce 
rapport,  la  thèse  delà  défense  ne  craindra  pas  de  se 
rapprocher  de  la  thèse  des  pourvois,  mais  pour  s'eu 
éloigner  dans  la  manière  d'interpréter  et  d'entendre 
la  première  de  ces  lois, 

«  Le  législateur  de  1790  s*est  laissé  dominer,  cela 
n'^est  pas  doutuux,  par  les  utopies  qui  égaraient  ù 
cette  époque  les  esprits  :  c'est  lorsqu'il  a  refusé  aux 
commissaires  du  roi  et  remis  à  des  magislrali  élus 
par  le  peuple  la  mission  d'accusateurs  publics,  sous 
le  prétexte,  exprimé  par  Thouret,  que,  f  daus  une 
c(  monarchie,  le  pouvoir  exécutif  résidant  uux  mains 
c  d'un  seul,  a  toujours  un  intérêt,  une  tendance  et 
a  des  moyens,  qui  peuvent  devenir  funestes  aux  droits 
«  et  à  la  liberté  de  tous;  qu'il  fallait  sf  ti'n:r  atta- 
ft  ché  au  principe  de  la  démarcation sévcre des  fouc- 
«  tious  entre  le  pouvoir  exécutif  et  les  représenlauis 
«  électifs  du  peuple;  qu'eu  l'appliquant  a  l'accusa- 
c  tion  publique,  on  reconuailrait  d'abord,  par  la 
a  nature  de  celte  fonction,  qu'elle  ne  [luuvait  pas 
«  être  une  délégmiou  consliiutionnclle  de  la  cou- 
«  ronne.  >  Mais  l'expérience  rectifia  les  idées;  un 
commencement  de  retour  aux  anciens  principes  se 
remarque  déjà  dans  la  Constitution  de  l'an  3  (art. 
234)  ;  le  retour  est  complet  dans  la  Constitution  de 
l'an  8  (art.  41  et  63);  et  le  séuatus-consulie  dn  28 
fl or.  an  12,  organique  de  TEaapire,  y  met  lejjdernier 
sceau,  en  déclarant  (arL  1)  que  la  justice  se  rend 


au  nom  de  l'Empereur,  par  les  officiers  qu'il  institue. 
— C'est  sous  l'empire  de  ces  constitutions  que  le  Code 
d'instruction  criminelle  et  la  loi  du  20  avril  1810  ont 
été  édictés.  L'uction  publique,  en  matière  criminelle, 
ne  se  divise  plus,  comme  dans  les  fausses  théorie^ 
de  l'assemblée  constituante;  elle  se  concentre  dait- 
les  mains  du  ministère  public  Voilà  en  quoi  la  loi  de 
1810  diffère  de  celle  de  1790. 

c  Mais  hors  de  là,  les  différences  sVfTacent  à  peu 
près.  Dans  l'une  comme  dans  l'autre  de  ces  lois,  ^o 
retrouve  la  règle  générale,   empruntée  à   l'ancien 
droit  de  la  France,  qu'en  matière  civile,  les  attribu- 
tions du  ministère  public  sont  celles  de  partie  jointe, 
et  s'exercent,  non  par  voie  d^aciion,  mais  par  voie 
de  réquisition  seulement.— Pourquoi  en  est  il  ainsi  ? 
C'est  que,  devant  la  justice  civile,  dans  les  luttes  en- 
tre les  intérêts  privés,  là  même  où  rintérêl  privé  s'at- 
tache ou  s'attaque  à  des  luis  d'ordre  général,  le  mi- 
nistère public  est  là,  observateur  et  premier  juge  du 
combat,  n'ayant  à  prendre  parti  que  comme  simple 
auxiliaire  pour  le  bon  droit.  Dans  une  telle  situation, 
ses  fonctions  sont  purement  judiciaires  et  n'ont  pour 
objet  que  de  préparer,  par  un  avis  motivé,  une  déci- 
sioo  sur  un  procès.  Cetle  règle  se  formule,  à  la  vé- 
rité, d'une  manière  plus  précise  dans  la  première  loi  : 
c  Au  civil,  les  commissaires  du  roi  exerceront  leur 
c  ministère,  non  par  voie  d^action,  mais  seulement 
c  par  celle  de  réquisition,  dans  les  procès  dont  les 
t  juges  auront  été  saisis.  »  Oui,  au  civil,  dans  les 
procès  dont  les  juges  auront  été  saisis  le  magistrat 
du  parquet  exerce  son  ministère  par  voie  de  réquisi- 
tion«  non  pur  voie  d'action;  comme  partie  jointe,  non 
comme  partie  principale.  La  disposition  de  la  loi  ne 
dit  rien  de  plus,  rien  de  moins  ;  elle  suppose  un  pro- 
cès engagé,  un  conflit  d'intérêts,  un  débat  conten- 
tieux entre  deux  adversaires,  devant  les  tribunaux  ci- 
vils ;  dans  ces  conditions,  eile  caractérise  les  fonctions 
du  magistrat  du  ministère  public  comme  les  carac- 
térisait  l'ancienne  insiituiion;  el:e  veut  que  ces  fonc- 
tions soient  purement  judiciaires,  et  réduit  les  attri- 
butions du  magistrat  au  rôle  de  partie  jointe. — Mai> 
à  côté,  ou  plutôt  au-dessus,  de  ces  fonctions,  Pan- 
ciennc  institution  du  ministère  public  en  reconnais- 
sait d'autres,  que,  pur  opposition  aux  fonctions  judi- 
ciaires, on  design  dit  sous  la  dénomination  peu  exacte 
de  fonctions  politiques,  celles  dont  le  mugislrut  ôtai: 
investi  comme  organe  de  la  société  lorsque  Tinterê. 
social   ou  Tordie  public  se  trouvaient  directement 
intéressés,  et  qui  s' exerçaient  alors  par  voie  d'action 
au  civil  aussi  bien  qu'au  criminel.  — C'est  ce  qu'at- 
teste Bonnier  (sur  l'ordonnance  de  1667),  en  disaui 
que  les  avocats  ou  procureurs  généraux  sont  les  tU- 
fenseurs  du  roi,  du  royaume  et  du  public  (p.  33l>  , 
après  avoir  rappelé  (p.  209)  que  le  procureur  géu*.  - 
rai  du  roi  peut  être  ainsi  seul  partie  aux  causes  c: 
viles,  tout  comme  aux  causes  criminelles,  et  qu^alui  > 
il  ne  peut  être  récusé,  à  la  différence  des  cas  où  il  e^t 
partie  jointe.  Leprestre  {Quesiions  notables yCeaiui.- 
1,  chap.  33),  Louët  et  lirodedu  (lettre  P,  sommai. .! 
39)  avaient  constaté,  avant  Bonnier,  ce  droit  du  m  - 
nistère  public  d'agir  d'oilice  et  comme  partie  au  civ.i 
daus  un  intérêt  public,  sans  que  l'on  pût  exercer  con- 
tre lui  aucune  rét:usution  :  c  C'est  à  luy  seul  (le  pio- 
c  cureur  général)  et  à  ses  substituts,  disait  Lepie>- 
c  tre,  auxquels  appartient  la  poursuite  et  la  rechertue 
tt  de  l'inséresl  public,  soit  en  matière  civile,  soit  en 
c  matière  criminelle,  et  nul  ne  peui  plaider  que  luy 
«  sans  intérest  particulier.» —  «On  a  demandé,  lit- 
a  on  daus  Louët  et  Brodeau,  si  M.  le  procureur  gé- 
c  néral  du  roi,  étant  seul  partie  eu  ua  procès  crimi* 
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e  np],  pouvait  être  récusé  de  cau^^es  de  récusation 
«  pertineoles.  Jugé.quVii  cette  cause  «  comme  en 

•  toutes  antres  où  le  procureur  général  est  seul 
«  partie,  soit  crimine'les,  soit  civiles  pour  le  do- 
»  miine  du  roi  ou  autres  publiques,  on  ne  le  pou- 
■  rail  récuser.  »  —  L^ancien  Jroit  Hc  la  France  nous 
i.ionire  partout  le  ministère  public  appelé  à  agir 
d^olIJce,  comme  partie  principale,  au  civil  aussi  bien 
qu\ia  criminel,  quand  Pintérêt  pul)lic  le  requiert. 
L*ordonnance  de  juillet  1319,  de  Pliilippe  V,  par  son 
;»rL  30,  défend  aux  procureurs  du  roy  de  te  rendre 
î^rtie  en  aucunes  causes,  à  moins  que  le  roy  ou  le 
publie  n'y  aient  intérest  :  •  Prœterea  nolumus,  ymô 
«  eipresse  prohiberous  procuratoribus  nostris,  ne  ipsi 
c  in  causis  quibuscumque  apponant  se,  aut  parlem 
<  facere  présumant,  nisi  de  patrimonio,  aut  alio  jure 

•  nostro  sine  fraude  agatur,  vel  jus  publicum  re- 

•  QuiRAT,  vel  nisi  aliter,  cognilâ  causa,  à  nobisvel 
«  à  ^enescalio  habeant  speciaiiier  in  mandatis.  s  — 
Ainsi.  TOilà,  dès  1319,  raclion  du  ministère  public 
s^exerçant  et  dans  les  cas  d*intérât  public  et  dans  les 
cas  de  mandat  spécial  ;  c'est  la  théorie  restreinte  des 
cas  spécifiés  en  même  temps  que  la  théorie  plus  éle- 
vée et  plus  large  des  cas  d'ordre  public  ;  double  théo- 
rie qui,  près  de  cinq  siècles  plus  lard,  se  repro- 
duira, mais  en  un  ordre  moins  logique,  dans  Tart. 
46  de  la  loi  du  20  avril  18 10. —Mais  esl-ii  besoin  de 
remonter  au  quatorzième  siècle?  Partout,  dans  Tan- 
cien  drqit  public  de  la  France,  se  révèlent  les  preuves 
de  cette  haute  attribution  du  ministère  public  et  les 
exemples  de  son  exercice  inconiesté.  Les  lettres  pa- 
trnles  du  20  sept.  1666  nous  signalent  une  des  ap- 
plications du  principe  au  sujet  de  la  commission 
iosUtuée  pour  la  recherche  des  usurpateurs  de  titres 
de  noblesse.  L'ordonnance  de  1667  (titre  20,  art. 
\h)  nous  en  montre  une  autre  application  en  ma- 
tière précisément  de  rectification  d'acies  de  l'état  ci- 
uldans  des  circonstances  et  pour  des  raisons  d'ordre 
public 

c  De  ce  que  la  lot  de  1790  rappelle  les  fonctions 
purement  judiciaires  du  minii^lère  public   devant  la 
justice  civile  et  les  conditions  dans  lesqnelle.)  elles 
>'exercent,  parquet  procédé  de  raisonnement  en  in- 
dnira-t-on  qu'elle  exclut  les  fonctions  d'un   ordre 
supérieur  dont  nous  venons  de  parler?  C'est  en  chan- 
geant de  la   manière  la  plus  arbitraire  la  formule 
même,  et,   avec  elle,  le  sens  de  la  disposition  ;  c'est 
en  la  traduisant  ainsi  :  au  civil,  le  ministère  public 
n'agit  que  par  voie  de.  réquisition  ;  c'est  en  suppo- 
sant Pabsolu  là  où  le  législateur  n'a  eu  en  vue  que  le 
relatif.  Mais  on  se  trompe  quand  on  attribue  au  lé- 
gts'ateur  une  volonté  qui  irait  évidemment  au  delà 
dt  s  termes  qui  l'expriment.  Les  autres  dispositions  du 
même  titre  prouvent  qu'il  ne  l'entrndail  pas  ainsi, 
s  Les  officiers  du  ministère  public,  esl-il  dit  en  l'art, 
c  1,  sont  agents  du  pouvoir  exécutif  auprès  des  tri- 
s  bunaux.  Leurs  fonctions  consistent  à  faire  obser- 
€  ver,  dans  les  jugements  à  rendre,  les  lois  qui  in- 

•  téressent  l'ordre  général,  et  à  faire  exécuter  les 
«  jngemenls  rendus...  »  L'art.  3,  après  avoir  dit 
qu'ils  seront  entendus  dans  toutes  les  causes  des  inca- 
pables, expliquant  ainsi  le  principe  posé  en  Part.  2, 
ajoute  :  «  Ils  seront  chargés,  en  outre,  de  veiller 

•  pour  les  absents  indéfendus.  »  L'art.  5  leur  donne 
la  mi5>iaii  de  tenir  la  main  à  l'exécution  des  juge- 
monts  et  le  pou\oir  de  poursuivre  d'oUice  cette  exé- 
cution dans  les  dispositions  qui  intéressent  l'ordre 
public.  EnGo,  aux  termes  de  l'art  6  et  dernier  du 
même  titre,   «  le  commissaire  du  roi  en  chaque  tri- 

c  banal  veillera  au  maintien  de  la  discipline  et  à  la 


«  régularité  du  service  dans  le  tribunal,  i  —  Faire 
observer  les  lois  qui  intéressent  l'ordre  général,  veiï- 
l»^rpour  les  absents  indéfendus,  poursuivre  d'office 
l'exécution  des  jugements  dans  les  dispositions  inté- 
ressant l'ordre  pubiic,  veiller  au  maintien  de  la  disci- 
pline, tout  cela  se  pouvait-il  si  toute  initiative,  toute 
action  directe,  était  interdite,  en  matière  civile,  à 
ces  magistrats,  et  qu'il  fallût  donner  un  caractère 
absolu  à  la  règle  de  l'art.  2?  Il  est  donc  manifeste 
que,  tout  en  interdisant  en  termes  généraux  au  mi- 
nistère public  la  voie  d'action  au  civil,  la  loi  ne  lais* 
sait  pas  de  la  lui  ouvrir  au  moins  pour  trois  objets  : 
pour  l'intérêt  des  absents  indéfendus  pour  l'exécu- 
tion des  jugements  dans  les  dispositions  qui  intéres- 
seraieut  l'ordre  public,  pour  le  maintien  de  la  disci- 
pline. «  Qu'elle  lui  permit  d'agir  pour  Texécution 
c  des  jugements  intéressant  Tordre  public,  cela  ré* 
«  suite  évidemment,  dit  Meriin  (v**  Mariage,  sect.  6, 
«  §  3),  de  ce  quVIle  les  chargeait  en  toutes  lettres 
c  de  poursuivre  d'office  cette  exécution.  Qu'elle  le 
«  lui  permit  également  pour  le  maintien  de  la  disci- 
a  pline,  cela  résulte  non  moins  clairement  de  ce 
c  qu'elle  le  chargeait  d'y  veiller.  »  — On  avait  con-  . 
testé  ce  dernier  point;  la  discipline,  disait-on,  est 
dans  le  domaine  de  la  justice  civile,  et  là  on  ne  re- 
connaît pas  au  ministère  public  le  droit  d'action. 
Mais  la  jurisprudence  ne  s'était  pas  arrêtée  à  une 
règle  qu'on  exagérait  et  dont  on  faisait  une  applica- 
tion atmsive;  elle  avaiir  proclamé  que  la  disposition 
de  l'art.  2,  liu  8,  de  la  loi  du  24  août  1790,  en  di- 
sant que  les  commissaires  du  roi  n'exerceront  leur 
ministère  que  par  voie  de  réquisition,  n'est  point 
applicable  au  cas  où  il  s'agit  de  la  discipline  et  de 
la  police  des  audiences  (V.  Cass.  [civ.],  3  nov.  1806). 
—Et  quant  à  l'action  d'office  pour  l'exécution  des 
jugements  dans  celles  de  leurs  dispositions  qui  inté- 
resseraient l'ordre  public,  n'élait-elle  pas,  dans  la 
pensée  de  la  loi,  une  conséquence  de  la  mission  don- 
née au  ministÎTe  public  de  faire  observer  les  lois  qui 
intéressent  l'ordre  général,  et  ces  deux  dispositions 
ne  s'expliquent-elles  pas  l'une  par  l'autre,  ne  répon- 
dent-elles pas  à  la  même  raison  d'ordre  public  ?  L'or- 
dre général,  l'ordre  public,  sou  {frirai  t-il  moins  de 
l'inexécution  des  lois  qui  l'intéressent,  que  de  l'in- 
exécution des  dispositions  de  jugements  qui  l'inté- 
ressent ?  Enfin,  la  difficulté  de  marquer  une  limite  à 
l'action  fl'oOice  s'exerçant  dans  riulérêt  public  sc- 
ra-l-elle  plus  grande  dans  un  cas  que  dans  l'autre? 
—  Il  semble  donc  que  la  loi  de  1790  n'ait  entendu 
enchaîner  l'initiative  et  paralyser  l'action  du  mini- 
stère public,  pas  plus  dans  les  dispositions  de  lois  que 
dans  les  dispositions  de  jugemeuts  iutéressant  l'ordre 
public. 

«  La  seule  difficulté  consisterait  alors  à  recher- 
cher  comment  et  dans  quelle  mesure  Tordre  public 
doit  être  intéressé  pour  que  le  ministère  public  puisse 
agir.— Avant  d'aborder  cette  difficulié,  qui,  on  le  ré- 
pète, se  présentera  en  matière  de  jugements  aussi 
I  bien  qu'en  matière  de  lois,  il  importe  de  démontrer 
que  la  loi  de  1790  a  été  comprise  et  interprétée,  si- 
non par  les  tribunaux  peut-être,  du  moins  par  le 
conseil  d'Eiat,  dans  le  sens  qui  lui  est  ici  attribué. 
Celte  preuve,  on  la  trouvera  dans  l'avis  du  conseil 
d'Etat  du  12  brum.  an  XI,  sur  Tobjet  et  la  portée 
duquel  on  parait  s'être  mépris,  et  qui  nous  ramène 
naturellement  à  la  spécialité  même  de  la  quesliou. 
— Ou  a  remarqué  avec  raison,  sans  s'apercevoir  tou- 
tefois des  conséquences  d'une  observation  d'ailleurs 
exacte,  que  l'avis  du  conseil  d'Etat  répondait  seule- 
ment à  deux  questions,  aux  questions  de  savoir  t 
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I  1*  si  Tofficier  de  Pétat  cWil  peut  rédiger  et  in- 
c  scrire,  d'après  les  déclarations  des  parties,  les  actes 
f  de  Téiat  civil  non  inscrits  sur  les  registres  dans  les 
i  détais  prescrits  par  la  loi,  ou  s'il  est  nécessaire  que 
i  cette  iuscriplion  soit  autorisée  par  jugement  ;  2*  si, 
c  dans  ce  cas,  il  ne  conviendrait  pas  que  les  com- 
c  missaires  du  Gouvernement  près  les  tribunaux  in- 
(  tervinssent  d'office  pour  requérir  les  jugements, 
c  afln  d'en  évitet-  les  frais  aux  parties.  >  Le  conseil 
d'Iptat  répond,  sur  la  première  question  et  par  des 
considérations  sur  lesquelles  on  reviendra  tout  à 
Theure,  que  les  actes  omis  ne  peuvent  être  inscrits 
sur  les  registres  qu'en  vertu  de  jugements.  Il  répond, 
sur  la  seconde  question,  qu^il  est  plus  convenable  de 
laisser  aux  parties  intéressées  à  faire  réparer  Tomis- 
sion  des  actes  de  l'état  civil  le  soin  de  provoquer 
les  jugements.^Âinsi,  sur  la  première  question,  la 
négative  est  formelle  et  absolue  :  impossible  légale- 
ment de  faire  ce  que  l'on  propose;  lorsque  les  actes 
n'ont  pas  été  inscrits  sur  les  registres  dans  les  délais, 
ils  n'y  peuvent  être  portés  ensuite  qu'en  vertu  de 
jugements  ;  les  officiers  de  l'état  civil  sont  sans  qua- 
lité et  sans  pouvoir  pour  réparer  de  telles  omissions. 
Sur  la  secotidc  question,  au  contraire,  sur  celle  de 
savoir  si  le  ministère  public  interviendra  d'office,  la 
réponse  est  tout  autre  ;  elle  ne  pose  qu'une  simple 
règle  de  conyenance,  ce  qui,  loin  d'impliquer  la  né- 
gation du  droit  d'agir  ou  d'intervenir  d'office,  sup- 
pose évidemment  ce  droit  :  i  II  est  pltts  convenable, 
(  dit  le  conseil  d'Etat,  de  laisser  aux  parties  intéres- 
c  sées  le  soin  de  provoquer  les  jugements.  »  Et, 
pour  que  l'on  ne  pût  se  méprendre  sur  sa  pensée, 
même  au  simple  point  de  vue  de  la  convenance  d'ini- 
tiative, il  ajoute  :  •  Sauf  le  droit  qu'ont  incontesta- 
«  biement  les  aimmissaires  du  Gouvernement  d'agir 
g  d'office,  en  celte  matière,  dans  les  circonstances 
g  qui  intë^e^sent  l'ordre  public  >  Il  y  a  donc  en 
cette  matière  (et  la  spécialité  de  la  question  nous 
permet  de  ne  pas  aller  au  delà)  des  circonstunces 
qui,  par  cela  seul  qu'elles  intéressent  l'ordre  public, 
donnent  incontestablement  aux  magistrats  du  par- 
quet le  droit  d'agir  d'office.  —  Qu'on  veuille  bien  le 
remarquer,  ce  n'est  pas  un  droit  nouveau  qu'élablit 
législati\ement,  sous  forme  d'avis,  le  conseil  d'Etat; 
c'est  un  droit  prcexii>taut  qu'il  reconnaît  et  qu'il  juge 
utile  de  réseï  ver,  uûn  de  prévenir  les  commentaires 
qui  le  contesteraient. 

«  Dii-a-t-on  qu'une  pareille  réserve  est  sans  auto- 
rité, le  conseil  d'Elal  n'ayant  pus  été  interrogé  sur 
l'existence  d'un  droit  d'initiative  du  ministère  public 
en  cette  matière,  mais  seulement  sur  la  question  de 
savoir  s'il  convenait  de  lui  attribuer  ce  droit  pour 
provoquer,  par  la  voie  judiciaire,  riuscriptiou  des 
actes  que  l'on  aurait  omis  de  porter  sur  les  registres 
dans  les  délais  prescrits  par  la  loi?  —  L'objiclion 
parait  se  produire  pour  la  première  fois  ;  il  a  tou- 
jours été  admis  comme  constaut,  jusqu'à  pré>ent, 
que  la  déclaration  par  laquelle  se  termine  l'avis  de 
l'an  il  a  une  autorité  législuiive,  et  que,  depuis  lors, 
elle  ne  permet  pas  de  dénier  au  minislère  public  le 
pouvoir  d'agir  d'office  pour  la  recliticuiion  des  actes 
de  Tétat  civil  dans  les  circonstances  qui  intéressent 
l'ordre  public  La  chambre  des  requêtes  elle«  même 
Tadmet,  en  son  arrêt  du  21  uov.  1860  ;  aile  veut 
seulement,  et  c'est  une  des  bases  de  sa  doctrine, 
restreindre  l'application  qu'elle  eu  fuit  au  seul  eus 
mentionné  dans  la  première  question  dont  le  conseil 
d'Elal  avait  à  s'occuper,  au  eus  d'omii>siou  d'actes 
non  inscrits  dans  les  déJais  sur  les  .regisUes,  t  Cet 
t  ati5|  dit-on,  a  pour  unique  objet  de  régler  le  mode 


«  à  suivre  pour  l'Inscription  aux  registres  de  1*état 
c  civil  des  actes  qui  n'y  ont  pas  été  portés  dans  le 
c  délai  légal  ;  c'est  pour  ce  cas  seulement  qu'il  re- 
c  connaît  au  mlaistére  public  le  droit  d^agir  d'office 
«  au  civil,  toutes  les  fois  qu^UD  intérêt  général  et 
c  d'ordre  public  réclame  son  ititervenlion.  >  —  Qui 
ne  Voit  que  cette  interprétation  donne  à  la  déclara- 
tion du  conseil  d'Etat  un  sens  restriclif  qui  ne  peut 
se  concilier  avec  la  généralité  de  ses  termes  ?  Ce 
n'est  pas  seulement  au  cas  spécial  mentionné  dans 
la  question  qde  le  conseil  d'Etat  affirme  le  droit  in- 
contestable du  ministère  public  ;  ce  droit  existe,  in- 
contestablement, en  cette  mîitière  d^actes  de  l'état 
civil,  dans  les  circonstances  qui  inléresseni  l'ordre 
public,  sans  distinction  entre  les  causes  qui  donnent 
lieu  à  la  rectlGcation. 

c  Ajoutons  que  l'affirmation  du  conseil  d^Etat  a 
toujours  été  comprise  en  ce  sens,  coolme  le  témoigne 
la  jurisprudence  incontestée  qui,  se  fondant  sur  cet 
avis  de  l'an  11,  reconnaissait  au  ministère  public  le 
droit  de  poursuivre  d'office  lu  rectification  des  regis- 
tres de  naissance,  soit  pour  y  faire  rétablir  les  actes 
de  naissance  que  l'on  s'était  abstenu  d*y  inscrire  en 
prévision  et  en  fraude  des  lois  sur  ta  conscription, 
soit  pour  y  faire  redresser  les  énonciatiuns  menson- 
gères de  sexe  et  de  prénoms  qui  avaient  été  inscriles 
dans  le  même  1)UL  Qu'il  s'agit  d'omissions  à  réparer 
ou  d'erreurs  à  rectifier,  le  droit  d'initiative  du  mi- 
nistère public  était  le  même,  une  seule  condition  lui 
était  imposée  :  c'est  qu'il  s'exerçât  dans  des  circon- 
stances intéressant  l'ordre  public  Comment  entendre 
autrement  l'avis  du  conseil  d'Etat,  lorsque  l'on  re- 
marque que,  précisément  pour  le  cas  d*omissiott 
d'actes  non  inscrits  dans  les  délais,  il  veut  que  le 
ministère  public  s'abstienne,  lui  réservant  toutefois 
hors  de  là  le  droit  qu'il  a  incontestablement  d'agir 
d'office,  en  cette  matière,  dans  les  circonstances  qui 
intéresseront  l'ordre  public  ? 

«  L'erreur  de  l'arrêt  du  21  nov.  1860  est  évhlenle. 
t  On  pourrait  d'autant  moins,  ajoute-t-il,  étendre  ce 
c  droit  par  analogie  à  la  rectification  d'actes  exi- 
a  siants  déjà,  que,  par  un  avis  précéceul  du  15  nir. 
«  de  l'an  10,  le  conseil  d'Etat  avait  réglé  tout  ce  qui 
c  concernait  cette  rectification,  et  n"avait  reconnu 
c  qu'aux  parties  intéressées  le  droit  de  provoquer 
c  les  jugements  qu'il  déclarait  nécessaires  j)our  l'o- 
c  pérer.  •  C'est  une  seconde  erreur  mise  à  l'appui  de 
la  première.  On  suppose  là  que  le  conseil  d'Etat,  par 
son  avis  du  13  niv.  an  10,  aurait  reconnu  qu'il  ap- 
purtiendrait  seulement  aux  parties,  jamais  au  mi- 
nistère public,  hors  le  cas  de  simple  omission  accom- 
pagnée de  circonstances  intéressant  l'ordre  public, 
de  poursuivre  la  rectification,,  et  que  cet  avis  a  eu 
pour  objet  de  régler  le  mode  a  suivre.  Non,  les  mi- 
nistres de  la  justice  et  de  l'intérieur  n'avaient  pas 
saisi  le  conseil  d'Etut  de  la  questiou  de  savoir  si  l'on 
devait  accorder  aux  parties  seulement,  ou,  en  même 
temps  et  pour  certaines  hypothèses,  au  ministère  pu- 
blic le  soin  de  poursuivre  judiciairement  la  rectifi- 
cation des  actes  de  l'état  civil  ;  ib  consultaient  uni- 
quement le  conseil  d'Etat  sur  le  point  de  savoir  s*il 
ne  conviendrait  pas  d'organiser  un  mode  purement 
officieux  de  rectification  et  de  prendre  un  arrêté  pour 
reclifier,  sans  le  concours  des  tribunaux,  les  registres 
de  l'état  civil  de  l'Ârdèche,  dans  lesquels  avaient  été 
commis  des  erreurs,  des  omissions  et  des.  faux» 

a  Des  prëcédeuts  semblaient  autoriser  ce  mode  de 
procéder.  On  avait  le  souvenir  d^un  premier  décret 
du  21  fruci.  an  2,  qui  avait  autorisé  deux  membres 
de  la  commission  administratiîe  municipale»  choÈâa 
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par  elle,  à  apposer  leur  sifçnalure  ù  tons  ceux  des 
actes  de  IVlat  citH  de  la  rommune  de  Pari<;  aux- 
qnrls  manquait  la  sif^tialure  d«s  précédents  officiers 
Chartres  àc  \e%  rëccfoir.  Oti  pouvait  se  rappeler  sur- 
tout QA  second  décret  du  2  flor.  an  8,  qui,  bien  plus 
géoéra),  airait  déterminé  un  mode  de  suppléer  aux 
reipsttcs  de  Télat  civil  détruits  ou  perdus  depuis  le 
ià  joill.  4789.  Diaprés  ce  décret,  tritis  commissaires 
choisis  per  le  corp4  municipal  pour  chaque  commune 
dressaient  dans  i*ordre  chronologique!  sur  les  ren- 
seignements par  eut  recneilHs  trois  listes,  l'une  des 
naissances,  l^autre  des  mariages  et  des  divorces^  la 
troisième  des  décès  t  un  double  de  chaque  liste  res** 
tait  déposé  au  secrétariat  de  la  mairie»  et  Tautre  à 
celui  de  Tadministration  do  district  i  vi  là^  pendant 
deux  mots,  était  sonmis  à  IVxamen  de  tous  les  ci« 
lojens,  adtnis,  pendant  le  même  délai,  à  faire  les 
rfeiamatiUns  et  observations  tendant  à  la  rectifica« 
tioB  de«;  iistea  ainsi  dressées^  Ce  délai  expiré^  un  com* 
missalre  nommé  par  radminlstration  du  district  se 
transportait  dans  la  commune,  convoquait  une  as^ 
semblée  générale  des  habitants  un  jour  de  décadei 
faisait  fair«  lecture  des  listes,  mettait  la  formule  ar* 
rété  avec  sa  signature  en  marge  des  articles  qui 
Bravaient  été  l*objet  d^aucune  réclamation,  ei  qui  de- 
venaient dès  lors  authentiques,  et  inscrivait  en  marge 
des  articles  contestés  cette  autre  formule  :  i<  |r  a  ré-^ 
cUimûti&n.  Les  extraits  des  réclamations  et  les  par- 
ties des  listes  qui  en  avaient  été  Tobjut  étaient  en» 
voyés  au  greffe  du  tribunal  de  district.  Ce  tribunal 
pronooçail,  à  la  diligence  du  commissaire  du  Gou- 
vernement, après  que  les  parties  intéressées  avaient 
été  entendues  ou  dûment  appelées.  On  procédait  de 
la  même  manière  s'il  n'y  a^ait  qu'une  partie  des  re- 
^stres  d'une  commune  détruite  ou  perdue»  ou  pré- 
sentant une  lacune  résultat  de  la  négligence  des  nf* 
liciers  publics.  Ce  aiode  de  procéder  était  emprunté 
à  un  ancien  usage  que  l'on  pratiquait  autrefois  sous 
le  nom  d^enqitHe  à  futur^  et  que  Tordonn^ince  de 
1667,  h  cause  de  ses  inconvénients  de  toute  sorte, 
avait  eu  la  sagesse  d'abroger  ;  on  appelait  ainsi  une 
sorte  d'enquête  qui  se  faisait  p»r  avance,  même  sans 
qu'il  y  eftt  de  procès  commencé,  lorsqu'on  craignait 
le  dépérissement  de  la  preuve,  soit  que  les  témoins 
fussent  vic-ux  ou  valétudinaires,  soit  qu'ils  fussent  sur 
le  point  de  s'absenter.  —  C'était  quelque  chose  de 
semblable  que  l'on  proposait  au  conseil  d'Ëtat  ;  mais 
le  conseil  d'Etat,  éclairé,  d'ailleurs,  pur  la  triste  ex- 
périence da  décret  de  l'un  3»  fut  d'avis  «  que  les 
«  principes  sur  lesquels  repose  l'état  des  hommes 
t  s'opposent  à  toute  rectification  des  registres  qui 

•  n'est  pas  le  résultat  d'un  jugement  provoqué  par 
t  les  parties  intéressées  à  demander  ou  à  contre- 
«  dire  la  rectificuiion  ;  que  ces  principes  ont  toujourb 

•  été  respectés  comme  la  plus  ferme  garantie  de 
«  l'ordre  social  ;  qu'ils  ont  été  solennellement  pro- 

•  clamés  par  l'ordonnance  de  1667,  qui  abroge  les 
«  enquêtes  d*examen  à  futur  ;  qu'ils  viennent  d'être 
«  encore  consacrés  dans  le  projet  de  la  troisième  loi 
«  du  Code  civil  qu'on  ne  pourrait  y  déroger  sans 
»  porter  le  trouble  dans  les  familles  et  préjndicier  à 

•  des  droits  acquis;  que  si  la  loi  du  2  flor.  an  8 
c  ordonna  des  rectifications  d'office  dans  les  dépar- 
t  Inaents  de  l'ouest,  cette  mesure  extraordinaire 
«  parai  oomaiandée  par  les  suHes  de  la  guerre  ci- 
«  vile,  mais  qu'elle  a  éprouvé  des  obstacles  iusur- 
■  montables  du  as  son  exécution  ;  que  si  le  mauvais 
t  état  des  registres  dans  plusieurs  dépurlemeots 
c  donne  Ken  à  des  difficultés  et  à  de  nombreuses 
f  eoBtesiatiOD9»  il  est  enoere  plus  conforme  à  l'inté- 


c  rét  public  et  aux  intérêts  des  particuliers  de  laisaet 
c  opérer,  suivant  les  cas,  la  rectification  des  actes 
«  de  l'état  civil  par  les  tribunaux.  > 

«  Ainsi ,  pas  de  rectification  officieuse  et  sans  jn* 
gem(nitt  telle  est4  en  résumé,  la  décision  du  conseil 
d'Etat  en  l'an  10»  Il  est  du  même  avis  en  Tan  11  « 
lorsqu'on  lui  propose  d'autoriser  l'oilicier  de  l'état 
civil  à  rédiger  et  inscrire,  d'après  les  déclarations 
des  parties,  les  actes  de  l'état  civil  non  inscrits  sur 
les  registres  dans  les  délais  prescrits  par  la  loi  ;  ii 
répond  «  que  les  principes  qui  ont  motivé  l'avis  d« 
t  18  niv.  an  10,  sur  la  rectification  des  actes  de 
«  l'état  civil,  sont,  k  plus  forte  raison,  applicables 
«  au  cas  de  l'omission  de  ces  actes  sur  les  registres^ 

•  puisque  la  rectification  n'a  pour  objet  que  de 
a  substituer  la  vérité  à  une  erreur  dans  un  acte 
«  déjà  existant^  et  que  lorsqu'on  demande  à  répa* 
<  rer  une  Omission  d'acte,  il  k'aglt  évidemment  dé 
«  donner  un  état  i  que  s'il  était  permis  à  l'officier  de 

•  l'état  civil  de  recevoir^  sans  aucune  formalité,  des 
t  déolaratioQs  tardives  ^  et  de  leur  donner  de  Pau* 
c  tkentioltét  on  pourrait  introduire  des  étrangers 
«  dans  les  familles,  et  que  celte  faculté  serait  la 
a  source  des  plus  grands  désordres  i  que  les  actes 
t  omis  ne  peuvent  èireiRScrits  sur  les  registres  qu'en 
c  vertu  de  jugements,  etc^*  ■  —  L'avis  du  conseil 
d'Etat,  en  l'an  iO  comme  en  l'an  il,  est  donc  tou- 
jours de  proscrire  ce  mode  purement  officieux  qui, 
plein  de  périls,  n'offre  aucune  garantie  sérieuse,  et 
de  n'autoriser  les  rectifi&i lions  qu'avec  le  concours 
des  tribunaux  et  eu  vertu  de  jugements,  soit  qu'il 
s'agisse  de  réparer  des  omissions,  soit  qu'il  s'agisse 
de  rétablir  des  registres  détruits  ou  perdus,  soit  qu'il 
s'agisse  de  rectifier  de  simples  erreurs» — Mais,  de  ce 
qu'en  se  prononçant  pour  la  nécessité  de  jugements 
dans  toutes  ces  hypothèses  il  parie  de  Tactiott  des 
parties  intéressées  à  demander  ou  à  contredire  la 
rectification,  et  des  conclusions  du  ministère  public, 
conclure  que  toute  action  directe  est  déniée  au  mi- 
nistère public,  c'est  induire  des  deux  avis  du  oon-^ 
seil  d'Etat  une  conséquence  qu'ils  n'impliquent  en 
aucune  façon,  et  à  laquelle,  d'ailleurs*  les  derniers 
mots  de  celui  de  l'an  11  donnent  un  formel  démen- 
ti, puisqu'ils  proclament  de  la  manière  la  plus  ex- 
press, non-seulement  pour  le  cas  d'omission  d'actes 
non  inscrits  dans  les  délais,  mais  pour  toutes  les  hy- 
pothèses sans  distinction,  le  droit  qu'a  ioconlestablei 
ment  le  ministère  public  d'agir  d'ofiice,  en  cette 
matière,  dans  les  circonstances  qui  intéressent  l'or- 
dre public 

«  L'arrêt  du  21  noir*  1860,  après  s'être  ainsi 
tromiiéf  suivant  la  défense,  dans  le  sens  qu'il  prête 
à  cette  ënoociatioo  de  Tavis  de  l'an  11,  ei  dans  les 
inductions  qu'il  tire  de  l'avis  de  l'an  10,  est»il  plus 
heureux  dans  les  arguments  que  lui  fournit  la  dis- 
cussion préparatoire  du  Code  Napoléon  ?  «  L'art  99 

•  de  ce  CodCf  dii-il,  suppose  l'action  iotrodnite  par 
a  les  parties  et  n'appelle  le  ministère  public  qu'à 
c  donner  ses  conclusions;  il  en  est  de  même  du  Gode 
«  de  procédure,  qui,  dans  les  art.  855  et  s.,  ne 
c  parle  jamais  que  des  parties  intéressées,  et  ne  (ait 
«  intervenir  le  ministère  public  que  pour  donner 
c  ses  conclusions.  »  Et,  pour  justifier  l'interpréta- 
tion donnée  à  ces  dispositions,  on  a  cru  trouver 
dans  les  discussions  qui  les  ont  préparées  la  preuve 
que  le  législateur  avait  entendu  proscrire,  eu  celle 
matière,  l'initiative  et  l'action  directe  du  ministère 
public— Ce  serait  encore  là  une  erreur*  selon  la 
défense.  Pour  le  démontrer*  ii  suffira  de  rappeler 
quel  fut  l'objet  des  di^ctissioiis  ftttiquelles  te  sys<* 
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tème  des  pourvois  attache  ane  décisive  importance. 
«  Le  projet  du  Code,  au  chapitre  de  la  rpcrifica- 
tion  des  acies  de  Télat  civil,  dans  une  première  ré- 
daction, disposait  ainsi  :  «  Hu  cas  de  contravention 

•  aux  ibrmrs   prescrites  pour  les  actes  de   )*élat 

•  civil,  il  (le  commissaire  du  Gouvernement)  en 
«  dressera  prorès- verbal,  et  requerra  que  les  par- 
«  ties  et  les  témoins  soient  lenng  de  comparaître 
t  devant  le  même  oflicier  de  Télat  civil,  pour  rédi- 
«  ger  un  nouvel  acte;  ce  qui  sera  ordonné  par  le 
t  président  du  tribunal,  et  exécuté  dans  les  dix  jours 

•  par  rofficier  de  Tétat  civil.  Si  les  témoins  sont 
«  mort*:,  ou  quMls  ne  puissent  comparaître  à  cause 
«  de  leur  absence  ou  d*uutres  empêchements,  ils 
<  serpnt  remplacés  par  d'autres  témoins.  L'effet  du 
c  dernier  acte  se  rapportera  ù  la  date  du  premier, 
«  en  marge  duquel  il  en  sera  fait  mention.  ■  (V. 
Locré,  t.  3,  p.  r'4;  Fenel,  t.  8,  p.  A9  et  60.)— Le 
consul  Cambacérès  frignala  les  inconvénients  et  les 
dangers  du  mode  proposé;  et  c'est  ce  mode  qui, 
apK's  discussion,  fut  proscrit;  c'est  à  ce  mode  que  se 
rapportent  les  paroles  que  Ton  a  citées  de  MM.  Thi- 
bandeau,  Siméon  et  Chabot.  Du  droit  de  surveil- 
lance et  de  vériCcation  accordé  au  ministère  public 
sur  les  registres  de  l'étot  civil,  le  projet  concluait  à 
une  sorte  de  droit  de  réformalion  ou  de  rectifica- 
tion, qui  s'exercerait  sans  le  contrôle  contradictoire 
des  parties/ intéressées  et  sans  la  garantie  d'un  juge- 
ment. C'était  reproduire,  dans  une  certaine  mesure 
et  sous  une  autre  forme,  les  procédés  de  rectifica- 
tion sur  lesquels  on  avait  interrogé  le  conseil  d'Ktat 
en  l'an  40  et  en  l'an  14,  et  auxquels  it  avait  refusé 
son  adhésion  à  ré|K>que  même  où  s^élaboraient  les 
dispositions  du  Code  en  celte  matière.  Le  motif  de 
décision  restait  le  mente.  CVst  en  ce  sens  que  les 
orateurs  du  Gouvernement  disent  que  h  ministère 
public,  c  qui  est  chargé  de  vérifier  l'état  matériel  dis 
«  registres,  ne  pourra  pas,  même  lorsqu'il  recou- 
«  naîtra  qu'il  y  a  eu  erreur,  défaut  de  formalité  ou 
c  simple  omission,  dans  un  acte,  en  requérir  de  son 
•  propre  mouvement  la  rectification  ;  que  le  projet 
<  de  loi  ne  lui  donne,  à  cet  égard,  que  le  droit  de 
a  requérir  une  peine  contre  les  auteurs  des  con- 
c  traventions;  que  c'est  uo  droit  de  police  qu'il 
«  exerce,  et  non  pas  un  droit  de  réfurmation.  •  (V. 
Locré,  L  3,  p.  239;  Fenet,  t  8,  p.  319).  C'est  en 
ce  sens,  en  un  mot,  que,  suivant  le  conseil  d'Etal, 
c  les  principes  s'oppo>ent  à  toute  rectification  des 
«  registres  qui  n'est  pas  le  résultat  d'un  jugement 
«  provoqué  par  les  parties  intéressées  ù  demander 
c  ou  à  contredire  la  rectification.  »  (Av.  cons.  d'Etat, 
4.3  niv.  an  40— V.  Locré,  t.  3,  p»  388.)  Voir  là,  de 
la  part  du  législateur^  la  volonté  de  refuser  dans  tous 
les  cas  au  ministère  public  le  droit  d'agir  lui-même, 
comme  partie  inlér&<^sée,  pour  provoquer,  contra- 
dicloir€iE.enl  avec  les  autres  intéressés,  un  jugement 
de  rectification,  c'est  forcer  le  sens  des  mots. 

c  Les  inductions  historiques  qui  tiennent  une  si 
grande  place  dans  l'arrêt  de  la  chambre  des  requê- 
tes sont  donc  sans  valeur;  et  la  preuve  qu'elles  sont 
sijns  valeur,  c'est  que  l'on  se  croit  obligé  de  reculer 
(levant  leurs  conséquences  les  plus  légitimes.  S'il 
était  vrai,  en  effet,  que  les  art.  99,  Cod.  Nap.,  855 
et  s.,  Cod.  proc.  civ.,  répondant  à  la  pensée  qu'on 
leur  prête  sur  la  foi  d'une  discussion  mal  comprise, 
eiissenl  proscrit  l'action  directe  du  miiiisti're  public, 
on  n'aurait  à  faire  aucun  compte  de  la  réserve,  ex- 
primée en  l'avis  du  conseil  d'Etat  de  l'an  44,  sur  le 
droit  qu*d  incontestablement  le  ministère  public  d'à* 
gir  d'office»  en  cette  matière,  dans  les  circonstances 


'  qui  intéressent  l'ordre  public  ;  ou  il  faudrait  accep- 
ter une  interprétation  à  laquelle  rauloritë  même  de 
Merlin  n'a  donné  aucun  crédit,  et  dire  que  ce  droit 
du  ministère  public  est  uniquement  celui  de  faire 
punir  les  contraventions  commises  dans  la  tenue  des 
registres;  ou  il  faudrait  reconnaître  que  le  droit 
d'iigir  pour  la  rectification  des  actes  dans  les  cir- 
constances d'ordre  public,  s'il  existait  avant  l'art. 
99,  Cod.  Nap.,  a  cessé  depuis.  Il  ne  se  peut,  en 
effet,  que  l'autorité  d'une  déclaratioo  proclamant 
l'existence  d'un  tel  droit  ait  pu  survivre  à  la  pro- 
mulgation postérieure'  d'une  disposition  législative 
proclamant  la  négation  de  ce  même  droit. — On  ne  va 
pas  jusque-là  pourtant,  et,  au  risque  de  se  contre- 
dire, on  reconnaît  la  persistance  du  principe  réservé 
par  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  43  brum.  an  il. 
N'est-ce  pas  avouer  nécessairement  que  les  arU  09, 
Cod.  Nap.,  855  et  suiv.,  Cod.  proc  civ.,  ne  proscri- 
vent pas  ce  principe,  el  que,  sous  leur  empire  comme 
auparavant,  le  ministère  public  conserve  le  droit  d'a- 
gir d'office  pour  la  rectification  des  actes  de  l'état  ci- 
vil dans  les  circonstances  qui  intéressent  l'ordre  pu- 
blic ?~Comment  le  contester,  d'ailleurs,  en  présence 
du  décret  du  48  juin  4844  et  de  la  loi  du  25  mars 
1817,  qui  s'y  réfèrent  de  la  manière  la  plus  explicite 
en  parlant  du  ministère  public  qui  poursuivra  d'of- 
fice les  rectifications  des  actes  de  l'état  civil,  en  con« 
formité  de  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  12  brum. 
an  11,  comme  aussi  des  poursuites  faites...  généra- 
lement dans  tous  les  cas  où  il  agit  dans  l'iiitérôt  de 
la  loi  ou  pour  assurer  son  exécution  (arL  122  du 
décret),  et  des  actes  de  procédure  et  des  jugements 
ù  la  requête  do  ministère  public,  ayant  pour  objet  : 
1*  de  réparer  les  omissioub  et  faire  les  rectifications, 
sur  les  registres  de  l'état  civil,  d'actes  qui  intéres- 
sent les  individus  notoirement  indigents;  2"  de  rem- 
placer les  registres  de  l'état  civil  perdus  ou  incendiés 
par  les  événements  de  la  guerre,  ou  de  suppléer  aux 
regiiilres  qui  n'auraient  pas  été  tenus  (art.  75  de  la 
loi)?  —  Le  décret  de  4814,  pas  plus  que  la  loi  de 
4817,  ne  créent  exceptionnellement  l'attribution  du 
ministère  public  en  cette  matière;  ils  en  impliquent 
la  préexistence,  et  confirment  au  même  point  de  vue 
la  réserve  exprimée  en  l'avis  du  conseil  d'Etat  du 
12  brum.  an  41. 

«  Ne  faut-il  pas  nécessairement  conclure  de  toutes 
ces  observations  que  le  droit  reconnu  au  ministère 
public  d'agir  d'olUce  pour  provoquer  un  jugement 
de  rectification  dans  les  circonstances  d'ordre  pu- 
blic, existait  diîjù  sous  l'empire  de  la  lot  du  24  aot^t 
1790.  et  qu'il  a  persisté,  à  plus  forte  raison,  sous 
rem|)ire  de  la  loi  du  20  avril  184  0  ?  On  ne  pour- 
rait contester  une  telle  proposition  qu'en  démon* 
trant  que  cetains  cas  spéciaux  de  rectification  ont 
été  textuellement  prévus  par  des  dispositions  parti- 
culières de  lois,  qui  auraient  dérogé  en  cela,  et  en 
cela  seulement,  à  la  rèule  générale  de  l'art.  2,  tiu 
8  de  la  loi  de  1790.  On  Va  supposé;  et  pourtant 
rien  de  moins  exact.  —  Tel  n'était  pas,  comme  on 
vient  de  le  voir,  l'objet  du  décret  de  4811  ni  de  la 
loi  de  1817,  qui  se  réfèrent  à  un  ordre  de  faits  in- 
dépendants de  leur  autorité.  Bien  avant  leur  pro- 
mulgation, on  admetuiit  le  ministère  public  à  agir 
d'ollice  dans  les  hypothèses  qui  y  sont  mentionnées, 
sous  la  seule  infiuence  du  principe  reconnu  par 
i'.tvis  du  conseil  d'Etat  du  12  brum.  an  14 ,  et  sans 
autre  spécification.  On  reconnaissait,  sous  l'influence 
du  même  principe,  le  droit  d'action  directe  pour  la 
rectification  des  actes  de  l'état  civil  afin  d'assurer 
l'exécution  des  lois  sur  le  recrutement  de  l'armée^ 
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quoiqull  d>  eât  point  de  disposiiion  Tormelle  à  cet 
égard.  Eu  d'autres  termes,  le  droit  d'action  existait 
à  la  seule  condition  qu'il  s'agit  de  circonstances  inté- 
rfi«ant  Tordre  public.  On  avait  considéré  que  l'ordre 
publie  se  trouvait  suflisamment  engafi;!^,  par  des 
motifs  d 'bu  ma  ni  lé  et  de  mornie,  quand  il  y  avait  i 
Tenir  rn  aide  aux  indigents;  par  une  raison  d'uli- 
lilé  sociale,  quand  il  y  avait  ù  remplacer  les  regis- 
ire$  perdus  ou  détruits  par  des  événements  de  force 
majeure,  ou  de  suppléer  aux  registres  non  tenus; 
par  les  besoins  de  la  défense  nationale,  quand  i'.  y 
aiait  à  assurer  l'exécution  des  lois  sur  le  recrute- 
ment de  l'armée.  Toujours  ce  grand  intérêt  d'ordre 
public  éttfit  la  source  d'où  découlait  le  droit,  sans 
qu'il  fût  nécessaire  qu'un  teite  de  loi  eût  s|)écirié 
le  cas  particulier  dans  lequel  il  s'exercerait.  A  celle 
condition,  le  ministère  public  se  trouvait,  comme 
mandataire  de  l'ordre  social,  au  nombre  des  parties 
légalement  intéressées  à  demander  ou  à  contredire  la 
recliGcation. 

t  Veut-on  néanmoins  qu'un  tel  droit,  en  l'ab- 
sence d'uo  tcx'e  formel,  fàt  inconciliable  avec  le 
principe  formulé  eu  Part.  2,  tiL  8  de  la  loi  de  1790, 
etqa'oo  ne  pûl  le  faire  dériver  des  art.  1  et  5  attri- 
buant au  ministère  public  la  baute  mission  de  faire 
obserrer  les  lois  qui  intéressent  l'ordre  général,  et 
de  poursuivre  d'oflice  l'exécution  des  jugements  dans 
toutes  les  dispositions  qui  intéresseront  Tordre  pu- 
blic? Veut-on,  en  un  mot,  que  le  législateur  de 
1790  ait  chargé  le  ministère  public  de  poursuivre 
d'office  l'exécution,  non  des  lois,  mais  seulement 
des  juf^emenls,  dans  les  dispositions  d'ordre  public? 
C'est  là  toute  la  base  sur  laquelle  reposent  le  sys- 
tème des  pourvois  et  Tarrét  de  la  chambre  des  re- 
quêtes lui-même. — Une  semblable  lacune  ne  saurait 
trouver  sa  raison  dans  un  oubli  du  ié^^isluteur;  on 
l'explique  par  un  esprit  d'ombrageuse  défiance  en- 
fers les  agents  du  piouvoir  exécutif  désignés  alors, 
comme  aujourd'hui,  sous  la  dénomination  à*officiers 
du  minisiêre  publie.  Quoi  qu'il  en  soit,  cet  esprit  de 
dtfiance  n'empêchait  pas  le  législateur  de  les  inves- 
tir, sans  restriction,  sans  spécification  de  cas  parti- 
culiers, du  pouvoir  de  poursuivre  d'uffice  l'exécution 
des  jugements  dans  les  dispositions  qui  iniéress;*- 
raient  Tordre  public.  La  remarque  est  importante. 
Le  législateur  ne  dit  pas  :  «  Le  minislire  public  est 
<  chargé  de  poursuivre  l'exécution  des  dispositions 
•  de  jugements  intéressant  l'ordre  public  dans  les 
«  cas  spécifiés  par  la  loi.  t  Non,  il  dit,  qu'on  veuille 
bien  y  faire  atlenlion  :  «  Le  ministère  public  est 
3  chargé  de  poursuivre  d'office  l'exécution  des  ju^ 
■  gements  daus  les  dispositions  qui  intéressent  Tor- 
«  dre  public.  »  Ainsi,  la  raison  d'ordre  public, 
voilà  le  principe  générateur  du  droit  d'action  ;  Tat- 
<r-bttlion  faite  au  ministère  public  n'exige  pas  d*au- 
•re  condition.— Que  Ton  suppose  maintenant  la  la- 
I  une  de  la  loi  de  1790,  lacune  involontaire  ou  réflé- 
thie,  cwmblée  par  Tuddiiion  du  seul  mot  loti  au  mot 
jugementi,  el  le  ministère  public  chargé  de  poursui- 
vre d'office  l'exécution  des  lois  et  Jugements  dans 
les  dispositions  qui  intéresseront  Tordre  public,  ima- 
?iiieraii-0Q  alors  une  distinction  entre  les  lois  et  les 
jugements,  la  nécessité  de  déterminer,  pour  Texé- 
cutioo  des  lob,  les  cas  où  s'exercerait  l'action  d'of- 
lire  du  ministère  public,  el  Tinulilité  d'une  déter- 
Diinaiion  analogue  pour  l'exécution  des  jugements  ? 
Ne  répondraii-oo  pas  victorieusement  que  la  loi  n'a 
^asdistingué,  et  que,  pour  l'exécution  des  luis  comme 
pour  Texecation  des  jugements,  elle  subordonne  Tat- 
ihbatioQ  du  ministère  public  à  ane  seule  et  même 


condition,  à  la  condition  qu'il  s'agisse  de  dispositions 
intéressant  Tordre  public?— Si  celle  proposition  est 
vraie,  on  va  voir  quelle  en  doit  être  TinHuence  sur 
l'interprétation  de  la  loi  du  20  avril  1810,  à  li- 
quelle  il  faut  enfin  arriver. 

•  L'art.  Â6  de  celte  loi  ne  reproduit  pas  la  rt^gle 
générale  prise  dans  l^art.  2  du  tit.  8  de  la  loi  de 
1790;  mais  il  la  suppose,  tout  en  manifestant,  par 
son  silence,  la  crainte  qu'on  ne  Texagère  :  •  Ei»  ma- 
c  tière  civile,  dit  il,  le  ministère  public  agit  d'oflice 
a  dans  les  cas  spécifiés  par  la  loi.  t  Le  système  des 
pourvois  n'approuve  pas  celle  formule  ;  il  ne  se 
contente  même  pas  de  celle  de  la  loi  de  i  790  ;  il 
les  amende  en  leur  substituant  des  formules  énergi-^ 
quenient  re^itrictives  :  en  matière  eiviU,  le  ministère 
public  iCagit  que  par  voie  de  réquisition  et  non  par 
voie  (Paetion;  c'est  la  règle  générale.  Il  n'^aqit  (Cof^ 
fice  que  iians  Us  cas  spécifirs  par  la  loi  ;  c'est  Tex- 
reption,  et  Texceplion  ainsi  limitée  confirme  la  règle* 
Sans  l'amendement,  en  elTe?,  et  sans  l'idée  qu'il  ex- 
prime, il  eût  éié  difficile  d'établir,  entre  la  première 
partie  de  l'art.  à6  el  l'interpréta  lion  plus  large  de  sa 
seconde  partie,  la  coniradiciion  et  l'antinomie  dont 
on  a  surtout  argumenté  contre  cette  interprétation. . 
Changer  les  termes  d'une  loi  pour  en  étendre  on 
re.«treindre  la  portée,  est  un  mode  d'interprétation 
qui  est  aussi  peu  sOr  qu'il  est  peu  légitime.  Laissons 
le  texte  ce  qu'il  est  :  •  En  malière  civile,  le  mi- 
c  nislère  public  agit  d'office  dans  les  cas  S|)écifiés 
c  par  la  loi.  •  Telle  est  la  première  partie  de  Tart. 
46. — Après  s'être  exprimé  ai ns',  quelle  coniradiciion 
y  aurait-il  à  ajouter  :  c  Le  ministère  public,  en  ou- 
t  Ire,  agit  d'office  pour  l'exécution  des  lois  et  des 
c  arrêts  on  jugements,  dans  les  dispositions  qui  inté- 
«  ressent  Tordre  public  ?  >  Que  résuilerail-it  de  la 
combinaison  de  ces  deux  textes  du  même  article,  si 
ce  n'est  qu'il  est  dérogé  à  la  règle  générdle  sur  les 
atlribulions  du  ministère  public  au  civil,  soit  dans 
les  cas  spécifiés  par  la  loi,  lesquels  peuvent  très- 
bien  î^lre  étrangers  à  Tordre  public  (et  les  exemples 
abondent  :  témoin  iesarl.  114,  491,  8t2,  819,  1057, 
1061,  2138,  etc.,  Cod.  Nap.;  sans  compter  les  lois 
spéciales),  soit  dans  tous  les  cas  où  il  s'agit  d'assurer 
Texéculion  des  lois  dans  les  dispositions  qui  ioSéres- 
sent  Tordre  public  ?— Eh  bien  I  c'est  le  sens  que  pré- 
sente tout  naturellement  TarL  46,  sans  qu'il  y  ait  à  y 
ajouter  ou  à  en  retrancher  un  seul  mol  :  c  En  ma- 
«  lière  civile,  le  ministère  public  agit  d'oflice  dans 
c  les  cas  spécifiés  pur  la  loi.  Il  surveille  l'exécution 
•  (les  lois,  des  arrêts  et  des  jugements;  il  poursuit 
a  d'office  cette  exécution  daus  les  dispositions  qui 
a  intéressent  Tordre  public  > 

c  On  a  déjù  remarqué  que  cette  seconde  partie  de 
Tart.  46  n'est  pas  une  disposition  entièrement  nou- 
velle, et  que,  sauf  le  mot  lois,  tous  ses  autres  ter- 
mes sout  empruntés  ù  Tart.  ô  du  til.  8  de  la  loi  de 
1790;  que  la  loi  de  1790,  en  donnant  au  ministère 
public  la  mission,  non-seulement  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  des  jugements  et  arrêts,  mais  aussi  de 
poursuivre  d'oflice  cette  exécution  dans  les  disposi- 
tions qui  intéressent  Tordre  public,  ne  subordonnait 
ce  pouvoir  à  aucune  autre  condition  que  Tintérêt 
d'ordre  public,  et  ne  le  limitait  pas,  par  conséquent, 
à  certains  cas  s|>écifiés.  IVien  de  plus  certain.  Com- 
meul  veut-on,  des  lors,  que  la  même  disposition,  en 
passant,  avec  la  seule  addiiiou  du  mol  lois,  dans  Tart. 
46  de  la  loi  de  1810,  ait  pris  lu  un  sens  re^t^eint 
qu'elle  n'avait  pas  à  l'origine?  N'en  est  il  pas  des  lois 
comme  des  jugements  ou  des  arrêts,  dans  celles  de 
leurs  dispositions  qui   intéressent  Tordre  public? 
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L'intérêt  d*ordre  public  n'est-il  pas,  da^is  la  loi  de 
1810,  comme  il  lYlait  dans  la  loi  anti^rieure,  Tuni- 
que condition  du  pouvoir  d'agir  d'uflire  ?  Se  serait- 
on  avisé,  50US l'empire  de  la  loi  de  i790f  démettre 
en  opposition  la  règle  qu'on  suppose  si  éncrgique- 
meni  restrictive  de  l'art.  2  et  la  disposition  de  l'arL 
5,  pour  soutenir  qu'attribuer  d'une  manière  géné- 
rale au  ministère  public  le  pouvoir  pe  poursuivre 
d'office  Pexécution  des  jugements  ou  arrêts  intéres- 
sant Tordre  public,  c'eût  été  anhibiler  la  règle  de 
Tart.  2  qui  posait  si  nettement  le  principe  que  le 
ministère  public  au  civil  a  le  droit,  non  d'action, 
mais  de  réquisition  seulement  ?  Se  serait-on  avisé  de 
soutenir  qu'une  pareille  interprétation,  qui  placerait 
ainsi  le  législateur  en  contradiction  fla'^^ranle  avec 
lui-même,  pouvait  d'autaut  moins  être  admise  qu'un 
droit  aussi  large  reconnu  au  ministère  public  n'eût 
assigné  à  sa  compétence  qu'une  limite  Imp  incertaine 
pour  n'être  pas  souvent  arbitraire?  Quelle  eût  été 
alors,  et  quelle  peut  être  encore  aujourd'hui  la  ra^ 
leur  de  ces  raisons  qui  ont  paru  pourtant  si  décisives 
dans  les  motifs  de  Tarrêt  de  la  chambre  des  re<* 
quêtes  ? 

c  Mais,  ajoute-ton  (et  c'est  un  des  Motifs  du  Même 
arrêt),  rien  ne  révèle  de  la  part  du  législateur  l'in- 
tention d'ajouter  aux  attributions  du  ministère  pu- 
bliCf  et  Ton  ne  concevrait  pas  qu'une  innovation 
aussi  radicale  dans  son  principe,  et  aussi  grave  dans 
ses  conséquences,  ait  passé  inaperçue,  et  se  sort 
glissée  subrepticement  dans  l'art.  ^6  à  la  faveur 
d'une  rédaction  tout  au  moins  obscure  et  ambiguë  1 
— En  quoi  aurait  donc  consisté  l'innovation  si  raiii- 
cale?  Uniquement  à  introduire  le  mot  lois  dans  là 
disposition  par  laquelle  le  législateur  de  1790  lui- 
même  investissait  le  ministère  public  du  pouvoir  de 
poursuivre  d'office  l'exécution  des  jugements  dans  les 
disposiiious  intéressant  Tordre  public,  et  de  transpor- 
ter dans  Tart.  A6  de  la  loi  de  1810  la  disposition 
ainsi  complété**,  mais  sans  amendement.  L'innova- 
tion, en  d'autres  termes,  consistait  à  étendre,  pour 
l'exécution  des  lois  d'ordre  public,  Tattribution  déjà 
admise  pour  l'exécution  des  jugements  d'ordre  pu- 
blic* Est-ce  donc  quelque  chose  de  si  énorme  et  de 
si  anormal  qu'on  doive  s'étonner  de  n'en  pas  ren- 
contrer l'explication  dans  IVxposé  des  motifs  qui  a 
Î)récédé  la  loi  de  1810?  La  nécessité  de  remplir  la 
acune  qui  semblait  être  dans  la  loi  de  1790  ne  s'of- 
fraiteile  pas  naturellement  à  Tesprit,  et  ne  suffisait- 
il  pas  que  le  rapporteur  de  la  commission  de  législa- 
tion la  signalât  au  Corps  législatif  par  celte  seule 
énonciatiou  dans  son  rapport  :  «  le  ministère  public 
«  surveille  Texécution  des  lois,  des  arrêts  et  des  ju- 
<  gemenis  ;  il  poursuit  d'office  cette  exécution  dans 
c  les  dispositions  qui  intéressent  l'ordre  public  ?  t 
(V.  le  rapport  de  M.  Nouilles,  au  nom  de  la  commis* 
sion  de  législation  civile  et  commerciale,  dans  la 
séance  au  (.orps  législatif;  Locré,  t.  25,  p.  668  et 
suiv.) — L'exécution  des  lois  importait-elle  moins  que 
celle  des  jugements  à  la  société,  dans  les  dispositions 
qui  intéressent  Tordre  public?  Celte  question,  on 
avait  eu  rc^.cemment  alors  l'occasion  de  se  la  poser, 
et  de  s'afiliger  du  silence,  ou  tout  au  moins  de  Tin- 
certitude,  de  la  loi  de  1790  sur  Télendue  des  pou- 
voirs du  ministère  public  quand  il  s'agissait  d'assurer 
Tobservaliou  des  dispositions  légi!>latives  d'ordre  pu- 
blic. — •  Sans  doute,  la  Cour  de  Bruxelles,  par  son 
arrêt  du  1"  août  1808,  et  la  Cour  de  Pau,  par  son 
arrêt  du  28  janv,  1809 ,  avalent  donné  satisfaction 
à  la  morale  et  à  Tordre  social  en  admettant  Taciion 
(d*office  et  Tappel  du  ministère  public  contre  les  deux 


jugements  qui  prononçaient  illégalement  la  nullité 
de  deux  mariages.  Mais  le  droit  du  ministère  public 
avait  été  contesté;  le  ministre  de  la  justice,  tout  en 
reconnaissant  la  nécessité  de  réparer  un  désolant 
scandale,  n'avait  enjoint  qu'après  beaucoup  d'hési- 
tation au  procureur  général  d'interjeter  appel-  Que 
fût-il  advenu  si  les  parties  qui  opposaient  é  Tappel 
du  procureur  général  la  On  de  non-recevoir  tirée  de 
Tan.  2,  lit.  8  de  la  loi  de  1790,  s'étaient  pourvues 
en  cassation  ?  Ce  qui  serait  advenu,  le  ministre  de 
la  justice  ne  se  le  dissimulait  pas  :  la  Cour  de  cas- 
sation, tout  en  rendant  hommage  aux  considéra- 
tions morales  qui  avaient  inspiré  la  conduite  du  pro- 
cureur général  et  dicté  la  décision,  soit  dé  la  Cour 
de  Bruxelles,  soit  de  la  Cour  de  Pau,  aurait  jugé 
que  les  magistrats  avaient  violé  la  loi,  défectueuse 
sans  doute  en  cette  matière,  mais  toujout-s  sacrée 
pour  ses  organes.  L'observation  est  de  Merlin  {Rép,^ 
V*  Mariage,  sect.  6,  §  3),  et  le  ministre  de  la  jus- 
lice  n'avait  pas  pu  ne  pas  s'en  préoccuper  pour  Ta- 
venir.  Nous  avons  là-dessus  le  témoignage  de  Merlin 
qui  nous  dit  parler  ici  de  science  personnellement 
certaine  ;  ce  qui  prouve  une  de  ces  fécondes  tommu- 
nications  qui  lui  étaient  habituelles  avec  le  Ministre 
de  la  justice  dans  les  questions  importantes  de  juris- 
prudence ou  de  législation.  0  Juger  autrement,  dit 
c  Merlin  {loe,  n'(.),  au  sujet  de  Tarrêt  de  la  Cour  de 
c  Pau,  c'eût  été  un  scandale  affligeant  pour  Tordre 
c  public;  mais  à  qui  en  eût  été  la  faute?  A  l'tm- 
c  perfection  de  la  loi  ;  et  les  magistrats  ne  doivent 
c  jamais  s'écarter  de  la  loi,  quelque  imparfaite, 
c  quelque  vicieuse  même,  qu^elle  paraisse.  Une  fois 
i  cette  règle  méconnue,  il  n'y  a  plus  d'ordre  social, 
c  il  n'y  a  plus  que  confusion  et  anarchie... —  Mais» 
«  ajoute  MeMin,  dont  le  témoignage  a  ici  une  àuto- 
c  rite  toute  spéciale,  le  législateur,  averti  par  les  deux 
a  arrêts  de  ces  deux  Cours  (de  Bruxelles  et  de  Pau  ) 
c  de  la  nécessité  qu'il  y  avait  de  faire  cesser,  pour 
a  les  magistrats,  la  position  pénible  où  les  plaçait  le 
t  choc  de  la  loi  et  de  la  morale  publique,  devait  se 
c  hâiter  de  rectifier  Tune,  et  de  la  mettre  en  harmo- 
c  nie  avec  l'autre;  c'est  ce  qu'il  a  fait  par  l'art  â6 
c  de  la  loi  du  20  avril  1810.  »  ^  Voilà  l'explication 
historique  de  l'innovation.  Ne  veut-on  pas  Taceeptcr 
parce  qu  au  témoignage  de  Merlin  ne  vient  pas  se 
joindre  celui  de  Tliibaudeau  dans  l'exposé  dis  mo- 
tifs de  la  loi  ?  qu'im|)ortera  la  raison  qui  a  déterminé 
le  législateur  à  compléter,  par  Tatldillon  du  mot  /ois, 
la  disposition  de  Tart.  5,  tit.  8  de  la  loi  de  1790,  et 
à  transporter  dans  la  loi  de  1810  la  disposition  ainsi 
amendée?  Cette  addition  aura-t-elle  moins  de  portée 
parce  que  l'exposé  des  motifs  ne  nous  en  montre  pas 
clairement  la  raison  ?  Etait-il  bien  Utile,  d'ailleurs, 
de  justifier  Texlension  de  Taciion  du  ministère  pu- 
blic ?  L'expérience  avait  fait  justice  des  étroites  et  ja- 
louses susceptibilités  de  Tesprit  public  de  171)0;  on 
ne  craignait  pas  de  remettre  aux  mains  des  magis- 
trats du  parquet  les  nrmes  nécessaires  à  la  défense 
de  Tordre  social  en  revenant  aux  principes  de  notre 
ancien  droit  sur  cette  haute  attribution  du  ministère 
public— Quoi  qu'il  en  soit,  il  suffit  de  constater  avec 
Merlin  {toc,  ciu)  que  f  ce  que  cette  loi  (celle  de 
c  1790)  disait  des  jugements  seulement.  Tari.  46  de 
c  la  loi  du  20  a%ril  1810  le  dit  des  lois,  comme  des 
c  jugements  et  des  arrêts;  elle  étend  évidemment  à 
c  Texécution  des  lois,  dans  celles  de  leurs  dispositions 
c  qui  intéressent  Tordre  public,  le  droit  d'agir  an 
«  civil  que  la  loi  de  1790  restreignait  à  Texécution 
c  des  jugements  aux  dispositions  desquels  Tordre  pu- 
a  blic  est  intéressé.  Or^  celte  extension»  eUelapro* 
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f  Donce  indéfiDÎment;  cette  extension  embrasse  donc 
c  toutes  les  lois  qui  intéressent  Tordre  public  ■ 

f  II  semblerait  que  celle  p  f.iosiiion  ne  pÛt  être 
contredite.  Elle  Ta  été  pourtant i  non-seulement  par 
Parrét  de  la  chambre  des  requêtes,  mais  aussi  par 
deux  arrêts  de  cas!iatiOD,  par  les  deux  arrêts  de  la 
chambre  civile*  des  !•'  août  1890  et  5  mars  1821, 
M)os  Téicide  desquels  se  place  la  thèse  des  deux  pour- 
vois. Merlin  (lo€,  eit,)  8*étonne  des  motifs  sur  les- 
quels se  fondent  ces  deux  arrêts.  «  Il  est  pénible  dé 
f  le  dire,  sVcrie-t-il,  ces  raisonnements  ont  Iriom- 
•  phé.  »  Ces  raisonnements,  ce  sont  les  ihêmes  qui, 
sous  des  traits  à  peine  chan$i:és,  ont  trouvé  place  dans 
farrêt  du  Si  nov.  1860.  Merlin  les  attaque  avec  une 
ardeur  de  conviction  qui  ne. lui  est  pas  habituelle,  et 
en  noème  temps,  les  combat  avec  une  force  de  raison 
qui  semble  irrésistible  (M.  le  rapporteur  cite  le  pas- 
sage où  Merlin  réfute  les  deux  arrêts  de  la  cham- 
bre civile,  puis  il  continue  en  ces  termes  :)— La  puis- 
sante réfutation  de  Merlin,  suivant  la  défense,  ne 
bi58e  debout  aucun  des  motifs  qu^elle  attaque.  — 
Quant  à  Tarrêt  du  3  avril  1826,  il  est  rendu  dans 
une  espèce  où,  en  cause  d'appel  entre  deux  parties, 
après  la  clôture  des  discussions  et  des  plaidoiries,  le 
ministère  public  avait  conclu  à  ce  quMI  fût  fait  dé- 
fense à  rappelant  de  porter  lui-même  le  nom  quMl 
prétendait  avoir  été  usurpé  par  Tintimé.  La  Cuur  de 
Paris,  ajant  fait  droit  à  ces  conclusions  qui,  daiu 
une  contestation  d'intérêt  privé,  prenaient  à  partie 
rappelant  sans  qu'il  pût  répondre,  son  arrêt  fut  cassé 
par  ce  motif  «  que,  pour  défendre  à  toutes  les  parties 
a  de  porter  le  nom  d^Auvergne  (c^était  le  nom  con- 
«  testé),  la  Cour  royale  n'aurait  pu  être  provoquée 
«  que  par  une  demande  que  le  ministère  public  aii- 
I  rait  formée  de  sou  chef;  mais  que  le  ministère  pu- 
f  blic  n'était  autorisé  par  aucune  loi  à  former  une 
I  pareille  demande.  9  La  cassation  fut  donc  pro- 
noncée pour  violation  des  art.  2,  til.  S  de  la  loi  du 
Ik  août  1790  et  46  de  la  loi  du  20  avril  1810;  mais 
lien  ne  prouve  que  l'on  ait  eu  alors  à  interpréter  ce 
dernier  article  et  à  examiner  si  la  raison  d'ordre  pu- 
blic avait  pu  servir  ou  non  de  base  aux  conclusions 
du  ministère  public.  On  ne  saurait  donc  considérer 
l'arrêt  de  j  826  comme  une  confirmation  de  la  thèse 
consacrée  par  les  arrêts  de  1820  et  de  1821, 

«  Il  convient  de  rappeler,  au  sujet  des  trois  arrêts  de 
1820,  1821  et  1826,  que  l'on  se  trouvait,  textuelle- 
ment da  moins,  dans  les  conditions  précises  de  l'arL  2 
da  lJt«  8  de  la  loi  du  2h  août  17d0  ;  il  s'agissait  de 
procès  dont  les  tribunaux  civils  avaient  été  saisis,  et 
dans  lesquels  le  ministère  public  eût  dû  se  borner  h 
son  rôle  de  partie  jointe,  si  les  procès  n'avaient  mas- 
qué un  concert  collusoire  des  parties  contre  une  loi 
d'ordre  public  Dans  un  procès  sérieux,  il  se  peut  que 
les  intérêts  privés  qui  sont  en  lutte  s'attachent  ou 
s*«ittaquent  à  des  principes  d'ordre  public  ;  mais  ces 
principes  ne  sont  là  intéressés  que  d'une  manière 
accessoire  et  subordonnée;  ils  trouvent,  à  ce  point 
de  vue,  de  suffisantes  garanties,  soit  dans  l'intérêt 
même  de  la  partie  qui  a  à  s*en  prévaloir,  soit  dans 
le  contrôle  du  ministère  public  et  dans  la  sagesse  des 
tribunaux,  soit  surtout  dans  une  discussion  contra- 
dictoire et  publique.  Mais  il  a  pu  arriver,  et  il  est  ar- 
rivé, en  effet,  qu'au  lieu  d'un  véritable  procès  entre 
deux  adversaires,  il  n'y  ait  eu  de  leur  part  qu'une 
feinte,  un  jeu  concerté  pour  surprendre  un  jugement 
et  renverser  un  obstacle  que  des  loi?  d'ordre  public 
opposaient  à  leurs  desseins.  N*esl-il  pas  vrai  qu'en 
paieli  cas,  c'est  à  Tordre  public  que  la  fraude  s'at- 
taque iiniqtiemeDtf  que  c*est  Tordre  public,  c'est-l- 


dire  la  société  elle-même,  qui  se  trouve  en  cause,  et 
qui,  par  son  mandataire,  par  le  ministère  public,  esj^ 
le  contradicteur  légitime  des  infracteurs  de  ses  lois? 
Rt  faudra-t-ily>  par  un  superstitieux  respect  du  texte 
de  l'art.  2,  tit.  8  de  la  loi  du  2d  août  1790,  lier  les 
mains  au  ministère  public,  parce  qu'il  se  trouve  là  en 
présence  d^un  procès  engagé  par  les  parties  privées? 
Ce  respect  superstitieux  de  la  lettre  de  la  loi  explique 
vos  trois  arrêts  précités. 

a  Mais  votis  n'avez  pas  persisté  dans  la  doctrine 
de  ces  arrêts.  Les  Cours  elles-mêmes  avaient,  dans 
des  espèces  analogues,  refusé  de  suivre  la  voie  où 
paraissait  s^engager  votre  jurisprudence.  Celle  de  Li- 
moges, sur  l'opposition  du  ministère  public  au  ma- 
riage d^un  prCtrè  qui  fa  combattait  par  une  fin  de 
non-recevoir,  jugeâit,'par  son  arrêt  du  17  janv.  1846 
(vol.  18&6.2.98),  I  que  l'art.  46  de  la  loi  du  20  avril 
«  IBIO  altribue  au  ministère  public  le  droit  de  pour- 
c  suivre  d'office,  en  matière  civile,  l'exécution  des 
«  lois  dans  les  dispositions  qui  intéressent  l'ordre  pu- 
0  blic,  et  que  de  ce  droit  découle  nécessairement  ce- 
t  lui  dé  saisir  les  tribunaux  de  la  question  de  savoir 
i  si  iVngagement  dans  les  ordres  sacrés  constitue  un 
«  empêchement  au  mariage.  »  La  Cour  de  Paris, 
sous  ia  présidence  de  M.  Troplong,  sur  l'appel  et 
conformément  aux  conclusions  de  M.  le  procureur 
général  de  Royer,  proclamait  à  son  tour  la  même 
doctrine  par  Un  arrêt  très-fortement  motivé  du  13 
août  1851  (vol.  18M.2.465).La  Cour  de  Toulouse, 
paf  arrêt  du  9  juin  1852  (i*al.  512.14),  s'est  pro- 
noncée dans  le  même  sens. — Vous  vous  êtes  ralliés  à 
cetle  manière  d'enlendre  l'art.  46  de  ia  loi  de  ISlO. 
Là  Cour  de  Rennes,  confirmant,  par  arrêt  du  22 
août  1855,  un  jug<;menl  du  tribunal  de  Vitré,  et  se 
conformant  à  la  doclriiie  de  vos  arrêts  de  1820  et  de 
1821,  avait  trouvé  dans  la  combinaison  de  l'art.  46 
de  la  loi  de  1810  avec  Tari.  2,  tit.  8  de  celle  de  1799, 
une  fin  de  non-recevoir  contre  iWion  du  ministère 
public,  alors  même  qu*il  s'agissait  de  Texécution  de 
dispositions  de  lois  intéressant  l'ordre  public,  si  la 
voie  de  Inaction  ne  lui  était  pas  formellement  ou- 
verte par  la  loi.  Sur  le  pourvoi  du  procureur  géné- 
ral près  la  Cour  de  Rennes,  vous  avez  jugé,  par  arrêt 
d<;  cassiUion  du  2l  mai  1856,  au  rapport  de  notre 
regreltdble  collègue  M.  Grandet  et  sur  les  conclusions 
ctHiformes  de  M.  Nicias  Gaillard,  alois  premier  avo- 
cat général,  que,  l'art.  46  de  la  loi  de  1810  char- 
geant le  ministère  public  de  poursuivre  d'oûice  l'exé- 
cution des  lois  dans  les  dispositiousqui  intéressent 
l'ordre  public,  la  Cour  de  Renues  n'avait  pu,  sans 
violer  ouvertement  cet  article,  dénier  au  ministère 
public  le  droit  d'agir  d'office. 

«  Vous  ne  pouviez  rétractei*  plus  nettement  la 
théorie  de  vos  arrêts  de  cassation  de  1820  et  de 
1821  ;  la  question  était  iiienliqucmeut  la  même  et  se 
reproduisait  dans  les  mêmes  conditions.  Devez-vous, 
sous  rinfiuence,  très-légitime  d'ailleurs,  des  deux 
récents  arrêts  de  la  cbumbre  des  requêtes,  revenir 
encore  sur  vos  pas,  et  renouer  la  chaîne  de  votre  ju- 
risprudence, après  l'avoir  rompue  vous-mêmes  ?  C'est 
ce  que  Vous  aurez  à  décider.  —  La  question  ne  se 
présente  pas,  il  est  vrai,  dans  les  circonstances  où 
elle  se  produisait  en  1820,  en  1821,  puis  en  1856: 
il  ne  s'agit  plus  des  lois  d'ordre  public  qui  ne  per- 
mettent pas  la  dissolution  volontaire  de  Tunion  con- 
jugale, ou  qui  créent  des  empêchements  au  mariage  ; 
il  s'agit  de  lois  tomes  dilTérentes,  mais  auxquelles 
on  ne  saurait  contester,  auxquelles  on  ne  parait  pas 
même  avoir  contesté,  le  caractère  essentiel  d'ordre 
public;  il  s'agit  surtout  de  la  loi  du  28  mai  1858, 
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qui  punit  d'une  amende  de  500  fr.  à  10,000  Tr.  qui- 
conque, sans  droit  et  en  vue  de  s'aUribuer  une  dis- 
tinction lionorinque,  aura  publiquement  pris  un 
titre,  changé,  altéré  nu  modiQé,  le  nom  que  lui  as- 
sigrieitt  |ps  actes  de  Tétat  civil,  et  veut  que  W.  tribunal 
ordonne  la  mention  du  jugement  en  marge  des  actes 
authentiques  ou  des  actes  de  Tétat  civil  dans  les- 
quels le  titre  aura  été  pris  indûment  ou  le  nom  al- 
téré,... le  tout  aux  frais  du  condamné.  C'est  assuré- 
ment là  une  loi  d*ordre  public  au  premier .  chef, 
puisque  cVsl  une  loi  pénale. 

c  Le  système  des  pourvois  trouve  dans  ce  carac- 
tère même  de  la  loi  pénale  un  argument  eu  sa  fa- 
veur, CVst,  (iii-il,  une  loi  répressive,  qui  ne  touche 
point  à  la  législation  civile,  et  laisse,  par  conséquent, 
dans  les  mêmes  conditions  qu'auparavant  les  attribu- 
tions du  ministère  public  en  matière  civile? — Quelle 
est  la  portée  de  Potijeclion?  Veut-on  dire  quecetle 
loi  n'autorise  pas  explicitement  le  ministère  public  à 
agird'oflice  au  civil  en  cette  matière  spéciale?  Qu'im- 
porte, s'il  est  démontré  que  le  droit  d'action  existe, 
non-seulement  dans  les  cas  spécifiés,  mais  aussi, 
d'une  miiniète  plusgénérale,  dans  tous  les  eus  où  il 
s'agit  de  l'txécuiion  des  lois  d'ordre  public  1—Veut- 
ou  dire  que  là  où  il  n'y  aura  pas  délit  d'usurpation 
de  litre  ou  de  di.^tincSion  nobiliaire,  il  n'y  aura  pas 
d'intérêt  public  à  protéger,  et  que,  à  défaut  de  Tac- 
lion  répre9si\e,  l'action  du  ministère  pui)lic  ne  |>our- 
ra  s'exercer  au  civil  ?  En  d'autres  termes,  l'ordre 
public  ne  sera-t-il  blessé  que  lorsque  l'infraction,  en 
cette  matière,  aura  tous  les  caractères  d'un  délit,  et 
le  considérera-t-on  comme  entièrement  dé^ntéressé 
lorsque  l'usurpateur,  ou  celui  qui  profite  de  l'usur- 
pation, se  trouvera  abrité  par  l'exception  de  bonne 
foi  ou  toute  autre  contre  les  menaces  de  la  loi  pC-nale  ? 
--On  ne  va  pas  jusqu'à  cette  thèse  extrême;  mais, 
dit-on,  il  n'y  a  pas  à  se  préoccuper  des  nécessités  de 
'l'ordre  public  en  dehors  de  la  sphère  de  la  justice 
répressive  ;  Tordre  public  qui  aurait  à  souffrir  de 
l'usurpation  d'un  titre  ou  d'un  nom  trouve  ses  ga- 
ranties dans  tour  jugement  qui,  sur  Id  requête  de 
la  partie  intéressée,  en  présence  du  ministère  public, 
déclare  la  possession  illégitime  et  ordonne,  en  con- 
séquence, la  rectification  d'un  acte  de  Tétdt  cixil 
avec  lequel  elle  était  en  contradiction!  L'objection 
aurait  une  inconleslable  valeur,  si  elle  s'appli(|uail  à 
un  débat  engagé  devant  la  juridiction  conlenlieuse 
entre  deux  parties  privées  se  disputant  la  possession 
d'un  litre  ou  d'un  nom  ;  le  miui.>tère  public,  en  pa- 
reil cas,  n'aurait  pas  à  sortir  de  son  rôle  de  partie 
jointe.  Mais  quelles  sont  les  garanties  de  l'ordre  pu- 
blic dans  l'hypothèse  même  où  se  place  l'objection, 
c'est-à-dire  lorsque,  sans  contradicteur  direct,  l'usur- 
pateur s'adresse  à  la  juridiction  gracieuse  pour  ob- 
tenir, sur  requête,  un  jugemunt  qui  consacre  sa  pré- 
tenlion  ;  lorsque,  repoussé  une  premièie  fois,  il  peut 
faire  une  tentative  plus  heureuse  devant  un  autre 
tribunal  ou  devant  des  juges  plus  accoomiodanls  ou 
moins  sévères  ?  L'erreur  ou  la  surprise  ne  seront- 
elles  pas  inéparables  au  profit  de  l'usurpateur,  si 
vous  refusez  le  droit  d'action  au  magistrat  qui  a  mis- 
sion de  représenter  la  société,  et  qui,  à  ce  titre,  est 
le  seul  intéressé  à  agir?  —Que  d'hypothèses  encore 
dont  l'objection  ne  fuit  aucun  compte,  celle,  par 
exemple,  où  des  actes  publics,  des  actes  de  l'état 
civil,  attribuent  à  une  personne  un  litre  ou  une 
qualilicalion  nobiliaire  qui  ne  lui  appurtienl  pas, 
mais  sans  un  fait  qui  lui  soit  imputable  1  De  ce  que 
l'action  publique  est  désarmée  pour  la  peine,  l'action 
sociale  le  aera-t-elle  pour  la  rectiûcation  de?  actes  ? 


—Et,  dans  toutes  ces  hypothèses  diverses,  la  société 
n'aura-l-elle  aucun  recours  contre  une  possessioa 
illégitime  de  titres  et  de  noms,  dont  la  coll.alion  ne 
devait  pourtant  procéder  que  de  l'autorité  souverai- 
ne? L'interdiction  de  s'attribuer  sans  droit  un  litre 
ou  une  distinction  honori(i.|ue  au  moyen  d'une 
usurpation  ou  d'une  altération  de  nom  ne  serait  donc 
pas  suQisammenteflicnce,  si  elle  n'avait  d'autre  sanc- 
tion qu'une  peine  souvent  inapplicable;  elle  serait 
le  plus  souvent  illusoire,  si  le  ministère  public  n'a- 
vait pas  le  droit  de  provoquer  la  rectification  des 
actes  de  l'état  civil  dans  lesquels  on  aurait  fait  indû- 
ment insérer  les  titres  ou  les  noms  usur|)és;  ces  actes 
peuvent  être  déjù  anciens,  le  déclarant  peut  être 
décédé,  le  délit  presci  it,  l'acte  dressé  sur  la  déclara- 
lion  d'un  tiers  de  bonne  foi  ;  dans  tous  ces  cas,  la 
voie  correctionnelle  étant  fermée,  l'intérêt  de  la  so- 
ciété exige  que  le  ministère  public  pnisse  faire  recti- 
fier par  la  voie  civile  des  actes  dont  les  énonciaiions 
mensongère^,  consacrées  par  l'impunité  et  par  le 
leinps,  donneraient  à  l'usurpation  la  consistance  du 
droit.  Cette  considération,  exprimée  par  la  Cour 
d'Agen  en  son  arrêt  du  23  aviil  1861,  se  justifie, 
d'ailleurs,  par  une  pensée  de  l'exposé  des  motifs  de 
la  loi  de  1858  :  «Il  ne  faut  pas  croire,  disait  Tau- 

<  leur  de  l'exposé,  que  le  droit  de  quiconque  n'aura 
t  été  ni  poursuivi  ni  condamné  sera  par  cela  même 
X  reconnu  ;  posséder  légalement  un  litre  et  n'être 
%  pas  coupabli*  du  délit  d'usurpalion  <»out  des  choses 

<  distinctes  que  ni  la  loi  ni  lu  raison  ne  doivent  coo- 
c  foudre.  C'est  par  des  dispos  tions  d'un  ordre  dif- 
c  lérenl,  étrangères  à  la  législation  pénale,  que  se- 
c  ruient  établies  au  be>oin,  les  r^'gles  relatives  à  la 
s  collation,  à  la  transmission  des  titres,  aux  moyens 
0  de  tes  constater  et  de  les  faire  reconnaître.  »  — 
Or,  au  nombre  de  ces  dispositions  d'un  ordre  diffé- 
rt'nl,  il  f'iul  comprendre  la  législation  civile  sur  les 
noms,  dont  la  loi  pénale  de  1858  est  le  complément. 

t  Diius  noire  ancien  droit  et  surtout  depuis  l'or- 
donnunce  d'Âmboise,  rendue  le  16  mars  1555,  par 
Heuri  II,  on  tenait  pour  principe  que  le  roi  seul 
pouvait  permettre  le  changement  ou  l'addition  de 
nom,  mais  que  celte  permission  n'était  jamais  ac- 
cordée que  sauf  le  droit  des  tiers.  Ce  princi{)e 
avait  été  confirmé  par  l'ordonnance  de  1629,  connue 
sous  le  nom  de  Code  Michaud,  laquelle,  par  sou  art. 
211,  enjoint  à  tous  gentilshommes  de  signer  du  uum 
de  leur  famille,  et  non  de  celui  de  leur  seigneurie, 
en  tous  actes  et  contrats  qu'ils  feront. — Quoique  les 
ordonuances  de  nos  rois  s'occupent  seulement  des 
noms  appartenant  aux  familles  nobles,  la  défense  de 
changer  de  nom  sans  la  permission  du  roi  s'appli- 
quait également  aux  personnes  de  toutes  les  classes. 
— Telle  était  la  législation  eu  178U.  Le  premier  chan- 
gement qu'elle  éprouva  fut  une  conséquence  des 
décrets  de  l'assemblée  constituante  dos  17  juin  1790 
et  19  déc.  1791,  qui  abolissent  les  titres  et  ordon- 
nant d(*  ne  porter  que  le  nom  de  famille.  Mais,  le 
désordre  croissant  alors  en  toutes  choses,  il  n'y  eut 
bieulôt  qu'anarchie  en  cela  comme  sur  le  reste,  et  la 
Convention  alla  même  jusqu'à  reconnaître,  par  un 
décret  du  2ii  brum.  an  2,  la  faculté  que  tout  citoyen 
a  de  se  nommer  comme  il  lui  plaît.  L'abus  fut  si 
grand  que  l'on  comprit  hi  nécessité  d'y  porter  re- 
mède, et  une  loi  du  6  fruct.  an  2  défendu  de  pren- 
dre d'autres  noms  patronymiques  ou  de  famille  que 
I  ceux  portés  à  son  acte  de  nui^^ance,  ordonnant,  en 
outre,  à  ceux  qui  les  avaient  quittés,  de  les  repren- 
dre. —  Ce  n'était  pas  assez  :  il  fallait  revenir  à  des 
principes  plus  uets  et  plus  impérieux.  Tel  fut  l'objet 
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de  la  loi  du  il  genn.  an  14,  objet  parfaitement  dé- 1 
fiul  par  le  conseiller  d'Etat  Miot,  dans  Tcxposé  des 
motifs,  en  ces  termes  :  c  Le  projet  de  loi  n'est  de- 
c  vcou  nécessaire  que  par  une  suite  de  la  variation 
»  et  de  Pincertitude  de  la  législation  pendant  le 
€  cours  de  la  révolution  sur  un  des  points  les  plus 
c  essentiels  au  maintien  de  Tordre  public.  Des  idées 
c  de  liberté  exagérées  sur  la  faculté  que  chaque  per- 
t  sonne  pouvait  avoir  d'adopier  ou  de  rejeter,  au 
c  gré  du  ca-  price  ou  de  la  fantaisie,  le  nom  qui 

■  doit,  ou  la  dés^igner  individuellement,  ou  déler- 
t  miner  la  famille  à  laquelle  elle  tient,  ont  inlio- 
c  duit  une  confusion  et  de  graves  inconvénients  qui 
t  doivent  nécessairement  fixer  Tattenlion  du  légis- 

■  lateur.  Il  ne  peut  surtout  laisser  échapper  le  mo- 
c  meut  où  il  rt'gle,  par  un  Code  civil,  les  droits  et  les 
c  rapports  de  tous  k'S  membres  de  la  société,  sans 
c  fixer  en  même  temps  d'une  manière  invariable  les 
c  principes  d'après  lesquels  ils  doivent  se  distinguer 
t  les  uns  des  autres.  >  —  «  Rien  ne  parait  d'abord 
c  plus  indilTérent  que  la  dénomination  d>-s  individus, 

•  disait,  de  son  côté,  le  tribun  Challan  dans  son. 
c  discours  au  Corps  législatif,  et  cette  inditrerence 
c  peut  se  prolonger  sans  inconvénient  tant  qu'ils  sont 
c  isolés;  mais  clic  cesse  dès  que  la  société  les  rap- 
c  proche,  parce  qu'alors  le  nom  devient  un  si^^ne 

■  caractéristique  à  Taide  duquel  chacun  se  recon- 
I  nait  et  se  classe;  en  sorte  que  le  particulier  ainsi 
«  que  la  société  se  trouvent  dans  l'obligation  de 
c  conserver  les  preuves  d'identité  et  dVmpèchcr  le 
c  changement  de  signe,  afin  de  prévenir  la  confu- 
c  sion  que  ce  changem(!nt  occasionnerait  dans  les 
t  rapports  réciproques.  Suit  donc  que  l'on  considère 
c  le  uom  comibe  propriété  du  citoyen  ou  comme 

■  moyen  d'ordre,  il  est  nécessaire  de  lui  donner  la 
c  sanction  des  lois,  puisque  l'envahir  serait  une  vio- 

•  lation  de  la  propriété,  et  le  changer  une  dérogation 
t  à  Tordre  public.  > 

c  Ou  ne  saurait  mieux  caractériser  l'objet  des  lois 
en  cette  matière,  et  démontrer  avec  plus  d'évidence 
que,  suivant  l'observation  de  Merlin  {liep,,  v"  Nom)^ 
les  précautions  prises  pour  assurera  chaque  citoyen 
sou  véritable  nom  ont  toujours  été  regardées  comme 
tr.'S-im portantes  à  l'ordre  public.  —  C'est  ainsi  que 
la  loi  du  11  germ.  an  11,  après  avoir,  en  sou  titre 
i*',  établi  des  règles  sur  le  choix  des  prénoms,  dis- 
pose, en  son  titre  2,  que,  pour  obtenir  Tauturisation 
de  changer  de  nom,  il  faut  nécessairement  recourir 
au  Gouveraemeul,  qui  seul  peut  concéder  cette  au- 
torisation* On  revient  ainsi  au  principe  de  droit 
régalien  de  Tordounauce  d'Amboise.  L'intérêt  d'or- 
dre public  que  l'on  reconnaît  de  lu  sorte  dans  la  lé- 
gislation qui  défend  ù  toute  personne  de  changer 
ou  modifier  son  nom  sans  l'autorisation  du  souve- 
rain, se  manifeste  avec  plus  d'évidence  et  à  un  liien 
plus  haut  degré  dans  les  lois  qui  défendent  à  toute 
personne  de  s'attribuer,  par  le  même  moyen,  un  ti- 
tre ou  une  distinction  hobiliaire  (|ui  ne  lui  appar- 
tiendrait pas.  Les  décrets  du  30  mars  1806  et  le 
sénalu£-con^ulte  du  14  août  de  la  même  année,  éla- 
blisiiaient  des  titres  héréditaires;  une  noblesse  nou- 
lele  était  créée.  ■  L'objet  de  cette  institution,  lii-ou 
«  dans  le  préambule  du  décret  du  1*'  mars  1808, 
c  a  été,  nou-seulemenl  d'entourer  notre  trône  de  la 

•  splendeur  qui  convient  à  sa  dignité,  mais  encore 

•  de  nourrir  au  cœur  de  nos  sujets  u/ie  louable 
c  émulation  en  per|)êtuant  d'illustres  souvenirs  et  en 
c  conservant  aux  âges  futurs  l'image  toujours  pré- 
«  sente  des  récompenses  qui,  sous  un  Gouverue- 

•  meut  juste,  suiveut  les  grands  services  rendus  k 


c  PEtat.  >  L'usurpation  de  titres  qui  ne  pouvaient 
être  conférés  que  pur  la  faveur  du  souverain,  comme 
récompense  de  services  rendus  ^  l'Etat,  était  une 
atteinte  à  l'ordre  public  de  telle  conséquence  qu'elle 
ne  pouvait  manquer  d'appeler  les  sévérités  de  la  loi 
pénale.  L'art.  259,  C.  pén.,  y  pourvut.  «  Les  con- 

<  stitutions  de  l'Empire,  disait  le  rapporteur  de  la 
c  commission  législative,  ont  établi  des  titres;  ils 
M  sont  la  récompense  des  services  rendus  à  l'Etat  ; 
■  personne  ne  peut  se  les  attribuer,  s'ils  ne  lui  ont 
«.  été  conférés  légalement;  ceux  qui  le  feraient  man- 

<  queraient  au  respect  dû  à  la  loi.  » — La  charte  de 
1814,  qui,  par  la  même  disposition,  rétablissait  l'an- 
cienne noblesse  et  maintenait  la  nouvele,  en  rappe- 
lant le  droit  du  souverain  de  faire  des  nobles  à  vo- 
lonté, voulut  que  Tanc-enne  noblesse  et  la  nouvelle 
fussent  assimilées,  et  qu'une  même  protection  fût 
accordée  aux  titres  de  Tune  et  de  t'autre.  La  charte 
de  1830  laissa  les  choses  dans  le  même  état. 

c  Mais  la  loi  du  28  avril  1832  effaça  de  l'art.  259, 
Cod.  pén.,  la  sanction  que  le  légis'ateur  de  1810 
avait  donnée  à  la  défense  de  prendre  indûment  un 
litre  de  nubles>e.  De  ce  que,  dans  cette  situation 
nouvelle,  l'usurpation  demeumit  impunie,  pouvait- 
on  conclure  qu'elle  fût  permise?  Non  assurément,  et 
alors  comme  aujourd'hui,  il  était  également  interdit 
aux  usurpateurs  de  s'attribuer  dans  les  actes  de 
l'état  civil  des  titres  aussi  bien  que  des  noms  qui  ne 
leur  appartenaient  pas.  Il  y  avait  lu  encore  un  in- 
térêt d'urdre  public  qui,  destitué  de  la  protection  Uc 
la  loi  pénale,  aurait  pu,  ce  semble,  justifier  l'action 
directe  du  ministère  public— Quoi  qu'il  en  soit,  la 
Conslituiion  de  1852  et  la  loi  du  28  mai  1858  sont 
revenues  aux  principes  que  la  loi  du  28  avril  1832 
avait  mutilés,  et  que  le  Gouvernement  provisoire  de 
1848  avait  compiiittmeut  abrogés  en  décrétant  l'abo- 
lition de  tous  les  anciens  titres  de  noblesse.  C'est 
à  ce  point  de  vue  de  notre  droit  public  qu'il  faut  se 
placer;  or,  à  ce  point  de  vue,  l'ordre  social  est  en 
jeu,  et  Ton  ne  saurait  méconuaitru  qu'il  a  uu  intérêt 
manifeste,  direct,  à  ce  que  chacun  soit  tenu  d'oj- 
server  la  loi  qui  défend  à  toute  personne  d'altérer, 
de  changer  ou  modiUer,  le  nom  que  lui  assignent  lus 
actes  de  l'état  civil,  pour  s'attribuer  sans  droit  une 
distinction  honorifique. —  La  modification  ou  Tallé- 
ratioii  des  noms,  eu  vue  de  s'attribuer  une  distinc- 
tion honorifique,  a  lieu  habituellement  par  le  même 
procédé  :  la  particule  de  ou  du  est  ajOulée  au  uum 
patronymique,  ou  si  elle  se  trouve  au  commence- 
ment du  nom  dont  elle  fait  partie,  on  l'en  dépure 
quelquefois  au  moyen  d'une  simple  apostrophe, 
couime  dans  l'espèce  de  l'arrêt  de  la  Cour  d'Angtrs, 
et  le  but  est  atteint.  Il  est  vrai  que  la  particule  n'est 
point,  en  realité,  un  signe  caractéristique  de  no- 
blesse, comme  l'observent  avec  rai^^ou  Laroque  dans 
son  Traité  de  Corijine  dei  nom5,  p.  49,  et  Loyseau 
en  son  Traité  des  ordres,  chap.  11,  n*"  39  et  60  ; 
mais  il  n'est  pas  moins  vrai,  comme  le  reconnais- 
sent les  mêmes  auteurs,  que  peu  a  peu  l'on  s'est  ha- 
bitué à  attribuer  à  la  particule  cette  signification,  et 
que,  dans  l'état  de  nos  mosurs,  on  considère  comme 
appartenant  à  la  noblesse  ceux  dont  le  nom  est  as- 
sorti de  la  particule.  Il  résulte  explicitement  du 
rapport  de  la  coinmissiou  que  le  procédé  dont  nous 
venons  de  parler  se  trouve  compris  dans  les  prévi- 
sions et  dans  les  prohibitions  de  la  loi  de  1858.  — 
N'y  aurait-il  pas  une  ^orte  de  contradiclion  à  autO' 
riser,  dans  uu  intérêt  d'ordre  public,  la  poursuite 
correctionnelle  contre  le  faii  caractérisé  par  cette  loi, 
et  à  ne  pas  permettre  que,  dans  le  même  intérêt,  le 
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ministère  public  agisse  poar  préyenir  la  consomma- 
tion du  délit? 

t  On  s^inquiète  de  Tabus  qne  le  ministère  publie 
peut  faire  de  son  droit  d^action  ;  on  craint  de  le  voir 
înlrrTcnir,  sous  celte  commode  bannière  de  Tordre 
public,  dans  les  rapports  privés  des  citoyens  entre 
eux,  dans  des  contestations  .^ur  leur  état  civil. — Mais 
est-il  légitime  de  conclure  de  Pabus  possible  du  droit 
à  la  négation  du  droit  ?LV)bjection  d'ailleurs  aurait 
une  portée  plus  grande:  elle  ne  s'attaquerait  pas 
seulement  à  l'action  en  rectiflcation  des  actes  de 
Tétat  civil  dans  les  circonstances  qaS  intéressent 
Tordre  public  ;  elle  s^atlaquerait  avec  la  même  force 
à  l'action  du  ministère  public  procédant  au  civil 
pour  poursuivre  Texécution,  soit  des  lois,  soit  des 
jugements,  dans  le«  dispositions  intéressant  Tordre 
public;  mais  on  répondrait,  avec  Tarrét  de  la  Cour 
de  Metz  du  SI  juill.  4860,  «  que  faction  d'office 
<  accordée  conditionnellement  au  ministère  public 
c  ne  peut  devenir  excessive  ou  dangereuse,  puisque 
«  la  détermination  des  cas  où  celte  action  est  rçce- 
c  vable  peut  toujours  être  ramenée  par  les  tribu- 
t  naux  aux  rectifications  dans  lesquelles  Tordre  pu- 
«  blic  est  véritablement  intéressé,  m  On  répondrait 
aussi,  avec  Tarrét  de  la  Cour  de  Paris  du  15  août 
1851,  que  de  celte  interprétation  de  Tart«  à6  de  la 
loi  du  20  avril  1810,  c  il  ne  résulte  pas  que  le  mi- 
f  nislère  public  ait  le  droit  de  s'immiscer  arbitrai- 
c  remi'Dt  dans  les  iniérèls  de  la  famille;  qu*il  suffit 
c  de  lire  Tart.  89,  Cod.  pr.  civ.,  pour  voir  qu'il 
c  ne  faut  pas  confondre  les  matières  où  les  iniéréts 
«  privés  se  trouvent  mêlés  à  l'intérêt  puj^lic  avec 
c  celles  où  Tinlérét  public  domine  exclusivement,  et 
«  qui  seules  autoris^ent  Taction  d'office  du  ministère 
■  public» — Ainsi,  le  ministère  public  n'aura  pas  le 
droit  d'agir  d'office  et  comme  partie  principale  dans 
une  cause  où  sera  en  question  Tétat  civil  d'une  per- 
sonne, c'est-à-dire  Tensemble  des  droits  et  des  de- 
voirs qui  dérivent,  pour  cette  personne,  des  actes 
constatant  ses  rapports  de  fomille  ou  de  parenté,  et, 
par  exemple,  les  qualités  de  père,  d'époux,  d'enfant 
légitime,  adoptif  ou  naturel.  Quoique  les  lois  sur 
l'état  civil  des  personnes  inlérchsent  dans  une  cer-^ 
taine  mesure  Tordre  public,  re  ne  sera  pas  une  rai- 
son pour  que  la  voie  à  l'action  du  ministère  publie 
soit  indistinctement  ouverte.  Le  ministère  public 
n'aura  le  droit  d'agir  d'office  que  lorsqu'il  s'agira 
de  poursuivre  l'exécution  des  lois,  de  même  que 
celle  des  jugements  ou  arrêts,  dans  les  dispositions 
qui  intérebsent  directement  Tordre  pub'ic,  dans 
c  celles  où  l'intérêt  public  domine  exclusivement,  » 
comme  le  dit  la  Cour  de  Paris  dans  sou  arrêt  du 
13  août  1851  ;  dans  celles,  en  un  mot,  qui,  intéres- 
sant Tordre  public  avant  tout  et  par-dessus  tout, 
resteraient  inefficaces  et  sans  exécution  si  Tordre  pu- 
blic n'avait  pas  un  représentant  autorisé,  un  manda- 
taire légal,  ayant  mission  d'a;;ir  pour  lui.  Or,  quel 
peut  être  ce  représentant,  ce  mandataire,  si  ce  n'est 
le  magistrat  qui,  au  criminel  dans  toules  les  causes, 
et  au  civil  dans  les  causes  où  Tordre  public  est  ex- 
clusivement int(^res>é,  représente  la  société  elle- 
même  ?  C'est  là,  en  effet,  la  grande  et  légitime  mis- 
sion du  ministère  public  ;  il  est  le  délégué  du  sou- 
verain auprès  de  la  justice  civile  aussi  bien  qu'auprès 
de  la  justice  répressive,  pour  la  défense  de  Tordre  so- 
cial, et  pour  agir  au  nom  de  Tordre  public  quand 
Tintérêt  public  est  seul  engagé.  Sans  ce  droit  d'ac- 
tion, que  servirait  de  Taire  des  lois  édictant  des  or- 
dres ou  des  prohibitions  purement  d'ordre  public,  et 
dont Tinobservuiion  ne  léserait  aucun  iulérél  privé? 


c  II  s'agit  ici,  qu'on  veuille  bien  le  remarquer,  de 
faits  qui  ne  blessent  pqint  directement  les  intérêts 
privés,  dont  la  poursuite  ne  peut  appartenir  qu'au 
mlni!»tère  public,  nul  autre  n'ayant,  en  pareille  ma- 
tière, qualité  pour  se  plaindre,  si  ce  n'est  au  cas 
assex  rare  où  Tusurpalion  portera  sur  un  nom  ap- 
partenant à  une  autre  personne.  Si  le  ministère 
public,  désarmé  devant  la  justice  répressive  par  aoe 
de  ces  nombreuses  exceptions  qui  paralysent  Tac* 
tion  publique,  est  impuissant  à  agir  au  civil,  les  pré- 
cautions prises  par  le  législateur  pour  assurer,  uni- 
qnement  dans  un  intérêt  d'ordre  public,  la  conser- 
vation et  la  transmission  héréditaire  des  noms,  et 
empêcher  que  personne  ne  puisse,  ou  en  changer  sans 
l'agrément  du  souverain,  ou  s'attribuer  sans  droit  uil 
titre  ou  une  de  ces  distinctions  honorifiques  qui 
s'attachent  au  qom  pouf  le  suivre  dans  sa  transrais» 
sion  héréditaire,  ces  précautions  si  sages  ne  sont- 
elles  pas,  pour  la  plupart,  illusoires ?~II  faut  donc, 
suivant  la  défense,  reconnaître  an  ministère  publie 
le  droit  d*agir  directement,  comme  seql  organe  de 
la  société,  comme  seul  mandataire  de  Tordre  putilic^ 
partout  où  Tordre  public  sera  le  principalinféressèf 
partout  où  l'antagonisme  d'intérêts  n'existera  qu'en- 
tre Tordre  public  et  l'auteur  de  l'Infraction  à  Tordre 
public,  partout,  en  un  mot,  où  l'infraction  n'a  et  ne 
peut  avoir  d'autre  adversaire,  d'autre  conlradicteor, 
que  Torgane  même  et  le  mandataire  de  Tordrd  pu- 
blic.— Que  Ton  ne  redoute  pas  les  abus  que  le  mi^ 
nislère  public  ferait  de  ce  droit.  Son  xèle,  s'il  venait 
à  s*(>garer,  serait  contenu  par  la  sagesse  des  tribu- 
naux. Son  action,  d'ailleurs,  ne  peut  «^e  produire  à 
tout  propos;  on  ne  devra  pas  lui  permettre  d'inter- 
venir incidemment  dans  un  débat  quelconque,  et  de 
prendre  h  partie  une  des  personnes'qui  y  figurent  à 
un  titre  quelconque,  pour  lui  demander  raison  da 
nom  qu'elle  porte  ou  des  qualifications  dont  il  est 
accompagné;  elle  doit  être,  comme  celle  de  toute 
partie,  soumise  à  des  formes  et  à  des  règles  de  pro» 
cédure  qui  sont  tout  à  la  (bis  une  garantie  contre  les 
irréflexions  ou  les  témérités  d'un  premier  mouvement 
et  une  sauvegarde  pour  les  droits  de  la  défense. 

<  L'importance  de  la  question  et  la  divergence 
d'opinions  à  laquelle  elle  a  donné  lieu  vous  paraî- 
tront peut-être  justifier  ces  trop  longs  développe* 
menls  des  deux  systèmes  qui  sont  en  présence  et  at- 
tendent que  la  jurisprudence  ait  dit  son  dernier 
mot  II  n'y  a  plus  d'homogénéité  dans  votre  propre 
jurisprudence.  Depuis  vus  arrêts  de  1820  et  de  1831 
qui,  en  lUèse  générale,  consacraient  la  doctrine  sur 
laquelle  se  fondent  encore  aujourd'hui  les  deux 
pourvois,  vous  vous  êtes  prononcés,  par  votre  arrêt 
du  21  mai  1850,  |)our  l'interprétation  qui,  plus  con- 
forme au  sens  naturel  de  l'art  àH  de  la  loi  du  20 
avril  1810,  investit  le  ministère  public  du  droit  d'agir 
directement  pour  l'exécution  des  iois,  comme  des 
jugements  ou  arrêts,  à  la  seule  condition  que  las 
dispositions  à  exécuter  intéressent  Tordre  public— 
C'est  Tiiiterprétation  qui  a  prévalu  devant  plusieurs 
Cours  impériales,  même  depuis  les  deux  arrêts  de  la 
chambre  des  requêtes,  et  qui  parait  avoir  pour  elle 
les  tendances  de  la  jurisprudence  générale,  celle» 
aussi  de  la  doctrine.  Nous  avons  dté  les  arrêts  des 
Cours  de  Limoges,  17  janv.  18dfi  ;  Paris,  13  ao6t 
1851  ;  Toulouse,  9  juin  1852;  nous  aurions  pu  ajou- 
ter on  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du  18  fév. 
1852.  La  Cour  de  Montpellier  s'est  prononcée  dans 
le  même  sens  par  arrêt  du  10  mai  1859.  La  Coar 
d'Orléans  avait  jugé  de  même  par  un  premier  arrêt 
du  17  mars  1860  ;  cHe  a,  depuis  Tarrét  de  la  chain- 
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bre  des  reqoétesi  persisté  dam  son  opinion  par  Tar- 
rtl  attaqué.  La  Cour  d*A{^en,  avant  et  depuis  Tar- 
rét  de  la  cbiimbre  des  requêtes,  a  pris  parti  pour 
celte  même  thèse  par  ses  deux  arrêts  des  26  juin 
4860  et  39  aTril  1861.  La  Cour  de  Metz  nVpas 
hésité  à  s>  ranger  aussi  par  son  arrêt  du  81  joill. 
1860.  La  Cour  d'Angers  est  une  de  eelles  qui  ont 
résislé  i  l'influence  de  i'arrèt  de  la  chambre  des  re- 
qnùteSf  depuis  lequel  la  Cour  de  Paris  a,  de  son 
Gâté,  persisté  dans  sa  proprp  jurisprudence,  te  23 
fév.  iS61,  ^onrormémeo^  aux  ponciusions  de  sou 
procureur  général  qui,  dans  une  vive  et  pressante 
argumentation,  a  fait  ressortir  du  texte  de  l'art.  ^6 
de  la  toi  de  1810  lf>  droit,  pour  le  ministère  pulilic, 
de  poursuivre  dNiffice  Texéeution  des  lois  dans  les 
dispositions  d'ordre  public.  Deux  autres  Cours  se 
sont  ralliées  à  la  même  doctrine  :  ce  sont  la  Cour 
de  Rouen,  par  arrêt  du  18  mars  1861,  et  la  Cour 
de  Nîmes,  par  arrêt  du  6  mai 'suivant*  Ainsi,  aux 
qoatre  arrêts  dont  quaire  Cours  impériales  prêtent 
rautorilé  au  système  des  pourvois,  la  dé&nse  oppose 
qaatarie  arrêts  qui  sont  émanés  de  onze  Cours,  et 
doDt  six  sont  postérieurs  à  l'arrêt  de  la  chambre  des 
requêtes  du  SI  nov.  1860.  —  Celte  tendance  si  pro- 
ooueée  de  la  jurtsprudenee,  cette  résistance  si  inusi* 
tée,  et  pourtant  si  ferme,  à  l^aalorité  de  vos  anciens 
arrêts  et  des  arrêts  récents  de  la  chambre  des  re- 
quêtes, témoignent,  selon  la  défenae,  que  l'interpré- 
tation la  plus  naturelle  de  l'art.  A6  de  la  loi  du  80 
af?il  1810  est  ftussi  la  plus  exacte.  —  Lm  doctrine, 
commt  la  jurisprudence,  incline  de  plus  en  plus 
pour  la  même  théorie  s  on  a  vu  avec  quelle  inaistance 
et  quelle  force  Merlin  combat  et  réfute  la  théorie 
contruire;  lesécovaios  qui  l'ont  suivi  s'accordent  en 
%fuén\  à  interpréter  comme  lui  la  disposition  de  la 
loi  de  1810. 

•  La  doctrine  et  la  jurisprudence,  en  s^engageaat 
dans  cette  vote,  font-elles  fausse  roule,  comme  le  pré- 
tend le  système  des  pourvois,  et  devei-vous  les  y  aiv 
rfiter  en  cassant  les  arrêts  qui  vous  sont  dénoncés  P 
N'obéissent-elles  pas,  au  contraire,  à  la  véritable  pen- 
s^  dti  législateur,,  et  ne  devez-vous  pas  les  suivre 
en  consacrant,  par  le  rejet  des  deux  pourvois,  l'in- 
Ifrprétation  qu'elles  donnent  à  l'art.  46  de  la  loi  du 
20  avril  1810  P  Les  deux  systèmes  que  nous  avons 
n»}é  de  vous  exposer  dans  toute  leur  force  ne 
comportent  peade  théorie  intermédiaire;  c'est  donc 
entre  ces  deux  systèmes  que  vous  avez  à  vous  pro- 
aoneer.  » 

L*espace  ne  nous  permet  pa§  de  reproduire 
la  thèse  développée  par  MM""*  lien  du  et  Clé- 
ment, chargés  de  soutenir  les  |  ou r vois,  thèse 
dunt  le  rapport  qui  précède  donne  d'ailleurs  la 
notion  la  plus  complète  j  nous  nous  bornerons 
seulement  à  signaler  le  passage  de  la  plaidoi- 
rie de  M*  Rendu,  où  est  repoussée  avec  force 
one  proposition  énoncée  par  M.  le  conseiller 
rapporteur  dans  la  partie  de  son  travail  con- 
sacrée à  l'analyse  des  moyens  de  la  défense. 

L'avocat  se  demande  d  abord  si  ces  uiois  de 
l'art.  46  de  la  loi  de  1810  :  poursuivre  d  office 
Oj^ciin'on^  n'ont  pas,  en  ce  qui  concerne  l'exé-' 
cution  des  lois,  le  sens  qu'ils  avaient  dans  la 
loi  de  1700,  lit.  8,  art.  5,  à  Tégard  des  juge- 
ments et  arrêts,  c'est-à-dire  s'ils  n'impliquent 
pas  la  faculté  de  prendre  simplement  certaines 
mesures  pour  arriver  à  celle  exécution  ;  il  fait 
remarquer  qu'il  y  a,  en  eflel,  pour  ce  qui  in- 


téresse Tordre  public,  une  foule  de  mesures  à 
prendre  par  le  ministère  public,  qui  ne  sont 
pas  des  actions,  par  exemple  pour  l'application 
des  lois  sur  les  élections,  l'expropriation,  les 
aliénés,  les  faillites,  Tinduslrie;  puis  il  conti- 
nue ainsi  : 

((  Je  rencontre  ici  une  objection  considéra-^ 
ble,  un  système  singulièrement  hardi,  qui, 
après  tant  de  controverses,  se  formule  pour 
la  première  fois  avec  netteté^  dans  le  rapport 
si  remarquable  que  vous  avez  entendu. — On  a 
compris  que  l'idée  de  la  création  de  Faction 
d'of(ice,en  matière  civile,  par  l'art.  46  se  heur- 
tait à  une  impossibilité  absolue^  celle  de  faire 
admettre  que  le  législateur  aurait  opéré  une 
révolution  dans  les  attributions  du  ministèrq 
publip  sans  en  avertir  par  un  seul  mot,  Aussi 
on  transporte  tout  à  coup  la  discussion  bien 
au-dessus  des  textes,  et  le  ministère  public 
prétend  emporter  de  haute  lutte  la  solution 
de  la  question.  Il  invociue  un  principe  anté- 
rieur et  supérieur,  puisé  dans  son  institution 
même,  préexistant  à  l'art.  46  qui  n'en  serait 
que  l'application,  et  implicitement  reconnu 
par  la  loi  de  1790  elle-même.  —  Ce  système 
d'une  action  sociale  dominant  l'ordre  civil  et 
criminel,  messieurs,  qui,  par  sa  grandeur  et  sa 
simplicité  apparente,  peut  séduire  des  esprits 
élevés,  se  détruit  par  l'exagération  même  de^ 
données  qu'il  suppose  et  tombe  devant  up  sé- 
rieux examen.  Il  bouleverse  toutes  les  notions 
acquises,  et  en  premier  lieu  le  principe  élé- 
mentaire de  la  distinction  capitale  de  l'action 
ci^vile  et  de  l'action  publique,  l'une  attribuée 
aux  parties  seules,  l'autre  au  ministère  public^ 
aclions  si  nettement  définies  et  si  prorondé» 
ment  séparées  dès  1793  par  le  législateur.  Il 
dérive  a'une  idée  éminemment  dangereuse, 
qui  tend  à  faire  absorber  par  l'Etat  les  inté- 
rêts et  les  actions  des  citoyens,  à  développer 
outre  mesure  dans  la  sphère  des  droits  privés 
l'initiative  et  la  responsabilité  de  l'Etal.  U  est 
contraire  à  toute  la  tradition  juridique  ;  car  si 
l'on  a  vu,  si  l'on  voit  encore,  dans  de  grandes 
sociétés,  l'action  publique  conliée  aux  citoyens, 
jamais  on  n'a  vu  l'action  civile  attribuée  au 
représentant  de  l'Etat.  Et  certes,  si  ce  sys- 
tème eût  existé ,  nous  le  verrions  pratiqué 
quelque  part  sous  l'ancienne  monarchie,  par 
les  gens  du  roi,  chargés  d'exécuter  les  volon- 
tés d'une  souveraineté  absolue. — J'ajoute  qu'il 
est  en  opposition  avec  toutes  les  lois  antérieu- 
res et  postérieures  à  la  loi  de  1810,  U  n'a  rien 
de  commun,  en  effet,  avec  le  texte  général  de 
la  loi  de  1790,  qu'on  a  rappelé  et  qui  a  traita 
l'ensemble  des  pouvoirs  de  police  conférés  au 
ministère  public.  U  est  repoussé  formellement 
par  l'art.  2,  car  celle  disposition,  relative  aux 
procès  engagés  par  les  parties,  exclut  certai- 
nement l'appel  qiie  viendrait  interjeter  le  mi- 
nistère public,  et  c'est  précisément  sur  un  ap- 
pelinterjelé  contre  la  sentence  obtenue  par 
une  partie  que  la  question  s'élève. 

«  Si  la  théorie  de  Taclion  générale  dont  il 
s'agit  n'est  pas  antérieure  à  la  loi  de  1810, 
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Tart.  46  y  résiste  inconlestablement,  et  j'en 
trouve  la  preuve  dans  le  silence  absolu  gardé 
par  le  législaetur  sur  une  innovation  tellement 
grave,  qu'elle  ne  serait  rien  de  moins  qu'une 
révolution^  et  dans  1  économie  de  l'article  lui- 
même.  J'en  trouve  la  preuve  enfin  et  surtout, 
dans  l'absence  de  toute  définition  d'une  sem- 
blable action  et  du  principe  sur  lequel  elle 
reposerait,  dans  l'absence  de  toute  détermina- 
tion des  cas  où  elle  devrait  être  exercée^  et  de 
toute  organisation  protectrice  des  intérêts  en- 
gagés.— L'examen  des  lois  postérieures  à  celle 
d^  1810  conduit  à  la  même  conclusion.  Evi- 
demment le  système  que  je  combats,  conférant 
au  ministère  public  un  droit  générai  d'exercer 
les  actions  sociales,  dispense  le  législateur  de 
lui  attribuer  Taclion  civile  dans  les  cas  où  l'or- 
dre public  est  directement  et  manifestement 
intéressé.  Eb  bien  !  cbaque  fois  que  l'ordre 
public  est  engagé  dans  une  loi  d'ordre  civil, 
nous  voyons  le  législateur  conférer  un  droit 
spécial  d'action  au  ministère  public.  Ainsi  en 
est-il  dans  la  loi  du  30  juin  1838,  sur  les  alié- 
nés (art  29,  31, 52j,  et,  cboseplus  saisissante 
encore,  dans  la  loi  des  brevets  d'invention  (5 
juill.  1844),  lorsqu'elle  s'occupe  des  brevets 
contraires. à  l'ordre  public  et  aux  bonnes 
mœurs.  Certes,  ici,  l'ordre  public  est  compro- 
mis au  premier  chef;  il  n'y  a  n  obscurité,  ni 
incertitude;  si  le  ministère  public  a  raciion 
générale,  évidemment  il  pourra  l'exercer.  Et 
pourtant  le  législateur  croit  devoir  lui  conférer 
le  droit  de  se  pourvoir  d'oIUce  (art.  37).  Donc 
il  suppose  que  l'action  ne  lui  aurait  pas  ap- 
partenu en  vertu  du  droit  existant. 

a  Je  conclus,  messieurs,  de  cette  discussion, 
que  le  système  proposé  avec  tant  d'éclat  et  de 
hardiesse  est  arbitraire,  et  que  c'est  sur  un 
texte  formel,  sur  l'art.  46,  qu'il  laut  essayer  de 
fonder  l'action  du  ministère  publ<c.  S'il  en  est 
ainsi ,  il  tombe  devant  l'explication  que  le 
pourvoi  donne  de  l'art.  43...  » 

Ici,  l'avocat  se  livre  à  l'examen  de  l'art.  46, 
au  point  de  vue  historique  et  doctrinal,  et  in- 
siste sur  les  arguments  développés  dans  la 
première  partie  du  rapport  qui  précède.  Puis 
il  recherche  si,  en  dehors  de  l'art.  46,  les 
textes  spéciaux  confèrent  au  ministère  public 
l'action  en  rectification  des  actes  de  l'état  ci- 
vil ;  passant  eu  revue  les  nombreuses  disposi- 
tions législatives  relatives  à  cette  action,  il  en 
écarte  l'application,  en'  reproduisant  l'argu- 
mentation présentée  dans  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  d'Ubexi,  et  il  conclut  qu'à  ce  nou- 
veau point  de  vue  la  doctrine  de  l'arrêt  atta- 
qué ne  saurait  non  plus  se  soutenir.  —  Enfin, 
apphquant  à  la  cause  les  principes  qu'il  a  dé- 
veloppés, l'avocat  élève  contre  l'action  du  mi- 
nistère public  une  fin  de  non-recevoir  particu- 
lière tirée,  en  ce  qui  concerne  M.  Terrier  de 
la  Chaise,  de  ce  qu'il  s'agit,  non  d'une  action 
intentée  ab  initia,  mais  de  l'appel,  interjeté 
par  le  ministère  public,  d'un  jugement  où  il 
n'a  pas  été  partie  principale.  Il  lui  parait  que 
l'ordre  public  est  désintéressé  quand  une  rec- 


tification d'acte  de  l'état  civil  a  été  prononcée 
dans  les  formes  légales  par  nn  jugement  ré- 
gulièrement rendu  après  audition  du  ministère 
public.  L'appréciation  des  circonstances,  des 
actes  et  des  titres,  est  confiée  à  la  lumière  et 
à  la  conscience  des  juges;  elle  ne  saurait  être 
mise  en  suspicion.  Le  respect  dû  aux  déci- 
sions de  la  justice  défend  d'admettre,  dans 
une  telle  situation,  la  possibilité  d'un  désor-  . 
dre,  d'un  scandale,  qui  seul  pourrait  motiver 
Fin terven lion  du  ministère  public. 

M.  le  procureur  général  Dupin  a  ensuite 
pris  la  parole,  et  conclu  au  rejet  des  deux 
pourvois  en  ces  termes  : 

«  Messieurs,  a  dit  rémtoent  ma^ristrat,  rinstitn- 
lion  du  mtnisière  public,  inconnue  aux  anciens,  est 
une  création  de  Pesprit  français.  Du  sein  de  Tordre 
judiciaire  s^est  dégjgé  un  ordre  de  fonctions  qui,  peu 
remarqué  à  son  origine,  recommaudé  ensuite  par 
son  utilité  et  ses  services,  a  grandi  avec  le  temps  et 
a  bientôt  acquis  toule  sa  |)errectioii  :  Protem  sine 
matre  creatanu  —  Les  gens  du  roi  (ainsi  qu*on  les 
nommait),  chargés  S|)écialement  de  défendre  ses  do- 
maines, puis,  après,  ses  droits  royaux  et  les  proro- 
gatives de  la  couronne,  et,  avec  elles,  le  droit  public 
du  royaume,  se  sont  trouvés  investis,  dans  toule  sa 
plénitude,  du  droit  d'agir,  de  surveiller,  de  requé- 
rir, dans  toutes  les  affaires  où  Tordre  public  était 
intéressé,  et  ils  ont  mérité  que  Ton  dit  d*eux,  avec 
Orner  Talon,  qu^ils  u'étaient  pas  seulement  les  gens 
du  roi,  mais  qu^ils  étaient  aas.si  les  gens  de  la  na- 
tiou.^Ils  ne  jugeaient  pas,  mais  ils  meltuieut  enjeu 
les  juridiclians.  Organes  du  prince  et  de  la  loi,  Ij 
justice  ne  pourait  rien  sans  eux,  de  même  qu'ils 
ne  pouvaient  i:ien  sans  elle.  Devenus  partie  inté- 
grante des  corps  judiciaires,  leur  action  éiait  liée  à 
la  leur  ;  ils  concouraient  en  commun  ù  Toeuvre  de 
l:i  justice*  -^  L'auteur  du  Rfpertoire  de  Jurispru- 
dence, dans  Pédilion  de  1785  (v**  Minisière  public^ 
1. 11,  p.  Ô35),  qui  a  précédé  de  plus  prés  la  Révo'u- 
lion,  retrace  la  matiière  ùont  sVxerçaieot  les  fonc- 
tions du  ministère  public,  en  matière  politique  pour 
rcnregislicment  des  édits  et  les  objets  de  léj^islaiioo, 
et  juUiciaireuient,  en  matière  criminelle,  civi  e,  ceu- 
soriale  el  disciplinaire,  lanldt  d'oflice  par  voie  d'aciiou 
ou  de  réquisition,  tantôt  par  forme  de  conclusions  ou 
de  simples  réserves  %  quand,  à  propos  d^u ne  affaire 
c  particulière,  leurs  fonctions  s'élèvent  à  des  vues  û*i 
«  i)ien  public  i 

«  Kn  1789  et  1790,  de  grandes  réformes  s*accoui- 
plissi'nt.  Les  parlements  sont  abolis  et  rempKicés  r.ar 
des  corps  moins  pui^sanls,  avec  des  attributions  plus 
circonscrites.  Ou  proclame  le  grund  principe  de  la 
séparation  des  pouvoirs.  Ainsi,  le  pouvoir  législatif 
el  Ij  pouvoir  juJiciaire seront  désormais  séparés;  les 
IrJbuuaux  supérieurs  ne  pourront  plus  statuer  pur 
voie  de  disposiiioa  générale  et  réglementaire;  il  e^l 
dértfudu  à  Tautoriié  judiciaire  d^euipiétur  sur  le  |>ou- 
voir  administratif;  mais,  réciproquement,  le  pouvoir 
judiciaire  relera  indépendant;  il  s^eiercera  en  ma- 
tière civile  et  criminelle;  une  Cour  de  cassatiou  est 
instituée  pour  assurer  runiformité  de  jurisprudence 
et  la  rOguluriié  daus  la  marche  de  la  justice  et  dans 
Texécuiion  des  lois;  Taction  du  minisière  public  sera 
réduite  aux  mêmes  dimensions  que  la  compéit'isco 
des  tribunaux;  mais,  placés  auprès  d*eux,  les  otfi- 
cicrs  du  ministère  public  continueront  d*ètrp  les  dé- 
légués du  pouvoir  exécutif;  organes  de  la  loi,  dé- 
feoseors  des  iutéréu  généraux  dans  les  matières  ja« 
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diciaires  d^ordre  public,  leur  pouroîr  s^exercera  arec  | 
les  disthactioDS  précédemment  établies  par  des  règles 
denoeurèes  traditionnelles,  tantôt  par  voie  d^action, 
Laiilôt  par  voie  de  réquisition,  ou  par  de  simples 
conclasioos.  —  Une  brèche  fut  faite  aux  attributions 
du  ministère  public,  en  matière  crimioellp,  par  Pin- 
stitulioo  nouvelle  des  magistrats  désignés  sous  le  nom 
ài'accusateurs  publics.  Mais  cette  séparation,  opérée 
par  Paru  h  du  tit.  8  de  la  loi  du  2à  août  1790,  ne 
fut  pas  de  longue  durée.  La  plénitude  d'action,  en 
cptie  matière,  ne  tarda  pas  à  leur  être  rendue,  et 
elle  reçut  une  nouvelle  consécration  par  la  loi  orga- 
nique du  2d  avril  1810,  qui,  sous  le  premier  Em- 
pire, a  achevé  de  donner  à  Tordre  judiciaire  ce  grand 
caractère  d'ampleur  et  d'unité  qu'il  a  toujours  con- 
servé depuis. 

■  Mais  avant  d'arriver  à  ce  dernier  état  de  cho- 
ses, et  pour  mieux  en  connaître  la  portée  définitive, 
arrètODs-noos  d'abord  aux  lois  antérieures,  et  sur- 
tout, comme  point  de  départ,  à  celle  du  2&  août 
I790.,. — On  s'est  trop  préoccupé  des  termes  de  l'art. 
2  du  tiu  8,  comme  s'il  était  toute  la  loi  ;  on  semble 
n'avoir  fait  aucune  attention  à  l'art,  i,  qui,  à  notre 
avis,  est  le  principal.  Ainsi,  TarL  S  dit  bien  que 
«  au  civil,  les  commissaires  du  roi  exerceront  leur 
■  ministère,  non  par  voie  d'action,  mais  par  voie 
>  de  réquisition  dans  les*  procès  dont  les  juges  au- 
c  ront  été  saisis.  >  Oui,  dans  un  procès  privé  où  il 
oe  s'agira  que  d'intérêts  privés,  le  ministère  public, 
appelé  à  eo  prendre  communication,  examinera  Taf- 
£iire,  se  joindra  à  l'une  ou  l'autre  partie,  et  conclura 
pour  OQ  contre  elle,  selon  que,  dans  son  apprécia- 
tiofi«  elle  aura  tort  ou  raison*  Mais  si,  même  dans 
ce  procès  privé,  se  révèle  tout  à  coup  uft  intérêt  pu- 
blic d'abord  inaperçu,  l'atleotion  du  minbtère  pu- 
blic s'en  emparera  aussitôt,  soit  pour  provoquer  une 
décision  sur  ce  point,  si  la  question  est  de  la  com- 
pétence des  juges  et  peut  être  décidée  sur-le-champ, 
Mit  par  des  réserves  de  se  pourvoir  devant  une  au- 
tre juridiction,  si,  par  exemple,  en  vaquant  au  ju- 
gement d'un  procès  civil,  il  se  découvre  un  faux  qui 
ne  peut  être  jugé  que  par  une  Cour  d'assises,  ou 
encore  par  des  réserves  de  se  pourvoir  ultérieure- 
ment par  action  principale,  si  la  question  civile  n'est 
pas  de  nature  à  recevoir  immédiatement  sa  décision. 
-—Mais,  dans  ces  cas,  les  organes  du  ministère  public 
n'empruntent  plus  leur  droit  d'agir  à  l'art.  2  ;  ce  droit 
a  sa  racine  dans  l'arL  i,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

■  Leurs  fonctions  consistent  à  faire  observer,  dans 

•  les  jugements  à  rendre,  les  lois  qui  iotéressent  l'or- 

■  dre  général,  et  à  faire  exécuter  les  jugements  ren- 
«  dus.  a  En  effet,  dans  cet  article,  qu'on  veuille 
bien  le  remarquer,  il  s'agit  tout  à  la  fois  des  juge- 
ments h  rendre  et  des  jugements  déjà  rendus,  il  s'a- 
git, non-seulement  de  l'exécution  des  jugements, 
mais  aussi  et  avant  tout  de  l'exécution  des  lois.  Or, 
dans  cette  double  eiéculion,  s'agit-il  d'un  jugement 
déjà  rendu,  raction  du  ministère  public  s'y  adapte 
pour  lui  faire  sortir  son  effet  conformément  à  l'art. 
5,  c'est-à-dire  «  dans  toutes  celles  de  ses  dispositions 

•  qui  intéressent  l'ordre  public  ;  »  mais  s'il  s'agit, 
non  pas  de  l'exécution  d'un  jugemept,  mais  de  Teié- 
eutioD  d'une  loi,  est-ce  que  le  ministère  public  n'au- 
ra pas  le  même  droit  d'actiou?  Est-ce  donc  que 
l'exécution  des  lois  importerait  moins  à  l'ordre  pu- 
blic que  l'exécution  des  jugements  ?  —  Sans  doule 
fart.  5  de  la  loi  de  1790  ne  parle  que  de  l'exécu- 
tion des  jugements,  mais  l'art.  1  ne  dit-Il  pas  la 
même  chose  des  lois,  lorsque,  en  parlant  d'elles,  il 
porte  •  que  les  fonctions  du  ministère  public  consis- 
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•  tent  à  faire  observer,  dans  les  jugements  à  rendre, 
«  les  lois  qui  intéressent  l'ordre  général  P  »  Or, 
comment  le  pourra-t-il,  si  ce  n'est  en  donnant  aux 
juges  la  question  à  jus^er,  soit  par  voie  de  réquisi- 
tion,  soit  par  voie  d'action,  selon  la  nature  des  affai- 
res et  Texigence  des  cas,  toutes  les  fols  qu'il  s'a- 
gira «  de  lois  intéressant  l'ordre  général  de  la  socié« 

•  té?  t 

«  Ainsi,  ces  derniers  mots  ont,  pour  l'exécution  des 
lois,  dans  l'art  1,  le  même  sens,  et  doivent  produire 
le  même  effet  que  œs  mots  de  l'art.  5,  concernant 
l'exécution  des  jugements  «  dans  les  dispositions  qui 
«  intéressent  l'ordre  public,  t  En  effet,  qui  veut  la 
fin  veut  les  moyens,  et  c'est  en  vain  que  le  législateur 
de  1790  aurait  recommandé  au  ministère  public  de 
veiller  à  Texécution  des  lois,  s'il  n'avait  pas  entendu 
lui  donner  les  moyens  d'action  sans  lesquels  il  serait 
impossible  d'y  parvenir:  Cui  juridictiô  data  est,  con' 
cessa  videntur  etiam  ea  sine  quibus  juridictiô  expUm 
cari  nequit, 

«  Examinant  la  question  au  point  de  vue  de  la 
rectification  des  actes  de  l'état  civil,  on  a  fait  inter- 
venir dans  la  discussion  deux  avis  du  conseil  d'Etat 
du  15  niv.  an  10  et  du  i2  brum.  an  11  ;  mais  ces 
deux  avis,  loin  de  contredire  l'interprétation  que  l'on 
vient  de  donner  à  la  loi  de  1790,  semblent  an  con- 
traire lui  donner  une  nouvelle  force. —  Dans  le  pre- 
mier de  ces  deux  avis,  il  s'agissait  de  rectifier  les 
registres  de  l'état  civil  du  département  de  l'Ardè- 
che,  dans  lesquels  il  avait  été  commis  des  erreurs, 
des  omissions  et  des  faux,  et  l'on  demandait  de  quelle 
manière  devaient  s'opérer  ces  rectifications.  Déjà  dans 
d'autres  contrées  où,  par  suite  de  la  guerre  civile, 
des  registres  avaient  été  détruits  ou  très-mal  tenus, 
on  avait  essayé  d'y  remédier  par  des  moyens  admi- 
nistratifs  qui  avaient  échoué  et  n'avaient  amené  que 
des  difficultés  insurmontables.  En  rappelant  ces  cir- 
constances, le  conseil  d'Etat  invoque  le  principe  que 
l'état  civil  privé,  l'état  de  famille  et  de  parenté  des 
citoyens,  est  leur  patrimoine,  et  il  est  d'avis,  sur  la 
question  proposée,  qu'il  «  est  plus  conforme  à  l'In- 
«  térêl  public  et  aux  inlérêts  des  individus  de  laisser 
«  opérer,  suivant  les  cas,  la  rectification  des  actes 
c  de  l'état  civil  par  les  tribunaux.  »  —  Dans  le  se- 
cond avis,  partant  du  même  principe  que  dans  celui 
de  l'an  10,  que,  l'état  des  hommes  étant  leur  pro- 
priété privée,  les  registres  qui  le  constatent  ne  peu- 
vent être  rectifiés  hors  de  leur  présence  et  sans  Tin- 
tervention  des  tribunaux,  le  conseil  d'Etat  déclare 
que  l'officier  de  l'état  civil  est  incompétent  pour  pro- 
céder seul  à  l'inscription  des  actes  qu'on  aurait 
omis  d'y  insérer  ;  et,  sur  une  seconde  question,  cède 
de  savoir  si,  dans  ce  cas,  il  ne  conviendrait  pas  que 
les  commissaires  du  Gouvernement  près  les  tribu- 
naux intervinssent  d'office  pour  requérir  les  juge- 
ments, afin  d'éviter  lés  frais  aux  parties,  le  conseil 
d'Etat  a  été  d'avis  c  qu'il  est  plus  convenable  de 
«  laisser  aux  parties  intéressées  à  faire  réparer  i'omis- 
•  sien  des  actes  de  l'état  civil,  le  soin  de  provoquer 
<  les  jugements.  >  Mais  le  conseil  d'Etat  ajoute  im- 
médiatement cette  disposition  remarquable  :  c  Sauf 
t  le  droit  qu'ont  incontestablement  les  commissaires 
t  du  Gouvernement  d'agir  d'oflice,  en  cette  matière, 
c  dans  les  circonstances  qui  intéressent  l'ordre  pu- 
«  blic  »  —  Sans  doute,  si  c'était  là  un  droit  nou- 
veau, le  conseil  d'EUt,  qui  n'était  pas  le  législateur, 
n'aurait  pas  eu  le  droit  de  l'établir;  mais  il -procède 
par  forme  de  simple  déclaration  :  à  ses  yeux,  ce  droit 
d'agir  d'ofiice  existe  inconteslablefloent  dans  les  cas 
qui  intéressent  l'ordre  public  II  exbte,  en  effet, 
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beaucoup  de  drconsUnces  où  Tordre  publie  réclama 
rinterveation  d^oflice  da  minislère  public  M.  Mer- 
lin, dans  son  Répertoire^  au  mot  Mariage^  secU  6, 
%  3y.énumère  huit  de  ces  cas  qui  sont  prévus  par  des 
lois'  sp<>ciaies.  Ces  lois  spéciales  ne  sont  pas  limita* 
tifes,  car,  en  dehors  des  cas  qu^elles  règlent,  il  y  tu 
4  d'autres  encore,  par  exemple,  la  matière  particu- 
lière de  la  conscription  pour  laquelle  n^exislait  aucun 
texte  de  loi  qui  le  dit,  et  pourtant  on  a  reconnu  sans 
difficulté  que  le  droit  du  ministère  public  d'agir 
d^oCBceen  pareil  cas  existait  inconleslablemeat. 

t  Le  Code  cinl  a-t-il  fait  exception  à  ce  droit  du 
ministère  public  ?  Assurément  non.  Ce  Code  parle 
(te  certaines  vérifications  des  registres  de  Télat  civil, 
qui  se  feront  annuellement  sous  la  sorfeillance  du 
minislère  public,  et  il  est  trf^-vrai  qu*il  ne  s'agit  là 
que  d'une  vérification  générale.pour  des  irrégularités 
souvent  peu  importantes,  et  dont  Cambacérès  a  dit 
9vec  raison  qu'il  vaudrait  quelquefois  mieux  n'y  pas 
faire  attention  que  de  les  relever.  Ce  Code,  dans 
plusieurs  de  ses  articles,  exige  toujours  qu'en  cette 
matière,  et  en  général  dans  les  questions  intéressant 
Tétat  des  personnes,  les  affaires  soient  communi- 
quées au  ministère  public— Gela  n*implique,  dit-on, 
que  le  droit  de  donner  de  simples  conclusions.  Mitis 
le  Gode  dvil  ne  s'occupe,  dans  ces  articles,  que  de 
Tétai  de  fomille,  de  Tétat  privé  des  parties  ;  ce  Code 
ii*C8t  pas  une  loi  d'organisation  judiciaire,  il  ms 
porte  pas  préjudice  aux  compétences  établies  par 
d*autres  lois,  ni  par  conséquent  à  celles  de  ces  lois 
qui  ont  recounn  au  minislère  public  le  droit  d'agir 
d'office  en  eeriatns  cas  intéressaDt  plus  particulière- 
ment l'ordre  public 

t  II  est  d'ailleurs  à  remarquer  que  le  Code  proc. 
elf«»  dans  son  arL  88,  relatif  aux  communications 
au  ministère  public,  dit,  S  1  :  «  Seront  communi- 
c  quèes  au  procureur  impérial  les  causes  qui  inté- 
c  ressent  IWdre  public,  l'Etat,  les  domaines,  les 
■  communes,  les  élablissemenis  publics,  elc  •— Or, 
disons  une  hypothèse,  supposons  qu'une  demande  en 
délivrance  dé  legs  ait  été  formée  par  un  établisse- 
ment 5oi-<lisanl  publie,  ou  par  une  association  ou 
corporation  religieuse  ou  laïque.  L'affaire  est  corn* 
muniquée  au  ministère  puiJic;  mais  il  croit  que 
l'établissement  n'a  pas  de  caractère  légal,  ou,  ce  qui 
sérient  au  même,  il  pense  que  l'associalie»  qui  ré- 
clame le  legs  n'a  pas  été  léqgalemeut  autorisée.  Qui 
oaerait  soutenir  que  le  ministère  public,  eu  pareil 
cas,  n'a  pas  le  droit  de  requérir  d'ollice  toute  voie 
interlocutoire  nécessaire  pour  vérifier  si,  eu  effet, 
rétablissement  ou  le  corps  qui  plaide  a  une  exis- 
tence légale  dans  l'Etat,  et  de  se  constituer  partie 
sur  ce  point  dans  l'intérêt  de  Tordre  public  ? 

c  II  reste  donc  toujours,  en  dehors  des  cas  où  le 
ministère  public  donne  de  simples  conclusions  comme 
partie  jointe,  un  droit  qui  lui  est  propre,  celui  de 
se  détacher  de  rintérét  privé,  el  de  conclure,  de  re- 
quérir, d'agir,  dans  l'iutérôt  public  toutes  les  fois 
que  cet  iniéiét  surgit  au  milieu  du  procès. — Ainsi, 
le  Gode  civil  n'a  point  dérogé  au  principe  reconnu 
et  déclaré  par  Tavis  du  conseil  d'Etat  du  iâ  brum. 
an  11,  et  nous  trouvons  même  des  dispositions  pos- 
térieures qui,  en  s'y  référant,  le  confiraient.  Tel  est 
le  décret  du  18  juin  i8ii  sur  le  tarif  des  frais  faits 
a  lorsque  le  ministère  public  poursuivra  d'oUice  les 
c  rectifications  des  actes  de  l'état  civil  en  coufor* 
c  mité  de  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  12  brum. 
c  an  11;  •  comme  aussi  des  poursuites  faites  généra- 
lement dans  tous  les  cas  où  il  agit  ilaus  l'intérêt  de 
U  kHf  on  pour  aasurer  m»  eiécution  (aru  iiS)*  On 


peut  y  joindre  ParL  7ft  de  la  loi  du  S5  mars  1B17. 

t  Quant  à  la  jurisprudence,  elle  offre  de  grandes 
variations  y  je  me  contenterai  de  les  rappeler  som- 
mairement. On  peut  citer  d^abord  deux  arrêts  ren- 
dus en  1806  (!«"  août)  et  en  1809  (28  janvier)  par 
la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  et  par  ceHe  ée  Pau. 
Dans  une  de  ces  affaires,  un  père,  ayant  conçu  le 
projet  de  faire  épouser  sa  fille  alnèe  par  le  même 
homme  qui  avait  déjà  épousé  sa  fille  oadelte,  trouTe 
BM>yen  d'obtenir  coliusoirement  m  jugement  par  de* 
faut  qui  annule  le  premier  mariage,  afin  d'4ter  par 
là  au  ministère  public  tout  prétexte  de  éemaoder  la 
nullité  du  second.  Dans  la  seconde  aflhire,  pour  faire 
tomber  un  mariage  régulièrement  contracté,  on  iouh 
giue  de  supposer  l'exislence  d'un  mariage  antêrieart 
et  sous  ce  prétexte  on  fait  annuler  le  mariage  sub* 
séquent.  Mais  bientôt  on  acquiert  judiciairement  la 
preuve  de  la  fiiu!»seté  de  Taete  dont  on  s^st  serrl 
pour  arriver  à  cette  annulatioo,  et  le  ministère  pu» 
blic  demande  d'ofiice  la  réintégration  et  la  maintien 
du  mariage  véritable,  Ddus  les  deui  affaires,  an  lui 
oppeee  une  fin  de  non«recevoir;  on  fioutie»  qu'en 
matière  civile  il  ne  peut  agir  d'office  i  que  le  Gode 
lui  permet  bien,  dans  des  cas  déterminés,  de  de- 
mander la  nullité  d'un  mariage,  mais  qu'aucun  ar- 
ticle ne  l'autorise  à  agir  pour  faire  déclare?  un  ma- 
riage valable.  Le  ministère  public  réplique  que  son 
droit  de  demander  la  nullité  d*ttn  mariage  irrégalier 
serait  illusoire,  si  l'on  permettait  aux  parties  de  se 
ménager  frauduleosement  les  moyens  de  paraijaer 
cette  action  ;  il  soutient  que  les  deux  droits  saut  oor- 
relatifs,  el  que,  en  présence  de  deux  mariages  dont 
un  seul  peut  être  bon,  il  a  le  droit  de  soutenir  la 
régularité  du  vrai  mariage,  pour  arriver  à  la  nullité 
du  second.  Il  obtient  gain  de  cause.  —  Cependant 
M.  Merlin  {loe,  ctt.),  qui  rapporte  ces  arrélî,  at  qui 
les  trouve  bien  rendus  au  point  de  vue  de  la  morale 
et  de  la  logique,  émet  l'opinion  que  si  ces  arrêts 
avaient  été  déférés  à  la  Gour  de  cassation,  ils  aa« 
raient  dû  être  cassés,  parce  que  la  loi  de  1790  oau- 
torisait  pas  l'action  directe  pour  reiécutiou  des  lois, 
action  qui,  suivant  lui,  n'a  véritablement  été  iostt- 
tuée  que  par  l'art.  46  da  la  toi  du  20  avr.  18 1 1. 
11  soutient  du  moins  que,  depuis  celle  dernière  Uà, 
le  droit  d'agir  d'oflioe  pour  l'exécution  de  la  loi  ne 
peut  être  dénié  au  miuistère  public.  Or,  voilà  qu'en 
1818  la  même  question  se  représente.  Un  mariage 
est  annulé  par  suite  d'une  collusioo  manifeste  eotre 
les  époux  j  le  ministère  public  appelle  du  jugeaient 
d'annulation,  et  la  Cour  de  GrenuOle,  par  arvêl  du 
28  juillet,  reçoit  cet  appel  et  y  fait  droit  par  ee  motif 
t  que  le  miuistère  public  a  qualité  pour  agir  par 
c  voie  d'action,  lorsqu'il  s'agii  de  garantir  des  ma* 
c  riages  val«iblemeut  cunlractés  des  atteintes  qu'ion 
c  voudrait  y  porter,  tout  comme  lorsqu'il  s'agit  de 
c  faire  annuler  des  mariages  cofitracté»  en  ooutra- 
0  vention  aux  dispositions  du  Gode  civil.»  ^-Qai 
aurait  pu  s'attendre  à  la  cassatiun  d'un  pareil  arrêt? 
s'écrie  M.  Meriin;  et  cependant,  elle  a  été  prenonoée 
le  1*'  août  1820.  Alors»  le  savant  magistrat  s'attaque 
à  cet  arrêt  de  cassation  avec  une  vivacité  qui  ne  lui 
éUh  pas  babitueile;  il  réfute  l'un  après  IViulie  les 
motifo  de  cet  arrêt,  et  montre  que  si,  dans  sou  opi- 
nion, on  aurait  pu  juger  ainsi  sous  la  loi  du  24  aoèt 
1790,  il  était  impossible  de  juger  de  même  soua  la 
loi  du  20  avr.  1810,  qui  avait  eu  piécisément  pour 
objet  de  remplacer  par  un  texte  clair,  précis  et  com- 
plet, ce  qu'il  pouvait  y  avoir  d'insuflisaot  dans  la  loi 
de  1790. 

«  Je  ne  reproduirai  paa  iei  Mlle  < 
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a  Irop  d^éteuduc  ;  mais  je  leui  placor  sous  les  jcnx 
de  la  CoQr  la  cou  rie  ck  >aisissatUe  explieation  que  le 
docte  msfislnt  a  donnée  de  la  loi  de  i810.  Votei 
en  quels  lermes  s^Kprimè  M^  MerUn  {het  dr.)  > 
c  Le  iéf  is  aleur,  averti  par  les  prrêis  de  ces  deut 
c  Cours  (Bnuelies  et  P«u)  de  la  nécessité  qn'ily 
c  avait  de  islre  eesser  peur  les  nui|)i^tratt  ta  posi- 
•  tiOQ  pénible  oà  les  plaçait  lecUoc  de  la  loi  et  de  la 

■  morale  pQbli4|ae,  devoitse  liàler  de  rectifier  Tune 
c  el  de  la  mettre  en  barmonie  avec  Tantre  ;  et  c'est 
«  ce  qu*il  a  fait  par  l'art*  A6  de  la  loi  du  30  avr. 

■  i^iO  iur  roriranisalion  judiciaire*  »  M*  Merlin 
npporte  eet  article,  il  l'oppose  à  la  lot  de  i790, 
czplicile  pour  Teiéculion  (les  jugements,  et  sous 
laquelle  bait  eas  spéciaui  d^artions  avaient  été  in- 
miduits  par  diverj^es  disposiiions  législatives;  et  il 
reprend  %  •  Ainsi,  avant  la  les  du  30  avr*  4810,  il  y 

avait  buit  cas  où  les  procureurs  généraui  et  du 
roi  pouvaient  eieroer  au  civil  leur  ministère  par 
voie  d*aelion }  et  de  ces  bnit  cas  il  y  en  avait  ani 
oè  Tordre  public  o^élait  nullement  intéressé  et  cA 
il  ne  s*agiSMll  que  d*intér«is  privés,  c'était  œlnl 
dent  t^oocupe  Tart.  Ité,  Godi  civ.  (poar  les  ab- 
sents)* Vojroiis  maintenant  ce  que  fait  Part.  A6  de 
la  loi  du  30  avF.  18i0^  Il  ne  mainiient  pas  seu- 
leoMot  les  proonreurt  générant  et  do  roi  dans  le 
droit  d^exeroer  leur  ministère  au  civil  par  voie 
d^actlon  dans  les  cas  siiéciliés  par  la  loi,  et  par 
eonséqneut  dans  les  boit  cas  que  Ton  vient  de 
retracer  ;  il  les  charge  encore  de  poursuivre  d'of- 
fice rexécotioa  des  lois,  des  arrèfs  et  des  iage> 
menis»  dans  les  dépositions  qui  intéressent  Tordre 
public.  Très  eerlainemenl,  la  loida  tk  août  4790 
leur  ouvrait  la  vole  dVietion  poar  f^ire  exécuter 
toutes  les  dispositions  des  jugements  qoi  intéres- 
icot  Tordre  public,  par  cela  seul  qu*eMe  les  char- 
geait de  poursuivre  d^efiioe  leur  exécution*  Kh 
Iden  1  ce  qne  cette  loi  disait  des  jugements  seule- 
ment, Tart  A6 de  la  hA du  30 avr.  1810  le  dit  d-s 
lois»  comme  des  jngrments  et  des  arrêta.  Elle 
éleod  donc  évidemment  ù  Texéculion  des  lois,  dans 
celles  de  leurs  dbpusitions  qui  intéressent  Tordre 
publie»  le  droit  d'agir  au  civil  que  la  loi  de 
4790  restreignait  à  Texécution  de»  jugements  aux 
dispoaitioos  desquels  Tordre  public  e»l  intéressé. 
Or,  celle  extension,  elle  la  prononce  indéfiniment. 
Cette  extension  embrasse  donc  tontes  les  lois  qoi 
intéressent  Tordre  puldic  Les  procureurs  géué- 
nui  et  do  rui  ont  donc  la  voie  d'action  au  civil 
pQ«r  poursuivre  Texécution  de  toutes  ces  lois.  Et 
dès  là,  nul  don  le  qu*ils  n'aient  celte  voie  pour 
faire  valider  les  mariages  dont  les  lois  ordonnent 
le  maimien,  à  moins  qu'on  ne  prétende  soutenir, 
ce  qui  serait  le  comble  Je  Tabsurdilé,  que  le 
maintien  d'un  mariage  valable  n'Intéresse  pas^di- 
rectenaent  Tordre  pnblM*.  Dés  là,  |iar  coubéqueitt, 
nul  doute  quMs  ne  puissent  appeler  des  jugements 
qoi  ont  bmI  à  propos  et  par  surprise  auuulé  des 
mariages  valablement  contractés.  » 
c  Cette  interprétation,  mesMCurs,  est  la  véritable; 
i*ol  celle  qui  a  mérité  de  prévaloir.  Et  en  effet,  on 
j  vo,  depuis,  bi  Cour  de  Limoges,  celle  de  Paris, 
sens  h  présidence  de  M.  Troplong»  celle  de  Ton- 
ionse,  et  d^autrea  encore,  la  consacrer-  dans  leurs 
vrêcs^  Les  meilleurs  auteurs  Tout  profeiMée,  et,  par- 
mi eux,  M.  Dalles,  qui,  après  s'en  être  écarté  un  in- 
itMrt,  s'y  est  tiwjuit  rallié  avec  fermeté.  —Enfin  la 
Cour  de  cassation  elle-même,  chambre  civile,  aban- 
doanot  set  arrêts  de  1830  et  de  1821,  a  admis  l'ac- 
000  direole  d«  ministère  pobfie  par  son  anèt  du  SI 


mai  1850,  en  se  fondant  sttf  left  fermes  de  Part.  dO 
de  la  loi  du  30  avr.  1810...  (M.  le  procureur  géiié- 
rai  lelit  le  tette  de  cet  article,  et  monlre  comment 
les  trois  paraitrapbe^  dont  il  se  compose  s'ajoutent 
Ton  *  Taotre  et  s'harmonisent  entre  eux  pour  don- 
ner an  ministère  publie,  agissant  pour  Texécution  des 
lois,  les  mêmes  droits  que  la  loi  de  1790  leur  con- 
férait pour  Texécution  des  jugements).— L'addition 
t^xtoefle,  dans  eet  a^l.  ^0,  du  mot  /où,  continue- 
h\\i  qui  ne  se  irootalt  pas  dans  Tart.  5  de  la  loi  de 
1790,  onlqoenienC  relative  aux  jugements,  ne  per- 
met plus  de  douti*r  de  la  vvlonté  du  législateur  de 
1810.  En  vertu  de  Tart  â6,  le  mlnisière  public  a  dé- 
sormais le  droit  d'agir  d^otfice  pour  Texécaliod  des 
lois  qui  intéressent  Tordre  public. 

c  II  ne  reste  donc  plus  en  cette  matière  et  dans  les 
affain*  de  ce  genre  qu'aive  seule  chose  è  examiner  : 
s'ugit-il  réellement  de  Tetécotion  d'une  loi  intéres- 
nnt  Tordre  pubKe9-Mais  lei,  je  sais  arrêté  par  une 
objection  préliminaire.  On  redoute  Tabus  que  le 
ministère  publie  pcturreit  faire  du  droit  d'agir  d'office 
en  matière  civile  1  Mais  est-il  donc  permis  de  coa- 
clore  de  Tabus  po<«sible  à  la  négation  d'oh  droit  G«r^ 
tain  ?  Onb!ie-t-on  Tadage  :  Non  ah  ineonvenientibnn 
metiri  r€,iuim$  f^Ow  vous  a  présenté  le  ministère  pu- 
blic parcourant,  ponr  ainsi  dire,  nne  torche  à  Ui 
mail),  tons  les  registres  de  l'état  civil,  remetiant  tout 
en  question,  jetant  le  trouble  et  l'anxiété  dans  les  fa- 
milles I  A-i-on  donc  oublié  ce  point,  acquis  déjà  dans 
la  discussion,  que* le  droit  du  ministère  public,  dont 
je  (wursois  la  reo<mnaissance,  ne  s'exeree  pas  d'office 
dans  les  questions  d'intérêt  privé  et  de  fiimllle.  dans 
les  queNtions  de  parerniié,  de  fl  iation,  de  désaveu, 
qui  constituent  l'état  ervil  proprement  dit  des  ci* 
toyens,  et  qui  sont  leur  propriété?  Dan<i  ces  ques- 
tions, le  nrinisière  public  n'agit  en  effet  que  comme 
partie  jointe,  et  sons  lérme  de  coiiciusion&  Ce  n'est 
donc  que  lorsqu'une  affaire  cesse  d'avoir  un  carac- 
tère privé  pour  revêtir  On  caractère  d'ordre  public 
que  Tattitiide  du  ministère  public  change,  et  qu'il 
|)eut  se  coostituer  partie  principale,  comme  dans  les 
espèces  où  il  s'agit  d'aliératkm  de  noms  et  d'usur- 
pation de  titres. 

c  Mais  là  encore  la  défense,  à  cette  audience 
même,  vient  de  vous  signaler  d*autres  dangers.  Dans 
ces  questions,  toujours  li  agaçantes  pour  les  amours- 
propres,  ou  Tou  poursuivra  tout,  et  ce  sera,  vous 
a-t-on  dit,  une  grande  pèrlaslKition,  ou  Ton  usera 
de  distinctions,  en  poursuivant  les  nos  et  en  ne 
poursuivant  pas  les  autres,  et  alors,  les  soupçons  de 
faveur  innir  les  uns,  d'antipathie  poor  les  autres, 
accuseront  Tinterveuiion  miubtérielle,  et  pourront 
même  remonter  jusqu'au  Gouvernement. 

t  Messieurs,  s'il  e^  pouvait  être  ainsi,  ee  serait 
assurément  uli  très-grau  d  mal.  Le  minisière  de  la 
justice  est  institué  peur  maintenir  et  diriger  chacun 
dans  la  ligne  de  ses  devoirs  et  de  ses  attributions}  et 
ceini  qui  exerce  ce  noble  ministère  atraserait  étran- 
gement de  son  autorité,  s'il  la  faisait  consister  à 
paralyser  des  actions  auxquelles  il  doit  laisser  on 
libre  cours  dans  Tordre  des  compétences  réglées  par 
les  lois.  Je  ne  nierai  pas  cependant  qu'un  tel  excès 
de  pouvoir  s'est  produit  parfois,  mais  c'est  pour  ajou- 
ter immédiatement  qu'il  a  été  sans  influence  siir  le 
ministère  public  Eu  venant  à  cette  audience,  je 
isais  Téc^e  d'un  ittagi*»trdt,  prononcé  réCduiment 
par  un  f&Èt\^  avocat  dans  la  conférence  des  attachés 
'des  parquets  de  Paris.  C'est  une  étude  sur  M.  Bel- 
lart,  et  j'y  ai  trouvé  une  i>elle  page;  elle  servira  de 
réponse  à  Tobjeetioa  qui  fient  de  voes  être  présea- 
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tée.  Sous  la  RestaanitioD»  certaines  poursuites  s^é- 
taient  mullipliéps  à  ce  point  que  le  garde  des  sceaux 
,  s'en  émut;  c'était  M.  de  Peyronnet;  et  par  une  cir- 
culaire aux  procureurs  généraux,  il  manifesla  le 
dés^r  c  d'élre  prévenu  des  poursuites  avant  quelles 
«  fussent  commencées.  >  M.  Bellart  élait  alors  pro- 
cureur général:  sa  susceptibilité  fut  offensée  d*ooc 
pareille  demande.  •  Il  se  récria,  dit  son  biographe, 
c  dans  une  lettre  pleine  de  loyauté  et  d'une  fière  in- 
c  pendance.  t  On  y  trouve,  en  effet,  le  passage  sui- 
vant :  •  Quand  le  ministère  public  ne  doute  pas, 
c  quand  un  délit  est  évident,  le  magistrat  chargé 
•  du  triste  devoir  de  poursuivre  doit-il  avant  tout 
«  prendre  ou  attendre  les  ordres  du  Gouvernement  ? 
c  Non,  monseigneur.  S'il  en  était  ainsi,  le  ministère 
c  public,  qu'on  a  accusé,  dans  ces  derniers  temps, 
c  contre  toute  vérité,  de  n'agir  que  sous  Tiofluence 
t  du  Gouvernement,  n'aurait  plus  rien  à  répondre 
«  à  cette  imputalioa  quand  on  jugerait  convenable 
c  de  la  reproduire.  Le  ministère  public  doit  agir 
c  spontanément,  sans  qu'il  ait  besoin  de  recevoir 
t  Taulorisation  de  personne.  Ce  qu'il  y  aurait  de 
c  plus  alarmant  pour  la  liberté,  c'est  que  le  Gouver- 
c  nement  s'en  mèiftt  jamais.  11  n'y  a  pas  deux  lois, 
c  J'ai  eu  Thonoeur  de  jurer  aux  pieds  du  roi  et 
«  entre  seé  mains  de  faire  exécuter  toutes  les  lois 
t  sans  distinction  ;  je  tiendrai  mon  serment.  J'ai 
c  reçu  de  sa  confiance  mes  fonctions  de  magistrat, 
c  fort  de  l'indépendance  qui  seule  pjeut  garantir  à 
c  la  société  une  justice  impartiale  ;  il  ne  m'est  pas 
c  permis,  en  biisaut  cette  indépendance,  d'accéder  à 
c  une  diminution  de  dignité  dans  une  magistrature 
a  importante,  que  je  dois  remettre  au  roi,  quand 
«  il  m'ordonnera  de  la  lui  rendre,  telle  qu'il  a  dai- 
«  gné  me  la  confier.  •'—N 'est-il  pas  permis  de  sup- 
poser qu'en  pareil  cas,  s'il  peut  se  rencontrer  des 
faiblesses,  il  se  révélerait  aussi  des  énergies  comme 
celle  de  M.  Bellart? 

<  Quant  au  danger  de  voir  se  multiplier  des  re- 
cherches téméraires  qui  dégénéreraient  en  véritables 
tracasseries ,  oublie*t-on  quelle  est  la  ponitêon  du 
mini!>tère  public  vis-à-vis  des  tribunaux  et  des  Cours? 
Il  demande,  il  ne  commande  pas;  il  requiert,  il  ne 
décide  pas.  Les  tribunaux  seuls  jugent  et  pronon- 
cent. Et  pouves-vous  douter  qu'ils  seraient  aussi 
disposés  à  rejeter  une  action  légèrement  intentée 
qu'à   accueillir  une  action  fondée  sur  un  intérêt 
public  bien  caractérisa?   Il  ne  s'agit  pas  seuleibeni 
ici  des  attributions  du  ministère  public  considérées 
isolément  et  regardées  pour  ainsi  dire  avec  un  œil 
jaloux;  la  question  intéresse  l'ordre  judiciaire  tout 
entier;  elle  affecte  la  justice  elle-même;  car,   si  le 
ministère  public  n'a  pas  le  droit  de  la  saisir,  elle 
n'aura  pas  le  droit  de  juger,  et  en  croyant  ne  para- 
lyser que  le  droit  d'action,  c'est  sur  la  justice  elle- 
même  que  frappera  l'interdit.— Sans  doute,  ces  mots  : 
ordre  fmàUc,  intérêt  ffubliCf  sont  fort  élastiques  et 
susceptibles  de  recevoir  des  applications  très-variées. 
Mais  ici,  comme  dans  l'Interprétation  de  toutes  les 
lois,  il  faut  bien  se  confier  à  la  sagesse  des  tribu- 
naux. Ce  n'est  pas  à    un  petit  et  mesqnin  intérêt 
qu'on  appliquera  cette  grande  qualification  de  c  lois 
a  intéressant  l'ordre  public.  »  En  pareille  matière, 
elle  devra  toujours  être  prise  dans  un  sens  élevé. 
C'est  une  véritable  qualification  de  droit,  qui,  jusque 
devant  la  Cour  de  cassation,  recevra  son  exacte  dé- 
linition  selon  la  nature  des  affaires,  a  sert  renfer- 
mée dans  les   limites  raisonnables  d'une  juste  et 
sévère  application* 

t  Au  lieu  de  nous  égarer  dans  ces  généralités  et 


de  nous  laisser  préoccuper  par  des  dangers  imagi' 
naires,  revenons  donc  à  examiner  en  fait,  et  dans 
les  deux  espèces  jugées  par  les  de«x  arrêts  attaqoés, 
si  l'ordre  public,  un  ordre  public  sérieux  et  général, 
était   vraiment  intéressé.   —  Dans  l'une  des  deux 
affaires,  il  s'agissait  d'un  changement  de  nom  con- 
sistant à  ajouter  au  nom  de  Jacques  Terrier  le  nom 
de  de  la  Chaiêe,  el,  dans  l'autre,  du  titre  de  comte 
récemment  usurpé  par  le   sieur  Dartaud  à  qui  ce 
titre  n'avait  jamais  été  légalement  conféré.  La  ques- 
tion est  donc  de  savoir  s'il  n'est  pas  essentiellement 
contraire  à  l'ordre  public  et  aux  lois  que  de  pareils 
changements  puissent  s'opérer  sans  l'autorisation  du 
GouvememenL  —  Et  d'abord,  quant  aux  noms,  ne 
sont-ils  pas  évidemment  d'ordre  public,  et  en  réa- 
lité d'ordre  social?  C'est  par  les  noms  qu'on  dis- 
lingue les  individus,  que  la  société  les  suit  et  les 
reconnaît  dans  toutes  les  phases  de  leur  existence. 
C'est  au  nom  propre  de  chacun  que  s'attache  sa 
bonne  ou  mauvaise  renommée.  Les  gens  de  bien 
attachent  plus  d'importance  à    l'honneur  de  leur 
nom,  du  nom  de  leur  père,  qu'à  la  possession  de 
leurs  biens  :  Curam  habe  boni  nomtnit.  Un  mal- 
faiteur, au  contraire,  n'a  rien  de  plus  pressé  que  de 
changer  de  nom,  pour  dérouter  les  recherches  de  la 
justice.  Si  l'on  enlève  un  enfant  mineur,  si  l'on  veut 
détourner  les  recherches,  on  le  place  dans  une  mai- 
son où  l'on  commence  par  lui  faire  changer  de  nom, 
et  quand,  dirigée  par  de  fidèles  indices,  la  mèreéplo* 
rée  se  présente  pour  revendiquer  sa  fille,  on  affirme 
en  conscience  que  personne  de  ce  nom  n'existe  dans 
Id  maison  !  Les  abus  résultant  des  changements  de 
nom  sont  immenses,  et  c'est  pour  cela  qu'il  a  tou- 
jours été  défendu  aux  particuliers  de  faire  ces  chan- 
gements de  leur  autorité  privée.  —  Ainsi,  d'après 
l'ordonnance  d'Amboise  du  16  mars  1555,  le  roi 
seul  peut  permettre  les  changements  de  nom.  L'or- 
donnance de  1629,  connue  sous^  le  nom  de  beUe 
ordonnance^  peut-être  à  cause  de  cela,  prescrit  à  tous 
les  gentilshommes,  étant  ou  se  disant  tels,  de  signer 
leur  nom  de  famille.  Les  lois  des  17  juin  1790  et 
49  déc  1791  renferment  des  prescriptions  sembla- 
bles. Sous  la  première  République,  une  loi  du  H 
brum.  an  2,  prenant  la  licence  pour  la  liberté,  dé* 
clare  qu'à  l'avenir  chacun  s'appellerait  comme  il 
l'entendrait  ;  et  c'est  alors  qu'où  vit  les  modernes 
républicains  s'affubler  des  titres  de  Gassius  et  de 
Brulu?,  et,  cette  munie  passant  des  pères  aux  enfants 
dans  les  actes  de  naissance,  Cicéroa  devint  le  père 
d'Epaminondas.  Cela  ne  dura  pas  et  six  mois  après, 
dès  le  6  friict.  an  2,  une  nouvelle  loi  prescrivit  de 
revenir  aux  noms  de  famille.  Enfin,  sous  le  Consu- 
lat, la  loi  du  li  germ.  an  11  vint  réglementer  la 
matière  ;  elle  porte  expressément  la  défense  à  toute 
personne  de  changer  ou  altérer  son  nom  sans  l'an- 
lorisation  expresse  du  Gouvernement,  et  elle  prescrit 
des  insertions  au  Moniteur  et  des  puiiUcations  préala- 
bles pour  arriver  à  la  rectification  des  actes  de  l'état 
civil,  sons  la  surveillance  du  ministère  public  et  sans 
préjudice  du  droit  des  tiers.  —  Que  cette  matière 
soit  essentiellement  d'ordre  public,  cela  est  de  toute 
évidence,  et  a  été  proclamé  de  la  manière  la  plus 
formelle  par  M.  Miot,  dans  VExpoeé  de»  motift  de 
la  loi,  et  par  le  tribun  Challan  dans  son  Dieeown 
au  Corpê  légiêlatif.  M.  Merlin,  au  mot  iVom,  n'est 
pas  moins  explicite.— Sur  ce  premier  point  la  com- 
pétence, du  chef  de  l'ordre  public,  est  donc  péremp- 
toirement établie. 

>  S'il  en  est  ainsi  pour  les  simples  changements 
de  noms,  pour  l'addition  impertinente  d'an  de  qui 
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ne  Nrtit  pas  dû,  à  plas  forte  raison  il  en  doit  être  de 
■toc  poar  les  usurpations  des  titres  honorifiques 
de  due»  marquis,  comte,  etc. — En  effet,  diaprés  les 
lois  de  la  matière,  il  n'appartient  qu*au  souferain 
de  conférer  ces  titres.  Cette  prérog;ative  constitue  un 
de  ces  droits  qu'on  appelait  autrefois  régaliens.  Ces 
lois,  qui  datent  de  1808,  prescrivirent  les  formes  è 
remplir  pour  TobtCTition  des  titres  et  leur  transmis- 
•ion  lorsqu'elle  est  accordée,  soit  en  ligne  directe, 
aolt  en  ligne  collatérale.  Les  lettres  de  collation 
doivent  être  enregistrées  dans  les  Cours  impériales 
en  audience  solennelle,  pour  en  mieux  garder  le 
souvenir,  et  c'est  seulement  après  ces  forma lilés  rem- 
plies que  l'impétrant  est  autorisé  à  prendre,  tant  en 
jugement  que  hors  jugement,  le  titre  à  lui  cooréré. 
Tool  homme  nouveau  qui  n'a  point  été  investi  d'un 
titre  honorifique,  et  qui  cependant  se  l'attribue,  est 
donc  un  usurpateur. 

«  Pendant  quelque  temps,  ces  lois  n'ont  eu  pour 
•anction  qne  la  défense  même,  qu'elles  contenaient, 
de  s'attribuer  des  titres  qui  n'auraient  pas  été  légax 
lement  conférés.  Plus  Urd,  ie  Code  pénal  de  iSiO, 
par  son  art.  2r<9,  a  attaché  des  peines  correction- 
nelles à  ce  genre  d'usurpation.  Cet  article,  quelque 
temps  abrogé,  a  ensuite  été  rétabli  en  i858.  Mais 
de  ce  qn*il  y  a  eu  une  action  correctionnelle  contre 
Pauteor  principal  de  l'usurpation,  c'est-à-dire  contre 
celui  qui,  le  premier  dans  une  famille ,    t  a  pris 
«  indûment  un  titre  honorifique,  ou  qui  a  changé, 
«  altéré  ou  modifié,  le  nom  que  lui  assignaient  les 
c  actes  de  l'état  civil,  •  s'ensuit-il  qu'il  n'y  ait  pas 
aussi  nne  action  civile  ?  En  résulte-t-il  que  si,  par 
une  cause  quelconque,  l'action  pénale  cesse  de  poa- 
Toir  être  intentée,  par  exemple   par  la  mort  de 
Tauteur  principal  du  délit,  ses  enfants  et  ses  des* 
eendanis  pourront  continuer  è  se  prévaloir  des  titres 
et  des  noms  usurpés  ?  Après  la  mort  d'un  voleur 
qui  ne  peut  plus  être  poursuivi,  est-ce  qu'il  n'y  a 
pas  une  action  en   revendication  des  objets  volés 
contre  aes  héritiers?  Fabons  une  hypothèse  qui  n'est 
trop  souvent  que  la  réalilé«  Un  homme  se  marie  et 
prêad  dans  son  acte  de  mariage,  sans  que  le  maire 
y  base  attention,  le  titre  de  comte  que  son  père 
n'avait  jamais  porté  ;  à  mesure  qu'il  a  des  enfauts, 
il  se  fiât  donner  le  même  titre  dans  leurs  actes  de 
naissance;  il  vivait  obscurément,  personne  n'a  relevé 
ni  dénoncé  ce  que  cette  prise  de  litre  pouvait  avoir 
d'inégulier;  il  meurt  sans  avoir  été  inquiété  sur 
ce  point.  Après  sa  mort,  son  fils  aioé  s'est  intitulé 
comte,  le  cadet  vicomte,  le  troisième  baron,  le  ben- 
jaflûn  même  porte  déjà  dans  la  famille  le  titre  de 
clievalier.  Enfin,  cela  fait  éclat  dans  le  pays,  le  mi- 
oi»lère  public  en  est  informé;  si  le  |)ère  vivait,  il  le 
traduirait  en  police  correctionnelle,  il  le  ferait  con- 
damner aux  peines  portées  par  l'art  259,  et  ferait 
opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  les  rectifications 
qae  ce  même  article  prescrit  pour  ramener  les  actes 
à  leur  état  vrai  ;  mais  le  père  est  mort,  et  le  pro- 
cureur impérial  croit,  avec  raison,  qu'il  ne  pourrait 
pas  traduire  en  police  correctionnelle  des  eufants 
dont  il  ne  peut  arguer  ni  le  fait  ni  les  intentions, 
parce  qo^ils  se  retrancheraient  dans  les  énonciations 
de  lenrs  actes  de  naissance  qui  ne  sont  pas  leur 
ouvrage.  11  intentera  donc  contre  eux  une  action 
civile»  pour  qu'il  leur  soit  Cût  défense  de  ne  plus, 
à  l'avenir,  porter  un  titre  qui  n'avait  pas  été  régu- 
Uteement  conféré  à  leur  auteur,  et  qu'il  n'a  pu  leur 
transmettre  légitimement;  il  demandera  en  consé- 
quence que  l'on  rectifie  en  ce  sena  les  actes  de  l'état 
civil*  En  d&t,  de  ce  que  le  fait  oc  peut  plus  être 


puni  correctionnellement  dans  la  personne  de  son 
auteur  décédé,  s*ensuit-il  qu'il  devienne  permis  et 
licite  dans  la  personne  de  ses  descendants?  Jouiront- 
ils  paisiblement,  en  présence  de  la  loi  violée,  des 
fruits  d'une  usurpation  qu'elle  réprouve  ?  Certes,  si 
l'on  attend  qu'il  y  ait  procès  entre  les  enfants  sur 
leur  état  civil  pour  que  le  ministère  public  inter- 
vienne comme  partie  jointe  et  prenne  des  conclu- 
sions incidentes,  on  attendra  longtemps,  on  attendra 
toujours,  et  la  loi  drile  et  politique  restera  impu- 
demment et  définitivement  violée  ;  la  mort  de  leur 
père  équivaudrait  en  ce  cas  à  des  lettres  patentes 
dûment  enregistrées.  Messieurs,  dans  une  société 
bien  ordonnée,  il  n'en  saurait  être  ainsL  Et  à  dé- 
faut de  l'art.  259,  Cod.  pén.,  il  faut  se  rappeler  que, 
d'après  l'arL  A6  de  la  loi  du  20  avril  1810,  le  mi- 
nistère pnblîc  «  surveille  l'exécution  des  lois  et  poor- 
«  suit  d'ofiice  cette  exécution  dans  les  dispositions 
«  qui  intéressent  l'ordre  public  •— Tel  est  le  fon- 
dement de  l'action  que  le  ministère  public  a  inten*- 
tée  dans  les  deux  ailaires  jugées  par  les  Cours  d'An- 
gers et  d'Orléans. 

■  Messieurs,  cette  utilité,  cette  nécessité,  d'une 
action  civile  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public  a  déjà 
été  reconnue  et  proclamée  par  la  Cour  de  cassation 
elle-même,  dans  une  espèce  bien  remarquable.  Un 
magistrat  d'un  ordre  élevé  avait  cru  pouvoir  joindre 
à  son  nom  propre  celui  d'un  oncle,  et  y  ajouter  en 
même  temps  le  titre  de  vicomte  dont  les  lettres 
patentes  par  lui  produites  n'autorisaient  pas  la  ré- 
version sur  sa  léte.  Pour  ces  doubles  changements 
de  nom  et  de  titre,  il  aurait  fallu  l'autorisation 
préalable  du  Gouvernement*  Mais  il  avait  trouvé 
plus  commode  de  s'adresser  par  requête  au  tribunal 
de  première  instance  et  de  faire  opérer  ces  change- 
ments par  forme  de  simple  reclificaiion  de  quelques 
actes  de  iVtat  civil.  Le  ministère  public  n'avait  pas 
démêlé,  au  milieu  de  l'exposé  de  faits  et  dans  l'exa- 
men des  pièces,  ce  qu'il  y  avait  d'irrégulier  dans 
cette  marche.  Soit  fait  ainsi  qu'il  est  requis.  La 
rectification  ainsi  demandée  fut  ordonnée  et  opérée. 
—Mais  le  ministre  de  la  justice,  instruit  plus  tard  de 
ces  procédés,  crut  devoir  en  celte  circonstance  user 
du  droit  ouvert  par  l'art.  80  de  la  loi  de  venL  an  8; 
et  au  lieu  de  faire  introduire  un  pourvoi  dans  Tin- 
térêl  de  la  loi,  qui  n'eût  amené  qu'une  déclaration 
abstraite  de  principes  servant  à  constater  une  vio- 
lation de  la  loi,  mais  sans  y  porter  un  remède  effec- 
tif, le  garde  des  sceaui  m'adressa  l'ordre  de  de- 
mander à  la  Cour  de  cassation  «  l'annulation  du  ju- 
t  gement  et  de  tout  ce  qui  s'en  était  suivi.  »  Ainsi, 
l'action  civile  fut  intentée  d'ofiice  dans  le  dernier 
sanctuaire  de  l'ordre  judiciaire,  parce  qu'on  avait 
eu  le  tort  de  ne  pas  la  former  en  première  instance 
ou  sur  l'appel.  Mais  elle  reçut  par  là  même  unu 
éclatante  consécration. 

t  Messieurs,  il  faut  absolument  fixer  la  jurispru- 
dence sur  ce  point.  11  y  a  dissidence  entre  la  cham- 
bre des  requêtes  et  la  chambre  civile*  La  chambre 
civile  elle-même  est  revenue  sur  sa  propre  jurispru- 
dence, et  a  donné  force  à  l'art.  AO  de  la  loi  de  1810; 
elle  a  été  suivie  dans  cette  voie  par  un  grand  nom- 
bre de  Cours  impériales  et  par  la  plupart  des  auteurs. 
L'occasion  est  favorable.  Les  deux  pourvois  réunis 
concentrent  toutes  les  questions  agitées,  eu  la  forme 
sur  l'aaion  directe  et  l'appel  incident,  au  foud  sur 
les  changements  de  noms  et  les  usurpations  de  titres* 
11  s'agit  d'assurer  aux  lois  leur  lorce ,  au  ministère 
public  la  liberté  de  son  action. 

«  J'ai  parié  de  l'exécution  des  lois.  £h  1  de  quellea 
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lois  messieors,  s^agissaiMl  d^assurer  Texéeulion  dans  v 
les  deux  espèces  jugées  par  les  arrêts  d'Aiig^ers  et 
d*Orléao6  ?  N'y  B4-il  pas  là  un  mal  social  ?  i;onMdé- 
m  UD  peu  JVpoque  où  nous  flemmes  et  le  lieu  dans 
lequel  pou»  vivons.  Quoil  eu  i769,  une  grauile  révo- 
lulion  s'est  opérée;  elle  a  été  dirigée  suitout  coniié 
la  réodaliié,  les  privilèges  el  les  titres  nobiliaires. 
Les  plus  graails  de  ces  titres  ont  élé,  daus  la  nuit 
du  4  août,  déposés  noblement  sur  Tautel  de  la  patrie 
par  ceux  qui  les  avaient  portés  avec  le  plus  de 
distincMoq.  Et  la  tourmente  à  peine  passée,  sous 
un  régiipe  nouveau,  ou  a  vu  les  plus  grands  révolu- 
îionnaires  briguer  ces  mêmes  titres  tant  décriés  par 
eux  quapd  ils  étaient  porté''  par  d'autresl- Dépuis, 
à  diverses  époques,  de  nouvelles  abdiiions  ont  en- 
core été  prononcées  par  d'autres  lois,— Enfî»,  dans 
des  temps  plusrapprocltés  de  nous  s:ins  rétalilir  une 
noblesse,  ce  qui  eût  étéconstitufr  en  roture  le  reste 
de  la  nation,  sans  rétablir  les  privilèges  abolis  sans 
retour  parla  révolution  de  1789,  le  second  Empire 
a  maintenu  dans  ses  attributions  le  droit  de  conférer 
des  ti  1res  honorifiques,  pour  récompenser  de  grands 
5erTieesrendu»à  TËlat,  monnaie  d'bonneur  de>tiiiée 
à  eiciler  Témulatiou  et  le  dévouemeuL  Récpmmeut 
rËm|)ereur  a  usé  de  retle  prérogative  en  créant  les 
ducs  de  Malakoff  et  de  If  agenui.  »  Mais  à  côié  de 
ces  grandes  mèdaitlos  frappées  au  coin  de  la  gloire, 
on  a  vu  et  Ton  voit  rhaque  jour  circuler  une  fausse 
monnaie  fabriquée  à  leur  singulier  profit  par  des 
individus  qui,  ne  pouvant  oblinir  régulièrement  des 
titres  qu'ils  n'avaient  pas  mérités,  ont  imuvé  plus 
commode  de  se  les  attribuer  à  eux-mêmes  de  leur 
auluriié  privée»  Et  parce  que  celui  qui,  le  premier 
dans  la  famille,  a  ronçu  Tidée  de  glisser  dans  les 
actes  de  naissance  de  ses  enfants  el  d^ns  ses  propres 
actes,  des  titres  qui  ne  lui  appartenaient  pas,  sera 
décédé,'  et  que,  par  ce  motif  ou  tout  autre,  une 
action  correctionnelle  ne  pourra  plus  être  intentée 
contre  lui,  tout  sera  dit,  et  l'usurpation  demeurera 
consolidée  an  profit  de  sa  race  !  La  loi  demeurera 
ouvertement  violée  !  Et  il  n'y  aura  aucune  action 
ouverte  pour  la  faire  respecter  et  eu  procurer  l'exé- 
cution 1  Quelle  si  grande  faveur  méritent  donc  de 
telles  entreprises  con Ire  l'une  des  plus  belles  préroga- 
tives du  souverain  ?  Pourquoi  toli*rerait-on  cet  en- 
têtement à  se  préparer  ainsi,  anx  }eux  de  la  sociéié, 
des  titres  dont  i^n  n'est  pas  léxiiimement  invi-sii  ? 
Il  j  en  a  deux  motifs:  Tintérêtet  la  vanité.  La  va- 
nité, parce  qu'on  veut  ainsi  attirer  à  soi  cette  con- 
sidération et  ces  salutations  du  forum,  que  le  vul- 
gaire n'est  que  trop  disposé  à  accorder  aux  titres  el 
aux  apparences  :  Stupet  in  iiiulis  et  imaginibui. 
L'intérêt,  parce  qu'avec  un  titre  on  obtient  dans 
le  monde  et  chei  les  marchands  un  crédit  que  o'ob' 
tiendrait  pas  au  même  degré  un  homme  plus  sol- 
vableau  fond,  mais  plus  modeste.— Autres  ujobi'os  : 
l'ambition  et  riniérêt  dans  les  mariages,  où  Ton 
voit  si  ^OlJvent  Thomme  tiiré  aller  cheicber  la  dot, 
el  la  dot  courir  au-devant  du  litre  dont  eile  entend 
se  parer,  au  risque  de  déceptions,  hélas  1  qui  s'at- 
tachent si  souvent  à  de  tels  calculs  :  Vani  vanam! 
t  Messieurs,  après  le  joueur  effréné  qui  ne  paye 
pas  sa  dette,  je  ne  connais  rien  de  moins  digne 
de  considération  que  ces  fraudeurs  de  litres,  qui  s'ar- 
rogent impudemment  des  qualifications  honorifiques 
qui  ne  leur  ont  point  été  légalement  conférées.  Ils 
pullulent  cependant  1  et  la  question  avec  eux  est  de 
savoir  si  on  leur  laissera  le  champ  libre  ou  si  leur 
audace  sera  réprimée.  —  Messieurs,  là  oà  manque 
la  répression  correctionnelle,  que  l'exécution  de  la 


loi  soft  au  moins  oiMenue  pif  l'aellofi  dvllé  i»« 
tentée  d'offioe.  Voilà  le  remède.— Tel  est  le  icns  de 
nos  lois.  Les  Cours  d'OHéans  et  d'Angers  en  ont 
fait  une  jui^te  application.  Nous  estimons  en  cerné* 
qurnce  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  les  deux  pourvois.  » 

1*'  ARRÊT  {aftè9  délib.  en  eh,  du  eofU.). 

LA  COUR;  —Attendu  que  si,  en  rède  gé- 
nérale, et  suivant  Tart.  %  tit.  8  de  la  Toi  dq 
24  août  1790,  les  fonctions  du  ministère  pu- 
blic, au  civil,  fi'exercent,  non  par  voie  d  ac- 
tion, mais  seulemeiit  par  voie  de  réquisitioui 
il  a  été  dérogé  k  cette  règle  en  des  cas  ou  en 
des  matières  spécialement  déterminés,  pour  la 
défense  de  certains  intérêts  auxquels  le  légis- 
lateur a  cru  devoir  une  protection  particulière; 
3 n'en  conséquence,  la  loi  du  30  avril  1810 
Ispose,  par  son  art.  46,  qu'en  matière  civile, 
le  minisière  public  agit  d  ollice  dans  les  ca$ 
spécifiés  par  la  loi  ;  —  Attendu  que,  même 
sous  l'empire  de  la  loi  de  1790,  le  droit  d'ac- 
tion au  civil  était  reconnu  au  ininlstère  pu- 
blic, en  matière  d'actes  de  Tét^t  civil,  dans 
les  circonstances  d'ordre  public,  commd  l'é- 
tablit l'avis  du  conseil  d'Etat  du  \%  brum.  an 
11;  que  Ton  n'en  saurait  restreindre  reiercice 
à  la  seule  hypothèse  d'actes  omis  à  rétablir  sur 
les  registres  ;  —  Qu'en  effets  la  disposition  fi- 
nale de  cet  avis  prt)clame,  en  termes  géné- 
raux, comme  incontestable,  le  droit  du  minis- 
tère public  d'agir  d'office  en  cette  matière  dan$ 
les  circonstances  qui  intéressent  l'ordre  pth- 
bliç  ;  qu'il  résulte  de  ces  termes  que  le  droit 
d'agir  d'oflice  a  éié  reconnu  ;iu  minisière  pu- 
blic, en  matière  d'actes  de  l'état  civil,  noa 
comme  un  droit  nouveau  et  pour  une  hypothèse 
déterminée,  mais  comme  un  droit  préexistant 
et  dans  toutes  les  circonstances  intéressant 
essentiellement  l'ordre  public  ;  que  ce  droit, 
ééj\  consacré  dans  l'ancienne  législation  de 
la  France,  et  notamment  dans  l'art.  14,  lil. 
20  de  l'oidonnance  de  1067,  n'a  été,  depuis 
l'avis  du  conseil  d'Etat  du  12  brum.  an  M, 
subordonné  à  aucune  autre  condition  que 
celle  de  circonstances  d'ordre  public;  qu'il 
s'est  exercé  sans  contestation,  même  en  l'ab- 
sence de  dispositions  législatives  qui  eussent 
spécifié  ces  circonstances,  par  exemple,  pour 
la  rectification,  de  même  que  pour  le  rétablis- 
sement des  actes  omis  ou  altérés  en  fraude 
des  lois  sur  la  conscription  ;  —  Que  les  art. 
l'22  du  décret  du  18  juin  1811  et  15  de  la  loi 
du  23  mars  1817  concourent,  avec  l'avis  du 
conseil  d'Eial  de  l'an  H,  à  téiuoigner  deTexis- 
lence  de  ce  même  droit  dans  les  circonstan- 
ces d'ordre  public,  sans  dtsiinctiun,  et  de  sa 
persistance  depuis  comme  avant  la  prumulga* 
tion  du  Code  civil  ;— Qu'il  n'y  a  donc  aucune 
induction  conlraire  à  tirer  des  art.  99  et  suiv.» 
Cod.  Nap.,  853  el  suiv.,  Cod.  proc.  civ.,  les- 
quels, en  réglant  le  mode  de  procéder  pour  la 
rectillcation  des  actes  de  l'état  civil,  ont  eu 
seulement  pour  objet  de  proscrire  un  mode 
purement  officieux  et  administratif  de  rectili- 
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eaiimi,  qui  était  proposé  pat  titie  disposition 
du  projet  éa  Gode,  et  de  n*admeltre  de  recli- 
Acation  que  sur  la  demande  des  parties  inté- 
ressées, sous  le  contrôle  des  tribunaux  et  avec 
la  giraniied'un  jugement,  mais  sans  exclure, 
ni  explicitement  ni  implicitement,  l'action  du 
minisiére  public,  lorsqu'elle  se  produirait  dans 
des  circonstances  d^ordre  pnblic  ; 

Attends,  dès  lors,  que  le  droit  d'agir  d'office 
en  cette  matière  spéciale  n'étant  subordonné 
à  d'antre  condition  ane  celle  d'un  intérêt  d'or- 
dre public,  ne  saurait  être  contesté  daus  les 
conditions  essentielles  et  prédominantes  d'or- 
dre public  que  les  lois  defe  6  fruct.  an  2, 11 
gerni.  an  il,  et  28  mai  185ÎI  ont  eu  princi- 
palement en  vue,  eh  défendant  à  toute  per- 
sonne de  pretidre  dans  les  actes  de  Tétat  ci- 
Til  ou  dans  les  actes  publics  des  noms  ou  des 
titres  qui  ne  lui  appartiennent  pas,  et  en  rap- 
pelant, comme  un  des  attributs  de  la  souve- 
raineté, le  droit  éminent  d'autoriser  les  chan- 
gements de  noms  et  de  conférer,,  pour  services 
rendus  à  l'Etat,  des  titres  de  noblesse  ;'-Que 
l'exécution  de  ces  lois  serait  dépourvue  de 
toute  saiicti«)n  lorsque,  comme  il  arrive  le  plus 
souvent^  Taction  publique  est  paralysée  par 
des  exceptions  de  bonne  foi  ou  autres;  — 
Qu'elle  ne  trouverait  pas  de  suffisantes  garan- 
ties, et  serait  destituée  de  tout  recours  contre 
la  surprise  ou  Terreur  d'un  jugement  rendu, 
en  Tabsence  de  tout  contradicteur  intéressé, 
sur  la  requête  du  possesseur  illégitime  d'un 
nom  ou  d'un  titre  ae  noblesse,  et  prononçant 
la  rectification  d'actes  de  l'état  civil  en  con- 
formité de  cette  prétendue  possession  ;  qu'elle 
serait  complètement  désarmée  contre  les 
énonciations  qui,  insérées  dans  les  actes,  res- 
teraient à  Tabri  de  toute  demande  en  recti- 
fication de  la  part  du  ministère  public:— Qu'il 
s'agit  là,  en  général  du  moins,  de  faits  qui  por- 
tent atteinte  à  l'ordre  public  sans  léser  aucun 
autre  intérêt  rival,  et  dont  la  poursuite,  par 
conséquent,  ne  peut  appartenir  qu'au  minis- 
tère public  comme  partie  principale,  soit  en 
demandant,  soit  en  défendant,  au  nom  de  la 
société,  nul  autre  n'ayant,  en  pareil  cas,  in- 
térêt et  qualité  pour  agir  ; 

Attendu  que  Vabus  de  ce  droit  n'est  pas  à 
redouter  ;  que,  d'une  part,  en  effet,  il  ne  peut 
s'eiercer  que  dans  les  circonstances  où  l'ordre 
publie  est  directement  et  principalement  inté- 
ressé; et  que,  d'autre  part,  le  ministère  pu- 
blic ne  saurait  être  admis  à  intervenir  inci- 
demment en  toute  occasion  devant  une  juri- 
diction quelconque ,  pour  prendre  à  partie 
UDC  personne  qui  y  figurerait  en  une  qualité 
quelconque  et  lui  demander  raison  de  ses 
noms  et  du  titre  ou  de  la  qualification  no- 
biliaire dont  ces  noms  seraient  accompagnés; 
-^oeson  action,  en  pareille  matière,  comme 
celle  de  toute  antre  partie  intéressée,  est  sou- 
mise k  des  règles  et  à  des  formes  de  procé- 
dure qui  sont  tout  S  la  fois  une  garantie  con- 
tre les  ardeurs  ou  les  témérités  du  zèle,  et 
une  sauvegarde  des  intérêts  et  des  droits  de 


la  défense  ;  •—  Qu'elle  est  également  soumise, 
pour  les  voies  de  recours,  aux  délais  ordi- 
naires^ lesquels,  vis-à-vis  du  ministère  public^ 
doivent  courir  du  jour  du  jugement  rendu  avec 
lui,  par  application  de  rari.858,Cod.  proc.  civ.; 
—  D'où  il  suit  qu'en  déclarant  l'action  d'odice 
du  ministère  public  recevable  dans  les  cir- 
constances de  la  cause,  l'arrêt  dénoncé  n'a 
violé  aucune  loi;— Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 
Du  22  janv.  1862.  — Ch.  civ.  —Prés.,  M. 
Troplong,  p.  p.— flapp.,  M.  Laborie.— Cône/., 
M.  Dupin,  proc.  gén*  —  PL,  M.  Clément. 

2*  ARRÊT  {après  délîb.  en  ch.  du  eons,). 

LA  COUR  ;  —  (Texte  identique  à  celui  de 
l'arrêt  qui  précède,  sauf  le  dernier  alinéa, 
qui  est  ainsi  conçu  :  )— D'où  il  suit  qu'en  dé- 
clarant recevables  Faction  et  l'appel  du  minis- 
tère public  dans  les  circonstances  de  la  caose^ 
l'arrêt  dénoncé  n'a  violé  aucune  loi,'  —  Rc-' 
jette,  etc. 

Du  22  janv.  1862.  —  Ch.  civ.  —  Prés.,  M. 
Troplong,  p.  p.— Aopp.,  M,  Laborie,— Concl., 
M.  Dupin,  proc.  gén.  —  P/.,  M.  Rendu. 


JUGEMENT.— Prononcé.— AnsBWCB  de  l'on 
DES  JUGES.— Président.— Empêchement. 

Lorsque,  immédiatement  après  la  lecture,  à 
V audience,  d*un  jugement  arrêté  dans  une  dé' 
libération  antérieure,  le  président  s'aperçoit 
de  l'absence  de  l'un  des  juges  qui  avaient  con' 
couru  à  la  délibération,  il  peut,  au  nom  du 
tribunal,  et  sans  qu'en  cela  il  y  ait  excès  de 
pouvoir  ou  violation  de  la  loi,  prévenir  les 
parties  ou  leurs  avoués  que  la  lecture  qui 
vient  d'être  donnée  sera  considérée  comme  non 
avenue  et  que  le  lendemain  il  sera  procédé,  en 
présence  du  juge  absent,  à  une  nouvelle  lecture. 
—  Enim  tel  cas,  le  jugement  prononcé  par 
suite  à  la  seconde  audience,  surtout  quand  il 
n'y  a  eu  ni  protestations  ni  réserves  de  la  part 
des  parties,  est  replier  et  seul  a  une  existence 
légale.  (L.  20  avr.  1810,  art.  7;  Cod.  proc, 
141.)  (1) 


(1)  La  loi  romaine  (LL.  55  et  62,  tt,  de  He  ju*» 
dieata)  ëUblissait  en  priocipe  qu'un  jugement  est 
acquis  aux  parties  dès  qu'il  a  été  prononcé,  et  qu'a- 
près celle  prononciation  le  juge  ne  peut  revenir  sur 
sa  semence.  Ce  principe,  quoique  non  écrit  dans 
aucun  texte  de  loi  moderne,  doit  inconlestablemenC 
être  admis  dans  notre  droit  :  Yoy.  à  cet  égard  les 
décisions  indiquées  dans  la  Tabte  générale  DevilU 
et  Gilb.,  ▼'  Jugement,  J  ih.  On  peut  voir  encore 
comme  en  contenant  une  application  un  arrêt  de 
Cass.  du  27  avril  i807  (t,  2.1.379).  —  La  décision 
ci-dessus  est-elle  en  contradiction  avec  cet  arrêt  et 
le  principe  qu'il  consacre,  comme  on  semble  l'avoir 
cru  ?  La  négative  nous  paraît  incontestable.  Il  im* 
porte,  en  effet,  de  remarquer  à  ce  sujet  la  différence 
essentielle  qui  existe  entre  les  deui  espèces,  Dana 


200^(302) 


Jurisprudence  de  ta  Cour  de  eassation. 


Quand  un  jugement  énonce  que  le  juge  le 
plus  ancien  a  présidé  ^audience,  il  y  a  pré- 
somption que  le  président  du  tribunal  était  lé- 
galement  empêché  :  il  n'est  pas  nécessaire  que 
mention  expresse  soit  faite  de  cet  empêche- 
ment. (Décr.  30  mars  1808,  art.  48.)  (i) 
(Page.) 

Un  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de 
Ghâlon-sur-Saône  contre  le  sieur  Page ,  se 
terminait  de  la  manière  suivante  : 

«  Ainsi  jugé  et  prononcé  à  Taudience  pu- 
blique et  extraordinaire  du  7  déc.  1860,  après 
remise  de  bulletins  nouveaux  aux  avoués,  et 
avertissement  donné  à  haute  voix  à  l'audience 
rf'Aier  par  M.  le  président,  que  la  lecture  du 
présent  jugement  ayant  été  faite  à  ladite  au- 
dience était  réputée  non  avenue,  attendu  l'ab- 
sence de  M.  Mesman,  pour  cause  de  service 
comme  juge  d'instruction,  quoiqu'il  eût  con- 
couru régulièrement  au  délibéré  en  chambre 
du  conseil,  à  la  suite  duquel  avait  été  arrêté 
ledit  jugement,  m  —  Puis  le  même  jugement 
ajoute:  «  Siégeant  M.  Delorme,  juge  premier 
en  ordre,  faisant  fonction  de  président  ;  MM. 
Mesman  et  Bardonnant,  juges.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Page. 
— 1"  Moyen,  Excès  de  pouvoir.  Un  jugement, 
a-i-on  dit  à  l'appui  de  ce  premier  moyen,  a 
une  existence  légale  du  jour  de  sa  pronon- 
ciation publique,  et  non  du  jour  où  il  a  été 
délibéré  et  arrêté  en  la  chambre  du  conseil  ; 
et  il  devient  définitif  par  le  fait  même  de  cette 
prononciation.  C'est  par  application  de  ce 
principe  que  la  Cour  de  cassation  a  décidé,  le 
26  vend,  an  8  (t.  1.1.259),  (ju'on  doit  décla- 
rer nul  le  jugement  prononcé  à  une  audience 
composée  de  juges  autres  que  ceux  qui  l'ont  dé- 
libéré. Le  jugement  rendu  dans  Tespèce,  le  6 
décembre,  était  donc  acquis  aux  parties  tel  qu'il 
avait  été  prononcé  et  dans  les  circonstances 
où  il  avait  été  prononcé  ;  on  ne  pouvait  pas 


celle  de  1807,  le  jugement  avait  été  prononcé  avec 
le  concours  d*on  magistrat  qui  n'avait  pas  assisté 
aux  audiences  de  la  cause,  sans  que  rirrégularité 
fût  alors  aperçue  et  sans  aucune  observation  de  la 
part  des  parties.  Dès  lors,  le  tribunal  avait  réelle- 
ment épuisé  sa  juridiction,  et  il  ëiait  complélement 
dessaisi  de  Taffaire.  Comment,  en  eflet,  revinl-el!e 
devant  le  tribunal  ?  La  partie  qui  avait  obtenu  le 
jugement,  voulant  en  faire  réparer  le  vice,  s'en  dé- 
sista et  appela  son  adversaire  à  une  audience  extraor- 
dinaire pour  entendre  prononcer  un  nouveau  juge- 
ment régulier;  mais  celui-ci  résista  à  une  semblable 
prétention^  en  soutenant  que  PaiTaire  n'appartenait 
plus  au  tribbnal,  et  il  ne  comparut  à  l'audience 
que  pour  accepter  le  désistement  et  en  réclamer  le 
bénéfice.  Ost  en  cet  état  que  le  tribunal,  ressaisis- 
sant en  quelque  sorte  la  cause,  donna  acte  du  désis- 
tement et  prononça  un  autre  jugement  avec  le  con- 
cours de  tous  les  juges  qui  avaient  entendu  les  plai- 
doiries. Dans  Tespèce  actuelle,  au  contraire,  l'irré- 
gularité avait  été  immédiatement  reconnue»  et  le 
président  avait  déclaré  de  suite  que  la  lecture  du 
^u|;ement  donnée  par  errpar  deva}t  être  considérée 


annuler  cette  prononciation  publique,  afin  de 
réparer  le  lendemain  la  faute  irréparable  qui 
avait  été  commise  la  veille  en  le  prononçant 
à  une  audience  composée  seulement  de  deux 
des  juges  qui  l'avaient  délibéré.  Ainsi,  le  pré- 
tendu jugement  du  7  décembre  doit  être  an- 
nulé ^our  excès  de  pouvoir,  un  second  juge- 
ment sur  le  même  procès  ne.  pouvant  être 
rendu  alors  qu'un  premier  jugement  était  in- 
tervenu. 

2«  Moyen,  Violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du 
20  avr.  1810,  en  ce  que,  le  jugement  du  7  dé- 
cembre étant  nul  pour  excès  de  pouvoir,  celui 
du  6  décembre,  le  seul  qui  ait  une  existence 
légale,  a  été  prononcé  en  Tabsence  de  l'un 
des  juges  qui  y  avaient  pris  part. 

3«  Moyen.  V  iolaiion  de  l'arL  48  du  décret 
du  30  mars  18^38,  en  ce  que,  soit  le  prétendu 
jugement  du  7  décembre»  soit  celui  du  6,  ont 
éie  rendus  sous  la  présidence  du.  premier  juge 
en  ordre,  sans  qu'on  ait  constate  l'empêche- 
ment du  président  titulaire. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen  :  —At- 
tendu qu'il  est,  sans  doute,  en  principe,  in- 
contestable que,  lorsque  le  juge  a  prononcé 
son  jugement,  il  a  épuisé  son  pouvoir,  et  ne 
peut  plus  changer  ou  modifier  la  décision  qu'il 
a  rendue;— Mais  attendu  qu'il  n'y  a  rien  dans 
la  cause  qui  puisse  contrarier  ce  principe;  — 
Attendu,  en  efi'et,  qu'il  ne  s'agit  pas  d  un  pre- 
mier jugement  qui  aurait  été  remplacé  par  un 
jugement  nouveau  différent  du  premier;  qu'U 
est  seulement  constaté  qu'un  jugement  arrêté 
dans  une  délibération  antérieure ,  ayant  été 
lu  par  erreur  à  l'audience  en  Tabsence  de  l'un 
des  juges  qui  y  avaient  concouru,  le  président 
s'est  immédiatement  aperçu  de  cette  erreur, 
et,  de  suite,  a.  au  nom  du  tribunal,  prévenii 
les  parties  et  leurs  avoués  que  la  lecture  qui 
venait  d'être  donnée  serait  considérée  comme 


comme  non  avenue,  et  qu*une  autre  aurait  lieu 
régulièrement  à  Taudience  du  lendemain..  Cette 
déclaration,  faite  sans  intervalle  de  temps,  ne  peut, 
ce  nous  semble,  être  séparée  de  la  lecture  qui  venait 
d'être  donnée,  et  elle  devait  avoir  pour  effet  de 
Tanêantir.  C'est  ainsi,  du  reste,  que  le  comprirent 
les  avoués  et  les  parties  elles-mêmes,  qui  acceptè- 
rent sans  réclamation  aucune  et  la  déclaration  du 
président  et  la  nouvelle  lecture  du  jugement.  Du 
reste,  et  surabondamment,  cet  acquiescement  de 
leur  part  devrait  être  considéré  comme  une  renon- 
ciation au  droit  acquis,  si  droit  acquis  il  avait  po 
y  avoir.  Dans  de  telles  circonstances,  il  est  donc 
évident  que  la  solution  ci-dessus  ne  saurait  être  en- 
visagée comme  étant  en  opposition  avec  le  principe 
consacré  par  Parrêt  de  i807«  —  F.  toutefois  un  ar- 
ticle de  M.  Bellalfue,  inséré  dans  la  Bevite,  prati* 
que,  U  12,  p.  560. 

(1)  Le  principe  qui  sert  de  base  à  cette  solution 
a  été  consacré  dans  plusieurs  espèces  analogues.  V. 
TabU  générale  Deylï].  et  Gilb. ,  v"  «/uf/emenf,  n.  26, 
78  et  s.,  et  TabU  décenn.^  iSôi-Jb()0,  eod.  ver^., 
n»  16. 
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une  lecture  non  avenue^  et  que  le  lendemain 
il  serait  procédé  h  une  lecture  nouvelle  du  ju- 
gement en  présence  du  juge  en  ce  moment 
absent  pour  son  service  comme  juge  d'instruc- 
tion ;  —  Que  cette  indication  et  cette  remise 
n'ont  donné  lieu  à  aucune  protestation  ni  ré- 
serve; —  Qu'il  résulte  de  ces  faits  qu'il  n'y  a 
point  eu  deux  jugements^  mais  deux  lectures 
parfaitement  conformes  en  tous  points  d'un 
seul  et  même  jugement  ;  —  Que  la  seconde 
lecture,  donnée  aussi  en  présence  des  avoués 
dûment  avertis,  n'a  provoqué  ni  protestations 
ni  réserves  non  plus  que  la  première;  — Que 
ces  faits  ne  constituent  ni  un  excès  de  pou- 
voir, ni  la  violation  d'aucune  loi; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  le 
jugement  du  7  décembre  est  le  seul  qui  existe 
et  qui  est  produit  ;  qu'il  a  été  prononcé  en 
présence  de  tous  les  juges  qui  avaient  pris 
part  à  la  décision  ; 

«  Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  qu'il 

a,  en  cas  d'absence  d'un  juge,  présomption 
[égale  d'un  empêchement  pour  cause  de  ser- 
vice ;  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'établir  la 
cause  de  cet  empêchement  par  une  mention 
expresse;— Rejette,  etc. 

Du  19  nov.  i86i.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Mcias  Gaillard.  —  Rapp,,  M.  De  Belleyme.—- 
Conel.  eonf.,  M.  Blanche,  av.  gén.  — i'/.,  M. 
De  la  Chère. 


fe 


PARTAGE.— Opposition.— Signification.  — 
Cession  de  droits  successifs. 

L'opposUion  à  partage  n'est  soumise  à  aur 
ntne  forme  particulièrey  et  n'est  pas  notam- 
ment assujettie  aux  fomuUités  et  attx  règles 
de  la  saisie-arrét.  -—  Ainsi,  elle  est  valable, 
quoique  signifiée  seulement  aux  cohérilierSy 
entres  çtie  celui  du  chef  duquel  elle  est  for-- 
mée ,  si  d'ailleurs  il  est  établi  que  celui-ci 
en  a  eu  connaiuance.  (Cod.  Nap.,  8^.)  (1) 
^  Cette  opposition  a  pour  effet  d'empêcher  que 
l'héritier  débiteur  ne  puisse  valablement  céder 
ses  droits  héréditaires  au  préjudice  du  créan- 
cier opposant. ^Kés.  impl.  (Id.)  (2) 
(Lapie— C.  Porte.) 

La  demoiselle  Porte,  créancière  du  vicomte 
de  Léry  en  vertu  d'un  jugement  du  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine  du  19  juill.  1855,  a, 
le  25  du  même  mois,  fait  signifier  aux  cohéri- 
tiers de  son  débiteur  dans  la  succession  de  la 
duchesse  de  Plaisance  un  acte  par  lequel  elle 
a  déclaré  s'opposer  à  ce  qu'il  fût  procédé  hors 


(1)  .F.  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris  du  15  mars  1860  (vol.  1860.2.486),  ainsi 
que  la  note.  Junge  M.  DuU-uc,  Partage  de  suecesi,^ 
a.  537.  K  aussi  MM.  Aubry  et  Rau,  d'après  Za- 
ciuràe,  L  5,' S  «26,  p.  295. 

(2)  li  y  a  controverse  sur  ce  poinU  F.  les  indice- 
boD$d*aulorilésjoinUsà  Tarrêt  de  la  Cour  de  Paris 
du  15  mars  1860^  cité  a  la  noie  précédente.  K  éga- 
laient MIL  Aabi7  et  Rau,  toc,  àt.^  p.  294. 


de  sa  présence  au  partage  de  cette  succession, 
«  voulant  et  entendant  qu'il  ne  fût  absolu- 
ment rerais  et  délivré  audit  sieur  vicomte  de 
Léry  aucunes  sommes  ou  valeurs  générale- 
ment  quelconques  de  ladite  succession^  avant 
qu'elle  eût  été  intégralement  payée  de  sa 
créance.  »  Cette  opposition  n'a  pas  été  signi- 
ûée  à  l'héritier  débiteur  lui-même. 

Postérieurement,  et  suivant  trois  actes  en 
date  des  10  déc.  1855.  25  oct.  1856  et  17 
avril  1857,  le  vicomte  aeLéry  a  cédé  au  sieur 
Lapie,  pour  sûreté  du  remboursement  d'une 
somme  de  242,4^1  fr.  dont  il  était  son  débi- 
teur, les  créances  et  valeurs  mobilières  qu'il 
pourrait  recueillir  dans  la  succession  de  la 
duchesse  de  Plaisance,  avec  pouvoir  de  les 
toucher  directement.  —  Le  sieur  Lapie  a  fait 
signifier  ces  cessions  aux  cohéritiers  du  vi- 
comte de  Léry  ;  puis  il  a  demandé  devant  le 
notaire  chargé  de  procéder  à  la  liquidation  de 
la  succession  qu'il  lui  fût  fait  attribution,  soit 
par  l'aete  de  liquidation,  soit  par  le  jugement 
d'homologation ,  des  valeurs  mobilières  qui 
seraient  abandonnées  à  son  débiteur,  aun 
qu'il  pût  en  toucher  directement  le  montant, 
suivant  le  droit  que  lui  en  conféraient  les  ac- 
tes susénoncés. 

Sur  l'instance  en  homologation  du  procès- 
verbal  de  liquidation,  dans  laquelle  ont  été 
appelés  à  la  fois  la  dame  de  Lérv,  en  qualité 
d'administratrice  judiciaire  de  la  succession 
de  son  mari,  décédé,  le  sieur  Lapie  et  la  de- 
moiselle Porte,  comme  créanciers,  est  interve- 
nu, le  9  janv.  1858,  un  jusement  du  tribunal 
civil  de  la  Seine  qui  a  homologué  la  liquidation 
et  fait  attribution  au  sieur  Lapie,  du  consente- 
ment de  tous  les  héritiers,  des  valeurs  mobi- 
lières abandonnées  par  cette  liquidation  au 
vicomte  de  Léry  ou  à  sa  succession,  l'autori- 
sant à  toucher  directement  ces  valeurs  sur  ses 
simples  quittances. 

Appel  par  la  demoiselle  Porte;  el,  le  19 
juill.  1860,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui  in- 
lirme,  notamment  par  les  motifs  que  voici  : 

«  Considérant  que,  le  25  juillet  1855,  la  fille 
Porte,  se  prétendant  créancière  du  vicomte 
de  Léry  d'une  somme  de  18,000  fr.,  et  ayant 
obtenu  contre  lui,  le  19  du  même  mois,  un 
jugement  de  condamnation  par  défaut,  a  formé 
sur  lui  entre  les  mains  de  tous  ses  cohéritiers 
dans  la  succession  de  la  duchesse  de  Plai- 
sance une  opposition  régulière  à  partage,  à 
l'effet  d'empêcher,  est-il  dit  dans  l'exploit, 
qu'il  ue  fût  délivré  audit  vicomte  de  Léry  au- 
cune somme  ou  autres  valeurs  quelconques 
de  la  succession  avant  qu'elle  eût  été  intégra- 
lement payée  de  sa  créance  en  principal,  in- 
térêts et  frais; — Considérant  quune  sembla- 
ble opposition,  que  lajurisprudence  aussi  bien 
que  la  doctrine  s'accordent  à  resarder  comme 
affranchie  des  formes  imposées  a  la  saisie-ar- 
rêt, en  produit  tous  les  effets  légaux  et,  par 
conséquent,  fait  obstacle  à  la  saisine  au  profit 
de  tout  cession naire  ultérieur  de  l'héritier^ — 
Considérant^  au  surplus,  que  cette  opposition 
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était  si  notoire  pour  les  intéressés  à  la  liquida-  | 
tîon  de  lo  succession  de  Plaisance,  que  la  dame 
de  Lery  elle-même  a  compris  les  créances  de 
la  fille  Porte  au  nombre  des  déclarations  pas- 
sives dans  l'inventaire  dressé  après  le  décès 
de  son  mari...» 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sleufr 
Lapie,  pour  violation  de  l'art.  882,  Qod.  Nap., 
en  ce  que  Tarrét  attaqué  a  décidé  qu'une  op- 
position h  partage  est  valable,  quoique  non 
signifiée  par  le  créancier  à  Théritier  débiteur, 
et  que  cette  opposllioh,  en  l*absence  même 
des  formes  imposées  à  la  saisle-arrét,  a  pour 
effet,  comme  celle-ci,  de  metire  obstacle  à  la 
saisine  au  profil  de  tout  cession naire  Ultérieur 
de  rhéritier.  —  Il  est  de  principe,  at-on  dit, 
que  tout  acte  fait  contre  une  personne  ou  qui 
tend  à  restreindre  sa  capacité  doit  être  porté 
à  sa  connaissance  par  une  notification.  L'acte 
d'opposition  à  partage  ne  saurait  échapper  à 
cette  règle.  Aussi  plusieurs  Jurisconsultes 
enseignent-ils  que  cette  opposition  n'est  va* 
lable  qu'autant  qu'elle  est  signifiée  tant  k  rhé- 
ritier débiteur  qu'aux  autres  héritiers.  Gom- 
ment, en  effet,  sans  cette  signilication,  l'béri^ 
lier  débiteur  pourrait-il  être  h  même  soit  d'at- 
taquer la  validité  de  l'opposition,  s'il  y  a  lieu, 
soit  de  s'y  conformer?  Or,  dans  l'espèce,  Il  est 
établi  que  Topposition  à  partage  de  la  demoi- 
selle Porte  n'avait  pas  été  signifiée  au  vicomte 
de  Léry.  Dès  lors,  elle  n'était  opposable  ni  à 
ce  dernitr.  ni  au  sieur  Lapie^  son  cession- 
nalre.  —  Mais,  en  supposant  toutefbis  l'op- 
position valable,  malgré  le  défaut  de  signifi- 
cation, serait-il  vrai,  comme  l'a  jugé  l^rrèt 
dénoncé,  qu'elle  produise  tous  les  effets  lé- 
gaux d'une  saisle-arréi,  et  fasse  conséquem- 
ment  obstacle  à  la  saisine  en  faveur  de  tout 
cession  naire  ultérieur  de  l'héritier  T  Non,  sans 
doute;  Fart.  882,  Cod.  Nap.,  limite  le  droit  du 
créancier  opposant  à  la  faculté  d'intervertir  au 
partage  afin  de  sauvegarder  ses  intérêts.  Aller 
pitis  loin  et  lui  reconnaître  une  sorte  de  tnain- 
mise  sur  la  part  encore  Indivise  du  cohéritier 
débiteur,  ce  serait  dépasser  les  limites  que  la 
loi  a  imposées  au  droit  d'opposition.  Vaine- 
ment, du  reste,  objecterait-on  que  la  garan- 
tie demandée  à  une  opposition  par  le  créan- 
cier serait  illusoire,  si  l'hérilier  débiteur  con- 
servait le  droit  de  disposer  de  sa  part.  Le 
créancier  opposant  assiste  au  partage;  il  en 
surveille  les  opérations,  voit  procéder  h  la  for- 
mation des  lots  et  s'assure  que  celui  de  son 
débiteur  n'est  pas  inférieur  aux  autres.  Pré- 
sent à  tout  ce  qui  se  fait,  ne  lui  est-il  pas  facile 
de  prévenir  ou  de  déjouer  toutes  manœuvres 
qui  peuvent  se  produire,  et  n'a-t-il  pas,  en 
outre,  pour  dernier  refuge  la  disposition  de 
l'art.  1167,  Cod.  Nap.?  Uien  n'autorise  donc  à 
attribuer  h  l'opposition  à  partage  les  effets  lé* 
gaux  de  la  saisie-arrêt,  mesure  d'un  carac- 
tère et  d'un  objet  si  différents. 

ARRÊT 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'art.  882,  Cod. 
Nap.;  qui  permet  aux  créanciers  d'un  coparta- 


geant  de  S'opposer  à  ce  qnMl  soit  procédé  tu 
partage  hors  de  leur  présence,  ne  détermine 
pas  la  forme  de  cette  opposition,  et  n'impose 
pas  l'obligation  de  la  sigtiifler^— Attendu  que 
l'opposititm  faite  k  la  requête  de  la  demoiselle 
Porte  au  prtage  des  biens  de  la  succession 
de  la  duchesse  de  Plaisance,  revenant  pour 
partie  au  vicomte  de  Léry,  son  débiteur,  l'a 
été  en  Vertu  d'un  iugemetit  du  19  Juill.  1695| 
c'est-à-dire  plus  de  six  mois  avant  la  pre- 
mière des  oppositions  formées  sur  la  lùéme 
succession  par  Magloire  Laplei^ Attendu  que 
l'opposition  de  la  demoiselle  Porte  avait  été 
immédiatement  signifiée  aux  cohéritiers  dû 
vicomte  de  Léry  ;  que ,  s'il  n'est  pas  éubU 
qu'elle  l'ait  été  au  Vicomte  de  Léry  lui-même, 
l'arrêt  eonstate>  en  s'appuyant  sur  des  fsits 
qu'il  signale  et  qu'il  apprécie  souverainement, 
que  cette  opposition  était  notoire  et  avait  été 
connue  du  vicomte  de  Léry; — Attendu  qu'ane 
semblable  opposition  cohstitue  un  acte  con- 
servatoire qui  a  uniituement  pour  effet  de 
mettre  obstacle  au  partage,  au  préjudice  des 
créanciers  intéressés  ou  opposants,  et  que, 
dès  lors,  on  ne  saurait  rassimiler  à  la  saisie^ 
arrêt  et  lui  en  appliquer  ^  en  l'absence  de 
toute  disposifiou  de  loi^  les  formalités  et  les 
règles;— Rejette,  etc* 

Du  18  fév.  1862.-»-  Ch.  req.  —  Pires.,  M. 
le  cous.  Hardoin. — Rapp,,  M.  Férey. —  CtmeL 
conf,y  M.  de  Peyramont,  av.  gén. — PL,  M.  Du- 
boy. 

CAUTIONNEMENt.  —  Paiement  partiel.  — 
Imputation. 

Lorsque  le  fidéju8$mr  n'a  cautionné  que  par- 
tie d'une  dette  payable  par  annuités  eu>ee  fa- 
culté d^  anticipation  ^  en  faisant  porter  ion 
cautionnement  sur  les  premièreê  annuités,  tt 
en  impoeant  au  créancier  l'obligation  d*exiif€r 
ees  annuités  dans  Vordre  de  leur  échéance  st 
de  recevoir,  dans  le  même  ordre  eueeessif,  les 
paiements  partiels  d'annuités  ou  snéme  les 
à-compte  gui  pourraient  être  versée  par  an- 
ticipation, on  doit  imputer^  à  Végard  de  la 
caution,  sur  la  partie  cautionnée  de  la  dette, 
l'intégralité  des  ditidendei  reçus  par  le  créan- 
cier dans  la  contribution  ouverte  eur  la  succes- 
sion bènéfieiaire  du  débiteur,  bien  que  ces 
dividendes  s'appliquent  à  toute  la  dette,  et,  pat 
conséquent,  à  des  annuités  non  couvertes  par  Is 
cautionnement,  (Cod.  Nap.^  1296  et  tOil.)  (I) 

(0  La  solution,  en  pareiUe  hypothèse,  dépend     | 
surtout  de  rioler^lelîoB)  par  les  juges  du  fait»  de 
la  coDTeoiion  des  parties.  Mais  dans   le  cas  d'ao 
cautionnement  partiel  sans  stipulation  spéciale  fiour 
en  limiter  les  conditions  rimputation  doit  d'alwrd 
se  faire  sur  la  partie  non  cautionnée  de  la  dette  :     j 
r.  Casa.  12janv.  1857   (toi.   1857.i.8i9);  MM. 
Troplong,  dit  Cautionnement^   n.   2à7,  et  IPonsot, 
t(f.,  0.  345.  Cest  par  erreur  miet  dans  la  note  ac- 
compagnant tVra  précité  de  la  Cour  de  cassation, 
nous  avons  dit  que  M.  i'onsot  était  d*ua  avis  coa-    i 
traire. 


Juritpntiente  de  la  Cour  de  Ciutation. 
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(Pelleti«iN«»G»  Lepage.) 

La  qaestîon  avait  été  ainsi  décidée  par  la 
Cour  impériale  d'Orléans,  dans  lin  arrêt  du 
17  dée.  iSSdy  motivé  en  ces  termes  t 

«  Attpndu  qu'il  est  constant  en  fait,  entre 
les  parties,  qu'il  a  été,  entre  la  veuve  et  les 
héritiers  Pelletier,  stipulant  comme  créan- 
ciers, d'une  part,  Casimir  Le|Mige,  débiteur 
principal,  de  l'autre,  et  François  Lepage,  se 
présentant  pour  cautionner  son  frère,  d'une 
troisième  part,  convenu  et  réglé,  i"  qu'une 
somme  de  9,000  fr.,  formant  une  seule  et 
même  créance  due  aux  veuve  et  héritiers  Pel- 
letier par  Casimir  Lcpage ,  serait  acquittée 
psr  celui-ci  en  neuf  paiements  égaux  de 
i.OOO  fr.,  dont  le  premier  aurait  lieu  le  25 
déc.  1856,  en  continuant  ainsi  d'année  en  an« 
née;  8"  que  François  Lepage  s'obligeait,  à  ti- 
tre de  caution  solidaire,  au  paiement  de  la 
somme  do  5,000  fr.,  formant  cinq  annuités  de 
la  créance  ci^dessus  aux  échéances  des  25 
déc.  des  années  i856,  i857,  1858,  i859  et 
1860;  qu'il  a  été  de  plus  expliqué  que  Fran- 
çois Lepage,  ne  voulant  pas  étendre  son  obli^ 
galion  à  des  termes  arriérés  de  paiement, 
ne  consentait  au  cautionnement  que  sous 
rengagement  pris,  par  les  créanciers,  d'exi- 
ger du  débiteur  principal  le  paiement  des  an* 
nuités  à  chacune  des  échéances;  —  Attendu 
qu'il  résulte  des  termes  et  de  l'esprit  de  ces 
(unvpnlions,  termes  sur  Icsnuels  les  parties 
sont  d'accord^  et  dans  lesquels  les  obligations 
prises  respectivement  par  chacune  des  parties 
élaient  étroitement  liées  enire  elles,  que  les 
engagements  de  François  Lepage  étaient  sub- 
ordonnés à  celte  double  condition,  savoir,  par 
le  débiteur,  de  payer,  dans  l'ordre  convenu, 
les  Tractions  de  la  créance  spécialisées  par 
Jeors  échéances,  et  par  le  créancier,  d'exiger 
ei  de  recevoir,  dans  le  même  ordre  successif, 
jes paiements  pariiels  d'annuités,  ou  même  les 
à-Compte,  quelle  qu'en  fut  l'importance,  qui 
pourraient  être  verses  par  le  débiteur  en  vertu 
delà  faculté  stipulée  d'anticiper  les  échéan- 
ces; —  Attendu  que  le  mode  d*exlinction  de 
la  créance  ayant  ainsi  été  réglé  par  un  ac- 
cord entre  les  trois  contractants,  il  ne  pou- 
vait plus  dépendre  du  créancier  et  du  débi- 
teur principal  de  le  modifier  au  préjudice  de 
la  caution,  et  de  faire,  pour  les  à  compte  et 
versements  anticipés  ,  quels  qu'ils  lussent , 
d'autres  imputations  de  paiement  que  celles 
stipulées  par  Tarrangement  de  1835;  —  Qu'il 
devient  des  lors  superflu  de  rechercher  si,  lors 
du  paiement  reçu  par  les  veuve  et  héritiers 
Nietier,  dans  la  contribution  ouverte  entre 
les  créanciers  de  la  succession  bénéficiaire  de 
Casimir  Lepage,  d'une  somme  formant  le  pro- 
rata, non-seulement  des  cina  années  garanties 
par  François  Lepage,  mais  oe  la  somme  totale 
de9,000fr.  formant  l'entière  et  unique  créance 
des  veuve  et  héritiers  Pelletier,  il  y  aurait  eu, 
^t  explicitement,  soit  virtuellement,  une  im- 
patation  et  une  répartition  de  l'à-compte  reçu 
sur  les  neuf  annuités;  — Qti*uae  telle  imputa- 


tion, indiflërenle  à  la  masse  des  créanciers  et 
servant  seulement  à  H«^terminer  le  (fuantum  à 
recevoir  par  chacun  d'eux,  devrait,  si  elle  avait 
eu  lieu,  être  réputée  nulle  et  comme  non  are*» 
nue  vis-à-vis  de  François  Lepage,  comme  in* 
tervenue  en  violation  ^es  conventions  arrê- 
tées entre  les  parties,  conventions  toujours 
obligatoires  pour  elles,  nonobstant  le  décès 
de  Casimir  Lepage  et  l'acceptation  de  sa  suc- 
cession sous  bénélice  d'inventaire  ;— Qu'il  est 
évident,  en  efliet,  que  cette  double  circon» 
stance,  en  rendant  exigible  entre  le  débiteur 
et  le  créancier  la  totalité  de  la  créance^  ne 
pouvait  nullement  préjudicier  aux  imputations 
de  paiements  réglées  dans  l'intérêt  de  la  cau- 
tion, et  sous  la  foi  desquelles  elle  s'était  obli- 
gée, pas  plus  qu'au  paiement  anticipé  de  plus 
de  cina  annuités  qu'aurait  fait  le  débiteur  en 
vertu  de  la  faculté  qu'il  s'en  était  réservée  ;  — 
Attendu,  au  surplus,  que,  la  dernière  annuité 
n'étant  exigible  qu'en  i860,  François  Lepage 
ne  doit  rien,  quant  à  présent,  aux  demandeurs 
originaires...— Reçoit  la  veuve  et  les  héritiers 
Pelletier  appelants  du  jugement  du  tribunal 
de  Biois,  du  10  mars  1859;  faisant  droit  sur 
cet  appel,  met  rappellalion  au  néants  ordonne 
que  le  jugement  dont  est  appel  sortira  son 
plein  et  entier  effet.  » 

POURVOI  en  cassation  par  la  veuve  et  les 
héritiers  Pelletier,  pour  violation  des  art.  201  i^ 
2036  et  1256,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  at- 
taqué a  considéré  la  part  contributoire  reçue 
par  le  créancier  sur  l'intégralité  de  sa  créance 
de  9,000  fr.,  comme  un  paiement  anticipé  fait 
par  le  débiteur  sur  les  termes  échus  et  à 
échoir  de  la  créance,  et  comme  devant,  aux 
termes  des  conventions  des  parties,  venir  en 
déduction  des  5,000  fr.  auxquels  la  caution 
s'était  obligée  et  qui  formaient  le  montant  des 
cinq  premiers  termes  qu'elle  avait  garantis.— 
L'arrêt  déclare,  en  effet,  que,  les  engage- 
ments de  la  caution  étant  subordonnés  à  cette 
condition  que  le  créancier  recevrait  dans  Tor- 
dre convenu  les  fractions  formant  le  montant 
de  chaque  terme,  et  même  les  à-compte  qui 
pourraient  être  versés  par  le  débiteur  par  anti- 
cipation sur  les  termes  non  échus,  il  ne  pou* 
vait  dépendre  ni  du  créancier,  ni  du  débiteur 
principal,  de  modifier,  au  préjudice  de  la  cau- 
tion, le  mode  dextinction  de  la  dette,  ni  les 
imputations  convenues.  Mais  telle  n'est  paSj% 
a  t-on  dit  pour  les  demandeurs,  l'hypothèse  qut 
s'est  réalisée.  Les  paiements  prévus  par  le 
contrat  étaient  des  paiements  volontaires,  et 
les  paiements  faits  dans  ces  conditions  ne 
devaient  s'appliquer  qu'aux  parties  correspon- 
dantes de  la  dette,  en  laissant  subsister  les 
autres  parties  ;  mais  par  suite  de  la  déconfi- 
ture du  débiteur,  la  contribution  judiciaire 
ayant  donné  aux  créanciers  47  p.  100  de 
leurs  créances,  il  est  facile  de  voir  que  la 
somme  reçue  par  le  créancier  était  beaucoup 
plus  que  la  portion  de  la  dette  correspondant 
aux  5,000  fr.  cautionnés,  puisque  le  dividende 
reçu  a  été  calculé  sur  la  créanee  entière.  Le 
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dividende  doit  donc  se  répartir  sur  cbaqne  an- 
nuité et  se  diviser  ainsi  en  neuf  fractions  ;  et 
comme  le  créancier  ne  reçoit  que  47  p.  iOO  de 
chacune  de  ces  annuités,  tant  des  premières 
que  des  dernières,  il  est  en  droit  d'exiger  de  la 
caution  qu'elle  fournisse  le  complément  né- 
cessaire pour  parfaire  les  cinq  annuités  inté- 
grales. 

ARRÊT  (après  délib,  ench.  du  cons.), 
LA  COUR;— Attendu  qu'il  résulte  des  faits 
de  la  cause  que  François  Lepage  s  était  obli- 

Éy  à  titre  de  caution  de  son  frère  Casimir 
page,  envers  les  consorts  Pelletier,  créan- 
ciers de  ce  dernier  pour  une  somme  de  9,000 
francs,  au  paiement  de  cette  somme  jusqu'à 
concurrence  de  5,000  fr.  seulement,  payables 
par  annuités  aux  échéances  de^23  dec.  1856, 
1857,  1858,  1859  et  1860,  avec  faculté  d*an- 
ticipalion  ;  —  Que,  dans  la  convention  inter- 
venue entre  les  parties,  il  avait  été  formelle- 
ment stipulé  par  François  Lepage  que,  ne  vou- 
lant pas  étendre  son  obligation  à  des  termes 
arriérés  de  paiement,  il  ne  consentait  à  ce 
cautionnement  que  sous  rengagement,  pris 
par  les  consorts  Pelletier,  d'exiger  du  débi- 
teur principal  le  paiement  des  annuités  à  cha- 
cune des  échéances,  et,  en  cas  de  non-paie- 
ment, de  le  faire  constater  par  une  mise  en 
demeure  ; — Que  Casimir  Lepage  étant  décédé 
dans  le  courant  de  l'année  1855,  avant  l'é- 
chéance de  la  première  annuité,  en  état  de  dé- 
confiture, sa  succession  fut  acceptée  par  ses 
héritiers  sous  bénéfice  d'inventaire;  que  la 
créance  des  consorts  Pelletier  devint  ainsi 
exigible,  et  qu'une  contribution  ayant  été  ou- 
verte au  marc  le  franc  entre  ses  créanciers,  les 
consorts  Pelletier  reçurent  une  somme  de 
4,779  fr.  41  c.  pour  la  totalité  de  leur  créance 
de  9,000  fr.;  —Qu'en  cet  état,  les  consorts 
Pelletier  crurent  devoir  demaucler  à  François 
Lepage  la  somme  de  2,630  fr.  restant  due  sur 
les  5,000  fr.  cautionnés  par  lui;  que  ledit 
François  Lepage  conclut  à  ce  qu'il  fût  jusé  que 
la  créance  de  5,000  Ir.  cautionnée  par  lui  était 
éteinte  jusqu'à  concurrence  des  4,779  fr.  41  c, 
touchés  par  les  consorts  Pelletier  de  la  suc- 
cession bénéficiaire  du  débiteur  principal  ;  — 
Attendu  que  c'est  à  bon  droit  qu'il  a  été  dé- 
cidé, par  Tarrét  attaqué,  que  François  Le- 
page s'était  engagé  à  cautionner  son  frère  à 
'uae  double  condition  acceptée  par  les  créan- 
ciers, à  savoir  :  par  le  débiteur  principal  de 
payer,  dans  Tordre  convenu,  les  fractions  de 


(i)  La  Cour  de  cassation  s^est  déjà  prouoncée  en 
ce  sens  par  un  arrêt  antérieur,  du  21  juin  18S0  (u 
d.4.259),  et  une  doctrine  conforme  '  est  enseignée 
par  la  majorité  des  auteurs.  5ic»  Carré,  Lois  de 
la  proCf  quest.  726,  note  2;  Tbomine-Desmaxures, 
Commeni.  Cod,  proc^  t.  1,  n.  206;  Berriat-Sainl- 
Prix,  Cours  de  proc.^  L  2,  p.  25A,  n.  33  (7«  édlt.); 
ChauTeau,  sur  Carré,  loc,  et/.;  Bioche,  Diet.  de 
proc,,  V*  Exception^  n.  128  (3«  édit.);  Jocooton, 
4kê  Exceptions^  n.  49.  —  Contra^  Boitard»  Uçons 


la  créance  spécialisées  par  leurs  échéances,  et 
par  les  créanciers  d'exiger  et  de  recevoir, 
dans  le  même  ordre  successif,  les  paiements 
partiels  d'annuités,  ou  même  les  a-compte, 
quelle  qu'en  fût  Timportance,  qui  pourraient 
être  versés  par  le  débiteur  en  vertu  de  la  fa- 
culté d'anticiper  sur  les  échéances  ; — Qu'il  ne 
pouvait  dépendre  des  créanciers  et  du  débi- 
teur principal  de  modifier  les  conventions  au 
préjudice  de  la  caution^  et  de  faire  d'autres 
imputations  que  celles  qui  avaient  été  conve- 
nues entre  toutes  les  parties; — ^Attendu  que  ce 
sens  donné  à  la  convention  n'a  rien  de  c«>n- 
traire  à  la  loi,  et  que,  d'ailleurs,  il  y  a  eu,  dans 
la  cause,  interprétation  souveraine  par  la  Cour 
impériale  de  la  volonté  des  parties  ;  —  Re- 
jette, etc. 

Du  13  nov.  1861.—  Ch.  req.  —  PréM.,  M, 
Nicias  Gaillard,  p—  Rapp.,  M.  Taillandier.  — 
Concl.  conf.^  M.  de  Peyramont,  av.  gén. — PI,, 
M.  de  SainirMalo. 


CONNEXITÉ.  •—  LmsPBNDÀifCB.  —  Renvoi 
d'un  tribunal  a  un  autre.  —  Louage  de 
services. 

Au  cas  où  deux  demandes  connexes  sont 
formées  devant  deux  tribunaux  différents^  le 
renvoi  n'en  doit  pas  nécessairement  être  or- 
donné  devant  le  tribunal  le  premier  saisi  :  Us 
juges  ont  la  faculté  de  se  décider  à  cet  égard, 
soit  d'après  la  nature  et  la  portée  des  deux  li- 
tiges, soit  diaprés  les  circonstances  qui  mettent 
l'un  des  tribunaux  saisis  en  mesure  de  rendre 
meilleure  justice,  —  Ainsi,  lorsque  des  deux 
demandes  l'une  est  principale  et  Vautre  acces- 
soire, celle-ci,  quoiqtie  formée  la  première, 
doit  être  reportée  devant  le  tribunal  où  la  dc^ 
mande  principale  est  pendante.  (Cod.  proc, 
171.)  (1) 

Spécialement^  lorsqu'un  négociant,  actionné 
devant  un  tribunal  par  son  préposé  à  fin  de 
maintien  du  contrat  de  louage  de  services  in- 
tervenu entre  eux,  a  actionné  à  son  tour  ce 
dernier  devant  un  autre  tribunal  en  résilicUion 
du  même  contrat ,  et  etv  outre  à  fin  de  reddi- 
tion de  comptes  et  de  condamnation  à  des 
dommages-intérêts  pour  le  préjudice  résultant 
de  la  mauvaise  gestion  ou  des  fautes  du  pré- 
posé, la  première  demande  n'étant  en  réalité 
qu'une  conséquence  et  un  accessoire  de  la  se- 
conde, doit  être  soumise  au  tribunal  saisi  de 
celle-ci.  (2) 


sur  ^  Cod.  proc^  t  i,  n.  358  (8*  édiL).— F.  aussi 
Cdss.  17  aYril  iSli  (L  8.1.827). 

(2)  Jugé  que  lorsqu'une  partie  assignée  deranl 
un  tribunal  assigne  à  son  tour  le  demandeur  devant 
un  autre  tribunal  pour  Yoir  dire  que  son  action  a 
été  mal  à  propos  intentée,  cette  seconde  assigiutitm 
ne  saurait  être  considérée  comme  constituant  uiie 
nouvelle  demande  sur  un  même  différend,  qaipoisae 
donner  lieu  à  règîement  de  juges  :  Casa.  5  mars 
1833  (vol.  i833»1.390). 
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.,.Bl  Cela  surtout  alors  que  c'est  dans  V ar- 
rondissement de  ce  tribunal  qu'ont  été  accom- 
plis les  faits  donnant  lieu  aux  contestations, 
qu'est  situé  .1^ établissement  dont  la  gestion 
était  confiée  au  préposé,  et  qu'est  domicilié  ce 
dernier. 

(Michaat-G.  Wulveryck.) 
Le  sieur  Wulveryck,  fabricant  de  laines, 
domicilié  à  Paris,  possède  à  Saint-Quentin 
une  filature  k  la  direction  de  laquelle  il  avait 
préposé  le  sieur  Michaut. — En  1861,  croyant 
avoir  à  se  plaindre  de  la  gestion  de  ce  der- 
nier, il  lui  a  notifié  ^a  révocation.  —  Alors, 
et  par  exploit  du  21  juin ,  le  sieur  Michaut 
a  actionne  le  sieur  Wulvervck  devant  le  tri- 
banal  de  commerce  de  la  Seine,  à  Teffet  de 
voir  dire  qu'il  serait  tenu  d'exécuter  le  con- 
ini  de  louage  de  services  intervenu  entre  les 
parties  et  en  conséquence  de  maintenir  le 
demandeur  dans  remploi  qu'il  lui  avait  assuré, 
et  pour  le  cas  où  le  tribunal  croirait  devoir 
prononcer  la  résiliation  du  contrat,  s'enten- 
dre, le  sieur  Wulveryck,  condamner  au  paie- 
ment de  la  somme  ie  72,000  fr.  pour  répara- 
tion du  préjudice  résultant  de  cette  résiliation. 
—  Dès  le  lendemain,  22  juin,  le  sieur  Wul- 
veryck a  actionné  à  son  tour  le  sieur  Michaut 
devaiU  le  tribunal  de  commerce  de  Saint- 
Quentin  en  résiliation  du  contrat  dont  il  s'a- 
git ,  en  reddition  des  comptes  de  la  gestion 
de  Michaut  et  en  paiement  de  dommages-in- 
térêts à  régler  par  état  pour  les  divers  faits 
dommageables  résultant  de  cette  gestion. 

Le  26  juill.  18<>1,  le  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine  a  rendu,  sur  la  demande  formée 
par  le  sieur  Michaut,  un  jugement  par  lequel  il 
s'est  déclaré  incompétent  et  a  renvoyé  la  cause 
et  les  parties  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Saint-Quentin  : 

«Attendu  que,  dès  le  20  juin  1861,  Michaut 
était  averti  par  Wulveryck  d'avoir  à  donner  sa 
démission  des  fonctions  de  gérant  de  l'usine 
de  Saint-Quentin ,  s'il  ne  prêterait  voir  porter 
ia  question  devant  le  tribunal  compétent;  que 
(action  intentée  devant  ce  tribunal  par  Mi- 
chaut contre  Wulveryck,  n'a  été  évidemment 
qu'une  réponse  à  ladite  communication  ;  qu'en 
outre,  le  tribunal  de  Saint-Qaenlin  s'est  trouvé 
saisi  de  la  même  question,  pour  le  même  jour 
que  le  tribunal  de  la  Seine  ;  qu'il  ressort  de  ces 
faits  que  l'instance  se  trouvait  simultanément 
engagée  devant  ces  deui  tribunaux  par  cha- 
cune des  parties;  qu'il  s'agit,  d'ailleurs,  de 
déterminer  au  procès  si  les  motifs  qu'invoque 
Wulveryck  à  l'appui  de  la  révocation  de  Mi- 
chaut .«ont  fondés,  justes  et  légitimes;  qu'en 
raison  de  la  litispendance,  il  convient  d'exami- 
ner si  le  tribunal  de  Saint-Quentin  ne  serait  pas 
pins  apte  à  juger  le  débat;— Attendu  que  c'est 
dans  cette  ville  que  se  sont  passés  les  laits  qui 
donnent  lieu  au  procès  et  que  se  trouvent 
tous  les  livres,  pièces  et  documents  nécessai- 
res à  rinstmction  de  l'aflaire  ;  que  si  la  litis- 
pendance est  facultative ,  il  est  constant  que 
les  tribunaux  peuvent  aussi  bien  se  dessaisir 


d'une  affaire  que  la  retenir;  qu'il  est  mani- 
feste pour  le  tribunal  que  le  tribunal  de  Sainte 
Quentin  est  mieux  placé  pour  juger  le  débat.  » 

De  son  côté ,  le  tribunal  de  commerce  de 
Saint-Quentin  s'est  également  déclaré  saisi  à 
tort  de  la  demande  du  sieur  Wulveryck ,  et 
a  renvoyé  les  parties  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine,  par  un  jugement  du 
30  du  même  mois  de  juill.  1861,  ainsi  motivé  ; 

a  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  171, 
Cod.  proc.  civ.,  s'il  a  été  formé  précédemment 
devant  un  autre  tribunal  une  demande  pour  le 
même  objet,  ou  si  la  contestation  est  connexe 
à  une  autre  déjà  pendante  devant  un  autre 
tribunal^  le  renvoi  pourra  être  demandé  et 
ordonne;  —  Considérant  qu'il  est  constant 
pour  le  tribunal  qu'il  y  a  identité  et  connexité 
entre  l'instance  introduite  devant  le  tribunal 
de  commerce  dfe  Saint-Quentin  par  exploit  du 
22  juin  dernier,  et  celle  précédemment  for- 
mée devant  le  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  par  exploit  du  21  juin  ;  que ,  par  suite, 
il  y  a  lieu  d'accueillir  le  moyen  de  litispen- 
dance opposé  par  Michaut.  n 

Pourvoi  en  règlement  de  juges  de  la  part  de 
ce  dernier,  demandant  que  les  parties  soient 
renvoyées  à  procéder  devant  le  Uribunal  de 
commerce  de  la  Seine  sur  les  fins  des  deux 
assignations  des  21  et  22  juin  1861,  conformé- 
ment à  l'art.  171,  Cod.  proc. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  les  demandes  respective- 
ment formées  par  Michaut  contre  Wulveryck 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 
à  fin  de  maintien  du  contrat  de  louage  de  ser- 
vices intervenu  entre  eux  ;  et  par  ledit  Wul- 
veryck contre  Michaut  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Saint-Quentin,  à  fin  de  résilia- 
tion du  même  contrat,  et,  en  outre  ,  à  fin  de 
reddition  de  compte  et  de  condamnation  à  des 
dommages-intérêts  à  régler  par  état,  pour  tous 
dommages  résultant  de  la  faute  ou  de  la  mau- 
vaise gestion  dudit  Michaut  ;  —  Vu  les  juge- 
ments du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du 
26  juill.  1861  et  du  tribunal  de  commerce  de 
Saint-Quentin  du  30  du  même  mois,  qui  se 
déclarent  tous  deux  incompétents  pour  con- 
naître de  l'action  portée  devant  eux; — Attendu 
que  cette  double  décisiou,  rendue  sur  le  niême 
différend  par  deux  tribunaux  ne  ressortissant 
pas  à  la  même  Cour  impériale ,  interrompt  le 
cours  de  la  justice,  et  constitue  un  conflit 
négatif  qu'il  appartient  à  la  Cour  de  cassation 
de  faire  cesser; 

Attendu,  au  fond,  que  l'art.  171,  Cod.  proc. 
n'est  point  conçu  en  termes  impératifs,  et  qu'il 
laisse  au  juge  la  faculté  de  se  décider,  soit  par 
la  nature  et  la  portée  des  deux  litiges,  soit  par 
l'appréciation  des  circonstances  qui  mettent 
l'un  des  tribunaux  saisis  en  mesure  de  rendre 
meilleure  justice;  —  Attendu,  en  fait,  que 
l'action  portée  par  Wulveryck  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Saint-Quentin  tendait 
à  ce  que  Michaut  fût  condamné  à  rendre 
compte  de  sa  gestion ,  et  déclaré  responsable 
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de  tous  les  dommages  résultant  des  fautes  par 
lui  commises  dans  raccomplissemenl  de  sou 
mandai  ;'^Que  la  demande  en  résiliation  du 
contrat  de  louage  de  services  intervenu  entre 
les  parties  n  était  présentée  par  l'assignation 
que  comme  la  conséquence  forcée  des  fautes 
de  gestion  reprochées  au  principal  à  Michaut; 
-*  Uu'il  suit  de  là  que  la  demande  dudit  Mi- 
cbaut  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  à  fin  de  maintien  du  traité  dont  il  s'agit, 
ne  porte  que  sur  un  point  accessoire  et  sur 
une  conséquence  de  la  contestation  principale 
dont  le  tribunal  de  Saini-Quentiu  était  saisie 
et  qu'elle  doit  suivre  le  sort  de  cette  contes- 
tation et  être  soumise  aux  mêmes  juges; -«- 
Attendu,  d'ailleurs,  que  c'est  à  Saint-Quenlin 
qu  ont  eu  lieu  les  faiis  qui  donnent  lieu  au 
procès  ;  que  c'est  là  que  se  trouve  l'établisse* 
ment  dont  la  gestion  était  conliée  à  Micliaut, 
avec  les  marchandises ,  les  livres  et  tous  les 
documents  éont  la  vérification  pourra  être 
nécessaire  ;  que  lui  même  y  est  domicilié,  et 
que,  par  conséi{uent,  toutes  les  circonstances 
se  réunissent  pour  assurer  au  tribunal  de  cette 
Tille  les  moyens  de  rendre  aux  parties  une 
justice  plus  prompte  et  plus  facile;  —  Henvoie 
les  parues  à  procéder  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Saint-Quentin,  etc. 

i)u!i3  janv.  18()i.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Nicias  Gaillard.  —  Rapp.,  M.  Souèf.  —  Concl. 
eonf.y  M.  de  Peyraraonl^  av.  gén.— P/.,  MM, 
Aubin  et  Dubeau. 


COMPÉTENCE.  —  Matièm  commbrcialb.  — 
Li£U  DE  PROMESSE.— Commis  voyageur. 

L'art.  420,  Cod.  proc,,  qui,  en  matière 
eommercialc,  permet  d^assigner  le  défendeur 
devant  le  tribunal  dans  l* arrondissement  du- 
ûuel  la  promesse  a  été  faite  et  la  marchandise 
livrée,  ou  devant  te  tribunal  dans  l'arrondis- 
sèment  duquel  le  paiement  doit  être  effectué, 
iuppose  sans  doute  un  marché  prouvé  ou  avoué; 
mais  il  ne  sulfit  pas,  toutejoisy,  pour  que  cet 
article  cesse  d'être  applicable,  que  l'existence 
de  la  promesse  soit  contestée  d^une  manière 
quelconque  :  il  appartient  aux  juges  d  appré- 
cier si  la  contestation  est  sérieuse,  ou  si  elle  ne 
constitue  quun  moyen  détourné  employé  par  le 
défendeur  pour  se  soustraire  à  la  juudtction 
exceptionnelle  établie  par  la  loi.  (i) 


(i)  Le  principe  ici  rappelé  par  la  Cour  de  cas- 
ntiou,  que  Tart  à20,  Cod.  proc,  suppose  la  preuve 
ou  l^aveu  du  uiarche  au  sujet  duquel  l'acl  ou  est 
inleiUéeiest  aujourd'hui  consiunl  eu  jurisprudence. 
F.  Cass,  17  avr.  ibtiO  (vol.l&60.1.M/i;,  cl  les  îudi- 
calious  de  la  note.-*  Quaui  à  cet  autre  poiot,  qucja 
eouti'Siaiion  sur  l'eiisience  de  !a  prumeî»&e  ue  faii 
ébsktacle  À  l'appiiciiuoii  de  l'urL  Â2O  qu'iiutaul 
qu'elle  esl  sérieuse,  il  lé^ulle  aussi  de  piubuurs  de» 
arrêts  iuiervenus  sur  la  question.  K«  Loiamment 
l*arra  précité  de  la  Cour  de  catsaliou  du  17  avrU 
W^  9Àui  qu'un  autre  arrêt  de  la  nâine  Cour  du 


(Purrev  — C.  Vincent.) 

Un  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Caen  du  8 
mai  1860^  qui  fait  suffisamment  connaître  les 
circonstances  de  la  cause,  Tavait  ainsi  décidé 
en  ces  termes  : 

a  Considérant  que  l'art.  420,  Cod.  proc, 
par  dérogation  aux  dispositions  de  Tart.  59  du 
uiéme  Code,  autorise  le  demandeur,  en  ma- 
tière commerciale,  à  assigner  le  défendeur 
devant  le  tribunal  dans  Tarrondissement  du- 
quel la  promesse  a  été  faite  et  la  marchandise 
livrée,  ou  devant  celui  dans  l'arrondissement 
duquel  le  paiement  devait  être  effectué;  — 
Considérant  que,  le  28  sept.  iB^,  Biarner, 
commis  voyageur  de  la  maison  Pnrrey,  de 
Bordeaux,  a  vendu,  pour  le  compte  de  celte 
maison,  à  Vincent,  négociant  à  Caen,  une  cer- 
taine quantité  de  cornichons  confits,  dont  le 
prix  était  payable  à  Caen  ;— Considérant  que, 
pour  Texécuiion  de  ce  marché,  Vincent  a 
assigné  Purrey,  le  28  octobre  dernief,  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  Caen  ;  —  Consi- 
dérantqnela  maison  Purrey  ne  méconnaH  pas 
rexistence  de  la  vente  dont  il  est  représenté 
une  preuve  écrite;  qu'elle  ne  méconnaît  pas 
davantage  que  Biarner  était  son  représentant 
accrédité  ayant  pouvoir  de  traiter  définitive- 
ment; mais  qu'elle  soutient  que  la  convention 
faite  avec  Vincent  ne  la  lie  pas,  parce  que 
Biarner  aurait  dépassé  les  limites  de  son  man- 
dat, et  que,  dès  lors,  la  contestation  s*en ga- 
geant sur  rexistence  ou  la  validité  de  la  con- 
vention, les  dispositions  exceptionnelles  de 
l'art.  420,  Cod.  proc,  cessent  de  recevoir  leur 
application  ;  —  Considérant  que,  s'il  est  vrai 
que  les  dispositions  de  l'art.  420,  Cod.  proc, 
supposent  rexistence  d'une  convention  fai- 
sant la  loi  de  Tune  et  de  l'autre  partie,  ce 
serait  rendre  cet  article  sans  application  que 
d'admettre  que  la  simple  dénégation  de  rexis- 
tence ou  de  la  validité  de  la  convention  dont 
on  demande  Texécuiion,  suffit  pour  soustraire 
le  défendeur  aux  règles  de  compétence  éta- 
blies dans  l'intérêt  du  commerce  par  fart. 
420  ;— Uu'il  appartient  toujours  aux  tribunaux 
d'examiner  si  te  moyen  de  défense  esl  sérieux, 
et  s'il  n'a  pas  d'autre  but  que  de  faire  fraude 
à  la  loi,  en  attirant  forcément  ïe  demandeur 
devant  un  tribunal  souvent  très -éloigné  de 
sou  domicile,  et  en  lui  suscitant  des  dinicultés 
et  df  s  frais  que  la  loi  a  voulu  lui  éviter  ;  — 
Considérant  que  le  marché  écrit  fait  par  Vin- 
cent, esl  un  titre  au  moins  apparent  qui  doit 
avoir  tous  ses  effets,  quant  k  la  compétence, 
tant  qu'il  ne  se  produit  pas  de  cause  grave 
qui  paraisse  devoir  en  faire  prononcer  la 
nullité  ;  que  cette  cause  n'existe  pas  dans  la 
prétention  élevée  par  Purrey  que  son  man- 
dataire a  traité  en  dehors  de  ses  pouvoirs,  et 
qu'il  n'a  pu  ainsi  engager  ses  commeuants 
envers  Yiucent  ;  —  Que  la  maison  Purrey  re- 

27  fêv.  i85e  (fol.  1356.1.7&^,  et  Angers,  iO  fév. 
18»«  (vol.  1859.S«690}, 
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connaissant  ^ue  Biarner  était  son  représen- 
tant accrédité^  etqu'elleravait  pré^Dtecomn^e 
tel,  VinceDt^  qui  a  traité  avec  lui,  a  dû  pré- 
sumer quil  avait  les  pouvoirs  qui  lui  étaient 
nécessaires,  et  qu'il  se  renfermait  dans  les 
limites  qui  lui  avaient  été  tracées  ;  —  Que  Pur- 
rey  ne  peut  invoquer  contre  cette  présomp- 
tion les  lettres  par  lui  écrites  à  Biarner,  dans 
lesquelles  il  lui  enjoignait  de  ne  traiter  qu'à 
des  prix  plus  élevés  que  celui  convenu  avec 
Vincent  :  que  ces  lettres,  adressées  par  le  com- 
mettant a  son  représentant,  sont  étrangères,  à 
Vincent; — Que  rien  ne  prouve,  et  qu'il  n'est 
pas  même  allégué  qu'il  en  ait  eu  connaissance  ; 
qu'il  serait  contraire  aux  usages  du  commerce 
qae  le  commerçant  qui  traite  avec  le  rej^ré- 
sentant  d'une  maison  de  commerce,  exige, 
pour  la  validité  du  marché  qu'il  fait,  la  produc- 
tion des  pouvoirs  qu'il  a  reçus  ;  que  s'il  en 
était  ainsi,,  toute  transaction  commerciale  avec 
un  mandataire  deviendrait,  sinon  impossible, 
du  moins  très-peu  sûre,  puisqu'il  serait  tou- 
jours incertain  si,  à  raison  des  fluctuations 
journalières  qui  ont  lieu  dans  le  commerce, 
il  n  existerait  pas  des  instructions  postérieures 
a  celles  représentées;  que  ce  serait  ouvrir 
la  porte  à  de  nombreuses  fraudes  et  porter 
par  cela  même  une  grave  atteinte  au  com- 
merce ;  que  Ton  doit  donc  dire  que  le  moyen 
nr  lequel  Purrey  fonde  son  exception  d  in- 
compétence n'a  pas  un  caractère  assez  sérieux 
pour  la  faire  admettre,  et  que  les  premiers 
juges  Font  bien  appréciée  en  la  rejetant  ;-*- 
Par  ces  motifs,  contirme,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Purrey, 
poor  violation  de  l'art.  59,  Cod.  proc,  et 
fausse  application  de  l'art.  420,  même  Code, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  la  com- 
pétence exceptionnelle  attribuée  par  ce  der- 
nier article  au  tribunal  dans  l'arrondissement 
duquel  la  promesse  a  été  faite  et  la  marchan- 
dise livrée,  ou  à  celui  dans  l'arrondissement 
duquel  le  paiement  devait  être  effectué,  a  lieu 
même  alors  que  l'existence  de  la  promesse  est 
eonleaiée,  si  cette  contestation  n'est  pas  aux 
yeux  des  jnges  suffisamment  sérieuse.  -^  La 
disposition  de  l'art.  4!20,  a-t-on  dil,  est  une 
exception  à  la  règle  générale  de  compétence 
établie  par  l'art.  59  :  pour  que  cette  excep- 
tion soit  appliquée,  il  faut  qu'il  y  ait  un  mar- 
ché. Or,  dans  l'espèce,  il  y  a  bien  une  vente, 
mais  étrangère  au  demandeur  et  faite,  contre 
son  gré,  par  son  commis  voyageur.  La  ques- 
tion de  compétence  est  subordonnée  à  la  va- 
lidité de  cette  vente.  11  faut  donc  se  demander 
si  une  telle  vente  est  valable.  La  négative  a 
été  consacrée  par  divers  arrêts  (V.  TaàL  gén., 
I>eviU.  et  Gilb,,  V*  Commis  voyageur,  n^  5  et 
8.),  d'après  lesquels,  dans  le  doute  sur  la  na- 
ture des  pouvoirs  du  commis  voyageur,  la 
présomption  est  qu'il  n'a  été  qn  un  simple 
solliciteur  de  commission,  et  que  lorsqu'il  n'est 
lias  porteur  d'une  procur^itiou  pour  vendre,  le 
marché  par  lui  fait  ne  devient  valable  que  par 
la  ratification  da  mandant^  dont  le  domicile 


doit,  dès  lors,  être  réputé  le  lien  de  la  pro- 
messe. Dans  l'espèce  donc,  Biarner,  quoique 
représentant  de  la  maison  Purrey,  ne  pouvait 
lier  celte  maison  à  son  insu  et  malgré  elle.  11 
n'y  avait  qu'une  allégation  de  vente  de  la 
pari  de  Vincent;  il  y  avait  dénégation  de  la 
part  de  Purrey.  Dès  lors,  l'art.  420  était  Inap- 
plicable, puisque,  d'après  une  jurisprudence 
constante  (V.  ad  notam],  la  compétence  ex- 
ceptionnelle qu'il  établit  n  a  lieu  que  lorsque  ta 
convention  est  avouée  ou  prouvée.  Permettre 
aux  juj^es,  dans  ce  cas,  pour  s'éclairer  sur  leur 
compétence,  de  rechercher  la  preuve  du  mar- 
ché, c'est  leur  l'aire  juger  le  fond  même,  mal- 
gré le  caractère  problématique  de  leur  com- 
pétence ;car  que  restera-l-il  à  décider  après 
que  les  ju^es  auront  déclaré  leur  compétence 
par  le  moufque  la  preuve  du  marché  est  faite? 
En  consacrant  un  semblable  système,  l'arrêt 
attaqué  a  méconnu  les  vrais  principes  et  a  en- 
couru la  cassation. 

ARRÊT 

LA  COUR  ;— Attendu  que  si  l'att.  59,  Cod. 
proc.^  pose  en  règle  générale  la  compétence 
du  tribunal  du  domicile  du  défendeur,  l'art. 
420,  même  Code,  apporte  à  celte  règle  une 
exception  en  matière  de  commerce,  et  attri- 
bue compétence  au  tribunal  du  lieu  où  la  pro- 
messe aurait  été  faiie  et  la  marchandise  livrée, 
ou  à  celui  du  lieu  où  le  paiement  aurait  été 
stipulé  ;  — Attendu  que  cette  dernière  compé- 
tence suppose  un  marché  prouvé  ou  avoué; — 
Mais  que,  de  même  qu'il  ne  suflirail  pas  au 
demandeur  d'alléguer  un  pareil  marché  pour 
saisir  la  juridiction  exceptionnelle  de  l'art. 
420,  de  même  aussi  il  ne  sullirait  pas  au  dé- 
fendeur, pour  échapper  à  celte  juridiction,  de 
contester  d'une  manière  quelconque  une  con- 
vention dont  la  preuve  serait  apportée  ;  qu'il 
y  a  lieu  pour  les  tribunaux  d'examiner  si  la 
contestation  est  sérieuse,  ou  si  elle  ne  cache 
qu'un  moyen  détourné  employé  pour  sous- 
traire une  partie  à  ses  juges  naiurels;  —  Que, 
par  cette  appréciation,  le  tribunal  saisi  ue 
juge  pas  le  tond,  mais  motive  sa  compétence  ; 
— £t  attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  constaté,  en 
tait  :  —  1®  Que  Vincent  se  présente  avec  un 
marché  écrit  contracté  entre  lui  et  le  voyageur 
de  la  maison  Purrey  ;  p  que  Purrey  ne  mé- 
connaît pas  l'existence  de  ce  marché;  3^  qu'il 
ne  méconnaît  pas  non  plus  les  pouvoirs  de 
son  représentant  accrédité  par  lui,  ayant  pou- 
voir de  traiter  délinitivement;  4^  qu'il  ne  se 
refuse  à  l'exécution  du  marché  que  sur  le 
fondement  d'instructions  restrictives  par  lui 
adressées  à  son  mandataire,  instructions  dont 
il  n'est  ni  prouvé,  ni  même  allégué  que  Vin- 
cent ait  eu  connaissance  ; — Que  de  ces  con- 
statations de  fait,  l'arrêt  a  pu  conclure  que  le 
marché  dont  il  s'agit  n'était  ni  formellement 
dénié,  ni- sérieusement  contesté;  et  que,  dès 
lors,  l'application  de  l'art,  420  était  légalement 
justiliée  ; — Kejetie,  etc. 

Du24  déc.  1861.— Ch.  civ.— Pr<*«.,  M.  Pasr- 
calis,— itaj^.,  M«  Sevin.— Conc/,  conf.,  M.  de 
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Raynal,  av.  gén.— P/.,  MM.  Théodore  Devaux 
et  Costa. 

ENREGISTREMENT.— Mutation  par  décès. 

— J0tISSAKCE.--U8UFR0IT.  —  REPRISES  MA- 
'    TRIHONIALES. 

Le  legs  de  toute  la  jouissance  des  biens  com- 
pris dans  un  legs  universel  constitue  un  legs 
d'usufruit,  passible  du  droit  de  mutation  avè- 
rent aux  legs  de  cette  nature,  et  non  un  sim- 
ple legs  de  revenus  payables  annuellement  par 
le  légataire  universel,  affranchi  de  tout  droit 
de  mutation  distinct  de  celui  dû  par  ce  der- 
nier, (L.  22  frim.  an  7,  art.  14  et  15;  Ck)d. 
Nap.,  578.) 

...  Peu  importe  que  le  testateur  ait  fait  au 
légataire  universel  la  recommandation  d'habi- 
ter  un  domaine  compris  dans  son  legs  et  de 
l'entretenir,  une  telle  recommandation  n'im- 
pliquant pas  nécessairement  le  droit  du  lé^ 
gataire  universel  à  la  jouissance  et  à  l'ad- 
ministration de  ce  domaine  à  partir  du  décès 
du  testateur. 

Au  cas  où  le  mari  survivant  a  conservé 
entre  ses  mains,  en  qualité  dP usufruitier,  le 
montant  liquidé  des  reprises  de  sa  femme,  ces 
'reprises  ne  doivent  pas  être  distraites  de  la 
succession  du  mari  pour  l'établissement  du 
droit  de  mutation,  (L.  22  frim.  an  1,  art.  4  et 
14.)— 2«  espèce.  (1) 
1"  Espèce.— [De  Colbert—C.  Adm.de l'en reg.) 

20  mai  1859  Jugement  du  tribunal  de  Ram- 
bouillet ainsi  conçu: 

a  Attendu  que  les  droits  de  mutation  soni 
réglés  d'après  le  caraclère  des  actes  aui  don- 
nent ouverture  à  ces  droits;  —  Attendu  donc 
qu'il  s'agit  de  rechercher  et  constater  le  vé- 
ritable caractère  de  la  disposition  testamen- 
taire en  date  du  8  août  1855^  par  laquelle  le 


(1)  Cette  décision  a  été  Pobjet  des  obseryations 
suivantes  de  la  part  de  M.  G.  Démente,  professeur 
à  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse,  auteur  des  Prin- 
cipes de  Cenrfgistrement, 

c  Pour  refuser  la  distraction,  le  jugement  et  Tar- 
rét  se  fondent  eipressément  sur  ce  que,  aux  termes 
des  acti'S  de  liquidation,  le  montant  des  reprises  de 
la  femme  a  élé  laissé  entre  les  mains  du  mari  à  titre 
de  créance  contre  lui,  sur  ce  qu*il  en  est  resté  et  a 
été  reconnu  débiteur,  et  que  la  nature  primitive 
du  titre  n*a  pas  été  changée  par  C  effet  de  son  usu-' 
fruit,  —  Dans  le  même  sens,  il  avait  été  rendu  un 
arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  du  22  déc.  1856 
(vol.  1857.1.800),  motivé  également  sur  ce  que  les 
héritiers  de  la  femme  avaient  consenti  à  transfor- 
mer en  une  simple  créance  le  montant  de' ses  repri- 
ses, et  sur  ce  que  le  mari  survivant,  et  usufruitier 
des  biens  de  sa  femme,  avait  reconnu  être  débiteur 
de  cette  créance,  qui  avait  été  stipulée  payable  à  la 
cessation  de  son  usufruit, — Au  coutraire,  la  distrac- 
tion est  admise  dans  la  succession  de  l'usufruitier, 
lorsque  les  sommes  usufruciuaiies  sont  testées  entre 
ses  mains  sans  un  accord  entre  lui  et  le  nu  proprié- 
taire desdites  sommes  :  Cass.  6  déc  1858,  vol.  1 859. 
i.3ii6,  et  22  août  1859,  vol.  1860.4.76.— (K.  toute-  | 


marquis  de  Chabanais,  en  instituant  pour  son 
légataire  universel  le  comte  Auguste-Napoléon 
de  Golbert ,  laisse  toutefois  au  comte  Théo> 
bald  de  Golbert  toute  la  jouissance ,  sa  vie 
durant^  du  legs  universel;  —  Attendu  que  si, 
dans  Tinterpretation  d'un  testament,  il  faut 
surtout  prendre  les  expressions  douteuses  du 
testateur  dans  le  sens  qu'il  a  vraisemblable- 
ment voulu  leur  donner  d'après  ses  habitudes 
et  son  éducation^  il  y  a  lieu  de  croire  que  le 
marquis  de  Chabanais^  s'il  eât  entendu  léguer 
au  comte  Théobald  de  Golbert  une  rente  via- 
gère égale  aux  revenus  du  legs  universel  fait 
en  faveur  du  comte  Auguste-Napoléon  de 
Golbert^  aurait  employé  cette  expression  si 
connue  et  si  usuelle  de  rente  viagère;  —  At- 
tendu que  la  volonté  du  marquis  de  Gbabanais 
a  été  de  léguer  à  Théobald  de  Golbert  l'usu- 
fruit de  tous  les  biens  composant  le  legs  uni- 
versel du  comte  A  uguste-^fapoléon;  — Qu'en 
effet,  il  avait  d'abord^  par  son  testament  en 
date  du  27  mars  1 854,  institué  le  premier  pour 
son  légataire  universel,  et  que  c'est  car  un 
codicille  en  date  du  8  aoilt  1855  qu'il  révoque 
cette  disposition  ,  en  déclarant  que,  vu  la 
santé  déplorable  de  Théobald ,  il  Institue  à  sa 
place  son  légataire  universel  Auguste-Napo- 
léon, en  laissant  toutefois  à  Théobald  toute  la 
jouissance,  sa  vie  durant,  dudit  legs,  reconH 
mandant  à  l'un  et  à  l'autre  le  soin  paternel  de 
tous  les  gens  à  son  service  personnel;— At- 
tendu que  ces  dernières  expressions,  par 
les(iuelles  le  marquis  de  Gbabanais  laisse  à 
Théobald  toute  la  jouissance,  sa  vie  durant, 
des  biens  composant  le  legs  universel  fait  en 
faveur  du  comte  Auguste -Napoléon,  indiquent 
clairement  et  explicitement  que  sa  volonté 
avait  élé  d*abord  de  laisser  toute  sa  fortune 
à  Théobald,  et  que  ce  n*est  qu'à  cause  de 


fois  Cass.  17  fév.  1857  et  20  janv.  1858,  voL  1858. 
1.309  et  310). 

c  Celte  distinction  ne  nous  parait  admissible  en 
doctrine  que  sous  la  réserve  suivante  :  —  Si  le  aa 
propriétaire  était  libre  d*exiger  le  placement  des 
sommes  en  mains  tierces,  et  si,  pouvant  en  choisir 
un  autre,  il  a  accepté  Tusufruitier  pour  débiteur, 
dans  ce  cas  il  est  vrai  de  dire  que,  en  suivant  la  foi 
de  celui-ci,  il  a  transformé  son  propre  droit  en  une 
simple  créance,  —  Mais  si,  comme  il  arrive  le  plos 
souvent,  Tusu fruitier,  dispensé  de  donner  cautioo, 
est  investi  par  lu  même  du  droit  de  conserver  la 
somme  entre  ses  mains  sous  sa  garantie  purement 
personnelle,  alors  il  possède  ladite  somme  comme 
usufruitier,  non  comme  débiteur  ;  l^accord  interveoa 
entre  lui  et  le  nu  propriétaire  e«t  un  acte  de  liqoi- 
dalion,  non  d^obiigatiou;  cet  acte  ne  produit  au- 
cune novation,  aucune  transformation,  dans  les 
rapports  établis  entre  les  parties  par  Pacte  constitutir 
de  Tusufruit;  et,  puisque  ta  distraction  des  valeurs 
usufrucluaires  est  admise,  en  régie  générale,  pour 
le  règlement  des  droits  de  mutation  encourus  par  le 
déo(*s  de  Tusufruitier,  cette  distraction  doit  être  ad- 
mise aussi  bien  dans  cette  dernière  hypothèse,  t 
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l'état  déplorable  de  sa  santé  qu'il  institue  à  sa 
nlace  sonlé^^taire  universel  le  comte  Auguste- 
Napoléott,  laissant  toutefois  au  comte  Théo- 
bald,  sa  rie  durant,  toute  la  jouissance  de  son 
hérédité;  — Attendu  que  toute  la  jouissance^ 
sa  vie  durant,  des  biens  comiK)sant  le  legs 
universel  du  comte  Auguste-Napoléon,  consti- 
tue au  profit  de  Théobald  un  legs  universel 
d'usufruit  avec  droit  de  gestion  et  perception 
des  revenus,  et  non  pas  une  constitution  de 
rente  viagère  j  —  Attendu  qu'il  n'importe  pas 
que  le  marouis  de  Cbabanais  ait  adressé  au 
comte  Napoléon  de  Colbert  la  prière  d'habiter 
et  entretenir  la  terre  d'Orsonvule,  tandis  qu*il 
n'avait  pas  fait  la  môme  prière  à  Théobald  de 
Colbert; — Attendu,  en  effet,  que  cette  prière 
n'est  pas  une  clause  testamentaire  et  ne  peut 
modifier  la  nature  du  legs;  —  Attendu,  a  ail- 
leurs^ que  le  marquis  de  Cbabanais  a  pu  avoir 
de  sérieux  motifs  de  ne  pas  faire  au  comte 
Théobald  la  recommandation  faite  au  comte 
Najpoléon,  puisque  le  premier,  par  le  grade 
qu1l  occupe  dans  Tarmée,  est  obligé  à  une  vie 
active  qui  l'éloigné  nécessairement  de  la  terre 
d'Orsonville  ;— Attendu  que  si  l'usufruit  dont 
il  s'agit  aux  art.  384  et  1562,  Cod.  Nap., 
n'est  pas  Tusufruit  défini  et  réglé  par  les  art. 
578  et  suivants ,  il  ne  s'ensuivrait  pas  que  la 
jouissance  léguée  au  comte  Théobald  ne  fût 
pas  soumise  au  droit  de  transmission  d'un 
usufruit;  —Attendu,  en  effet,  que  l'usufruit 
dont  s'agit  aui  art.  384  et  1562,  Cod.  Nap.,  a 
pour  cause  les  charges  et  la  responsabilité 
imposées  au  père  de  famille  vis-à-vis  de  ses 
eii{puits  mineurs,  et  au  mari  vis-à-vis  de  sa 
femme  et  de  la  communauté,  tandis  que  la 
jouissance  laissée  au  comte  Théobald  constitue 
un  usufruit  à  titre  purement  gratuit,  dont  la 
transmission,  selon  Tesprit  et  le  vœu  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7,  donne  nécessairement 
ouverture  à  un  droit  en  faveur  du  Trésor  pu- 
blic ;— Attendu  donc,  soit  que  l'on  s'ittache 
an  sens  littéral  des  termes  dont  s'est  servi  le 
tesuteur,  soit  que  l'on  recherche  sa  volonté, 
soit  que  l'on  consulte  l'esprit  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7,  toute  la  jouissance^  la  vie  durant, 
laissée  au  comte  Théobald,  constitue  un  usu- 
fruit dont  la  transmission  est  assujettie  aux 
droits  fixés  par  les  art.  4, 14,  n.  8, 11  et  15,  n. 
7  et  8,  de  la  loi  du  22  i'rim.  an  7;  —Attendu 
que  le  comte  Théobald  de  Colbert  n'ayant 
pas  fait  au  bureau  de  Dourdan,  dans  les  dé- 
lais prescrits,  la  déclaration  des  biens  situés 
dans  ce  canton  dont  l'usufruit  lui  a  été  trans- 
mis au  décès  du  marquis  de  Cbabanais,  doit 
payer,  aux  termes  de  l'art.  39  de  la  loi  du  22 
firim.  an  7,  à  l'administration,  à  titre  d'amen- 
de, un  demi-droit  en  sus  du  droit  qui  est  dû 
pour  la  mutation;  —  Déboute  Théobald  de 
Colbert  de  son  opposition,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  de  Col- 
bert, fowt  violation  des  art.  578,  582  et  suiv., 
Cod.  Nap.,  eL  par  suite ,  pour  fausse  applica- 
tion des  art.  14,  n.  8  et  11 ,  15,  n.  7  et  8,  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7,  en  ce  que  le  juge- 
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ment  attaqué  a  considéré  comme  un  legs  d'u-. 
sufruit^  passible  'du  droit  de  mutation,  une 
disposition  qui ,  dans  ses  termes*comme  dans 
rintention  uu  testateur,  n'avait  que  le  carac-! 
tère  d'un  simple  legs  de  |ouissance  de  revenus 
à  réffler  avec  le  légataire  universel,  et  non 
passible  d'un  droit  de  mutation  distinct  de 
celui  dû  par  ce  dernier.— En  thèse  générale, 
a-t-on  dit,  la  jouissance  diffère  de  1  usufruit. 
Ainsi,  pour  renvoyé  en  possession  des  biens 
d'un  absent  (Cod:  Nap.,  127,  128  et  132), 
pour  l'antichrésiste  (Cod.  Nap.,  2087),  pour 
l'emprunteur  (Cod.  Nap.,  1725,  1726,  1732 
et  1739),  pour  le  preneur  (Cod.  Nap.,  1709), 
il  y  a  jouissance ,  il  n'y  a  pas  usufruit.  La 
jouissance  n'est  assimilée  à  l'usufruit  que  pour 
les  père  et  mère  (Cod.  Nap.,  601)  ;  mats,  an 
dehors  de  ce  cas  particulier,  ce  sont  là  des 
droits  toujours  distincts,  et  qui  diffèrent  en 
ce  sens  que  l'usufruitier  a  le  droit  de  jouir 

rir  lui-même,  d'administrer  la  chose  soumise 
son  usufruit,  tandis  <][ue  le  legs  de  revenus 
donne  seulement  au  légataire,  comme  le  dit 
Proudhon  (Usufr.,  1. 1,  n.  50),  le  droit  d'exi- 
ger de  l'héritier  une  prestation  annuelle  cor- 
respondant à  la  valeur  du  produit  net.  Or, 
dans  l'espèce,  c'est  le  mot  de  jouissance  qu'on 
trouve  dans  le  testament;  le  légataire  de  cette 
jouissance  n'a  pas  reçu  le  droit  de  jouir  par 
lui-même ,  puisque  ce  droit  ne  saurait  appar- 
tenir qu'au  légataire  universel,  auquel  le  tes- 
tateur recommande  d'habiter  sa  terre  d'Or- 
sonville  et  de  l'entretenir.  C'est  donc  à  ce 
dernier  seul  qu'est  laissée  l'administration 
comme  la  jouissance  des  biens  du  défunt.  Son 
legs  est  donc  un  legs  de  pleine  propriété, 
qu'aucun  legs  d'usufruit  n'est  venu  fraction- 
ner, et  qui  n'a  eu  à  supporter  que  la  charge  de 
prestations  annuelles  dont  parle  Proudhon. 
Aucun  droit  de  mutation  distinct  de  celui  dû 
pour  le  legs  universel  n'était  dès  lors  exigible. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que,  suivant  les  ter- 
mes  de  son  testament,  le  marquis  de  Cbaba- 
nais ,  ayant  institué  Auguste  Cfolbert  pour  son 
légataire  universel,  a,  de  plus,  exprimé  qu'il 
entendait  laisser  à  Théobald  Colbert  toute  la 
jouissance  de  ce  legs  sa  vie  durant;  —  Que 
ces  expressions,  <^ns  le  langage  usuel  comme 
dans  celui  du  droit,  annonçaient  évidemment 
la  distinction  entre  le  droit  de  propriété  et  le 
droit  de  jouissance,  c'est-à-dire  entre  la  nue 
propriété  et  l'usufruit;  — Qu'elles  laissaient 
complètement  à  Théobald  le  droit  de  jouir  par 
lui-même,  pendant  sa  vie,  des  biens  à  lui  lé- 
gués; —  Qu'aucune  autre  disposition  du  tes- 
tament n'est  contraire  à  cette  interprétation, 
et  que  les  sentiments  que  le  testateur  exprime 
d'auleurs,  en  recommandant  à  l'un  et  à  1  autre 
de  ses  légataires  le  soin  paternel  de  ses  gens , 
et  en  recommandant  à  Auguste  d'habiter  la 
terre  d'Orson ville,  de  l'entretenir  et  d'y  con- 
tinuer ses  charités,  pouvaient  s'appliquer  à  la 
part  de  droits  qui  leur  était  dévolue  à  tous 
I  deux,  suivant  la  différence  existant  entre  ces 
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droits  et  Tépoque  à  laquelle  ils  seraient  exer- 
cés; —  Qu'es  jugeant  ainsi  et  en  décidant^  en 
conséquence^  que  Théobald  Golbert  était  tenu 
9U  paiement  du  droit  de  mutation  pour  la 
Valeur  de  rusufruil  à  lui  transmis,  et,  par  sui- 
tfi,  en  raison  du  retard  dans  sa  déclaration , 
au  paiement  d'un  demi-droit  en  sus^  le  ju$;e- 
ment  attaqué  o'a  violé  aucune  loi;  —Rejet- 
te etc 

'Du  5i:août  i861.  — Ch.  çîv.  — Pf^â.,  M. 
Pascalis.  —  Rajpp.,  M.  Delapalme.  —  Concl. 
Ç0nf„  M.  de  Marnas,  1*'  av.  gén.  —  P/.,  MM. 
Leroux  et  Moùtard-Martîn, 

V  ^v^c^,— (De  Golbert— C.  Adm-deTcnreg.) 

7  janv.  18S9,  Jugement  du  tribunal  civil  de 
la  Seine  ainsi  conçu  : 

tt  Attendu  que,  par  testament  en  date  du 
27  tiars  1854,  le  marquis  de  Chabanais  ayait 
légué  Tuniversalitc  de  ses  biens  à  Théobald 
<te  Golbert,  et  que,  par  son  codicille  du  8  août 
1855,  il  a  institué  mpoléon  de  Golbert  son  lé^ 
gataire  universel  à  la  ptlace  de  Théobald,  mais 
en  laissant  à  ce  dernier  la  jouissance,  sa  vie 
jurant,  du  legs  du  27  mars;  —  Attendu  que 
cette  disposition  laissant  à  Théobald  de  Golbert 
la  jouissance  viagère  de  Funiversalité  des 
biens  qui  lui  avaient  été  légués  par  le  testa- 
ment,  ne  peut  pas  avoir  d'auu*e  signification 

E  celle  d'un  le^s  universel  d'usuiruii;  — 
',  Targument  uré  du  texte  de  Tart.  384. 
.  Nap.,  est  sans  valeur,  puisque  Fart.  601 
du  même  Gode,  en  dispensant  les  père  et 
mère  de  fournir  caution,  qualilie  expressément 
leur  jouissance  légale  d'usufruit;  —  Attendu 
q?ie  la  prière  adressée  par  le  testateur  à  Na- 
poléon de  Golbert  d'habiter  et  entretenir  Or- 
fu>nville,  en  admettant  qu'elle  se  réfère  au 
temps  de  la  vie  de  Théobald  et  qu*elle  puisse 
être  considérée  conune  une  clause  testamen- 
taire» ne  serait  qu'une  disposition  particulière 
qui  ne  modifierait  pas  la  nature  du  legs;  — 
Attendu  que  les  droits  de  mutation  sont  réglés 
d'après  le  caractère  des  actes  qui  donnent 
ouverture  à  ces  droits;— Attendu  que  les  con- 
ventions ultérieures  en  vertu  desquelles  les 
parties  intéressées  modifient  lesdiis  actes,  et 
spécialement  les  conventions  par  lesquelles 
le  légataire  d'un  usufruit  renonce,  pour  un 
prix  a  forfait,  au  bénéfice  de  son  legs,  ne  peiJH 
vent  avoir  d'influence  sur  le  règlement  des 
droits  ouverts  au  profit  du  Trésor  par  le  tes- 
tament ;— Qu'ainsi  la  demande  de  radmiiiis- 
iration  est  l'ondée; 

«  Sur  le  chef  relatif  à  la  déduction  des  re- 
pjHses  de  la  marquise  de  Ghabanais  :  —  At- 
tendu que  les  héritier  de  la  dame  de  Ghaba* 
nais  ont  renoncé  à  la  communauté  pour  s'en 
tenir  aux  reprises  de  leur  mère,  qui  ont  été 
fixées,  par  acte  passé  devant  Rousse,  à  la 
sonune  de  404,397  fr.  75  c.  ;  —  Attendu,  en 
outre,  qu'aux  termes  des  mêmes  actes,  cette 
somme  9i  été  laissée  entre  les  mains  du  mar* 
quis  de  Ghat^anais,  qui  était  usufruitier,  à  titre 


de  créance  contre  lui;  —  Atietidu  qrt  ces 
différents  titres,  le  marquis  de  Ghabanais  se 
trouvait  débiteur  du  montant  des  reprises 
dont  il  s'agit;  —  Attendu  que,  ne  s'en  étant 
pas  libéré  avant  son  décès,  ces  reprises  for- 
ment une  charge  de  sa  succession,  et  qu'elles 
ne  peuvent  par  conséquent  en  être  distraites 
pour  le  règlement  des  droits  d'enregistré^ 
ment,  etc,  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  de  Gol- 
bert.—r'  Moyen.  (Gomme  dans  la  première 
espèce.) 

t"  moyen.  ^  Fausse  application  des  art. 
1492  et  suiv.,  God.  Nap.,  et  fausse  applica- 
tion des  art.  4  et  14  de  la  loi  du  22  frim,  an 
7,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  refusé  de 
défalquer  de  la  succession  du  défunt  les  re- 
prises en  argent  de  sa  femme  prédécédée»  et 
qui  n'étaient  détenues  par  lui  qu'à  titre  d'usu- 
Iruît. — De  ce  que  la  femme  commune  en  biens 
oui  renonce  a  la  communauté,  a-t-on  dit  à 
1  appui  de  ce  second  moven,  n*a  qu'un  droit 
de  créance  pour  l'exercice  des  reprises  qui 
ne  s'opèrent  pas  en  nature,  il  résulte  bien 
que,  SI  la  communauté  a  été  dissoute  par  la 
mort  du  mari^  il  n'y  a  pas  lieu  de  déduire  de  la 
communauté  le  montant  des  reprises  de  la 
femme  renonçante,  puisque  la  communauté 
n'en  est  qu'une  simple  débitrice,  et,  par 
conséquent,  c'est  sur  tout  l'actif  de  cette  com- 
munauté que  les  héritiers  du  mari  doivent 
payer  le  droit  de  mutation  par  décès.  Mais 
lorsque  le  mari  a  survécu,  il  en  est  tout  autre- 
ment :  il  se  fait  en  sa  personne,  quant  aux 
reprises  de  la  femme,  une  substitution  dl  la 
qualité  d'usufruitier  à  celle  de  débiteur,  et  en 
la  personne  des  héritiers  de  la  femme,  une 
substitution  de  la  qualité  de  nus  propriétaires 
à  celle  de  créanciers.  Le  mari,  en  effet,  doit 
payer  le  droit  de  mutation  sur  le  montant  des 
reprises  en  qualité  d'usufruitier,  et  les  héri-^ 
tiers  en  qualité  de  nus  propriétaires.  S'il  n'est 
qu'usufruitier  de  la  somme  représentative  de 
ces  reprises,  sa  succession  est  réputée  ne  jmis 
comprendre  cette  somme,  qui  s'est  réunie, 
par  suite  de  son  décès,  à  la  nue  propriété.  Le 
droit  de  mutation  par  décès  ne  peut  donc  la 
frapper. 

ARRÊT. 

LA  GOUH;-^Sur  le  premier  moyen  :-^(Md* 
mes  motifs  que  dans  l'arrêt  qui  précède); 

Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu  que,  par 
suite  de  la  renonciation  des  héritiers  de  La 
dame  de  Ghabanais  à  la  communauté  qui  avait 
existé  entre  elle  et  son  mari,  et  aux  termes 
de  l'acte  contenant  liquidation  des  droits  de 
cette  dame,  le  marquis  de  Gbabanaia  a  élé 
reconnu  et  est  resté  débiteur  envers  sa  suc^ 
cession  dn  montant  de  ses  reprises  s'élevanl 
à  404,397  fr.  75  c.  ;  —  Qu'ayant  droit,  d'après 
son  contrat  de  mariage,  à  1  usufruit  des  biens 
laissés  par  la  marquise  de  Ghabanais^  il  .n'a 
pas  fait  alors  aux  héritiers  de  celle-ci  le  paie* 
ment  de  cette  somme  ;  —  Qu'il  en  est  donc 
resté  débiteur,  sauf  1  exercice  de  aon  droit 
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émane  wrfniitierjMhte  cet  naufiruit  s'étant 
éleint  à  son  décèa,  sa  sueceeaîon  est  restée 
4ébUriee  eavers  les  héritiers  ou  «yaots  droit 
delà  marquise  de  Ghabanais,  ainsi  qu'il  Tétait 
Uii-néine  ;  —  Que  la  nature  primitive  du  titre 
n>  pas  été  changée  par  Teffet  de  son  usufruit, 
et  qu'à  son  déeès  les  héritiers  ou  ayants  droit, 
de  la  marquée  de  Cbabaoaîs  sont  restés  créan- 
fiers  de  aa  sueceasion  r4)nime  ils  étaient  les 
liens.  D'avant  qu'un  titre  de  créance,  et  non 
un  droit  de  propriété  sur  aucun  des  biens  hé- 
réditaires: ««-Qu'il  suit  de  là  que  Tobligation 
de  payer  ladite  somme  de  404^97  fr.  75  e. 
aux  héritim  de  la  marquise  de  Ghabanais 
était  une  charge  de  la  succession  du  marquis 
de  ChabanaiSy  et  qu'à  raison  le  tribunal  de 
première  instance  de  la  Seine  a  décidé,  sui^ 
vaut  la  loi,  qu'il  ne  devait  pas  en  être  fait 
distraction  pour  le  paiement  du  droit  de  mu- 
tation ;— Rejette,  etc. 

Du  21  août  1861.  — Ch.  civ.— -JPr^*.,  M. 
Pascalis.  —  Rapp,^  M.  Delapalme.  —  ConcL 
eonf,,  M.  de  Marnas,  l*'  av.  gén.^PL,  MM. 
Leroux  et  Moutard-Martin. 


EXPROPRIATION  POUR  UTIL.  PUBL.  — 

TEAKAm    NON  KVFLOTfi.  —  REVENDICATION. 
— RfitROGBSSION .— GOIPÉTENCB. 

Z'«KdMi  fropriéiaire  de  terrmin»  qui  en/ 
été  emrùpriés  ou  par  lui  cédéi  umiabUment 
pmtr  ÛélMissement  d*un  chemin  vicinal,  n'est 
fos  fondé  à  revendiquer  devant  le$  tribunaux 
une  f^reeUe  de  eee  terraine,  cwnme  étani  ree- 
Ue  inoecupée  :  il  n'a  que  le  droit  «Te»  deman- 
da la  rétroceuion  à  t autorité  adminiêtrative, 
eemformément  aux  art.  60  et  61  de  la  loi  du  3 
MtlMl.(l) 

Le$  iribunaus  sont  iurtout  incompétents  pour 
entdonmer  la  restitution  de  la  parcelle  dont  il 
ifaqit  à  Vaucien  propriétaire f  lorsqu^un  arrêté 
fréfeet^ral  •  décidé  que  cette  parcelle  serait 
attribuée  au  chemin.  (2) 
(De  Guaen-*G.  le  préfet  du  Rhône  et  Reyre.) 

LA  COUR;  *-  Attendu  qu'il  s'agissait,  au 
principal,  de  la  part  de  la  dame  Guzieu,  d'une 
demande  en  revendication  d'un  terrain  qu'elle 
prétendait  n'avoir  pas  cédé  à  l'administration  ; 
que  Tantorité  compétente  pour  statuer  sur 
cette  demande  principale,  l'était  également 
pour  statuer  sur  les  conclusions  postérieures 
par  lesquelles  eDe  réclamait  des  dommages- 


(i)  Mais  jugé  que  les  tribunaux  lout  compétents 
pQor  eooiMlire  de  la  demande  fonnée  par  un  pro- 
priétaire a  reflSet  d^obtenîr  la  diseontinuation  de  tra- 
va«x  pdMics,  tels  que  ceux  d*oavertare  d'an  chemin 
ridaBl,  cammcnréi  tnr  son  terrain,  nns  qui!  y  ait 
tu  ai  expropriation  régnlière,  ni  cesstoq  amiable  : 
GeM.  d'Etal,  16  dée.  iSôS  (rot  1959.2.402). 

(S)  f^«  en  œ  sens,  un  précédent  arrêt  de  la  Cour 
de  catMtiOD,  du  28  déc  1852,  rendu  dans  la  même 
i  (vol.  iS53.1.288).— F«  aussi  anal.,  Gass.  29 
1 18^  (vol.  1842.1.355). 


intérêts  à  titre  de  restitution  de  fruits  à  raison 
de  son  indue  d^ssession  ;  mfi\  s'agit  dono 
uniquement  de  recbercher  s'il  appartenait  à 
l'autorité  judiciaire  de  connaître  de  cette  de«* 
mande  principale  ;-«*Attendu  qu'ainsi  quecela 
avait  déjà  été  reconnu  et  oonstaté  par  la  Gour 
de  cassation,  dans  son  arrêt  du  S8  déc.  iSSIi, 
l'arrêt  attaqué  déclare  qu'il  résulte  de  tons  les 
documents  du  procès  et  de  tous  les  actes  éma<- 
nés  de  l'autonté  administrative  du  départe* 
ment  du  Rbêne  que  la  dame  ée  Guzieu,  anté- 
rieurement à  sa  demande,  a  été  dessaisie  de 
la  propriété  de  la  parcelle  litigieuse,  laquelle  a 
été  définitivement  transférée  au  département 
du  Rhône  ;^(în'il  importe  peu  que  le  dessein 
sissement  soit  la  suite  d'une  cession  volon* 
taire  en  vue  du  redressement  du  chemin  dont 
il  s'agit,  ou  d'une  expropriation  contrainte; 
que,  dans  le  premier  cas,  aussi  bien  que  dans 
le  dernier,  la  propriété  de  la  parcelle  liti- 
gieuse n'en  a  pas  moins  cessé  de  résider  sur 
la  tête  de  la  demanderesse  ;  que  c'est  donc 
avec  raison  que  l'arrêt  déclare  que  l'action  en 
revendication  qu'exerce  la  dame  de  Guzieu  ne 
lui  appartenait  pas;^Attendu  que  c'est  égale- 
ment avec  raison  que  l'arrêt  tire  de  ce  dessai- 
sissement légal  de  la  propriété  de  la  parcelle 
litigieuse,  attribuée  au  chemin  dont  s^agit  par 
l'autorité  départementale,  la  conséquence  que 
l'unique  droit,  jpouvant  désormais  appartenir 
à  la  dame  de  tïuzieu,  était  celui  que  les  art. 
60  et  61  de  la  loi  du  3  mai  1841  accordent  an 
propriétaire  exproprié,  au  cas  où  les  terrains 
acqpis  pour  des  travaux  d'utilité  publique  ne 
reçoivent  pas  cette  destination,  droit  qu'elle 
réclamait  elle-même  devant  le  conseil  d'£tat 
et  que  lui  reconnaît  l'ordonnance  du  27  mal 
1846  pour  le  cas  où  la  parcelle  litigieuse  ne 
serait  pas  occupée  par  le  chemin  ou  ses  tra- 
vaux accessoires  ;— Attendu  que,  sous  ce  rap- 
port, la  cause  se  trouvait  en  1860  devant  la 
Cour  de  Grenoble,  ce  qu'elle  était  en  1850 
devant  la  Gour  de  Lyon  ;  —  Qu'à  la  vérité, 
l'arrêté  préfectoral  du  30  mars  1847,  ordon- 
nant qu'il  serait  établi  le  long  du  chemin  dont 
il  s'agit  des  gares  de  dépêt  pour  l'approvi- 
sionnement de  matériaux  nécessaires  a  son 
entretien,  avait  été  annulé,  mais  qu'un  nouvel 
arrêté  préfectoral,  en  date  du  9  iév.  1860, 
rapportant  celui  du  21  mai  1838  rendu  sur  la 
demande  du  sieur  Reyre,  fixe  la  largeur  du 
chemin  à  7  mètres  avec  banquettes  de  sûreté 
de  0,75,  et  attribue  à  la  voie  publique  la  par- 
celle litigieuse;  "—  Que  la  Gour  de  Grenoble, 
en  se  déclarant  incompétente,  n'a  donc  fait 
que  se  conformer  à  la  doctrme  de  la  Gour  de 
cassation,  qui,  par  son  arrêt  du  28  déc.  1852, 
a  cassé  pour  cause  d'incompétence  l'arrêt  de 
la  Gour  de  Lyon  du  29  janv.  1850  qui  avait 
accueilli  la  demande  de  madame  de  Guzieu, 
nonobstant  l'arrêté  du  30  mars  1847,  alors 
subsistant;  —  Attendu  qu'en  l'absence  même 
de  l'arrêté  du  9  fév.  1860,  le  droit  de  la  dame 
de  Guzieu  ainsi  justement  renfermé  dans  les 
limites  de  l'art.  60  de  la  loi  du  3  mai  1841,  ae 
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pouvait  être  compéteinment  exercé  que  devant 
l'autorité  adnflnistraiive^  à  laquelle  seule,  tant 
que  Tadministralion  n^a  pas  fait  connaître, 
conrormément  à  Tart.  61,  les  terrains  qu'elle 
est  dans  le  cas  de  revendre,  tant  qu'elle  n'en 
a  pas  opéré  la  remise  à  Tadministration  des 
domaines^  seule  chargée  de  traiter  avec  les 
anciens  propriétaires  ou  leurs  ayants  cause, 
aux  termes  de  l'art.  1*' de  l'ordonnance  du  ^ 
mars  1835,  il  appartient  de  reconnaître  et  de 
déclarer  que  las  terrains  acquis  sont  réelle- 
ment inutiles  pour  Texécution  des  travaux 
dont  seule  elle  a  la  direction  ;  —  Qu'il  suit  de 
ce  qui  précède  qu'en  se  déclarant  incompé- 
tente et  en  infirmant  pour  cause  d'incompé- 
tence le  jugement  du  tribunal  de  Lyon  du  28 
août  1840,  qui  avait  ordonné  la  remise  à  la 
dame  de  Guzieu  de  la  parcelle  litigieuse,  l'arrêt 
attaqué,  loin  de  méconnaître  les  limites  de  sa 
propre  compétence,  a  rendu  hommage  au  prin- 
cipe de  la  séparation  des  pouvoirs  adminis- 
tratif et  judiciaire,  et  n'a  méconnu  aucune  des 
dispositions  invoquées  par  le  pourvoi  ; — Re- 
jette le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour 
de  Grenoble  du  22  fév.  1860,  etc. 

Ou  9déc.  1861.— Ch.req.— Pr^*.,M.Nicias 
Gaillard.— /Japp.,  M.  Nachet.  —  Cond»  eonf.j 
M.  de  Peyramont,  av.  gén,  —  PL,  M.  De  la 
Chère. 


1«  ESCROQUERIE.— Sommeil  magrétiquk. 
—Simulation. 

2**  Non  bis  in  idem.— Escroquerie.  —  Mé- 
BBCiNB.— Exercice  illégal.— Somnambule. 

i^  Si  l'emploi  du  magnétisme  ne  constitue 
pas  par  lui-même  un  des  éléments  de  la  fraude 
caractéristique  du  délit  d'escroquerie  (1),  la 
simulation  du  sommeil  magnétique  peut,  au 
contraire,  suivant  les  circonstances,  constituer 
cette  fraude.,.  Et  cela  encore  bien  que  les  per- 
sonnes au  préjudice  desquelles  un  semblable 
moyen  a  été  pratiqué,  se  seraient  spontané^ 
ment  présentées  chez  celui  qui  l'a  employé,  et 
lui  auraient  volontairement  remis  r argent  reçu 
par  lui.  (Cod.  pén.,  405.)  (2) 


(1)  G^est  ce  que  la  Cour  de  cassatioa^a  déjà  dé- 
cidé par  arrêt  du   18.  août  i8&8  (vol.  1843.1.911). 

(2)  Jogé  aussi  qu'il  y  a  manœufres  frauduleuses, 
constitutives  du  délit  d'escroquerie,  de  la  part  de 
celui  qui,  à  de  vaines  promesses  de  guérisoo  faites 
à  des  malades,  joiot  de  prétendues  visions  à  Taxde 
desquelles  il  prétend  reconnaître  la  nature  dn  mal 
et  les  moyens  de  le  guérir  :  Casa.  A  juin  1859  (vol. 
1859.1.775).— Qnant  k  la  circonstance  que  les  vic- 
times des  manœuvres  frauduleuses  se  seraient  spon- 
tanément présentées  chez  Tauteur  de  ces  manœu- 
vres, circonstance  que  Tarrét  de  la  Cour  de  cassation 
rapporté  ci-dessus  considère  comme  indifférente,  elle 
a  été,  au  contraire,  regardée  comme  exclusive  du 
délit  d^escroquerie  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Tou- 
louse du  10  fév«  1854  (vol.  1854.S.191),  jugeant 
que  le  fait  d'avoir  reçu  de  l^argent  pour  la  pi^ten- 
due  divination  de  Tavenir  ne  constitue  pas  le  délit 


2«  Le  délit  d'escroquerie  résultant  de  l'emploi 
simulé  du  sommeil  magnétique,  et  la  eontravenr 
tion  d^ exercice  illégal  de  la  médecine  qui  en  a 
été  la  suite,  à  raison  des  remèdes  ordonnés 
par  le  prétendu  somnambule  (3),  eonstitueni 
deuw  infractions  distinctes  et  non  exclusives 
Pune  de  l'autre,  alors  même  qu'elles  ont  été 
commises  à  la  même  époque,  au  préjudice  des 
mêmes , personnes  et  dans  le  but  commun  de 
se  faire  remettre  des  sommes  d^ argent ,  et 
qu'elles  sont  comprises  dans  une  seule  pour-- 
suite.  —  En  conséquence,  les  juges  saisis  de 
cette  poursuite  peuvent,  sans  violer  la  règle 
non  bis  in  idem^  appliquer  cumuUUivement 
au  prévenu  les  peines  afférentes  à  chacune  de 
us  infractions.  (Cod.  instr.  crim.^360et  405; 
L.  19  vent,  an  11,  art.  35.) 

(DovHlers.) — ^ARRfir. 
LA  COUR  ;— Sur  le  oremier  moyen^  tiré  de 
la  prétendue  violation  de  l*art.  405^  Cod.  pén., 
soit  1**  parce  que  l'emploi  du  magnétisme 
animal  ne  constituerait  pas,  à  lui  seul,  les 
manœuvres  frauduleuses  prévues  et  caracté- 
risées par  ledit  article  ;  2»  parce  que  les  vic- 
times de  l'escroquerie  se  seraient  volontaire^ 
ment  présentées  chez  la  prévenue  ;  3^  parce 
que  c^st  spontanément  qu  elles  auraient  remis 
à  la  prévenue  les  sommes  reçues  par  celle-ci  : 
-Vu  ledit  art.  405,  Cod.  pén.;  —  Sur  la  prc; 
mière  branche  du  moyen  :  —  Attendu  oue,  si 
le  magnétisme,  envisagé  soit  au  point  de  vae 
de  la  science,  soit  au  point  de  vue  de  l'art 
médical,  ne  constitue  pas  par  lui-même  un 
des  éléments  de  la  fraude  préwe  et  réprimée 
par  Fart.  405,  Cod.  pén.,  il  en  est  autrement 
de  la  simulation  du  sommeil  magnétique,  qoi 
peut,  suivant  les  circonstances  dans  lesquelles 
un  semblable  moyen  a  été  employé,  constituer 
la  manœuvre  frauduleuse  dont  parle  ledit  arti- 
cle;—Attendu  oue  l'arrêt  auaqué  constate,  en 
s'appuyant  sur  les  explications  fournies  par  la 
femme  Dovillers  elle-même,  tant  dans  Tin- 
struction  écrite  qu'à  l'audience,  que,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  le  fait  relatif  à  Her- 
bin,  la  combinaison,  par  la  prévenue,  d'idées 
puisées  à  des  sources  difiérentes,  la  réticence 


d'escroquerie,  alors  même  qne  celui  qui  exerce 
cette  industrie  Tentourerait  d'un  fouxprestigek  poarm 
que  les  personnes  qu*il  a  ainsi  trompées  se  soient 
présentées  d^elles-mémes  à  loi  et  sans  qn^ll  les  ait 
attirées. 

(8)  On  sait  que,  d'après  une  jurisprudence  con- 
stante, il  y  a  exercice  illégal  de  la  médecine  de  la 
part  d'une  somnambule  qui  indique  à  des  malades 
les  traitements  à  suivre  par  eux,  alors  même  qa*eUe 
se  fait  assister  d*un  médecin  ou  offider  de  santé  qoi 
signe  les  ordonnances  ou  prescriptions  médicales,  si 
celui-ci  n'exerce  à  Tégard  de  cesprescriptioos  «lean 
contrôle  personnel  (F.  notre  Table  déceiuu^  i85i- 
1860,  V*  Médeeint  n.  6),  mats  qu'il  en  est  aotrement 
lorsque  le  médecin  ou  offider  de  santé  signes  soaa 
sa  responsabilité  personnelle,  les  prescriptioos  doat 
il  s'agit  [ibid.,  n.  iO).  K  aussi  Cass.  2A  déc  184» 
(vol.  1852.1.858). 
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volontaîie  et  calculée  sur  la  vraie  cause  de 
Vétat  mOTbide,  ne  permettent  pas  de  croire  à 
la  bonne  foi  de  la  femme  Dovillers.  à  Tétat 
extatique  an'elle  décrit  et  prétend  éprouver^ 
et  autorise  a  penser,  au  contraire^ oue  ce  som- 
meil était  simulé  ;  et  comme  il  est  rinyariable 
moyen  à  Taide  duquel  la  prévenue  exerce  et 
maintient  son  crédit,  à  le  regarder,  dans 
Tespèce  et  sur  les  faits  de  la  prévention, 
comme  une  manœuvre  frauduleuse  destinée  a 
persuader  Texistence  d'un  pouvoir  imaginaire; 
et,  enfin,  ^ne  c'est  à  Taide  des  mêmes  moyens 
i^e^  depuis  moins  de  trois  ans,  la  femme  Do- 
villers  s'est  fait  remettre  par  Uerbin,  la  femme 
Suin  et  Peyois  diverses  sommes  et  a  ainsi  e&- 
croQué  partie  de  la  fortune  d'autrui;  —  At- 
tendu qu'en  se  fondant  sur  la  mauvaise  foi  de 
la  prévenue  et  en  déclarant,  par  suite,  que 
toutes  les  circonstance^  qui  ont  accompagné 
remploi  du  prétendu  sommeil  magnétique 
constituaient  les  manœuvres  frauduleuses  pré- 
vues et  réprimées  par  l'art.  405  précité,  rar- 
rét  attaque  a  fait  une  appréciation  souveraine, 
qui  échappe  au  conirôle  de  la  Cour  de  cassa- 
tion ;  —  Sur  la  seconde  branche  du  moyen  : 
*-  Attendu  qu*il  n'est  pas  nécessaire,  pour 
constituer  le  délit  d'escroquerie,  que  les  vic- 
times de  cette  escroquerie  aient  été  attirées 
chez  la  prétendue  somnambule  par  des  ma- 
nœuvres frauduleuses  spécialement  employées 
pour  atteindre  ce  but;  —  Que,  d'ailleurs,  la 
manceuvre  frauduleuse  résultant  de  la  simu- 
lation du  sommeil  magnétique,  dont  la  pré- 
venue fait  sa  profession  habituelle,  suQiradt 
pour  expliquer  et  caractériser,  dans  le  sens  de 
la  loi  pénale,  la  présence  des  nommés  Herbin, 
Peyois  et  la  femme  Smn  au  domicile  de  la 
femme  DoviUers; — Sur  la  troisième  branche 
du  moyen  : —  Attendu  qu'il  suffit,  pour  consti- 
tuer Tescroquerie^  que  les  sommes  même  vo- 
lontairement remises,  Taient  été  par  suite  de 
manœuvres  frauduleuses  employées  à  cet  effet, 
ce  que  l'arrêt  attaqué  constate  en  fait  ; 

Sur  le  deuxième  moven,  pris  de  la  préten- 
due violation  de  la  règle  non  bù  in  idem  :  — 
Attendu  que  la  femme  Dovillers  a  été  renvoyée 
devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle 
sous  la  double  prévention  d'escroquerie  et 
d'exercice  illégal  de  la  médecine  ;  —  Attendu 
que  le  délit  d'escroquerie,  résultant  de  l'em- 
ploi simulé  du  sommeil  masuétique,  et  la  con- 
travention d'exercice  illégal  de  rart  de  guérir 
qui  en  a  été  la  suite,  à  raison  des  remèdes 
ordonnés  par  la  prétendue  somnambule,  sont 
deux  faits  distincts,  qui  peuvent  exister  en 
même  temps  et  qui,  n'étant  pas  exclusifs  l'un 
de  l'autre,  peuvent  donner  lieu  à  l'application 
simultanée  des  peines  afférentes  à  chacune  de 
ces  infractions  ;  —  Qu'il  importe  peu  que  le 
délit  et  la  contravention  aient  été  commis  à  la 
même  époque,  au  préjudice  des  mêmes  per- 
sonnes, dans  le  but  commun*  de  se  faire  re- 
mettre des  sommes  d'argent,  et  qu'ils  «oient 
compris  dans  une  seule  poursuite;  —  Qu'il  ne 
saurait  résulter  de   cette  coïncidence  une 


confudon  entre  le  délit  d'eàcroquerie,  qui  se 
compose  d'éléments  qui  lui  sont  propres  et  de 
conditions  spéciales  qui  le  cou&tituent,  et  le 
fait  d'exercice  illégal  de  la  médecine,  qui  existe 
par  lui-même,  indépendamment  des  circon- 
stances qui  l'ont  accompagné  et  des  moyens 
à  l'aide  desquels  il  a  été  accompli  ;  —Attendu, 
en  effet,  que  la  poursuite  pour  exercice  illégal 
de  la  médecine  n'est  pas  subordonnée  à  la 
prescription  d'un  remède  plus  ou  moins  sé- 
rieux, plus  ou  moins  efficace;  —  Qu'il  suffît, 
pour  que  le  fait  rentre  sous,  l'application  de 
la  loi  du  i9  vent,  an  11,  que  la  consultation 
ait  été  donnée  et  t|ue  le  remède  ait^été  pre^ 
scrit,  contrairement  aux  dispositions  de  ladite 
loi;  — D'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué,  en  dé- 
cidant que  les  deux  faits  dont  il  s'agit  pou- 
vaient coexister  avec  leurs  caractères  particu- 
liers, et  que  la  peine  prononcée  en  vertu  de 
l'art.  35  de  la  loi  du  19  vent,  an  11  contre  la 
femme  Dovillers  ne  faisait  pas  obstacle  à  Tap- 

f>licatîon  cumulative  de  l'art.  405,  God.  pén., 
oin  de  violer  les  dispositions  de  l'art.  360, 
God.  instr.  crim.,  en  a  fait,  au  contraire,  une 
juste  et  saine  interprétation;  —  Rejette  le 
pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  Cour  d'Amiens 
du  10  août  1861  (portant  condamnation  à 
200  fr.  d'amende),  etc. 

Du  12  déc.  1861.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Vaisse.  —  Rapp.,  M.  Le  Sérurier.  —  ConcL^ 
M.  Savary,  av.  gén.— P/.,  M.  Morin. 


DIFFAMATION. — Caractères.  —  Injures. 

Dire  publiquement  de  quelqu'un  qu'il  e»t 
un  homme  sans  foi  et  sans  honneur,  ce  n'est 
paSy  en  C absence  d'imputation  d'aucun  fait 
précis,  commettre  le  délit  de  diffamation,  mais 
simplement  celui  d'injures.  (L.  17  mai  1819. 
art.  13.)  (1) 

(Normand — C.  Merlié-Lefèvre.)— arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  le  sieur 
Normand  fils,  constructeur  de  navire  au  Ha- 
vre, ayant  été  cité  par  le  sieur  Merlié-Lefèvre 
devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle 
du  Havre,  pour  l'avoir,  dans  rétablissement 
de  la  corderie  et  en  présence  de  plusieurs 
employés,  traité  d'homme  sans  foi  et  sans 
honneur,  avait  été  renvoyé  de  la  plainte  par 
le  motif  que  la  provocation  dont  lui  Normand 
avait  été  Tobjet  rendait  excusables  les  paroles 
outrageantes  qu'il  avait  proférées;  —  Mais  at- 
tendu que,  sur  l'appel  interjeté  par  Merlié-Le- 
fèvre de  ce  jugement,  en  date  du  26  janvier^ 
la  Cour  impériale  de  Rouen  a  rendu,  le  31  du 
même  mois,  un  arrêt  qui,  réformant  ledit 
jugement  et  qualifiant  les  propos  ci-dessus 
rapportés  de  diffamation ,  par  application  des 


(1)  Jugé  de  même  à  Tégard  du  reproche  fait  pu- 
btiquemeai  à  un  avocat  de  s'être  écarté  de  la  ligne 
d'un  honnête  homme  dans  une  plaidoirie  par  lui 
prononcée  :  Cass.  8  juill.  iSàli  (vol.  lS44.i.67>  K« 
110861  anaU,  Gass.  iiavrU  1822  (U  7.1.51). 
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art.  43 14  et  48  de  la  loi  du  17  mai  4Bi9 »  a 
condamné  Normande  pour  toute  réparation^ 
aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel  ; 
--âur  le  moyen  consistant  en  ce  que  1  arrêt 
attaqué  aurait  faussement  appliqué  et,  par 
suite  9  violé  la  loi  précitée^  en  attribuant  le 
caractère  de  diffamation  à  des  propos  qui  ne 
contenaient  Tallégation  ni  l'imputation  d'aucun 
fait  déterminé  :— Attendu,  en  droit^,  que,  pour 
constituer  le  délit  de  diffamation,  il  faut  que 
des  paroles  injurieuses  proférées  dans  un  lieu 
Bubhc  résulte  l'allégation  ou  l'imputation  d'un 
fait  précis, pouvant  porter  atteinte  à  Tbonneur 
ou  à  la  considération  de  la  personne  à  laquelle 
il  est  imputé;  il  faut  en  outre,  aux  termes  de 
la  même  loi,  que  les  propoe  aient  été  tenus 
dans  un  lieu  publics—Attendu  que  si  ces  ex- 
pressions  a  bomme  sans  foi  et  sans  bonneur  » 
présentent  le  -caractère  d'injures,  elles  ne 
renferment  pas  néanmoins  l'imputation  d'un 
fait  précis;  que^  quelle  que  soit  leur  gravité, 
elles  sont  vagues  et  indéterminées,  et  nerap- 
pellent  aucun  fait  précis  d'où  l'on  poisse  in- 
duire ce  manque  de  bonne  foi  et  d'bonneur 
imputé  au  sieur  Herlié-Lefèvre  ;  que  c'est 
donc  à  tort,  et  en  violation  de  la  loi  du  17 
mai  1819,  que  l'arrêt  a  qualifié  de  diffamatoi- 
res des  propos  injurieux  qui  ne  présentaient 
pas  ce  caractère  llegal;— Casse,  etc 

Du  5  déc.  1861.  -*  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Yaïsse.  —  Rapp.^  M.  lallon.>-^Cofi«/.,  M.  Sa- 
vary,  av.  gén.— P/.^  M.  Hérold. 


OUTRAGES.  —  Consul  municipal.  —  Magis- 

TBAT.—  PaÉSINCJB, 

Lê$  paroles  prononcéee  par  un  coiueiller 
municipal  dans  le  cours  ou  à  la  suite  d'une 
séance  du  conseil,  ne  jouissent  pas  de  Pim- 
munité  établie  par  VarU  21  de  la  loi  du  17 
mai  1819  en  faveur  des  discours  tenus  dans 
les  chambres  législatives.  En  conséquence,  ces 
paroles  peuvent,  lorsqu'elles  renferment  des 
outrages,  être  déférées  à  la  répression  des  tri" 
bunaux,  (1) 

L outrage  fait  à  un  magistrat  daru  Vexer-^ 
eice  de  ses  fonctions  tombe  sous  l'application 
de  Vart,  222,  Cod,  pén,,  alors  même  que  ce 
magistrat  n'était  pas  présent.  (2) 

B>e  Ramboorgt.) — akhèt. 
R;  —  Sur  le  premier  moyen  :... 
(Sans  intérêt);  —  Sur  le  deuxième  moyen. 


(i)  La  même  lolntloa  rbulle  de  deux  préoédeols 
arrftu  de  la  Cour  de  casMtioD  des  S2  août  1840  (vol. 
i8A0.1.832),  et  17  mal  i8&5  (roi.  1845. 1.771).-* F. 
aussi  Cass.  S5  juill.  §881  {suprày  p.  SA),  aiiui  que 
la  Table  ginéraU  DeviH.  et  Gilb.,  v*  Outrage,  tu  88 
et  fcf  MM*  Cbamaa,  DéUu  de  la  parole^  u  I*  p. 
61,  note  9»  et  Rouasett  Cod»  annoté  de  la  presse^ 
lUfilS. 

(1)  C*e8t  là  un  point  constant  en  jorispradenoe 
et  généralement  admix  par  les  auteurs.  V,  Cass.  28 
jum  1861  (voU  i861.1*925),  et  les  indications  don- 
ntaennote* 


tiré  de  la  violation  des  ait.  91  de  laJol  dn  17 
mai  1819,  God.  pén.  :  — -  Attendu  que  la  rès- 
ponsabilité  pénale  est  de  droit  commun  à  la 
charge  des  auteurs  ou  complices  d'un  fait  j^w 
nissable,  sauf  les  exceptions  expressément 
consacrées  par  la  loi;  —  Qu'il  appartient  sans 
doute  aux  tribunaux  d'apprécier,  relativement 
aux  discussions  des  conseils  municipaux,  les 
drconsunces  desquelles  peut  résulter  rinten«- 
tion  coupable  sans  laquelle  le  délit  n'existe 
pas,  et  de  concilier  ainsi  la  liberté  des  dia-^ 
eussions  légales  avec  le  respect  dû  à  l'boo- 
neur  et  à  la  considération  des  personneA| 
mais  que  l'art.  21  de  la  loi  dn  17  mai  1819, 
qui  n'avait  pour  objet  oue  les  discours  pro-* 
nonces  dans  le  sein  de  l'une  des  deux  Cham^ 
bres  (3),  a  établi  une  immunité  exceptionnelle, 
qui  ne  peut  être  étendue  aux  paroles  émanéèè 
d'un  conseiller  munidpal  dans  le  cours  ou  li  là 
suite  d'une  séance  du  conseil  dont  il  est  môm* 
bre;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  Vûftài 
attaqué  déclare  que  la  preuve  de  l'IntentieA 
qu'avait  eue  le  sieur  Rambourat  d'outrager  lé 
maire  de  Troyes  résultait  de  l'instmetion  él 
des  débats  jusqu'à  la  dernière  évidence;  -* 
Qu'en  se  livrant  à  cette  appréciation  6oiive^ 
raine,  la  Cour  impériale  n'a  violé  ni  l'art,  tl 
de  la  loi  du  7  mai  1810,  ni  aucune  autre  loi, 
et  n'a  fait  qu'user  de  ses  pouvoirs  ; 

Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  faiÉàse 
interprétation ,  de  la  fausse  applicaiion  et,  Mr 
suite,  de  la  violation  de  l'art.  222,  God.  peîft., 
en  ce  que  le  maire  de  Troyes  n'était  pas  pré^ 
sent  au  moment  où  les  paroles  outrageantes 
auraient  été  prononcées  :--Ailendu  que  l'fert. 
222,  God.  pén.,  n'est  pas  restreint,  dans  sa 
portée,  au  cas  seulement  où  le  foncUonnail^ 
public  outragé  serait  présent  ;  que  le  foBGlion- 
naire  absent  de  sa  personne  n'en  pest  pis 
moins  être  réellement  attaqué  dans  son  Wott- 
neur  et  sa  considération,  et  oue  c'est  là  le  luit 
de  protection  marqué  par  la  loi;  ^  Qu'il  s'y  a 
donc  eu,  sous  ce  rapport,  qu'une  saine  inteis 
prétation  et  une  juste  appUcation  de  IVirt. 
222,  God.  pén.;  —  Rejette  le  pourvoi  fùtmé 
contre  Tarrét  de  la  Cour  impériale  de  Paris  du 
26  juill.  1861,  etc. 

Du  30  nov.  1861.  —  Ch.  crim.  — /¥^f.,  M. 
Yaisse.  —  Rapp.,  M.  Sénéca.  —*  c;ofid.,  M. 
Guybo,  aV.  fén.--iP(M  M.  Uérold. 


DÉLIT  Di  PRESSE.  ^  AaTiGOLATiM  des 
PATra. 
Depuis  k  décret  iu  17  fév.  iSSiordaimesM 
{art.  27)  que  la  fowpsuite  deê  délOs  cvmmis 
par  la  voie  de  la  presse  et  autres  moif eus  de 
publication  aura  Heu  dans  les  fwmes  prescris 
tes  par  le  Code  d'i$utruetioncrvmineUe,  U  n*€9t 
plus  nécessaire  é^artiaUer  et  de  qmliiler  eap- 


(3)  Ce  prindpe  se  trouve  reproduit  à  Pégard  des 
députés  par  Part,  a  du  décret  oiganique  du  S  fév» 
1862* 
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pmsémeiUt  dan$  U  citation  eignifiée  nu  pré^ 
venu,  Ue  faits  formant  t objet  de  la  plainte , 
comme  t exigeaient  les  art.  6  et  i^  de  la  loi 
duîO  mai  iS\^  i  il  suffit  d'énoncer  ces  faits 
en  conformité  de  Vart,  i83>  Cod.  inst,  crim,  (1) 
(Boubier  et  Laurent--G.  Renaud.)— arbêt. 

LA  COUR:  —  Sur  le  1"  moyen  :..,  (Sans 
intérêt)  ;  —  Sur  le  â'  moyen>  tiré  de  la  viola- 
tion de  l'art.  6  de  la  loi  du  26  mai  1819,  en 
ce  que  la  citation  du  21  mai  ne  contient  pas 
les  articulations  de  fait  et  les  qualîQcations  du 
délit  telles  qu'elles  sont  prescrites  par  la  loi 
précitée  :  —  Attendu  qu  aux  termes  de  Tart. 
27  dn  décret  en  dale  du  17  fév.  1852,  les  dé- 
lits commis  par  la  yoie  de  la  presse  et  par 
tout  antre  moyen  de  publication  mentionné 
dans  l'art.  1  de  la  loi  du  17  mai  1819,  doivent 
être  poursuivis  daiks  les  formes  et  les  délais 
voulus  par  les  art.  182  et  183,  Cod.  inst.  crim.; 
— Atleiuiu ,  dès  lors,  que  ^  les  dispositions  de 
l'art.  27  du  décret  précite  ayant  virtuellement 
abroge  les  art.  6  et  15  de  la  loi  du  26  mai 
1819^  il  8*agit  seulement  d'examiner  si  la  cita- 
tion ci-dessus  transcrite  s'est  conformée  aux 
prescriptions  des  art.  182  et  183;— Et  attendu 
que  cette  citation  est  r^oUère  en  la  forme 
et  contient  au  fond  rinoicaiion  suffisante  et 
le  caractère  légal  du  délit  poursuivi; — Rejette 
le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  Ck>ur  imp,  de 
Poitiers  du  11  juill.  1861.  etc. 

0u  17  août  1861.  —  Ch.  crîm. —i>r^<.,  M. 
Vaîaee.— jRapp.yM.  Jallon.— ConcZ-^M.  Guyho, 
av.  gén.-*  iP/.,  M.  Maulde. 

JOURNAL» — Articles.  *—  Signature. 

La  signature  du  rédacteur  d*un  journal 
wUee  au  bas  d'artieUs  soumis  à  l'obligation  de 
Us  signature  peut  être  considérée  comme  éme^ 
wsmt  dML  véritable  avUewr  des  articles,  et,  par 
eonsiquentf  comme  êotisfaisant  au  vam  de  la 
loi,  bien  qu'etle  soit  précédée  des  mots  :  Un 
de  vos  abonnés.  Pour  copie  conforme,  alors 
que  €€$  mots  sont  expliqués  et  interprétés 
tfowM  étant  Vindioatûm  des  renseignements 
fui  ont  inspiré  et  dirigé  la  rédaction  des  ar^ 
tieies.  (L.  16  juill.  1850,  art.  3  et  4.)  (2) 

En  tout  cas,  Varrét  qui  déclare  qw  le  signes 
tetûre  de  tels  articles  en  est  véritablement  l'au- 
teur  éeheme^  comme  jugeant  en  fait,  à  la 
censure  de  la  Cour  de  casscUion» 
(Lambert.)— ARRÊT. 

LA  COUR;— Sur  le  moyen  unique  pris  de 


(fl)  K  oont,  Casf.  lUS  fé? .  et  2i  mai  185d  (vol, 
f  «9éa«a40)*  V.  dium  M.  Bonnet,  Cod.  annoté  de 
lapresês^  n»  70i« 

(S)  F.  en  ce  sens,  Gass»  18  join  1858  (toL  1858. 
1.771)^ 

(I)  Même  décision  pour  le  jea  de  quilles  :  Gass, 
Î6  asai  4855  (foL  1855.1.640).— On  décide  toute- 
fois t«e  le  jea  de  biUard  ne  peut  être  considéré 
ooauae  an  jea  di'aiIrMae  dans  le  sens  de  TarU  196e, 
Cad,  Nap.,  qui  accorde  ezoeptiomielleiDeat  actico 
pour  le  paienent  de»  dettes  résultant  de  jeux  qui 
tiennent  à  Tadresse  et  à  rezeidoe  du  corps»  F.  les 


la  violation  prétendue  des  art.  3  et  4  de  la  loi 
dul6  juilh  1850,  en  ce  que  deux  articles  de 
discussion  d'intérêts  collectifs.  Insérés  dans 
les  numéros  des  17  et  27  avril  dernier  du 
Journal  de  Beaune ,  n'auraient  pas  été  régu« 
lièrement  signés  par  leur  auteur  :  —  Attendu 
qu'il  n'est  pas  contesté  jiue  les  articles  dont  il 
s*agit,  relatifs  aux  élections  de  la  chambre  de 
commerce  de  Dijon,  et  textuellement  emprunt 
tés  par  le  Journal  de  Beaune  au  journal  pe^ 
blié  à  Paris  sous  le  titre  V Avenir  commereiatt 
ne  fussent  consacrés  à  la  discussion  d'intéréta 
collectifs,  et,  dès  lors,  ne  fussent  soumis  k 
Tobligation  de  la  signature  de  leur  auteur,  d'a- 
près les  art.  3  et  4  de  la  loi  du  16  juill.  1850| 
—Mais  attendu  que  Tarrét  attaqué  (de  la  Gour 
de  Dijon  du  17  juill.  1861  )  déclare  et  consutoi 
en  s  appropriant  les  motifs  du  jugement  qu'il 
confirme,  que  L.  Goulon,  l'un  ttes  rédacteura 
de  Y  Avenir  commercial,  dont  la  signature  aal 
mentionnée  au  bas  des  articles  dont  il  t'agit> 
en  est  le  véritable  auteur,  comme  les  ayant 
composés  sur  des  documents  et  matériaux  qu'il- 
a  mis  en  œuvre  et  qui  émanaient  d'une  oQ 
plusieurs  personnes  ;  —  Que,  s'il  est  vrai  que 
la  signature  de  L.  Goulon  est  précédée  de  ces 
mots  :  Un  de  vos  abonnés.  Pour  copie  confor^ 
me^  L.  Coulon,  ces  mots,  expliques  et  inter-* 

Kretés  par  Tarrét,  d'après  les  éléments  du  dé- 
at,  comme  étant  l'indication  des  renseigne- 
ments (|ui  avaient  inspiré  et  dirigé  la  rédaction 
des  articles,  ne  sont  pas  inconciliables  avao 
TefTet  légal  produit  par  la  signature  de  Coulon  ; 
—  Qu'en  tout  cas,  l'arrêt  attaqué  déclare  et 
constate,  par  une  appréciation  souveraine  dea 
faits,  que  L.  Goulon,  qui  a  signé  les  deux  arr 
ticles,  en  est  véritablement  l'auteur;  d'où  il 
suit  que  la  formalité  de  la  signature  exigée  par 
les  art.  3  et  4  de  la  loi  susvisée  ayant  été 
accomplie,  c'est  à  bon  droit  que  le  Journal 
de  Beaune  a  été  relaxé  par  l'arrêt  dénoncé  de 
la  poursuite  du  ministèrepublic  ;— Rejette^  eto» 
Du  17  août  1861.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,U. 
Vaîsse.  —  Rapp,,  M.  Caussin  de  Perceval.  — 
ConcL,  M.  Guyho^  av.  gén^-^PL,  M.  Mazean 
av.  .__._ 

JEU  DE  HASARD.  -*  Biixard.  —  Jsu  db 

POULE. 

Le  jeu  de  biUard,  dit  jeu  de  poule,  n'est 
pas  un  jeu  de  hasard  tombant  sous  la  prohibi- 
tion de  Vart.  475,  n.  5,  Cod.  pén.  (3) 


autorités  mentiooDées  dans  la  Table  générale  DevilU 
et  Gilb.,  V  Jeu  et  pari,  n.  58.  Junge  MM.  Mass4 
et  Ve^é  sur  Zacbariae,  t.  5,  6  7A5,  ]v  25,  note  5  ; 
Aubry  et  Ran  d'après  Zacharia,  U  5»  S  586,  p^  418» 
noie  il;  Boileui,  sur  Part.  1965.  *^  Mais  on  oom* 
prend  que  le  jeu  de  billard  ne  soit  pas  rangé  dans 
la  catégorie  des  jeux  auxquels  la  loi  s'est  montrée 
{àvorable,  à  raison  de  Tutilité  dont  ils  peuTeoittre 
pour  le  bien  public,  sans  qu'il  doive  être  pour  cela 
assimilé  aux  jeux  purement  de  èasani  que  proiMba 
l'art.  475»  n,  5,  Cod«  pén. 
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(Lécalard.)  ^  AUifir. 
LA  COUR;  —  Attendu  que  Tait.  475,  n.  5, 
God.  pén.,  interdit  et  réprime  rétablissement^ 
sur  la  voie  publique^  des  jeux  de  loterie  ou 
atUres  jeux  de  fca«ard,*— Que  ces  expressions 
indiquent^  par  leur  rapproebement,  que  les 
leux  probibes  et  punis  sont  ceux  auxquels  le 
basard  seul  préside; — Attendu  que  le  fait  con- 
staté par  le  procès-yerbal  serrant  de  base  à  la 
poursuite  consistait  en  ce  que  Lécalard  aurait 
établi  et  tenu,  le  16  juillet  dernier,  sur  la 

S  lace  publique  de  Routot,  un  jeu  de  billard. 
Il  jeu  de  poule;  —  Attendu  qu*en  reconnais- 
sant que  ce  jeu  ne  pouvait  être  atteint  par  la 
probibltion  de  la  loi,  parce  que  l'adresse  s'y 
combine  avec  le  basard,  le  jugement  attaque 

Ïendu  par  le  tribunal  de  simple  police  de 
outot  le  3  sept.  1861)  a  exactement  appré- 
cié le  l'eu  dont  il  s'agit,  et  sainement  inter- 
prété l'art.  475,  n.  5,  Cod,  pén.;  —  Rejet- 
te  etc 

Du  9  nov.  1861.  — Ch.  crim.—  Préê.,  M. 
Vaîsse.  —  Rapp.y  M.  Gaussin  de  Perceval.  — 
ConcL,  M.  Savary,  av.  gén. 


1«  LIEUX  D'AISANGES.— Aerîté  mnna- 
PAL.— Fait  nouveai}.— Non  bis  in  idem; 

^  Etablissement  dangereux  oc  insalubre. 
—Règlement  de  police. 

V  La  contravention  à  un  arrêté  municipal 
portant  interdiction  d^ avoir  des  lieux  d^aisan- 
eeê  sur  une  rivière  qui  traverse  la  commune, 
résulte  moins  de  rétablissement  prohibé  de 
ces  constructions,  ^ue  de  l'usage  qui  en  est 
fait  :  cet  usage  constitue,  par  suite,  chaque 
fois  qu^il  se  renouveUe,  un  fait  nouveau  don- 
nantîieuàdes  poursuites nouveUes.-^Dès  lors, 
ces  poursuites  ne  sauraient  être  repoussées  sur 
le  seul  motif  que  le  contrevenant  aurait  été 
précédemment  renvoyé  d'une  première  pour- 
suite dirigée  contre  lui  à  raison  d'une  pre- 
mière contravention*  (God.inst.,360.)  (1) 

2^  Le  pouvoir  conféré  à  l'autorité  admi- 
nistrative supérieure  d'autoriser  la  formation 
des  établissements  dangereux,  insalu^es  ou 
incommodes,  et  d'en  déterminer  les  conditions 
d'existence,  le  mode  d^exploitation  et  le  ré*' 
gime  intérieur,  n'est  pas  exclusif  du  droit  gé- 
néral de  police  confié  à  Vautorité  municipale. 


(i)  Ce  que  la  Cour  de  cassation  dédde  ici  à  l'é- 
gard de  rétablissement  de  lieux  d*aisaoces  s'appli- 
que, par  les  mêmes  raisons,  à  tous  les  établissements 
insalubres  ou  incommodes  en  général.  F.  Cass.  28 
janT.  1832  (toU  i882.1.897),  et  comme  anatog., 
Cass.  21  fév.  48&5  (vol.  i8A6,4.  S&i),  et  12  mai 
185&  (vol.  4854.1.575).  Cest,  du  reste,  un  principe 
dont  la  jurisprudence  a  fait  des  applications  di?enes, 
que  le  jugement  qui  acquitte  un  prévenu  sur  la 
poursuite  dirigée  contre  lui  à  raison  d'un  fait  pré- 
senté comme  constituant  un  délit  on  une  contra- 
vention, ne  Ait  pas  obstacle  à  oe  que  de  nouvelles 
ponrsoiles  soient  ultérieurement  dirigées  contre  le 
Individu  pow  un  Ait  postérieur  de 


et,  dès  lors,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'un 
maire  ordonne  certaines  mesures  dans  Vintérêt 
de  la  salubrité  publique  {telles,  par  exemple, 
que  l'interdiction  de  Heux  £  aisances  sur  «ne 
rivière  traversant  la  commune),  pourvu  que 
ces  mesures  n'aient  pas  pour  effet  de  modifier 
les  prescriptions  de  Vautorité  supérieure,  (2) 
(Hennecart  et  Ruel.)— ARRfir. 

LA  COUR;  —  Vu  l'art.  360,  God.  inst. 
crim.,  le  décret  du  15  oct.  1810,  les  ord.  des 
15  jany.  1815  et  9  fév.  1825,  sur  les  établis- 
sements dangereux,  insalubres  ou  incommodes, 
les  lois  des  16-26  août  1790,  tit.  11,  n*  5,  et 
19-22  juill.  1791,  tit.  1,  art.  46,  l'art.  471, 
n?  15,  God.  pén.  ;  —Vu  l'arrêté  du  maire  de 
la  commune 'd*Ecbarcon ,  du  7  sept.  1849, 
approuvé  par  le  préfet  de  Seine-et-Oise,  qui 
interdit  d'avoir  des  lieux  d'aisances  sur  la  ri- 
vière d'Essonnes; 

En  ce  qui  touche  le  moyen  pris  d'une  fausse 
application  de  Tart.  360  susvisé,  et  résultant 
de  ce  que  le  fait  sur  leçiuel  a  prononcé  le  ju- 
gement attaqué  ne  serait  pas  le  même  &it  que 
celui  à  raison  duquel  le  demandeur  avait  été 
acquitté  par  un  jugement  du  même  tribunal^ 
à  la  date  du  26  mars  1860  :— Attendu  que  le 
fait  sur  lequel  ce  dernier  jugement  a  statué 
était  l'établissement,  dans  la  papeterie  d*E- 
cbarcon,  de  plusieurs  lieux  d'aisances  d'où  les 
matières  arrivaient  dans  la  rivière  ;  que  le  fait 
sur  lequel  a  statué  le  jugement  dénoncé  était 
aussi  1  existence  de  âd)inets  d'aisances,  dont 
le  contenu  tombait  dans  la  rivière  d'Essonnes; 
et  que  ces  faits  avaient  été  constatés  par  des 
procès-verbaux  réguliers,  aux  dates  des  17 
oct.  1859  et  3  mai  1860,*— Attendu  que  l'objet 
de  ces  poursuites  était  moins  l'existence  clés 
constructions  maintenues  contrairement  aux 
dispositions  de  Tarrété  du  7  sept.  1859,  que 
l'usage  auquel  elles  étaient  destinées;  que,  si 
oes  constructions  étaient  un  élément  conunun 
aux  actes  incriminés,  la  continuité  de  l'usage, 
la  reproduction  incessante  des  actes  interdits 
par  cet  arrêté,  créaient  un  élément  nouveau 

3ui  ne  permettait  pas  de  considérer  cette  série 
e  faits,  bien  que  d'une  nature  identique, 
comme  constituant  un  fait  unique,  un  même 
fait,  condition  sans  laquelle  Tautorité  de  la 
cbose  jugée  ne  pouvait  être  invoquée;  que  le 
jugement  attaqué,  en  relaxant  les  direcleurs 


natnre.  F.  les  décisioos  mentionnées  dans  la  Table 
générale  Devill.  et  Gilb.,  V  Non  bis  in  idem,  n«  38 
et  S8  bis.  Junge  Gass.  27  mai  185â  (fOl.  i85i.l. 
817),  et  44  avril  1855  (vol.  1855.1.818).— F.  toute- 
fois en  sens  contraire,  Gass.  18  avril  1889  (voL 
1889.1.889). 

(S)  La  Goor  de  cassation  s^était  déjà  prononcée 
en  oe  sens  par  un  arrêt  du  21  déc  18&8  (toU  1819. 
1.589).  DUats,  par  des  décisions  plus  récentes,  elle  a 
restreint  davantage  le  pouvoir  de  Tautorité  munici- 
pale relativement  à  la  poUoe  des  étabUssements  dan- 
gercuK,  Insalubres  ou  incommodes.  V»  C9S&,  !*■ 
juin  1855  (Tol.l855.1,6ia),  ainsi  que  les  indicatioo» 
delanoie  2. 


JurUprudence  de  to  Coter  de  cauaHùn. 


(389)— 217 


de  la  papeterie  d'Echarcon^  par  le  motif  qu'il 
avait  eie  déjà  statué  à  leur  égard  par  le  juge- 
ment do  S6  mars  1860^  a  fait  une  fausse  ap- 
pljcau'oo  de  Tart.  360  susénoncé  et  du  prin- 
cipe de  Ja  chose  jugée  ; 

£d  ce  qui  touche  la  légalité  de  l'arrêté  du 
il  sept.  1859  :— -Attendu  que  le  pouvoir  con- 
féré a  l'autorité  administrative  par  les  loi^ 
décret  et  ordonnances  susréférés .  à  Teffet 
d'autoriser  la  formation  des  établissements 
dangereux,  insalubres  ou  incommodes,  d'en 
déterminer  les  conditions  d'existence,  le  mode 
d'exploitation,  le  régime  intérieur,  ne  fait 
point  obstacle  aux  mesures  de  police  à  pren- 
dre par  Fautorité  municipale,  pourvu  gue  ces 
mesures  n'aient  pas  pour  effet  de  modifier  les 
prescriptions  de  rautorité  supérieure  ;  —  At- 
tendu que  la  mesure  ordonnée  par  l'arrêté  du 
maire  d^harcon,  ayant  uniquementpour  objet 
la  salubrité  publique,  rentrait  essentiellement 
dans  les  attributions  du  pouvoir  municipal  ; 
que  cette  mesure  était  légale  et  obligatoire 
pour  tous  les  habitants  de  la  commune,  sans 
exception,  puisqu'elle  ne  portait  aucune  at- 
teinte aux  conditions  d'existence  de  la  pape- 
terie d'£cbarcon;  —  Attendu  que  le  juse, 
daiUeurs,  n'avait  pas  à  se  préoccuper  du  dé- 
cret du  5  sept.  1851,  portant  rèfflement  sur  la 
police  des  eaux  des  rivières  d'Essonne  et  de 
iuine,  l'arrêté  du  maire  d'Echarcon  étant  une 
base  régulière  et  suffisante  pour  la  condamna- 
lion  ;  que,  dans  de  telles  circonstances,  le  tri- 
bonal,  pair  son  refus  de  faire  application  aux 
prévenus  de  l'arrêté  du  7  sept.  1859  et  de 
rart.  471,  n^  15,  Cod.  pén..  a  expressément 
noie  ledit  arrêté  et  Fart.  471,  n»15,  susénon- 
cé ;— <^sse  le  jugement  du  tribunal  de  police 
de  Corbeil  du  18  juin  1860,  etc. 

Ihi  15  mars  1861.— Cb.  crim/-- Pr^t.,  M. 
Vaîsse.— Kapp.,  M.  du  Bodan.— Cône/.,  M. 
Savary,  av.  gén.— P^,  M.  Dubeau. 


i*et2»  VENTE  DE  MARCHANDISES.  — 
îioapBRfB. — Vins  (platràgx  i>bs).—  Ambndb 
noroBTiONiiBLLi.  — Mise  en  vente. 

3*  Fans  EN  MATIÈRE  CRIMINBLLB.^-DÉLITS 
tHSincCTS.— RfiPAETITION. 

1*  Le  plâtrage  des  vim  peitt  comtUuer  le 
i^  de  faUification  de  boùsofUy  lonqvCU  est 
étMi  qn'il  n'a  eu  pour  but  que  de  donner  à 
du  vint  de  mauvaise  qualité  les  apparences 
de  la  couleur  et  du  montant  des  vins  de  qua- 
^té  lof/ale,  et  de  tromper  ainsi  la  bonne  foi 
des  acheteurs,  auxquels  V existence  de  ce  ptà- 
trage  n'a  pas  été  révélée.  (Cod.  pén.,  423;  L. 
27  mars  1851,  arL  1  et  2;  L.  5  mai  1855, 
art1.)(l) 


(i)  U  jarispradence  décide  d'une  manière  gé- 
B^aîe,  dans  le  néme  sens,  que  fi  les  méiaiigei  et 
eoapegcsde  boisons  nsUésdans  le  conmieroe  peuvent 
M  m  cttiititncr  pur  eux-mêmes  une  falsification 
llliâie»  Usa  ettntraneat lorsque  le  mêlaiige  a  M 


2«  La  disposition  de  Vart,  423,  Cod.  pén., 
qui,  en  matière  de  tromperie  sur  la  qttalité  de 
ta  marchandise  vendue,  autorise  les  juges  à 
apprécier  les  dommages-4ntérits  et  restitutions 
pour  la  fixation  de  Vamende,  est  applicable 
au  cas  de  mise  en  vente  de  boissons  falsifiées, 
aussi  bien  qu'à  celui  de  la  vente  même. 

3*»  Il  ne  saurait  résulter  ouverture  à  cassar 
tion  de  ce  que  des  prévenus  poursuivis  ensem^ 
ble  pour  délits  non  connexes  ont  été  eondan^ 
nés  aux  dépens  sans  distinction  entre  eux,  mais 
aussi  sans  soUdarité,  la  distrib%Uion  des  frais 
pouvant  être  faite  ultérieurement  entre  ces 
prévenus.  (Cod.  pén.,  55;  Décr.  18  juin  1811, 
are.  156.)  (2) 

(Décbeneux  et  Guasco.)  -*  arbét. 

LA  COUR;  —  Sur  la  première  brancbe  du 
premier  moyen,  tiré  de  la  violation  des  art.  1 
et  2  de  la  loi  du  27  mars  1851,  de  la  loi  du 
5  mai  1855  et  de  l'art.  423,  Cod.  pén.,  en  ce 
que  les  faits  reconnus  par  l'arrêt  ne  consti- 
tuaient pas  le  délit  de  falsification  de  boissons  : 
—Attendu  que  les  prévenus  étaient  poursuivis 
pour  mise  en  vente  de  vins  falsifiés,  nuisibles 
a  la  santé  ;  qu'après  avoir  déclaré  sur  ce  chef 
que,  dans  rétat  de  la  science  et  de  la  juris- 
prudence, le  plâtrage  à  certaines  doses  des 
vins,  soit  au  cours  de  la  fabrication,  soit 
après  cette  fabrication,  ne  semblait  pas  pou- 
voir être  incriminé,  Tarrèt  attaqué  ajoute  : 
«  qu'il  est  tout  au  moins  avéré  que  le  plâtrage 
«  pratiqué  sur  les  vins  de  mauvaise  qualité 
«  mis  en  vente  par  les  demandeurs  n'avait 

<  pour  but  que  de  leur  donner  les  apparen- 
«  ces  de  la  couleur  et  du  montant  des  vins  de 

<  Qualité  loyale  et  de  tromper  la  bonne  foi 
«  des  acheteurs,  auxquels  l'existence  de  ce 
«  plâtrage  n'avait  pas  été  révélée;  qu'ils. se 
«  sont  ainsi  rendus  coupables  de  mise  en 
a  vente  de  vins  qu'ils  savaient  être  falsifiés  v  ; 
—Attendu  que  de  pareilles  constatations  sont 
souveraines  en  fait  et  justifient  l'application 
de  la  loi  ; 

Sur  la  deuxième  branche  du  même  moyen, 
relatif  aux  frères  Décbeneux  et  à  Phihppe 
Guasco,  fondé  sur  ce  ou'en  matière  de  mise 
en  vente  de  boissons  falsifiées,  le  juge  n'au- 
rait pas  le  droit  d'apprécier  un  dommage  non 
réalisé  pour  élever  l'amende  audessusde  50  fr.: 
—Attendu  qu'il  n'appartient  pas  aux  tribu- 
naux de  substituer  une  pénalité  à  celle  édic- 
tée par  la  loi;— Attendu  que  l'art.  423^  Cod. 
pén.,  autorise  le  juge  à  apprécier  les  dom- 
mages-intérêts et  restitutions,  et  oue  l'expo- 
sition ou  mise  en  vente  étant  assimilée  à  la 
vente  même,  aux  termes  de  Tart.  l"'  de  la  loi 


feiit  en  vue  de  tromper  les  acheteurs  F.  Gass.  11 
nov.  1860  (voL  i86i.l.67S),  et  la  note. 

(S)  Mais  il  eBtfde  jorisprudenoe  coDstaote  que  les 
préfenus  compris  dans  une  même  poursuite  pour 
des  faits  distioets»  ne  peuvent  être  condamnés  soli- 
dairemeot  aux  frais.  F.  Gass.  à  nov.  id5A  (voJ« 
iaM«ii609)9  et  le  lenvoi  de  la  opte. 
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du  37  iBAffi  1851  et  de  ta  M  du  5  mai  1855, 
Fart.  432  se  trouve  applicable  aux  deux  cas» 
soit  de  vcDte  coiifiommée,  eoit  de  délit  tenté  y 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré,  pour  tous  les 
demandeurs,  de  la  yiolation  des  art.  55,  Cod. 
pén.,  et  156  du  décret  du  18  juia  1811,  eu  ce 
qu'ils  auraient  été  indistinctemeat  condamnés 
aux  dépens: — Attendu  que  la  Cour  impériale 
de  Baslia  (par  arrêt  du  3  mai  1861)  a  con- 
damné les  prévenus  aux  dépens  sans  distine- 
tion,  il  est  vrai,  pour  délits  non  connexes, 
mais  aussi  sans  solidarité;  que  la  distribution 
des  frais  peut  étjie  ultérieurement  faite  entre 
eax,  et  que  l'omission  signalée  ne  saurait  don- 
ner ouverture  à  cassation  ;... — Rejette,  etc.  » 

Du  13  déc.  1861.  —€h.  crim.  —  Pf^.,  M. 
Yalsse.  —  A«pp.,  M.  Ileyoard  de  Frane.  — 
ConeL,  M.  Savary,  av.  gén«— Pj.,  MM.  Rendu 
et  Petit. 

!•  FAUX  TÉMOIGNAGE.  —  Condàkié.  - 
Incapacité  légale. 

^  RÉCIDrVB.  —  COIfTUBACK. 

1^  La  déposition  fausse  faite  en  justice  sous 
la  foi  du  Serment^  par  un  individu  qui  se  trou- 
vait frappé  de  Vincapadté  d'être  témoin  par 
suite  d'une  condamnation  infamante ,  constp^ 
tue  le  crime  de  faux  témoignage,  tout  aussi 
bien  que  celle  faite  par  une  personne  non 
frappée  de  cette  incapacité.  (Cod.  pén.,  34  et 
362.)  [l) 

^^  Une  Condamnation  par  contumace  de- 
venue définitive  par  suite  de  la  prescription 
de  la  peine,  doit  servir  de  base  à  t application 
des  peines  de  la  récidive.  (God.  pén»,  56  ;  Cod, 
instr.  crim.,  476  et  641.)  (2) 

(Mamiquet.) — aehêt. 

LA  COUR;  -~  Sur  le  premier  moyen  •..• 
(Sans  intérêt)  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  viola- 
tion des  art.  28  et  34,  n.  3,  Cod.  pén.,  en  ce 
que  le  demandeur,  étant  frappé  de  dégradation 
civique  lorsau*il  a  déposé  (levant  le  tribunal 
correctionnel  de  Retnel,  était  incapable  de 
témoigner  en  justice  :  —  Attendu  que  l'inca- 
pacité de  témoigner  qui  est  la  suite  de  certai- 
nes condamnations  judiciaires  a  pour  but  de 
prémunir  le  juge  contre  Teffet  de  déclarations 

3ui,  À  raison  de  Findignité  présumée  de  celui 
ont  elles  éoianent,  ne  méiitent  plus  la  foi 
ordinairement  accordée  à  des  témoignages 


(i)  K  conC,  Osm.  29  juin  iUZ  (vol.  l8A&.â.5a). 
—F.  toutefois  MM.  Chauveao  et  BéUe,  7A*  du  Cod. 
pén.^  U  A,  p.  426  (3*  édit.).  —  C'est,  du  reste,  un 
point  coBstuU,  comme  le  comîdère  rarrét  ci-degus, 
que  TaudilioD  sous  serment  d*an  témoin  frappé  de 
peines  aaiktiui  et  inlimantcs  D*eatnlae  pas  imi* 
lité,  lorsque  oette  audition  a  eu  iteu  sans  eppopition 
de  la  part  4e  raeoosé  ni  du  aiittislère  putitic  F. 
Casa.  15  juin  iseo  (vol.  iSaUdaeS)»  et  Ja  nota. 

(2)  F.  en  ce  sens,  Table  générale  Devm.  etGilb., 
w^Méàdive^  o.  67  et  s.;  MM.  Chauveau  et  Uélie, 
Th.  du  Cod.  pé».^  t.  1,  p.  as?;  fieruaiOt  i^wrj 


irréprodiablea  ;  —  Que,  néanmoins,  l'incapa- 
cité de  prêter  serment  dont  sont  frappés  ceux 
qui  ont  encouru  àe  telles  condamnations  n'est 
pas  absolue,  puisque  la  procédure  n*est  pas 
entachée  de  nullité,  soit  lorsque  ce  serment  a 
été  prêté  sans  opposition  de  la  part  du  mi- 
nistère public  ou  de  l'accusé,  soit  lorsque  nnc 
capacité  du  témoin  n'a  pas  été  connue  ;  ^- 
Qu'il  ne  peut  dépendre  de  l'individu  placé 
sous  le  coup  d'une  telle  condamnation,  qui, 
après  8*étreîait  admettre  à  être  entendu  comme 
témoin  sous  la  foi  du  serment,  a  porté  con 
tre  un  accusé  ou  en  faveur  de  cet  accusé  un 
témoignage  contraire  à  la  vérité,  de  se  sous- 
traire à  la  poursuite  en  faux  témoignage;  — 
Qu'en  effet,  en  agissant  ainsi,  il  a  donné  à  une 
déclaration  qui  ne  devait  avoir  que  la  valeur 
d'un  simple  renseignement  l'apparence  et  la 
force  réelle  d'un  témoignage  véritable,  et  a 
introduit  de  cette  manière  dans  le  débat  un 
élément  de  conviction  propre  à  égarer  et  à 
trookper  la  justice  :  que  cette  déclaration  par 
lui  faite  en  de  telles  circonstances  présente 
tous  les  caractères  du  faux  témoignage,  dont 
la  criminalité  se  compose  de  la  violation  de  la 
foi  du  serment,  de  raltération  de  la  vérité  et 
de  la  possibilité  d'un  préjudice  :  qu'il  nW  a 
violation  ni  fausse  application  oes  art.  28  et 
34,  n.  3,  Cod.  pén.,  a  le  décider  ainsi; 

Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  violation 
de  Tart.  63^.  Cod.  instr.  crim.,  et  de  la  fausse 
application  ae  Tart.  56,  Cod.  pén.,  en  ce  que 
la  condamnation  qui  a  doune  lieu  à  Tappii- 
cation  de  cet  article  est  une  condamnaUon 
par  contumace  prononcée  en  1833,  et  par 


récidive  quiconque,  avant  été  condamné  à  une 
peine  aflfictive  et  infamante,  commet  un  se- 
,cond  crime  emportant  ime  peine  de  même 
nature  ;— Attendu  qu'aux  termes  des  art.  476 
et  641,  Cod.  instr.  crim.,  toutes  voies  de  re- 
cours sont  fermées  contre  les  arrêts  par  dé- 
faut ou  par  contumace  lorsque  les  peines 
prononcées  par  oes  arrêts  se  trouvent  pr&» 
scritea  ^  l'égard  des  condamnés;  ^e,  par 
suite,  de  tels  arrêts  deviennent  irrevocablea 
et  se  trouvent  revêtus  du  caractère  de  la 
chose  déûnitivement  jugée;  —  Attendu,  dès 
lors,  que  le  demandeur,  frappé,  le  10  août 
1833^  par  un  arrêt  par  contumace  de  la  Cour 


de  Cad.  pén^  p.  403;  BolCard,  Lef.  Cod.  pén.  (7* 
édiL%  n.  140  s  Trébatien,  Cours  dt  dr.erim.tU  U 
p,  S94,  et  Morin,  Rép,  du  dr.  erhn.,  v*  Réeiéimt 
a.  19.— Mais  11  en  est  dUréremment  d  le  condamaé 
par  contumace  se  trouve  encore  dans  les  délate  pour 
atUquer  sa  condamoation  :  Cass»  21  vend*  an  5 
(t.  i.i.ei).— De  même,  une  condamnation  corre^ 
iiaaDcUe  par  détaat  ne  peut,  tant  qa^dle  est  sas- 
aepdble  d'oppaaUioB,  servir  de  liaae  4  rappUcatioa 
des  peines  de  la  réddive.  V.  Tûbte  généraie,  «mw 
cit.,  n.  71  et  t.,  et  Cod.  péa.  annoté  iaGilbeit,  ait. 
ia«a.i4etil. 
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d'assises  de  la  Mame,  d'une  peine  afflloUve  ' 
etinfamaDte  pour  crime  de  faux,  peine  qu'il 
avait  prescrite^  ne  pouvait  faire  tomber  lee 
effets  de  cette  condamnation  par  lui  encourue; 
que  c'est  donc  avec  raison  que  Tétat  de  ré- 
cidive a  été  considéré  comme  existaut  à  son 
égards  et  qu'il  n'a  été  fait  en  cela  qu'une 
juste  et  saine  application  de  Tart.  56  précité 
et  de  l'art.  63o^  Cod.  instr.  crira.;  —  Rejette 
]e  pourvoi  formé  contre  Tarrét  de  la  Cour 
d'assises  des  Ârdennes  du  0  avril  dernier,  ete. 
Du  10  mai  1861.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Vaisse.  —  Rapp,,  M.  Bresson.  — (Jonci.»  M. 
Sarary^  av.  géi». 

DÉLIT  MILITAIRE.  —  DésbutÎok.  *- COMPfi- 

TENCB. 

Le  militaire  déserteur  et  rayé  eùmmè  tel 
des  contrôles  de  son  cùrps,  est  iwticiahte  des 
tTibmaux  ordinaires  et  non  des  conseils  de 
guerre  pour  les  délits  par  lui  commis  depuis 
ftf'tf  est  en  état  de  désertion,  (Cod.  just.  milit,^ 

56,  S7, 125etî31.)C«) 

(Parlei.)— AanÊT. 

LA  COOR;  —  Vu  la  requête  en  règlement 
déjuges  présentée  par  le  procureur  général 
dans  le  râocès  instruit  contre  Joseph  Pârlet, 
soldat  déserteur  du  44«  régiment  de  ligne , 
inculpé  de  désertion  et  de  vols  qualifiés ,  cri- 
mes commis  dans  les  environs  de  Vesoui.  au 
mois  d*aoftt  1861;~Vu  l'ordonnance  de  Bf .  le 
juge  d'instruction  près  le  tribunal  de  Vesoul, 
eii  date  du  20  septembre  dernier,  qui  déclare 
la  juridiction  ordinaire  incompétente  et  ren- 
voie la  cause  devant  le  commissaire  impérial 
près  le  conseil  de  guerre  compétent  :  —  Vu 
l'ordonnance  reiulne,  le  18  octobre  dernier, 
par  le  maréchal  commandant  la  première  di- 
visiou  militaire,  qui,  considérant  que  Parlet 
avait  été  déclaré  en  état  de  désertion  le  6  ocl. 
1859,  et  qu'il  avait  cessé  d'être  présent  au 
corps  lors  de  la  perpétration  des  vols  sus- 
énoncés,  déclare  la  juridiction  militaire  in- 
compétente pour  statuer  sur  l'inculpation 
relative  à  ces  vols,  réservant  toutefois  la 
compétence  du  conseil  de  guerre  sur  le  délit 
de  dieseriion  ;  —  Attendu  que  ces  deux  déci- 
sions^ qui  ne  sont  plus  susceptibles  d'être  ré- 
formées par  les  voies  ordinaires,  établissent 
uo  conflit  négatif  qui  interrompt  le  cours  de 
la  justice,  qu  il  importe  de  faire  cesser  en  ce 
qui  concerne  les  vols  -,  «— Tu  les  art.  S35  et  s., 
Cod.  Inst.  crim.,  les  art.  56,  57,  60  et  231, 
Cod.  just.  milit.,  et  les  art.  381,  384  et  386, 
Cod.  peu.;  —  Attendu  qu'aux  termes  des  art. 
o6  et  57,  Cod.  millt. ,  ne  sont  justiciables  des 
conseils  de  guerre  que  les  militaires  portés 
présents  sur  les  contrôles,  ou  détachés  pour 
on  service  spécial,  ou  bien  en  congé  ou  en 
pennissioa;  —Attendu  que  Parlet  avait  cessé 


(i)  F.  codC,  CaSB.  28  avr.  i859  (vol.  1859.1. 
53a)  el  19  déc  1860,  aft  Pichon  (BalU  eriia,,  n. 


d'être  porté  présent  à  «on  corps  dès  te  6  ool^ 
1859,  et  qu'il  était  en  état  de  désertion^  lorsi- 
qu'il  aurait  commis  les  vols  qui  sont  1 M^ 
des  poursuites;  qu'il  est  donc  justiciable  d^ 
tribunaux  ordinaires  à  raison  de  ces  faits  ;  •--. 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  60,  Cod* 
milit»,  eu  cas  de  concours  de  la  juridictioo 
militaire  avec  la  juridiction  ordinaire  à  raison 
de  plusieurs  faits  imputés  à  un  militaire,  CA 
dernier  doit  être  traduit  d'abord  devant  1# 
tribunal  auquel  appartient  la  connaissance  du 
fait  emportant  la  peine  la  plus  «rave;  7-  Ai^ 
tendu  que  les  vob  imputés  a  Parlet  paraissent 
avoir  été  commis  avec  les  circonstances  ag- 

{gravantes  de  l'elfraction,  de  l'escalade  et  d« 
a  domesticité  ;  qu'Us  peuvent  rentrer  dans 
l'application  des  art.  381,  384  et  386,  Cod^ 
pén.,  qui  prononcent  la  peine  de  la  réclusion 
et  des  travaux  forcés  à  temps;  que  le  délit  de 
désertion,  dont  la  coonaisaance  appartient 
exclusivement  à  la  juridiction  miliuire,  n  en-^ 
traîne  qu'un  emprisonnement  de  deux  à  cmq 
ans,  aux  termes  de  Tart.  232,  Cod.  milit^  — 
Réglant  de  juges,  sans  s'arrêter  a  rordon- 
nance  du  juge  d'instruction  de  Vesoul,  qm 
sera  considérée  comme  non  avenue,  rcn- 
voie  etc. 

Du  22'nov.  1861.—  Ch.  crim,  — Pré5.,  M. 
Vaïsse.  — /lapp.,  M.  Moreau.  —  ConcL,  M. 
Dupin,  proc.  gén. 

CASSATION.  —  Coim  m  kbkvoi.  —  Pbwb 
(application  ns  la). 

Au  tas  de  renvoi,  après  cassationy  devant 
une  autre  Cour  d'assises,  pour  VafplieaHon 
de  la  peine  seulement,  la  dédaratwn  eu  jury 
étant  maintenue,  les  juges  ont  plénitude  ée 
p<mtK>tr,  quant  à  Vapplication  de  cette  peim, 
dans  les  limites  du  minimum  au  maximum  : 
ils  peuvent,  dès  for»,  prononcer  une  peine  «j- 
'périeure  à  celle  infligée  par  V arrêt  cassé.  (Cod. 
inst.  crim.,  429  et  s.)  <1) 

(Rigollot  et  Merger.)^  ARifiT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  vio- 
lation de  la  chose  jugée  :— Attendu  quA,  par 
arrêt  en  date  dul*  déc.  1860,  la  Cour  de  cvêr 
sation,  statuant  sur  le  pourvoi  des  nommés 
Michel  RtgoUot  et  Nicolas  Merger.  a  cassé  r«- 
rét  de  la  Cour  d'assises  de  la  Haute-Marne, 
rendu  le  31  octobre  précédent,  qui  les  con- 
damnait, savoir  :  Rigollot  à  trois  ans  de  pri- 
son, et  Merger  à  deux  ans  de  la  même  peine; 
—  Attendu  qu'en  cassant  cet  arrêt  de  eon^ 
damnation,  la  Cour  suprême  a  maintenu  la 


(1)  Mais  jugé  que  la  Cour  saisie  par  soile  de  la 
cassaUoD,  prononcée  sur  le  pourvoi  du  coadamné 
seul,  d'ua  arrêt  «oorectwiiBel  qui  avait  rejeté  rap- 
pel à  minàmd  Hanuè  par  le  ministère  public,  ne 
peut»  eo  rectifiant  la  quaUficatioa  erronée  du  lait 
déiietuau;  adaùae  par  ies  prtuiiers  jageii  aggraw 
ia  peine  par  eni  prononcée  :  Cass.  18  oct*  1850 
(voL  1860»1«86)«  ,K  la  note  qui  accompagne  cet 
arrêt.  .... 
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déclaration  du  jury,  et  renvoyé  les  accusée 
devant  la  Cour  a'assises  de  la  Côle-d*Or^  pour 
rapplication  de  la  j^ine  ;  -^  Attendu  que  la 
Cour  de  renvoi,  saisie  de  ce  droit  dans  toute 
sa  plénitude^  n*était  point  liée  par  l'arrêt  de 
la  Cour  d*assises  de  la  Haute-Marne,  dont  l'an- 
nulation avait  été  prononcée;  que  la  Cour  de 
renvoi,  placée  uniquement  en  présence  de  la 
déclaration  du  jurv^  dont  elle  a  respecté  les 
termes  et  les  conséquences  légales,  a  usé  du 
droit  qu'elle  tenait  de  la  loi  en  prononçant 
contQB  Rigollot  et  Merger  (par  arrêt  du  21 
fév.  1861)  une  peine  d'emprisonnement  supé- 
rieure (cinq  ans  et  trois  ans]  à  celle  qui  avait 
été  prononcée  contre  eux  ;  qu'en  usant  de  ce 
droite  elle  n*a  donc  ni  commis  un  excès  de 
pouvoirs,  ni  violé  l'autorité  de  la  chose  jugée; 
— Rejette^  etc. 

Du  15  mars  1861.  —  Gh.  crim.  —  Prés.,  M. 
Vaisse.  *  Rapp,,  M.  Jallon.  —  CancL,  M. 
Savary,  av.  gén.-^Pl.,  M.  De  la  Chère. 


!•  ACQUITTEMENT.  —  Restitution.  — 
Cour  d'assises. — Compétence. 

2"*  Frais  en  matière  cruiinellb.— Partie 
aviLB.  —  Acquittement. 

1*  £a  Cour  d^oêmu  est  compétente  pour 
statuer  sur  la  demande  en  restitution  formée 
par  la  partie  civile  contre  Vaccusé  acquitté^ 
dans  le  cas  même  où  U  s'agit  de  sommes  tou^ 
ehées  par  cet  accusé  en  vertu  d^un  contrat 
furement  civil,  tel  que  celui  de  mandat.  (Cod. 
mst.  crim.^  366.)  (1) 

2®  La  partie  civile  doit  être  condamnée  aux 
frais  envers  le  Trésor  public  dans  le  C€u 
^acquittement  de  Vaccusé,  encore  bien  qu'elle 
ait  obtenu  une  condamnation  à  des  domma- 
qes-intéréts  contre  ce  dernier.  (Cod.  inst.  crim., 
368;  Décr.  18  juin  1811,  art.  157.)  (2) 

La  Cour  d'assises  ne  pourrait  mettre  ces 
frais  à  la  charge  de  Vaccusé,  qu'autant  qu'elle 
les  adjugerait  à  la  partie  civUe  à  titre  de  dom- 
mages^ntéréts.  (3) 

iLatrohe-C.  Lefèvre.)— arrêt. 
lOUR;  —Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que 
le  demandeur  a  été  condamné  envers  Lefèvre, 
partie  civile,  au  remboursement  de  la  somme 
de  1,425  fr.   qu'il  avait  reçue  comme  son 


mandataire  i^Attendu  que  la  déclaration  dn 
jury  par  suite  de  laquelle  le  demandeur  a  été 
acmiitté  de  l'accusation  d*abus  de  confiance  au 
préjudice  dudit  Lefèvre ,  son  maître,  a  seule- 
ment fait  disparaître  la  criminalité  de  cette 
accusation  ;  qu'elle  ne  pouvait  donc  pas  em- 
pêcher la  Cour  d'assises  de  faire  ensmte  droit 
a  la  demande  en  restitution  de  la  susdite  som- 
me j  que  Tarrét  attaqué,  en  l'ordonnant  avec 
les  intérêts  légitimes  à  partir  du  7  mars  der- 
nier, date  de  l'encaissement,  n'a  fait  que  se 
conformer  à  rart.366,  Cod.  inst.  crim.;  —  Re- 
jette ce  moyen  ; 

Mais  statuant  d'ofilce  sur  le  moyen  tiré  de  la 
violation  de  l'art.  368  du  même  Code,  combiné 
avec  l'art.  157  du  décret  du  18  juin  1811,  en 
ce  que  ledit  arrêt  accorde  à  la  partie  civile  son 
recours  contre  le  demandeur  quant  aux  frais 
de  l'accusation  principale  sur  laquelle  cette 
parUe  a  succombé  : — AUendu  que  la  condam- 
nation aux  frais  envers  l'Etat,  prononcée  con- 
tre la  partie  civile,  l'a  été  légalement  en  veria 
des  articles  précités;  —  Que  la  Cour  d'assises 
aurait  pu  sans  doute  en  même  temps,  aux 
termes  de  l'art.  366,  Cod.  inst.  crim.,  et  de 
l'art.  1382,  Cod  Nap.,  mettre  le  paiement  de 
ces  frais  à  la  charge  du  demandeur,  si  elle 
avait  formellement  statué  ainsi  à   titre  de 
dommages-intérêts  au  profit  de  la  partie  civile; 
mais  que,  hors  ce  cas  spécial  et  exceptionnel, 
l'accusé  acquitté  ne  peut  jamais,  d'après  les 
susdits  art.  368  et  157,  être  passible  des  frais 
envers  le  Trésor  public;  que, cependant,  l'ar- 
rêt dont  il  s'agit  n'a  prononcé  la  condamna- 
tion du  demandeur,  comme  dédommagement 
du  préjudice  par  lui  causé,  que  relativement 
aux  frais  de  llntervention  de  Lefèvre  ;  qu'il 
suit  de  laque  cet  arrêt,  qui  accorde  à  la  partie 
civile  son  recours  contre  lui  concernant  les 
frais  de  l'accusation  dont  il  a  été  acquitté, 
n'a  pu  statuer  de  cette  manière  qu'en  appli- 
quant faussement  les  articles  précités  et  en 
commettant  une  violation  expresse  de  leurs 
dispositions;  —  Casse  sur  ce  chef  et  par  voie 
de  retranchement  l'arrêt  de  bi  Cour  d'assises 
du  Gers  du  30  oct.  1861,  etc. 

Du  5  déc.  1861.  —  Ch.  crim.  —  Prés,,  M. 
Yaîsse.  *  Rapp.,  M.  Rives.  -^Concl,,  M.  Sa* 
vary,  av.  gén. 


(i)  Jagé  également  que  la  Cour  d^asslses  est 
compétente  pour  stataer  sar  une  pareille  demande, 
alors  même  qa'il  s*agit  de  choses  on  valeiirs  dont  la 
propriété  est  formellement  contestée  par  Taceosé  : 
Cass.  6  fé?.  iS58  (toI.  1858.1.553).  F.  aussi  les 
renvois  de  la  note  8  jointe  à  cet  arrêt.  Junge  dans 
le  même  sens,  11.  Faustin  Hélle,  Inêtr.  crim*,  L  9, 
p.  275. 

(2-8)  Sur  ces  deux  points,  dont  le  premier  est 
contraire  à  Toplnion  de  hi  généralité  des  auteurs, 
et  dont  le  second  est  aussi  en  désaccord  avec  plu- 
sieurs décisions  antérieures  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, voy.  oonf.,  un  autre  arrêt  de  cette  Cour  du 
â«'  déc.  1855  (voU  lb5fl.i.467)t  et  M.  F.  UéUe, 
loc,  elUf  p,  297% 


V  PROCÈS-VERDAL.  — Foi. 
î*  CoKPUciTfi.  — GoHTEAvmmoH.  —  Gla- 
nage. 

i^  Les  procès'verbaux  des  of/iciers  de  poUet 
judiciaire  ne  fontfoijusqvCà  preuve  contraire 
que  dans  le  cas  où  leurs  rédacteurs  ont  vu 
commettre  personnellement  Us  faits  matérids 
qui  y  sont  spécifiés.  Dans  le  cas  contraire,  et 
lorsque  les  agenu  qui  les  ont  rédigée  n'ont 
été  témoins  de  Hen  et  n'ont  fait  qu'y   const- 
gner  les  renseignements  par  euœ  recueillis,  les 
procèt--verbauw  ne  sont  plus  que  de  siwspUs 
rapporu  dont  Vappréciation  reste  abandonnée 
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à  la  eonucUnee  de$  jugée.  (God.  ingt.  crim. 
154.)  (1) 

2*  La  eampHeité  n'étant  pae  admiee  en  mor 
tière  de  e<mtraventU>n$  (sauf  le  cas  de  bruits 
eu  tapages  injurieux  ou  noetumes)  (2) ,  U 
t'entait  qu'aucune  poursuite  n'est  reeevable 
pour  conSplieité  d^une  conlravention  relative 
au  glanage.  (Ck>d.  pén.,  471^  n.  10.) 
^^dercq  el  autres.)— avrét. 
LA  COUR; — En  ce  qui  touche  Constance 
Leclercq  et  consorts  :— Attendu  que  les  pro- 
cès-verbaux des  officiers  de  police  judiciaire 
De  lleDtj»  jusqu'à  preuve  contraire^  les  tribu- 
naux qui  en  sont  saisis,  que  dans  le  cas  où 
leurs  rédacteurs  ont  vu  commettre  person 
nellement  les  faits  matériels  qui  y  sont  spé- 
cifiés : — Quil  suit  de  là  que  ces  actes  ne  sont 
que  de  simples  rapports,  dont  Tappréciation 
reste  abandonnée  à  la  conscience  des  juges 
de  la  contravention  poursuivie,  lorsque  les 
agents  qui  les  ont  réaigés  n'ont  été  témoins 
de  rien  et  n'ont  fait  qiTy  consigner  les  ren- 
sogneraents  par  eux  recueillis  ;^  Et  attendu, 
dans  l'espèce,  que  le  procès-verbal  du  com- 
missaire de  la  ville  de  Denain  et  canton  de 
Boucbaîn,  en  date  du  14  septembre  dernier, 
se  borne.  1*  à  déclarer  que  cet  officier  de 
police  judiciaire,  agissant  sur  Favls  qu'il  avait 
reçu  qu*on  se  permettait  de  glaner  à  Emer- 
ehicoart  contrairement  à  l'arrêté  du  préfet  du 
département  du  NcMrd  du  14  juill.  1843,  se 
transporta  ce  jour-là  dans  cette  commune,  à 
l'effet  d*y  procéder  aune  enquête  sur  ces  faits; 
2*  à  rapporter  les  réponses  faites  à  ses  inter- 
rogations par  les  personnes  qui  lui  avaient 
Me  indiquées  comme  ayant  contrevenu  audit 
arrêté;— Qoe  ces  réponses  ne  sauraient  con- 
stitaer  un  aveu  formel  de  la  contravention, 
puisqu'elles  ne  l'impliquent  point  explicite- 
ment et  qu'elles  n'ont  pas  été  confirmées  à 
Taudience;— Qu'en  jugeant,  dans  ces  circon- 
stances, que  lesdites  Leclercq  et  consorts  n'a- 
valent ramassé  les  épis  échappés  à  la  main  des 
moissonneurs,  et  pendant  que  la  récolte  était 
encore  sur  les  champs,  que  pour  le  compte 
des  propriétaires  de  ces  champs,  qui  les  em- 
ployaient à  ce  travail  moyennant  salaire,  et 
que,  dès  lors,  on  ne  pouvait  pas  les  considé- 
rer comme  des  glaneuses  selon  la  si^ification 
juridique  de  cette  expression,  le  tribunal  de 
simple  police  de  Yalenciennes  n'a  point  violé 
Tan.  154,  God.  inst.  crim.;  qu'il  a  usé  léga- 
leineot,  au  contraire,  du  droit  souverain  d'ap- 
préciation que  la  loi  lui  attribue  en  Tabsenee 
de  toute  preuve  légale; 

En  ce  qui  touche  Adolphe  et  Philippe  Ré- 
my,  Adélaïde  Berthelot,  veuve  Desfontaines, 
et  (H»eriln,  garde  champêtre  :  —  Attendu  que 


ces  quatre  individus  étaient  inculpés  seule- 
ment de  s'être  rendus  complices  de  la  susdite 
prétendue  contravention,  en  la  faisant  com- 
mettre, savoir  :  les  trois  premiers,  en  don- 
nant à  ladite  Leclercq  et  consorts  un  salaire 
supérieur  à  celui  qu'elles  reçoivent  ordinaire- 
ment, et  le  quatrième,  en  laissant  le  glanage 
s'opérer  et  en  percevant  une  portion  de  son 
produit  :  —  Que  l'action  du  ministère  public 
ainsi  libellée  et  intentée  était  péremptoire- 
ment non  reeevable,  pmsque  le  Gode  pénal 
n'admet  la  complicité  en  matière  de  contra- 
vention qu'à  regard  des  bruits  ou  tapages 
injurieux  ou  nocturnes  troublant  la  tranquil- 
lité des  habitants  (art.  479,  n.  8,  God.  pén.)  ; 
— Qu'en  renvoyant  donc  ces  inculpés  de  la 
poursuite  exercée  contre  eux,  par  le  motif  que 
la  contravention  allégée  n'a  pas  été  commi- 
se, le  jugement  précité,  régulier  d'ailleurs  en 
la  forme ,  n'a  fait  qu'une  juste  application  de 
l'art.  159.  God.  inst.  crim.  ;— Rejette  le  pour- 
voi formé  contre  le  jugement  du  tribunal  de 
police  de  Yalenciennes,  en  date  du  24  janv. 
1861,  etc. 

Du  13  avril  1861.  —  Gh.  crim.  —  Prés.,  M. 
Yaîsse.  *  Rapp.,  M.  Rives.  —  Cond,,  M.  Sa- 
vary,  av.  gén. 


LOGEUR. — PaoPMftTiJRB. — Rmistu. 

robligation  de  tenir  le  registre  prescrit  par 
fart.  475,  n»  2,  Cod.  pén.,  doit  être  restrHnte 
aux  logeurs  de  profession,  et  ne  saurait  être 
étendue  aux  propriétaires  qui  louent  en  garni 
les  appartements  excédant  dans  leur  maison 
les  besoins  de  leur  famille,  sans  faire  état 
de  loger  habituellement  des  étrangers.  (1) 
(Assemat.)  —  arb£t. 

LA  GOUR ;  —Sur  le  moyen  tiré  de  la  vio- 
lation de  l'art.  475,  n*  2,  Cod.  pén.  :  —At- 
tendu que  le  jugement  attaqué  (rendu  par  le 
trib.  de  police  de  Poitiers  le  11  sept.  1861) 
déclare,  en  fait,  que  la  veuve  Assemat>  qui 
exerce  la  profession  de  marchande  de  modes  à 
Poitiers,  loue  en  garni  les  appartements  qui 
excèdent  dans  sa  maison  les  besoins  de  sa 
famille,  et  qu'elle  ne  fait  point  état  de  rece- 
voir et  loger  des  étrangers  ;Hilu'en  décidant, 
par  suite,  que  les  obligations  imposées  par 
l'art  475,  n*»  2,  God.  pén.,  aux  logeurs  de 
profession,  ne  lui  étaient  pas  applicables,  ledit 


(i)  Cest  là  QD  principe  consUnt  :  V.  la  TabU  gé^ 
uiraUDefiSL  ctGUb.,  V  Procès^verbal,  n.  A8  et  s. 

(S)  Sur  ce  principe  également  constant  «  Y.  7a- 
Ue  générate,  v*  ComptUe,  n.  iO,et  Table  déeenn^, 
I8M-1860,  eod,  verb,,  n.  1  ets. 


(I)  La  Cour  decasBathm  s'est  proooocée  plosieun 
fois  en  ce  sens.  V.  les  arrêts  mentionnés  dans  la 
TabU  générate  DerilU  et  Gilb.,  V  Aubergiste,  n. 
5.  Junge  Casa.  17  dée.  1852  (vol.  1858.1.49),  ainsi 
que  les  antres  décisions  îndiqoées  dans  le  rapport 
de  M,  te  conseiller  Rives,  dont  a  été  précédé  cet 
arrêt —Mais  les  propriétaires  qai  lonent  habituelle- 
ment  des  chambres  garnies  à  des  étrangers,  doivent 
être  considéréB  comme  logeurs  et  sont,  dès  lors» 
assujettis  k  robligation  de  tenir  te  registre  ineserit 
par  rart  475*  n.  2,  Cod.  pén.  SU,  Cass.  6  ocu 
1854  (voL  1855.1.800). 
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jugement  ft*â  ûiit  qne  se  conrormer  aux  prin- 
cipes de  la  matière;— Reîette,  etc. 

Du  30  nov.  1861.  — Ch.  crim.— iV^#.,  M, 
Taîsse.  —  Rapp.^  M.  Sénéca.  —  ÇoncL^  M. 
Goyho^aT.  gén. 

ÉTRANGER  (CuncB  a  V).  —  Faussr  vainvÀis. 

•i-JlQGBaiNT  l|VIUIiG«R.-**N0lf  BIS  11^  ÏBfm. 

La  condamnation  prononcée  en  payi  étran^ 
g$r  contre  un  Français  pour  h  crime  de  con- 
trefaçon de  monnaies  françaises  a^nt  cours, 
commis  par  M  à  Vétrimgcry  mst^Uç  obstath 
à  ce  que  es  Français  soit  aussi  poursuivi  uité* 
rieurement  en  Franoi  pour  h  même  fait  f  (Cod. 
îAst.crim.,  5.)— Non  résoltt.  (1) 

Bn  fout  casy  cette  condamnation  ne  saurait 
empêcher  de  noiuoeUes  poursuites  en  France, 
torsqt^elle  a  été  pronoiwée  par  contumace^  et 
qu'elle  n'est  pas,  dès  lors,  définitive. 
(Gny.)  —  ARRÊT. 

LA  COUR;— San»  qu'il  y  ait  lieu  d*exami« 
nef  la  question  de  savoir  si  an  crime  de  con- 
trefaçon de  monnaies  nationales  ayant  cours> 
eommis  par  un  Français  à  l'étranger^  pourrait 
être  poursuivi^  jugé  et  puni  en  France  d'à* 
près  les  dispositions  des  lois  françaises,  a«x 
termes  de  l'art.  S>  Cod.  inst.  crim.,  lorsqu'il 
aurait  été  déjà  poursuivi  et  ju^é  en  pays  étran- 
ger;--^Attendu  que  la  décision  interventie  en 
pays  étranger  devrait  nécessairement  être  dé- 


fi) Cette  question,  que  la  Cour  de  cassation  n^a 
pat  eu  ici  besoin  cTexaminer,  puisque  le  caractère 
purement  provisoire  de  la  condamna tion  lui  a  paru, 
avec  raison;  suffisant  ponr  écarter  l'appiication  de 
la  règle  Non  hig  in  idem^  ne  laisse  pas  d*êlre  déli- 
cates On  peut  dire,  pour  la  négative,  que  Tart.  5, 
Cod.  insL  orîBi.,  qui  autorise  la  poursuite  en  France 
du  crime  de  contreûiçou  de  monnaies  nationales 
ayant  coun,  eommia  par  un  Françaia  en  pays  étran* 
ger,  /le  subordoiiuant  pas  celle  poursuite  à  la  cou* 
jÙtion  que  le  crlinp  n^aura  pas  été  poursuivi  et  jugé 
en  pa^s  étranger,  comme  Tart.  7  le  fait  à  Tégard 
des  crimes  commis  par  un  Français  à  Tel  ranger  con- 
tre un  Français,  il  est  permis  de  penser  que  le  lé- 
gislateur a  entendu  réserver  d^une  manière  absolue 
a  la  juridiction  française  le  privilège  de  statuer  sur 
la  première  espèce  de  crime,  et  n'a  point  voulu  s'en 
reposer  à  cet  ég^râ  sur  le»  juges  étrangers.  Toute-* 
lois,  l^finMltMi  est  s«iU»»t  par  Mil.  Faostin 
Hélie,  Instr,  crinu,  L  2,  p.  601,  et  Dutruc,  Journ, 
du  minUu  pubU,  i,  5,  p.  17,  qui  se  fondent  sur  ce 
que  la  règle  Non  bis  in  idtm^  appartenant  au  droit 
universel  des  nations,  n*a  pas  eu  besoin  d*é(re  réser- 
vée dans  Tdrt.  5,  Cod.  inst.  crim*,  et  sur  ce  qu^on 
ne  saurait  induire  une  exception  à  cette  règle  du 
seul  silence  du  législateur,  alors  surtout,  qu'un  tel 
pUeuee  s'explique  naturellement  par  cette  cou»idé- 
jatiûUt  que  les  crimes  commis  contre  TEtat  fran< 
cm  ne  Tétant  point  contre  les  autres  Etats,  le  lé- 
gUlateur  a  dû  croire  que  les  tribunaux  étrangers 
n^en  seraient  jamais  saisis* 

(2\  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  avait  déjà 
décidé  le  14  juiil.  18A0  (voU  1840.1.590)  a  Tocca- . 
lion  d^une  succession  ouverte,  comme  celle  à  la-  j 


finitive^  irrévocable^  passée  en  force  de  chose 
jugée^  pour  que  le  orincipe  non  bis  in  idem 
déposé  dans  l'art.  S60  du  même  Code  reçût 
son  application  ;— Attendu  qne,  dans  Tespèce, 
la  condamnation  prononcée  le  24  août  186i 
par  le  tribunal  criminel  du  canton  de  Vand 
contre  le  demandeur,  pour  les  faits  mêmes 
sur  lesquels  repose  Tarrêt  attaqué^  Fa  été  en 
son  absence  ;  que  son  caractère  est  essen- 
tiellement provisoire  et  qu'elle  ne  serait  point, 
en  rétat^  susceptible  d'exécution  ;  —  Rejette 
îe  pourvoi  formé  contre  Tarrêt  de  la  Coor  împ. 
de  Besançon  du  14  nov.  4861,  etc. 

Du  21  déc.  1861.  —  Cb,  crrm.  —  Prés.,  M. 
Vaïsse.  — •  Rapp,,  M.  Meynard  de  Franc. — 
ConcLy  M.  Goyho,  av.  gén, 

SUCCESSION.  —  Pétitioh  j/wkatmrb.  — 

PnBSCRIPTiOK. 

L'héritier  qui  a  gardé  le  silence  peskâant 
plus  de  trente  ans,  à  partir  de  f  ouverture  de 
la  succession,  est  déchu  de  V action  en  pétition 
d'hérédité,  lorsque  ses  cohéritiers  se  sont  mie, 
en  temps  utile,  en  possession  de  la  sueeeseion 
entière,  et  cela  eneore  bien  que  oette  poesee- 
sion  n'aurait  pas  eneore,  de  fait,  une  durée 
de  trente  an*  ;  en  un  tel  cas,  la  possession  des 
cohéritiers  est  censée,  par  une  fiction  légale, 
remonter  au  jour  même  de  l^ouverture  de  la 
succession.  (Cod.  Nap.,  777  el  789.)  (2) 


qnelle  ae  nq)porte  Parrèt  ci-dessus,  sous  reoi|df«  de 
la  oontnme  de  Paria,  il  y  a  également  en  oe  sens 
deux  autres  arrêts,  Tnn  de  la  Cour  de  Rouen  du  6 
juin  1^38  (voU  1839.2«ia9)  et  Tautre  de  la  Cour  de 
Paris  du  12  déc  1851  (voL  1851.2.7Q9},  rendus  à 
Toccasion  de  successions  ouvertes  sous  le  Code,  dont 
les  principes  sont  à  cet  égard  les  mêmes  que  ceux 
de  la  coutume.  EnGn,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tfon  du  13  juin  1855  (vol.  1855.1.689)  a  consacré 
la  même  doctrine  au  cas  où^  dans  les  trente  ans  de 
rouverture  de  la  succession,  Thérédité  a  été  appré- 
hendée par  un  successeur  irrégulier.  On  peut  voir 
sur  cette  «question,  qui  se  complique  de  la  contro- 
verse relative  h  rinterprétation  de  la  di|ipoaitiQQ  par 
laquelle  Tari*  789  soumet  a  la  prescription  de  trente 
ans  la  faculté  d'accepter  une  succession»  les  obser^ 
vatiens  de  M.  Massé  qui  accompagnent  ce  dernier 
arrêt.  *— Toutefois,  le  système  de  oes  décisions  a  été 
combattu  par  M.  Demolomt)e.  t  P'après  plusieurs 
arrêts  récents,  dit  cet  auteur,  des  Suecese*,  u  2, 
n.  313,  le  parent  le  plus  proche  qui  a  laissé  passer 
trente  ans  sans  accepter  ni  renoncer,  est  décha  de  la 
faculté  d'accepter,  à  rencontre  des  parents  du  mêsae 
degré  ou  d*an  degré  ullérieur  qui  eut  pris  possessira 
de  i*hérédité,  lors  même  que  la  possession  de  eeux-d 
n^  pas  duré  elle?niênie  pendant  trente  ans  :  on  se 
fonde,  pour  arriver  à  cette  conséquence,  sur  WrU 
777,  diaprés  lequel  Teffet  de  i'acceptathm  remonte 
au  jour  de  Touverture  de  la  succession  ;  d'où  il  ré- 
sulte, dit-on,  que  Théritier  acceptant  est  censé,  par 
la  fiction  légale,  posséder  les  biens  de  la  succession, 
à  partir  du  jour  du  décès*..  Nous  croyons  qu'il  y 
a  dans  cette  doctrine  une  véritable  confusion  de 
principes.  A  quel  titre  et  en  vertu  de  quelle  cause 


Jwritfmdmee  de  Uê  C&iir  éê  enfMfréii. 
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(IferîTton  — G.  KeiT^ 
Le  sievr  Pierre  Leçrand  est  < 


tnen.) 
Iécédéeiii803> 


\  Saînt-Lovis  (île  de  la  Rtenioii),  laissant  de 
nombreux  héritiers  collatéraux^  parmi  lesquels 


topirmt  d«  aiênie  degré  oo  du  degré  iMriear  fpil 
t  pris  pMmiAon  de  IVrédilé  depoit  mcinide  trenlt 
m»  acfaicrt-U  cette  bérédUé»  à  rexoknion  do  pa- 
mk  le  p)aa  prod»  qui  est  re9^  pendwt  treot«  un 
éui  riMctloo  >  Voilà  le  point  qail  Ciot  préciser  et 
fue  la  doctrine  que  nous  renon*  d'«zpoaer  noai 
■anlt  laisser  douteux  et  éauiroque.  Est-ce  en  rertn 
raoe  prescription  acquisture  de  rbérédité«  par  suiu 
de  laquelle  la  péliUon  d'h^rMilé  serait  éteinte  dans 
b  personne  de  rbéritier  }  Mais  alors  ceci  est  étran- 
ger à  Tait.  789  ;  et  il  (but  éyidemmeot  que  la  pos- 
nshm  de  eea  parents  qui  ont  appréhendé  Fbérédité 
«as  être  héritiera»  il  fbat  que  eette  possession  ait 
éiré  trente  ans.  On  ne  saurait  bivoqner  iel  rail»  777, 
qsi  porte  que  l^ifct  de  rnceeptation  reasonle  an  jour 
es  l'ooverlnre  de  la  socteasion  ;  car  l'aoeeptatioo 
qai  remonte  aian,  c*C0t  TaocepUtion  et  V héritier  i 
sr,  héritière,  ces  parents  ne  l^étaient  pasi  La  rétro- 
KtifUé  est  Teffet  de  Tacceptailoo  ralable  de  celui 
qui  avait  qualité  pour  accepter  »  maia  c'est  mettre 
Teffet  avant  bi  causa  que  dlnvoquer  la  rétroactivité 
de  Tacceptation,  quand  précisément  celui  qui  a  ac- 
cepté ne  pouvait  pas  acquérir  Tbérédité  par  son  ae- 
s^ttftfoii,  mafe  seulement  par  sa  poMcsnon..,.,  Bi- 
r»-t-on  que  les  parents  du  même  degré  ou  d*oo 
degré  ultérieur  acquièrent  alors  l^érédbé  iadépen- 
dinusent  de  tonte  possession»  et  par  l^effirt  de  leur 
Moeplatlon9  Ceci  nous  ramènera  dana  Tart.  789; 
■ais  d^abord,  il  ne  serait  pas  nécessaire»  dans  cette 
bjpolbèse,  d'invoquer»  comme  on  le  fait»  TeiTet  ré- 
troactif de  bi  posHcsiûon  qui  résuUendt  de  Tacoepta- 
tioo,  poisque  la  possession  alors  ne  serait  pa»  la 
cause  efiicienle  de  l^acquisition.  En  second  lieu,  il 
est  clair  que  cette  solution  supposerait  qu*au  bout 
de  trente  ans  d*inaction,  i*bèTitier  saisi  devrait  être 
eoBsidéré  comme  renonçant  ;  car  sit  devait  être  con- 
Mré  comme  acceptant»  aoenn  parent  n^aurait  pa 
bu  enlever  i*bérédité  par  son  acceptation...  Or,  nous 
cni|OB«»  an  contraire»  qu'au  bout  des  trente  ans 
dlosQtion»  rbéritier  saisi  doit  être  considéré  comme 
•oeeptaat  II  nous  paraît  dooc  que  cette  doctrine  est 
éqoif oqoe  i  qu'elle  ne  repose  pas  sur  une  idée  bien 
aeue»  et  que»  finalement»  elle  confond  la  prescripiioa 
de  la  pétition  d'bérédiié  avec  la  prescription  de  ia 
bcalté  d'accepter  ou  de  renoncer*  » 

Quelle  que  soit  la  juste  autorité  qui  s'attache  aux 
opinions  de  M.  Demolonrt)e,  il  noos  semble  que  la 
Jarisprudence  qu'il  combat  est  dans  le  vrai  et  qu^eLe 
^  uoejoste  combinaison  des  art.  777  et  789.  Mous 
adncttoBS  que»  parmi  les  nomiireux  systèmes  & 
i*Ma  dcsqoeb  on  a  cherché  a  expliquer  l'art.  789 
(foy.  le»  observatioos  précitées  ei  œiles  qui  accom- 
Pagacut  i'anêt  de  Rouen  du  6  juin  ltia9»  voL 
éU9.i»ia9»  ainsi  que  M*  Demolombe»  toc.  cii.»  n. 
^ii  (t  s»),  il  faut  regarder  comme  le  seul  conforme 
aux  prinapes,  celui  qui  veut  qu'au  bout  de  trente  ans 
é'inactioo»  i'IiériUer  saisi  soit  réputé  acceptant  (V. 
le  Marcadé  sur  l'arL  7o9;  MM.  Massé  el  Vergé  sur 
2acbari9,  L  3,  S  S77»  note  h)>  Maiâ  celte  présump- 
boo  d'acceptation  ne  doii-eUe  pas  céder  devant  le 
bit  contraire  résultant  de  l'acceptation  expresse 
<^  antre  suocessible  ?  L'bérilier  qui»  après  trente 
ans  d*inactiQn»  se  présente  et  réclame  rbérédité»  ne 
^■■t-^i  pas  être  repoussé  par  le  successible  au  même 
dcgié^  onbnn  d<grépluaéloigué»qni»avant  l'expi- 


ration dês  trente  ans  I  partir  de  l'onvortare  de  ta 
succession»  a  fbit  acte  d%éritler  et  a^eat  nus  en  poa^ 
aessica  de  Thérédité?  Gela  aérait  sana  difidcnité»  ai 
cette  prise  de  pos-ieasion  avait  suivi  imoaédiaiemeot 
i'ouveriure  de  ia  successioa  ;  dans  ce  cas,  le  point 
de  départ  de  la  prescription  qui  a'opérerait  au  proiit 
de  rbéritier  ou  du  successible  coli^cidant  arec  l'ou- 
verture de  la  succession»  le  cohéritier  qui  pendant 
trente  ans  se  serait  abstenu  »  ne  pourrait  évidenn 
ment  pas  se  prévaloir  de  Paru  799  pour  dire  qu'il 
n'a  perdu  par  son  abstention  que  le  droit  de  reoon^ 
cer»  et  qu'étant  forcément  acceptant»  il  est  toujours 
béritier.  On  bii  répondrait  que  sou  cohéritier  on 
autare  sucecsstble  ayant  depuis  pins  de  trente  ans 
apprélicodé  la  sacoessron»  sou  drmt  a'est  éleiot  par 
ia  prescription  qui  a  fait  acquérir  un  droit  contraire 
au  plus  diligent.--En  sera-t-ii  autrement  si  le  cohé- 
ritier ou  successible  n'a  fait  acte  d'héritier  ou  ne 
s'est  mis  en  possession  de  L'hérédité  qu'après  un 
certain  temps  depuis  l'ouverture  de  la  succession  ? 
Evidemment  non»  si  ce  cohéritier  ou  successible 
peut  se  prévaloir  de  Part.  777»  aux  termes  duquel 
Peffet  de  l'acceptation  remonte  au  jour  de  l'ouver- 
ture de  la  succession»  puisque  dans  ce  cas  la  pos- 
session de  celui  qui  accepte»  par  l'effet  rétroactif  de 
celte  disposition,  remonte  Gollvemeoi  au  jour  de  l'ou- 
verture de  la  succession  et  qu'il  est  légalement  réputé 
avoir  possédé  k  partir  de  cette  oufertnrc^  Or»  l'arL 
777  ne  s'applique  pas  seulement  au  cohéritier  qui 
accepte  la  successioo  en  Tapprél^ndant  tout  entière» 
en  présence  d'un  cubéritier  du  même  degré  qui  s'ab* 
slient.  puisque»  ajani  la  saisine  légale»  il  ne  fait  que 
compléter  et  étendre  sou  droit  par  une  possession 
de  fait  ;  il  s'applique  encore^  cela  nous  parait  cer- 
tain» à  l'béritier  moins  proche  qui  prend  la  succes- 
sion délaissée  par  rbéritier  plus  procbe.C>st  même» 
selon  nous,  pour  ce  cas  que  l'arL  777  a  été  fait» 
car  il  n'était  pas  nécessaire  de  dire  que  l'acceptation 
de  l*bérltier  le  plus  proche  remontait  au  jour  de 
l'ouverture  de  la  suoccsfcion  :  la  saisine  légale  qui 
s'opère  à  son  profit  n'ayant  pas  besoin  d'être  con- 
firmée par  une  acœplaUon*  Mais  l'héritier  moins 
procbe  n'ayant  paa  la  saisine  légale»  il  était  indiapen- 
sable  d'exprimer  que  son  acceptation»  quand  elle  se 
combine  avec  rabstenlion  de  l'héritier  plus  proche» 
remonte  au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession»  et 
lui  donne  rétroactivement  une  saisine  qu'il  n'aurait 
pas  eue  si  l'aru  777  ne  la  Ini  avait  pas  accordée. 
Donc,  lorsque  rbéritier  qui  s'est  abstenu  pendant 
trente  ans,  se  trouve  en  présence  d'un  parent  ou  béri- 
tier moins  proche  qui  a  accepté  la  suocesaion  dans  les 
trente  ans  de  son  ouverture»  et  dont»  par  i'eflet  de 
l'art.  777»  la  poaseasiou  remonte  aa  jour  de  l'ouver- 
ture de  la  succession»  le  premier  ne  peut  plus  se  pré- 
valoir vis-à^s  de  cet  béritier  delà  qualité  d'acoep- 
taut  que  lui  supposie  l'art.  789,  pas  plus  qu'il  ne 
pourrait  s'en  prévaloir  vis-à-vis  d'un  cohéritier  qai 
aurait  réellement  apprébendé  la  suecession  le  jour 
même  de  son  ouverture.  En  d'autres  termes»  l'art. 
789»  en  réputant  définitivement  acceptant  celui  qui 
n'a  pas  renoncé  dans  les  trente  ans  de  l'ouverture  de 
la  succession»  suppose  que  les  choses  sont  encore 
entières»  et  qu'aucun  droit  nouveau  ne  s'est  interposé 

I  entre  i'uéritier  et  la  succession.  Ce  n'est  donc  paa 
dans  Part.  789  qu'il  ftiut  aller  chercher  si  el  eeaa* 
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se  trouYaient  les  sieurg  Denis^  Jean-Loais  et 
Julien  Legrand,  et  le  sieur  Morillon.  —  En 
i93S,  et  par  conséquent  moins  de  trente  ans 
depuis  l'ouverture  de  la  succession,  les  con- 
sorts Legrand  cédèrent  leurs  droits  successifs 
au  sieur  Gon,  qui,  plus  tard,  les  céda  à  son 
tour  au  sieur  de  Kervéguen,  —  Mais  ultérieu 
renient,  en  1850,  et  lorsque  plus  de  trente 
ans  s'étaient  écoulés  depuis  Touyerture  de  la 
succession,  le  sieur  Morfllon,  qui  jusque-là  n'a- 
vait fait  aucun  acte  d'héritier,  a  formé  con- 
tre le  sieur  de  Kenréguen  ou  contre  ses  re- 
présentants une  demande  en  retrait  successo- 
ral, offrant  de  leur  rembourser  ce  oui  avait 
été  payé  aux  cédants  pour  prix  de  leur  ces- 
sion.—A  cette  demande,  les  consorts  de  Ker- 
véguen  ont  opposé  oue,  plus  de  trente  ans  s'é- 
tant  écoulés  entre  l  ouverture  de  la  succession 
et  le  moment  où  le  sieur  Morillon  avait  ma- 
nifesté l'intention  de  l'accepter,  son  droit  se 
trouvait  éteint  par  la  prescription,  et  qu'il 
ne  pouvait  plus  agir  en  qualité  d'héritier  con- 
tre ceux  qui  avaient  appréhendé  la  succession 
en  temps  utile,  ou  contre  leurs  représentants. 

Si  fév.  1859,  jugement  du  tribunal  de  Saint- 
Paul,  qui  déclare  le  sieur  Morillon  non  rece- 
vable  dans  sa  demande. 

Appel;  mais,  le  16  nov.  1860,  arrêt  de  la 
Cour  impériale  de  la  Réunion  qui  confirme, 
en  ces  termes  : 

«  Attendu  que  la  coutume  de  Paris  fixe  à 
trente  ans  la  durée  de  l'action  en  pétition  d'hé- 
rédité; quHl  suffit  donc,  ainsi  qu'il  a  été  éta- 
bli par  le  jugement  dont  est  appel,  que  Mo- 
rillon ait  laissé  passer  ce  laps  ae  temps  sans 
accepter  ou  revendiquer  la  succession  Le* 
grand,  pour  que  son  action  soit  aujourd'hui 
repoussée  au  moyen  de  la  prescription  trente- 
natre ,  par  celui  de  ses  cohéritiers  qui  a  re- 
cueilli en  temps  utile  la  même  succession,  et, 
conséqiiemment,  par  de  Kervéguen,  gui^  ces- 
sionnaire  de  tous  les  droits  successifs  de  ce 
cohéritier,  peut  valablement  les  exercer  ;  — 
Qu'on  ne  saurait  arguer  que  tous  les  héritiers 
Legrand  se  sont  trouvés  saisis  de  l'hérédité 
du  défunt  d'après  cette  maxime  :  Le  mort  sai- 
sit le  vif,  et  encore  par  l'inventaire  que  le  cu- 
rateur aux  biens  vacants,  au  nom  desdits  hé- 
ritiers, a  fait  dresser  à  l'époque  du  décès  :  et 
que,  dès  lors,  l'acceptation  ou  la  pétition  dl)é- 
rédité  ne  pouvait  rien  ajouter  au  droit  que  la 
loi  a  elle-même  transféré  à  cliaque  héritier  sur 
tous  les  biens  de  la  succession,— Qu'en  effet, 
d'une  part,  cette  règle  :  Le  mort  saisit  le  vif. 


ment  ce  droit  nouTeau  peut  se  constituer  :  c^est 
dans  le  principe  que  nul  n'est  héritier  qui  ne  veut, 
duqael  il  résulte  que,  lorsqu^un  héritier  s^abstieot, 
on  autre  peut  prendre  sa  place,  et  dans  Tart.  777, 
qui  donne  un  effet  rétroactif  à  Tacceptation  de  celui 
qui  agit  quand  les  autres  s'abslienDent.  Nous  croyons, 
par  suite,  que  la  jurisprudence  a  tiré  de  ce  principe 
et  de  cette  disposition  une  conclusion  juridique  en 
eonsacraot  la  doctrine  que  reproduit  Tarrét  ci-dessusi 


doit  être  conciliée  avec  cette  autre  rèele: 
Nul  n'est  héritier  qui  ne  veut,  et  il  est  évident 
que  la  saisine  de  droit  est  subordonnée,  dans 
ses  effets,  à  l'acceptation  ultérieure  de  l'héri- 
tier;—  Qu'il  importe  donc  que  cette  accepta- 
tion se  manifeste  pendant  les  trente  ans  fixés 
par  la  coutume  do  Paris  ;  qu'autrement  la  sai- 
sine se  perd  par  ce  laps  de  temps,  et  par  suite 
l'héritier  est  considéré  comme  ayant  répudié 
l'hérédité  ;  —  Que,  d'autre  part^  l'inventaire, 
cet  acte  fait  par  le  curateur  aux  biens  vacants 
dans  l'intérêt  des  absents,  peut-être  profite  à 
l'héritier  qui  accepte  la  succession,  mais  qu'il 
n'est  pas  possible  de  lui  attribuer  l'effet  de  con- 
stater l'acceptation  des  héritiers  et  de  les  sou- 
mettre ainsi  à  des  engagements  dont  ils  igno- 
rent l'étendue  et  la  portée,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Moril- 
lon, pour  violation  des  art.  841  et  2263,  God. 
Nap.,par  fausse  interprétation  et  violation  des 
principes  de  la  coutume  de  Paris,  notamment 
des  art.  118  et  318  de  cette  coutume,  et  sob- 
sidiairement  violation  et  fausse  application  des 
art.  789,  775,  777  et  2262,  Cod.  Nap.— On  a 
dit  pour  le  demandeur  :  L'arrêt  attaqué  pose 
en  thèse  que,  d'après  la  coutume  de  Paris, 
l'héritier,  par  le  seul  effet  de  son  inaction 
pendant  trente  ans,  était  considéré  comme 
renonçant  :  et  de  ce  principe  qui,  suivant  la 
Cour  impériale,  aurait  été  confirmé  par  le 
Code,  l'arrêt  conclut  que  le  sieur  Morillon, 
qui  s'est  abstenu  pendant  plus  de  trente  ans, 
a  perdu  tout  droit  sur  la  succession  au  profit 
<le  ses  cohéritiers,  dont  l'adition  d'hérédité 
s'est  manifestée  avant  l'expiration  de  cas 
trente  ans.  Cette  solution  est  contraire  au  prin- 
cipe consacré  par  l'art.  318  de  la  coutume  de 
Paris  que  le  mort  saisit  le  vif,  principe  qui  a 
toujours  été  entendu  en  ce  sens  qu'après 
trente  ans  le  successible  peut  encore  accep- 
ter, à  moins  que  son  cohéritier  n'ait  prescrit 
contre  lui.  Or,  dans  l'espèce,  les  cohériiiers 
du  sieur  Morillon  n'avaient  pas  acquis  par  la 
prescription  sa  part  héréditave,  au  moment 
oh  il  a  agi  contre  leurs  cessionnaûres,  puisque 
la  cession  de  leurs  droits,  qvd  est  le  premier 
acte  d'héritier  par  eux  fait,  ne  remonte  qu*à 
1828.  Donc,  la  prescription  de  trente  ans  ne 
s'étant  pas  opérée  à  leur  profit,  la  prescrip- 
tion du  drx)Lt  d'accepter  ne  saurait  s'être  ac- 
complie au  préjudice  du  sieur  Morillon.  —  On 
objecterait  vainement  que  l'acceptation  des 
héritiers,  manifestée  par  les  cessions  de  1828, 
remonte  au  jour  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, et  qu'ainsi  il  y  avait  prescription  acquise 
à  leur  profit.  La  prescription  n'a  pu  counr  an 
profit  des  acceptants  que  du  jour  où  a  com- 
mencé leur  possession  ;  et  leur  possession  n'a 
commencé  que  du  jour  de  leur  acceptation, 
ou,  ce  qui  revient  au  même,  du  jour  des  ces- 
'sions  qui  sont  le  premier  acte  par  lequel  cette 
possession  ou  cette  acceptation  s'est  mani- 
testée.  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  prescription 
extinctive  qui  mettrait  fin  au  droit  des  hé- 
ritiers non  acceptants,  mais  d'une  prescrip- 
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tion  acqusiUre  qui  einpéche  le  droit  des  non- 
acceptants  de  s^exercer;  et  cette  prescription 
aequisitÎYe  ne  s'élant  pas  accomplie,  rarrét 
attaqué  D*a  pu,  sans  violer  les  principes  in- 
voqués ,  déclarer  que  le  sieur  Morillon  avait 
perdu  tout  droit  à  une  succession  à  laquelle  il 
n'avait  jamais  renoncé. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que,  pour  exercer  le 
reirait  successoral  contre  les  défendeurs  éven- 
tuels, cessionnaires  de  Tlioirie  de  Pierre  Le- 
^nd^  le  demandeur  doit  justifier  de  sa  qua- 
lité d'héritier  au  temps  où  il  a  introduit  son 
action  ; — Attendu  que  la  succession  de  Pierre 
Legrand  s*est  ouverte  en  1803j  que  c'est  seu- 
lemenlen  i8S0,  plus  de  trente  ans  après  son 
oweriore^  que  Morillon  a  introduit  son  ac- 
tion  contre  les  défendeurs  éventuels  qui  sont 
aux  droits  de  Rervé^en ,  cessionnaire  des 
droits  successifs  de  Pierre  Legrand  ;— Attendu 
que  longtemps  avant  cette  époque  et  en  1828, 
e'est-à-dfire  moins  de  trente  ans  après  l'ouver- 
ture de  la  succession  dont  s'agit^  les  cohéritiers 
de  Morillon  avaient  accepté  la  succession  de 
Pierre  Legrand  ;  que  cette  acceptation  résulte 
des  cessions  mêmes  qu'ils  ont  consenties  à 
Kervéguen,  et  qui,  aux  termes  de  Tart.  780, 
Cod.  Nap.^  emportent  de  leur  part  acceptation 
de  la  succession  ;  —Attendu  que  cette  accep- 
tation remonte,  quant  à  ses  etfets,  au  jour  de 
l'ouverture  de  la  succession  ;  qu'ainsi,  par  la 
seule  force  de  la  fiction  légale  consacrée  dans 
fart.  777;  Cod.  Nap.,  les  cohéritiers  de  Mo- 
liilon  sont  censés  avoir  possédé  l'hoirie  de 
Pierre  Legrand^  non  à  compter  du  jour  où  ils 
ont  fait  acte  d'héritiers,  mais  à  compter  du 
jour  où  la  succession  s*est  ouverte,  c'est-à- 
dire  de  Tannée  1803; —Attendu,  sans  doute, 
que  Morillon,  habile  à  se  porter  héritier  de 
Pierre  Legrand,  a  été  saisi  de  plein  droit  de  la 
soecesâon  de  celui-ci,  aux  termes  de  l'art. 
318  de  la  coutume  de  Paris  ;  mais  que  nul 
n'étant  héritier  qui  ne  veut.  Morillon  était 
tenu  de  prendre  qualité  et  d'acquérir  ainsi 
par  son  acceptation  la  possession  de  l'hoirie 
dans  le  délai  de  trente  années  ùj.é  pour  la 
prescription  par  l'art.  118  de  la  même  cou- 
tume; que,  faute  par  lui  d^avoir  ainsi  pro- 
cédé, il  se  trouve  en  présence  d'héritiers  qui. 


(1)  CcUedécirioD  soteonelle  est-elle  destinée  à  être 
le  dernier  mol  de  la  jurispradeDce  sur  rimporiante 
ci  cèKlire  questico  qo*elie  résout?...  Cela  est  pro- 
bable. Mab  alors^  il  sera  permis  de  regretter  que 
lel  soit  Téellement  Tesprit  de  notre  législation,  et 
nous  eroyont  que  beaucoup  formeront  des  vœux  pour 
qa^îl  soit  apporté  des  modiflcatioos  à  ses  disposiUoos. 
—Ici,  et  en  préseoce  de  tout  ce  qui  a  été  dit  déjà  à 
ce  •ajet  et  de  ce  que  nous  avons  dit  Doos-mémes, 
ooas  uoos  borneroos  à  renvoyer  le  lecteur  à  dos  pré* 
oëdentes  notes,  où  Ton  trouvera  exposées  les  diverses 
opinicNis  qui  se  sont  élevées  sur  Tinterprétation  à 
doQoer  aux  mots  erreur  daiu  la  perëonne  employés 
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par  l'efiet  de  leur  acceptation  en  temps  utile, 
sont  censésr  avoir  possédé  l'hérédité  à  compter 
du  jour  de  son  ouverture  et  plus  de  trente  ans 
avant  T^ction  introduite  par  Morillon,  qui  se 
trouve  ainsi  dépouillé  de  la  qualité  qui  seule 
pouvait  justifier  sa  demande  ; — Que,  pour  ra- 
voir ainsi  jugé»  Tarrét  attaqué  n'a  fait  que  se 
conformer  à  la  loi;  —  Rejette,  etc. 

Du  29  janv.  1862.— Ch.  req.  ^Pré$.,  M.  le 
cons.  Hardoin.  —  Rapp.,  M.  d'Oms. — Cond. 
conf.,  M.  Blanche,  av.  gén.  —  PLy  M.  Pou- 
gnet. 


MARIAGE.  —  Errevr  dans  la  PERSOimE. — 
Conditions  ou  qualités.— Forçat.— Nul- 
lité. 

L'erreur  dans  la  personne  entraînant  nul- 
lité du  mariage  ne  doit  s'entendre  que  d'une 
erreur  portant  sur  la  personne  elle-même,  sur 
son  identité  {individuelle  ou  de  famille),  et  par 
le  résultat  de  laquelle  ^une  des  parties  a  épousé 
une  personne  autre  que  celle  à  qui  elle  croyait 
s'unir.  Cette  nullité  ne  peut  être  étendus  aux 
simples  erreurs  sur  des  conditions  ou  des  qua- 
lités de  la  personne,  sur  des  flétrissures  qu'elle 
aurait  subies. 

Ainsi,  elle  n'atteint  point  le  mariage  ean^ 
tracté  par  erreur  avec  un  forçat  libéré,  (Cod. 
Nap.,  146, 180.)  (1) 

(Berthon— C.  Berthon.) 

La  dame  Berthon  s*est  pourvue  en  cassa- 
tion contre  Tarrét  de  la  Cour  impériale  d'Or- 
léans du  6  juin.  1861,  rapporté  dans  notre 
vol.  de  1861,  2«  part.,  p.  485,  qui  a  rejeté  la 
demande  par  elle  formée  en  nullité  de  son 
mariage  pour  cause  d'erreur  sur  la  personne. 
—Dans  un  travail  remarquable,  mais  que  son 
étendue  ne  nous  permet  pas  de  reproduire 
et  que  nous  ne  pourrions  scinder  sans  l'a- 
moindrir et  sans  y  détruire  l'enchaînement  lo- 
gique des  idées,  M.  Legagneur,  conseiller 
rapporteur^  a  exposé  dans  le  plus  grand  détaO 
tous  les  éléments  de  la  difficulté  au  point  de 
vue  historique  et  au  point  de  vue  juridique. 
—  Après  quoi  les  avocats  des  deux  parties, 
MM.  Rendu  et  Duboy,  ont  donné  de  nouveaux 
développements  à  la  thèse  par  eux  respective- 


par  Tart  180,  Cod.  Nap.,  et  nous  rappellerons  seu- 
lement, quant  à  Taffairo  actuelle,  que  la  doctrine 
qui  vient  de  triompher  devant  les  chÀmbres  réunies 
de  la  Cour  suprême  avait  été  consacrée  par  la  Cour 
de  Paris  dans  son  arrêt  du  4  fév.  1860  (vol.  1860» 
2.7i);  que  la  cassation  de  cette  décision  fut  pro- 
noncée par  la  chambre  drile  le  11  fév.  1861  (vol. 
i861.1.S4i),  et  que,  sur  le  renvoi  à  elle  fait  de  la 
cause,  la  Cour  d'Orléans  adopta  la  solution  de  la 
Cour  de  Paris,  par  un  arrêt  du  6  juilL  1861  (vol* 
1861.2.485)  que  maintient  aujourd'hui  la  Cour  ré* 
gnlatrice  après  une  discussion  approfondie. 
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ment  8oat6nue.-^Pais,  M.  le  procureor  gêné- 
ml  Dupin  a  pris  la  parole  en  ces  termes  : 

f  Mestieun*  cette  afiaire»  si  grave  et  ai  délicate 
fa  elle^iotoe,  w  présente  à  Tespril  bous  dirers  as» 
pectf  :  elle  a  suggéré  à  tous  ceux  qui  Tout  traitée 
une  grande  variété  d^aiguments.  -*•  Aux  yeux  4«s 
gens  du  inonde«  dans  les  salons,  chacun  »  comme 
s^ll  était  menacé  de  quelque  malheur  semt)lab1et  se 
représente  le  désespoir  d'une  jeune  fille  ayant  ignoré 
Ip  condition  de  celui  gu'elle  épousait,  et  se  trouvant 
en  la  possession  d*un  homme  dégradé,  obUgée  de 
partager  avec  lui  son  existence,  et  n^ayanl  de  refuge, 
en  Tabsence  du  divorce,  que  dans  une  séparation  de 
corps,  qui  dispense  de  la  cohabitation,  mais  qui 
ne  rompt  pas  le  lien,  et  le  laisse  subsister,  t  C'est, 
dit  Je  pourvoi,  le  supplice  de  Mézencel  »  -^Q4e 
ceux-là  relisent  le  plaidoyer  $i  pathi^tique  de  M*  Beth- 
mont;  ils  y  trouveront  leurs  plaintes  lamentables 
exposées  avec  la  sensibilité  la  plus  exquise,  et  les 
douleurs  de  Tàme  exprimées  avec  les  accents  de  la 
?oiiia  plus  émue,  dont  Técho  a  retenti  jusque  dans 
^te  enceinte  !•,•  —  Qu'on  Use  cependant  le  plai- 
doyer de  celui  qui  fut  Padversaire  de  Bethmiont 
(M*  Trouillebert),  et  Ton  y  trouvera  peut-être  quel- 
ques motifs  de  traiter  moins  sévèrement  celui  qu'on 
appelle  incessamment  le  forçat^  comme  si  c'était  le 
plus  odieux  des  criminels  I  Celte  défense  représente 
un  Jeune  homme  à  peine  ftgé  de  dh-sept  ans,  en- 
core voisin  de  l'ftge  où  la  justice  ie  demande  si  l'ac- 
cusé a  agi  avec  discernement  ;  mêlé  finalement,  en 
ASkkf  I  un  acte  criminel,  à  un  assaisinat  sur  le  théâ- 
tre duquel  le  hasard  Tavait  conduit;  déchargé  par 
le  jury  du  chef  de  coopération  directe,  mais  d^ 
claré  coupable  de  complicité,  parce  que,  tremblant 
pour  sa  propre  vie,  il  avait  été  contraint  d'assister  à 
ce  crime  qu'il  n'avait  pu  empêcher,  étant  lui-qiéme 
$ous  la  pression  d'un  homme  qui,  d'après  la  décla- 
ration du  jury,  avait  autorité  sur  luil  condamné 
ainsi,  comme  comnlice,  à  quinze  ans  de  travaux 
forc^  par  arrêt  de  la  Cour  d'assises  de  la  Drôme  du 

10  mars  iSAÂ.— Le  récit  mélancolique  que  fait  de 
cette  affaire,  dans  une  lettre  adressée  à  M*  Trouille- 
bert, l'avocat  qui  avait  défendu  Berthon  devant  la 
Cour  d'assises,  ne  laisse  pas  le  lecteur  sans  émo- 
tion. Bientôt,  et  deux  mois  s'étaient  à  peine  écou- 
lét  depuis  l'arrêt,  on  voit  ce  jeune  condamné  inspi** 
rer  asseï  d'iqtérét  à  un  magistrat  éminent,  pour 
fwe,  sur  sa  recommandation,  une  décision  royale 
vienne  commuer  la  peine  des  travaux  forcés  en 
celle  de  la  réclusion.  Plus  tard,  en  raison  de  sa  bonne 
conduite,  U  était  l'objet  de  la  clémence  impériale  : 
deux  remises  successives  sur  la  durée  de  sa  peine 
lui  étaient  accordées,  et  il  sortait  de  prison,  par  an- 
ticipation, le  i&  août  1855,  Il  avait  alors  vingt-oeuf 
ans. — ^Demandant  une  nouvelle  existence  au  travail, 
sa  femitle  lui  acheta  un  fonds  de  commerce  de  cou- 
tellerie. Ses  relations  commerciales  étaient  bonnes, 
et  l'auraient  certainement  conduit  4  une  réhabilita- 
lion,  et,  dans  tous  les  cas,  à  une  remise  des  inca* 
padtés  attachées  à  sa  condamnation,  si  l'idée  lui  était 
wnue  de  la  soUiciier.  <^  C'est  dans  cette  position 
qu^après  quatre  mois  de  fréquentation  et  d'assiduités, 
Berthon  épousa,  en  mars  i857,  la  demoiselle  Her- 
bln,  âgée  comme  lui  de  vingt*neuf  ans,  à  laquelle 

11  avait  SU- plaire,  et  qui  exerçait  avec  sa  mère  on 
commerce  de  modes.— Le  futur  époux  n'a  dissimulé 
ni  son  vrai  nom ,  ni  son  lieu  d'origine ,  le  même 
que  celui  sous  lequel  il  avait  subi  sa  condamnation. 
Les  publications  des  bans  du  mariage  ont  eu  lieu* 
Au  nombre  des  pièces  du  mariage ,  se  trouve  an 


eertificat  da  maire  de  Yefence,  relatif  an  nanéro 
obtenu  par  lui  au  tirage  de  la  eoBseriptioa.i*^Qe 
simple  lettre  écrite  i  ce  fonctionnaire  par  la  daaia 
Herbin  eût  obtenu  de  lui  tons  les  renffdgaemeiitf 
désirables.  On  pouvait  aussi  s'adresser  pu  miigisir«i 
qui  l'avait  pafronné,  cl  qil^il  9vait  signalé  cpmifte 
son  protecteur.  Mais  le  jeune  fiancé  plaisait  «  ^ 
personne  était  pleinement  agréée,  on  n'en  demanda 
pas  davantage  :  le  mariage  se  fiL  Les  commence- 
ments furent  heureux,  et  la  suite  l'eàt  éfé  proba- 
blement, si  un  méchant  homme,  qui  avait  voulu 
mettre  sa  discrétion  à  trop  haut  prix  pour  qu'on  pûl 
la  satisfaire,  ne  fl^t  venu  révéler  la  fatale  condamna- 
tion que  Berthon,  il  en  convient,  avait  eu  le  tprt  de 
ne  pas  dénoncer  lui-même. .... 

t  Une  aetkm  en  nullité  de  mariage  s'eneaivit, 
avant  l'expiration  du  délai  de  six  mois.  -^  Sur  lo 
seul  énoncé  de  cette  demande,  les  jurisoonaiiUBs, 
jusque-là  d'accord  sur  la  question  de  droit,  as  sont 
divisés  en  deux  camps  ;  •*«-  les  uns  pour  le  maîntiea 
du  mariage,  les  autres  pour  mn  annulation.  —  Çei 
derniers  se  sont  efforcés,  par  leur  interprétation,  eo 
cela  toute  nouvelle,  d'étendre  la  disposition  qui  ne 
parle  que  d'erreur  dans  la  personne,  et  qui  ne  peut 
amener  qu'une  question  d'identité,  à  Terreur  qui 

Sorterait  sur  ses  qualités  civiles  et  le  plus  ou  moins 
'incapacité  résultant  de  leur  privation.  -^  Les  ma- 
gistrats de  première  instance  et  d'appel  ont  résisté 
à  cette  extension  donnée  an  testa  si  précis  de  la  loi. 
<«-Ils  en  ont  signalé  les  dangers  :  s  Considérant,  di- 
sait la  Cour  d'appel  da  Paris,  que  c'est  avao  raison 
que  les  premiers  juges  ont  déclaré  que  radaûssian 
de  l'erreur  sur  len  qualité?»  comme  cauaa  de  nnlUté 
de  mariage,  ouvrirait  la  parrière  à  des  îaitmiréla- 
Uons  périlleuses  et  troublerait  profoodémien^  la  sé- 
curité des  familles  ;  que  c'est  précisément  pour  évi- 
ter ce  danger  que  la  loi  a  déterminé  d^uop  manière 
spéciale  les  causes  de  nullité  de'mariage,  et'n'a  pas 
laissé  cet  engagement  sous  Tempire  des  r^les  gé- 
nérales établies  pour  les  autres  contrats.»  —une 
décision  supérieure  n*a  point  partagé  celte  tlmidké  : 
elle  s'est  montrée  plus  confiante  ;  elle  n'a  pas  craint 
d'attribuer,  en  cette  matière,  une  grande  latitade 
d'appréciation  des  faits  et  des  circonstances  aax  naa- 
gistrats,  qui  statueraient  ainsi,  plutôt  conu»e  jniés 
que  comme  sévères  appUcateurs  du  drolt-^La  Ceqr 
d'Oriéans,  comme  celle  de  Paris,  s'est  effrayée  de 
la  latitude  qui  serait  ^insi  laissée  à  la  discc^oo  du 
juge.  Elle  a  pensé  :  c  Qu'une  telle  extension  donnée 
aux  dispositions  de  l'art.  180  du  Code  serait  con- 
traire au  texte  et  à  l'esprit  de  cet  article,  et  donne- 
rait ouverture  à  des  contestations  sans  limites  et 
parfois  scandaleuses  »  ;  elle  a  considéré  que.  ■  \^h' 
ser  en  pareille  matière  aux  tribunaux  Pappreclatioa 
en  quelque  sorte  discrétionnaire  des  faits  et  des  cir- 
constances, oe  serait  enlever  au  mariage  les  garuft» 
lies  spéciales  dont  il  a  été  entouré  par  le  léglalaleur, 
subsUtuer  les  interprétaaons  diverws  ou  contradic- 
toires de9  magistrau  aux  règles  iofiesiblea  et  tuté- 
iaires  de  la  loi,  et  porter  l'aiteiole  la  plu$  danfe- 
reuse  à  une  institution  qui  est  le  iondemeaft  de  la 
famille  et  la  base  de  la  morale  publique»  t 

f  Telle  est,  messieurs,  la  déciaioo,  à  aacm  avis, 
aussi  sage  que  légale,  dont  la  oassatien  yoiis  est 
demandée,  et  sur  laquelle  la  Cour  entière  eal  af^ie- 
lée  solennellement  à  se  prononcer,  par  un  arrél  qoi, 
cette  fois,  sera  souverain, 

«  Le  Code  civil  a  eu  pour  ot^et  4a  coonlomier 
le  droit  ;  et  lorsque  des  changements  avalent  6té  re- 
connu» nécessaires»  ses  rédacteurs  ont  UNÛouva  |via 
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léhi  éei^  ckpH^er  nettement.  Leur  but  le  troeve 
eleifaMDt  iodlqeé  par  ces  paroles  de  Portalii»  dans 
son  dîsaoen  sur  Ja  rémnion  des  lois  ctfilcs  «o  un 
lèil  Gdde  :  cOo  n'a  pas  ehcrcbé»  dans  la  nouvelle 
liglslatfan»  à  intradeire  des  nouTeautés  dansereu- 
sa.  Ob  a  consefTé  des  lois  anciennes  tout  oe  qui 
ponvaic  se  oondiier  avec  l'ordre  présent  des  cbo- 
sih  f 

'  ff  HotR  peint  de  départ  sera  donc  Texamen  du 
dnil  ancien  «or  la  qncîtion  qui  foH  l*objet  du  pro- 
els  aelnel»  e^est  à-dire  sor  Terrenr  dont  le  oonse»- 
tsâicnt  de  l^in  des  époux  peut  avoir  été  affecté*  — 
Oawons  Fotliier,  Tun  des  plus  purs  interprètes  de 
taeiin  droit  dans  son  dernier  état,  et  celui  que  les 
aaienn  du  Code  ont  le  plus  généralement  suivi*  au 
point  de  e*approprier  sa  méthode,  ses  divisions  si 
losiques,  et  sauvent  jusqn*à  ses  expressions  tou- 
jours si  natnrelies  et  si  daires.— Dans  son  Traité 
é»eoHtV4U  de  mariage^  Potbier  distingue  Terreur  sor 
Il  pmonne,  de  l*erreur  sur  les  qualités  de  la  per* 
loine  I  ■  Il  est  évident,  dit-il,  que  Terreur  d'une 
dis  parties  onr  la  personne  même  qu'elle  se  pro- 
fote  d^éponser,  détroit  son  consentement*  Par  eieuH 
pie,  si  me  proposaut  d'épouser  Marie,  et  croyant 
coetractcr  avec  lllane  et  épouser  Marie,  je  promets 
la  foi  du  mariage  à  Jeanne,  qui  se  fait  passer  pour 
Marie,  il  est  évident  qu'il  n'y  a  pas  de  coosentement, 
et  que  le  mariage  que  j^ai  contracté  avec  Jeaoue, 
que  je  preoab  pour  Marie,  est  nul  par  défaut  de 
coRseniement*  » 

s  C'est  encore  une  erreur  sur  la  personne  admise 
jor  la  jurisprudence  des  parlements,  lorsque  le  ma- 
risge  qu'on  avait  coieudu  contracter  avec  le  fils  de 
PiOTe«  se  trouvait  avoir  été  contracté  de  fait  avec  le 
fils  de  Jean,  4iui  s'était  anificieusement  substitué  au 
fils  de  Pierre*  Là  se  trouvent  eucore  deux  individus 
ippartenant  à  deux  familles  différentes  :  Tune  avec 
laquelle  on  a  entendu  s'allier*  et  Tautre,  non  ;  et 
t*il  résulte  de  la  vérification  des  faits  que  la  personne 
qui  s'est  présentée  au  mariage  n'est  pas  celle  qu'on 
ifsit  entendu  épouser,  le  mariage  sera  déclaré  nuL 

I  Dans  ces  deux  cas,  en  effet.  Terreur  porte  sur 
la  personne  xnêine,  et  aboutit  à  nue  question  d'iden- 
tité, soit  sur  Tiqdiiidu  pris  isolément,  soit  sur  Tio- 
éividu  en  tant  qu'appartenant  à  une  autre  famille, 
parce  que  Ton  a  considéré  avec  raison  que  le  ma- 
riage n'est  pas  seulement  Tunion  de  deux  iodivi- 
dQii  maiq  T  union  de  deux  familles,  union  dont  les 
enbats  qui  en  naîtront  seront  les  héritiers  com- 
Baos  de  Tune  et  de  Tautre. 

I  Màb  quand  il  nV  a  pas  eu  erreur  sur  la  per- 
sonne même,  et  que  Terreur  alléguée  par  Ton  des 
contractants  n'a  porté  que  sur  les  qualités  de  la  per- 
sonne, d'ailleurs  certaine;  dans  ce  cas  ce  genre  d'er- 
leur  ne  peut  pas  être  pris  en  considération,  et  ne 
^t  avoir  pour  effet  d'annuler  le  mariage.  Je  veux 
encore  sur  ce  point  vous  citer  Potbier,  quoique  le 
passage  soit  de-  quelque  étendue,  parce  qu'il  ren- 
ferme le  fondement  de  la  discussion  :  —  t  Lorsque 
Terreur  oe  tombe  que  sur  quelque  qualité  de  la  per- 
lone,  œtte  erreur  ne  détruit  pas  le  consentement 
néeessaire  pour  le  mariage,  et  n'empécbe  pas  par 
eonséquent  le  mariage  d'être  valable.  Par  exemple, 
d  j'ai  épousé  Marie,  la  croyant  noble,  quoiqu'elle 
sait  delà  plus  liasse  roture,  ou  la  croyant  vertueuse, 
fnoiqa'elle  se  Rit  prostituée,  ou  la  croyant  de  bonne 
Mnonmée,  quoiqu'elle  ait  été  flétrie  par  justice  2 
'ns  toos  ces  eas,  le  mariage  que  j'ai  contracté 
avec  elle  ne  laisse  pas  d'éire  valable  ,•  nonobstant 
Pcntor  dans  laqodle  j'ai  été  à  son  sujet«^Bn  vain 


opposerait-on  que  je  n'eusse  pas  voulu  épouser  Mi« 
rk,  si  j'eusse  sq  ce  que  j'ignorais  sur  son  compte} 
car,  pour  que  le  mariafe  qae  j'ai  contracté  avec  eU# 
soit  valable,  il  n'est  pu  nécessaire  que  j*eusse  voulu 
Tépouser  si  j'avais  eu  connaissance  de  ce  que  j*al 
depuis  découvert  s  il  ouiBt  que  j'aie  eSectiveqtmt 
voulu  Tépoaser.  Or,  Terranr  en  laquelle  j'ai  été 
n'empécbe  pas  que  je  n'aie  voulii  effectivement  Té- 
pouser t  elle  ne  détrait  pas  le  consentement  que  j^ 
effectivement  donné  à  mon  mariage  avec  Marie  t  «t 
le  mariage  ayant  été  nue  fois  contracté  avoe  aum 
coosontement,  sou  oaractèn  d'indissolubilité  rend 
le  consentement  que  j'y  ai  donné  Irrétractable  el 
non  sujet  à  rescision.  C'est  pourquoi,  quand  mémo 
ce  serait  par  le  dol  de  Marie  que  j'aurais  été  induit 
dans  Terreur  en  laquelle  j'ai  été  sur  son  compte,  j« 
ne  serais  pas  recevable  à  demander  pour  raison  do 
ce  dol  la  rescision  de  mon  mariage.— L'erreur  qui 
ne  tombe  que  sur  la  qualité  de  la  personne  est  done 
bien  différente  de  celle  qui  tombe  sur  la  personne 
nséme.  Getle-ci  est  incompatible  avec  œ  qui  est  Tes» 
sence  dn  mariage  :  car  il  est  de  Tessenœ  du  mariago 
qu'il  y  ait  un  komme  et  une  femme  qui  veuillent  Toa 
el  Tant»  s'épouser  ;  ce  qui  ne  se  trouve  pas  lorsque 
la  femme  que  je  parais  épouser  n'est  pas  celle  qoa 
je  veux  épouser  ;  mais  il  n'est  pu  de  Tessenoe  dm 
Bsariage  que  la  femme  que  j'épouse  ait  lu  qvalitéf 
que  je  crois  qu'elle  a  :  ii  suffit  qu'elle  soii  eelle 
que  j'ai  voulu  époaser.  a 

c  Vous  avez  pu  remarquer,  messieurs,  la  gravité 
des  deux  exemples  donnés  par  Potbier.  —  La  pre* 
mière  erreur,  portant  sur  la  noblesse,  avait,  au 
temps  de  Potbier,  nn  grande  importance  1  on  ne  di« 
sait  pas  alors  t  que  la  noblesse  est  une  chioaérel  s 
Les  nobles  étaient  seuls  admissiblu  à  un  grand 
nombre  d'emplois,  surtout  parmi  les  plus  élevés  ;  Ha 
étalent  exempts  de  plusieurs  impôts  parmi  les  plus 
déplaisants  et  les  plus  onéreux.  Le  privilège  lu 
suivait  jusqu'en  matière  criminelle  ;  et,  s'ils  étaient 
eondaminés  à  mort,  au  lieu  d'étra  ignominieusement 
pendus  comme  les  vilains  ils  étaient  noblement  dé* 
capilés.  L'erraur  avait  donc  porté  sur  l'état  mémo 
de  la  personne,  son  état  civil  et  politique;  eepen* 
dant  l'ancien  droit  n'y  avait  aucun  égard,  paroo 
que  Terreur  n'avait  pas  porté  sur  la  personne,  mais 
sur  sa  qualité.  —  Quant  à  l'autre  exemple ,  celui 
d'une  ille  que  le  osarl  avait  crue  vertueuse,  'et  qui 
avait  exercé  l'état  de  prostituée,  qui  arait  même  été 
flétrie  par  la  justice  ;  tout  oebi  ignoré  dn  mari  I 
Eai-il  consenti  à  ce  mariage  s'il  n'y  avait  pas  eu 
erreur  de  sa  part  I  Potbier  vous  répond  froidmient  : 
t  L'erreur  ne  porte  en  ce  cas  que  sur  lu  qualités  de 
la  personne,  et  ce  n'en  est  pu  moins  cette  personne 
que  vous  avu  en  effet  épousée,  t 

f  Les  lois  romainu  (Justinien,  Novelle  23)  avaient 
admis  une  exception  pour  le  cas  de  ser? itude*  Par 
exemple,  si  un  bomme  avait  épousé  une  fenune  qu'il 
croyait  libre,  et  qui  était  esclave,  cette  erreur  sur  le 
véritable  état  de  la  femme  rendait  le  mariage  nul. 
Ou  le  conçoit  :  car  alore  il  n'y  avait  pas  seulement 
eu  erreur  du  mari  sur  la  condition  de  u  femme,  mais 
il  y  avait  incapacité  radicale  de  celle-ci  de  contrac- 
ter un  mariage  civil,  lu  esclavu  n'étant  pu  eoo'* 
sidérés  comme  du  personnes,  mais  comme  du  cbo- 
ses.  —  Celte  Novelle  n'avait  pu  iteeevolr  d'applien* 
tion  en  France,  où  l'esclavage  n'était  point  admis,  et 
où  le  sol  procurait  la  liberté  même  aux  esclavu 
étrange»  qui  araient  le  bonbeur  de  le  toucher  I  On 
n'avait  pas  eu  non  plus  l'idée  de  Tappliquer  aux 
serft,  quoique  leur  condition  lltt  assu  déprimée.  Be 
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effeU  <lit  Pothier,  d«  813,  en  pariant  de  ces  penon- 
ses,  •  on  les  appelle  ferfs^  mais  elles  n^ont  ce  nom 
que  par  rapport  à  certains  deroirs*  à  certains  serri- 
ees  ou  corvées,  auxquels  elles  sont  sujettes  envers 
leurs  seigneurs;  elles  sont  d*ailleurs  personnes  li- 
bres, et  elles  ont  même  Tétat  et  les  droits  de  citoyens. 
(Test  pourquoi»  si  f  épouse  une  personne  de  cette 
condition,  que  je-  crois  être  de  condition  frandie, 
mon  erreur  sur  sa  condition  ne  rend  pas  plus  nul  le 
mariage  que  l'erreur  sur  tontes  les  antres  qualités 
des  personnes.  » 

t  Ce  principe  que  Penenr  sur  les  qualités  des  per- 
sonnes ne  peut  annuler  le  mariage,  lorsqu'il  n'y  a 
pas  eu  erreur  sur  la  personne  même,  était  si  absolu 
que,  même  pour  celui  dont  l'état  civil  était  affecté 
au  premier  cbef  par  une  condamnation  perpétuelle 
emportant  mort  cirile,  on  tenait  qu'il  n'y  avait  pas 
prohibition  de  mariage.  Ainsi  Pothier  rappelle  que 
des  arrêts  avaient  déclaré  valides  des  mariages  con- 
tractés avec  des  personnes  dont  on  ignorait  le  ban- 
nissement... (M.  le  procureur  général  cite  à  Tappui 
un  passage  de  Le  Semélier,  qui  rapporte  ces  arrêts 
dans  ses  Conféreneeê  $ur  le  mariage^  U  2,  p.  i37.) 

•  Si  on  le  jugeait  ainsi  en  faveur  de  ceux  qui 
avaient  encouru  la  mort  civile  par  suite  de  condam- 
nations perpétuelles,  à  plus  Torte  raison  devait-il  en 
être  de  même  pour  ceux  qui  n'avaient  été  condam- 
nés qu'à  des  peines  temporaires.  A  leur  égard,  oo 
ne  trouve  pas  même  que  la  chose  ait  jamais  t^i 
question. 

«  Voilà  donc  notre  ancien  droit  civil  bien  établi  : 
Terreur  sur  la  personne  et  sur  la  famille  se  résol- 
vant par  une  simple  question  d'idenlité,  annulait  le 
mariage  ;  l'erreur  sur  la  condition  et  sur  les  qualités 
quelconques  des  personnes,  ne  suffisait  jamais  pour 
Pannuler. 

•  A  cette  doctrine  si  nette  et  si  certaine,  on  a  fait 
une  singulière  objection;  on  remprunte  au  droit 
canonique,  et  à  deux  points  de  vue  qui  semblent  se 
contredire  :  car,  d'une  part,  on  présente  l'ancien 
droit  civil  sur  le  mariage  comme  ayant  été  surtout 
Influencé  par  le  droit  canonique  qui  subordonnait 
tout  au  sacrement  ;  et,  de  l'autre,  on  argumente  de 
ce  droit  pour  prouver  qu'il  allait  plus  loin  que  le 
droit  civil,  t  L'église,  vous  a-t-on  dit,  inflexible  à 
l'égard  du  divorce,  a  toujours  été  tolérante  et  hu- 
maine à  l'égard  des  nullités,  qui  laissent  intact  le 
principe  général  d'indissolubilité.  ■  Et  on  vous  a 
cité  à  l'appui  saint  Thomas  d'Aquin,  l'Ange  de  l'E- 
cole, et  saint  Alphonse  de  Liguori. 

c  Sur  la  première  branche  de  cette  argumenta- 
tion, il  est  certain,  au  contraire,  que  les  juriscon- 
sultes français  ont  toujours  maintenu  avec  fermeté 
les  principes  laïques  qui  sont  le  fondement  du  ma- 
riage. Le  mariage  est  du  droit  naturel,  du  droit  des 
gens,  du  droit  social,  avant  d'être  un  sacrement 
dans  l'ordre  religieux.  Le  sacrement  vient  se  join- 
dre au  contrat  ;  il  l'élève,  l'honore  et  le  sanctifie  ; 
mais  il  ne  le  constitue  pas  :  et,  suivant  l'expression 
adoptée  par  nos  jurisconsultes,  c  le  sacrement  doit 
avoir  pour  support  le  contrat  auquel  il  s'attache; 
et  il  ne  peut  pas  plus  subsister  sans  le  .contrat,  que 
la  forme  ne  peut  subsister  sans  la  matière.  » 

fl  Le  malheur  des  temps  a  voulu  que  le  pouvoir 
politique  ffltt  asset  imprudent  pour  remettre  le  soin 
de  constater  l'état  civil  des  citoyens  aux  mêmes 
mains  qui  devaient  conférer  le  sacrement*  C'était 
un  grand  et  puissant  moyen  d'influence  et  de  do- 
mination pour  le  clergé.  L'intolérance  en  a  atHUé 
pour  laisser  sans  état  civil  régulièrement  constaté 


et  légalement  reconnu,  an  grand  nombre  de  Ihinil* 
les  qui,  ne  voulant  pas  abjurer,  étaient  impitoya- 
blement renvoyées  à  célébrer  ce  qu'on  a  appelé  des 
mariages  au  déseru  Les  fenunes  des  protestants 
étaient  regardées  comme  des  concubines,  leurs  en- 
bnts  comme  des  bâtards  l  Mais,  malgré  cette  fetale 
déviation ,  qui  tenait  plus  aux  formalités  eitériea- 
res  qu'au  fond,  les  jurisconsultes  et  les  magistrats 
français  n'ont  pas  perdu  de  vue  le  droit  laïque;  ils 
ont  toujours  soutenu  qu'aux  princes  temporiels  ap* 
partenail  essentiellement  le  droit  d^étabUr  des  em- 
pêcbemenU  dirimantt  et  de  déterminer  les  condi- 
tions de  validité  des  mariages  de  leurs  sujets.  Qnaad 
les  canons  de  l'Eglise  ont  voulu  établir  des  règles  et 
cette  matière,  ils  n'ont  eu  d'autorité  en  France  qu'aa- 
tant  qu'ils  ont  été  adoptés  par  nos  rois  et  repiodolts 
dans  leurs  édits  et  ordonnances,  auxquels  seuls  les 
parlements  obéissaient  en  les  appliquant  On  peot 
lire  à  ce  sujet  le  savant  traité  de  Maultrot,  iotitalé: 
Examen  de$  déerets  du  eondle  de  Tremte  »wr  tê 
'  ^mariage,  et  ce  qu'en  dit  Pothier  au  commencemeat 
de  son  Traité  du  contrat  de  mariage^  au  chapitre  oà 
il  traite  «  de  l'autorité  de  la  puissance  séculière  sur 
le  mariage.  » 

c  En  ce  qui  touche  particulièrement  saint  Tho- 
mas d'Aquin,  voici  ma  réponse  :  Dans  le  factum  qal 
vous  a  été  distribué,  on  n'a  cité  que  quelques  lignes 
dont  on  voudrait  faire  résulter  une  r^gle  générale  ; 
mais,  en  recourant  à  l'espèce  sur  laquelle  saint  Tho- 
mas s'appuie,  on  voit  qu'elle  est  loin  de  se  prêter 
aux  conséquences  qu'on  en  a  voulu  tirer.  Le  Semé- 
lier, t.  3,  p.  SI 5,  la  relate  en  ces  termes  :  «Cepen- 
dant, dit  saint  Thomas,  l'erreur  quant  à  la  qualité 
et  à  la  noblesse  emporte  quelquefois  Terreur  quaat 
à  la  personne;  c'est  ce  qui  arrive  lorsque  la  pe^ 
sonne  est  désignée  par  une  certaine  qualité  ou  par 
un  certain  degré  de  noblesse  qui  lui  est  particulier; 
par  exemple  :  Louis  donne  son  consentement  ea 
faveur  d'une  princesse  que  l'on  dit  être  la  fille  aînée 
d'un  roi  et  Théritière  présomptive  de  sa  couronne; 
et  il  se  trouve  que  celte  princesse  nVst  ni  la  fille 
aînée  de  ce  roi,  ni  rhérilière  présomptive  de  sa  cou- 
ronne ;  hi  surprise  qu'on  a  faite  à  Louis  emporte  la 
surprise  quant  à  la  personne,  parce  que  la  qualité 
de  fille  aînée  et  d'héritière  présomptive  de  la  cou- 
ronne d'un  roi  ne  peut  convenir  qu'à  une  seule  per* 
soune.  Dans  ce  cas,  le  mariage  de  Louis  est  vérita- 
blement nul,  parce  que,  coomie  dit  saint  Thomas^  il 
y  a  erreur  quant  à  la  personne.  ■ 

t  On  voit  par  là  que,  même  dans  cet  exemple, 
l'erreur  sur  la  qualité  d'héritière  de  la  couronne  se 
liait  à  la  question  d'identité  de  la  personne.  L'ailaiie 
aboutissait  à  une  vérification  d'identité  entre  la  fille 
aînée  et  la  fille  cadette;  et,  en  cette  matière,  saint 
Thomas  ne  pouvait  se  montrer  facile  sans  être  infi- 
dèle au  souvenir  de  son  patron,  qui,  dans  la  plm 
haute  question  d'identité  qui  fut  jaoaaif»  s^èlait  mon- 
tré si  défiant  et  presque  incrédule  ! 

t  Quant  aux  autres  saints  invoqués  par  le  poar- 
Toi,  et  à  saint  Thomas  lui-même,  si,  malgré  œ  qv 
je  viens  de  dire,  on  persistait  encore  à  s'en  autoriser 
pour  appuyer  la  thèse  qu'en  fait  de  nullité  de  na- 
nage  les  traditions  de  l'^plise  étaient  ploa  aecomoM' 
dantes  que  celles  de  nos  jurisconsultes,  j'Invoque- 
rais à  mon  tour  l'autorité  d'un  autre  saint  »  et  je 
rappellerais  ces  paroles  si  connues  de  saint  Jérftme  s 
Aiiœ  êunt  Uge$  6'<uaritm,  aliœ  Ugeê  Ckrieti  ;  atâd 
Pi^nianuêf  aliud  Paulm  noetar  prœetfrit^^ii 
j^ajouterais  pour  conclure  :  AUwi  Thomas ,  aUud 
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PoiAtff  ;  à  Pun  est  TAnge  de  l'Eoule,  Fautre  est 
ronde  daPalùa. 

t  Le  droit  tocien  aion  établi  »  demaDdoos-nous 
à  ftétoA  li  le  Code  cifil  a  entendu  maintenir  ce 
dnrif,  on  y  déroger. 

f  Atant  d*arriver  au  texte  de  ce  Gode,  il  fant  d'a- 
bonl  parier  de  la  discussion  dans  le  conseil  d*Etat. 
— Ici,  je  remercie  Itf.  le  rapporteur  devoir  donoé 
«aeaDalyse  de  cette  discussion  si  exacte  et  si  com* 
plite,  que  je  n'entreprendrai  point  de  la  recommen- 
cer; je  me  iM>rnerai  4  constater  les  résultats.  Mais, 
•fam  tout,  je  ferai  une  obserraiion.  Il  faut  faire  une 
grande  différence  entre  des  opinions  arrêtées,  émises 
par  des  auteurs  sur  une  loi  existante  et  dont  le  texte 
Hs  enchaîne  par  les  liens  de  ia  logique  et  de  Tauto- 
rité,  et  des  opinions  échangées  entre  des  législateurs, 
que  rien  ne  gène,  rien  ne  contrarie;  qui  meuent  en 
aiaAtt  on  en  réplique»  les  idées  qui  leur  viennent  in- 
slaotanément.  Dans  ces  conTersations  dialoguéesj  on 


plus  justes  sur  la  question,  se  rapprocha  des  termes  de 
rancien  droit  «  en  disant  :c  Je  voudrais  que  le  ma- 
riage fût  déclaré  nul  toutes  les  fois  :  i''  qu'il  y  au- 
rait erreur  sur  Tidentité  de  rindiyidu  ;  2*  qu'il  y  au- 
rait erreur  sur  la  famille,  et  que  riodividu  en  serait 
complice.  »  Cette  question  de  complicité,  sur  la- 
quelle le  premier  consul  est  encore  revenu  plus  tard» 
n*a  pas  trouvé  de  partisans  et  n^a  jamais  été  formu- 
lée. —  L^article  est  renvoyé  à  on  nouvel  examen  de 
la  section.  Dans  cette  séance,  Portalis  ayant  remar- 
qué qu*il  s^était  établi  un  peu  de  confusion,  dit  k 
Toccasion  des  nullités  :  t  qu*il  aimerait  mieux  classer 
les  dispositions  du  projet  par  espèces  de  nullité.  » 
C*est  l'avis  qui  prévaudra. 

«  En  effet,  dans  la  séance  du  6  brumaire  an  iO, 
Tronchet,  qui,  comme  Tun  des  membres  de  la  sec- 
tion, avait  été  chargé  de  la  révision,  apporta  son 
travail,  et  dit  que,  c  les  dispositions  quMl  va  propo- 
ser sont  Us  mêmes  que  celles  du  projet  de  la  section» 


les  voit  tour  à  tour  émettre  brusquement  une  idée^  ^et  qu*il  n^  a  de  nouveau  que  le  classemenu  » — En 


que  bientôt  niuis  ils  abandonnent,  ramenés  qu'ils 
soot  par  les  objections  d'autrui  ;  c'est  un  va*et-vient 
perpétuel»  en  sens  souvent  très-divers.  —Il  ne  faut 
donc,  en  dernière  analyse,  s'attacher  qu'aux  résul- 
tats» et  non  pas  à  tel  ou  tel  fragment  qui  nous  a  plu 
daiaotage.  Antrement  on  risquerait  souvent  d^nvo- 
quer  l'opinion  qui  a  succombé»  tandis  qu'il  s'agit 
Boiqoement  de  démêler  l'opinion  qui  a  définitive- 
sMDt  prévalu»  el  qui  se  traduit  en  un  texte  de  lot  au- 
quel, en  fin  de  cause,  tout  le  monde  doit  déférer, 
vainqueurs  et  vaincus. 

•  AtlachoDs-nous  donc  à  la  formation,  è  l'édifica- 
tioodu  texte,  et  ne  le  perdons  jamab  de  vue.— A  la 
première  séance,  celle  du  26  fructidor  an  9,  Real 
préKnte  au  conseil  d'Etat  le  titre  du  Mariage,  au 
nom  de  la  section  dont  il  était  le  rapporteur.  On  y 
Ut,  dans  l'article' qui  correspond  è  l'art.  iAd  :  c  II 
a'ya  point  de  consentement»  s'il  y  a  eu  erreur  dans 
ia.  persotme  qae  l'une  des  parties  avait  eu  l'intention 
d'épouser.  »  Cet  article  est  soumis  à  la  discussion.  -— 
Real  en  fixe  le  sens  et  la  portée  en  disant  que  :  «  Dans 
la  jurisprudence  actuelle,  l'erreur  ne  vicie  le  ma- 
riage que  lorsqu'elle  porte  sur  Cirutividut  et  non 
qoand  elle  ne  lombe  que  sur  les  noms  et  qualités.  » 
Le  premier  consul  se  récrie,  et  dit  que  t  le  nom, 
les  qualités,  la  fortune  entrent  dans  les  motib  qui 
déterminent  le  choix  d'un  époux  ou  d'une  épouse. 
L'erreur  sur  ces  circonstances  détruit  donc  le  con- 
lentement,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  d'erreur  sur  l'indi- 
vidtt.  «--Certes,  voilà  Tantagonisme  bien  établi,  et 
la  question  bien  nettement  posée,  —  entre  l'erreur 
•ur  la  personne  seulement  :  c^est  l'opinion  de  Real» 
oigane  de  la  section  ;  —  et  l'erreur  sur  les  qualités» 
aeloi  Popinion  du  premier  consul.  Cette  question» 
oMunent  sera-t-eUe  résolue  ?  Aux  mots  :  t  erreur 
wr  fat  personne,  »  ajoutera-t-on  c  ou  sur  ses  qua- 
lités?! on  restera-t-çn  simplement  dans  les  termes 
du  prqjet?  A  la  même  séance»  sur  la  proposition 
de  fiigot-Préameneu»  on  adopta  celte  rédaction  : 
i  Erreur  sur  la  personne,  »  sans  addition  aucune. 

c  Dana  la  séance  du  4  vendémiaire  an  40,  et  à  la 
suite  de  tout  ce  qui  avait  été  dit  dans  l'intervalle» 
Real  rapporte  le  nouveau  travail  de  la  commission 
sur  le  chapitre  qui  traite  t  Des  demandes  en  nullité 
de  mariage.  »  L'article  qui  deviendra  l'art.  180  porte: 
•  11  y  a  nullité,  s'il  y  a  eu  erreur  sur  la  personne  ;  » 
et  Béai  dit  en  le  présentant  :  c  Que  la  section  n'a 
lait  que  rédiger  en  projet  de  loi  la  jurisprudence 
eiistante.  »— Après  d'as>ez  longs  débats,  le  premier 
consul,  qui  avait  eu  le  temps  de  se  former  des  idées 


ce  qui  touche  la  disposition  qui  nous  occupe,  elle 
est  ainsi  conçue  :  •  Il  en  est  de  même  (c'est-à-dire, 
il  n'y  a  pas  de  consentement)  s'il  y  a  eu  erreur  dans 
la  personne»  »  Si  l'on  adopte  ce  texte,  on  en  connaît 
d'avance  la  signification  pi^ise.  Real  Ta  dit  positive- 
ment :  c  II  s'agit  de  Terreur  sur  la  personne  même, 
a  non  de  l'erreur  sur  les  qualités.  » 

«Eh  bien,  à  la  suite  des  discussions  les  plus  ani- 
mées, où  toutes  les  opinions  ont  eu  leur  libre  cours, 
aucun  amendement  au  texte  u'a  été  ni  proposé  ni 
adopté,  et  le  sage  Cambacérès,  qui.  venait  de  rappe- 
ler et  de  défendre  les  anciens  principes,  a  terminé 
par  ces  mémorables  paroles  :  ■  La  règle  que  la  seo- 
tion  propose  est  consacrée  par  une  jurisprudence 
de  quinze  siècles  1  s— Ainsi  on  a  bien  apporté  un 
changement  dans  le  classement  :  le  paragraphe  qui 
était  sous  l'art.  146  a  été  transporté  dans  l'art.  180, 
où  il  a  définitivement  pris  place  ;  mais  il  est  resté 
conçu  dans  les  mêmes  termes  et  avec  la  même  signi- 
fication que  dans  le  projet  primitif;  c'esl-à-dire,  avec 
le  sens  bien  précisé»  que  ces  mots  :  c  erreur  dans  la 
personne  »  n'admettaient»  comme  Real  l'avait  dit 
dès  le  principe,  qu'une  question  d'ideulité  de  l'in- 
dividu. —  L'honnête  Malleville»  si  modeste,  si  scru- 
puleux» si  timoré,  en  publiant  plus  tard  son  Analyse 
des  discussions  du  Code  civil  »  a  donc  dit  la  plus 
exacte  vérité  lorsque,  dans  ses  annotations  sur  l'art. 
180,  il  s'est  exprimé  ainsi  :  c  Après  bien  des  élu- 
cobrations,  les  choses  en  sont  restées  sur  le  fned 
des  lois  anciennes*  » 

«  Le  projet  ainsi  arrêté  va  enfin  être  présenté  au 
Corps  l4[isliitiC:  ce  moment  est  solennel;  il  devra 
êtrt^  accompagné  d'un  acte  ofiiciel,  d'un  exposé  des 
motifs  du  projet.  Cet  exposé,  Portalis  est  chargé  de 
le  rédiger  :  Portalb,  qui,  dans  un  sujet  aussi  grave 
que  le  mariage,  se  recommandait  tout  à  la  fois  comme 
jurisconsulte»  comme  habile  canooisle  auteur  des 
lois  qui  ont  accompagné  le  concordat,  comme  pu- 
bliciste»  comme  philosophe  chrétien  ;  et,  pur-dessus 
tout,  comme  le  plus  éloquent  de  tous  ceux  qui  avaient 
concouru  à  la  rédaction  du  Code,  en  tête  duquel 
devait  se  trouver  le  discours  préliminaire  confié 
aussi  à  sa  rédaction  1  Cet  exposé  de  motifs  est  com- 
muniqué par  Portalis  à  ses  collègues,  Tronchet» 
Malleville,  Bigot  de  Préameneu  ;  il  est  approuvé  et 
signé  par  eux,  il  devient  ainsi  leur  œuvre  commune. 
Or,  voici  comment  Portalis  s'exprime  sur  l'article 
des  nullités  :  «  Dans  le  projet  que  nous  présentons, 
nous  avons  appliqué  à  chaque  nullité  les  règles  qui 
lui  sont  propr«|«»«,M— {>'il  n'y  a  point  de  véritable 
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eonsMitemftiit  for«(|ti1t  h^  a  point  de  liberté,  il  nV 
a  point  non  pins  de  consentement  Téritable  quand 
il  y  a  erreur. — ^L'erreur  en  matière  de  mariage  ne 
s^entend  pas  d*une  simple  erreur  sur  U$  qualité»^ 
)d  fortune  ou  la  condition  de  la  personne  â  laquelle 
oii  s'tinit  ;  mais  d*one  erreur  qui  aurait  pour  objet 
iapenontie  mênie.  Mon  intention  déclarée  était  d*é^ 
pottser  une  teite  personne;  on  me  trompe,  ou  je  suis 
trompé  par  un  concours  singulier  de  circonstances, 
et  j*en  épouse  une  autre  qui  lui  est  substituée  à  mon 
Insu  et  contre  mon  gré:  le  mariage  est  buU—Mais, 
dans  ee  cas,  Inaction  ne  compète  qa*à  moi,  parce 
quVUe  de  peut  compéter  qu^à  réponx  qui  a  éfé  iti*. 
duit  en  erreur.  » 

c  Maintenant,  messieurs,  ne  regardex-YOus  pas 
eoittme  parfaitement  démontrées  deux  choses  :  i«qne 
Tanden  droit  ci?il  français  n^admettait  comme  moyen 
de  nullité  pour  cause  dVrreur  en  fbit  de  mariage, 
que  l*erreur  sur  la  personne  même,  sur  la  personne 
physique,  lorsque  le  défout  d*idenllté  était  allégué 
et  démontré,  et  non  Terreur  sur  la  condition  et  les 
qualités  de  la  perb'onne;  2*  que  les  expressions  du 
Code  citil  dans  Tart.  180  ont  été  adoptées  dans  le 
taérné  sens,  et  pour  produire  les  mêmes  effets } 

«  Id  ma  tâche  devrait  donc  être  terminée,  puis* 
que  IHdentité  de  Berthon  n'est  pas  mise  en  doute, 
et  que  le  débat  pofte  seuletnent  sur  sa  condition  de 
forçat  et  les  incapacités  que  la  loi  y  a  attachées.  Mais 
e^est  là-dessus  précisément  que  le  pourvoi  a  entre^ 
pris  d*établif  une  théorie  nouvelle  qu'il  faut  maltiie- 
nant  aborder  et  discuter. 

«  Il  faut,  dit  le  pourvoi,  considérer  deux  choses  : 
là  personne  physique,  et  la  personne  dvile.  Celle-ci 
se  compose  de  certains  droits  qui  la  constituent,  qui 
sont  de  son  essence;  et  quand  œs  droits,  dans  ce 
quMIs  ont  de  substantiel,  viennent  à  manquer,  il  y  a 
véritablement  là  une  personne  dvile  antre  que  celle 
qu^on  a  entendu  épouser  ;  et  cette  erreur  doit  an- 
nuler  le  mariage,  comme  si  elle  portait  sur  la  per-  "" 
sonne  physique  elle-même  :  dans  Tcn  comme  dans 
rautre  eas,  11  n'y  a  pas  d'ideniHé. 

<  Jusqu'ici,  on  avait  pu  croire  que  Thomme  était 
on  ;  mais  à  présent  on  le  dédouble  ;  on  s'empare 
d^one  moitié  de  loi-même  pour  faire  le  procès  à 
Tautre  ;  et,  ne  pouvant  s'attaquer  à  la  personne  phy- 
sique, la  seule  que  la  loi  ait  eue  en  vue,  on  s'atta- 
que à  ce  qu*on  appelle  idéalement  la  personne  d- 
vile.*Ceite  fiction  est  inadmissible. 

«  Non,  il  n'y  a  pas  deux  personnes  dans  le  même 
individu.  Les  qualités  civiles,  séparées  de  la  personne 
physique ,  ne  font  pas  une  pîersonne  entière.  Les 
qualités  sont  des  abstractions,  elles  n'ont  ni  corps 
ni  âme,  elles  n'ont  pas  de  mot.  Elles  ne  constituent 
pas  un  être  à  part,  un  second  être.  Essayez  de  pho- 
tographier la  personne  dvile  1...  L'homme  physique 
vit  seul,  aveé  ou  sans  telle  ou  telle  qualité;  et  l'on 
ne  peut  pas  admettre  id  l'artifice  du  spinosismej 
qui  sépare  lés  attributs  de  l'être  pour  en  nier  en- 
suite plos  commodément  ht  penonnallté,  après  l'a- 
voir  mofcèlée  par  ses  abstractions. 

«Pour  donnera  ce  système  une  formule  juridi- 
que, on  raisonne  ainsi:  c  Prenons  le  mot  t  personne 
civile  «  dans  son  acception  la  plus  rigoureuse.  La 
personne,  periona^  c'est  le  rôie  que  l'être  humain 
jolie  dans  la  société,  c'est  l'ensemble  des  aptitudes 
nécessaires  pour  jouer  ce  rôle  sur  la  scène  du 
monde.  Ces  aptitudes  sont  les  attributs  substantiels» 
les  éléments  constitutifs  de  la  personne.  Au  point  de 
Toe  du  mariage,  l'homme  a  à  remplir  le  rôle  d'é- 
pouXi  de  përe,  de  protecteur  léfi^,  pour  tout  dire 


ett  un  moti  de  chdf  de  fiuttillê;  ee  ^(  dmêliciiê  A 
personne,  c'est  Tensemble  des  aptitudes  qtil  le  rfth 
dent  propre  à  cette  destination.  Si  ees  éléments  maa- 
quenr  en  partie  essentielle,  est-ee  que  la  penooia^ 
lité  civile  restera  la  même?  Est-ee  qd^eUe  resieri 
identique  avec  dlè-mémé»  pour  parier  Cdmie  l%r- 
rêt  P  » 

t  Ainsi,  d^api%s  ce  système,  il  fSiiil  le  dirt^  on 
peu  abstrait  et  assez  difiidie  à  démêler  au  premitff 
aspect,  vainement  hi  personne  physique  est  eertllMt 
n^est-ce  donc  point  ieelle-làque  de  ÙAl  on  a  épousée» 
Non,  c'est  un  sylphe  qu*on  a  entendu  épodser  ;  t*m 
une  personne  civile,  avec  telles  et  telles  qualiUieiK 
vite?.  Là  où  ces  qualités  manquent  dans  ce  qo'éllél 
cmt  d'esSeiiliel,  la  personne  n'est  plus  la  même»  ëlè 
est  amoindrie,  mutilée  ;  le  mari,  en  eet  ësàif  a'm 
plus  apte  à  remplir  sa  mission  de  père  A  d*épooKt 
c'est  une  sorte  d'Aballard  dvil  qu'on  est  e>  droh  de 
répudier  1 

t  Eh  abordant  ce  système  des  qualités  ptéteodMS 
substantielles,  rappelons  ee  quVn  êSM  PÔthler  dtéi 
son  Traité  de»  Oùligaticma  en  ^éftéNti.  11  dlsHngtl^ 
avec  Cujas,  les  choses  qui  sont  de  fesseiiee  dft 
contrats,  ou  seulement  de  leur  H^thre»  dd  Értflfe 
simplement  accrdentelles.  t  Les  choses  qol  innt  ft 
re<>settce  du  contrat,  dH-il,  sont  celles  sans  lesqaelh» 
le  contrat  ne  pent  subsister.  »  Aidai,*  Il  esi  de  l'ël- 
sence  de  la  vente  qu'il  y  ait  Une  diose  vettdne  él  un 
prix  fixé.  Et  ;  appliquant  cette  définition  ft«  bM- 
riage  :  r  II  est  de  ressente  dd  mariage,  dit^,  qttll 
y  ait  un  homme  et  une  femme  qtti  veulent  S'épou- 
ser; t  et  il  ajoute  aussltdt:  c  Mttls  il  n'est  pas  de 
l'essence  du  mariage  que  là  peraontte  que  je  fétx 
épouser  ait  tdie  ou  telle  qualité,  » 

t  Et  puis,  quelles  seraient  ces  qaaiîféj?— Les  qua- 
lités essentielles,  diie»-vous,  eelles  sans  le^ueHes 
le  mari  ne  peut  remplir  sa  mlssioit.  Mais  alors  il 
ne  faudrait  pas  seulement  appliquer  Terreur  tax 
qualités  de  la  personne  drile,  il  fàudraK  surtdàt 
rappliquer  aux  qualités  de  la  personite  pUysIqde; 
et  si,  par  exemple,  le  mari  manquait  des  attribaU 
de  la  virilité,  qui,  en  mariage,  Sodt  Men  wtrekieat 
essentiels  que  l'incapacité  o*  serait  le  mari  de  !**■ 
plir  Une  fonction  publique,  on  d^exercer  un  dMit 
civil,  il  faudrait  donc  ramener  dans  notre  jtthBiltu- 
deifee  les  questions  d'impuiàsânœ  et  la  seundtleaie 
épreuve  du  congrès  I 

t  Le  pourvoi  ne  recule  pus  précfeétttedt  detahl 
cette  conséquence,  mais  ce  n'est  pai  un  aatoHf  pgf 
lut  en  fiiire  la  concession.  — Le  pourvoi  argomenle 
de  l'art  ma,  au  tllre  des  Obligations,  eommesi 
cet  artide  était  le  cdmplément  de  l'art-  ik^^i  — 
(iVf.  le  procureur  général  lit  cet  art  iilO  emprauté 
au  Traité  de»  obUgatiaHs  de  Pothier,  et  îl  démon- 
tre que  cet  artitle,  lorsqu'il  parte  de  Terreur  sur  la 
substance  des  choses,  n'a  eu  en  vtte  que  les  chow 
matérielles,  par  exemple  un  Tase  tendu  édUiae 
étant  d'or  lorsqu'il  n'était  que  doré,  bu  des  deorfes 
altérées  par  querques  sophisticutfotis  ;  lirais  qu'en 
ne  peut  rien  inférer  de  cet  art.  lilO  en  niutlèïe  «le 
mariage.)  i  D'aiHeurs,  ajoute  M.  le  procureur  gé- 
néral, ainsi  qu'on  l'a  dit,  Tart  4dd  n*a  puiut  «o 
complément  dans  le  droit  commun,  mais  dans  le 
droit  tout  spédal  établi  par  Tart.  180,  dont  le  hnt 
a  été  surtout  de  circonscrire  les  nullités  et  d'etchire 
toutes  celles  qu'il  n'a  pas  admise»  IHtéralemcAl. 
N'oublions  pas  fcé  qu'a  dit  Portulis  en  présentant 
cet  article  au  Corps  législatif:  «  Nous  avons  appli- 
qué à  chaque  nullité  les  règles  qui  lui  sont  propres.  ■ 
Ne  cherchons  donc  peis  de  solution  eir  dehors  des 
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MnÉ»  iMli  d«  tiSU  iM  i  fc  éiVMr  dans  It  pet» 
MM0|  •  «I  lenmiMNroi  à  la  rtgfte  de  droit  !  In  totô 
Jwf  fêtigri  per  êpedêm  dirogatur,  ei  id  ^tiJâimuM 
àûtitmr  qmd  ad  gpeeiem  direttnm  est.  Voyom»  an 
«rphii,  pour  ne  rien  laisser  ftans  réponse»  comment 
le  pourtoi  prétend  établir  sa  théorie  des  attributs 


I  Le  eondaAiné  k  temps,  dlt*il,  tneme  aprbs  <pi1l 
i  iifti  sa  peinCf  n^est  pas  integri  «f«t«t.  Gomme 
citoyen,  il  né  petit  phis  eiercér  aacane  fbnetlon  pu- 
Mlqve  $e(Nttae  ebef  de  famille^  il  est  prifé  des  dn>lts 
drils  easentiels  ft  ratcompUssement  de  sa  mission 
eslHM  éponx  et  eomaie  père  de  famiUe.  Pour  les 
droits  cîTîques,  le  pourvoi  convient  qtrîls  ne  sont 
pas  m  atlribot  essentiel  dit  mariage.  Eh  bien,  dit 
Ml  le  proeorenr  i;énéral|  ces  droits  étalent  les  seals 
dont  le  condamné  fit  priré  par  la  législation  pénale 
eiismntt  an  moment  de  la  promQlg^Uaa  dn  Gode 
ciMI  en  4  808.  Ce  n'est  qn*en  iêiO  qn*a  paru  le  Gode 
péMi  4(ti  a  introdnit  la  peine  de  la  privation  des 
droits  eltll*  ;  et  ee  n*est  <|ue  par  des  lois  sobséq nen- 
teti  el  è  mesnre  que  les  besoins  politiques  ont  paru 
IVilgef  9  qtl'bn  a  établi  la  surveillance  avec  des  cir«> 
BimstaifBes  qui  Pont  rendue  de  pHis  en  pins  gênante 
punr  lesoondUmttés  llbéiési  II  n*est  donc  pas  poasi* 
Wk  ^interpréter  Part.  180  par  de»  lois  qui  n*eii»- 
laieDl  pas  qmmd  H  a  été  promuk(tté;  et  cet  article, 
&mi  tes  tenues  et  le  sens  n*«nt  pas  changé»  tt*a  pat 
dft  anliir  les  influences  ni  suivre  toutes  les  péripéties 
liés  loif  subséquentes  qui  oui  un  tout  autre  objet. 

t  TOTiMs»  d*ailleur84  s*ll  est  vrai  que  les  droits  d- 
tHadont  le  Gode  pénal  prive  le  condamné  mérilem 
i*  qwMcatkm  qu'on  leur  donne  de  droits  substan*- 
llete»  dent  ta  privaiion  rende  le  mari  impropre  à 
fertiifflr  sa  mission...  — •  (Ici  M.  le  procureur  général 
plac«?ces  Aflérentir  droits  eu  face  des  art  113  et  s. 
^Att  chapitre  t  Des  droits  et  des  devobs  respectift  des 
êpoot  »;  et  dans  tine  analyse  rapide,  il  montre  sur 
chacun  de  ces  articles  que  la  position  du  mari  n'est 
que  Irtcki  peu  eliangéef  --«  Art.  Îi2  :  t  Les  éponx 
te  doiteatmntuellettient  fidélité,  secours,  assfetance.» 
En  «fuoi  fai  qualité  de  libéré  empéche-t-elle,  de  pan 
et  d'autref  les  époux  de  remplir  complètement  cette 
t>iettlère  eondilion,  de  toutes  la  principale?*- Art 
H5i  «  Le  mari  doit  protection  à  sa  femme.  »  Est-ce 
que  le  condamné  Hbéré,  c'est-à-dire  devenu  libre, 
n'a  pas  tout  ce  qui!  faut  pour  protéger  sa  femme  : 
dans  sa  persotme,  contre  les  voies  de  tàît  ou  les 
iiijàfCs;  devant  la  Justice,  par  sa  plainte,  s*il  j  avait 
Un;  contre  toute  agression  dans  leur  domicile,  où 
te  Mi  lea  protège  à  l'égal  de  tous  les  autres  citoyens? 
— Iléme  article  ;  «La  femme  doit  obéissance  à  son 
mari  s  Qui  empêche  ici  la  femme  de  remplir  ce  de- 
toir?'^Att  S14  :  <  ta  femme  est  obligée  de  coha- 
Mtef  atec  son  mari,  v  Berthon  et  sa  femme  habKaiem 
à  PariSy  domicile  autorisé,  domicile  de  leur  choix,  où 
ib  Uiaierit  leurs  familles  respectives.  '—  Même  arti- 
cle 1 1  Le  mari  doit  fournir  aux  besoins  de  sa  femmes 
aeiotf  aea  (iacultés  et  son  état  •  Berthon  satisfaisait 
à  ee  devoir  par  son  travail  dans  son  établissemem 
éè  coutelier,  comme  la  femme  elle-même  dans  sod 
■n^gashi  de  modes.-— Art  215  ;  Pour  les  autorisa- 
tions, Berthon  pouvait  librement  acheter  et  vendre^ 
tOtt  toutes  sortes  de  conventions,  plaider  en  justice; 
et,  Iflà  était  quelque  acte  pour  lequel  son  aotorisa- 
tiiiÉr  «unit  fan  début  Ic  recours  à  justice  était  ou- 
vert Mme  Berthon  n'était  pas,  à  cet  égard,  dans  une 
autre  position  que  la  femme  dont  le  mari,  pouvant 
Tautoriser  s'il  le  voulait  déclarerait  cependant  qu'il 
IW  ie  ttut  pas.  0*aiyeur9,  Mme  Berthon  était  mar- 


chande pubBquu,  et,  en  raison  de  ce,  elle  pouvait 
même  s'obliger  sans  le  consentement  de  son  mari  (art. 
tSO).— Pour  tester,  si  elle  le  voulait  Tart  226  dé^ 
dare  qu'en  ce  cas  la  femme  n'a  pas  besc^  d'auto- 
risation.) 

«  Matet  s'esc-on  éeriéi^  cet  homme  ne  pourrait  être 
témoin  en  jostioel  G'est  un  rrave  désagrément  sans 
doulCf  et  qui  affecte  la  considération  ;  mais  en  quoi 
cela  réaglt'^I  sur  le  mariage  P  Est-il  de  l'essence  du 
mariage  que  le  mari  soit  capable  d'être  iémoin  en 
justice  utt  chef  un  notaire  P^Enfin,  cet  homme  ne 
pourrait  pas  être  tuteur  des  enfants  d'autmil  G'est 
vrai  ;  mais  tout  ce  qui  en  résulte,  c'est  que  ses  Meut 
ne  seront  pas  exposés  à  être  grevés  d'hypothèque  lé» 
gale  au  profit  de  ces  enfents  étrangers!  Il  ne  peut 
être  leur  tuteuri  mais  11  peut  être  tuteur  de  ses  prei^ 
près  enfants;  est-ce  que  cela  ne  suffit  pas  à  son  de* 
voir  de  père  de  femille?  Il  lui  faudra  en  ce  cas  l'au- 
torisation du  conseil  de  famille,  d'accord;  mais  la 
veuve  qui  se  remarie  en  secondes  noces  n'est-elle 
pas  dans  le  même  cas  P  • 

Après  avoir  pareouru  ce  cercle.  M;  le  procureur 
général  en  tire  cette  conséquence,  qu'on  ne  peut  pas 
voir  dans  cette  situation  faite  au  condamné,  en  pré- 
sence de  ses  devoln  et  de  ses  droits,  une  absence  de 
qualités  substantielles,  de  quaihés  dont  la  privatiOB 
puisse  être  considérée  comme  mutilant  sa  personne 
civile  au  pdtet  de  la  rendre  méconnaissable,  et  de  le 
rendre  lui-même  impropre  à  remplir  sa  mission  t 
en  un  mot,  d'en  feire  une  personne  autre  que  celle 
qu'on  a  épousée.  Puis  ce  magistrat  continue  co  ak 
termes: 

«  D'autres  arguments  viennent  encore  ft  l'appui, 
pour  prouver  combien  la  privation  des  droits  civlk 
et  politiques  est  peu  substantielle,  puisqu'on  volt  dés 
cas  où  le  mariage  contione  de  subsister  dans  toute 
son  intégralité  malgré  cette  privation.-^Je  me  boh- 
neral  à  en  donner  detix  exemples  :  d'abord,  celui 
du  mort  oirilement  qui,  dans  l'origine,  ne  pouvait 
contracter  valablement  un  mariage  civil,  et  dont  te 
mariage  antérieur  était  déclaré  dissous  par  l'art  227. 
Aujourd'hui,  ce  coodanmé  n'est  plus  mort  civile- 
ment, la  loi  l'a  rendu  d  la  vie  civile  i  il  continuera 
d'être  privé  des  droits  politiques  et  civils  énonciSs 
dans  les  art  28,  29  et  Si,  God.  peu.  Gependant  la 
loi  de  i85A  hd  a  rendu  la  faculté  de  se  marier. 
Donc  elle  ne  l'a  pas  considéré  comme  privé  des  ai- 
tributs  essentiels  du  mariage.  —  Antre  espèce.  Le 
aaari  n'a  pas  été  condamné  avant  le  mariage,  mais 
il  a  été  condamné  depuis  à  une  peine  perpétuelle. 
Le  voila  privé  de  tous  les  droits  civils  et  polKiquat 
Son  mariage  sera-t-il  annulé?  non^  car  Part  227» 
God.  civ.»  a  été  aboli  par  la  loi  du  8i  mai  iSSA^  11 
ne  9era  pas  non  plus  rompu  par  le  divorce,  car  le 
divorce  avait  déjà  été  aboli  par  la  loi  du  8  maii8ie. 
Le  mariage  continuera  donc  de  subsister,  quoique  te 
mari  soit  privé  des  droits  politiques  et  civib  énoncés 
au  Gode  pénal.  Donc,  cette  privatiod  n'a^  rien  de 
substantiel,  rien  qui  altère  l'essence  du  mariage. 

c  Gela  détruit  d'avance  l'argument  qu'on  a  voulu 
tirer  de  l'art.  232,  God.  civ.  Get  article  porte  que  : 
«  La  condanmation  de  l'un  des  éponx  a  une  peine 
infemante  sera  pour  Tautre  époux  une  cause  de  di- 
vorce; »  On  a  prétendu  qu'il  y  avait  une  corrélation 
nécessaire  entre  cette  faculté  de  divorce  accordée 
pour  une  condamnation  survenue  pendant  le  ma- 
riage^ atec  le  droit  de  demander  la  nullité  fondée 
sur  une  condamnatton  prononcée  avant  le  mariage; 
mais  inconnue  an  moment  où  11  &  été  contracté,  pane 
que  le  motif  de  répulsion  est  le  même.  -<-0a  ne  sau^ 
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rait  admettre  nne  telle  analogie*  Le  divorce  et  la 
nullité  reposent  sur  deux  principes  d*un  ordre  diffé- 
rent. La  nullité  suppose  ab  iniiio  un  vice  radical 
qui  empêche  le  mariage  d*étre  ;  par  exemple,  un 
de  ces  empêchements  dirimants,  qui,  conmie  Tin- 
oeste,  faeienda  vêtant  conjugia^  faeta  retraetanu 
Le  divorce,  au  contraire,  suppose  un  mariage  vala- 
blement contracté,  et  qui  continuerait  de  sulMister 
s^il  n^était  pas  survenu  une  cause  accidentelle  qui 
autorise  Tun  des  époux  à  en  demander  la  résolution. 

«  L^arL  282  a  autorisé  le  divorce  pour  le  cas 
quMl  prévoit  ;  mais  où  trouve-t-on  un  article  qui  ait 
prononcé  de  même  pour  le  mariage  d*un  condamné 
h  temps,  dont  la  position  est  si  diiiérente?  On  n^en 
trouve  aucun.  —  Et  quand  la  loi  de  1816  a  aboli  le 
divorce,  et  fait  disparaître  Tart.  3d2,  y  a-t-elle  sup- 
pléé par  un  article  sur  la  nullité?  Elle  n*a  rien  fait 
de  semblable.  La  prétendue  analogie  tirée  de  Part* 
Sd2n*a  donc  pas  pu  lui  survivre.  —  Qui  ne  voit, 
d^ailleurs,  que  le  divorce  était  de  pure  faculté,  et 
que,  par  conséquent,  si  la  femme  ne  voulait  pas  en 
oser,  le  mariage  continuait?— Sous  aucun  rapport 
on  ne  peut  donc  tirer  du  divorce  une  induction  pour 
Taction  en  nullité. 

«  Après  avoir  ainsi  épuisé  tons  les  moyens  de 
droit,  le  pourvoi  est  revenu  avec  force  sur  des  moyens 
de  considération  qui,  dans  toutes  les  phases  de  ce 
procès,  ont,  il  iaut  Tavouer,  surtout  préoccupé  les 
esprits  : — «  Mais  la  honte  1  mais  Tinfamiel  Peut-on 
obliger  une  femme  à  rester  unie  avec  un  tel  homme? 
Il  a  perdu  Thonneur,  il  est  inf&mel  II  est  au  ban  de 
la  société  1  » 

«  Nous  ne  nous  dissimulons  pas,  messieurst  tout 
oe  qu*a  de  poignant  une  telle  situation.  Mais  la  dé- 
fense ne  va-t-elle  pas  trop  loin  dans  Texpression, 
d*ailleurs  légitime,  de  sa  douleur?  Avec  cette  im- 
précation contre  ceux  qui  sont  dans  la  position  de 
Berthon,  que  devient  Tespoir  si  ardemment  embrassé 
par  de  nobles  esprits,  de  ramélioratioo  des  con- 
damnés? Quelle  impression  pénible  les  expressions 
.que  je  viens  de  rappeler  n^eussent-elles  pas  faite  sur 
resprit  de  ce  magistrat  si  recommandable ,  notre 
ancien  collègue,  dont  la  place  est  toujours  marquée 
dans  cette  enceinte  par  nos  souvenirs  et  nos  regrets, 
M.  le  président  Bérenger,  lui  qui  a  consacré  tant  de 
travaux  à  Tétude  de  cette  grande  thèse  morale  qu'il 
poursuit  encore  dans  ses  laborieux  loisirs  1  Non,  la 
société  n'est  point  implacable  ;  et  si  un  juste  senti- 
ment de  réprobation  s'attache  toujours,  dans  Topi- 
nion,  à  des  faits  qui  ont  mérité  une  éclatante  puni- 
tion, il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  ceux  qui  ont  eu  un 
tel  malheur  soient'  mis  au  ban  de  la  société.  Personne 
en  France  n'est  mis  hors  la  loi  ;  autrement  la  société 
serait  bien  imprudente,  car  alors  on  lui  rendrait 
guerre  pour  guerre;  cela  ne  serait  ni  politique  ni 
chrétien.  Oh  I  que  j'aime  bien  mieux  vous  rappeler 
ici  des  paroles  que  j'emprunte  au  rapport  de  M.  le 
conseiller  Sevin,  lorsqu'une  première  fois  cette  affaire 
fut  portée  devant  votre  chambre  civile  :  ■  De  cruelles 
déceptions,  dit-il,  surviennent  souvent  après  le  ma- 
riage. Toutes  les  indignités,  toutes  les  infamies  ne 
sont  pas  constatées  et  punies  par  la  justice.  Les  souf- 
frances morales  seront-elles  moins  vives  lors  de  la 
découverte  d'antécédents  honteux,  tels  que  ceux  que 
signalent  les  auteurs,  Pothier  entre  autr»?Qoe  faire, 
lorsque  de  telles  révélations  viennent  tomber  sur  le 
bonheur  que  l'on  s'était  promis?  Quelques  personnes 
cèdent  au  désespoir;  d'autres  ne  ressentent  de  leur 
déception  que  haine  et  colère;  elles  produisent  leur 
mlheur  ao  grand  jour  des  tribunauXf  rédament 


une  vengeance  que  la  loi  ne  pent  pas  leur  accorder» 
Mais  il  en  est  qui  imposent  silence  à  leurs  plaintes» 
qui  souffrent  en  secret,  et  qui  même,  persuadées  que 
le  malheur  est  moins  lourd  quand  il  est  partagé, 
tendent  au  coupable  une  main  dévouée  etPaidentà 
remonter  vers  le  bien,  à  compléter  sa  réhabilitation 
par  les  deux  grands  moralisateurs  de  l'homme  :  le 
travail  et  la  famille  1  Ce  dernier  parti  n'est4l  pas  le 
meilleur,  le  plus  sage.  Le  plus  digne  d'une  épouse 
chrétienne?...  > — Mais  nous  sommes  devant  la  Cour 
de  cassation.  Il  ne  suffit  pas  au  pourvoi  de  se  lamen- 
ter ;  sur  quel  article  de  loi  prétend-on  fonder  un 
moyen  de  cassation  motivé  sur  la  honte  et  la  douleur 
de  r&me? 

t  Ici  même  le  pourvoi  n*est  pas  d'accord  avec  ses 
prémisses:  car  si  le  moyen  est  emprunté  à  la  révolte 
des  sentiments  intimes  de  la  femme,  il  n'est  donc 
plus  fondé  sur  ce  qu'on  appelait  la  privation  des  at- 
tributs substantiels?  Et  si  c'est  hi  honte  et  riofamie, 
pourquoi  s'en  accommoder  dans  certains  cas,  lor»- 
qu'on  s'en  plaint  si  amèrement  dans  d'autres? 

t  Ainsi  personne  ne  niera  qu'il  y  a  des  délits  cor- 
rectionnels, tels  que  l'escroquerie  au  jeu,  certains 
attentats  à  la  pudeur,  d'autres  délits,  encore,  ans,- 
quels  l'opinion  attache  plus  de  honte  qu'à  un  meur- 
tre coDunis  dans  un  paroxysme  de  colère  ou  de  ja- 
lousie, ou  à  ces  crimes  politiques  que  l'esprit  de  parti 
excuse  parfois  si  facilement.  £h  bien  I  pour  un  assez 
grand  nombre  de  simples  délits  correctionnels,  l'art» 
àîf  Cod.  pén.,  attache  la  même  privation  de  droit* 
civiques,  civils  ou  de  famille,  que  pour  les  crimes. 
Pourquoi  donc  la  défense,  elle  qui  a  fait  de  cette 
privation  y  quand  elle  est  la  suite  de  crimea,  an 
moyen  de  nullité  en  raison  des  incapacités  prétendues 
substantielles  qui  en  résultent,  a-t-dle  reculé  devant 
l'invocation  du  même  moyen,  lorsque  la  privation 
est  prononcée  en  vertu  de  l'aru  42  ?  —  C'est,  vous 
a-t-on  dit,  parce  que,  dans  ce  dernier  cas,  la  priva- 
tion n'est  que  temporaire.  Elle  ne  peut  pas  être  pro- 
noncée pour  plus  de  dix  ansl — Ainsi,  l'on  s'abonne 
à  vivre  pendant  dix  ans  avec  un  homme  qui,  pendant 
tout  ce  temps,  sera  privé  des  attributs  sans  lesquels 
on  a  prétendu  qu'il  ne  pouvait  pas  remplir  sa  mîa- 
sion  de  mari  1  Mais  la  honte  qui  s'attache  au  délit  et 
à  la  condamnation  prononcée  en  vertu  de  l'art.  42f 
la  honte  dont  on  se  fait  un  moyen  subsidiaire,  fi- 
nira-l-elle  aussi  à  jour  fixe  ?  Ne  survivra-t-elle  pas 
à  l'expiraliou  du  délai  de  dix  années? 

c  Et  si  le*mari  a  été  condamné  pour  crime  par  on 
jugement  rendu  en  pays  étranger  ?  Il  s'est  soustrait 
À  la  peine ,  il  est  reutrt^  en  France  ;  le  jugement  ne 
peut  pas  y  avoir  l'effet  de  le  priver  des  droits  civi- 
ques ou  civils.  Mais  la  honte,  qu'en  feres-vous? 
Est-ce  qu'elle  n'aura  pas  avec  lui  repassé  la  fron- 
tière ?  Est-ce  qu'elle  ne  le  suivra  pas  dans  le  domi- 
cile conjugal  ?  Que  ferez-vous  alors  ? 

«  Et  si  c'est  la  femme  qui  est  condamnée,  même 
en  France  ?  La  privation  de  droits  civiques  ou  ci- 
vils ne  peut  l'atteindre  :  mais  la  honte  sera-t-elle 
moins  attachée  à  sa  personne?  Et  la  honte,  lors- 
qu'elle entre  dans  la  famille  par  la  femme,  n'est» 
elle  pas  plus  hideuse  et  plus  désespérante  que  lors- 
qu'elle procède  du  mari  ? 

«  Au  milieu  de  tout  cela,  que  devient  la  théorie 
du  pourvoi  soit  sur  les  attributs,  soit  sur  la  honte  et 
l'infamie  dans  toutes  les  situations  que  nous  venons 
de  décrire  ? 

t  Là,  messieurs,  nous  tombons  évidemment  dans 
des  nullités  d'imagination  et  de  caprice;  nous  tou« 
chotis  de  pré»  aux  dangen  signalés  par  l'arrêt  ali> 
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laqué  à  pi9f»  des  eitensioiis  doDt  les  doctrines 
élastiques  du  poniroi  deviendr&leiit  facilement  Toc- 
casion.  Je  Teoi  voas  en  donner  un  exemple ,  que 
j'emiiniiile  au  joarnaui  judiciaires  du  31  décem- 
bre de  Tan  dernier.  —  Le  marquis  de...**  soutenu 
par  uo  très-habile  a? ocat»  demande  la  nullité  de  son 
mariafe,  en  articulant  :  que  sa  femme  Ta  épousé 
arec  le  parti  arrêté  de  ne  contracter  qu^nne  union 
lâctioi!^  et  la  résolution  de  ne  point  appartenir  à  son 
époux;  qu^elle  a  froidement  refusé  l'entrée  du  lit 
conjugal....  •  Or,  dit  ]*aTOcat,  si  M.  le  nurquis.... 
eût  pu  prévoir  un  lel  procédé,  il  n*eût  pas  épousé 
mademoiaelle  Blarie....  L'ignorance  où  il  a  été  de 
celte  résolalion,  calculée  et  préméditée  de  la  part 
de  la  future,  l'a  induit  tu  erreur,  et  a  vicié  son 
coiunitement...  »  L'afocat  rappelle  rafbire  plaidée 
par  M*  Bethmont  (c'eat  la  nôtre).  Il  igoute  :  «  Som- 
nes-Dous  ici  dans  un  cas  analogue?  Est-ce  que 
ooos  ne  pouvons  pas  foire  «n  poê  de  plus  dans  ce 
sentier  difficile  ?...  »  Et  il  s*j  engage  hardiment.— 
Ce  procès,  en  lui-même  si  singulier,  a  amené  la 
réTélaiioo  d'un  fait  plus  extraordinaire  encore  :  ce- 
lui du  recours  à  une  juridiction  étrangère  tout  à  fait 
ioeompétente,  «fin  de  faire  juger  préjudiciellement 
la  question  par  le  côté  religieux.  On  avait  oublié 
que  le  sacrement,  qui  ne  peut  pas  être  donné  au 
mariage  avaut  que  ce  contrat  soit  légulièrement 
lormé,  ne  peut  pas  davantage  en  être  retranché  Unt 
que  ce  contrat  n'est  pas  légalement' dissous.  —  Et 
toutefois  cette  nullité,  à  Taide  d'un  ratum  non  «on- 
nmmatum^  n'en  a  pas  moins  été  hardiment  pro- 
Doooée,  avec  déclaration  que  toute  décision  contrai- 
re, t  de  quelque  autorité  qu'elle  émanât,  »  devrait 
être  considérée  comme  nulle  et  non  avenue  :  —  ce 
qui  n'a  pas  empêché  les  tribunaux  français,  seuls 
JQgescompétents,  de  déclarer  le  mariage  valide.  Vous 
fojes,  meaûeurs,  où  tout  cela  conduit  1 

f  Résumons  la  marche  du  pourvoi.  —  S'il  était 
logique,  puisqu'il  ne  veut  pas  se  renfermer  dans  la 
Ihtse  restreinte  de  l'art  180  :  «  erreur  dans  la  per- 
sonne même  i,  il  admettrait  fhinehement  l'erreur 
tor  les  qualités.— Mais  il  redoute  l'objection  de  Par- 
i«t  d'Orléans,  qui  avait  été  faite  aussi  par  l'arrêt  de 
Paris,  c'est-4<iire  le  danger  des  extensions  d'une 
eiptee  à  d'autres  par  analogie.  —  Alors  il  propose 
pour  remède  la  limitation  à  ce  qu'il  appelle  «  les 
qualités  substantielles  ;  »  en  laissant  toutefois  anx  tri- 
bunaux, comme  le  feit  l'arrêt  de  votre  chambre  ci- 
vile, le  sohi  d'examiner  «jusqu'à  quel  point  l'erreur 
a  porté  sur  ces  qualités  substantielles  constitutives  de 
la  personne  dvile.  » 

«Mais  nous  avons  démontré  qu'aucune  dispasitiou 
1^^  n'a  pris  en  considération,  pour  le  mariage,  les 
diverses  qualités  civiles  dont  une  personne  peut  être 
învcfltîeoo  dépourvue  ;  aucun  texte  du  Code  n'a  dé- 
ioi  ces  qualités,  et  ne  les  a  dutiuguées  en  qualités 
substantielles  et  qualités  qui  n'ont  pas  ce  caractère; 
en  DO  mot,  aucun  texre  ne  les  a  introduites  dans  le 
Cod^  aucun  ne  les  a  limitées.  L'exception  est  donc 
auiii  arbitraire  que  la  règle  :  l'une  et  l'autre  sont 
de  pore  imagination,  et  n'ont  été  inventées  que  pour 
h  commodité  du  pourvoi. 

«  Qnant  à  l'inierprétation  des  tribunaux,  quelles 
^iies  apporter  à  une  «  interprétation  de  faits  et  de 
ôrcoostances  • ,  nécessairement  discrétionnaire,  puis- 
qa'dle  ne  serait  plus  gouvernée  par  un  droit  chiî- 
ranent  établi,  et  qu'en  érigeant  en  celte  matière  les 
iribaoaax  en  jury  sur  le  fait,  on  supprime  à  l'avance 
le  contiùle  nâme  de  la  Cour  de  cassation,  qui  ne 


peut  évidemment  a'exercer  qne  sur  le  droit  et  sur  sa 
violation  formelle? 

«  Ainsi  on  abandonne  les  termes  légaux  :  «  erreur 
dans  la  personne  »  qui  ne  peuvent  donner  lieu  quHi 
une  question  d'identité  physique  d'individu  ou  de 
famille,  pour  entrer  dans  le  monde  indéfini  des  qua- 
lités affectant  ce  que  l'on  appelle  la  personne  civile, 
la  personne  morale,  comme  si  elle  pouvait  être  sé- 
parée. Isolée,  abstraite  de  la  personne  physique  qu'on 
a  épousée  de  fait  et  avec  laquelle  le  mariage  a  été 
consommé. 

«  Puis  encore ,  la  digue  légale  éUblie  par  l'art. 
180  une  fois  rompue,  lorsqu'on  voit  s'effacer  la  limite 
idéale  des  qualités  civiles  prétendues  substantielles, 
on  déserte  tout  à  coup  l'édifice  qu'on  avait  élevé 
avec  tant  de  peine  ;  on  cesse  d'alléguer  la  privation 
des  droits  politiques  ou  civils;  et  l'on  passe  de  l'in* 
capacité  reprochée  d'abord  au  condamné  à  l'allé- 
gation de  la  honte  indélébile  qui  désonnais  est  atta- 
chée à  son  nom  1 

«  C'est  une  vie  commune  devenue  insupportable 
et  qu'il  (but  rompre  à  tout  prix,  comme  jadis  dans 
les  divorces  pour  cause  d'incompatibilité  d'humeur 
et  de  caractère  l^Mais  s'il  en  doit  être  ainsi,  pour- 
quoi dès  lors  ce  principe  de  résiliation  pour  cause 
d'erreur  sur  les  «  qualités  morales  •  de  la  personne, 
ou  plutôt  sur  ses  «  défectuosités  morales,  »  ne  serait-il 
pas  étendu  à  toutes  les  déceptions,  à  tous  les  mé- 
comptes qui  ne  suivent  que  trop  souvent  des  maria- 
ges légèrement  contraaés,  et  quelquefois  même  ceux 
pour  lesquels  on  a  pris  le  plus  de  précautions? 

«  Signalons  diverses  hypothèses  dans  lesquelles, 
si  l'on  abandonnait  le  texte  de  la  loi  pour  se  livrer 
à  des  appréciations  des  faits  et  des  circonstances  qni 
ont  pu  motiver  un  mariage,  et  sur  l'erreur  qui  seule, 
dirait -on,  a  produit  le  consentement,  il  serait  bien 
difficile  de  ue  pas  accueillir  les  demandes  en  nullité 
de  l'époux  qui  prétendrait  avoir  été  déçu  ou  induit 
en  erreur.  —  On  a  compté  sur  une  immense  dot, 
et  on  se  trouve  en  face  d'une  banqueroute  immi- 
nente ou  déjà  déclarée,  avec  les  incapacités  qu'y  at« 
tache  le  Code  de  commerce  :  honte  et  ruine  tout  à 
la  fois  1  L'époux  n'a-l-il  pas  été  indignement  trompé  ? 
—  Une  jeune  fille  a  cru  qu'elle  épousait  un  grand 
nom,  qu'elle  serait  marquise  ou  comtesse  ;  déjà  ses 
gens  lui  en  donnaient  le  titre  ;  mais  le  procurenr 
impérial,  en  vertu  de  l'art.  359,  God.  pén.,  fait  ju- 
ger que  ce  titre  est  usurpé  et  (ait  rectifier  l'acte  de 
réiat  civil  du  mari,  qui  s'appellera  désormais  Gros- 
Jean  comme  devanL  Quel  mécompte  pourrorgueilt 
quelle  mortification  pour  l'amour- propre  1  N'y  au- 
rait-il aucun  remède  ?  —  J'ai  cru  épouser  une  fille 
légitime,  c'est  une  bâtarde;  elle  ne  sera  pas  héri- 
tière 1  elle  n'aura  qu'une  part  très-réduile  1  Quelle 
déconvenue I— Le  futur  a  dissimulé  sa  qualité  d'é- 
tranger ;  mais  il  vous  a  plu,  vous  l'aves  épousé,  et 
le  lendemain  vous  n'êtes  plus  Française,  et,  s'il  le 
vent,  il  faudra  le  suivre  dans  un  autre  hémisphère  I 
Erreur  sur  l'état,  erreur  sur  la  qualité^  absen6e  de 
droits  politiques  et  cirils  :  refusera-t-on  la  demande 
en  nullité? 

«  Puisque  vous  admettei  l'erreur  sur  les  qualitéi^ 
reprenex  donc  aussi  l'un  des  exemples  donnés  par  le 
pudique  Pothier  :  «  Si  j'ai  épousé  Marie,  la  croyant 
vertueuse,  quoiqu'elle  se  fût  prostituée;  ou  la 
croyant  de  bonne  renommée,  quoiqu'elle  ait  été /{«- 
trie  par  la  juêtiee  (entendex-vous?),  le  mariage  que 
j'ai  contracté  avec  elle,  dit  PoUiiér,  ue  laisse  pas 
d'élre  valable,  nonobstant  Terreur  dans  laquelle  j'ai 
été  ù  ce  sujeL  •  ^C*esi  1^  Tancien  druii,  vous  a  dU 
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le  poanroi  t  mais  puisque  tous  en  créei  un  nmiVeiii  ' 
à  titre  de  progrès,  en  introduisant  les  erreurs  sur  les 
qualités,  TOUS  insisteret  dans  ce  cas  pour  faire  ad- 
mettre i^QCtioD  en  nullité. 

c  Et  que  serait-ce,  si  cette  fille,  bien  loin  d*être 
fierge,  était  d^  enceinte  des  œavres  d*aatrai?  L*i- 
gnorance  du  mari,  son  erreur  à  cet  égard  ne  vons 
parattra-t-elle  pas  aassi  «  substantielle  •  dans  le  ma- 
riage, que  nmmense  désavantage  de  ne  pouvoir 
être  ganle  national  ou  tuteur  des  enfants  d^autroi  ? 

c  Un  fait  bien  grave  I  L^épouse  est  catholique,  elle 
a  été  élevée  dans  un  couvent;  sob  faïur  a  fdnt  d'ê- 
tre catboUqiie  èomme  elléi  et  en  réalité  11  éuit  juif 
ou  mahoméian  h..  Elle  a  ignc^ré  ce  fait  ;  se  peut-il 
une  plus  grande  déception  ?  Mais  pour  en  faire  un 
moyen  de  nullité  du  mariage,  il  faudra  cbercber 
«1  teite  qui  le  dise  i  il  n'y  en  a  pas,  et  vous  vous 
trouvères  en  face  du  principe  de  la  liberté  des 
caHes,  qui  a  Ailt  cesser  Tancien  etnoéeliement  qu'on 
faisait  résulter  de  leur  disparité.  Prétendra*t-oa  eu 
Qé  cas  que  Tertcur  sur  le  culte  éqiidvaut  à  une  erreur 
for  la  personne? 

c  Et  la  dégradation  militaire  1  est-ce  qu^on  n*es- 
sayera  pas  aussi  d*en  ftiire  un  titre  de  miUité^  par 
aualogie  avec  la  d^radation  civique? 

i  Dans  tods  ces  cas  et  antres  semblables,  car  on 
pourrait  en  Imaginer  beaucoup  d'autres,  les  époux, 
tantôt  le  mari,  tanidt  la  femme,  seraient-ils  receva- 
bles  ft  dire  :  Ou),  c'est  bien  vous  que  j'ai  épousé  ; 
ff  est  à  vous  que  j*ai  dit  :  *  oui  »  en  vous  donnant 
la  main  è  la  municipalité  et  jusqu'au  pied  des  au- 
tels ;  le  mariage  a  suivi  son  cours,  nous  avons  coba- 
bité...^Mats,  d'accord  sur  la  personne,  j^étals  dans 
Terreur  sur  certains  faits  impliquant  la  privation  de 
certaines  capacités  civiles;  et  les  bonnes  qualités 
qui  vous  manquent,  ou  les  mauvaises  qualités  que 
Yous  avex,  sont  telles  à  mes  yeux,  que  «  si  j'avais 
Su  •  ce  que*  par  malheur  pour  moi,  j'Ijifodrals  alors, 
je  n'aurais  pas  condn  un  tel  mariage;  j'étais  dans 
c  Terreur»,  je  demande  la  nullîiél 

«  Tontes  ces  causes,  habilement  plaidées,  seraient 
susceptibles  d'exciter  un  vît  intérêt,  d^émouvoir  le 
public,  de  toucher  le  cœur  de  tous  ceux  qui  se  pi- 
quent de  sensibilité,  et  de  fournb*  des  raisons  de 
dédder  assez  plausibles  aux  juges  constitués  appré- 
ciateurs des  faits  et  des  circonstances,  qui  cesseraient 
d'être  contenus  par  une  règle  de  droit  fixe  et  pré- 
cise. —Messieurs,  ou  ne  saurait  trop  le  redire,  les 
règles  qui  gouvernent  le  mariage  ont  un  caractère 
tout  spécial.  Dans  les  cooirdis  vulgah^,  dans  les 
contrats -qui  n^ont  pour  objet  que  des  intérêtt  pa- 
rement matériels,  souvent  on  annule  une  convention 
par  cela  seul  qu'un  dés  contractants  a  ignoré  des  cir- 
constances et  des  désignations  que  l'autre  était  tenu 
de  lui  feire  connaître.  Dans  les  acbats  et  ventes  dV 
nimaux,  lorsqu'il  S'agit  d'un  chevai  ou  d'un  bœu^ 
il  y  a  des  tiees  rédhibitoireM, 

c  Mais  !l  n*en  est  pas  ainsi  en  fait  de  mariage;  la 
resiitutio  in  inugrum  y  est  impossible.  Cela  expO- 
que  pourquoi,  en  cette  matière,  le  législateur  s'est 
appliqué  avec  tant  de  soin  à  restreindre  les  causes 
de  nullité,  et  ft  dppuyer  cbacane  d'elles  par  une  res- 
triction ou  par  une  fin  de  non-recevoir  à  bref  délai, 
toujours  en  vue  de  maintenir  le  plus  qu'il  se  pour- 
rait la  validité  des  mariages  contre  les  tentatives 
qu'on  ferait  pour  en  demander  h  uulHté. 

c  Si  Ton  prenait  pour  critérium  de  la  talîdifé  des 
mariages  cette  considération  :  c  Ah  I  si  j^avais  su 
cda,  je  n'aurais  pas  éponsé!  s — le  roprice,  n'en  rtou- 
iei  pas,  prendrait  la  place  dit  (froli;  et  la  mutti- 


plicité  des  demÉudea  en  MiUiléi  eMtsBant  a¥eè  lu 
Oïdlilé  de  les  admettre,  rendrait  presque  flIoMire 
la  suppmsion  du  divorce.  Ife  serait'^e  pa«  ébranler 
le  caractère  d'indissolubilité  du  mariage  F^Chaque 
ou  vertu  rei  chaque  nouveau  moyen  de  millité,  ac- 
cueilli dans  des  circonstances  qu'on  aurait  jugeas 
favorables,  évelllendt  une  foule  de  prétentions  ana* 
logues.  Chacun,  au  irré  de  ses  désin,  dirait,  avec 
l'habile  avocat  de  l'affaire  que  f  ai  rappelée  :  c  Fai- 
sons un  pas  de  plus  dans  ce  sentier  diflicile a 

C'est  une  brèche  qu'on  tenterait  iticessamment  dM- 
largir^  et  par  là  les  tentatives  les  plus  téméraires  ae 
trouveraient  encouragées.  On  u*y  aonge  pas  assez 
quand  on  donne  de  certains  exemples  et  qu'on  reud 
de  certains  arrêts  :  Omnia  mata  exempta  ex  bonU 
initUâ  orta,.,t^ 

<  On  vous  a  parié  de  Topiuion  publique,  de  la 
rumeur  des  salons  1— De  telles  considérations,  mea- 
sieura,  n'ont  rien  qui  nous  touche.  La  vériuible  in- 
terprétation du  droit  doit  sordr  de  cette  enceinte 
ponr  aller  éclairer  le  publie^  et  les  impressions  sou- 
vent Irréfléchies  du  public  n'ont  point  dé  prise  sur 
nous  :  c'est  pour  les  juge»  qui  veulent  rester  fer- 
mes dans  le  devoir  qu'a  été  écrite  cette  belle  \tA  : 
Vanœ  voee$  ftopuii  non  êuni  audiendoi 

«  Il  est  une  autre  leçon  que  le  public,  s'il  veot 
s'instruirCf  pourra  tirer  de  cette  cause  :  c'est  qu'a- 
vant de  marier  leurs  enfants,  les  pères  et  les  merci 
ne  peuvent  pas  reeuellUr  trop  d'informadons.  On  me 
prend  pas  un  domestique  sans  s'être  enqois  de  sa 
moralité  auprès  de  ses  anclete  maîtres  ;  et,  lorsq(t'*à 
Paris  vous  mariet  votre  fille  à  un  forain,  vousn'écri- 
vet  pas  même  au  maire  du  lieu  où  il  est  né,  pour 
savoir  ce  qu'il  est  l  Leâ  publications  ne  suffisent  pas; 
elles  sont  Seulement,  de  la  part  du  l^slateur  qui 
les  a  prescrites,  un  averthsemeill  que,  dans  nn  acte 
aussi  imporknt  que  le  mariage,  il  ftut  s'infbnner 
soigneusement. 

c  Ou  ne  peut  trop  déplorer  assurément  de  se  trou- 
ver en  présence  d'un  mariage  malheureux,  aana  qall 
y  ait  possibUiié  légale  d'y  porter  remède.  Mêla  oa 
inconvénient  particulier  qui  se  révèle  par  an  fidt 
isolé*  ne  doit  pas  faire  abandonner  la  règle  qui  a 
été  établie  dans  Tintérêt  de  tous  :  œ  n'est  pas  um  m»- 
lif  pour  ébranler  par  une  décision  împrodeote  Tiaeli- 
tution  même  du  mariage  et  boa  caraetère  ai  rct- 
peciable  d'indissolubilité*— Messieurs,  c'est  oe  que 
la  Cour  d'Orléans  a  parialtement  oompriiy  c'eat  ee 
qu'elle  a  exprimé  en  termes  exquis»  par  des  coaâ- 
dérants  aussi  fermes  en  droit  qoe  profonds  en  bio- 
rale  et  conformes  au  véritable  cspitil  de  la  lépala» 
tion.  —  Nous  estimons  qu'il  y  a  lien  de  rejeter  le 
pourvoi.  » 

Et,  se  reprenant  aussitôt,  M.  le  procureur  géné- 
ral ajoute ,  a  tant  de  s'asseoir  :— -  c  La  Cour  de  cav 
satioù  ne  doit  pas  se  laisser  apitoVer  comme  un  iuij; 
elle  ne  doit  être  que  l'organe  inflexible  de  la  lou  • 

ARRfit  {après  délib.  en  ch.  de  àùns.). 

LA  COUR;  —  Atte&du  que  Vèrreur  dans 
la  personne,  dont  les  art  146  et  iSO,  Cod. 
Nap.,  ont  fait  une  cause  de  nallité  de  oia- 
riage^  ne  s'entend^  sous  la  nouvelle  comme 
sous  Taucianne  législation,  que  d*uiie  errear 
portant  #i4f  la  personne  elU-méma;  *- Attends 
que,  si  la  Dullité  ainsi  établie  ne  doit  pas  être 
restreinte  au  eas  unique  de  Terreur  provenant 
d'une  sHbstituiioii  frauduleuse  et  personne. 
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la  ttiotnèllt  de  la  cél^Mion^  ^  8i  elle  peat 
éifalement  iteevoir  son  application  quand  rer- 
reor  procède  de  ce  oue  1  un  des  époui  s'est 
lait  agréer  en  se  présentant  comme  membre 
d'une  famille  qni  n*est  pas  la  sienne,  et  s'est 
attribué  les  conditions  aorigine  et  la  filiation 
qni  appartiennent  k  un  autres  —*  Le  texte  et 
l'esprit  de  l'art.  180  écartent  TirtUellement  de 
sa  disposition  les  erreurs  d'une  autre  nature, 
et  n'admettent  la  nullité  que  pour  Terreur  qui 
porte  sur  lldentilé  de  la  personne,  et  par  le 
résultat  de  laquelle  l'une  oes  parties  a  épousé 
one  personne  autre  que  celle  à  qui  elle  croyait 
$*anirj— Qu'ainsi  la  nullité  pour  erreur  dans 
la  personne  reste  sans  extension  possible  aux 
simples  erreurs  sur  des  conditions  ou  des  qua- 
lités de  la  personne,  sur  des  flétrissures  qu'elle 
aurait  subies,  et  spécialement  k  Terreur  de 
Tépoux  qui  a  Ignoré  la  condamnation  à  des 
peines aflliciives  ou  Infamantes  antérieurement 
prononcées  contre  son  conjoint,  et  la  priya-» 
lion  des  droits  cirils  et  civiques  qui  s'en  est 
soiTle  *,  —  Que  la  déchéance  établie  par  l'art. 
34,  Cod.  pén.,  ne  constitue  par  elle-même  ni 
un  empécnement  in  mariage,  ni  une  cause  de 
nullité  de  l'union  contractée  {^Qu'elle  ne  tou- 
che non  plus  en  rien  à  Fidentité  de  la  per^ 
sonne;  qu'elle  ne  peut  donc  motiver  one  ac*- 
tion  en  nullité  du  mariage  pour  erreur  dans  la 
personne;  —Qu'en  le  jugeant  ainsi,  et  en  re* 
letant  la  demande  en  nullité  de  don  mariage 
formée  par  Zoé  Herbin,  et  motivée  sur  l'igno- 
rance oà  elle  atàit  été,  à  Tépoque  du  ma* 
riage^  de  la  condamnation  à  quinze  ans  de 
iraraux  forcés  qu^atàit  antérieurement  subie 
Berfbon,  son  mari,  et  de  la  privation  dès 
droits  civils  et  civiques  qui  en  avait  été  la  suite, 
Parrét  attaqué  n'a  fait  qu'une  juste  et  ftalne 
application  des  art.  148  et  180>  Cod.  Nap.:  -^ 
Rejette,  etc. 

Du  24  avril  4862.— Ch.  réunies.— iViJ#M  M. 
Jroplong,  p.  p.  —  Rapp,,  M.  Legagneur:  — 
Conel.  conf.,  M.  Dupln,,proc.  gén.-^i^^,  MM . 
Rendu  et  Duboy. 


PRESCRIPTION.— lifTBRyEEsiOM.— Motifs  m 

JUGEMENT. 

En  réjetant  une  exception  de  pteÈcHpliôfi 
ivr  U  motif  que  la  potteision  qui  lui  servirait 
de  fondement  aurait  été  précaire  à  ton  ori- 
gine, k$  jugée  ne  sont  pat  tenut  de  tuppléer 
^office  Us  COMMA  d'intervertion  qui  pourraient 
exiutr.  Dès  lors^  leur  décision  ne  taurait  être 
regmrdée  comme  entachée  de  défaut  de  moiift 
pour  aeoir  gardé  le  silence  tur  le  point  de  sa- 
voir  t'il  yaêuou  non  interversion  du  titre  ori- 
ginaire. (Cod.  Nap.,  224i;  L.  20  avr.  1810, 
art.  ï.) 

(Comm.  de  Lacanne— C.  Ôarthe.)— arKêt. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  la  jouissance  par 
les  habitants  des  terrains  dont  le  délaisse- 


ment était  réclamé  ayant  été  piécalre  à  son 
début,  la  Cour  de  Toulouse  n'aurait  eu  ^  sW 
cuper  du  point  de  savoir  si  le  titre  en  avait  éli 
interverti  qu'autant  que  la  commune  ou  sefe 
habitants  auraient,  à  l'exemple  des  héritier^ 
Terrai,  signalé  dans  leurs  conclusions  des  faite 
ou  actes  d'interversion  ;  qu'en  effet,  le  jage 
ne  peut  pas  plus  suppléer  les  causes  d'inter^ 
version,  qu'il  ne  peut  suppléer  le  moyen  résul« 
tant  de  la  prescription;  qu'en  l'absence  de 
toute  articulation  de  la  part  de  la  commune 
de  Lacaune,  la  Cour  de  Toulouse  a  dû,  comml 
elle  Ta  fait,  garder  le  silence. sur  la  question 
d'inlerversion  ;— Qu'il  suit  de  là  que  Tarrètal* 
taqué  n'a  violé  ni  Tart.  7  de  la  loi  du  20  avn 
IHIO,  ni  aucune  autre  loi;  que,  sous  tous  loi 
rapports,  le  pourvoi  doit  être  déclaré  mal 
fondé  ;-^Rejette  le  pourvoi  contre  Tarrét  de 
la  Cour  imp.  de  Tootouse  du  30  juin  18S9>  ete» 
Du  20  janv.  1862. --Ch.  civ.— Prrft.,  Mi 
Pascalis.— i^app.,  M.  Leroux  de  Bretagne*  -^ 
ConeL  conj.,  M.  de  Marnas,  i*'  av«gén«<^PU^ 
MM.  Aubin  et  Marmier. 


HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  —  StnAbOATlcW.— 
Obugation  solidaire.— IlfSCàtl^TlOK. 

La  femme  qui  souscrit  solidairement  a»eç 
son  mari  une  obligation  envers  un  tiers^  avH 
hypothèque  sur  des  immeubles  àppartenafU 
au  mari  ou  dépendant  dé  la  eommùnauti, 
subroge  par  cela  même  tacitement,  le  eréaneiear 
au  béné^ce  de  son  hypothèque  Régale  sur  ces 
immeubles  jusqu'à  concurrence  dei'obligatioiL 
(Cod.  Nap.,  2121  et  2135.).(1)  .     , 

L'inscription  de  l'hypothèque  légale  de  U 
femme ,  prise  au  profit  de  cette  dernière  d'une 
manière  génémle  et  indéterminée  pour  sûreté 
de  ses  reprises  et  indemnités,  profite  à  tous  les 
créanciers  subrogés  dans  cette  hypothèque  lé^ 
gâté,  et  non  spécialement  à  ceUU  qui  a  requis 
cette  inscription,  si  rien  dans  le  texte  de  f  »% 
scripOon  n'indique  ^  .qu'elle  a  été  prise  à  J^ 
requête  de  ce  créancier  ou  dans  son  intérêt  ; 
et  il  iCest  pas  permis  de  rechercher  en  dehors 
de  l'inscription  la  preuve  qu'elle  a  en  réalité 
été  prise,  non  au  profit  de  la  femme,  mais  au 
profit  de  ce  même  créaneiet.ifiod.  Nap.^  HdS, 
2139,  2154, 219S.J  (2J 


(1)  C'est  là  un  point  cottâtatit.  V.  Table  yen.  D». 
vill.  et  Gilb.,  V*  Uypoth.  légate^  n.  900  et  s*,  et 
Table  décenn.  1851*1860,  eod.  verb.^  n.  88^ 

(2)  II  a  été  jugé  par  la  Cour  de  cassation,  le  9  fév. 
1861  (toi.  1861.1.209],  que  Tinscription  de  Thypo- 
thèque  I^le  de  la  femme  prise  par  un  crfencier 
(hihrogé  dai»  celte  hypothèqoev  ae  proOte  ifcTà  œ 
crëantier  et  non  à  la  femme  elle-même,  stfriout  (futM 
elle  a  été  prise  dans  Tintérét  ezclnsir  du  créaoder^ 
avec  déclaration  qu^elIe  ne  profiterait  pas  à  la  femme. 
—Il  a  été  encore  jugé  ptrr  lamémeCottr,  lei^'.Jfiln 
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(Rack  —  G.  Fabry  et  autres.) 
Par  acte  aiitbeDtique  du  31  mai  1854,  les 
époux  Zaeppfel  se  recoonurent  solidairement 
débiteurs  envers  le  sieur  Rack  d*une  somme 
de  14,000  fr.,  pour  sûreté  de  laquelle  ils  con- 
sentirent une  hypothèque  sur  une  maison  et 
sur  une  prairie  appartenant  soit  au  mari,  soit 
à  la  communauté.  Le  1*'  juin  suivant,  le 
sieur  Racl^  fit  inscrire  son  hypothèque.^Quel- 
<|ues  jours  après,  et  par  un  autre  acte  authen- 
tique du  4  du  même  mois  de  juin,  les  époux 
Zaeppfel  se  reconnurent  encore  débiteurs  en- 
vers les  sieurs  Fabry  et  consorts,  au  nombre 
de  sept,  d*une  somme  totale  de  84,000  fr.,  avec 
hypothèque  sur  tous  leurs  biens  immeubles. 
IHins  ce  même  acte,  la  dame  Zaeppfel  subro- 
gea formellement  les  créanciers  k  son  hypo- 
thèque légale,  au  bénéfice  de  laquelle  elle  dé- 
clara renoncer  en  leur  faveur.— 'Dès  le  6  juin, 
les  sieurs  Fabry  et  consorts  firent  inscrire 
chacun  leur  hypothèque,  avec  mention  de  la 
subro^tion  dans  'l'hypothèque  légale  de  la 
dame  Zaeppfel.— Quant  à  cette  hypothèque  lé- 

Ï^ale  elle-même,  elle  fut  inscrite  le  12  juin,  à 
a  requête,  paraît-il,  des  sieurs  Fabry  et  con- 
sorts, qui  restèrent  porteurs  du  bordereau  d'in- 
scription ;  mais  il  est  à  remarquer  que  cette 
inscription,  requise  au  profit  de  la  dame  Zaepp- 
fel pour  sûreté  de  ses  reprises  et  indemnités, 
sans  détermination  de  somme,  ne  contenait 
aucune  énonciation  indiquant  qu*elle  n'eût 
pas  été  requise  par  la  dame  Zaeppfel  elle- 
même,  mais  bien  par  des  créanciers  subrogés 
et  dans  Tintérêt  spécial  et  exclusif  de  leur 
subrogation.— Tel  était  l'état  des  choses,  lors- 
([ue  le  sieur  Zaeppfel  fut  déclaré  en  faillite  par 
jugement  du  tribunal  de  Schelestadt  du  27 
sept.  1854.  Ses  biens  furent  vendus,  et  un 
ordre  s*ouvrit  pour  la  distribution  de  leur  prix. 
A  cet  ordre  produisirent,  d'une  part,  le  sieur 
Rack,  représenté  par  le  sieur  Stoltz  son  ces- 
sjonnaire,  et,  d'autre  part,  les  sieurs  Fabry  et 
consorts.  —  Le  sieur  Rack  demandait  à  être 
colloque  au  rang  de  l'hypothèque  légale  de  la 
dame  Zaeppfel,  comme  subrogé  tacitement 
dans  cette  nypothèque  en  vertu  de  l'obliga- 


iS59  {ibUL  238),  que  Tiittcription  de  Thypottièque 
légale  de  la  femme  prise  par  ud  créancier  subrogé 
dans  celte  hypothèque,  ne  profite  pas  aux  autres 
subrogés  alors  quHi  résulte  des  termes  de  cette 
Inscription  qa*elle  n*a  été  prise  que  dans  l*intérèt  de 
rinscrivant.  —  Il  a  même  été  jugé  d*une  manière 
plus  générale  par  la  Cour  de  Paris,  le  27  févr.  1857 
(toL  1857.2.283),  que  le  créancier  subrogé  à  Tby- 
pothèque  légale  de  la  femme,  qui  a  négligé  de  faire 
inscrire  cette  hypothèque,  ne  peut  se  prévaloir  de 
rinscription  prise  par  un  autre  créancier  subrogé. — 
Mab  quelles  que  soient  les  difficultés  qui  puissent 
s'élever  sur  ces  différents  points  (Voy.  les  notes  ei 
observations  accompagnant  les  arrèu  précités),  it  y 
avait  cette  circonstance  particulière  dans  les  espèces 
sur  lesquelles  ont  statué  ces  décisions,  que  les  in- 
fcripUottS  étaient  prises  non  au  profit  de  la  iemme, 


tion  solidaire  et  hypothécaire  souscrite  à  son 
profit.— De  leur  cité,  les  sieurs  Fabry  et  con- 
sorts demandaient  à  profiter  seuls  de  la  su- 
brogation dans  cette  hypothèque,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  l'inscnption  en  avait  été  re- 
quise par  eux  seuls  et  dans  leur  intérêt,  et 
que  le  sieur  Rack  ne  pouvait  dès  lors  se  préva- 
loir de  cette  inscription.  —  Le  sieur  RAck 
n'ayant  été  colloque  qu'à  la  date  de  Tinscrip- 
tion  de  son  hypothèque  conventionnelle,  et 
les  sieurs  Fabry  et  consorts  ayant  été  au  con- 
traire colloques  à  la  date  de  rhypothèque  lé- 
gale de  la  dame  Zaeppfel  comme  subroges  dans 
reffel  de  cette  hypothèque ,  le  sieur  Rack  a 
contesté  le  règlement  provisoire,  et  a  soutenu 
que,  subrogé  antérieiurement  auxsiettrs  Fabry 
et  consorts  dans  l'hypothèque  lésale  de  la 
dame  Zaeppfel,  il  devait  être  colloque  avant  eux 
et  à  la  date  de  cette  hypothèque  dont  l'iuscrip- 
tion  lui  profitait  par  cela  seul  qu'ayant  été 
prise  au  profit  de  la  dame  Zaeppfel,  elle  pou- 
vait être  invoquée,  sans  distinction,  par  tous 
les  créanciers  subrogés  dans  les  droits  de 
celte  dernière. 

19  nov.  1856,  jugement  du  tribunal  de 
Schelestadt  qui^  admettant  ce  système,  réforme 
rétat  provisoire  de  coUocation,  et  ordonne  que 
le  sieur  Rack  ou  le  sieur  Stoltz  ,son  cession- 
naire  seront  colloques  à  Ja  date  de  rhypothè- 
que légale  de  la  dame  Zaeppfel  et  anterieore- 
ment  aux  sieurs  Fabry  et  cons«)rts. 

Appel  par  ces  derniers;  et,  le  27  mai  18îrr, 
arrêt  inurmatif  de  la  Cour  impériale  de  Gol- 
mar  ainsi  conçu  : 

«  Considérant  que  par  acte  du  31  mai  1854. . . 
(Ici  l'arrêt  rappelle  les  divers  actes  et  les  in- 
scriptions  mentionnés  ci-dessus,  puis  il  con- 
tinue en  ces  termes)  :  —  Consiaérant  que 
c'est  dans  cette  position  respective  desHiroits 
des  parties  qu'est  venue  éclater  la  faillite  du 
sieur  Zaeppfel ,  déclarée  par  jugement  du  tri- 
bunal de  Schelestadt  du  27  sept.  1854;  que 
le  syndic  de  la  faillite  a  fait  vendre  tous  les 
biens  dépendant  de  la  masse  Zaeppfel,  et  que 
les  acquéreurs,  après  avoir  transcrit  leur  con- 
trat d'adjudication  conformément  k  Tart.SISlj 


mais  au  profit  d*nn  créancier  qui  y  était  dénomaéi 
tandis  que,  dans  Tespèce  actudie,  inscription  avait 
été  prise  au  profit  de  la  fenune  dle-mènie  ;  d*où  ré* 
suitait,  en  principe,  que  tous  les  subrogés,  exerçant 
les  droits  de  celle-ci,  devaient  profiter  de  nnscripUon 
qui  conservait  ses  droits  sans  restriction  ni  réxerre. 
La  circonstance  qu^en  fait  rinscription  de  Thypo- 
thèque  légale  aurait  été  requise  par  un  créancier 
subrogé,  qui  d^ailleurs  ne  figurait  pas  dans  Tinscrip- 
tioo,  n*éta}t  d*aucune  importance,  puisque  rinscrip- 
tion de  cette  hypothèque  peut  être  requise  par  toute 
personne  (art.  2189),  et  que^  l*interventloB  d*iia 
tiers,  quand  elle  n'est  pas  révélée  par  rioscriptioQ 
elle-même,  dans  un  but  particulier,  n*est  plus  qu'un 
incident  extrinsèque  qui  ne  saurait  influer  en  i  ~ 
sur  les  eflets  de  rinscription* 
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Cod.Nâp.,  ont  entamé  la  procédure  en  parge^ 
laquelle  s^est  trouvée  terminée  dès  le  6  avril 
i856,  après  raccomplissement  de  toutes  les 
formâmes  prescrites  par  les  art.  2182,  2183, 
2184,  et  par  les  art.  2193  et  s.,  God.  Nap.;  — 
Considérant  qu'en  présence  de  ces  faits^  les 
sept  créanciers  d'Étain  qui  avaient  antérieure- 
ment manifesté  à  tous,  non-seulement  leurs 
droits  d1iyi>othèque,  mais  encore  leurs  droits 
de  subrogation  dans  Thypothèque  légale  de  la 
femme,  par  leurs  inscriptions  des  6  et  12  juin 
1854,  n  avalent  aucune  formalité  nouvelle  à 
remplir  et  pouvaient  attendre  paisiblement  les 
résoliats  de  Fadjudication  et  de  Tordre  qui  en 
serait  la  conséquence;  qu'il  n'en  était  pas  de 
même  de  Sioltz  et  de  Rack,  son  cédant  ;  oue 
cem-ci  n*ayant  encore,  par  aucun  acte  public, 
manifesté  le  droit  de  subrogation  qui  pouvait 
leur  appartenir  dans  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  Zaeppfel,  devaient  se  hâter,  devant  Tin- 
lerpellation  qui  leur  était  faite  par  la  notifica- 
tion de  la  purge,  de  prendre  dans  les  délais 
de  Tart.  2194,  iSod.  Nap.,  une  inscription  qui 
fît  connaître  leurs  droits,  et  qui  les  conservât 
à  l'égard  des  tiers;  —  On'ils  n*en  ont  cepen- 
dant rien  fait;  qu'ils  unt  laissé  s'accomplir 
tOQles  les  fonnalilés  de  la  purge,  et  s'achever 
entièrement  cette  longue  procédure,  sans 
qu'aucune  inscription  soit  venue  révéler  de 
leur  part  aucun  droit  de  subrogation,  et  qu'au- 
joord'hui  encore  ils  sont  tenus  dans  Timi 


ûiMlité  de  produire  aucun  bordereau  établis- 
sant une  inacription  prise  par  eux  pour  la 
eoQservation  de  leurs  droits;  que  la  consé- 
anence  légale  de  cette  négligence  de  Rack  et 
de  Stoltz,  écrite  tout  entière  dans  l'art.  2195^ 
Cod.  Nap.,  a  été  de  leur  faire  perdre  tout  droit 
de  suite  sur  les  immeubles  de  leurs  débiteurs 
et  ur  leur  prix,  au  moins  en  tant  qu'ils  vou- 
draient se  prévaloir  d'une  subrogation  dans 
l'hypothèque  légale  de  la  femme  Zaeppfel.... 
^Considérant  que  Rack  et  Stoltz  ne  leur  ont 
pas  contesté  qu'une  subrogation,  an  moins 
tacite,  dans  Thypothèque  légale  de  la  femme 
Zxppfel,  n*aitpu  résulter  k  leur  profit  de  ren- 
gagement sdioaire  qu'elle  avait  contracté  en- 
vers eax  dans  l'acte  du  31  mai  1854  et  surtout 
de  la  concession  hypothécaire  à  laquelle  elle 
avait  concouru  dans  le  même  acte;  qu'on  ne 
leur  a  pas  contesté  davantage  que  cette  subro- 
gation tacite  eût  pu  dans  le  principe  avoir 
des  eitets  utiles,  même  sans  inscription,  puis- 
qu'elle n'était  que  comme  un  dérive  de  l'hypo- 
thèque légale  qui  en  est  dispensée;  mais  qu'on 
leur  a  opposé  que  la  déconfiture  du  débiteur 
commun,  que  la  vente  de  ses  biens,  que  la 
poige  opérée  avaient  apporté  une  perlurba- 
tiob  complète  dans  la  situation  de  tous  ;  que, 
dès  ce  moment,  aucun  droit  n'avait  plus  pu 
rester  latent;  que  tous  avaient  dû  se  manifes- 
ter par  des  inscriptions^  et  que  les  créanciers 
nbrogés  de  la  femme^  comme  la  femme  elle- 
même^  avaient  perdu  tout  droit  de  suite  sur 
les  immeubles  d'abord  grevés  d'hypothèque 
légale,  s'ils  ne  justifiaient  pas  d'une  inscrip- 


tion prise  par  eux  pour  la  conservation  de 
leurs  créances,  au  plus  tard  dans  les  délais  de 
l'art.  2194,  God.  Nap.;  —  Considérant  ou'en 
présence  d'un  texte  aussi  formel,  Rack  et 
Stoltz  n'ont  pu  méconnaître  que  la  purge  ren- 
dait nécessaire  l'inscription  de  toutes  les  hy- 
pothèques ,  même  de  celles  qui  ont  pu  en 
être  dispensées  jusque-là;  mais  qu'ils  ont 
soutenu  que  Thypothèque  légale  de  la  femme 
Zaeppfel  et  y  par  suite ,  leur  subrogation  se 
trouvaient  en  réalité  inscrites  avant  la  purge 
et  dès  le  12  juin  1854;  qu'en  e£fet,  on  ren* 
contre,  disent-ils,  dans  les  registres  du  con* 
servateur  des  hypothèques  de  l'arrondisse- 
ment de  Schelestadt  une  inscription  à  la  date 
do  12  juin  1854  qui  est  celle  de  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  Zaeppfel  :  qu'ils  reconnais- 
sent que  cette  inscription  n^a  pas  été  requise 
par  eux  ;  qu'ils  ignorent  même  par  qui  elle  a 
pu  l'être;  mais,  enfin,  que  cette  inscription 
existe,  et  qu'en  conservant  les  droits  de  la 
femme,  elle  a  conservé  aussi  les  leurs  comme 
créanciers  subrogés  dans  son  hypothèque  ;  — 
Considérant  que  ce  système  d'une  inscription 
hypothécaire  banale,  dont  on  ignore  l'auteur 
et  dont,  par  conséquent,  tout  le  monde  pour- 
rait s'emparer,  aurait  dans  l'espèce  ce  résul- 
tat :  que  cette  inscription  deviendrait  un  fait 
réellement  providentiel  pour  le  créancier  né- 
gligent dont  elle  couvrirait  la  faute  ;  mais  en 
même  temps  un  acte  des  plus  préjudiciables 
au  créancier  soigneux  de  ses  droits  qu'on  pu- 
nû'ait  de  sa  vigilance,  en  s'armant  contre  lui 
de  l'acte  même  par  lequel  il  pensait  sauve^r- 
der  le  mieux  ses  intérêts  ;  qu'un  pareil  résul- 
tat serait  trop  contraire  à  l'équité  pour  trouver 
son  appui  dans  la  loi  ;— Considérant  qu'une 
inscription  hypothécaire  n'est  pas,  comme 
semblent  le  penser  Rack  et  Stoltz,  une  espèce 
d'épave  dont  puisse  s'emparer  le  premier  oc- 
cupant ;  gue  le  législateur  a  réglé  et  orsanisë 
par  des  dispositions  expresses  le  mode  de  ces 
mscriptions,  précisément  dans  le  but  de  dé- 
terminer par  qui  elles  ont  été  requises,  dans 
quel  intérêt,  et  surtout  pour  bien  spécialiser 
les  droits  qu'elles  devaient  conserver;  que 
c'est  dans  ce  but  que  l'art.  2148,  Cod.  Nap., 
a  indiqué  avec  détail  les  mentions  que  de- 
vaient contenir  les  bordereaux  sur  lesquels 
est  faite  l'inscription  ^  que  c'est  pour  assurer 
les  droits  de  Tinscnvant  que  l'art.  2150  a 
ordonné  au  conservateur^  après  l'inscription 
faite  dans  ses  registres,  de  remettre  l'un  des 
bordereaux,  avec  ta  mention  même  de  l'in- 
scription, à  la  partie  qui  l'a  requise,  afin  que 
ce  bordereau  devint  entre  ses  mains  un  vé- 
ritable titre  de  propriété  sur  cette  inscription 
même,  qui  prouvât  à  tous  et  contre  tous  que 
c'était  lui  qui  l'avait  requise,  et,  qu'avant 
tout,  elle  devait  couvrir  ses  intérêts;  —  Consi- 
dérant, en  fait,  qu'il  ne  peut  être  douteux  pour 
personne,  pas  même  pour  Rack  et  Stoltz,  que 
l'inscription  prise  le  12  juin  1854,  sous  le  n* 
178,  n'a  été  requise  que  par  les  seuls  créan- 
ciers d'Etain,  dans  leur  unique  intérêt  et  pour 
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Ift  c^Bienration  exclusive  des  droits  qui  ré*  f  qa'an  créancier 
sultaient  pour  eux  de  Tobligation  souscrile  à 
leur  profit  par  les  époux  ueppfel  le  4  juin; 
<tue  le  bordereau  sur  lequel  a  été  dressé  l'in- 
scription est  daté  d'Etain,Heu  de  la  résidence 
des  sept  créanciers  appelants;  que  ce  borde* 
leau  leur  a  été  renûs  par  le  conservateur  des 
HypoUièqqeSy  revêtu  par  lui  de  sa  signature 
et  des  mentions  exigées  par  k  loi  ;  qu'enfin, 
ils  sont  seuls  porteurs  du  titre  qui  attribue  la 
]»t)piiété  de  Tinscription  ;  que  ce  fiait  de  l'in- 
scription requise  par  les  sept  créanciers  d'Ëtain 
et  dans  leur  seul  intérêt  résulte  encore  de  la 
nanière  la  plus  évidente  d'une  lettre  du  8  juin 
iS54u  lettre  par  laquelle  le  conservateur  des  hy- 
pothèques de  rarrondissement  de  Bchelestadt 
demande  au  notaire  Havelîn,  d'Etain,  certains 
renseignements  sur  la  manière  dont  il  doit  faire 
dans  rmtérét  de  ses  clients  et  rioscription  de 
rhypotlièque  légale  de  la  femme  Zaepp^fel  et 
la  subrogation  qu'elle  leur  avait  consentie;-^ 
Considérant,  d'ailleurs,  qu'à  ne  prendre  que 
Finscription  elle-même,  abstraction  faite  des 
circonstances  extérieure^  qui  en  caractérisent 
là  portée,  et  à  ne  consulter  que  son  texte  et 
son  économie,  on  ne  tarde  pas  à  reconnaî- 
tre que,  quelque  généraux  que  puissent  être 
ses  termes,  guant  à  rhypothèque  légale  de  la 
femme  Z»ppiel,  elle  se  resureint  cependant  et 
se  spécialise  par  les  mentions  qui,  inscrites  en 
marge  par  le  conservateur  des  hypothèques  le 
même  jour  et  en  même  temps  que  Tinscrip- 
tion,  déterminent  que  rhypothèque  légale  de 
la  femme  Zaeppfel  est  inscrite  pour  servir  de 
sûreté  :i^k  une  somme  de  20,000  fr.  due  à 
Nicolas  Fabry;  2«  de  1 5.000  fr.  due  à  Gabriel 
Lacroix,  etc..  —  Considérant  qu'en  présence 
d*une  inscription  hypothécaire  dont  Torigine 
est  aussi  bien  établie,  dont  le  but  est  aussi 
manifeste,  dont  les  effets  ont  été  si  bien  dé* 
terminés  par  Tindicaiion  détaillée  de  toutes  les 
sommes  qu'elle  était  destinée  à  couvrir  et  k 
protéger,  on  ne  comprendrait  pas  qu'il  fût 
possible  de  la  détourner  à  ce  point  de  son 
but;  qu'elle  arriverait  à  protéger  les  intérêts 
des  créanciers  qui  ne  Tont  pas  requise,  qui 
ignoraient  même  son  existence  jusqu'aux  der- 
nières phases  de  la  procédure;  et  qu'elle  ne 
protégerait  plus  les  intérêts  des  créanciers  qui, 

Sar  leurs  soins  et  leur  vigilance,  Tont  requise 
t  constituée  ;  qu'il  faut  Uonc  reconnaître  que 
Finscription  du  12  juin  1854,  à  laquelle  Rack 
et  Stoltz  sont  restés  tout  à  fait  étrangers,  ne 
saurait  être  invoquée  par  eux  à  l'appui  de 
leurs  droits  et  au  détriment  de  ceux  descréan- 
clers  d'Etain  qui  l'ont  requise  ;  et  que,  dès 
lors,  ceux-ci  doivent,  comme  ils  l'ont  été  dans 
Tordre  provisoire,  être  maintenus  au  premier 
rang^  comme  subrogés  à  l'hypothèque  légale 
die  la  femme  Zaeppfel,  primant  ainsi  Stoltz  ;-* 
Par  ces  motifs^  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Rack^ 
pour,  entre  autres  moyens,  violation  des  art. 
1328^  1349, 1350  et  s.,  2121,  2135  et  2180, 
Cod*  Nap.^  en  ce  que  Tarrét  atuqué  a  Jugé 


subrogé  dans  rhypothèque 
légale  d'une  femme  mariée ,  par  Teffet  de 
l'obligation  hypothécaire  souscrite  coBJointe- 
ment  par  celle-oi  et  par  son  mari,  ne  pouwait 
se  prévalob  de  cette  subrogation  vis-à-vis 
d'un  autre  créancier  ultérieurement  subrogé 
dans  la  même  hypothèque,  sous  prétexte  que 
l'hypothèque  légale  n'avait  été  inscrite,  avant 
la  purge,  que  dans  Tintérét  exclusif  de  ee  der^ 
nier  créancier,  alors  que  rien  d'aiUeura  dans 
le  contexte  de  rinscription  n'était  de  nature  à 
en  restreindre  reflfet.  —  On  a  établi,  d'abord 
pour  le  demandeur,  que  l'engagement  solidaire 
de  la  femme  avec  son  man  et  le  consente- 
ment quVUe  donnait  \  une  hypothèque  conven- 
tion nelle  sur  des  immeubles  du  mari  ou  de  la 
communauté,  emportaient  renonciation  de  la 
part  de  la  femme  à  son  hypothèoue  légale  sur 
ces  immeubles,  et  par  suite  subroffation  du 
créancier  dans  cette  même  hypotaèque.  — 
Puis,  on  a  soutenu  qu'il  sufilsait,  pour  que 
cette  subrogation  pût  produire  son  etTet,  que 
l'hypothèque  légale  de  la  femme  fftt  inscrite 
en  temps  utile,  c'est-à-dire  avant  l'accomplis- 
sement des  formalités  de  la  purge.  Peu  im- 
porte«  a-t-on  dit,  que  cette  inscription  ait  été 
faite  a  la  requête  d'autres  créanciers  subrogés 
postérieurement  dans  l'hypothèque  légale^  si 
en  définitive  l'inscription  est  prise  au  profit 
de  la  femme,  et  si  rien  dans  ses  énoncîalions 
n'en  limite  l'effet,  puisque,  profilant  à  la 
femme,  elle  doit  profiter  à  tous  ceux  qui  exer- 
cent les  droits  de  celle-ci,  c'est-à-dire  à  tous 
ceux  qui  sont  subrogés  dans  ses  droits  d'hyp<^ 
thèque  légale.  Une  inscription  générale  con- 
serve tous  les  droits  du  créancier  an  ]m>fit 
duquel  elle  a  été  prise,  quel  que  soit  l'inié- 
rêt  particulier  dans  lequel  elle  a  été  prise.  Par 
conséquent,  l'inscription  dont  il  s'agit  dans 
respèce,  profitant  au  sieur  Rack,  comme  elle 
proHtait  aux  sieurs  Fabry  et  consorts,  il  de- 
vait, à  raison  de  sa  subrogation  antérieure, 
être  colloque  avant  eux,  d  après  le  principe 
que,  sous  le  Code  Napoléon,  le  rang  des  di- 
vers créanciers  subrogés  se  règle  selon  la 
date  des  subrogations;  et  la  Cour  de  Golmar 
n'#  pu  juger  le  contraire  sans  encourir  la 
censure  de  la  Cour  suprême. 

▲RRÊT. 

LA  COUR  ;-^ur  loi  •'moyen  :-*Va  les  «rt. 
1328, 1349, 1350et  s.,  2135  et  21«(,  €.  Nap.; 
>*- Attendu  qu'entre  créanciers  subrocés  à 
l'hypothèque  légale  d'une  femme  mariée,  le 
rang  se  règle,  sous  l'empire  du  Gode  Napo- 
léon, par  la  date  de  la  subrogation  ;— Attendu 
que  la  dame  Zaeppfel,  ayant  souscrit,  soli- 
dairement avec  son  mari,  au  profit  du  sieur 
Hack,  le  31  mai  1854,  une  obligation  de  14,000 
francs,  avec  hypoUièque  sur  deux  immeubles 
appartenant  au  mari  ou  à  la  communauté, 
ladite  dame  a,  par  cela  niéme,  subrogé  taci- 
tement le  sieur  Kack  au  bénéfice  de  son  hy- 
pothèque légale  sur  ces  deux  immeubles,  jus^ 
qu'à  concurrence  de  hi  somme  pour  laquelle 
elle  s'est  engagée;— Attendu  que  cette  subro- 
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gMîoB  ^  la  premiàra  en  date,  el  que  Tby- 
pothèqueléfiale  ayant  été  conservée  rej^nlière* 
ipeot  |wru0ein6oription  prise  le  12  juin  iS$4 
avant  topte  formalité  de  purge,  le  aieur  Rack, 
en  verta  de  sa  subrogation^  devait  être  collo* 
que  ao premier  rang;— Que>  cependant,  Tarrét 
adiupié  accorde  la  priorité  aux  sept  créanciers 
déTeodears.  subrogés  pestérieprement  k  l'by- 
potbèqve  légale  de  la  dame  Zœppfel,  par  œ  roo* 
tif  que  riuscription  du  13  iuin  185é  aurait  été 
[me  par  eux,  et  ne  doit  dès  lors  profiter  qu'à 
601^  et  que  rhypotbèque  légale  doit  être  ré* 
jmtee  éteinte  relativement  au  sieur  Rack,  qui 
l'a  rien  fait  pour  la  conserver  au  moment  de 
I9  iwrge  ;-«-Mai8  attendu  que>  sous  un  régime 
4e  publicité,  les  droits  hypothécaires,  à  Té- 
aid  des  tiers,  sont  réglés  uniquement  par 
jei  titres  oonstitntiis  de  ces  droits,  e|  par  les 
ioscriptions  qui  les  ont  portés  à  la  connais- 
sance de  tous  ;  qu'il  n*est  pas  permis  d'yajou* 
1er,  d'en  modifier  la  portée  ou  d'en  restrein- 
dra les  effets,  au  moyen  d'actes  occultes,  de 
ceiaddences  qui  peuvent  avoir  été  fortuites,  ou 
dlaductions  incertaines  ;^£t  attendu  qu'il  ré- 
sulte de  Tétai  des  inscriptions  produit  par  le 
!  âeur  Rack  et  à  Iqi  délivré  antérieurement  à 
b  porge,  que  rinscription  du  12  juin  4854  a 
éle  requise  au  profit  de  la  dame  Zjeppfel,  pour 
lêreté  des  repnnses  résultant  de  son  contrat  de 
nariage,  ainsi  que  des  indemnités  qui  lui  se- 
raient dues,  et  pour  une  somme  indéterminée  ; 
^pas  un  mot  de  cette  inscription  n'indique 
qi'eUe  n'a  pas  été  prise  par  la  dame  Zœppfel 
01  pour  elle  et  dans  son  intérêt;  que  rien 
dans  soQ  contexte  ne  porte  à  penser  qu'elle 
a  été  requise  par  des  créanciers  subrogés,  dans 
leir  intérêt  spécial;  que,  dans  ces  circon- 
mnces,  le  sienr  Rack  a  dû  croire  qu*il  n'avait 
pas  k  faire  inscrire  une  hypothèque  légale 
déjà  inscrite  de  la  manière  la  plus  générale; 
-^  Uie,  pour  attribuer  à  quelques  créanciers 
toit  le  bénéfice  de  l'hypothèque  légale  ainsi 
pibiiée,  on  ne  peut  faire  prévaloir  sur  le  texte 
mène  de  rinscription,  ni  une  lettre  du  cou- 
itmtenr  des  hypothèques,  ni  ce  fait  que  le 
koideiean  de  l'inscription  est  entre  les  mains 


(i-S)  Les  anteort  ne  lont  point  d*accord  nr  le 
peint  lie  savoir  si  les  experte  ou  arbitres  auxquels 
iM  rceûse  la  détermination  d*un  prix  de  venie  doi- 
vent, à  peine  de  nullité,  être  nommes  par  i*acte  de 
mte,  en  si  ka  parties  peoTent  se  réserver  de  les 
noamer  uliérieuremeot»  F.  dane  le  sens  de  la  nnl« 
Itté»  a  Boliis  que  les  parties  n'aient  ajouté  qu^à  dé« 
UiA  de  nomination  folontaire,  les  experte  seraient 
désignés  par  le  juge,  MM.  Ddvincourt,  L  S,  p.  S55 
(édiU  iS5»);  Troplong,  Vente,  U  !•%  n.  157 1  Do- 
nmoa,  U 16,  n.  114  ;  Aubry  et  Rau,  d*aprèf  Zacha- 
lin^  t.  a,  S  iA9,  nom  19;  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
t.  A,  p.  971, 1  67S,  note  St  :  suivant  ces 
la  réserve  faite  par  les  parties  de  nommer 
lent  da  experts  constitue  une  obligation 
peiestative»  et  conséquemment  nuUe,  Sic,  arrêts  de 
UBogee  du  4  avr,  iftao,  et  de  Toulooie  do  ^  nnn 


des  défendeurs,  ni  cette  circonstance  que, 
dans  l'inscription  de  leur  créance  conven- 
tionnelle, ils  avaient  manifesté  la  volonté  de 
faire  inscrire  Thypothèque  légale,  ni  même 
la  subrogation  inscrite  en  marge  de  l'inscri]^ 
tion  de  l'hypothèque  légale,  ki  circonstance 
que  ces  deux  actes  portent  la  même  date  ne 
suffisant  point  pour  prouver  qu'ils  ont  été  re-> 
quis  Tun  el  l'autre  par  les  créanciers,  alors 
surtout  que  rinscription  de  Thypothèque  légale 
est  faite  au  profit  de  la  femme;  -^  Qu'en  se 
fondant  sur  ces  aotets  occultes  et  sur  ces  cir- 
constances extrinsèques,  pour  réduire  les  ef- 
fets d'une  inscription  publique,  l'arrêt  attaqué 
a  violé  les  articles  ci«dessu8  visés  ;  **  Par  ces 
motifs,  et  sans  qu'il  y  ait  à  statuer  sur  les  au- 
tres moyens  du  pourvoi;  -^  Casse,  etc. 

Du  35  fév.  1862.^-Gh.  civ.-^  Pré$.,  M.  Pas- 
calis.  -*-  Rapp.y  M.  Bayle-Mouillard.  --»  Canei. 
eonf.y  M.  de  Raynal,  av.  gén.  ^  P/.,  MM.  Mi- 
chaux-Beilaire  et  Lefebvre. 


i«  YENTE.^PEix.^ARBrrRÀaB.--£xPBE- 

TJ8B.-^â8SÀTION.*— MOTBN  NOUVBAU. 

2«  MiNBs.-^VBifTB.  ^  Double  BSTiiiATiozf. 
^  Motifs  bb  jdgehbht. 

1?  Au  ea$  de  tenté  moyennant  un  prix 
laiêsi  à  Varbiirage  é^expertM,  y  a-t-il  nullité 
du  eonlrtUy  si  le$  experts  où  arbitrée  ne  sont 
pat  nommés  dans  ^aete  même  par  les  parties, 
qui  se  réservent  seulement  d^en  faire  plus  tard 
la  désignation?  (G.  Nap.,  1592.)  Non  rés.  (1) 

Dans  tous  Us  cas,  la  nullité  serait  couverte 
par  la  désignation  ultérieurement  faite  des  ex- 
perts  ou  arbitres,  soit  par  les  parties  elles-mé- 
mes,  soit  par  un  tiirs  auquel  elles  auraient 
donné  pouvoir  de  les  nommer,  (2) 

Les  tiers  nommés  par  des  parties  pour  dé* 
terminer  un  priq?  de  vente ,  n'ont  pas  le  ca- 
ractère d'experts,  mais  celui  d'arbitres  amior 
blês  compositeurs;  ils  ne  sont  donc  pas  as 
treints  à  suivre,  comme  experts,  les  règles  des 
expertises  proprement  dites,  et^  comme  amit^ 
blés  çompoiite%trs,  ils  sont  dispensés  de  Vobser" 
vation  des  formalités  judiciaires.  (3) 


1897  (U  8.S.Si6  et  8a).**F.  au  eontralre  dans  le 
sens  de  k  validité  de  la  vente  contenant  cette  ré- 
serve» MM.  Duvergier,  Venu,  i,  i,  n.  158  ;  Delà- 
marre  et  Lepoitvin,  Contrat  de  comiiu,  t.  8,  n.  88  { 
BoileoK,  sur  Part.  1592  {  arrêts  de  Paris  des  16  jullL 
181S  (t.  &.3.i5i)  et  18  nu?.  1881  (vol.  188S.S.188), 
et  de  Montpellier  du  18  fév.  18S8  (U  9.2.81).  V. 
aussi  en  ce  dernier  sens,  nos  observadoos  sor  Tarrêt 
précité  de  Limoges  et  sur  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  18  mai  1814  (t.  A.l.aOé).— Qaoi  qu*il 
en  soit  de  ce  point  controYcné,  et  en  admettant  qu*il 
y  ait  noUité,  il  est  bien  évident  que  celte  nullité 
serait  couverte  par  la  nomination  ultérieurement 
faite  par  les  parties,  ou  par  un  tiers  auquel  eUes 
auraient  donné  le  pouvoir  de  faire  cette  nomina- 
tion, comme  dans  Tespèce  ici  jugée. 
(8)  Ft  en  ce  i«DSf  M»  Duvergieri  u  I9  n.  15&y  ela4 
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ff*  Au  cas  de  vetUe  à  Vamiable  à  un  con- 
cessionnaire de  mines  de  terrains  compris  dans 
le  périmètre  de  sa  concession,  il  peut  être  con- 
venu que  le  prix  sera  porté  au  double  de  l'es- 
timation, comme  s'il  s'agissait  d^une  vente 
forcée.  (L.  21  avr.  1810,  art.  U.)  (1) 

Dans  ce  cas,  est  suffisammewt  motivé  V arrêt 
qui,  pour  rejeter  la  demande  en  nullité  de 
cette  convention,  se  fonde  uniquement  sur  ce 
qu'elle  est  licite.  (L.  20  avr.  1810,  art.  7; 
God.  proc.,Ul.)  (2) 

(Gomp.  de  l'éclairage  de  l'Allier  —  G.  Bou- 
cband.) 

En  octobre  1856,1e  sieur  Sauvage,  agissant 
en  qualité  de  sérant  de  la  Société  d'éclairage 
minéral  de  rÀllier,  concessionnaire  des  mines 
de  houille  et  de  schiste  sises  àBuxière-la-Grue, 
traita  verbalement  avec  le  sieur  Bouchand  de 
Tacquisition  d'un  hectare  de  terre  labourable, 
appartenant  à  ce  dernier  et  qui  était  contigu 
aux  exploitations  de  la  société.  II  fut  convenu 
que  le  prix  de  la  vente  serait  fixé  par  des  ex- 
perts que  les  parties  nommeraient,  et  (fue  ce 
prix  serait  porté  au  double  de  la  valeur  esti- 
mative, conformément  à  la  loi  sur  les  mines. 
—Les  parties  nommèrent  chacune  un  expert, 
mais  Fun  d'eux  n'ayant  pas  voulu  donner  son 
évaluation,  elles  chargèrent  M"  Méplain,  avo- 
cat à  Moulins,  d'en  désigner  deux  autres,  ce 
qui  fut  fait.  —  Ges  deux  experts  fixèrent  à 
4,000  fr.  le  prix  simple  et  par  suite  à  8,000  fr. 
le  prix  double  du  terrain  vendu.  —  Le  sieur 
Sauvage  s'étant  alors  refusé  à  réaliser  la  vente 
convenue,  le  sieur  Bouchand  l'assigna  devant 
le  tribunal  civil  de  Moulins  pour  se  voir  con- 
damner à  opérer  cette  réalisation,  et  à  payer  la 
somme  de  8,000  fr.  fixée  par  l'estimation. 

Sur  ce,  intervient  un  jugement  qui  accueille 
la  demande  et  dont  les  motifs  font  suffisam- 
ment connaître  les  moyens  qui  y  étaient  op- 
posés par  la  compagnie. 

«  Attendu  que,  par  conventions  verbales 
intervenues  entre  les  parties  dans  le  courant 
d'octobre  1856,  Sauvage,  directeur  d'une  So- 
ciété des  mines  de  schistes,  s'est  engagé  à 
acheter  de  Bouchand  un  hectare  de  terrain  à 


que  uos  obserfatlons  tor  Parrftt  de  cassation  du  48 
mai  iSihf  ci  lé  à  la  note  précédente,  et  Bordeaux, 
93  juin.  1853  (?ol.  1854.2.427).  La  même  doctrine 
résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Pau  du  34  déc  1861 
(aff.  l>edeacoig  C.  fille  de  Pau),  ainsi  conçu  :  — 
c  Considérant  que  vainement  Pedeacoig  Toudrait 
infirmer  Topera  tien  dont  il  s'agit,  en  soutenant 
qu'elle  est  une  décision  arbitrale,  et  que,  n'ayant 
été  soumise  à  aucune  des  formalités  l^pales  de  ces 
sortes  de  décluons,  n'ayant  pas  été  notamment  ren- 
due dans  les  trois  mois,  l'annulation  pourrait  en  être 
demandée;  —  Considérant  que  cette  opération  n'est 
point  une  sentence  arbitrale,  soumise  aux  règles 
tracées  par  le  tiue  unique  du  livre  III,  Cod.  proc 
dv«  :  car  il  n'était  pas  intervenu  un  véritable  com- 
promis entre  les  parties  ;  les  tiers  nommés  en  exécu- 
tiOD  de  Tart.  8  du  traité*  n'avaieat  pas  un  jugement 


prendre  dans  le  champ  du  Pnits,  moyennant 
un  prix  qui  devait  être  fixé,  conformément  à 
la  loi  sur  les  mines,  au  double  de  sa  valeur, 
laquelle  devait  éure  fixée  par  des  experts  nom- 
més et  choisis  par  les  parties  d'un  commun 
accord;  —  Attendu  que  Sauvaae  refuse  de 
réaliser  ladite  vente  en  se  fondant  :  1**...; 
2<»  sur  ce  que  le  prix  n'avait  pas  été  fixé  par 
un  tiers  designé  par  les  parties;  3®  sur  ce  que 
les  experts  n'avaient  pas  suivi  les  formes  de 
procéder  prescrites  par  les  expertises  ;  4*  sur 
ce  qu'ils  avaient  donné  par  erreur  à  la  pièce 
de  terre  un  prix  double,  ou  extraordinaire,  an 
lieu  d'en  fixer  la  valeur  véritable;... — Sur  le 
deuxième  moyen  : — Attendu  que  Tart.  1592, 
Cod.  Nap.,  autorise  les  parties  contractantes 
à  laisser  à  Tarbitrage  d'un  tiers  la  fixation 
du  prix  ;  que  Sauvage  et  Bouchand,  après  avoir 
désigné  chacun  un  expert,  ont,  par  suite  du 
refus  de  l'un  d'eux  de  donner  son  évaluation, 
donné  pouvoir  à  Méplain,  avocat,  de  choisir 
lui-même  les  deux  experts  ;  que  André  el  Trot- 
tard,  indiqués  par  lui,  ont  fixé  le  prix  du  ter- 
rain ;  —  Attendu  que  le  mode  employé  pour 
désigner  ces  tiers  n^est  pas  prohibé  par  la  loi  ; 
que  ceux-ci  avaient  qualité  pour  procéder  à  la 
mission  qui  leur  avait  été  confiée,  et  que  Sau- 
vage n'est  pas  fondé  à  attaquer  le  mandat 
qu  il  a  volontairement  donné  ;  —  Sur  le  troi-- 
sième  moyen  :— Attendu  que  les  tiers  désignés 
en  vertu  de  l'art.  15d2,  agissent  comme  de 
véritables  arbitres;  qu'ils  ne  peuvent  être  assi- 
milés aux  experts  nommés  par  la  justice  pour 
donuer  un  simple  avis  ;  qu  on  ne  peut  donc 
être  fondé  à  leur  appliquer  les  dispositions 
des  art.  315  et  317,  Cod.  proc.,  qui  exigent 
des  experts  la  prestation  d'un  serment  préala- 
ble et  la  présence  des  parties  aux  opérations 
qui  leur  sont  confiées;  —  Sur  le  quatrième 
moyen  : — ^Attendu  qu'il  avait  étéexpressément 
convenu  entre  les  parties  que  les  tiers  dés^nés 
seraient  chargés  d'estimer  la  valeur  vénale 
du  terrain  vendu,  laquelle  évaluation  servirait 
de  base  au  prix  double  ou  extraordinaire, 
conformément  à  l'art.  44  de  la  loi  du  21  avril 
1810  sur  les   mines;   que  cette  convention 


à  rendre,  mais  seulement  un  prix  à  fixer  ; — Gonsid^ 
rant  qu'on  ne  saurait,  non  plus,  qualifier  ladite  opé- 
ration d'expertise  :  car,  à  la  difièrence  des  rapports 
ordinaires  d'experts,  celui-ci  ne  pouvait  être  reriié 
par  le  juge  et  devenait  ipso  facto  obligatoire  pour  les 
parties;— Mais  qu'il  s'agissait  d'une  opération  d*iui 
caractère  mixte,  autorisée  par  l'art.  1592,  Cod.  Napu» 
tenant  tout  à  la  fois  de  l'arbitrage  et  de  Texpertfae^ 
et  statuant  souverainemenL  t 

(1-2)  Hien  ne  s'oppose,  en  effet,  à  ce  que  des 
parties  maltresses  ne  leurs  droits  apprécient  chacuae 
à  leur  point  de  vue  les  avautages  du  contrat»  et  par 
conséquent  que  le  concessionnaire  d'une  miae 
puisse  consentir  à  payer  au  double  de  sa  valeur  aa 
terrain  situé  dans  le  périmètre  de  sa  concession,  ai 
l'utilité  de  ce  terrain,  utilité  dont  il  est  juge,  lui  pa- 
rait comporter  ce  doublement* 
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était  parfoitement  licite,  et  qu'elle  doit  faire 
la  loi  des  parties,  que  les  tiers  désignés,  en 
fixant  la  valeur  au  terrain  dont  il  s'agit,  se 
sont  eiactement  conformés  à  la  mission  qui 
leur  avait  été  donnée  ;  qu'ils  n'ont  entendu 
fixer  que  le  prix  ordinaire  du  terrain  qui  de- 
vait servir  ue  base  au  prix  extraordinaire; 
qu'ils  pouvaient ,  pour  cette  fixation,  prendre 
en  considération  la  situation  du  terrain,  le 
prix  des  ventes  faites  récemment  dans  des  si- 
uiatfons  analogues,  et  même  la  convenance  de 
Sauvage,  sans  empiéter  sur  1  évaluation  ex- 
traordmaire,  laquelle  a  surtout  pour  base  la 
recherche  du  tréfonds; —  Par  ces  motifs,  dit 
(pe  Sauvage  sera  tenu,  dans  la  huitaine  de  la 
signification  du  présent  jugement,  de  consen- 
tir et  réaliser  par-devant  tel  notaire  qu'il  in- 
diquera, la  promesse  de  vente  qui  lui  a  été 
faite  par  le  aemandeur  d'un  hectare  de  terre 
à  prendre  dans  le  champ  du  Puits,  moyennant, 
outre  les  charges  et  conditions  stipulées,  la 
somme  principale  de  8,000  fr.,  avec  les  inté- 
rêts; sinon  et  faute  de  ce  faire  dans  ledit  dé- 
lai, dit  que  le  présent  jugement  tiendra  lieu 
de  ladite  réalisation,  v 

Appel  par  la  compagnie, qui  insistait  sur  ce 
point  que  le  terrain,  objet  de  la  vente,  n'avait 
jamais  été  occupé  par  les  travaux  des  mines; 
qu'il  n'avait  subi  ni  dégradations,  ni  détério- 
Riliuns  causées  par  ces  travaux  ;  que  les  ex- 
perts n'avaient  constaté  aucun  dommage  de 
cette  nature  ;  et  que,  dans  ces  circonstances, 
la  compagnie  n'était  pas  obligée  d'acheter  le 
champ  et  de  le  payer  au  double  de  sa  valeur. 

20  déc.  1860^  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Rioin  qui  confirme  en  ces  termes  : 

«  Considérant  que,  le  24  déc.  1856 ,  les 
époux  Bouchand  ont  mis  à  la  disposition  de  la 
compagnie  Sauvage,  qui  en  a  pris  possession, 
le  terrain,  objet  du  procès,  vendu  h  ladite 
compagnie  par  les  époux  Bouchand;— Adop- 
uot  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges.  » 

POURVOI  en  cassation  par  la  compagnie. — 
I*'  Moyen.  Violation  et  fausse  application  des 
art.  1589  et  159^,  Cod.  Nap.,  et  violation  de 
l'art  1006,  Cod.  proc.,  en  ce  que,  entre  autres 
points,  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  valable  une 
Tente  ou  une  promesse  de  vente  dont  le  prix 
avait  été  laissé  à  1  arbitrage  de  tiers  estima- 
teurs qui  n'avaient  pas  été  désignés  dans  la 
convention  même. 

2«  Moyen.  Violation  des  art.  1009  et  1019, 
Cod.  proc;  violation  des  art.  44  et  87  de  la 
loi  du  21  avr.  1810  sur  les  mines,  et  des  art. 
315  et  317,  Cod.  proc.,  1^  en  ce  que  les  tiers 
escioaieurs  dont  il  s'agit,  chargés  d'estimer 
des  terrains  ac<)uis  par  des  concessionnaires 
de  mines,  n'avaient  pas  observé  les  règles  tra- 
cées iMKir  les  expertises  en  matière  de  mines 
par  rart.  87  de  la  loi  du  21  avr.  1810  ;  2<>  en 
ce  que,  soit  qui!  s'agit  d'une  expertise  ordi- 
naire, soit  qu'il  s*agit  d'un  arbitrage,  les  ex- 
perts ou  arbitres  ne  pouvaient  prendre  une 
décision  sans  avoir  appelé  et  entendu  les  par- 
ties. 

LXIl.— !»•  PARTIS. 


3*  Moyen.  Défaut  de  motifs  ;  violation  des 
art.  1109  et  1131^  Cod.  Nap.,  et  fausse  appli- 
cation de  l'art.  44  de  la  loi  du  21  avr.  1810, 
1**  en  ce  que  l'arrêt  n'avait  pas  -motivé  le 
moyen  tiré  de  la  nullité  de  la  convention  rela- 
tive au  double  prix  ;  et  2°  en  ce  aue  cet  arrêt 
avait  autorisé  Testimation  au  douole  d'un  ter- 
rain vendu  à  l'amiable  à  un  concessionnaire 
de  mines,  bien  que  ce  terrain  n'eût  pas  été 
précédemment  occupé  par  le  concessionnaire 
dans  des  conditions  qui  en  rendissent  la  vente 
forcée. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  En  ce  qui  touche  le  1" 
moyen  :... — Sur  la  troisième  branche  :  —  At- 
tendu qu'en  admettant  que  les  tiers  à  l'arbi- 
trage desquels  est  laissée  la  détermination 
d*un  prix  de  vente  ou  promesse  de  vente  doi- 
vent être  nommés  dans  l'acte  à  peine  de 
nullité,  les  parties  pouvaient  couvrir  et  auraient 
couvert  cette  nullité  en  donnant  ultérieure- 
ment à  M*  Méplain  pouvoir  de  nommer  ces 
tiers; 

En  ce  qui  toucbe  le  2«  moyen  :  —  Sur  la 
première  branche  :  —  Attendu  que  le  deman- 
deur a  constamment  soutenu  que  ces  tiers 
étaient  des  experts  soumis  aux  règles  relati- 
ves à  l'expertise  ; — Qu'ainsi  le  moyen  est  nou- 
veau ;— Sur  la  deuxième  branche  : — Attendu 
que  la  qualification  appartenant  à  ces  tiers  ne 
saurait  dépendre  de  celle  qui  leur  a  été  donnée 
par  les  parties  ou  leur  mandataire  et  ressort  de 
la  nature  de  la  mission  à  eux  confiée;  — 
Attendu  que  cette  mission  ne  consistait  pas  à 
émettre  un  avis^  mais  à  rendre  une  décision 
faisant  la  loi  des  parties  ;  qu'ils  ne  peuvent 
donc  être  assimilés  à  des  experts  obligés  de 
suivre  les  formalités  prescrites  pour  les  exper- 
tises, mais  plutôt  à  des  arbitres  amiables  com- 
positeurs dispensés  de  l'observation  des  règles 
du  droit; 

En  ce  qui  toucbe  le  3**  moyen  :  —  Sur  la 
première  branche  : — Attendu  que  la  Cour  im- 
périale a  ordonné  Texécution  de  la  convention 
dont  la  validité  lui  était  soumise,  en  se  fon* 
dant  sur  ce  que  cette  convention  était  licite; 

Su'eile  a  ainsi  motivé  sa  décision  ;  —  Sur  la 
euxième  branche  :  —  Attendu  que,  dans  les 
acquisitions  imposées  au  concessionnaire  de 
mines  par  l'art.  44  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
le  doublement  du  prix  a  pour  cause  les  avan- 
tages spéciaux  que  le  concessionnaire  retire 
de  ces  acquisitions;  qu'il  obtient  les  mêmes 
avantases  par  les  ventes  qui  lui  sont  faites  à 
l'amiable  de  terrains  compris  dans  le  périmètre 
de  sa  concession  ;  — •  Que  la  Cour  impériale  a 
donc  avec  raison  déclaré  licite  la  stipulation 
du  double  prix  pour  la  vente  amiable  faite  par 
Bouchand  a  la  compagnie  concessionnaire  des 
mines  de  houille  et  de  schiste  bitumineux  de 
l'Allier,  et  que  cette  stipulation  n'a  pu  être 
déterminée  par  aucune  erreur  de  droit  ni  de 
fait;  —  Qu'ainsi  l'arrêt  atuqué  ne  contient  la 
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iFiolatioii  d'aucnne  des  dlspoaltians  légales  in- 
voquées par  le  pourvoi  ;-r*  Rejette  etc. 

Bq  31  mars  lât>â.  *-*  Ch.  req..-<-  Priê,^  M. 
Nicias  Gaillard.  —  Rafp,,  M.  d'£sparbôs.  — 
ConeL  eanf.,  M.  de  PeynimoBt^  av.  gén.  '^ 
PL,  M.  GaUne. 


EAU.— SOURGB.'-^-CûMVVIIV^-^NfiCB&SlTt. 

Pour  qu^une  commune  ait  le  droit  de  $*oppo^ 
ter  à  ce  que  le  propriétaire  d'un  fonds  où  naît 
une  source  en  détourne  le  cours  à  son  détri- 
ment, il  ne  suffit  pas  que  les  eaux  de  la  source 
soient  d'un  usage  plus  agréable  ou  plus  com- 
mode pour  les  habitants  ;  il  faut  qu'elles  leur 
soient  absolument  nécessaires,   (Cod,   Nap.^ 

6*3.)  (1) 

Mais  la  nécessité  de  fusage  de  ces  eaux 
existepar  celaseul  qu'iln'yapas^  sur  les  lie%^x, 
d'autres  eaux  qui  soient  à  la  disposition  des 
^fiibitants.  Vainement,  (e  propriétaire  de  la 
source  objecterait-il  que  la  commune  peut  se 
procurer  de  Veau  en  creusant  des  puits  sur  son 
territoire, 

(Bricout— C.  comm.  de  Lagrolse.) 

Il  existe  dans  la  commune  de  Lagrolse  une 
fontaine  dite  fontaine  du  Petit-TBiUon ,  sur 
le  derrière  de  laquelle  le  sieur  Bricout  a  pra- 
tiqué une  ouverture  qui  en  conduit  les  eaux 
dans  un  étang  possédé  par  lui.  Le  sieur  Bri- 


(i)  Toas  les  aotenn  (sauf  M.  Duranton,  t.  5,  n. 
187,  d'après  lequel  il  safBt  que  les  eaux  soient  d\ine 
utiHté  bien  marquée  pour  les  hubitaots)  professent 
la  même  docirine,  qui  a  été  consacrée  aussi  par 
deux  arrêts  de  Goun  impériales.  V.  CoUnar,  26 
not.  1857  (vol.*  1858.2.848),  et  les  citations  de  la 
note.  Junge  Oriéaos,  28  apOt  1856  (a£  Comim  de 
ToMxignu  G.  Gauron].  Ge  dernier  aiiét  est  ainsi 
conçu  : 

c  La  Cour;  —  Considérant,  en  droit,  queTusage 
eicepUonnel  des  eaux  dont  un  tiers  a  la  propriété, 
autorisé  par  l^rt.  648,  C.  Nap.,  a  pour  condition 
d^eiistenoe,  pour  justification  et  pour  limite  la  nécei^ 
sil^.  ^Considérant  que  cet  usage  ne  peut  être  re- 
connu et  déclaré  nécessaire  qu'autant  qu'il  n*est 
pas  possible,  4  raison  de  la  situation  des  personnes 
et  des  lieui,  d*7  suppléer  de  quelque  autre  manière  ; 
— Considérant  que,  conformément  à  ces  principes, 
le  jugement  interlocutoire  du  1*'  juin  1855,  afait 
admis  les  intimés  à  proufer  que  le  gué  deRencon- 
gne  est  nécessaire  aux  habitants  de  la  commune  de 
Tanxigny,  et  spécialement  aux  babitants  du  village 
de  Rencongoe,  c'est-à-dire  qu'il  n^esiste  pas  d*auUe 
endroit  où  Ton  puisse  faire  abreuver  et  faire  baigner 
lea  bestiaux,  puiser  de  Teau  pour  les  besoins  des  ba- 
bitants du  village  et  laver  la  lesùve  ;  —  Considérant 
qu'ils  n'ont  nullement  fait  la  preuve  4  laquelle  ils 
s*étaient  soumis  ;  ^Considérant  qu*it  résulte  des  en- 
quête et  contre-enquête,  ainsi  que  des  écritures,  du 
nlaii  du  cadastre  mis  sous  les  yeux  de  la  Cour,  que 
las  intimés,  alors  que  les  puiu  et  la  fosse  du  hameau 


cent  a  foit,  en  outre^  graver  wn  U  attil  de 
la  fontaine  nne  inscription  indieuant  qu'elle 
est  sa  propriété.  La  commune  de  Lagreiae, 
prétendant  qu'elle  était  depuis  un  temps  ioi-* 
mémorial  en  possession  des  eaux  de  la  fo»* 
tainedont  il  s*aglt,  qui  lui  étaient  indispensaT 
blés  soit  pour  la  satisfaction  des  besoins  per- 
sonnels des  habitants^  soit  pour  Taliaieqtalio* 
de  Tabrenvoir  où  ceux<cl  font  boire  lenrs  bes- 
tiaux, a  actionné  le  sieur  Brieoat  à  l'elfèt  de 
le  faire  eondamner  à  rétablir  las  lieiu  dus 
leur  état  primitif. 

Sur  cette  action^  le  tribunal  clYtl  de  Cam- 
lu^i  a  rendii  un  jugement  ainsi  conçu  : 

a  Attendu  que  les  eaux  de  la  fontaine  dont 
s'agit  sont  de  meilleure  qualité  que  celle  des 
puits;  que,  sous  ce  ranport,  elles  sont  néces- 
saires aux  habitants  de  la  commune; — Qu'il  en 
est  de  même  de  l'abreuvoir^  qui  est  le  seul  qui 
existe  dans  les  environs  ;  —  Attendu  que  les 
habitants  sont  deptiis  longues  années  en  pos- 
session des  eaux;  que  la  preuve  de  leur  jouis- 
sance résulle  des  fsiils  de  la  cause^  et  notam- 
ment de  la  circonstance  qu'il  n'exis(e  ni  puits 
ni  abreuvoir  dans  les  habitations  nombreuses 
qui  environnent  la  source,  par  la  raison  ^ue 
la  fonuine  en  tenait  lieu  et  dispensait  d  en 
creuser  ;-^Atiendu  que,  dans  Tétat  des  cboses, 
rinscription  réceimnent  gravée  sur  le  seuil  de 
la  fontaine  doit  être  considérée  comme  une 
précaution  tardive  opposée  à  la  nossessian^ 
dont  l'effet,  loin  de  nuire  aux  droits  de  la 
commune^  les  atteste  et  les  confirme;  —Ai- 


ne suffisent  plus  à  leurs  besoins,  ne  sont  pas  réduits 
à  ne  pouvoir  se  procurer  de  Peau  aussi  pure  qu*aa 
gué  de  Reoooogne;  — QuMIs  peuvent  recourir  aux 
diflërents  gués  dont  Tezislence  n'est  pas  contestée; 
—Que  si  ces  diUérents  points,  sur  lesquels  la  rivière 
de  rSchandon  traverse  ou  côtoie  la  raie  p«Mi^|Me, 
et  se  trouve  par  eonséqnent  accessible  à  tons,  soot, 
à  raison  de  leur  éMgoemeat,  beauoanp  naûsacoai- 
modes  poor  les  basants  du  hameau  que  le  gué  dm 
moulio,  le  plus  ou  moins  de  difficullé  ou  de  rofuwaO'^ 
dite  que  ceux-ci  peuvent  éprouver  à  user  de  ces  e«Hx^ 
qui  sont  k  leur  disposition,  ne  pent  créer  ponur  les 
habitants  ta  nécessité  d^user  des  eauf  du  gué  de 
Rencongne  s  qn^il  serait  contraire  à  la  raison  et  à 
Téquité  dMmposer,  pour  la  commodité  même  de  plu- 
sieurs»  à  la  propriété  d*uo  seul,  nncommodlté  et  la 
charge  plus  ou  moins  onéreuse  de  deux  servHades, 
savoir  :  1*  de  la  servhnde  d*abrenvage  poor  k»  bea* 
tianxi  a*  de  h  serritnde  dn  passage  n^œssalTO  pour 
Texerdce  de  la  premiôrei— *Çonsidér«ni  que»  àm 
moosent  que  la  conditlan  de  néoessilé^  qui  anU» 
pouvait  imprimer  à  la  possession  le  caraolère  de  poap^ 
session  I  titre  de  droit,  et  |ion  de  «impie  toi^aiioç, 
n*est  pas  justifiée,  les  faits  d*usage,  quelâ  qu'en  soient 
le  nombre  a  Tancienneté^  restent  in^puissants  à  nor- 
ter  atteinte  aux  droits  de  propriété  ou  de  jouissance 
exclusive  de  rappelant  sur  le  gué  du  moulin  ;  — > 
Infirme,  etc.  » 

Dn  sa  août  1850.— Cour  imp.  dX)riéan8.«-Pr^., 
M.  LahiédeSainte*Marie.-^6(mc/.,  M.  Grefier,  av^ 
gte«— Pi»,  MM,  Genteur  et  Robert  de  Ma«gf« 


luriij^miinôi  êi  la  €our  de  eimmUn. 
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ttiièi  qne  k  mécemkéf  jointe  k  la  jomttanee  ' 
immémoriale^  assoie  à  Ja  eommune  la  peines- 
6ioD  des  eaux  sans  indemnité  ; —  Par  ces  mo- 
tifs, condamne  le  défendeur  à  rétablir  les  lieux 
dans  ievr  élai  primitif,  k  boucher  le  conduit 
qu'il  a  lait  ouvrir^  el  à  rétablir  le  seoll  de  la 
/Mitaine  de  Boanière  à  ne  pas  empêcher  i'é^ 
CMilemeBlversrabreimiir,  etc.  » 

Appel  de  la  part  do  sienr  firicoot;  mais^  le 
ié  août  i861,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Douai  ^tti  confirme  en  adoptant  les  motif»  des 
pramiers  juges. 

POURVOI  en  cassation  par  le  même^  pour 
bosse  application  on  violation  de  Fart.  643, 
Ged«  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  inter- 
dit, en  mveur  des  habitants  d'une  commune, 
M  prouriétaire  d*one  sonree,  de  changer  le 
CMrsae  celle  source^  sans  constater,  comme 
bace  d'une  telle  interdiction,  les  éléments  de 
néceaaîté  eiigés  par  la  loi.  -«-  La  seule  quet»- 
lîM  i  examiner^  a«t-on  dit,  est  celle  de  sa* 
voir  si  le»  constatations  deFarrét  attaqué  suffi- 
sent peur  jusUtierla  nécessité  invoquée  par 
la  cemHmne  et  que  cet  arrêt  admet  lui-même. 
Or,  le  caractère  d'nne  telle  nécessité  se  dé- 
dait  des  principes  généraux  du  droit.  L'art. 
544,  Cod.  Nap.,  proclame  que  la  propriété  est 
le  droit  de  jouir  et  disposer  des  choses  de  la 
manière  la  plus  absolue,  pourvu  qu^on  n'en 
fatse  pas  an  usage  prohibé  par  les  lois  ou  par 
Icsrèglensents;  et,  comme  application  spéciale 
de  ce  principe^  Tart.  641  dispose  que  celui  qui 
a  une  source  dans  son  fonds  peut  en  user  à 
a  telo^té.  La  disposition  de  Fart.  643,  d'a- 
près laquelle  le  propriétaire  de  la  source  ne 
St  en  changer  le  cours  iorsqn'il  fournit  an« 
kàWis  d'une  commune  Teaa  qui  leur  est 
■éeessaire,  consacre  donc  me  atteinte  au 
dfoit  de  propriété ,  atteinte  d'autant  pins  grave 
qo'eUe  peut  être  consommée  sans  les  garan- 
ties administratives  qn  précèdent  l'expropria- 
lioB  ordmaire  pour  cause  d'utilité  publique. 
Le  Cait  auquel  la  loi  subordonne  cette  servi- 
tude légale^  e'esl-à-dire  la  nécessité^  doit  donc 
être  clairement  établi.  C'est  ce  que  procla- 
ment tons  les  auteurs,  et  ce  qui  résulte  d'un 
arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  du  23  août  1836 
(V.  ad  ikùtam),  qui  décide  formellement  que 
le  plus  on  moins  de  difficulté  ou  de  commodité 
que  les  habitants  d'une  commune  peuvent 
éprouver  à  user  des  eaux  qui  sont  à  leur  dis* 
pofiitioa,  ne  saurait  créer  pour  eux  la  néces- 
nié  d'aser  des  eanx  dont  un  particulier  a  la 
propriété.  La  même  doctrine  est  exprimée 
éms  plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  cassation 
0»  nae  matière  oà  le  principe  à  appliquer  est 
le  méaie  que  dans  celle  de  l'espèce  actuelle, 
ot  matière  de  servitude  de  passage  au  cas 
d'enclave  (Y.  la  TabU  généraie ,  Devill.  et 
Giib.,  v«  Enckmey  n.  9  et  s.).  £h  bien,  les 
faits  eonstaléB  par  l'arrêt  dénoncé  l'autori- 
saient-ils  à  déclarer,  comme  il  Ta  fait,  Teau 
de  la  fontaine  du  Petit'ToiUon  nécessaire  aux 
^Ahitanls  de  la  commune? Non,  cette  nécessité 
n'est  jastiiée  ni  an  point  de  vue  de  l'aliment»- 


tion  des  habitants^  ni  au  point  de  vue  de  IV 
breuvage  du  bétail.  Au  point  de  vue  de  l'ali» 
mentaiiou  des  habitants,  car  l'arrêt  reconnsdft 
qu'il  existe  des  puits,  et  il  se  fonde  seulement 
sur  ce  que  Feau  de  ces  puits  est  de  moins 
bonne  (][ualilé  que  celle  de  l'eau  de  la  fontaine; 
mais  évidemment  cette  simple  infériorité  de 
la  qualité  de  Feau  ne  saurait  motiver  Tappli- 
cation  de  l'art.  643.  L'abrenvage  du  bétail,  car 
rarrêt  se  contente  de  dire  sur  ce  point  que  Ta- 
breovofr  de  la  fontaine  est  le  seul  qui  existe 
dans  ses  environs,  comme  si  la  commune  ne 
peut  pas  en  créer.  Celle-ci  avoue  dans  ses 
conclusions  devant  la  Cour  de  Douai  que  son 
territoire  est  percé  de  puits,  et  elle  n  allègue 
même  pas  que  les  eaux  en  soient  insalubres. 
Pourquoi  ne  les  ferait-elle  pas  servir  à  Tabreu- 
vage  des  bestiatrx  comme  aux  besoins  person- 
nels des  habitants?  La  nécessité  invoquée  par 
la  commune  et  admise  par  la  Cour  de  Doua! 
n'est  donc  nullement  établie,  ce  qui  suffit  pour 
entrafaer  la  cassation  de  l'arrêt  dénoncé. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  ^Attendu,  en  droite  que  si  celui 
dans  le  fonds  duquel  jaillit  une  source  peut 
en  disposer  à  son  gre^  il  en  est  autrement 
quand  elle  fournit  aux  habitants  d'une  com- 
mune l'eau  qui  est  nécessaire  à  leurs  besoins 
et  à  ceux  des  bestiaux  ;— Qne^  dans  ce  cas^  la 
loi  impose  h  la  propriété  privée  un  sacrifice 
dans  I  intérêt  général,  moyennant  une  indem- 
nité qui  doit  être  réclée  par  experts  et  qui  se 
présent  quand  elle  n  est  pas  réclamée  pendant 
30  ans;--Que,  sans  doute,  ce  sacrifice  ne  peut 
pas  être  exigé  du  propriétaire  quand  l'eau  de 
fa  sonree ,  an  lieu  d'être  nécessaire  aux  habi- 
tants^ leur  est  seulement  d'nn  usage  plus 
agréable  ou  plus  commode  ;  mais  que  la  né^ 
cessité  doiit  parle  l'art.  643^  Cod.  Nap.,  ré- 
sulte de  la  seule  absence,  snr  les  lieux,  d'a- 
utres eaux  qui  soient  à  leur  disposition; 

Attendu,  en  fait,  que  Tarrét  attaoué  ne  dé- 
clare pas  seulement  que  les  eaux  de  fa  fontaine 
du  Petii-Toillon  sont  de  meilleure  qualité  que 
celles  des  puits  qui  existent  dans  certaines 
maisons  de  la  commune  de  Lagroise,  déclara- 
tion qui  serait  insuffisante  pour  justifier  son 
dispositif;  mais  qu'il  constate,  en  outre,  qu'il 
n'y  a  pas  de  puits  dans  les  nombreuses  habi- 
tations c^ui  entourent  cette  fontaine;  que  ses 
eaux,  qui  sont  les  seules  k  l'usage  de  ces  habi- 
tations, alimentent  aussi  le  seul  abreuvoir  qui 
existe  dans  les  avirons,  et  que  les  habitants 
sont^  depuis  un  temps  immémorial,  en  pos- 
session desdites^  eaux;— Que,  des  faits  ainsi 
constatés,  l'arrêt  attaqué  a  pu  conclure  que 
les  eaux  de  la  source  dont  il  s'agit  étaient  né- 
cessaires aux  habitants  de  Lagroise  et  qu'une 
possession  immémoriale  leur  en  assurait  la 
jouissance  sans  indemnité; — Rejette^  etc. 

Du  4  mars  1862.  —  Ch.  civ.  —  Prés.,  M. 
Pascalis.  —  Rapp,,  M*  Leroux  de  Bretagne. — 
Cimel,  canf.,  M.  de  Raynal,  av.  gén.  —  PL, 
MM.  dément  et  Hermand. 
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i»  NANTISSEMENT.  —  Report.  —  Acte 

ENREGISTRÉ.  —  DaMMAGES-IKTÉRfiTS.  —  GAbSÀ- 

TiON.— Moyen  nocveac. 
2«  Cassation.  — Requête  civilb.  —  Ultra 

PETITA. 

i^  Le  prêt  sur  dépôt  de  valeurs  sous  forme 
de  report,  c'est-à-dire ^  qui  s'effectue  au  moyen 
d^une  opération  consistant  dans  la  vente  au 
comptant  de  ces  valeurs  immédiatement  suivie 
du  rachat  à  terme  de  ces  mêmes  vaieurs,  con-^ 
stitue-t'il  un  prêt  sur  gage  ou  nantissement 
proprement  dit,  dont  ^existence  ne  puisse  s'é- 
tablir que  par  acte  enregistré  conformément 
aux  art.  2074  et  2075,  Cod.  Nap.  ?  Rés.  nég. 
impl.  (1) 

Les  art.  2078  et  2082,  Cod.  Nap.,  qui  dé-- 
terminent  les  droits  du  créancier  nanti  sur  le 
gage  à  lui  donné,  ne  sont  pas  applicables  au 
cas  d'un  prêt  sur  dépôt  effectué  sous  forme  de 
report,  le  report  rendant  l'acquéreur  au  comp^ 
tant  des  valeurs  qu'il  revend  à  terme,  pro- 
priétaire de  ces  valeurs  sous  la  condition  de 
l' exercice  de  la  revente  convenue,  (2) 

Dans  ce  C€ls,  si  le  prix  de  la  revente  n'est 
pas  payé,  le  détenteur  des  valeurs  reportées, 
créancier  de  ce  prix,  peut  demander  à  être 
judiciairement  autorisé  à  en  effectuer  la  vente 
pour  se  payer  sur  le  prix,  (3) 

Dans  ce  même  cas,  celui  qui  a  emprunté  sur 
le  dépôt  de  ces  valeurs,  qui  n'a  pas  payé  le 
prix  de  la  revente,  et  qui  par  sa  contestation 
a  empêché  le  prêteur  de  les  vendre  en  temps 
utile,  peut  être  condamné  à  des  dommages- 
intérêts  pour  réparation  du  préjudice  résul- 
tant de  la  baisse  desdites  valeurs  depuis  le 
jour  où  la  revente  aurait  dû  être  exécutée.  (4) 

Ne  peut  être  proposé  pour  la  première  fois 
devant  la  Cour  de  cassation,  le  moyen  tiré 
de  ce  qu'une  opération  de  reports  dont  la  va- 
lidité n'aurait  été  contestée  ni  en  première 
instance  ni  en  appel,  serait  nulle  comme  con- 
stUuant  un  nantissement  pour  l'établissement 
duquel  n'auraient  pas  été  observées  les  forma- 
lités prescrites  par  les  art.  2074  et  2075,  Cod. 
Nap. 

2^  Une  décision  qui  prononce  ultra  petita 
ne  donne  ouverture  qu'à  requête  civile,  et  non 
à  cassation,  à  moins  qu'elle  ne  renferme  en 


(1-2-S-A)  Bien  que  ropération  dont  il  s^agit  ici 
se  résolve  en  un  prM  dont  les  valeun  reportées 
cousijtuent  la  garantie,  cependant  on  ne  peut  y  voir 
un  naiitiâsement  proprement  dit,  soumis  pour  son 
eflicacilé  aux  formes  prescrites  par  les  art.  201à  et 
2075,  Cod.  Nap.,  pour  la  validité  du  nantissement. 
Le  report  se  résumant  en  une  vente  au  comptant, 
immédiatement  suivie  d^uiie  reveule  à  terme,  n^est 
soumift  pour  sa  validité  qu'aux  conditions  requises 
pour  la  validité  de  la  vente.  ^-  De  là  il  suit,  à  un 
autre  point  de  vue,  que  celui  qui  délient  les  valeurs 
reportées  qu'il  a  achetées  au  comptant,  les  détient 
ù  tilre  de  propriétaire,  et  non,  comme  an  cas  d^an 
gage  proprement  dit,  à  tilre  de  dépôt* 


même  temps  une  violatitm  de  loi  ou  un  excès 
de  pouvoir.  (God.  proc.,480.)  (5) 

(Demollon — C.  Despierres.) 

Le  i6  août  1858,  le  sieur  Despierres  prêta 
aux  sieurs  Chéry  frères  une  somme  de  13,500  f. 
contre  la  remise,  à  titre  de  couvertures,  de 
cinq  cents  actions  au  porteur  de  la  société  de 
sléarinerie.  Cette  opération  s*effectua  au  mojren 
d'un  report  :  c^esl-à-dire  que  les  sieurs  Cbéry 
vendirent  au  comptant^  moyennant  13,500 fr.^ 
les  cinq  cents  actions  an  sieur  Despierres,  qui 
les  leur  revendit  à  l'instant  même  à  terme,  li- 
vrables au  5  septembre  suivant. — Cependant 
dès  le  22  août,  le  sieur  Demollon  mil  se  pré- 
tendait propriétaire  de  ces  actions  lit  signifier 
au  sieur  Despierres  des  défenses  de  s'en  des- 
saisir ;  et,  de  son  côté,  le  sieur  Despierres  as- 
signa le  8  septembre  tant  le  sieur  Demollon 
que  les  sieurs  Chéry  frères  qui  n'avaient  pa& 
remboursé  le  5 septembre  les  13,500  fr.  moyen- 
nant lesquels  les  actions  devaient  leur  être 
livrées,  pour  se  voir,  ceux-ci,  condamnés  i 
effectuer  le  remboursement  avec  Intérêts  ï 
partir  du  5  septembre,  faute  de  quoi  il  serait 
autorisé  à  vendre  les  actions  dont  s'agit  et  k 
se  rembourser  sur  le  prix. 

21  sept.  1858  Jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  de  la 
cause  et  des  explications  des  parties  que,  le  16 
août  dernier,  Despierres  a  prêté  h  Chéry  frè- 
res, une  somme  de  13,500  fr.  remboursable 
le  5  septembre  suivant,  contre  dépôt,  sous 
forme  de  report,   de  cinq   cents   actions  ao 
porteur  de  la  société  de  sléarinerie^  dite  Mon- 
nier  et  comp.;  —  Que  Cliéry  frères  n'ayant 
pas    effectué   le  remboursement    de    ladite 
somme  à  Tépoquè  convenue,  il  y  a  lieu  de  les 
condamner  au  paiement  desdiis   13,500  fr., 
aux  offres  que  fait  Despierres  de  leur  remet- 
tre, en  présence  ou  avec  le  concours  de  De- 
mollon, les  cinq  cents  actions   dont  s'agit; 
sinon  et  fauta  par  Chéry  frères  de  ce  faire 
dans  la  huitaine  du  jugement  qui  va  être  pro- 
noncé, d'autoriser  Despierres  à  faire,  par  le 
syndic  des  agents  de  change^  procéder  à  la 
vente  desdites  actions  pour  le  produit  en  être 
versé  es  mains  de  Despierres  en  déductioa 
et  jusqu'à  due  concurrence  des  condanma- 
tions  qui  vont  être  prononcées,  en  principal, 
frais  et  accessoires  ;—  ...Attendu  que,  si  De- 
mollon prétend  être  propriétaire  des  actions 
que  Chéry  frères  ont  remises  en  garantie  il 
Despierres  et  a  fait  défense  à    ce  dernier  de 
di^poser  desdites  actions,  il  est  constant  que 
Demollon  ne  justifie  pas  qu'il  soit  propriétaire 
incontestable  desdites  actions  ;— Qu'il  n'a  pas 
fait  connaître  à  Despierres    sa    prétention  à 
cette  propriété  avant  que  celui-ci  les  eût  re- 
çues de  Chéry  frères  j  — Que  Despierres  a  agi 

(5)  CVst  là  un  point  constant;    F.  notre  TûbU 
décenn.  (i851.*i860},  V  Cassation^  n*  «0* 
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de  bonne  foi  et  a  dû  faire  confiance  à  des 
titres  qui  sont  au  porteur  ;— Que  Demollon  ne 
peut  donc  s'opposer  à  ce  que  Despierres  dis- 
p<^  du  gage  qui  lui  a  été  remis  pour  le  cas 
où  il  ne  serait  pas  remboursé  par  Giiéry  frè- 
res^ et  qu*il  y  a  lieu  de  déclarer  commun  à 
Demollon  ce  qui  va  être  prononcé  contre 
Cbéry  frères  ;...  —  Par  ces  motifs^  condamne 
Cbéry  frères,  par  toutes  les  voies  de  droit,  k 
payer  à  Oespierres  la  somme  de  i3,500  fr., 
avec  intérêts  de  droit,  aux  offres  que  fait  Des- 
pierres de  remettre  h  Chéry  frères  cinq  cents 
actions  de  la  société  générale  de  stéarinerie, 
dite  Monnier  et  comp.^  en  présence  et  avec  le 
concours  de  Demollon  ;  sinon  et  faute  par 
Cbéry  frères  de  ce  faire  dans  la  huiui  le  de 
la  si^iilcatlon  du  présent  jugement,  et  icelui 

rsse,  autorise  Despierres  à  faire  procéder 
la  vente  desdites  actions  par  le  ministère  du 
syndic  des  agents  de  change,  pour  le  prix  en 
provenant  être  remis  aux  mains  de  Despierres 
en  déduction  ou  jusqu'à  concurrence  du  mon- 
tant des  condamnations  ci-dessus  prononcées; 
I  —Déclare  le  présent  jugement  commun  avec 
Demollon.  » 

Appel  par  le  sieur  Demollon,  qui  a  persisté 
Il  se  prétendre  seul  propriétaire  des  cinq  cents 
anions  remises  au  sieur  Despierres  par  les 
sieurs  Chéry.  —  Sur  cet  appel,  le  sietir  Des- 
pierres a  pris  contre  le  sieur  Demollon  des 
conciusions  additionnelles,  tendant  à  ce  que 
ce  dernier  fût  condamné,  pour  le  préjudice 
qu'il  lui  avait  causé  en  Tempéchant  de  disposer 
des  actions  litigieuses,  à  lui  payer  à  titre  de 
dommages-intérêts  la  différence  qui  existerait 
entre  le  prix  à  provenir  de  la  vente  desdites 
actions  et  la  créance  du  sieur  Despierres. 

8  juill.  1860,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Paris,  qui^  en  ce  qui  touche  rappel  du  sieur 
Demollon^  confirme  le  jugement  de  première 
ÎDstance  dont  il  adopte  If  s  motifs,  et  qui,  en 
ce  qui  touche  les  conclusions  additionnelles 
do  sieur  Despierres,  statue  en  ces  termes  : 

<  Considérant  que  par  le  fait  de  Demollon, 
et  par  suite  de3  obstacles  par  lui  apportés 
jusqu'à  ce  jour  à  la  réalisation  par  Despierres 
de  la  valeur  des  actions  dont  s'agit,  ce  dernier 
éprouve  par  la  dépréciation  considérable  de 
leur  cours  survenue  depuis  la  huitaine  à  par- 
tir de  la  signification  du  jugement  du  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine  en  date  du  21  sept. 
i858,  un  préjudice  dont  Demollon  lui  doit  ré- 
paration; —  Considérant  que  des  documents 
produits  il  résulte  que  ce  préjudice  doit  être 
évalué  à  3,000  fr.  ;  --  Condamne  Demollon  à 
payer,  par  les  voies  de  droit,  à  Despierres  la 
somme  de  3,000  fr.  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts, si  mieux  il  n'aime  lui  rembourser  la  to- 
talité de  la  créance  et  reprendre  les  ac- 
tions...» 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Demollon.— i"  Moyen.  Fausse  application  de 
Tart  35,C.  comm.,  et  violation  des  art.  2074 
et  2075,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
jugé  que  des  valeurs  au  portetur  pouvaient  être 


valablement  données  en  gage  sans  l'accom- 
plissement des  formalités  prescrites  par  les 
art.  2074  et  2075  précités,  c'est-à-dire,  sans 
que  le  contrat  de  gage  fût  constaté  par  un  acte 
enregistré  contenantrénonciation  delà  somme 
^ue  ainsi  que  Tespèce  et  la  nature  des  choses 
remises  en  ffaffe 

2«  Moyen.  Violation  des  art.  2078  et  2082^ 
1 181  et  1948,  Cod.  Nap,.  et  de  l'art.  622,  Cod. 
proc.,  1*  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  aurait  jugé 
uUrà  petitay  en  condamnant  le  sieur  Demol- 
lon en  3,000  fr.  de  dommages-intérêts,  si 
mieux  il  n'aimait  payer  la  totalité  delà  créance 
en  retirant  les  actions,  alors  que  le  sieur 
Despierres  avait  seulement  conclu  à  ce  que 
le  sieur  Demollon  fût  tenu  de  lui  payer  à  titre 
de  dommages-intérêts  la  différence  qui  exis- 
terait entre  le  prix  à  provenir  de  la  vente  des 
actions  et  le  montant  de  sa  créance;  2''  en  ce 
que,  en  jugeant  ainsi  ultra  petiiay  Tarrét  at- 
taqué aurait  contrevenu  à  l'art.  2082,  aux 
termes  duquel,  dès  que  le  créancier  gagiste 
est  payé,  le  débiteur  peut  exiger  la  restitution 
du  gage  :  d'où  la  conséquence,  dans  l'espèce, 
que  Tobligation  du  sieur  Demollon  était  suit- 
ordonnée  au  résultat  futur  et  incertain  de  la 
vente,  les  dommages-intérêts  en  cas  de  non 
paiement  ne  pouvant  être  que  de  la  différence 
en  moins  entre  le  prix  à  provenir  de  la  vente 
des  actions  et  la  créance  du  créancier  nanti 
du  gage. 

M.  Galroètes,  conseiller  rapporteur,  a  pré- 
senté sur  le  pourvoi  les  observations  suivan- 
tes .' 

c  !•  Le  moyen  fondé  sur  rirr^ularité  dn  oaa- 
tissement  nous  parait  absolument  nouveau.  La  va- 
lidité du  dépôt  des  actions  entre  les  mains  de  Des- 
pierres, n'a  pas  même  élé  mise  en  question.  Le 
jugement  se  borne  à  énoncer,  dans  l*un  de  ses  mo- 
tifs, que  Despierres  a  prêté  43,500  fr.  aui  sieurs 
Chéry  frères  contre  un  dépôt,  sous  forme  de  report^ 
de  500  actions  au  porteur  de  ta  société  générale  de 
la  siéarinerie.  Mais  Demollon  n*a  nullement  contesté 
la  validité  de  cet  acte  en  la  forme,  sou  système  de 
défense  consistant  à  dire  qu^il  était  seul  et  légitime 
propriétaire  des  500  actions. 

«  11.  Ce  moyen  nouveau  serait- il  recevable,  quMI 
ne  nous  paraîtrait  pas  fondé.  —  Quelle  était,  en 
effet,  la  nature  du  contrat  intervenu  entre  les  sieurs 
Chéry  frères  et  Despierres  ?  S'agissait-il  d'un  eon-' 
trat  de  i  rit  sur  nantissement  suivant  les  règles  or- 
dinaires de  ce  contrat?  En  aucune  façon.  Le  juge- 
ment confirmé  par  Parrél  aUaqué  constate,  en  fait, 
que  Despierres  a  prêté  à  Cbéry  frères,  au  com« 
meocement  du  mois  d'aoCkt  1858,  d  3,500  fr.  rem- 
t)0ursables  le  5  septembre  suivant,  contre  le  dépôts 
sous  forme  de  report,  de  500  actions  au  porteur  de 
la  société  générale  de  stéarinerie»  C'est  donc  à  titre 
de  report,  et  non  comme  nantissement,  que  les  500 
actions  ont  été  remises  par  Chéry  à  Despierres. 

c  Or,  qu'est-ce  qu'un  report?  Il  en  est  de  plu- 
sieurs es|ièces.  Les  uns  ont  un  caractère  sérieux  et 
un  but  licite;  les  autres  n'ont  pour  objet  que  des 
jeux  de  bourse  prohibés  par  la  loi. — Dans  la  cause, 
il  s'agit  d^un  report  réalisant  une  opération  dont 
la  sincérité  n'a  pas  été  contestée. — ^En  quoi  consislq 
une  semblable  opération  ?  La  Covr  le  sait,  le  repojr^ 
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oi^nalre  n*tsl  qn^n  prêt  aoas  la  fomie  d^mie 
vente;  mais  cette  Tente,  doDt  Tobjet  consiste  en 
titres  ou  Taleurs  industrielies,  est  suivie  de  la  revente 
Immédiate,  coocomitante,  des  titres  livrés  an  pr^ 
teur  par  Temprunteur;  le  préteur  les  achète  au 
comptant,  et  les  revend  à  ^emprunteur  à  court  ter- 
me, suivant  Pusage  ;  dans  Tespèce»  le  terme  a  élé 
de  moins  d*uii  mois.  En  réalité,  le  report  n*est 
u*one  tente  à  réméré  A  court  terme,  ainsi  que  le 
lit  M*  Bozérian  dans  son  excellent  ouvrage  sur  la 
Bourse  et  ses  opérations  (t«  1,  p.  412.) — Le  capita- 
liste, après  avoir  acheté  les  titres  au  comptant  et  les 
avoir  revendus  à  terme,  pour  un  prii  qni  compren* 
dra  le  bénéfloe  de  l'opération,  demeure  détentenr 
et  légitime  propHétaîre  des  titres,  jusqu'à  ce  que  le 
Imitât  stipulé  soit  réalisé;  et  c'est  ainsi  que  ces  ti* 
lies  constituent  entre  ses  mains  la  garantie  effective 
du  remboursement  de  la  somme  prêtée  et  de  Tintérôt 
légitime  de  son  capiul.  Si,  comme  dans  l'espèce,  le 
rachat  ne  s'effectue  pas  au  terme  fixé,  le  capitaliste 
obtient  de  la  justice  raulorisation  de  vendre  les  lU 
très  qu'il  détient,  pour  être  payé  sur  le  prix  k  pro- 
venir de  la  vente. 

c  Ce  n'est  dono  pas  à  litre  de  nantiaêmment  pro» 
prement  dit,  que  Despierres  a  reça  de  Chéry  frères 
lee  fiOO  actions  ;  e'est  comme  rsperieitr,  suivant 
l'expression  consacrée»  Ainsi,  c'est  avec  raison  et 
par  une  saine  entente  du  report,  que,  dans  ses 
cooolusions  additionnelles  devant  la  Cour,  Despier- 
res disait  I  que  les  actions  créées  à  iOO  fr.  ne  va- 
laieutque  76  fr.  le  jour  où  elles  lui  avaient  été  ven- 
dues..* »  —  S'aglssant,  dans  l'espèce,  d'un  report 
véritable^  sérieux,  lidte,  et  non  d'un  contrat  de  nait'^ 
tiêtement  ftroffrement  ditt  les  art.  3074  et  S075,  G. 
Nap«,  sont  inapplicables»  et  l'arrêt  de  la  chambre 
civile  du  19  juin  1860  (voU  1860.1.689)  ne  saurait 
être  invoqué  ;  car,  lors  de  cet  arrêt,  la  Cour  n'avait 
point  À  statuer  sur  un  repart^  mais,  ainsi  qu'elle  le 

Sréclse  dans  les  motife  de  sa  décision,  sur  la  vali- 
ité  d'un  contrat  de  ^d^  et  de  nantUsement,  —  Le 
report  ne  saurait  être  n^  par  les  règles  du  nantis- 
sement, en  ce  qui  concerne  la  forme  ;  car  si  le 
report  a  les  avantages  du  prêt  sur  gage,  il  n'en  a 
pas  moins  les  caractères  essentiels  du  contrat  de 
vente.  (Mollot,  n*  A28.) — «  Si  les  parties,  dit  encore 
11.  Boxérlan,  avalent  emprunté  les  formes  ordinai- 
res du  nantissement,  le  droit  de  gage  avec  toutes 
ses  conséquences  n'aurait  pu  naître  que  si  ces  for- 
malités avaient  été  observées;  mais  ici  les  parties 
ayant  dissimulé  leur  contrat  sous  les  apparences 
d'une  vente,  et  le  contrat  de  vente  n'étant  soumis  à 
aucune  forme  spéciale,  il  me  semble  que  leurs  con- 
ventions doivent  produire  tous  leurs  effets.  C'est 
aiusi  que  les  donations  déguisées  sons  la  forme  d'un 
contrat  k  titre  onéreux  sont  valables,  sauf  le  droit 
des  intéressés,  bien  qu'elles  n'aient  pas  été  accom- 
plies dans  les  formes  déterminées  par  les  art.  931  et 
sniv.,  Cod.  Nap.  (t.  1,  n.  953).  •  —  M.  le  premier 
président  Troplong  va  bien  plus  loin,  et  il  enseigne 
que  le  nantissement  proprement  dit,  c  lorsqu'il  por- 
te, non  sur  des  valeurs  nominatives,  mais  sur  des 
valeurs  an  porteur,  est  affranchi  des  formalités  pre- 
scrites par  l'art.  3075.  Le  système  contraire  lui 
parait  absolument  faux.  »  {Nantissement^  tu  389, 
391,  393.)  —  Un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes 
dn  38  janv*  1860  (vol.  1860.1.5&d)  avait  d'abord 
consacré  cette  doctrine,  qui  depuis  a  été  abandon- 
née. Mais  la  nouvelle  jurisprudence  ne  peut  être 
invoquée  (que  lorsqu'il  s'agit  d'un  contrat  de  uan- 
tissement  et  non  d'un  report. 


i  m.  Dans  la  cause,  an  snrpldsje  sienr  Despler- 
res  ne  se  prévaut  pas  dn  |N4vilége  du  créancier 
gagiste,  pour  obtenir  un  droit  de  préférence  au  pré* 
judioe  d'autres  créanciers  du  débiteur  qui  aurait 
constitué  le  gage.  Comment  dono  lui  opposerait-an 
l'irrégularité  du  nantissement,  lorsqu'il  déclare  dé* 
tenir  les  valeurs  à  un  autre  titre? 

cl V.  L'opération  intervenne entre  les  frères  Chéry 
et  Despîerres  présenterait-elle  tous  les  caractères 
d'un  nantissement  irrégulier,  que  le  sieur  Demollon 
serait  sans  qualité  pour  exciper  de  l'inobservaiion 
de  la  loi  et  demduder  la  nullité  du  contrat  de  gage. 
—Quel  serait  le  fondement  de  son  drelt  on  le  pria* 
cipe  de  son  action?  Il  ne  pourrait  évidemment 
agir,  pour  denwnder  la  nallité  dn  nanli«ement« 
qu'en  qualité  de  créancier  de  Ghéry  firères,  on  cunouM 
propriétaire  des  500  actions.  —  Le  jugement  4a 
tribunal  de  commerce  at  l'arrêt  attaqué  conotalcal 
qu'il  a  procédé,  non  comme  créoMCur^  maia  an 
qualité  de  propriétaire  des  500  actions  détenues  par 
Despierres,  Or,  le  jugement  déclare  que  .DemoUon 
n*a  point  justifié  de  son  droit  de  propriété,  et  l'arrêt 
attaqué  a  confirmé  cette  décision  en  adoptant  les 
motih  qui  lui  servent  de  base.  —  On  a  énoncé  que 
devant  hi  Cour  le  sieur  Demollon  parait  avoir  été 
reconnu  propriétaire  des  actions.  Mais ,  s'il  en  était 
ainsi,  comment  la  GouV  aurait-elle  confirmé  le  )»• 
gement  de  première  instanœ  qui  déolde  posiUfeaient 
le  contraire,  puisqu'il  permet  au  sieur  Despierreada 
vendre  les  actions  et  de  retenir  le  prix  da  la  vcata 
en  extinction  de  sa  créance  jusqu'à  due  eaacsur- 
rence?  C'est,  dit  le  pourvoi,  que  Deomllon  eat  au* 
torisé  à  reprendre  les  actions  en  remboursant  la  to» 
talité  de  sa  créance.  Nous  ne  saurions  reconnaître 
un  caractère  sérieux  à  cette  argumentation ,  qui  se 
fonde  ainsi  sur  une  expressfon  équivoque,  en  l'iso* 
lant  de  ce  qui  la  précède  et  de  ce  qui  la  suit.  — 
L'arrêt  considère  que  par  sa  réclamaiiao,  qui  UTaH 
pour  unique  but  son  droit  prétendu  de  propriété  sur 
les  500  actions,  Demollon  a  causé  un  pr^odioa  à  Dca- 
pierres,  en  l'empédiaal  de  vendre  les  actieus  à  un 
prix  avantageux,  et«  en  réparation  da  ce  préju^ke» 
il  le  condamne  à  8,000  fr.  de  dommage*-iuléfêt% 
si  mieux  il  n'aime  rembourser  la  totalité  de  la  créan- 
ce, en  se  chargeant  des  actions,  dont  la  diminution 
de  valeur  serait  ainsi  supportée  par  lui-mêflAe  et 
non  par  Despierres.  Nom  le  demandons  une  pa- 
reille décision  implique-t-elle  la  reconnaissance  du 
droit  de  Demollon  k  la  propriété  des  actions  ?•••  » 
ARRÊT. 

LA  COUR  ^— Sur  le  premier  moyen  : —  Air 
teudu  que  ce  moyen  est  nouveau,  et,  qu'à  ce 
titre,  il  doit  être  déclaré  non  recevabie;-«At- 
teodu,  en  effet,  qu'il  résulte  de  Tarrèt  attaqué 

Sue  le  sieur  Despierres  avait  prêté  une  somme 
e  13,500  fr.  aux  sieurs  Cbery  frères,  oui  lui 
remirent  comme  contre-valeur,  et  sous  la  sti- 
pulation d'un  report,  500  action^  de  la  société 
générale  de  la  SiéarinerU  ;  -^  Attendu  que  k 
Kietir  Demollon  n'a  point  conlesié^  soit  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance,  fiûii  «le- 
vant la  Cour  impériale^  la  validité  de  cette 
opération  sous  le  rapport  de  la  forme;  qu'il 
s'est  borné  à  soutenir  que  les  500  aetions 
dont  il  s*a|it  étaient  sa  propriété,  et  ^ ue  le 
sieur  Despierres  devait  être  condamne  à  lui 
en  eifeciuer  la  restitution  ;— Que,  pàrsuite,  le 
demandeur  en  cassation  est  aujourd'hui  ooa 


mmliWli  «mtoi^  que  l'arrêt  a  Tiolé  les  art. 
2014  et  2075,  Cod-  Nap.,  relatifs  Ik  la  consU- 
ttttioD  dtt  sage  ou  du  nantîBsemeût  et  au  privH 
iége  du  créancier  gagiste  ; 

Sur  ie  deuxième  moyen  :  —  Attendu  qu'en 
suppasaat  que  i*arrét  attaqué  eût  statué  uUrà 
petiiOf  la  voie  de  la  requête  civile  aurait  seule 
été  ouverte  à  la  partie  lésée  par  une  telle  dé- 
cision;— Attendu  que  le  recours  en  cassation 
D6  serait  autorisé  que  si  Vultrà  petita  était 
accompagné  d'une  violation  de  la  loi; — Qu'à  la 
vérité^  le  pourvoi  soutient  que  l'arrêt  a  violé 
les  art,  2078^  2082,  1181  et  1948,  Cod.  Map.; 
—  Mais  attendu  que  cette  prétention  n'est 
nullement  justifiée;  —  Attendu,  en  effet,  que 
lesart4  2078  et  2082  ne  peuvent  être  légitime- 
ment invoqués  que  lorsqu'il  s'agit  d'un  contrat 
de  gage  <hi  de  nantissement  ;  que,  dans  l'es^ 
pèoe^  il  est  constant,  en  fait,  que  Topération 
qai  a  donné  lieu  au  litige  constiiue  non  un 
prêt  sur  gage  ou  nantissement,  mais  une  opé- 
ration de  report;  —  Attendu  que  le  report 
oonsigto  eu  une  vente  au  comptant  de  titres 
de  rentes  ou  de  valeurs  industrielles,  et  en 
une  revente  à  terme  de  ces  titres  ou  valeurs^ 
coDseniie  simultanément  par  l'acquéreur  au 
vendeur  prîmitif  lul«même;-*-AUendtt  que,  tant 
que  ro|ieration  n'est  pas  consommée  par  le 
paiement  du  prix  de  la  rétrocession,  a  Tex- 
pintio»  Au  terme  convenu,  le  premier  acqué- 
reur conserve  la  propriété  des  valeurs  qu'il 
détient  eoua  la  stipulation  d'un  report  ;  —  At-* 
tendu  que  si  le  prix  de  la  revente  n'est  pas 
payé,  le  détenteur  des  valeurs  reportées  est 
en  droit  de  demander  à  la  justice  Tautorisa- 
tion  d'en  effectuer  la  vente,  pour  être  payé, 
jusqu'à  due  concurrence,  du  montant  de  sa 
créanœ  $  -**  Attendu  que  c'est  par  une  juste 
applioniion  de  ces  principes  que  le  sieur  Des- 
pierre» m  été  autorisé  à  faire  procéder,  par  le 
Sadic  dea  agents  de  ciMnge,  à  la  vente  des- 
tes  aeiionsi  pour  en  appliquer  le  produit  à 
Textinetion  de  sa  créance,  en  capital»  intérêts, 
frais  et  accessoires; --Attendu»  sous  un  autre 
rapfioru  que  si  le  sieur  DemoUon  a  été  con- 
daouié  n  payer  au  sieur  Despierres  une  somme 
de  3,000  fré  en  réparation  du  préjudice  qu'il 
lui  avait  causé  jusqu'au  jour  de  l'arrêt  par  son 
injuste  prétention,  cette  condamnation,  qui 
avait  pour  base  des  faits  déjà  accomplis,  ne 
saunui  constituer  une  violation  des  art.  1181 
etl948|  Cod.  Nap.;^Attendn,  enfin,  que  ce 
chef  de  l'arrêt  attaqué  n'avait  pas  un  carac'^ 
tère  définitif  et  irrévocable,  puisque  par  la 
faculté  d'option  qui  lui  était  accordée,  le  sieur 
DenMiion  pouvait  en  paralyser  les  effets^  en 
renboorannl  au  sieur  Despierres  la  totalité  de 
sa  créance  et  en  se  chargeant  lui-même  des 
500  actions,  comme  judiciairement  subrogé 
aua  droits  du  créancier  ;^-^Rejette,  etc» 

Du  3  fét*  1862.-^:;b.  req.  —  Prés.,  M.  Ni- 
eiaaiGaillard^-'ilapp.i  M^  Galmètes.  —  Conel. 
tmf.,  M.  de  Peyramont,  av.  gén.  —  PL,  M. 
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l»  SOCIÉTÉ  EN  PARTICIPATION.  —  Im- 
meubles.—Propriété.— Hypothèque  LÉGÀLR 

2«  Faillite.— Action  en  ncluté.— Syn- 
dic—Cassation. 


!•  Daiin  uHe  oisociation  en  participation 
ayant  pitur  objet  le$  bénéfiee$  de  la  revente 
â^immeubkê  apportés  par  Pten  des  eopartiei- 
pants,  celui-ei  conserve  la  propriété  de  ces 
ilhine^lês,  surtout  lorsque  les  autres  coparf*- 
eipants  n'ont  pas  effeétùé  le$  versements  à  ewt 
imposée  comme  àondition  de  la  participation. 
Dès  lors,  si  l'un  de  ces  eoparticipants,  fauté 
de  pouvoir  remplir  les  obligations  auxquellei 
il  /était  soumis,  consent  plus  tard  àse  retirei^ 
de  VassoHation,  les  immeubles,  qui  n'ont  jw- 
mais  été  sd  propriété,  ne  sauraient  être  afpeciéi 
de  Vhypoihèquè  UgaU  de  sa  femme.  (Cod. 
Nap.,  2121,  2135  ;  Cod.  comm.,  48.)  (1) 

2*  Le  syndic  d'uHè  faillite  a  seul  qualité 
pour  faire  prononcer  la  nullité  d'une  conven- 
tion comme  etnUrdirè  aum  art.  446  et  44 1, 
Cod.  comm.  (2)  ;  en  conséquence,  si  le  syndià, 
après  avoir  demandé,  en  première  instance, 
la  nullité  de  ces  conventions ^  n'apaè  interjeté 
appel  du  jugement  qui  Va  tpmuté  de  sa  deman- 
de, It^  Id  f^iM  au  faiUi  n'est  pas  recevable, 
comme  créancière  de  ses  reprises,  à  demandet 
la  caèsation  de  ce  jugement. 

(Napias-^.  Desvaranties.) 

La  Cour  de  Paris  avait  statué  sur  la  contes^ 
tation  par  un  arrêt  du  16  mai  1860,  qui  fait 
suffisamment  connaître  les  faits  et  qui  est  ainsi 

conçu-  .*,•!.       i 

«  ...Considérant  qu'il  résulte  de  tous  les 

documents  de  la  cause  que,  dans  les  premiers 

mois  de  l'année  1856,  Desvarannes  a  acheté 

du  prince  Lubomirski,  et  par  1  entremise  de 

Napias,  une  quantité  de  4i,000  mètres  de 

terrain,  pour  un  prix  de  45,000  fr.,  et  quà 

cette  époque  une  participation  s'est  établie 

entre  Desvarannes  et  un  sieur  Varnod  pour  la 

revente  de  ces  mêmes  terrains,  participation 

à  laquelle  Napias  n'a  pas  tardé  à  être  associé 

par  la  cession  d'un  quart  qui  lui  a  ete  faite  par 

Vamod,  moyennant  le  paiement  d'une  somme 

de  15,000  ir.;  —  Considérant  que,  dans  le 

cours  de  la  même  année  1856,  une  autre 


(1)  C'est  rnSme  un  prinoipe  géBéralemeat  admis 
par  la  doctrine  et  la  jurisphidence,  que  la  société 
en  participation  ne  forme  pas,  comme  les  autres 
sociétés,  on  corps  moral  distioct  et  en  dehors  des 
individus  qui  la  composent  ;  que  chacun  des  associés 
conserve,  vis-à-vis  de  ses  coassociés,  les  droits  qu'il 
avait  à  la  chose  apportée  dans  la  société,  et  qu'il 
y  a  seulement  lieu  à  un  oottpie  de  proBU  et  pertes. 
V.  Table  générale  Dévill.  et  G«b.,  V  Société  en 
partieipation,  n.  80  et  s.;  Baslia»  J5  avril  1865 
(vol.  l855k2*aJS)ç  Ca«.  5  mai  1858  (vol.  i85«.i. 
228),  etBordeaui^  22  août  1860  (vol.  18ei.2.&9). 

(2)  V.  en  ce  sens,  Gass.  16  bot.  18&0  (vol.  1840* 
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quantité  de  terrain  de  35^000  mètres  a  été 
achetée  par  Desvaran  nés  à  la  demoiselle  Cham- 
bellan; que^  dans  cette  nouvelle  opération, 
Napias  a  été  admis  pour  un  tiers^  et  qu'enfin, 
dans  le  courant  de  novembre  suivant,  Napias 
a  encore  acquis  de  Desvaran  nés,  conjointe- 
ment avec  Devernes,  un  dernier  quart  dans 
la  participation  des  42,000  mètres,  moyen-, 
nant,  entre  autres  conditions,  le  versement 
de  25,000  fr.,  fournis  par  moitié  par  lui  et 
Devernes,  et  qui  ont  été  payés  comptant  à 
Desvarannes; — Considérant  que  la  condition 
de  ces  participations  avait  été  la  souscription 
par  Napias  de  valeurs  commerciales  s'élevant 
a  environ  70,000  fr.;  que  les  billets  souscrits, 
par  lui  remis  à  Desvarannes  et  négociés  par 
celui-ci  à  Stokes,  banquier,  avec  lequel  il  était 
en  relations  suivies  d'aifaires^  n'ont  pas  été 
acquittés  à  leur  échéance,  et  qu'après  plu- 
sieurs renouvellements,  Napias,  dans  l'impos- 
sibilité de  faire  honneur  à  sa  signature,  à  la 
suite  d'une  correspondance  échangée  avec 
Desvarannes,  a  consenti,  par  lettre  en  date 
du  24  juin  1857,  à  renoncer  aux  participa- 
tions susdites,  sous  la  condition  :  i<^  de  l'ac- 
quit ou  du  retrait  des  billets  par  lui  souscrits 
pour  l'exécution  des  obligations  par  lui  con- 
tractées ;  2^  et  du  remboursement  des  sommes 
par  lui  payées,  si  Taffaire  procurait  des  béné- 
fices;—Considérant  que  ces  conditions  ont 
été  acceptées  par  Desvarannes  par  une  lettre 
du  25  juin  1857.  et  qu'à  partir  de  ce  moment 
Napias  a  cessé  d'avoir  aucun  intérêt  dans 
raffaire  des  terrains  de  la  Yillette...:  —  Con- 
sidérant qu'il  ressort  de  ce  qui  précède  aue 
la  femme  Napias  n'a  aucun  droit  d'hypotnè- 
que  léeale  à  exercer  de  son  chef  sur  les  ter- 
rains oorit  s'agit  ; — Que  du  chef  de  son  mari, 
dont  elle  est  créancière,  elle  ne  peut  faire  va- 
loir d'autres  droits  que  ceux  de  son  débiteur; 
—  Que,  dès  lors,  par  les  motifs  exposés  ci- 
dessus,  il  y  a  lieu  de  confirmer,  à  son  égard, 
la  décision  des  premiers  juges...  » 

POURVOI  en  cassation  par  la  dame  Napias. 
—1*'  Moyen.  Violation  des  art.  18:^2,  2121, 
2122  et  2135,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  décidé  que  la  demanderesse  en  cas- 
sation ne  pouvait  obtenir  l'efiet  de  son  hypo- 
thèque légale  sur  la  part  des  immeubles  ayant 
fait  partie  de  l'association  en  participation  et 
qui  avait  été  aliénée  par  son  mari  au  profit  de 
Desvarannes. — Il  est  constant,  en  fait,  a-t-on 
dit,  au*il  y  a  eu  société  en  participation  ;  et  il 
est  également  certain,  en  droit,  que  cette 
société  était  purement  civile,  puisqu'elle  avait 
pour  but  une  opération  sur  des  immeubles 
(Troplong,  Sociétés,  n.  319;— Cass.  28  brum. 
an  13,  t.  2.1.26;  Paris,  8  déc.  1830,  t.  9.2. 
492).  Il  ressort  de  là,  comme  conséquence 
naturelle  et  forcée,  que  les  associés  étaient, 
l'un  et  l'autre,  propriétaires  des  objets  mis 
en  société,  c'est>à-dire  des  immeubles  desti- 
nés à  être  revendus.  Aux  termes  de  l'art.  1832, 
Cod.  Nap.,  la  chose  sociale  est  essentielle- 
ment la  propriété   commune  des  associés; 


l'existence  d'un  corps  moriiil  entièrement  dis' 
tinct  des  associés  eux-mêmes  n'est  qu'une 
fiction  qui  n'empêche  pas  la  propriété  com- 
mune de  la  chose  sociale  de  reposer  sur  la 
tête  de  chacun  des  associés;  et  cela  est  vrai 
surtout  pour  les  sociétés  en  participation,  qui 
ne  constituent  pas  un  être  moral.  Si,  comme 
l'a  décidé  la  Cour  de  cassation  (arrêt  du  19 
mars  1838,  vol.  1838.1.343),  la  chose  sociale 
est  légalement,  relativement  aux  tiers,  la  pro- 
priété de  l'associé  administrateur  qui  traite 
avec  eux  en  son  propre  nom,  il  n'en  est  pas 
de  même  à  l'égard  des  associés  entre  eux, 
lorsque  la  société,  considérée  comme  être 
moral,  se  trouve  désintéressée;  en  ce  cas, 
chacun  des  associés  reste  propriétaire  de  la 
chose  sociale  dans  la  mesure  de  ses  droits  :  la 
fiction  n'existant  plus,  les  effets  de  cette  fiction 
disparaissent. — Dira-t-on  que,  dans  Tespèce, 
les  associés  avaient  entendu  réserver  à  Des- 
varannes seul  la  propriété  des  terrains,  et  que 
le  droit  du  c^participant  se  bornait  au  partage 
des  hénéfices?  Mais  c'est  là  précisément  ce  qui 
n'était  pas  dit  dans  la  convention.  Or,  l'art. 
4^,  Cod.  comm.,  dispose  que  les  associations 
en  participation  doivent  être  régies  unique- 
ment par  les  conventions  des  parties  ;  d'où  il 
suit  que  l'art.  1832,  Cod.  Nap.,  relatif  à  la 
propriété  des  choses  sociales,  doit  recevoir 
son  application,  et  qu'en  Tabsence  d'une  dé- 
rogation expresse,  on  ne  peut  refuser  au  par- 
ticipant la  copropriété  de  la  chose  mise  en 
société.  L'arrêt,  loin  de  constater  cette  déro- 
gation, établit,  au  contraire,  que  Napias  a 
versé  à  Desvarannes  plusieurs  sommes  impor- 
tantes. Or,  s'il  est  vrai  que,  vi&-à-vi6  des  tiers, 
Desvarannes  fût  seul  propriétaire,  le  fait  di 
versement  d'une  partie  de  sa  part  contribu- 
toire,  de  la  part  de  Napias,  suffisait  évidemment, 
dans  les  rapports  des  associés  entre  eux,  pour 
constituer  son  droit,  non  pas  seulement  a  des 
bc^néfices  éventuels  et  incertains,  mais  à  la 
copropriété  des  choses  sociales  dans  la  pro- 
portion de  sa  mise. 

20  Moyen.  Violation  de  l'art.  446,  Cod. 
comm.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  alors  même 

Su'on  devrait  considérer  les  droits  de  Napias 
ans  la  participation  comme  ne  constituant 
que  des  droits  mobiliers,  a  refusé  de  déclarer 
la  nullité  de  l'abandon  consenti  par  celui-ci, 
après  l'ouverture  de  sa  faillite,  au  profit  de 
Desvarannes,  abandon  qui  n'était  en  réalité 
qu'un  paiement  fait  autrement  qu'en  espèces 
ou  effets  de  commerce. 

ARBtT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  que,  si  l'arrêt  attaqué  constate  que 
Napias  avait  été  associé  avec  Desvarannes,  en 
participation,  pour  l'achat  et  la  revente  des 
terrains  qui  avaient  appartenu  au  prince  Lti- 
bomirski  et  à  la  demoiselle  Chambellan,  il 
constate  aussi  que  Desvarannes  n'avait  admis 
Napias  à  cette  participation  que  pour  les  bé- 
néfices de  la  revente,  et  à  la  condition  qu'il 
verserait  dans  la  société  une  somme  d'envi* 
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ron  70.060  fr.,  payable  aux  échéances  portées 
dans  les  effets  souscrits  par  Napias  au  profit  de 
DesTaranues;  que  plusieurs  de  ces  enets^  né- 
gociés par  Desvarannes  ,  étaient  venus  en 
échéance  ;  que  Napias  ne  tes  avait  pas  acquit- 
tés, et  que  Desvarannes  avait  été  obligé  de  les 
payer  ;  que,  dans  rinipossibilité  oi!l  il  était  de 
rembourser  k  I>esvarannes  le  monunt  des 
billets  par  lui  acauittés^  et  de  payer  ceux  qui 
devaient  venir  à  échéance^  Napias  avait  con- 
senti à  résoudre  la  société  en  participation,  à 
la  charge  par  Desvarannes  de  remplir  lui- 
même  les  obligations  auxquelles  il  s'était  sou- 
mis ;  que  ces  faits  et  ces  conventions  étaient 
établis  par  la  correspondance  de  Desvarannes 
et  de  Napias  ;  — Attendu  que,  d'après  les  faits 
ainsi  constatés  et  l'appréciation  qui  a  été  faite 
par  l'arrêt  attaqué  des  conventions  des  par- 
ties, il  est  établi  que  les  terrains  dont  il  s'agit 
n'avaient  jamais  été  la  propriété  de  Napias, 
et  que  ces  terrains  n'avaient  pu  être  affectés 
de  l'hTpotbèque  légale  de  la  demanderesse  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  le 
syndic  de  la  faillite  Napias  avait  seul  qualité 
pour  demander  la  nullité  des  conventions  du 
tÀ  juin  1857,  comme  contenant  des  disposi- 
tions contraires  aux  art.  446  et  447,  God. 
cofflro.  ; — Que  le  syndic  avait  demandé,  de- 
vant les  premiers  juges,  la  nullité  de  ces  con- 
ventions; qu'il  en  avait  été  débonté  ;  qu'il  n'a 
point  interjeté  appel  de  la  décision  de  pre- 
mière instance;  —  Qu'ainsi,  la  femme  Napias 
n'était  pas  recevable  à  demander  la  cassation 
d'une  décision  rendue  contre  le  syndic,  repré- 
sentant les  intérêts  de  la  masse  des  créan- 
ciers, et  cni'il  n'avait  pas  même  attaquée  par 
la  voie  de  l'appel;— Rejette,  etc. 

Du  17  joill.  4861.— Oh.  req.— Préi.,  M.  le 


(I)  Il  ett  eonslant  que  la  forme  des  polices  d*a»- 
faranres,  oomne  celle  de  tous  les  autres  contrais, 
en  régie  par  la  loi  du  liea  où  l'acte  est  passé.  Voy. 
RcoDtt,  7  déc  1859  (vol.  1861.3.104).  Il  est  éga- 
lemeoi  constant  que  leur  etéculioo  est  ré^ie  |)ar  la 
aiéiiie  loi,  en  œ  qui  touche  le  point  de  savoir  dans 
qad  cas  il  y  a  lieu  h  indemnité.  C'est  ce  que  porte 
l'ari.  23  de  la  police  de  Paris  et  de  Bordeaux,  aux 
termes  duquel  «  les  indemnités  pour  sinistres  et  ava- 
ries grosses  et  particulières  sont  réglées  suivant  les 
lois  et  usages  de  France,  quels  que  soient  les  lieux 
où  te  siaislre  est  survenu,  où  le  voyage  s*esl  terminé 
et  où  lerè^raent  a  été  opéré.  ■  —  «  Quelle  que  soit 
donc  la  nationalité  de  l'assuré,  dit  M.  Lemoonier 
{CammeMU  Aeê  poUees  d'asiurances,  t.  S.  n.  806)  > 
quelle  que  soit  Torigiiie  des  choses  assurées»  quel 
que  soit  le  parilloD  qui  les  €oufre«  en  quelque  lieu 
que  survienne  le  sinistre,  et  de  quelque  manière  que 
fe  fassent  entre  les  divers  intéressés  le  calcul  et  le 
léglemeot  des  avaries,  ce  calcul  et  ce  règlement  ne 
peuvent  obliger  un  assureur  qu*aulani  qu'ils  sont 
parrailemeot  conformes  aux  lois  et  coutumes  de  Fran- 
ce. Si  Pon  a  suivi  des  lois  et  des  usages  difiéreots,  ces 
règlements  ne  peurent  servir  qu^a  constater  les  faits 
domosageablea,  ec  la  perte  que  ces  faits  causent  à 
Vwaitme  se  tioote  nùseè  la  charge  de  l'assureur 


coiis.  Hardoini — Aapp.,  M.  Nicolas.  —  ConeL 
conf.,  M.  Blanche,  av.  gén.— P/.,  M.  Ghristo- 
pble. 


ASSURANCE  MARITIME.  -  Navii«  étran- 
ger.—Loi  ÉTRANGÈRE.— Visite  du  navire. 
—  Avaries.—  Preuve. 

Encore  bien  qw  la  police  d^as8wanee  d'un 
navire  étranger  ait  été  passée  en  France  et 
entre  régnicotes,  cependant  les  obligations  du 
capitaine  étranger  de  ce  navire  ne  cessent  pas 
d'itre  régies  par  la  loi  du  pays  auquel  le  na- 
vire appartient,  —  Spécialement ^  ce  capitaine 
n'est  pas  tenu,  si  sa  loi  personnelle  ne  lui  en 
impose  pas  l'obligation,  de  faire  visiter  son 
navire  au  départ,  conformément  à  Vart,  225, 
Cod,  comm.^De  même,  les  avaries  souffertes 
par  le  navire  en  cours  de  voyage  peuvent  être 
établies  par  des  moyens  autres  que  ceux  pre- 
scrits par  Vart.  414  du  même  Code,  s'ils  sont 
conformes  à  la  même  loi.  (i) 
(La  comp.  la  Garonne  et  autres  assureurs  — 
G.  Vasquez.) 

Suivant  police  souscrite  à  Bordeaux  le  3 
avr.  1856,  la  compagnie  la  Garonne,  TUnion 
des  ports  et  d'autres  assureurs,  assurèrent  au 
sieur  Vas^foez,  pour  la  somme  de  229,000  fr. , 
le  navire  VÉloîia,  qui  se  trouvait  alors  à 
Sidney.  Cette  assurance  était  faite  pour  un 
certain  temps  déterminé  de  navigation  et  de 
séjour  dans  toutes  les  mers,  fleuves,  ports, 
baies^  rades  et  rivières  généralement  quelcon- 
ques. Le  navire  l'E/oisa  était  un  navire  chilien, 
sous  pavillon  espagnol,  et  commandé  par  le 
capiuine  Gortina,  également  espagnol.  —  Le 


que  de  la  manière,  dans  les  cas  et  suivant  les  pro^ 
portions  que  détermine  la  loi  franc  lise.  ■  F.  aussi 
MM.  Merlin,  Rép,,  v«  PoUu  d'assurances,  S  i»  n- 
&8,  p.  573;  Alaiiiet,  des  Assvr.,  t.  i,  n.  i9à,  et 
Commenu  Cod,  eornm,,  t.  8,  n.  1889  ;  Bédarride, 
Ccmnu  mont.,  t  8,  n.  iOiS. — ^Mab  de  là  on  aurait 
ton  de  conclure  que,  lorsque  le  navire  assuré  est 
étranger,  les  obligations  du  capitaine,  en  ce  qui  tou« 
cbe  les  actes  qui  sont  de  nature  à  prouver  le  sinistre 
ou  les  avaries,  cessent  d'être  régies  par  sa  loi  per- 
sonnelle, et  que  le  fait  de  Passurance  déplace  en 
quelque  sorte  la  juridiction  à  laquelle  il  est  soumis* 
C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  que  le  capitaine 
étranger  qui  aborde  dans  un  port  de  France  n*est 
|His  tenu  de  Taire  son  rapport  devant  les  autorités 
françaises;  que  ce  rapport  est  valablement  fait  par 
le  capitaine  devant  le  consul  de  sa  nation;  et  que, 
par  suite,  le*  tribunaux  français  ne  peuvent  mettre 
a  la  charge  du  capitaine  les  avaries  souffertes  par 
les  marchandises,  sous  le  seul  prétexte  que  les  acci- 
dents de  mer  qui  les  auraient  occasionnées  ne  seraient 
pas  régulièrement  constatés.  V,  Cass.  38  no?.  iâÂ7 
(ToL  18^8.1.66),  et  27  fév.  1851  (vol.  1851.1.284). 
—  L*arrét  ci-dessus  rapporté  contient  une  nouvelle 
application  de  la  même  règle. 
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27  mai  1857»  VEIoUa  partit  de  Sidney  en  de»* 
tination  de  Hong-Kong  ;  et  le  25  juillet  sui* 
vant,  pendant  la  traversée^  le  navire  fut  aa- 
sailli  par  des  grains  .violents  qui  lui  occasion- 
nèrent des  avaries  importantes.  Il  put  néan- 
moins se  rendre  à  Hong-Kong,  où  il  arriva 
quatre  jours  après.  Le  même  jour^  29  julUet^le 
capitaine  Gortina  fit  son  rapport  devant  le  con- 
sul du  Chili,  et  fit  visiter  son  bâtiment  par 
Texpert-visiteur  du  Lloyd.  Cet  expert  appré- 
cia les  avaries  éprouvées,  et  prescrivit  des 
réparations  dont  le  coût  s'éleva  à  la  somme 
de  11,739  piastres.  Le  compte  de  ces  répara- 
tions fut  visé  et  certifié  par  le  consul  du  Chili. 

£n  cet  état  de  choses,  le  sieur  Vasquez  a  de- 
mandé à  ses  assureurs  le  paiement  de  ce 
compte  d'avaries.  Mais  à  cette  demande  ceux-ci 
ont  opposé  diverses  exceptions  prises,  1*  de 
ce  que  ie  demandeur  ne  produisait  pas  de  cer- 
tificat de  visite  avant  le  départ  du  navire  de 
8idney  ;  2®  de  ce  que  le  rap|>ort  du  capitaine 
signalant  les  avaries  qbi  auraient  été  éprou- 
vées, aurait  été  tardivement  fait  à  Hong-Kong  | 
3<^  enfin,  de  ce  crue  Texperl  qui  avait  constiiié 
les  avarîeset  ordonné  les  réparations  àk  Hong- 
Kong,  n'aurait  pas  eu  qualité  pour  le  faire  : 
d'où  ils  concluaient  que  rien  ne  constatant  soit 
le  bon  état  du  navire  lors  de  son  départ,  soit 
la  nature  et  l'importance  des  avaries  souffer«- 
tes,  ils  n'étaient  pas  tenus  d'en  indemniser  le 
sieur  Vasquez. 

11  déc.  1860,  jugement  du  tribunal  de  eom* 
merce  de  Bordeaux  qui|  sans  s'arrêter  à  ces 
diverses  exceptions,  condamne  les  assureurs 
au  paiement  des  indemnités  réclamées.  Voici 
les  motifs  de  ce  jugement  en  ce  qui  touche 
les  exceptions  proposées  par  les  assureurs  : 

«  Sur  la  première  objection  :  -  Attendu  que 
le  navire  Éloîsa  était  un  navire  chilien  ;  — 
Que  l'ordonnance  de  Bilbao,  par  laquelle  sont 
régis  les  Etats  de  l'Amérique  du  Sud,  dit  (cliap. 
24,  art.  6)  que  le  capitaine,  avant  de  prendre 
charge,  doit  veiller  à  ce  que  le  navire  eait  en 
parfait  état  de  navigation  et  pourvu  de  toue 
les  apparaux  et  agrée  néce$eaire$,  eoue  peine  de 
toue  dommage»  et  d'une  condamnation  de 
50  fr.  d'dtnmde;— Attendu  qu'aucune  forma- 
lité n'est  ordonnée  quant  à  la  constatation  du 
bon  état  du  navire;  —  Qu'Antoine  de  Satnt- 
Joscph,  en  rappelant  cet  art.  6  de  l'ordon- 
nance de  Bilbao,  lui  assigne  pour  concordance 
le  seul  art*  225  de  notre  Code,  lequel  veut 
que  le  procès-verbal  de  visite  soit  déposé  au 
greffe  et  qu'il  en  soit  délivré  un  extrait  au 
capitaine;  qu'aucune  prescription  de  cette 
nature  n'existe  dans  l'ordonnance  de  Bilbao  ; 
—-Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  qn'en 
matière  d'assurances,  on  ne  saurait  exiger  du 
capitaine  étranger,  qui  n'y  est  pas  tenu  par 
les  lois  de  son  pays,  de  rapporter  un  certificat 
de  visite^  —  Que  c'est  en  vain  que  les  assu- 
reurs prétendent  qu'en  l'absence  de  certificat, 
bien  qu'il  ne  fût  pas  obligatoire  pour  le  capi- 
taine chilien,  on  ne  saurait  invoquer  en  sa 
faveur  la  présomption  du  bon  éiat;^ Attendu, 


en  eflét^  oue  la  présom|ition  du  bon  éHtt  ré* 
suite  de  l'obligation,  imposée  par  l'art.  6, 
chap.  24  de  Tordonnanoe  de  Bilbao»  de  veil* 
1er  a  ce  que  le  navire  soit  en  parfait  état  de 
navigation  ;  que,  dispensé  qu'est  le  capiuine 
de  justifier  de  sa  vigilance,  il  est  légalement 
présumé  avoir  accompli  un  devoir  de  respon- 
sabilité et  de  sûreté  personnelle,  tant  qu'on 
ne  prouve  pas  qu'il  y  a  manqué  ;-M2u'il  n'y  a» 
par  conséquent,  pas  lieu  de  s'arrêter  à  cette 
première  objection  ;— Sur  la  deuxième  objec- 
tion des  défendeurs  : — Attendu  que  le  capî* 
taine  de  VEloUa  a  vêtu  les  dispositions  de 
l'arL  47,  cbflgp.  24  de  l'ordonnance  de  Bilbao 
qui  l'oblige,  au  port  où  il  abordera,  de  décUh 
rer  devant  la  justice  la  fortune  de  mer  qu'il  a 
éprouvée,  le  jet  à  la  mer  que  lui  a  commandé  la 
nécessité^  mais  en  ayant  le  soin  dé  ne  pae 
désigner  les  marchandises  qui  ont  été  jetéêS, 
Il  devra,  dit  cette  ordonnance,  ne  les  révéler 
que  lors  des  arrangements  des  intéressés  entre 
eux  et  avant  le  commencement  du  décharge*- 
ment.  Il  produira  alors  le  livre  de  bord;  — 
Qu'il  résulte,  en  effet,  des  pièces  du  procès 
que  le  capitaine,  arrivé  le  29  juillet,  a  fait 
une  protestation  le  même  jour  entre  les  maios 
du  consul  ;— Que,  le  21  août»  avant  l'expertise, 
il  a  étendu  son  rapport  en  si^akmt  les  évé- 
nemenu  \  *—  Que«  le  23  août,  il  a  donné  oom- 
muuicatien  au  consulat  de  son  livre  de  bordi 
dont  il  a  requis  l'extrait  relativement  aux  évé- 
nements éprouvés;  —  Que  la  première  visite 
et  la  première  ordonnance  de  l  expertise  sont 
datées  du  24  août  )— Que  si  Ton  rapproche  ces 
constatations  des  presc;ripiions  ci-haut  men- 
tion néea  de  l'art.  47  de  1  ordonnance  de  Bil- 
bao, on  ne  peut  disconvenir  que  le  capitaine 
ne  se  soit  conformé  k  la  lettre»  de  même  qu'à 
l'esprit  de  cette  ordonnance  ;  —  Que  cette 
deuxième  objection,  comme  la  première,  doit 
par  conséquent  être  repoussée  \ — Sur  la  troi* 
sième  objection  : — Attendu  qu'aucune  dispo- 
sition de  l'ordonnance  de  Bilbao  n'oblige  le 
capitaine  à  faire  nommer  judiciaireflaent  l'ex* 
pert  chargé  de  faire  constater  les  avaries  et 
de  les  faire  réparer  ;  -^  Que  les  termes  em* 
ployés  dans  le  visa  apposé  par  le  consul  à  la 
suite  dn  compte  des  réparations  indiquent 
clairement  qu'a  n'est  pas  d'usage  d'emprunter 
les  voies  judiciaires  pour  ces  nominations  ;  — 
Que  le  consul  de  Chili,  en  effet,  à  la  suite  de 
ces  comptes,  certifie  que  le  prix  dea  maté- 
riaux, celui  des  ouvrages,  etc«,  sont  les  plQ& 
bas  de  la  place  ;  que  lessignatarea  des  susdites 
pièces  appartiennent  à  la  classe  des  nécocianta, 
des  artisans,  etc.,  établis  dans  le  port,  teequelSi 
ainsi  que  leurs  signatures,  sont  dignes  de  tout 
crédit;  —  Que  l'on  trouve,  à  la  suite  de  oei 
comptes,  la  mention  suivante  du  consul  de 
France  à  Hong-Kong  :  Certifions  que  les  si- 
gnatures apposées  aux  documents  n^'  1  à  23, 
23  1/2  «t  24  à  26  sont  véritablement  celles  des 
négociants ,  fournisseurs  et  experts,  et  que  foi 
doit  y  être  ajoutée  tant  en  jugement  que  hors; 
^Attendui  enâu^  que  Texperk  qui  a  opéré  oêi 
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le  tlstteiii^-aDert  du  Lloyd»  ce  <[oi  ne  peut 
être  mis  eu  doute  en  présence  de  la  légalisa- 
tion^^parles  consuls  de  France  el  de  Chili^de 
sa  sjgoalure  signalant  sa  qualité  ;  qu'aucun 
expert  ne  pouvait  offrir  plus  de  garantie  aux 
assureurs  français  ; — Attendu,  en  conséquen- 
ce, qu*à  tous  les  points  de  vue  cette  troisième 
objection  doit  être  repoussée.. .  » 

Appel  par  les  assureurs:  mais,  le  6  mai  1861, 
arrêt  de  la  Gonr  impériale  de  Bordeaux  qui 
confirme  en  adoptant  les  motifs  des  premiers 

JMÇS. 

POURYOI  en  cassation  pour  violation  des 
an.  225,  228,  242  el  s.,  414,  Cod.  comm  ;  3 
et  1159,  Cod.  Nap.— On  a  dit  pour  les  deman- 
deurs :  Il  est  constant,  en  fait,  que  le  contrat 
d'assurance  dont  il  s'agit  d'apprécier  les  effets 
a  été  passé  à  Bordeaux  entre  assureurs  fran- 
çais, et  le  sieur  Vasqnez,  résidant  ài  Bordeaux  ; 
QDe  le  capitaine  du  navire  assuré  est  parti  de 
Sidneysans'se  conformer  à  l'art.  225,  Cod. 
comm.,  c'est-à-dire  sans  procéder  à  la  visite 
du  navire  dans  les  formes  voulues  par  la  loi 
française;  qu'il  est  arrivé  à  Hong-Kong  sans 
obéir  aux  prescriptions  des  art.  242  et  soiv. 
do  même  Code,  qui  exigent  le  dép6t  du  rapport 
dans  les  24  heures;  qu'enfin,  il  a  nedigé 
d'accomplir  les  formalités  voulues  par  1  art. 
i\A,  en  confiant  à  un  expert  par  lui  seul  dési 
gné,  sans  aucune  prestation  de  serment,  la 
mission  de  consuter  l'état  du  navire,  les  ava* 
ries  éprouvées,  les  causes  de  ces  avaries  et 
les  réparations  à  faire.  C'est  en  présence  de 
ces  faits  constants  que  l'arrêt  attaqué,  sans 
nier  les  conséquences  que  les  assureurs  étaient 
autorisés  à  tirer  de  la  loi  française,  a  repoussé 
leurs  prétentions  en  se  fondant  uniquement 
sur  ce  que  l'espèce  serait  régie  non  par  la  loi 
française,  mais  par  l'ordonnance  de  Bilbao, 
par  suite  de  la  nationalité  du  navire.  Or,  cette 
solution  est  contraire  à  cette  règle  de  droit 
public,  que  quiconque  contracte  dans  un  pays 
se  soumet  aux  lois  de  ce  pays  pour  rexécution 
du  contrat.  Quelle  serait,  dans  le  système 
contraire,  la  loi  qui  devrait  régir  l'exécution 
d'un  contrat  passé  en  France  entre  deux 
étrangers,  dont  l'un  serait  espagnol  et  l'autre 
allemand?  Il  n'y  aurait  certainement  pas  plus 
de  raison  pour  appliquer  à  ce  contrat  la  loi 
espagnole  que  la  loi  allemande.  Force  serait 
donc  de  l'interpréter  par  la  loi  française.  Or, 
pourquoi  dans  cette  hypothèse  devraitrelle 
être  prise  pour  rèsle  Y  Ce  ne  serait  pas  pré- 
cisément parce  qu  il  n'y  en  aurait  pas  d'autre 
qui  pftt  servir  d'interprète  à  la  volonté  des 
contractants  ;  ce  serait  uniquement  parce  qu'il 
wt  de  principe  que  les  contractants  sont  cen- 
sés, en  traitant  dans  un  pays,  se  soumettre 
aux  lois  qui  y  régissent  les  contrats.  Â  plus 
forte  raison,  ce  principe  doit-il  recevoir  ap- 
plication quand  la  convention  est  intervenue 
en  France  entre  un  Français  et  un  étranger 
domicilié  en  France.  De  là  il  faut  conclure 
que  le  contrat  d'assurance  dont  il  s'agit  ici 
était  régi  par  la  loi  française,  et  par  suite  que  ] 


rassuré  devait,  dans  l'exécution  de  ce  con* 
trat,  se  conformer  à  la  loi  française,  et  qn'il 
ne  pouvait  réclamer  les  effets  de  l'assurance 
qu'autant  qu'il  se  serait  conformé  aux  règtel 
desquelles  la  loi  française  fait  dépendre  la 
constatation  des  faits  qui  peuvent  donner  lieu 
à  une  action  contre  l'assureur.  En  jugeant  le 
contraire,  l'arrêt  attaqué  a  donc  manifeste- 
ment contrevenu  à  la  loi  et  aux  principes. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Sur  le  moyen  unique  du  pour* 
voi  :— Attendu  que,  si  la  police  d'assurance 
souscrite  en  France  entre  régnicoles  doit  être 
régie  par  la  loi  française,  il  en  est  autrement 
des  obligations  du  capitaine  étranger  préposé  à 
la  conduite  d'un  navire  étranger ^  que  l'art* 
225,  Cod.  comm.,  qui  prescrit  au  capiuinej 
avant  de  prendre  charge,  de  faire  visiter  son 
navire  «  aux  termes  et  dans  les  formes  pre» 
scrits  par  les  règlements  »,  ne  peut  s'anpli- 

auer  qu'aux  navires  français  et  ne  saurait  eten- 
re  ses  dispositions  aux  navires  étrangers  que 
la  fiction  lésale  répute  partie  intégrante  de  la 
souveraineté  dont  ils  portent  le  pavillon;  qu'à 
leur  égard,  les  obligations  des  capitaines  qui 
les  commandent  sont  déterminées  parla  loi  de 
leur  nation,  et  non  par  celle  du  territoire  au- 
quel ces  navires  abordent  accidentellement;-^ 
Attendu,  dans  l'esj^èce,  que  VEloïsa  éuit  un 
navire  chilien,  naviguant  sous  pavillon  espa- 
gnol, et  soumis  par  conséquent  à  la  loi  espa- 
gnole ;  que  l'ordonnance  de  Bilbao,  seule  loi 
2ui  puisse  être  invoquée  dans  la  cause  pour 
éterminer  les  devoirs  du  capitaine  Cortina^ 
ne  prescrit  par  aucune  de  ses  dispositions  au 
capitaine  de  faire  visiter  son  navire  dans  les 
formes  et  dans  les  conditions  exigées  par  l'art. 
225,  Cod.  comm.;  que,  dès  lors,  en  s'aJbslenant 
de  se  soumettre  à  une  formai! lié  (^ue  la  loi  es- 
pagnole ne  prescrit  pas,  le  capitaine  de  VE- 
loïsa n'a  commis  aucune  faute  dont  puissent 
se  prévaloir  les  assureurs  pour  décliner  les 
obligations  que  la  police  leur  impose;— Attendu 

Sue  les  raisons  qui  repoussent  l'application 
e  l'art.  225,  Cod.  comm.,  au  navire  de  YE" 
loïsa  se  réunissent  pour  écarter  rappUcatlon 
de  l'art.  4i4,  même  Code;  qu'en  effet,  étant 
reconnu  que  les  obligations  du  capitaine  de 
VEloïsa  sont  régies  par  l'ordonnance  de  Bil- 
bao, c'est  dans  les  dispositions  de  cette  ordon- 
nance et  non  dans  les  |irescriptions  de  l'art. 
414,  Cod.  comme,  qu'ilcon vient  de  rechercher 
si  l'expertise  faite  à  Hong-Kong  est  régulière  ; 
et  qu'à  cet  égard  il  n'est  pas  contesté  que 
cette  expertise  ne  soit  conforme  aux  exigen- 
ces de  cette  ordonnance  ;  —  Attendu  qn'in-* 
dépendamment  des  raisons  juridiqoes  qui  con- 
courent à  affirmer  la  régularité  de  l'expertise 
faite  à  Hong-Kong,  cette  expertise  présentait 
encore  toutes  les  pranties  désirables,  puis- 
qu'elle avait  été  faite  par  le  visiteur  juré  du 
Uoyd;  —  Qu'ainsi,  sous  ces  divers  rapports, 
en  maintenant  les  conséquences  de  cette  ex- 
pertise,  la  décision  attaquée  n'a  ai  vioié  ai 
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faussement  appliqué  les  articles  invoqués  à 
l'appui  du  pourvoi  ;— Rejette^  etc. 

Du  il  févr.  1862.— Ch.  req.  — JPr^».,  M. 
Nicias  Gaillard.— Aapp.^  M.  d'Oms.  —  ConcL 
eonf.,  M.  Blanche,  av.  gén.— P/.,  M.  Bosviel. 


i^  CASSATION.— DfisiGNATioii  dis  deman- 
deurs. —  Héritiers. 

2<*  Reprise  d'instance. —Partage.— Tiers 
DÉTENTEUR.— Compétence. 

i^  Le  pourvoi  en  eatsation  formé  dans  tin- 
térét  de  plusieurs  parties  est  recevable  bien 
qu'une  seule  de  ces  parties  soit  désignée  dans  ta 
requête  par  ses  nom  et  prénoms,  et  les  antres 
seulement  sous  la  dénomination  de  consorts, 
alors  que  les  termes  de  la  requête,  rapprochés 
de  ceux  de  Carrêi  attaqué  qui  y  est  annexé, 
désignent  suffisamment  toutes  les  parties  de- 
manderesses en  cassation,  (Règl.  28  juin  1738, 
2«  part.,  til.  3,  art.  3.)  (1) 

i^  Au  cas  ou  des  héritiers  actionnés  en  par- 
tage des  biens  d'ttne  succession  viennent  à  dé- 
céder, la  demande  en  reprise  d'instance  doit 
être  formée  contre  leurs  propres  héritiers  ou 
représentants  ;  elle  ne  peut  Ntre  contre  les  tiers 
détenteurs  des  biens  dépendant  de  l'hérédité. 
(Cod.  proc,  342.)  (2) 

Une  demande  en  reprise  d^instance  ne  peut 
être  portée  devant  le  tribunal  de  première 
instance  après  que  sa  juridiction  a  été  épuisée 
par  tin  jugement  frappé  d'appeL  (Cod.  proc, 

O«0.y  yo) 

(Guérin  —  C.  Courby-Cognord.)  —  arrêt. 

LA  COUR;— Sur  la  fin  de  non-recevoir  : — 
Attendu  que  les  termes  de  la  requête  en  pour- 
voi, rapprochés  de  ceux  de  l'arréi  attaqué,  le- 
quel est  énoncé  en  ladite  requête  et  y  est 
annexé,  désignent  suffisamment  les  parties 
demanderesses  en  cassation  (4)  ;  qn1l  n'y  a  pas 
lieup  dès  lors,  de  prononcer  la  peine  de  nullité 
pour  défaut  de  désignation  des  parties;  —  Re- 
jette la  fin  de  non-recevoir  contre  le  pourvoi; 

Et  statuant  sur  ledit  pourvoi  :  —  Yu  les  art. 
342,  Cod.  proc.  civ.,  et  815,  Cod.  Nap.;  — 


(i)  Il  a  cependant  été  jugé  par  un  arrêt  du  35 
therm.  an  12  (t.  1.1.4020),  que  le  pourvoi  formé 
poar  plusieurs  héritiers  individuellement  désignés 
avec  Taddilion  ec  autres  héritierif  ne  s'applique 
qu'à  ceux  dénommés.  —  Mais,  d'un  autre  côté,  il  a 
été  décidé  qu'un  pourvoi  peut  ne  pac  désigner  par 
leurs  noms  toutes  les  parties  confire  lesquelles  il  est 
dirigé,  et  qu*il  suffît  que  cette  désignation  soit  assez 
précise  pour  qu'ion  ne  puisse  se  méprendre  sur  cha« 
cune  de  ces  parties:  Cass.  7  nov.  ib21  (L  6.1.514), 
et  31  janv.  1837  (t.  8.1.51^).— F.  aussi  le  Manuel 
des  pourvoit  de  M.  Bernard,  p.  135. 

(2)  C'est  là  une  application  de  ce  principe  que 
Paclion  en  partage  ou  eu  pétition  d'hérédité  ne  peut 
être  valablement  formée  que  contre  les  héritiers*  e( 


Attendu  que,  par  son  exploit  du  i5  mai  i848> 
la  veuve  CourbyCognord  a  fait  assigner  Gué- 
rin et  consorts  pour  lui  voir  donner  acte  de 
ce  qu'elle  reprend  Tinstance  introduite  par 
rajournement  du  31  janv.  1818,  voir  dire 
qu'ils  seront  tenus  de  venir  à  division  et  par- 
tage de  tous  les  immeubles  composant  le  do- 
maine de  Vernières,  tel  qu'il  provenait  aux 
héritiers  Courby  de  leur  mère,  et  ce  pour  en 
être  attribué  un  quart  à  Joseph  Courby  ;  voir 
dire  que  la  part  qui  sera  attribuée  aux  ayants 
cause  de  Jose|)h  Courby  sera  frappée  de  l'hy- 
pothèque légale  de  la  requérante;  —  Attendu 
que  Tajournement  du  31  janv.  1818,  donné 
par  la  dame  Courby-Cognord  aux  héritiers 
de  Jeanne  Joubert, veuve  Pierre  Courby,  ten- 
dait à  provoquer  le  partage  de  la  succession 
de  ladite  Jeanne  Jouber*  ;  que,  sur  cet  ajour 
nement^  un  jugement  du  tribunal  de  Thiers 
avait  été  frappé  d*appel^  et  que  l'instance  pen- 
dait encore  devant  la  Cour  de  Riom  lors  de 
l'assignation  du  15  mai  1848;— Que,  dans  ces 
circonstances ,  cette  dernière  assignation  ne 
pouvait  valoir,  ni  comme  reprise  d'instance, 
ni  comme  appel  en  cause  dans  une  instance 
en  partage;— Que  Guérin  et  consorts,  étran- 
gers à  Tinsiance  de  1818^  ne  pouvaient  être 
appelés  à  la  reprendre,  les  art.  342  et  suiv.^ 
Cod,  proc.  civ.,  ne  s*app1iquant  qu'aux  parties 
en  cause  ou  à  leurs  représentants; — Qu'ils  ne 
pouvaient  non  plus  être  assignés  pour  inter- 
venir dans  une  instance  en  partage  dont  le 
tribunal  de  Thiers  était  dessaisi  parla  dévolu- 
tion de  rinstance  de  1818  à  une  juridiction 
supérieure  :  qu*un  partage  ne  peut,  dans  au- 
cun cas,  être  ordonné  hors  la  présence  des 
héritiers,  et  que,  dans  la  cause  actuelle,  les 
frères  Courby  ou  leurs  représentants  n'ont  été 
ni  présents  ni  appelés;— D'où  il  suit  que,  dans 
l'état  des  faits  et  de  la  procédure,  l'arrêt  atta- 

a  né,  en  ordonnant  des  opérations  dépendant 
uj)artage  dont  il  8*agit,  et  en  statuant  sur 
raffectalion  hypothécaiie  des  biens  h  com- 
prendre dans  ledit  partage,  a  formellement 
violé  les  articles  de  loi  cidessus  visés  ; — Casse 
l'arrêt  delà  Gourde  Riom  du  24  nov.  1856, etc. 
Du  12  déc.  1860.  —  Ch.  civ.  —  Prés.,  M. 
Pascalis.  —  Rapp.,  M.  Sévin.  —  Concl,  conf., 


que  celle  dirigée  contre  le  tiers  détenteur  d^un  îm- 
mfïuble  de  la  succession  n^est  recevable  qu^autant 
quêtons  les  cohéritiers  ont  été  appelés  dans  l'instan- 
ce. Sic,  Cass.  6  déc  1825  (t.  8.1.230)  et  13  dot. 
1833  (vol.  1833.i.83»)  ;  MM.  Vazeiile,  Sueeess., 
sur  Part.  816,  n.  ô|  Zachari»  et  ses  annotateurs 
Massé  et  Vergé,  t.  2,  $  389,  p.  360  ;  DuUruc,  Paru 
de  succesê,,  n.  295  et  s. 

(3)  Il  est  de  toute  évidence  qu*une  demande  en 
reprise  d'instance  ne  peut  être  portée  que  devant 
la  juridicUon  devant  laquelle  IMnsiance  est  pendante* 
F.  M.  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1286  ter. 

{à)  La  requête  porUii  que  le  pourvoi  éuit  formé 
pour  «  Antoine  Guérin  et  consorts.  » 


im 
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M.  de  Rayiul,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Doboy  et 
Dufour. 


HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  —  Indbhnitê.  — 
Failutb.  —  Date  cbrtaimb. 

Lonqu'aprèi  to  faUliie  du  mari,  U$  créan- 
cet  réiuUani  des  obligations  eoniraeiées  par 
lui  et  par  la  femme  ont  été  admises  au  passif 
de  la  faUlitSy  la  masse  ehirographaire,  qui  a 
reconnu  par  là  que  ces  créances  sont  anté- 
rieures à  la  faiUiley  est  sans  droit  pour  réfu- 
ter à  la  femme  ^exercice  de  son  hypothèque 
légale^  à  raison  de  Ciruiemnité  qui  lui  est  due 
pour  ces  créawes,  sous  prétexte  qu'elles  n'au- 
raient pas  date  certaine  antérieure  à  la  fail^ 
lUe.  (God.  Nap.,  2135, 1328).  (1) 

(Synd.  Arnoats— G.  Arnouts.) 
ARRÊT  {après  délxb.  en  ch.  du  cons,), 

LA  COUR;  —  Attendu  qoeVarrét  attaqué 
constate,  en  fait,  qu*il  résulte  des  conclusions 
prises  par  les  syndics  devant  tous  les  dearés 
de  juridiction  qu'ils  n'ont  jamais  contesté  les 
créances  dont  il  s'agit  comme  ayant  en  elles- 
méines  une  existence  certaine  avant  Tonver- 
lurede  la  faillite; — ^Que  celte  appréciation  est 
conforme  aux  faits  établis  par  I  arrêt  attaqué 
etao\  actes  de  la  procédure; — Qu'en  effet,. si 
les  syndics  ont  soutenu  que  les  obliffations 
dont  se  prévaut  la  dame  Arnouts  ne  doivent 
pas  être  considérées  comme  ayant  date  cer- 
bine  à  leur  égard  dans  les  termes  de  Tart. 
1328,  God.  Nap.,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
qae,  lorsque  les  titres  présentés  à  la  faillite 
ont  été  produits  par  les  créanciers  qui  en 
éulent  porteurs,  se  référant  à  la  fois  à  l'obli- 
gation du  mari  et  à  celle  de  la  femme,  les  syn- 
dics n'ont  pas  contesté  l'existence  certaine  de 
ces  actes  et  par  conséquent  des  obligations  qui 
en  découlaient,  antérieurement  k  rouverture 
de  la  faillite;  quUls  ont,  au  contraire,  admis  à 
la  faillite,  et  comme  ayant  des  droits  à  cette 
époque  antérieure,  les  créanciers  qui  en 
étaient  porteurs;— Qu'ayant  ainsi  reconnu,  en 
fait, lexistence antérieure  à  la  faillite  des  obli- 
gations dont  se  prévaut  la  dame  Arnouts  (2j, 
ils  ne  sauraient  contester  Tb^^poibèque  de  cette 
dame,  à  la  même  époque,  qui  en  est  la  consé- 
qoence  nécessaire  et  légale; — Rejette,  etc. 


{i)  F.  cent,  Tarrèt  de  cassation  précédemment 
rendu  dans  la  même  afliiire  par  la  Cour  supréoie» 
le  15  mars  1859  (vol.  1859.1.193)»  et  celui  rendu 
$ar  rviiToi  par  la  Cour  d* Amiens,  le  26  mars  1860 
(toL  1860.2. 12A),  qui  éUU  ici  Tobjet  du  pourvoi. 

(2)  On  souienail,  à  Tappui  du  puarroi,  que  la 
reconnaissance  des  syndics  ne  purlail  que  sur  l*obli- 
galioQ  priucipale  du  mari,  et  non  sur  robligation 
accessoin*  de  la  femme  :  d*uù  la  conséquence  que 
ceUe<ci  ne  pou? aitseprévaloir  Ue  cette  reoounaiatance 
cooue  la  feilUte. 

W  Mais  oo  «ait  qu'il  est  de  jurisprudence  con* 


Du  19  fév.  1802.— Ch.  civ.  --  Frés.,  M.  Pas- 
calis.  —  Rapp.,  M.  Delapalme.  -^Concl.  conf., 
M.  de  Raynal,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Dareste  et 
Rendu. 


EAU  (Go0RS  t')  .—Prbscrtption.— Irrigation. 

Le  riverain  d'un  cours  d^eau,  dont  les  pro* 
priélés  sont  en  contre-bas  du  lit  de  la  rivière, 
et  qui  par  suite  de  cette  disposition  ne  peut 
rendre  à  leur  cours  naturel  les  eaux  dérivées 
pour  Virrigation  de  ses  propriétés,  peut  cepen- 
dant acquérir  par  prescription  le  droit  d'y  pra- 
tiquer des  saignées  et  d'y  établir  dex  conduites 
d*eau  à  teffet  de  faciliter  cette  irrigation, 
alors  que  par  ce  moyen  il  n'absorbe  pas  une 
quantité  d'eau  plus  considérable  que  celte  qui 
lui  est  strictement  nécessaire.  (God.  Nap.. 
Ô44.) (3) 

(De  Marcellus^C.  Lestrade.) 

30  nov.  1859,  arrêt  de  ia  Cour  impériale 
d'Agen  ainsi  conçu  : 

a  Considérant  qu'il  résulte  de  Tenquéte  que 
le  sieur  Lestrade,  par  lui  ou  ses  auteurs,  se 
sert  depuis  plus  de  trente  ans,  suivant  les 
temps  et  les  besoins  de  son  héritage,  des  eaux 
de  la  rivière  de  ï Avance  pour  l'irrigation  d'un 
pré  qui  borde  cette  rivière,  au  moyen  de  tra- 
vaux et  tuyaux  incorporés  à  la  rive,  établisse- 
ment d'arrosage  apparent,  permanent  et  dé- 
fensif  en  faveur  de  cette  prairie,  et  ouvrage 
indispensable  parce  qu*en  cet  endroit  le  lit 
de  Y  Avance  est  au-dessus  du  niveau  des  ter- 
res ;  une  la  possession  de  Lestrade  a  réuni, 
dans  I  espèce,  tous  les  caractères  constitutifs 
de  la  prescription  et  exigés  par  Fart.  2229, 
God.  Nap  ;  —  Qu'en  cet  état,  Lestrade  peut 
donc  continuer  à  user  des  eaux  comme  par  le 
passé,  c'est-à-dire  en  prendre  la  quantité  stric- 
tement nécessaire  pour  arroser  son  pré,  et 
que  le  propriétaire  des  deux  moulins  en  aval 
ne  peut  empêcher  cette  prise  d'eau  ainsi  li- 
mitée, et  qui  est  peu  considérable,  sauf  à  lui, 
s'il  y  avait  plus  tard  abus,  à  provoquer  un 
règlement  d'eau  ;  mais  que  Lestrade  n'a  évi- 
demment intérêt  qu'à  prendre  l'eau  utilement 
absorbée  pai*  sa  pmirie,  parce  que,  sans  cette 
précaution,  il  transformerait  en  marais  son 
pré,  qui  ent  en  contre-bas  et  ne  peut  rendre 


stante  que  le  riferain  d*on  cours  d*eau  ne  peui 
acquérir  par  prescription  Pusage  exclusif  d^un  cours 
dVau  au  préjudice  des  autres  riverains,  à  moins  que 
cette  prescription  n'ait  pour  poiut  de  départ  une 
contradiction  régulière  aux  droits  des  autres  rive- 
rains, y.  Ciiss.  25  noT.  1858  et  la  nute  (vol.  1859* 
1.682);  addc,  Pau,  27  mai  1861  (vol.  1861.2.624). 
—  F.  aussi  MM.  Duranton,  t.  5,  n.  224;  t>aviel, 
deê  Cours  d'eau,  U  2,  n.  583;  Vaxeille*  des  Pre- 
scriptions^ 1. 1,  n.  407;  Massé  et  Vergé,  sur  Zaclia- 
ri»,  t.  2,  i  ai9,  note  11*  ainsi  que  notre  Tabis 
dceemn.^  1851-1860,  v*  Eaux^  u.  48  et  s. 
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le  superflu  ;-**-Far  cas  mù^h,  dit  que  Lestnide 
a  preacrtl  le  dreit  de  fwendre  les  eani  de  1*^- 
vmn€€  pour  Virrigaiion  de  sa  prairie>  ec  d'en 
jouir  comme  par  le  passé.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  deMar- 
cellus^  pour  violation  des  art.  644^  645,  1351 
et  2226,  dod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaq«é 
a  reconnu  au  sieur  Lestrade,  le  droit  d'ac- 
onérir  par  U  prescription  la  faculté  d'étaWir 
des  saignées  dans  le  cours  d*eaa  qui  traverse 
ses  propriétés,  contrairement  aux  art.  644  et 
645  qui,  dans  un  intérêt  d'ordre  public  contre 
lequel  il  n'est  jjmis  permis  de  prescrire,  oblh- 
gent  les  riverains  à  n'user  des  eaux  courantes 
qu'à  la  cliarjçe  de  les  rendre  à  la  sortie  de 
leurs  fonds  a  leur  cours  naturel,  obligation 
impossible  à  remplir  dans  Tespèce,  le  terrain 
du  sieur  Lestrade  étaut  en  contre-bas  du  lit 
de  la  rivière. 

arr6t. 

Là  GOUR;-"Attendu  que,  pour  maintenir 
Lestrade  dans  son  droit  de  prise  d*eau  sur  le 
ruisseau  de  Y  Avance,  Tarrèt  attaaué  ne  se 
fonde  pas  sur  Tapplication  des  art.  d44  et645, 
€k>d.  Nsp.,  mais  qu'il  déclare  le  droit  acquis 
par  la  prescription  ;  que,  dès  lors,  les  articles 
invoques  ne  peuvent  avoir  été  violés;  —  At- 
tendu, d'ailleurs,  qu'il  n'est  point  contesté,  en 
droit,  que  la  prescription  puisse  être  opposée 
entre  riverains  d'un  même  cours  d*eau,  pour 
déterminer  leurs  droits  respectifs  à  la  jouis- 
sance des  eattx;...r-Rcjette  etc. 

Du  î»  juîn  1861.  —  Ch.  req.  —  Fré$.,  M.  îe 
cons.  Hardoin.  —  Rapp.,  M.  de  Boissieux.  — 
ConeL  eonf.,  M.  Blanche,  av.  gén.  —  IH.,  M. 
Béchard. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.  —  Décret  d'attrtbu- 
TiON.— Propriété. 

L'miirilmtion  de  timmiublê  sein  fiie,  éta^ 
ptH  èa  jwnsptMdenet  du  parèmMni  de  Paris, 
h  créamciet  smUtuant,  ayant  prwitége  mi  se 
ttùuwmê  le  ptemkr  en  ordre  d'hypothèque , 
peuvaii  faire  prononcer  à  son  profit,  en  dé^ 
dueiien  de  us  créâmes  et  pour  éeprix  fixé  par 
WM  estimation  d'ejopertSy  n'awnt  point  pwsr 
effet  de  transférer  la  propsiétê  de  cet  immeuèle 
au  créancier,  tant  que  t^estHnation  dont  il  ^sh 
git  n*anait  pae  eu  lieu  et  n'était  pe^s  détenue 
définitive.  (1) 

(Rudel  Dumiral~G.  Constant.)— arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  si  la  jurispru- 
dence du  parlement  de  Paris  admettait  que. 


(I)  Dans  cette  afaire  ëesplos  complifuées  es  fait^ 
dont  le»  prooèchireB  remoKleiit  k  piu&  4*ttu  siècle,  et 
oèiA  n'était  pas  preseulé  moins  de  viogl  et  «a  moyeu» 
de  caâ»aiioiH  la  seule  décaùM  en  droit  qui  ressorte 
de  Tarrèt  de  la  Cour  supràue  est  celle  èaoncée  dan» 
le  MMumaire  ci-dessus  :  les  aulres  moyeu»  ont  io«» 
éHé  écarM»  par  des  ooosid^aiiiNi»  ou  apprécîatioB» 
de  laits» 


ACCROISSEMENT.  —  Legs  imiWRssL.— At- 

TRIBUTION  DE  PARTS. •->PafiSOMPTICW8. 

Au  cas  d'un  legs  univarsel  fait  conjointe- 
ment à  plusieurs  personnes,  U  y  a  Heu  à  «e* 
erm$$emeni,ahrs  même  que,  fetr  une  éispesi- 


sans  poiorsiilvre  la  saisie  i^lfe,  le  créancier, 
privilégié  ou  premier  en  ordre  d'hypothèques, 
pouvait  se  faire  attribuer  rimmeuble  saisi,  en 
déduaion  de  ses  créances,  pour  le  prix  qu'il 
serait  estimé  par  experts,  cette  jurisprudence 
ne  déterminait  pas  la  portée  et  les  conséqoeD- 
ces  de  la  sentence  ou  de  Tarrét  qui  prooon* 
çait  cette  attribution  ;  «-Qu'il  faut  donc,  poiir 
apprécier  rarrèt  de  1742,  qiit,  au  cours  de 
l'instance  de  saisie  réelle  survie  par  nn  des 
héritiers  TreéUey  et  sur  la  demande  de  trois 
desdits  héritiers,  leur  a  attribyé  k  tous  les 
biens  saisis  sur  les  consorts  JoMvet,  se  repor- 
ter aux  principes  de  droit  qui,  so«s  faneienne 
législation,  répissaient  la  transmission  de  U 
propriété,  spécialement  efi  matière  de  saisie 
réelle;*- Attendu  que  rattribution  d*an  un- 
meuble  à  un  créancier,  sauf  estimation,  ne 
pouvait  avoir  pour  résultat  de  transférer  im- 
médiatement la  propriété  incommutable  de 
rimmeuble  au  créancier,  tant  que  le  prix  n'es  i 
était  pas  ixé  par  resiiaiattcMi,  qui  pouvait  être 
contesiée  par  le  saisi  ou  les  aulres  iatérea&és; 
que,  jusqu'à  cette  estimation  devenue  défini- 
tive, le  saisi  était  toujours  à  temps  de  se  li- 
bérer, et  pouvait  faire  tomlier  ainsi  Tattriba- 
tion  fiûte  au  créancier;  —  Que  la  procédure 
d'attribution  ne  pouvait  avoir  plus  d'effet  que 
la  procédure  régulièrement  suivie  seton  les 
teilles  des  coutumes  et  suivie  d'audjudicalioD 
aux  enchères  publiques;  que  cependant  Tad- 
judicatlou  ne  transmettait  la  propriété  que  par 
la  consignation  du  prix,  dont  la  iixation  éuit 
donc  une  condition  nécessaire  de  l'appropria- 
tion définitive  de  l'acquéreur  ; — Que  cette  dé- 
cision constituait  même  une  dérogation  au 
principe  général  de  laiïcieii  droit,  qui  eiigeaii 
la  tradition  réelle  ou  feinie  pour  compléter 
reffet  des  contrats  et  iransi'érer  la  propriété  ; 
•—Que  si,  dans  le  cas  de  saisie  réelle,  et  par 
respect  pour  les  décisions  de  la  justice,  la  loi 
dispensait  radjudicataire  de  la  prise  de  pos- 
session réelle  et  actuelle^  et  se  contentait  de 
l'adjudication  par  décret  et  de  la  coiisignatioa 
du  prix,  on  ne  saurait  croire  que  la  jurispm- 
dence  ait  voulu  donner  le  ménie  elfet  et  même 
un  effet  plus  étendu  à  une  attribution  faite 
sans  enchères  publiques,  sans  fixation  de 
prix  et  sans  mise  en  possession; — £t  attenda 
qu'il  n'apparaît  au  procès,  à  la  suite  de  l'arrêt 
Ue  1742,  ni  de  mise  en  possession,  ai  de  Iixa- 
tion du  prix  comme  l'avait  prescrit  ledit  ar- 
rêt... ;^i:as8e  Tarrét  de  la  Gour  imp.  de  Rionit 
du  22  juill.  1859,  etc. 

Du  5  fév.  1862.— Ch.  cîv.—i>r^r.,  M.  Pas- 
cal is.^jRapp.,  M.  Sévin. — Concl.  eonf.,  M.  de 
Raynal,  av.  gén.— P^,  MM.  Groualleet  Duboy. 
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tkm  aakiciâf  h  imtateur  détermine  U  ptKri 
fM  thâqw  légatitirê  prmdrm  dam  m  êueees^ 
$hn  :  mU$  atêribuHon  de  pmriiy  qui  «  pimr 
okjet  ïisémHem  de  l'inetitmioHy  n'en  ektmge 
pMi  le  emwelère  qui  ett  de  eomf^nâre  f  uni- 
venaiité  des  biene  du  testateur,  et  ne  fait  pae 
dégénérer  l'inetiêution  en  legê  à  titre  unioereeL 
{Cûd.h^,  lû03«liau.)(l) 

Il  g  a  tiem  an  droit  d^mcarçieeement,  mon 
fÊi  eenlement  dane  I»  eae  prévu  par  Vart. 
1(U4,  Cad.  Nap.,  maie  eneore  dane  toue  tee 
m  011,  wmlgré  une  attribution  de  partSy  le 
taleteur  a  manifeeté  la  volonté  d'atlrUmer  la 
pmî  du  iégntaire  fui  déeéderait  en^nt  lui  à 
m  mlrf  j  léqatairee.  (S) 

(Ogier  *«rG.  SymoMi  et  autres.) 

Le  beron  Gayoc  de  Cbenisoi  ett  décédé  à 
Paris,  la  i3  juiU.  iâi9,  laissanl  en  testament 
mytiiqne  en  date  du  25  juin  1825.  Ce  testa* 
Beat,  à  la  suite  de  divers  legs  partiouliers, 
caaienail  les  dispositions  suivantes  i  «....  Je 
lèfve  i  M  «  Montgautier,  actuellement  eu  Rua* 
nt  :  1*  pareille  somnse  de  40,000  fr.;  2*  et  è 
prendre  el  reeevoir  de  M.  Montgautier  de 
QûflreTÎUe  la  moitié  de  la  valeur  nette,  toutes 
dettes  a%  charges  déduites,  de  la  disposition 
saiveraelle  que  Je  ferai  ci^près  au  profit  de 
ee  derDîer,  de  partie  de  ma  succession....  -*- 
A  regard  du  suiplua  de  tous  les  biens  meubles 
et  iffiineubles,  droits,  créances  et  actions  qui 
se  UtHivereot  m'appurtenir  au  jour  de  mon 
ééeè&,  eu  quoi  qu'ils  puissent  coBsister,  en 
fttlques  lieux  qu'ils  soient  dus  et  situés,  et 
^Ue  qu'en  soii  la  valeur,  je  les  donne  et 
k|ue  :  «^  A  M.  le  premier  président  baron 
Sègaier;-r-A  Mme  de  Faviéres,  née  Mandat; 
^A  M.  Araault  de  Viville;-**  A  Mme  de  Cou- 
kages,  née  Le  Petit  ;^A  M.  Le  Gharon  ;'^A 


M,  Montgautier  de  Ghiffreville;  «^  Et  à  mon 

excellent  ami,  M.  Symonet  père;  <7-  Lesquels 

j'institue  mes  légataires  universels,  savoir  :^ 

M.  le  premier  président  baron  Séguier  et  Mme 

I  de  Faviéres,  chacun  pour  un  seiaième;  —  M, 

i  Arnault  de  Viville,  M.  Le  Gharon  et  Mme  de 

'  Gottlanges,  chacun  pour  trois  seizièmes;^ M, 

Montgautier  de  Ghillreville,  pour  quatre  seiaiè- 

mes,  sous  la  charge  néanmoins  de  la  dis-» 

r'tiou  dont  je  Tai  ci-«devaut  ohargé  envers 
Montgautier  son  frère;-» Et  mon  ami.  M, 
:  Symonet  père,  pour  un   seizième  ;  -^  Pour, 
j  par  mesdiis  sieurs  et  dames  légataires  upiver- 
!  sels,  jouir,  faire  et  disposer,  chacun  à  part  et 
I  divisémeut  dans  les  proportions  que  j'ai  ci« 
!  devant  déterminées,  de  tous  les  biens  meubles 
i  et  iaameubles  généralement  quelconques  qui 
composeront  le  fonds  du^  présent  leîgs  uni* 
versel,  en  pleine  et  entière  propriété,  comme 
de  chose  leur  appartenant,  ainsi  qu'ils  avise- 
ront, à  compier  du  jour  de  mon  décès;  mais 
socis  la  charge  de  la  pleine  et  entière  exécu- 
tion de  toutes  les  dispositions  contenues  dans 
mon  premier  testament  et  dans  le  présent..,» 
-«-Le  testament  se  terminait  par  la  clause  sui- 
vante :  «  J*entends  que  les  rentes  perpétuelles 
ou  viagères  que  j*ai  léguées  par  mon  premier 
ou  précédent  testament  et  par  le  présent  tes* 
I  tament  ^  ensemble  les  augmenutions  que  j*ai 
I  faites  ci-dessus  aux  rentes  qui  ont  formé  l'ob- 
jet de  mes  premières  dispositions,  soient  tou- 
tes uniformément  acquittées  en  inscriptions 
de  rentes  sur  le  grand  livre  de  la  dette  publi- 
que^ qui,  à  cette  époque,  se  trouveront  appar- 
tenir à  ma  succession.  Bien  entendu  ^u*à 
regard  des  rentes  viagères,  les  inscriptions 
de  rentes  sur  l'Etat  qui  seront  délivrées  en 
paiement  aux  légataires  des  rentes  viagères 


(1)  n  es  ceaeM,  Cass.  12  tt?.  iShi  (vot  iUU 
Uaa),ft  Bordeaux.  t7  fftv.  i8&4  (foL  i844.t*3ai). 
-«Bieaqae  Parrèt  ci-deuua  lainble  décider  d'une 
«uière  absolue  qu'en  natière  de  legs  oniTenel,  il 
a*j  a  pas  lieu  ji  TappUcsUon  de  iVu  iQ44,  Cad. 
Rap^«  e^  par  suite,  que  rassignatiou  de  pans  daus 
aa  1^  de  celte  oature  ne  fait  pas  obstacle  au  droit 
d'iccroissemeot,  la  solution  qu'il  consacre  n*eD  ren- 
tre pas  moins  dans  la  doctrine  d'après  laquelle  il 
Ibut,  poar  reoooaattre  quand  il  y  a  assignation  de 
paris  ayant  pour  effet  d'einpteher  raccrolssement, 
iiitîogier  le  eas  où  rassigualioB  se  trouve  dans  la 
tepssiliasi  deoalui  où  elle  se  trouve  dans  rexdeulioB. 
6i»lel«p  «Btvevsel  Mt  ooojointenent  .emporte  le 
irait  d'aceroAMemcDl,  parce  qull  caiporte  pour  ums 
kskgataires  un  droit  à  l'uBiversaiité  de  la  chose 
lignée,  rattrihution  ou  assignatiou  de  parts  peut 
codifier  le  caractère  de  l'institution  et  en  faire  uu 
legs  4  titre  universel  u'ujanl  p4s  pour  effet  nécea< 
laire  ie  droit  d'accroissement.  En  d'autres  termes» 
poar  reconnaSlre  si  le  legs  d'une  universalité  fait  a 
ptasieun  avec  assignation  de  parts,  est  un  legs  uni- 
venet  impliquant  nécessairement  l'accroissement, 
aa  on  legs  k  titre  univenel  comportant  le  décrois- 
■aneet»  il  teni  distiiiguer  al  t'asaignaUeu  de  parts 
i|taM»ladhPSiMu>,emteUef<ldansl%rtwitiaû» 


Au  premier  eas,  le  legs  eat  à  tilns  univeiael  et  stts« 
cepUble  dedécrciasemeot}  au  second  cas,  la  legs  est 
universel,  et  chaouu  des  légaiaires  étant  appelé  ^ 
recueillir  la  loialilé  des  biens  qui  composent  la  suc- 
cession, il  y  a  lieu  à  accroissement  (  F,  Cass»  19  Tév. 
iSSl,  et  nos  observations,  vol.  ISQi.i.  431).  —  C'est 
ce  qu'eiprime  trùs-bien  M,  Troplong  {Donat,  et 
tes(.,  t«  àf  n.  S188),  en  disant  qu'entre  légataires 
universels,  l'accroissement  s'opère,  non  en  vertu  des 
art.  iOdA  et  iOÂ5,  mais  en  vertu  de  runlveraalité 
du  tHre,  qui  absorbe  tout  par  cela  même  qu'il  est 
universel.  F.  aussi  MM.  Aubry  et  Bau,  d'après  Za- 
ckarias,  U  6,  $  7as,  p.  207,  teste  et  M>te  SO. 

(2)  Tous  les  auteurs  sout  d'accord  pour  décider 
quefarU  iOAAf  CQd.'Nap.,  n'établit  qu'une  présomp- 
lion.  Il  suit  de  là  que,  lorsque  le  legs  est  fait  sans 
asaignaUoa  de  parts^  il  faut,  pour  qu'il  n'y  ait  pas 
accroissement,  prouver  rintenlioa  contraire  du  u»* 
tateur;  et  que,  lorsqu'il  est  fait  avec  assignaiiou  de 
parts,  il  y  a  décroissement  si  Ton  ne  prouve  que  le 
testateur  a  voulu  l'accroissement  maigre  rassignallon 
de  parts  qui  fliisail  présumer  le  contraire.  K  MM* 
Marcadé,  sur  l'art.  1045,  n.  1  et  2;  Coin-Deltsle, 
surie  même  article,  n.  3  etiS;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacharise,  u  3,  S  SOS,  note  IS.  K  aussi  Ageo,  27 
nevtlM0(voUi8M.2.Mé). 
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seront  immatriculées  et  appartiendront,  sa- 
voir : — ^A  mes  légataires  de  rentes  viagères, 
pour  l'usufruit  et  jouissance  pendant  leur  vie 
et  jusqu'à  leur  décès;  —  Et  à  mes  sept  léga- 
taires universels  ,  dans  les  proportions  et 
jusqu'à  la  concurrence  des  portions  que  je 
leur  ai  assignées  dans  le  legs  universel,  pour 
la  nue  propriété  à  laquelle  lesdits  usufruit  et 
jouissance  viendront  se  rattacher  et  réunir  de 
plein  droit  dans  le  cas  et  à  compter  du  jour 
des  extinctions  successives  desdites  rentes 
viagères  léguées,  j^ 

Après  la  mort  du  tesutenr,  son  héritier  légi- 
time, le  sieur  Of^ier  dlvry,  n'éleva  d'abord 
aucune  réclamation.  Mais  plus  tard,  ayant 
appris  qu'un  des  légauires,  la  dame  de  Fa- 
vières,  était  décédée  quelque  temps  avant  le 
testateur,  et  que  les  autres  légataires  s'étaient 
proportionnellement  distribué,  lors  de  l'ouver- 
ture de  la  succession,  la  part  que  le  testateur 
lui  avait  lé|n]ée,il  soutint  <iue  cette  part  devait 
appartenir  a  Thérédité  légitime,  soit  parce  que 
les  legs  faits  par  le  sieur  de  Ghenizot  consti- 
tuaient des  legs  à  titre  universel,  soit  parce 
qu'ils  constituaient  des  legs  conjoints  avec 
attribution  de  parts.— Les  légataires  ont,  au 
contraire ,  soutenu  qu'ils  étaient  légataires 
universels,  et  que  l'attribution  de  parts  n'avait 
pas  changé  le  caractère  des  libéralités  faites 
en  leur  faveur. 

6  juin.  1860,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  qui  déclare  le  sieur  Ogier  d'Ivry  mal 
fondé  dans  sa  demande. 

Appel;  mais,  le  5  mars  1861,  arrêt  de  la 
Cour  impériale  de  Paris  qui  coufirme  en  ces 
termes  : 

tt  Considérant  que  les  appelants  combattent 
rinierprétation  donnée  par  le  jugement  du 
tribunal  de  la  Seine  du  6  juill.  1860  au  testa- 
ment du  baron  de  Ghenizot  sous  un  double 
rapport  :  suivant  eui,  les  premiers  juges  ont 
à  tort  reconnu  que  ce  testament  contenait  des 
legs  universels,  et  mème^  en  admettant  Texis- 
tence  de  ces  legs,  ils  n'auraient  pas  dû  accor- 
der aux  légataires  le  droit  d'accroissement; 
—Considérant  que  la  lecture  des  longues  dis- 
positions du  baron  de  Chenizot  ne  laisse  au- 
cun doute  sur  son  intention  d'instituer  des 
légataires  universels;  cette  intention  ressort 
des  premières  lignes  de  son  acte  testamentaire 
du  25  juin  1825,  et  se  conûrme  par  une  suite 
de  dispositions,  notamment  par  celle  qui, 
prévoyant  l'annulation  de  ceruins  legs  par- 
ticuliers, ditqu'ils  retourneront  à  ses  légataires 
universels  ;  —  Considérant  qu'en  instituant 
lesdits  légaUires,  le  testateur  se  sert  de  la 
formule  presque  invariablement  en  usage  pour 
rétablissement  d'un  legs  universel  :  «  A  l'égard 
«  du  surplus  de  mes  biens  meubles  et  im- 
«  meubles,  droits,  créances  et  actions,  etc., 
«  je  les  donne  et  lègue  à...,  que  j'ius  iiue  mes 
<c  légataires  univer&>e.s...  »  Puis  il  divise  ce 
legs  en  seizièmes  qu'il  répartit  inégalement 
entre  les  légataires  institués  ;  —  Considérant 
qae  si  le  baron   de  Ghenizot  avait  disposé 


ainsi  :  <  Je  lé^e  à  M.  le  premier  président 
«  baron  Séguier  un  seizième,  à  M.  Arnault 
«  de  Viville  trois  seizièmes  de  ma  succession», 
on  trouverait  là  des  legs  à  titre  universel  ;  mais 
il  s'exprime  tout  autrement;  il  lègue  tous  ses 
biens,  en  quoi  qu^ils  puissent  consister  au 
jour  de  son  décès,  à  sept  personnes  désignées 
qu'il  institue  ses  légataires  universels;  puis  il 
ajoute  :  «  Dans  cette  universalité,  chacun 
a  prendra  telle  part»;— Considérant  qv'après 
cette  disposition,  le  testateur  donne  encore 

1>lus  de  dix  fois  à  ses  légataires  et  à  ses  legs 
a  qualilication  d'universels; — Que,  pour  effa- 
cer cette  qualilication  et  lui  en  substituer  une 
autre,  celle  de  :  à  titre  universel,  il  faudrait 
admettre  que  le  baron  de  Ghenizot  a  mal  ex- 
primé sa  pensée  et  qu'il  n'a  pas  compris  le 
sens  des  mots  dont  il  se  servait  :  mais  que,  loin 
de  là,  il  résulte  de  l'ensemble  de  ses  disposi- 
tions qu'il  a  voulu,  la  série  de  ses  legs  étant 
épuisée,  former,  comme  il  le  dit,  un  fonds, 
une  masse  qui  appartint  collectivement  aux 
sept  personnes  par  lui  désignées  ;  qu'ainsi  le 
testateur  a  bien  dit  ce  qu'il  voulait,  et  qu'on 
ne  peut  remplacer  les  mots  par  lui  employés, 
exprimant  une  volonté  manifeste,  par  une 
disposition  toute  différente  ;— Considérant  que, 
pour  effacer  ainsi  une  clause  testamentaire, 
il  faudrait  qu'elle  fût  légalement  inadmissi- 
ble ;  mais  aucune  loi  n'interdit  de  léguer  l'u- 
niversalité de  ses  biens  dans  le  sens  de  l'art 
1003,  G.  Nap.,en  parties  inégales,  à  plusieurs 
personnes;— Qu'il  serait  impossible  de  trou«- 
ver  un  moiii*  raisonnable  à  une  telle  règle  de 
droit.  La  loi  elle-même  divise  souvent  en 
parts  inégales  la  succession  qu'elle  établit,  et 
rien  n'est  plus  admissible  que  rinégalité  qui 
proportionne  les  parts  de  l'héritage  légal  aux 
degrés  de  parente,  et  celles  de  l'héritage  le^ 
tamentaire  aux  degrés  d'affection  du  testateur; 
— Considérant  qu'ainsi  c'est  à  bon  droit  que  le 
testament  du  baron  de  Chenizot  a  été  reconnu 
par  les  premiers  juges  contenir  textuellement 
et  avec  intention  un  legs  universel,  partagé 
inégalement  entre  divers  légataires,  en  suite 
d'une  faculté  qu'aucune  loi  ne  met  en  interdit; 
— Qu'ils  ont  aussi  justement  rejeté  l'applica- 
tion de  l'art.  1044,  Cod.  Nap.,  au  legs  univer- 
sel ;  cet  article  et  le  suivant  stipulent  en  effet 
pour  la  chose  léguée,  et  si  Ton  peut  à  langueur 
considérer  i'ensetnble  d'une  hérédité  comme 
une  chose,  c'est  là  une  expression  qui  n'entre 
pas  en  ce  sens  dans  le  langage  ordinaire; 
qu'un  tel  usage  du  mot  ehote  ne  peut  être  at- 
tribué au  législateur,  surtout  quand  la  marche 
naturelle  des  idées  et  la  suite  des  articles  où 
cette  expression  est  employée  se  refusent  à 
une  telle  interprétation  ; — Considérant,  d'ail- 
leurs, que  l'art.  1044,  fût-il  applicable  en  prin- 
cipe au  legs  d'universalité  de  biens  fait  à 
plusieurs,  il  n'en  résulterait  pas  qu'il  dût  Tétre 
aux  dispositions  testamentaires  dont  il  s'agit 
dans  la  cause  ; — ^Ën  effet,  les  art.  1044  et  1045 
établissent  des  présomptions  légales;  ils  di- 
sent :  «  Sera  réputé  fait  conjointement  le  legs 
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ftit  par  une  seule  disposition  d'une  chose 
non  partagée^  on  celui  d*une  chose  non  par- 
tageable sans  détérioration.  9  Mais  cela  n'em- 
p&he  pas  qu'il  ne  puisse  7  avoir  accraisse- 
Dienf,  lors  même  que  les  legs  sont  faits  par 
disposition  séparée  et  avec  inoication  de  parts^ 
eonime  aussi  que  le  testateur  ne  puisse  inter- 
dire raccroissement  au  péril  de  la  détériora- 
tion de  la  chose  léguée  ;  —  Dans  le  cas  prévu 
par  la  loi,  la  preuve  de  la  volonté  du  testa- 
teur de  faire  profiter  ses  légataires  de  rac- 
croissement se  trouve  dans  le  legs  lui-même  ; 
mais,  à  défaut  de  cette  présomption  légale,  la 
preuve  peut  se  trouver  ailleurs;  —  Considé- 
rant qu'il  en  est  ainsi  de  toutes  les  présomp- 
tions établies  par  la  loi  ;  la  possession  dU| 
titre  est  aux  mams  du  débiteur  une  présomp- 
tion légale  de  sa  libération,  ce  qui  n'empêche 
pas  que  cette  libération  ne  puisse  être  au- 
trement établie  ;  la  donaUon  faite  à  certains 
parents  d'un  incapable  est  légalement  présu- 
mée déguisée,  ce  qui  ne  fait  pas  qu'une  telle 
fraude  ne  soit  autrement  prouvée;  de  même, 
le  legs  est  réputé  fait  conjointement  quand 
il  Test  par  une  disposition  sans  désignation 
de  parts ,  mais,  à  défaut  de  cette  preuve,  qui 
rend  inutile  toute  autre  recherche  de  la  vo- 
lonté du  testateur,  Il  peut  s'en  trouver  d'au- 
tres, et  le  legs  peut  être  conjoint  sans  se  trou- 
ver dans  une  seule  disposition  ou  avec  dési- 
gnation de  parts;— Les  art.  104 V  et  1045,  God. 
Nap.y  comme  tous  ceux  qui  établissent  des 
présomptions  de  preuve^  ne  contiennent  pas 
des  formules  esclusives,  mais  seulement  des 
indicalions  de  preuves  léjçales  qui  dispensent 
de  toute  autre  justification  ;— Considérant  que, 
dans  la  cause^  et  en  dehors  de  la  clause 
constitutive  de  legs  universel,  on  trouve  la 
preuve  de  Tintention  du  testateur  d'établir 
une  hérédité  testamentaire  exclusivement  au 
profil  de  ses  sept  légataires  universels;  cette 
volonté  ressort  de  Tensemble  et  de  nom- 
breuses clauses  du  testament  ;  la  lecture  de  cet 
acte  ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard  ;  il  a 
été  ainsi  compris,  dès  son  ouverture,  par  tous 
les  ayantsdroit,  parceux-là  mêmesqui  avaient 
on  intérêt  contraire,  par  le  magistrat  qui  Ta 
rendu  exécutoire,  par  tous  les  praticiens  et 
jurisconsultes  qui  ont  concouru  b  stm  exé- 
cution penc^nt  près  de  trente  années;  — 
Considérant  que  ce  long  et  unanime  accord 
démontre  combien  la  volonté  du  testateur  de 
1825  éuit  évidente  ;  qu'il  'faut  se  défier  des 
interprétations  de  la  loi  par  lesquelles  on  ar- 
nveraii  à  mettre  le  langage  du  droit  en  désac- 
cord avec  l'intelligence  de  tous;  en  telle  sorte 
qu'un  testateur  des  plus  éclairés,  une  hérédité 
composée  des  personnes  les  plus  intelligen- 
^>  un  ensemble  considérable  d'exécuteurs 
de  la  volonté  testamentaire,  tout  le  monde 
enûn  aurait  été  inhabile  à  rédiger  et  à  com- 
prendre un  testament;  il  y  aurait  ainsi  dans 
la  disposition  de  la  loi  des  secrets  de  langage 
qui  enlèveraient  aux  mois  leur  sens  ordinaire 
et  feraient  de  la  rédaction  d'un  acte  de  der- 
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nière  volonté  une  œuvre  aléatoire  dont  Tévé- 
nement  pourrait  tromper  les  internions  les 
mieux  arrêtées; —Considérant  que  rien  n'est 
plus  loin  que  cela  du  caractère  de  notre  lé- 
gislation ;  que  la  volonté  du  testateur,  n'est 
point  assujettie  à  des  formes,  b  des  termes 
sacramentels;  qu'il  sufiit  que  son  intention 
soit  manifeste,  et  que,  dans  l'espèce,  celte  du 
baron  de  Cbenizot  d'instituer  des  héritiers 
universels  exclusivement  b  tous  autres  et 
conjointement  entre  eux^  ressort  de  toutes  les 
dispositions  de  son  testameut  de  1S25  ;— Con- 
sidérant, en  résumé^  que  les  legs  dont  se  pr^ 
valent  les  intimés  étaient  universels,  dans  le 
sens  de  l'art.  1003,  Cod.  Nap.«  et  enlevaient 
ainsi  tous  droits  aux  héritiers  réservataires; — 
Que  l'an.  1044,  Cod.  Nap.  n'est  point  appli- 
cable b  une  telle  disposition,  et  que  le  fût-il, 
en  thèse  générale,  on  trouve,  en  dehors  de 
l'instiiution  même  des  legs,  dans  renseml)le 
et  dans  les  détails  de  l'acte  testamentaire,  une 
preuve  complète  de  la  volonié  du  testateur 
d'établir  l'accroissement  entre  ses  légataires 
universels; — Confirme.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Ogier 
d'Ivry  ou  par  ses  héritiers,  pour  fausse  inter- 
prétation et  violation  des  art.  1044,  1003, 
1010  et  s.,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  atta- 
qué a  décidé  que  le  testament  du  sieur  de 
Chenizot,  malgré  les  attributions  de  parts  qu'il 
contleni,  emportait  et  devait  produire  le  droit 
d'accroissement  attaché  par  ta  loi  exclusive- 
ment aux  dispositions  conjointes  faites  sans 
attribution  de  parts,  et  aussi  en  ce  qu'il  a 
décidé  que  les  différents  legs  contenus  dans 
ledit  testament  étaient  des  legs  universels.  — 
Les  demandeurs  ont  soutenu,  en  premier  lieu, 
que  lorsqu'un  testateur  a  disposé  de  l'univer- 
salité de  ses  biens  en  faveur  de  phisieurs 
légataires,  mais  en  attribuant  b  chacun  d'eux 
des  parts  inégales,  le  droit  d'accroissement 
n'a  pas  lieu,  et  la  part  devenue  vacante  par 
le  décès  d'un  des  colégataires  avant  le  testa- 
teur, appartient  b  la  succession  ab  intentai  ; 
— Et  en  second  lieu,  que  les  dispositions  par 
lesquelles  le  sieur  de  Chenizot  avait  légué  ru- 
niversalité  de  ses  biens  b  plusieurs  légataires 
conjoints  verbU  tantum,  formaient  des  legs 
b  titre  universel  et  ne  pouvaient  pas  être  éten- 
dues au  delb  des  portions  attribuées  par  le 
tesuteur  b  chaque  légauire. 

A  l'appui  de  la  première  de  ces  deux  pro- 
positions, on  a  dit  :  Le  premier  alinéa  de 
rart.  1044  est  ainsi  conçu  :  «  11  y  aura  lieu  b 
accroissement  au  profit  des  légataires,  dans 
le  cas  où  le  leffs  sera  fait  b  plusieurs  conjoin- 
tement. »—  Voilb  la  règle,  voilà  le  principe. 
Rien,  comme  on  le  voit,  de  plus  général,  de 
plus  absolu  ;  pas  la  moindre  trace  d'une  dis- 
tinction entre  les  cas  où  le  testament  com- 
prend l'universalité  des  biens,  la  totalité  des 
meubles  ou  des  immeubles,  une  quote-part  de 
l'hérédité,  ou  des  objets  particuliers  ;  au  con- 
traire, b  ue  s'en  tenir  qu'a  cet  alinéa,  il  y  a 
applicabilité  évidente  de  Tart.  1044  aux  tes- 
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tdmèiits  qui  embrasant  raniversalité  défi  biens 
Gomme  à  tous  autres  testaments.  —  Or,  de  là 
6n  peut  déjà  conclure  que  si,  dans  la  pre- 
mière partie  dé  la  disposition,  le  principe  a 
été  posé  dans  des  termes  généraux,  le  second 
alinéa,  qui  n'est  que  l'explication,  le  dévelop- 
pement naturel  du  premier,  n'a  pas  eu  pour 
but,  dans  la  pensée  dti  législateur,  de  modi- 
fier ce  principe,  d'en  restreindre  les  consé- 
guences.  —  Quand  y  aura4-il  conjonction  ? 
'est  à  quoi  le  second  alinéa  de  l'article  répond 
de  la  manière  suivante  :  «  Le  legs  sera  réputé 
Mi  conjointement^  lorsqu'il  le  sera  par  une 
seule  et  même  disjposition,  et  que  le  testateur 
n'aura  pas  assigne  la  part  de  chacun  des  coté* 
gataires  dans  la  chose  léguée.  »  —  C'est  ici, 
c'est  sur  un  mot  de  ce  second  alinéa  que  la 
Gourde  Paris  fonde  son  unique  objection.  Le 
Code  s'est  servi  de  l'expression  :  Chose  léguée^ 
et,  selon  l'arrêt,  la  loi  a  par  là  indiqué  son 
ihtention  de  ne  pas  appliquer  l'art.  1044  aux 
testaments  avant  pour  objet  Tuniversalité  des 
biens.  Mais^  a  moins  d'user  d'une  périphrase, 
le  législateur  ne  pouvait  guère  employer  une 
autre  locution.  Et  dans  tous  les  cas,  pour  que 
la  théorie  de  la  Cour  fût  vraie,  il  faudrait 
que  dans  la  terminologie  habituelle  du  droit, 
et  spécialement  dans  la  disposition  de  notre 
article,  le  mot  chose  n'eût  pas  un  sens  géné- 
ral, qu*il  est  impossible  cependant  de  lui  con- 
tester; et  on  ne  saurait  évidemment  restrein- 
dre la  disposition  de  l'art.  1044  aux  choses 
proprement  dites,  aux  objets  corporels,  indi- 
iriduellement  déterminés.  Sans  contestation, 
elle  s'appliquerait,  par  exemple^  à  des  créan- 
ces. Donc,  dans  notre  article,  le  mot  chose 
comprend  certaines  choses  incorporelles,  et 
s'il  en  comprend  plusieurs,  il  les  comprend 
toutes  :  aucune  distinction  n'est  faite  et  on 
ne  pourrait  exclure  l'universalité  des  biens 
on  les  portions  d'une  hérédité  que  par  une 
interprétation  abusive,  arbitraire.  Donc  la  Cour 
de  Paris  a  eu  tort  de  restreindre  l'application 
de  l'art.  1044  aux  legs  à  titre  particulier.  — 
D'ailleurs,  au  sens  général,  absolu  de  l'expres- 
sion dont  la  loi  s'est  servie ,  viennent  s'a- 
jouter d'autres  arguments  non  moins  péremp- 
toires.  —  D'abord,  c'est  après  avoir  consacré 
une  section  spéciale  à  chacune  des  espèces  de 
legs  et  être  arrivé  aux  règles  qui  leur  sont 
communes,  que  le  Code  s'occupe  du  droit 
d'accroissement,  sous  une  rubrique  conçue 
dans  des  termes  excessivement  larges  :  de  la 
Rétocation  des  testaments  et  de  leur  caducité  ; 
et  c'est  la  matière  de  la  caducité,  c'est-à-dire 
une  matière  générale  se  référant  à  toute  es- 
pèce de  legs,  qui  a  conduit  naturellement  le 
législateur  à  poser  les  règles  du  droit  d'accrois- 
sement.— D'un  autre  côté^  dans  l'art.  1044,  le 
législateur  a  voulu  en  finir  avec  les  inextrica- 
bles difficultés  de  l'ancienne  jurisprudence  sur 
le  droit  d'accroissement,  et  mettre  (in  à  la 
controverse  qui  existait  entre  les  auteurs  et 
même  entre  les  parlements,  sur  l'extension  ou 
sur  le  refus  du  droit  d'accroissement  aux  lé- 


gataires et  lldéieomnisdaires  umi9enels,  réoiîl 
par  la  conjonction  verbis  tanium  (V.  Fur^ole, 
des  Testaments,  ch.  0^  n.  40).  Dès  lors,  il  est 
naturel  de  penser  que  si  le  législateur  a  édicté 
l'art.  1044  pour  trancher  toutes  ces  difficultés, 
il  n'a  pas  entendu  poser  une  règle  qui  les 
aurait  laissées  subsister  en  partie. 

Ainsi,  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi  ëémon- 
trent  l'applicabilité  de  l'art.  1044  aux  legs  de 
runiversalité  des  biens,  et  c'est  un  pointqu'une 
simple  comparaison  entre  les  diverses  eapè^ 
ces  de  legs  achèvera  d'édaircir.  —  Un  testa- 
teur a  dit,  par  exemple  :  Je  lègue  l'immeable 
A  à  Pierre  et  à  Paul  ;  ou  bien  encore  i  Je  lègue 
l'universalité  de  mes  meubles  à  Pierre  et  à 
Paul.*— Nul  doute  dans  ces  deux  hypothèses. 
De  l'avis  de  tous,  l'art.  1044  s'applique,  et, 
Pierre  défaillant.  Paul  recueillera  tous  les 
meubles  ou  prendra  l'immenble  A  en  entier. 
—  Au  lieu  des  deux  legs  précédetits,  le  teâa- 
teur  a  fait  la  disposition  suivante  :  Je  lègue 
à  Pierre  et  à  Paul  runiversalité  de  mes  biens. 
Quelle  diiïérence  entre  cette  espèce  et  les  deux 
cas  prévus  plus  haut^  et  pourquoi,  dans  cette 
nouvelle  hypothèse,  l'art.  1044  ne  s'applique- 
rait-il  pasf  La  dernière  disposition  du  teste» 
teur  ne  rentre-t-elle  pas,  comme  les  deux  au- 
tres, dans  les  termes  de  l'art.  1044  :  «  Le 
legs  sera  réputé  fait  conjointement,  lorsqu'il 
le  sera  par  une  seule  et  même  disposition,  et 
que  le  testateur  n'aura  pas  assigné  la  pan  de 
chacun  des  colégataires  dans  la  chose  lé* 
guée?»— Dira-t-on  que,  Pierre  déCaillanl,  le 
titre  de  légataire  de  l'universalité  des  biens 
suffit  à  Paul  pour  qu'il  puisse  recueillir  le 
tout  ?  On  aurait  pu  tenir  le  même  langage 
dans  les  deux  premières  hypothèses.  D  ail^^ 
leurs,  Paul  n'a  le  droit  d'invoquer  ce  titre  de 
légauire  de  toute  la  chose  léguée,  de  rédamer 
la  part  laissée  vacante  par  Pierre,  qu'à  cause 
de  la  disposition  conjointe  re  et  verhis  doHt  il 
peut  en  même  temps  se  prévaloir.  Et  si  l'art. 
1044  n'était  pas  applicable,  on  pourrait,  dans 
toutes  les  hypothèses,  éprouver  étalement  de 
l'incertitude  et  hésiter  à  dire  si  le  testateur 
a  prévu  la  caducité  de  l'une  de  ses  disposi- 
tions, ou  s'il  n'a  pas  entendu  léguer  seulement 
la  moitié  de  l'objet  du  legs  à  chacun  de  ses 
légataires.— L'art.  1044  s'étend  donc  à  toutes 
les  dispositions  tesiamentaires,  quel  que  soit 
leur  objet;  et  bien  loin  que  les  art.  1003  et 
104i  puissent  être  opposes  l'un  à  l'autre,  ib 
s'expliquent^  au  contraire,  l'un  par  l'autre. 
L'art.  1003  indique  la  disposition  teslameDUire 
à  laquelle  sont  attachés  les  effets  du  legs  uni- 
versel, quand  le  testateur  a  laissé  conjointe- 
ment à  plusieurs  l'universalité  de  ses  biens, 
et  l'art.  1044  fait  connaître  les  cas  où  un  legs 
fait  par  une  seule  et  même  clause  à  différentes 
personnes,  donne  à  chacun  des  légataires  le 
droit  de  recueillir  le  tout.,  si  ses  colégataires 
ne  se  présentent  pas. — Si  maintenant  en  ren- 
verse l'hypothèse  proposée,  et  si  on  suppose 
une  disposition  comme  celle-ci  :  Je  lègue  l'iiD- 
meuble  A  à  Pierre  et  à  Paul,  à  Pierre  pour 
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un  qontf  à  Paul  pour  trois  quarts;  ou  bien  ' 
cet  autre  lejs  :  Je  lègue  tous  mes  meubles  à 
Pierre  et  à  Paul,  à  Pierre  pour  un  quarts  à  Paul 
pour  Ut)U  quarts^  toujours  point  de  discussion, 
point  de  difficulté  possible.  Nul  ne  viendrait 
prétendre  que,  si  Pierre  mourait  avant  le  tes- 
tateur, Paul  cependant  aurait  le  droit  de 
prendre  tous  les  meubles,  d'avoir  Timmeuble 
A  en  entier.  Le  survivant  ne  pourra  jamais 
rien  réclamer  au  delà  des  trois  quarts  qui  lui 
auront  été  attribués  par  le  testateur,  soit  dans 
riauneubleÂfSoitdans  tous  les  meubles. — Mais 
pourquoi  le  doute  s'élèverait-il  davantage^ 
quand  le  testateur  a  dit  :  Je  lègue  l'universa- 
lité de  mes  biens  meubles  et  immeubles  à 
Pierre  et  k  Paul^  k  Pierre  pour  un  quart,  à 
Paul  pour  trois  quarts?  Pourquoi,  dans  Tbypo- 
tbèse  où  Pierre  ferait  défaut^  Paul  pourraitrii 
réclamer  la  part  de  son  colégataire  ?  Qu'il  re- 
cueille la  part  qui  lui  a  été  attribuée  et  ne 
prétende  rien  avoir  au  delà  ;  à  la  bonne  beu- 
re!  On  se  trouve  en  présence  d'une  disposi- 
tion qui  contient  une  assignation  de  parts,  et 
aux  termes  de  l'art.  1044  l'assignation  de  parte 
est  destructive  du  droit  d'accroissement.  Il  n'y 
a  plus  simplement  un  legs  de  Tuniversaliie 
des  biens  fait  conjointement  à  [riusieurs  ;  il  y 
a,  en  outre>  une  détermination  et  une  attribu- 
tion de  parts  dictées ,  commandées  par  le 
testateur  lui-même  ;  et,  pour  nous  servir  de 
l'expression  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
da  i9  oct.  1808  (S-Y.  2.1 .590), le  legs  univer- 
sel proprement  dit  n'est  pas  resté  intact,  il  a 
été  aUéréj  dénaturé  par  Tatlribution  de  parts 
qu'il  renferme.  Les  légataires  conjoints  verbi$ 
tsaitmi,  sont  re  legata  disjuncti.  Par  suite^ 
lorsque  Paul  a  reçu  la  portion  que  le  testateur 
loi  a  spécialetneni  donnée,  il  a  obtenu  tout  ce 
à  quoi  il  pouvait  avoir  droit  ;  les  événements, 
fim,  avaat  ou  après  le  décès  du  disposant,  ont 
amené  la  déiaillanee  du  colégataire  de  Paul, 
^nt  complètement  indifférents  à  ce  dernier; 
en  un  mot,  l'art.  1044  et  la  volonté  du  testa- 
teur qui  a  fait  l'assignation  de  parts  s'opposent 
invineiblement  à  ce  que  l'un  ou  l'autre  des 
léfgitaires  prenne  rien  au  delà  de  la  portion 
qui  lui  a  été  limitativement  attribuée. 

Le  système  de  la  Cour  de  Paris  parait  d'au- 
tant phis  inadmissible,  qu'il  accorde  le  droit 
d'accroissenaent  aux  légauires,  dans  une  es- 
pèce où  le  testateur  leur  attribuait  des  parts 
inégales.  L'arrêt  attaqué  combat,  il  est  vrai, 
cette  considération  en  se  fondant  sur  ce  que 
l'attribution  de  parts  inégales,  faite  par  la  loi 
dans  la  sncoession  légitime,  n'empécbant  pas 
que,  dans  certains  cas,  le  seul  héritier  qui  se 
présente  ne  prenne  le  tout  à  défaut  des  au* 
très,  il  doit  en  être  de  même  dans  la  succes- 
sion testamentaire.  Mais,  dans  la  succession 
«6  imieetat,  le  prédécès  de  l'héritier  ne  donne 
lieu  à  aucune  espèce  de  caducité.  La  loi  ne 
régbnt  la  succession  légitime  qu'à  la  mort  du 
de  cujusy  les  héritiers  aptes  à  lui  succéder  ne 
50DI  connus  et  appelés  qu'à  cette  époque,  soit 
àl'bérédiié  tout  entière^  soit  à  une  portion 
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de  rhérédité.-^Âu6sî,dansle  chapitre  de  rhé<* 
redite  légitime,  la  loi  ne  s'occupe-t-elle  du 
droit  d'accroissement  qu'à  propos  des  renon- 
ciations, et  pour  ce  cas  il  y  a  un  texte  formel, 
l'art,  786,  qui  porte  que  la  part  du  renonçant 
accroît  à  ses  cohéritiers.  —  Or,  en  matière  de 
legs,  il  en  est  tout  autrement.  Les  légataires 
sont  désignés  par  le  testateur,  et  si,  dans  la 
succession  légitime,  au  cas  où  la  vocation  des 
héritiers  est  réglée  inégalement  par  la  loi,  le 
Gode  déclare  d'une  manière  expresse  que 
«  les  autres  faisant  déraut,  Théritierqui  resté 
recueillera  l'universalité  des  biens  »,  à  l'in* 
verse,  dans  la  succession  testamentaire^  l'art. 
1044  porte  que  si  le  legs  est  fait  avec  une  at^ 
tribution  de  parts,  le  droit  d'accroissement  ne 
peut  avoir  lieu,  et  qu'alors  chacun  des  léga- 
taires doit  se  contenter  de  la  portion  que  lui 
a  donnée  le  tesuteur.*—  L'objection  faite  par 
l'arrêt  se  retourne  par  conséquent  contre  lui, 
puisque,  dans  le  premier  cas,  il  y  a  un  texte 
qui  appelle  à  toute  la  succession  l'héritier  qui 
n'a  pas  renoncé,  tandis  que,  dans  le  second^ 
un  autre  texte  restreint  les  légataires  à  la  part 
que  le  disposant  leur  a  respectivement  attri- 
buée. 

Enfin,  la  Cour  de  Paris,  admettant  par  hy- 
pothèse que  les  dispositions  de  l'art.  ÎOÏl, 
Cod.  Nap.,  n^autoriseraient  pas  les  légataires 
du  sieur  de  Ghenizot  à  jouir  du  droit  d'ac- 
croissement, décide  que  les  règles  consacrées 
par  cet  art.  1044  ne  forment  que  de  simples 
présomptions  qui  ne  sont  point  obligatoires 
pour  les  magistrats,  toujours  libres  de  recher«- 
cher  si,  malgré  Tat tribution  de  parts,  le  droit 
d'accroissement  n*a  pas  été  dans  la  pensée 
du  testateur.  —  Mais  c'est  là  une  erreur  dé" 
montrée  par  l'état  de  la  question  dans  l'an- 
cienne jurisprudence  et  par  le  but  du  législa- 
teur en  édictant  les  art.  1044  et  1045.  Préciser 
tes  cas  dans  lesquels  il  y  aura  lieu  à  aceroiS' 
sèment  au  profit  des  légataires  (expressions 
employées  par  Favard  de  Langlade;  r .  Locré, 
t.  11,  p.  507),  c'est  là  l'idée  qui  guidait  le 
législateur ,  et  qu'il  a  voulu  réialiser  par  la 
distinction  établie  par  Tart.  1044  dans  les 
termes  les  plus  catégoriques.  Le  testateur  a-t-il 
réuni  les  légataires  dans  une  seule  et  même 
clause,  sans  cependant  faire  une  attribtHion 
de  parts,  c'est-à-dire  se  trouve-t-on  dans  l'hy- 
pothèse de  la  conjonction  re  et  verbis?  l'ac* 
croissement  aura  lieu.  Ces  conditions  man- 
quent-elles? le  testateur,  tout  en  comprenant 
les  différents  légataires  dans  une  disposition 
unique,  a-t-il  désigné  la  part  dont  il  gratifiait 
chacun  d'eux,  c'est-à-dire  est-ce  le  cas  de  la 
conjonction  verbis  tantum?  La  loi  est  formelle, 
l'accroissement  n'opérera  pas,  et  si  quelque 
tribunal  l'accorde  aux  légataires,  ce  ne  sera 
qu'en  violant  la  loi. — Donc,  en  présence  d'une 
disposition  attributive  de  parts,  à  laquelle  l'art. 
1044  refuse  le  droit  d'accroissement,  le  juge 
ne  peut,  à  l'aide  de  f^lts  plus  ou  moins  per- 
tinents, d'indices  plus  ou  moins  sérieux,  battre 
en  brèche  l'art.  1044  et  contredire  la  règle 
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de  la  loi.  G*est  an  pouvoir  que  le  texte  si  po- 
sitif de  Tart.  10U  et  rintention  si  nettement 
formulée  du  législateur  refusent  aux  tribunaux. 
De  même  que  le  juge  ne  pourrait  dénier  le 
droit  d'accroissement  à  des  légataires  qui  in- 
voqueraient une  disposition  conjointe  faite 
sans  attribution  de  parts,  de  même  il  ne  peut 
raccorder  à  des  légataires  qui  ne  remplissent 
pas  les  conditions  imposées  par  Tart.  i04i. 
Ce  que  les  présomptions  du  juee  n'arrive- 
raient pas  à  faire  dans  un  cas^  elles  ne  sau- 
raient l'accomplir  dans  Tautre.  Admettre  un 
système  différent  chaque  fois  que  les  tribu- 
naux auront  sous  les  yeux  une  disposition  aue 
la  loi  répute  disjointe^  leur  permettre  de  s  é- 
carter  des  résolutions  du  législateur,  se  jeter 
enfin  dans  toutes  les  incertitudes  des  pré- 
somptions de  rhomme ,  c'est  ne  tenir  aucun 
compte  du  texte  de  Tart.  i044,  de  l'esprit  qui 
animait  le  législateur  en  le  formula  nt,  c'est 
enfin  revenir  à  toutes  les  difficultés  de  l'an- 
cienne jurisprudence^  que  précisément  la  loi 
a  eu  pour  but  de  faire  cesser.  —  De  tout  ce 
qui  précède,  il  résulte  donc,  qiie^  sous  le 
rapport  de  la  première  proposition  du  pour- 
voi, l'arrêt  attaqué  a  violé  les  lois  invoquées. 
A  l'appui  de  la  seconde  proposition  du  pour- 
voi, consistant  à  soutenir  que  les  dispositions 
Far  lesquelles  le  sieur  de  Cbenizot  avait  légué 
universalité  de  ses  biens  à  plusieurs  léga- 
taires conjoints  vérins  tantum,  constituaient 
des  legs  à  titre  universel,  et,  par  suite,  ne 
devaient  pas  être  étendues  au  delà  des  parts 
fixées  par  le  testateur  lui-même  pour  chaque 
légauire,  on  a  dit  :  —  Suivant  Tart.  1003,  il 
n'y  a,  il  ne  peut  y  avoir  legs  universel  que 
dans  deux  nypotbèses,  c'est-à-dire  lorsque 
l'universalité  des  biens  est  léguée  à  une  seule 
personne  ou  lorsque  l'universalité  des  biens 
est  léguée  à  plusieurs  personnes.  —  Dans  le 
premier  cas,  nulle  difficulté. — Dans  le  second 
cas,  pour  qu'il  y  ait  un  legs  universel  il  ne 
sufiitpas  de  disposer  de  la  totalité  de  ses  biens^ 
il  faut  encore  léguer  à  chacun  de  ses  légataires 
l'universalité  des  biens  qu'on  laissera  à  son 
décès.  —  1^  testateur  a  légué  à  Primus  et  à 
Secunduê  l'universalité  de  ses  biens;  il  y  aura 
legs  universel  ,  parce  que  l'universalité  est 
l^uée  à  chacun  des  légataires  indivisément 
et  solidairepient.  —  Mais  le  testateur  a  légué 
l'universalité  de  ses  biens  à  Primus  et  à  ^e- 
cundus  :  à  Primus  pour  un  tiers,  à  Secundus 
pour  deux  tiers;  il  n'y  aura  pas  legs  universel 
dans  le  sens  vrai  de  ces  expressions,  parce 
que  si  la  disposition  comprend  tous  les  biens, 
cependant  chacun  des  légataires  n'est  pas 
appelé  à  l'universalité^  mais  seulement  à  une 
quote-part  fixe  réglée  par  le  testateur.  —  Le 
legs  universel  proprement  dit  a  donc  une  dou- 
ble condition.  Il  faut  que  l'universalité  des 
biens  soit  léguée  et  que,  s'il  y  a  plusieurs  lé- 
gataires, celte  universalité  soit  léguée  à  cha- 
cun d'eux  indivisément  et  solidairement.  Voilà 
la  règle  invariable,  absolue. — Celui  qui  lè^e 
tj9us  ses  biens  à  plusieurs  par  une  disposition 


conjointe  re  tantum  ou  re  et  f>erbis  fait  un 
legs  universel,  et  si  l'un  des  légataires  ne  se 
présente  pas,  l'autre  recueille  toute  rhérédité; 
—  Mais  celui  qui  lègue  l'universalité  de  ses 
biens  par  une  disposition  conjointe  verbis 
tantum,  c'est-à-dire  avec  une  atiribuUon  de 

{)art8  déterminées,  par  suite  de  laquelle  les 
égataires  sont  re  disjuned  et  appelés  chacun 
à  une  quote  part  distincte  réglée  par  le  tes- 
tament, celui-là,  disons-nous,  dispose,  il  est 
vrai,  de  l'universalité  de  ses  biens,  mais  il  e 
fait  au  moyen  de  plusieurs  legs  à  titre  univer- 
sel ;  et  si  l'un  des  légataires  ne  se  présente 
pas  pour  recueillir  sa  part,  l'autre  ne  peut 
toujours  réclamer  que  la  portion  dliéredilé 
oui  lui  a  été  attribuée,  puisque  sous  Tempire 
au  Code  Napoléon  il  n'y  a  pas  lieu  à  accrois- 
sement dans  les  dispositions  qui  contiennent 
une  attribution  de  parts. — Dans  l'espèce,  à  ne 
considérer  que  l'objet  ét^  dispositions  annon- 
cées par  le  sieur  de  Chenizot,  le  testament 
peut  sans  doute  paraître  universel,  parce  que 
le  testateur  annonce  qu'il  va  disposer  de  tous 
les  biens  qui  composeront  sa  succession  ;  mais 
comme  on  peut  parfaitement  bien  disposer  de 
l'universalité  de  ses  biens,  par  exemple,  en 
donnant  à  l'un  de  ses  légataires  tous  les  meu- 
bles et  à  l'autre  tous  les  immeubles,  ou  à 
celui-ci  une  quote-part  fixe  et  à  celui-là  une 
autre  quote-part,  de  manière  que  les  différen- 
tes quotités  absorbent  le  tout,  il  est  clair  que 
la  disposition  de  tous  les  biens  au  rao^ren  de 
plusieurs  legs  à  titre  universel  ne  saurait  être 
qu'improprement  appelée,  dans  le  laogaj^ 
exact  et  juridique,  legs  universel. — Par  consé- 
quent, ce  qu'il  faudrait  trouver  dans  le  testa- 
ment du  sieur  de  Chenizot,  c'est  une  disposi- 
tion donnant  à  ses  divers  légataires,  indivisé- 
ment et  solidairement f  un  droit  égal  et  complet 
à  CuniverscUité  ;  sans  cela,  encore  une  fois, 
il  n'y  a  pas,  il  ne  peut  pas  y  avoù*  un  legs 
universel  fait  à  plusieurs  légataires  conjoin- 
tement. La  détermination  des  parts  faite  par     ! 
le  testateur  est  indivisible  de  l'institution  dont     | 
elle  fixe  le  caractère.  L'arrêt  attaqué  a  eu  tort 
de  n'en  pas  tenir  compte  :  il  a  ainsi  méconnu 
la  loi,  en  écartant  arbitrairement  les  consé- 
quences juridiques  qui  sont  attachées  à  celte 
assignation  par  les  règles  légales,  et  en  déna* 
turaiit  ainsi  les  dispositions    testamentaires     | 
qu'il  avait  à  appliquer. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;— Attendu  que  madame  de  Fa- 
vières  étant  décédée  avant  M.  de  Chenizot,  la 
question  à  résoudre  était  de  savoir  qui,  àes 
héritiers  du  sang  ou  des  défendeurs  éven-  | 
tuels ,  devaient  profiler  de  la  caducité  du  lef^ 
que  ledit  M.  Guyot  de  Chenizot  avait  fait  à 
madame  de  Favieres  :  —  Attendu  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  i003,  Cod.  Nap.,  le  legs  uni- 
versel est  la  disposition  par  laquelle  le  tes- 
tateur donne  à  une  ou  plusieurs  personnes  j 
l'universalité  des  biens  qu'il  laissera  à  son 
décès;  —  Attendu  que,  lorsque  runiversaliié 
i  des  biens  est  donnée  par  testament  à  plusieurs 
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personnes  conjointement^  il  n'y  a  pas  liea  à 
rapplicalion  de  l*art.  1044,  God.  Nap.  ;  qu'en 
effet,  cbacun  des  légataires  universels  est  ap- 
pelé à  recueillir  la  totalité  des  biens  qui  com- 
posent la  succession  ;  que,  si  l'un  de  ces  léga- 
taires vient  à  décéder  avant  le  testateur,  son 
lefs  devient  caduc  et  profite  aux  autres  léga- 
taires universels  par  le  fait  seul  de  l'institu- 
tion qui  comprend  l'universalité  des  biens  du 
testateur; — Attendu  que,  par  son  testament 
du  25  juin  1825,  M.  de  Ghenizot,  après  avoir 
fait  divers  legs  particuliers,  continue  ses  dis- 
positions de  dernière  volonté  :  «  A  Tégard  do 
«  surplus  de  tous  les  biens  meubles  et  immeu- 
«  blés,  droits,  créances  et  actions  qui  se  trou- 
«  veront  m*appartenir  au  jour  de  mon  décès, 
«  en  quoi  qu'ils  puissent  consister,  en  quel- 
«  qoes  lieux  qu'ils  soient  situés,  et  quelle 
a  qu'en  soit  la  valeur,  je  les  donne  et  lègue  à 
«  M.  le  premier  président  baron  Séguier,  à 
«  madame  de  Favières,  née  Mandat ,  à  M. 
«  Aruault  de  Vi ville,  à  madame  de  Goulanges, 
«  à  M.  Le  Gbaron,  a  M.  Montgautier  de  Ghif- 
«  revîlle,  elà  mon  excellent  ami  M.  Symonet 
«  père,  lesquels  j'institue  mes  légataires  uni- 
«  versels;  »  — Attendu  (|ue  cette  disposition, 
qui  comprend  l'universalité  des  biens  que  le 
tesuteur  laissera  à  son  décès,  présente  tous 
les  caractères  du  legs  universel  en  faveur  de 
chacune  des  personnes  désignées;  que  si, 
dans  une  disposition  accessoire,  ayant  pour 
objet  l'exécution  de  l'institution  des  legs,  le 
testateur  détermine  la  part  que  chaque  léga- 
taire prendra  dans  sa  succession,  lors  du  par- 
tage, cette  disposition  ne  change  pas  le  ca- 
ractère des  legs,  fixé  par  la  disposition  prin- 
cipale du  testament  ;  que  c'est  donc  avec  rai- 
son que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  uue  l'art.  1044 
précité  n'était  point  applicable  a  l'espèce,  et 
que  la  cadacité  du  legs  fait  à  madame  de  Pa- 
nières devait  profiter  à  ses  colégataires  uni- 
versels ; 

Attendu  que^  même  en  considérant  les 
legs  dont  il  s'agit  comme  des  legs  à  titre  uni- 
versel, la  caducité  du  legs  fait  à  madame  de 
Favières  devrait  encore  profiter  à  ses  coléga- 
taires ;  que  l'art.  1044  ne  fait  qu'établir  une 
présomption  légale  de  la  volonté  du  testateur 
pour  l'accroissement  du  legs,  lorsque  la  dis- 
position testamentaire  est  conforme  aux  con- 
ditions qu'il  détermine;  mais  que  cet  article 
n'empêche  pas  que  le  testateur  ne  puisse, 
par  la  manifestation  de  sa  volonté,  attribuer 
l2  part  du  légataire  à  titre  universel  qui  décé- 


(1)  V,  cette  ordonnance  dans  le  2*  vol.  de  nos 
Ljii  annotées,  p.  SAS.  F.  aussi  un  décret  du  27 
ocL  1858  {Lois  annotées,  p.  20â),  qui  établit  de 
DOQTeltes  règles  poar  la  promalgailon  des  lois  en 
Aigrie, 

(2)  Cest  ce  qai  a  été  déjà  jagé  par  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  li  mai  1859  (vol.  1859.1. 
381),  relativement  à  TappUcation  de  Tart.  7  de  la 
Bème  ordonnance  fixant  le  délai  pour  les  actions 
en  nuUité  ou  rescision  de  ventes,  ou  en  revendica- 
tion des  immeubles  vendus. 


derait  avant  lut  à  ses  autres  légataires  à  titre 
universel  qui  lui  survivraient  ;  —  Attendu  que 
la  Gour  impériale,  après  s'être  livrée  à  l'in- 
terprétation des  diverses  dispositions  du  tes- 
tament de  M.  Guyot  de  Ghenizot  du  25  juin 
i825,  déclare  que  l'intention  manifeste  du  tes- 
tateur a  été  de  faire  profiter  ses  légataires^ 
qu'il  désigne  sous  la  dénomination  de  ses  lé- 
gataires universels,  de  la  totalité  des  biens  qui 
composeraient  sa  succession,  à  l'exclusion  de 
tous  autres  ;  qu'ainsi  il  avait  voulu  que,  dans 
le  cas  où  l'un  ou  plusieurs  de  ces  légataires 
viendraient  à  décéder  avant  lui,  les  legs  qu*il 
leur  avait  faits  accrussent  aux  legs  des  autres 
légataires  qui  leur  auraient  survécu  ; — ^Attendu 
que  cette  appréciation  de  la  volonté  du  testa- 
teur, comme  ressortant  de  l'ensemble  des  dis- 
positions de  son  testament,  est  souveraine  et 
n'est  point  soumise  à  la  révision  de  la  Gour 
de  cassation  ; — Rejette,  etc. 

Du  12  févr.  1862.  —  Gh.  req.  —  Prés.,  M. 
Nicias  Gaillard.— JSapp.,  M.  Nicolas.  —  C(mcL 
conf.y  M.  Blanche,  av.gén.— P/.,  M.  Groualle. 


1°  ALGÉRIE.— Vbntb.— Action  bn  réduc- 
tion.—Délai. 

2»  Prescription.— Rentb  .  —  Interruption. 

!•  Lart.  6  de  V ordonnance  royale  du  !•' 
oet.  1844,  relative  au  droit  de  propriété  en 
Algérie  (1),  portant  que  V action  en  diminution 
de  prix  de  la  part  de  V acquéreur  ou  en  sup^ 
plAnent  de  prix  de  la  part  du  vendeur  devra, 
sous  ^eine  de  déchéance^  être  intentée  dans 
rannée  de  la  promulgation  de  la  présente 
ordonnance,  dot/  être  entendu  en  ce  sens  que 
le  délai  n'a  couru  que  de  la  promulgation 
réputée  connue  selon  les  règles  du  droit  com- 
mun; et,  par  conséquent,  ce  délai  n'a  com- 
mencé à  courir,  conformément  à  V arrêté  du 
gouverneur  général  du  20  oct.  1834,  que  trois 
jours  après  la  réception  du  Bulletin  contenant 
l'ordonnance  au  chef-lieu  de  la  division  terri- 
toriale. (2) 

Et  il  ny  a  d'ailleurs,  à  cet  égard,  aucune 
distinction  à  faire  entre  les  ventes  d'immeubles 
situés  en  territoire  militaire  et  celles  (f  immm- 
bles  situés  en  territoire  civil. 

2<*  Uaction  en  réduction,  pour  déficit  de 
contenance,  du  prix  d'un  immeuble  vendu 
moyennant  une  rente  annuelle,  n'est  pas  in^ 
terruptive  de  la  prescription  quinquenncUe  des 
arrérages  de  cette  rente.  (God.  Nap.,  2244, 
2251  et  2277.)  (3) 


(3)  La  prescription  d*nn  droit  qui  repose  sur  un 
litre  dont  ia  validité  est  contestée,  demeure  bien 
suspendue  pendant  la  dorée  de  Tinstance  engagée  : 
Cass.  S2  juin  1853  (toI.  1855.1.511).  Mais,  dans 
res))èce  actuelle,  le  litige  arait  seulement  pour  but 
de  modifier  le  liUre,  et  non  de  l'anéantir;  or,  comme 
le  dil  la  Cour  de  cassation,  rien  n*empéchalt  les  ven- 
deurs de  réclamer  les  arrérages  à  eux  dus,  sauf  à 
la  justice  à  ne  les  leur  accorder  que  partiellement, 
si  le  capital  venait  à  subir  une  diminution. 


Î6â— (306) 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  ca$sation. 


(Delaplace-Chauvac— C.  Assada  et  Bourly.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  les  premier  et  denxième 
moyens  du  pourvoi  :— Vu  les  art.  1  et 2,  Cod. 
Nap.,  l'ordonnance  royale  du  27  nov.  1816, 
Farrété  du  gouverneur  général  de  l'Algérie 
des  20  oct.-16  nov.  1834,  et  Tordonnance 
royale  des  l«'-20  oct.  1844,  relative  à  la  con- 
stitution de  la  propriété  en  Algérie  ; — Attendu 
que  si  les  lois  et  ordonnances  sont  exécutoi- 
res par  la  promulgation  qui  en  est  faite,  elles 
ne  sont  obligatoires  que  quand  elles  sont  ré- 
putées connues  par  suite  de  l'expiration  de 
certains  délais  à  compter  de  cette  promulga- 
tion ;— Que  ces  délais  sont  fixés  par  les  arti- 
cles précités  du  Gode  Napoléon  et  par  l'or- 
donnance du  roi  du  27  nov.  1816;  qu'en  ce 
qui  concerne  l'Algérie,  le  gouverneur  général 
a  reçu  spécialement  de  l'arrêté  ministériel 
du  1"  sept.  1834,  art.  18,  la  mission  de  pro- 
mulguer les  lois  et  de  publier  les  ordonnances, 
arrêtés  et  règlements;  que  Tarrêté  du  gouver- 
neur général,  intervenu  le  20  oct.  1834,  en 
vertu  de  cette  délégation,  pour  déterminer, 
est-il  dit  dans  son  préambule  ,  le  mode  de 
publication  des  actes  du  Gouvernement,  et  fixer 
d'une  manière  invariable  l'époque  à  partir  de 
laquelle  ces  actes  deviendront  obligatoires  pour 
chacun  dans  chaque  localité,  a  pris  pour  point 
de  départ  la  réception,  par  les  autorités  qu'il 
désigne,  du  Bulletin  orOciel  où  ces  actes  sont 
Insérés,  et  déclaré  qu'ils  deviendraient  obli- 
gatoires le  troisième  jour  après  la  réception 
de  ce  Bulletin,  dans  toute  l'étendue  du  ter- 
ritoire dépendant  de  chacune  des  localités  qu'il 
détermine; —Attendu  que  l'art.  6  de  l'ordon- 
nance du  roi  des  1*'-21  oct.  1844  n'a  pas  dé- 
rogé à  ces  dispositions  ; — Qu'en  déclarant  que, 
dans  les  ventes  d'immeubles  ruraux  faites  an- 
térieurement et  qui  ne  l'auront  pas  été  à  tant 
la  mesure,  l'action  en  diminution  du  prix  pour 
insuftlsance  de  contenance  devait,  sous  peine 
de  déchéance,  être  intentée  dans  l'année  de 
la  promulgation  de  ladite  ordonnance,  l'art. 
6  a  entendu  parler  de  la  promulgation  réputée 
connue;— Que  Tannée  qu'il  a  accordée  pour 
Texercice  de  cette  action  est  une  année  utile, 
et  qu'elle  ne  le  serait  pas  s'il  fallait  en  retran- 
cher le  temps  pendant  lequel  la  partie  intéres- 
sée a  pu  ignorer  le  danger  qui  la  menaçait; 
qu'elle  ne  peut  être  déchue  de  son  droit  pour 
ne  l'avoir  pas  exercé  pendant  que  la  peine 
infligée  à  son  inaction  ne  lui  était  pas  légale- 
ment connue;  —  Attendu  que  l'ordonnance 
dont  il  s'agit  n'a  été  insérée  au  Bulletin  offi- 
ciel que  le  21  oct.  1844;  que  n'étant  devenue 
obligatoire  que  le  troisième  jour  après  la 
réception  de  ce  Bulletin  par  les  autorités  que 
désigne  l'arrêté  précité  du  20  oct.  1834,  l'ac- 
tion des  demandeurs  en  cassation  en  réduc- 
tion de  la  rente  a  été  formée  en  temps  utile, 
puisqu'elle  a  été  intentée  le  22  oct.  1845;  — 
Que  la  circonstance  que  l'immeuble  vendu 
aurait  été  situé  en  territoire  militaire  ne  peut 
modifier  celte  décision,  et  qu'en  jugeant  le 


contraire,  Farrèt  attaqué  a  violé  les  disposi- 
tions précitées  ; 

Sur  le  troisième  moyen  :— Vu  les  art.  WM, 
2251  et  2277,  God.  Nap.  ;--Attendu  que  fac- 
tion en  réduction  delà  rente,  intentée  par  les 
acquéreurs  à  raison  du  déficit  de  pies  d'un 
tiers  qu'ils  prétendaient  exister  dans  la  con- 
tenance qui  leur  avait  été  promise,  n'était  pas 
intérruptive  de  la  prescription  qui  courait  à 
leur  profit  relativement  aux  arrérages  de  la- 
dite rente  ;  que  rien  n'empêchait  les  vendeurs 
ou  leurs  cessionnaires  de  réclamer  lesdits 
arrérages,  sauf  à  la  justice  à  ne  les  leur  adju- 
ger que  dans  la  proportion  des  biens  réelle- 
ment livrés,  si  un  déficit  venait  à  être  ulté- 
rieurement reconnu  ;  —  Qu'ils  étaient  si  peu 
dans  l'impossibilité  d'agir  en  paiement  de  ces 
arrérages  qu'ils  les  ont  demandés  par  exploits 
de  juin  etjuill.  1853;  —Que,  dès  lors,  c'est 
cette  dernière  demande,  et  non  celle  formée 
par  le^  acheteurs,  le  22  oct.  1845,  qui  aurait 
pu  être  considérée  comme  ayant  interrompu 
et  stispendu  la  prescription  desdits  arrérages  ; 
— Gasse  l'arrêt  de  la  Gour  d'Alger  du  22  mars 
1859,  etc. 

Du  10  déc.  1861.  —  Gh.  clv.  —  Prés.,  M. 
Pascalis.— iîapp.,  M.  Leroux  de  Bretagne.  — 
Concl.  eonf.,  M.  de  Raynai^  av.  gén.— PL,  M, 
Dareste. 


DOMIGILE.— GoHPftTBNCB.— FoGRitrruRKS. 

L'action  en  paiement  de  fourniture$  faites 
à  un  individu  pour  son  usage  personnel,  doit 
être  portée  devant  le  tribunal  de  son  domicile 
et  non  devant  celui  du  lieu  où  tes  fournitures 
ont  été  faites,  alors  du  moins  que  le  fournis- 
seur n'a  pu  être  induit  à  croire  que  cet  indi- 
vidu était  domicilié  dans  ce  dernier  lieu;  par 
exemple,  si  elles  ont  été  faites  dans  un  hôtel 
garni,  où  celui-ci,  à  raison  de  sa  profession 
connue  de  commerçant,  ne  pouvait  être  réputé 
avoir  établi  son  domicile.  (God.  Nap.,  102; 
God,  proc,  2  et  59.)  (1) 


(1)  Mais  il  en  serait  autrement,  si  le  founiissear 
avait  pu  être  induit  en  erreur  sur  le  véritable  do- 
micile du  débiteur,  et  s'il  avait  pu  être  amené  à 
croire  que  ce  dernier  était  domicitie  dans  le  lieu  de* 
fournitures.  C'est  ce  qui  est  très-bien  expliqué  par 
M.  Demolombe.  c  Je  pense,  dit  cet  auteur,  1. 1",  d. 
SA 7,  p.  ààif  que  thiioriquemeot  on  ne  peut  avoir 
qu'un  domicile.  Mais  j'ajoute  aussi  qu*eti  fait,  il 
pourra  très-souvent  arriver  que  les  choses  se  pas- 
sent à  certains  égards,  comme  si  on  pouvait  en  avoir 
plusieurs.  Si,  en  effet,  les  tiers  ont  été  induits  en 
erreur  par  le  fait  d'une  personne  qu*ils  ont  pu  et  dû 
considérer  comme  domiciliée  dans  un  endroit  oà 
elle  n'avait  pourtant  pas  son  vrai  domicile,  je  pense 
qu'ils  seront  fondés  ù  soutenir  qu*en  ce  qui  les  cod- 
ceme,  pour  la  validité,  par  exemple,  de  leun  pou^ 
sttitesi  pour  la  compétenoe  du  tribunal  qtt*iit  ool 


JurUprudence  de  la  Cour  de  cassation* 


(396)— i»3 


(Sups-*-C.  K^rckhoff.) 
Le  sieur  Sta^>  logeant  à  Paris  dans  un  h6- 
Ul  garnie  rue  Poissonnière^  n°  6^  était  dans 
riiabitude,  depuis  plusieurs  années,  d'acheter 
ses  effets  che»  le  sieur  Kerckhoff,  tailleur  à 
Paris.  *-  En  1860,  il  lui  commanda  divers 
vélemeois,  dont  le  prix  fut  fixé  à  452  fr.  et 
(jui  devaient  être  expédiés  à  Mulhouse,  où  le 
sieur  Staps  devait  se  trouver  à  une  époque 
déterminée, — Celui-ci,  n'ayant  pas  pris  livrai- 
son de  ses  vêtements  et  n  en  ayaVit  pas  payé 
le  priK,  le  sieur  Kerckhoff  lui  écrivit  à  Paris, 
me  Poissonnière,  n°  6,  pour  Tinviier  k  remplir 
ses  obligations  ;  mais,  eu  réponse  à  cette  let- 
tre, le  sieur  Staps  déclara  que  les  vêtements 
eopiQaodés  ne  lui  étant  pas  parvenus  à  Té- 
yoquQ  convenue,  il  refusait  de  les  recevoir. — 
Alors,  le  sieur  Kerckhoff,  par  un  exploit  remis 
aussi  rue  Poissonnière,  n»  6,  a  assigné  le  sieur 
Siaps  devant  le  juge  de  paix  du  S^"  arrondisse- 
meut  de  Paris  en  paiement  de  la  somme  de 
13»  fr. 

ii  janv.  i860,  jugement  par  défaut  qui  con- 
damne le  sieur  Staps  à  payer  la  somme  récla- 
liée. 

Appel  par  ce  dernier,  soutenant  qu'il  était 
domicilié  à  Tarare,  arrondissement  de  Ville- 
franche,  oti  il  avait  une  maison  de  commerce  ; 
que  si,  dans  ses  voyages  plus  ou  moins  fré- 
ouents,  il  logeait  à  Paris  dans  un  hôtel  yarni 
de  la  rue  Poissonnière,  n°  6,  il  n'y  avait  ja- 
mais eu  bon  domicile;  d'où  résultait  qu'il 
B'avait  pu  être  cité  devant  le  juge  de  paix  du 
2<  arrondissement  de  Paris,  et  que  le  juge- 
ment rendu  par  ce  magistrat  était  dès  lors 
nul  pour  ineompélence. 

i«'  mai  1861,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  Staps  $e  contente  d  opposer 
fincompéience  des  tribunaux  de  la  Seine, 
comme  ayant  son  domicile  dans  le  départe- 
ment du  Khôné,  où  il  aurait  dû  être  assigné  ; 
—  Âtlendu  que  des  documents  produits  if 


que  les  citations  ont  été  délivrées  et  qu  elles  y 
ont  été  reçues;  que,  dès  lors,  il  a  été  réguliè- 
rement assigne,  et  que  le  tribunal  de  paix  du 
2*  arrondissement  était  compétent;  —Par  ces 


saW,  cette  pertonne  doit  être  oonsidérée  comme  do- 
BDidBée  en  cet  endroit.  Toutes  U»  appareaces  par 
Itt^vUeB  les  tiers  auraient  été  trompés  tiendraient 
iiea  à  leur  égard  du  domicile  véritable  et  élèveraient 
une  fiQ  de  non-fccevoir  contre  Taulre  panie  qui 
serait  ainsi  réputée  avoir  fait  dans  cet  endroit  une 
lorlc  d^électioD  de  domicile  (art.  1382,  1383,  111). 
CeiUà  une  question  de  bonne  foi  que  les  tribunaux 
devraient  apprécier  suivant  les  circonstances.  »  — 
K  en  ce  sens,  deui  arrêts  de  la  Cour  de  Paris  des  25 
mai  iOîe  (L  8.2.287)  et  2  juill.  1850  (L  9.2.A6A). 
K  aosal  MM.  Massé  et  Vergé,  sur  Zachari»,  t.  1, 
S  «2,  note  2  ;  Aubry  et  Rau,  d*aprè»  Zacharw,  t.  ft, 
Si4^MteA« 


motifs^  se  déclare  compétent,  et  renvoie  k 
quinzaine  pour  être  plaidé  au  fond.  » 

POURVOI  en  cassation  par  voie  de  règle- 
ment de  juges,  de  la  part  du  sieur  Staps,  qui 
a  persiste  à  prétendre  qu^il  était  domicilié  à 
Tarare,  et  que  la  circonstance  que  des  fourni* 
tures  lui  avaient  été  antérieurement  faites  rue 
Poissonnière,  n"^  6,  où  la  citation  avait  été 
reçue  par  les  gens  de  service  de  Thôtel,  ne 
sulTisait  pas  pour  lui  attribuer  un  domicile  k 
Paris  et  rendre  compétent  le  juge  de  paix  d^ 
rarroqdissement  dans  lequel  se  trouvait  là 
maison  garnie  qui  lui  servait  quelquefois  dç 
résidence. 

On  a  répondu  que  le  sieur  KerckbofT  n'avait 
jamais  connu  au  sieur  Staps  d'autre  domicile 
que  celui  de  la  rue  Poissonnière,  où  dejjuis 
longues  années  les  fournitures  a  lui  faites 
avaient  toujours  été  livrées,  et  où  par  consé*» 
quent  il  devait  être  réputé  avoir  fait,  en  ce  gui 
toucbe  ces  fournitures,  une  sorte  d'électiop 
de  domicile  qui  rendait  les  juges  de  Paris 
compétents  pour  ponnaitre  des  contestation! 
auxquelles  ces  fournitures  pouvaient  donner 
lieu. 

ÀRKÈT, 

LA  COUR  ;— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art, 
2,  Cod.  proc,  en  matière  purement  person- 
nelle et  mobilière,  la  citation  doit  être  donnée 
devant  le  juge  de  paix  du  domicile  du  défen-* 
deur;  —  Attendu  que,  par  exploit  du  14  déc. 
1860,  Kerckhoff  a  fait  assigner  Staps  devant 
le  juge  de  paix  du  3*  arrondissement  de  Paris, 
en  paiement  de  la  somme  de  152  fr.  pour 
fourniture  de  vêtements;  que  cette  demande 
était  purement  personnelle  et  mobilière;  qu'elle 
devait  ôtre  portée  devant  le  juge  de  paix  du 
domicile  de  Staps  ;— Attendu  qu'il  résulte  des 
divers  documents  produits  que  Staps  avait  son 
domicile  k  Tarare;  que  Kerckhoff  n'a  point  été 
trompé  par  les  apparences  sur  le  domicile  de 
Staps  à  Paris;  que  rien  n'a  pu  lui  faire  croire 
qu'il  fût  domicilié  dans  cette  ville  ;  que  s'il 
venait  à  Paris,  il  logeait  dans  une  maison  gar- 
nie, rue  Poissonnière,  n°  6,  où  il  ne  faisait 
qu'un  séjour  passager;  que,  d'ailleurs,  Kercr 
klioff  qui,  depuis  plusieurs  années,  fournissait 
des  Tétements  à  Staps,  n'a  pu  penser  que 
celui-ci,  qui  faisait  le  commerce,  eût  établi 
son  domicile  à  Paris  dans  une  maison  garnie; 
qu'ainsi,  le  juge  de  paix  du  2^  arrondissement 
de  Paris,  devant  lequel  Kerckhoff  l'avait  fait 
assigner  en  paiement  de  la  somme  de  152  fr. 
pour  fourniture  de  vêtements ,  n'était  point 
compétent,  et  que  l'assignation  aurait  dû  être 
donnée  devant  le  juge  de  paix  de  Tarare,  do- 
micile de  Staps  :  —  Annule  le  jugement  du 
juge  de  paix  du  2"  arrondissement  de  Paris  et 
celui  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  et  réglant 
de  juges,  dit  que  le  juge  de  paix  de  Tarare  et 
les  juges  du  tribunal  civil  deVillefranche  sont 
seuls  compétents  pour  counattre  delà  contes* 
tation^  etc. 

Du  17  fév.  1862.— Cb.  req.  —  Prés.,  M,  le 
cons.  Hardoin.— iiap|)v  H,  Nicolas,— (Joncf, 
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conf.f  M.  de  Peyramont,  av.  gén.  —  PL,  MM. 
de  Nalèche  et  Fournier. 


Jurisprudence  de  ta  Cour  de  eatsation. 


FAILLITE.— Mandat.— Nullité.— Responsa- 
bilité.—Lettre  DE  CHANGE.-  PAIEMENT. 

Le  mandat  donné  par  le  failli  postérieure- 
merU  au  jugement  déclaratif  de  la  faillite  et 
ayant  pour  objet  la  disposition  d'une  partie 
de  son  actif,  ne  peut  produire  aucun  effet,  et 
le  mandataire,  encore  bien  qu'il  ait  été  de 
bonne  foi,  est  responsable  des  actes  quil  a 
faits  en  cette  qualité  :  t7  n'en  est  pas  du  cas 
de  nullité  du  mandat,  comme  de  celui  d'extinc- 
tion ou  de  révocation  d'un  mandai  régulière- 
ment constitué,  (God.  comm..  4^:  God.  Nap.. 
2008.)  (1) 

Spécialement,  le  tiers  chargé  postérieure- 
ment à  la  déclaration  de  faillite  d'opérer  la 
négociation  d'une  lettre  de  change  créée  par  le 
failli  et  endossée  à  l'ordre  de  ce  tiers  valeur 
à  recouvrer^  est,  au  cas  où  il  en  a  remis  le 
montant  au  failli  après  Cavoir  reçu  du  tiré, 
responsable,  vis-à-vis  de  la  masse,  du  paie^nent 
fait  indûment  au  premier,  bien  qu'il  ignorât 
sa  faillite, 

(Gûdefroy  et  comp. — G.  synd.  Fouqueret-Le- 
comte.) 

Le  i5  juin  1860,  le  sieur  Fouqueret-Le- 
comte,  négociant  au  Mans^  tira  sur  le  sieur 
Rogerie-Ghevallier,  de  Sainl-Servan,  une  let- 
tre de  change  de  432  fr.  25  c.  pour  valeur  de 
marchandises  qu'il  lui  avait  expédiées  le  même 
jour,  et  payable  le  15  juillet  suivant.  Le  3 
du  même  mois  de  juillet,  il  Tut  déclaré  en  fail- 
lite et  iiuitla  la  France.  Le  7  juillet^  se  trou- 
vant à  Jersey,  il  chargea  la  maison  de  banque 
Hu^h  Godefroy  et  comp.  de  celte  ville  de  taire 
opérer  pour  lui  le  recouvrement  en  France 
de  la  lettre  de  change  dont  il  s'agit,  qu'il  passa 
à  Tordre  de  cette  maison  de  banque^  valeur 
à  recouvrer,  La  maison  Godel'roy  envoya  la 
traite  aux  sieurs  de  fioishamon^  ses  correspon- 


(1)  Il  est  certain  que,  dans  le  cas  de  ihandat 
donué  parle  failli  avant  sa  faillite,  et  par  conséquent 
duoné  valablement,  tout  ce  que  le  mandataire  a  fait 
en  exécution  du  mandat,  depuis  la  faillite  et  dans 
Pignorance  de  cet  événement,  est  valable  par  appli- 
cation des  art.  2008  et  2009,  Cod.  Nap.  Sic,  Cass. 
15fév.  1808  (t.  2.1.^89);  MM.  Pardessus,  Dr. 
comm.f  n.  H21;  Delamaire  et  Le  Poitvin,  Contr, 
de  commis9,,  t.  2,  n.  ààO,  et  Tr,  de  dr,  comm,^  L 
3,  n.  290;  Massé,  Dr,  eomm,,  t.  3,  n.  241;  Laro- 
qiK'-Sayssinel,  FaillUeê,  sur  Tart.  4Â3,  n.  4  0  et  14. 
V,  ccpi  ndant  arrCt  de  Paris,  7  nov.  1840  (vol.  1841. 
2.86;.  Mais  il  est  évident  que  l'eiécution  d*un  man- 
dat nul  dans  son  principe,  en  ce  qu^il  a  été  donné 
par  le  failli  à  une  époque  où  il  était  de!»saisi  de  Tad- 
ministralion  de  ses  biens,  ne  saurait  élre  protégée 
par  les  principes  qui  gouvernent  rexécotioD  d'un 
mandat  valable  en  lai-même. 


dants  en  France,  qui  en  toocbèrent  le  m<m- 
Unt  le  jour  même  de  l'échéance.  Sur  l'avis  de 
cet  encaissement,  la  maison  Godefroy  compta 
au  sieur  Fouqueret-Lecomie  les  432  fr.  25  c. 
—  En  cet  état,  les  syndics  de  la  faillite  Fou- 
queret-Lecomte  ont  formé  contre  le  sieur 
Hogerie  une  demande  en  paiement  des  mar- 
chandises qui  lui  avaient  été  expédiées,  et, 
subsidiairement,  contre  les  sieurs  de  Boisha- 
mon  Qt  Godefroy  une  demande  en  restitution 
de  la  sommé  par  eux  touchée,  pour  le  cas  oà 
le  sieur  Rogerie  serait  considéré  comme  va- 
lablement libéré  par  le  paiement  fait  au  por- 
teur de  la  traite. 

4  déc.  1860,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce du  Mans,  qui  rejette  la  prétention  des 
syndics  vis-à-vis  du  sieur  Rogerie,  mais  admet 
leur  demande  subsidiaire  à  l'égard  des  sieurs 
de  Boishamon  et  Godefroy,  par  les  motifs  sui- 
vants : 

«  Attendu  que  le  versement  fait  par  Roge- 
rie entre  les  mains  de  Boishamon  frères,  tiers 
porteurs  paraissant  régulièrement  appropriés 
du  titre,  a  toutes  les  apparences  aun  paie- 
ment fait  de  bonne  foi; — Attendu  que  la  fail- 
lite de  Fouqueret-Lecomte  ne  peut  avoir  au- 
cune influence  sur  la  validité  de  ce  paiement; 
—  Attendu  que,  du  moment  où  il  n*avait  pas 
été  formé  d  opposition  entre  seâ  mains,  le 
défendeur  devait  verser,  contre  remise  de  la 
traite,  les  432  fr.  26  cent.,  qui  n'étaient  que 
la  représentation  de  la  marchandise  qui  loi 
avait  été  livrée;— Que  le  titre  éunt  libellé  en 
conformité  des  énonciations  de  la  facture 
qu'il  avait  reçue,  et  ne  contenant  en  hii-méme 
aucune  indication  des  irrégularités  existantes, 
le  tiré  n'avait  à  se  préoccuper  que  de  la  sincé- 
rité de  la  signature  de  son  tireur^  la  r^larité 
de  la  transmission  étant  un  lait  dont  lui, 
payeur  de  bonne  foi,  ne  pouvait  être  respon- 
sable ;— Attendu  que  la  traite  dont  il  s'agit 
porte  au  bas  :  Payez  à  C  ordre  des  sieurs  Gode- 
froy frères  et  comp,,  valeur  à  recouvrer;  qu'à 
cet'  endos,  sans  date,  Hugh  Godefroy  et  comp. 
assignent  celle  du  7  juill.  1860  comme  éunt  le 
jour  où  a  été  faite  chez  eux  cette  opération; 
—  Que,  par  endos  régulier  du  même  jour, 
Godefroy  et  comp.  ont  cédé  ledit  effet  à  de 
Boishamon  frères  ;— Attendu  que  la  forme  du 
premier  endossement  indique  que  ropération 
laite  le  7  juillet  entre  Fouqueret  et  Hugh  Go- 
defroy et  comp.  a  été  limitée  par  eux  à  un 
mandat  donné  et  accepté  à  l'eflet  de  recou- 
vrer le  montant  de  la  traite;  —Attendu  que, 
par  juçement  en  date  du  3  juill.  1860,  Fouque- 
ret a  été  déQlaré  en  état  de  faillite  ouverte;— 
Qu'aux  termes  de  l'art.  443,  Cod.  comm.,  le 
jugement  déclaratif  de  la  faillite  emporte  de 
plein  droit,  à  partir  de  sa  date,  dessaisissement 
pour  le  failli  de  Tadministraiioii  de  tous  ses 
biens;  -  Qu'il  a  été  consacré  par  la  jurispru- 
dence que  tous  actes  faits  par  le  failli,  soit 
à  litre  onéreux,  soit  à  titre  gratuit^  après  le 
jugement,  sont  nuls  à  l'égard  de  la  masse;  que 
le  failli  est  placé  dans  Timpossibililé  de  con- 
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férer  le  pouvoir  d^affh*  en  son  nom,  et  que  ces 
règles  sont  applicables  aux  acles  faits  à  une 
(grande  distance  du  lieu  où  a  été  rendu  le 
jugement  déclaralir  de  la  faillite,  fût-ce  même 
en  pays  étranger,  et  à  une  ép^Kpie  où  il  pa- 
raîtrait physiquement  impossible  que  le  failli 
et  le  tiers  avec  lequel  il  a  contracté  eussent 
ea  connaissaoce  du  jugement  ;  —  Que  Fou- 
queret  n'avait  donc  pas,  le  7  juillet  dernier, 
capacité  de  transmettre  un  droit  qu'il  ne  pos- 
sédait pas  lu!-m^me,  et  que  Tendossement , 
quoique  régulier,  créé  par  Hugh  Godefroy  au 
profil  de  de  Boishamon,  n*a  pu  approprier  ces 
derniers  d^un  effet  qui,  depuis  le  jugement 
déclaratif  de  la  faillite,  était  devenu  le  gage 
de  la  masse  des  créanciers;— Qu'il  s'ensuit 
qoe  de  Boishamon  n'avait  aucune  qualité  pour 
recevoir  les  432  fr.  25  c,  et  qu'il  doit  les 
restituer  entre  les  mains  du  syndic  de  la 
faillite  Fouqueret;  — En  ce  qui  concerne  la 
demande  en  garantie  de  de  Boishamon  contre 
H.  Godefroy  :  —  Attendu  que  H.  Godefroy 
n'ayant  pas  livré  à  de  Boishamon  ce  que  la 
forme  de  l'endos  lui  promettait,  ce  dernier 
doit  être  indemnisé  par  Godefroy  et  comp.  des 
condamnations  qui  vont  être  prononcées  con- 
tre de  Briishamon  au  profit  du  syndic  de  la 
faillite  dudit  Fouqueret  ; — Par  ces  motifs,  con- 
damne de  Boishamon  par  toutes  les  voies  de 
droit,  même  par  corps,  à  payer  au  syndic  de 
ia  faillite  du  sieur  Fouqueret  la  somme  de 
432  fr.  25  c,  montant  de  ladite  traite  par  lui 
encaissée,  avec  les  intérêts  suivant  la  loi;  con- 
damne H.  Godefroy,  commercialement  et  par 
corps,  à  libérer,  garantir  et  indemniser  ledit 
sieur  de  Boishamon  des  condamnations  qui 
viennent  d*étre  prononcées  contre  ce  dernier 
an  profit  du  syndic  de  la  faillite  dudit  Fou- 
queret ,  unt  en  principal  et  intérêts  que 
frais,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  sieurs  Hugh 
Godefroy  et  comp.,  pourviulation  des  art.  2008 
et  1240,  Cod.  Nap.,  et  ide  l'art.  145,  Cod. 
comm.,  et  pour  fausse  application  de  l'art. 
443,  même  Code,  en  ce  que  le  jugement  atta- 
qué, tout  en  accordant  au  tiré  le  bénéfice  de 
l'art.  145,  Cod.  comm.,  et  en  déclarant  va- 
lable, à  son  égard,  le  paiement  par  lui  fait  de 
bonne  foi,  a  décidé  ,  à  l'égard  des  deux  per- 
sonnt's  par  Tentremise  desquelles  s'était  opéré 
le  recouvrement,  que  ce  même  paiement  était 
nul,  et  en  a  scinde  ainsi  les  effets  légaux,  en 
même  temps  qu'il  reconnaissait  la  règle  d'a- 
près laquelle  ce  qui  a  été  fait  par  le  man- 
dataire dans  l'ignorance  des  causes  qui  font 
cesser  le  mandat,  est  valable.  —  Les  deman- 
deurs insistaient  snr  les  termes  de  l'endosse- 
ment :  valeur  à  recouvrer,  qui  ne  constituaient, 
ainsi  que  l'a  reconnu  le  jugement  attaqué  lui- 
même,  qu'un  simple  mandat.  Leur  entremise, 
disaieiitHis,  s'est  bornée  à  faire  passer  le  mon- 
tant de  la  lettre  de  change  des  mains  du  tiré 
daos  celles  du  tireur  ;  c'est  donc  comme  si  le 
tiré  avait  payé  directement  le  tireur.  Or^  si 
le  tiré  a  valablement  payé,  si  le  paiement  fait 


par  lui  Ta  valablement  libéré,  comment  ceux 
qui  n'ont  été  que  les  instruments  de  ce  paie- 
ment valable,  pourraient-ils  ne  pas  profiter  du 
bénéfice  de  la  libération  ?  —  Il  est  vrai  qu'on 
oppose  la  nullité  du  mandat,  résultant  du  des- 
saisissement du  failli  ;  mais  les  sieurs  Godefroy 
et  comp.  ignorant  celte  faillite,  ont  agi  de 
bonne  foi.  Or  si,  aux  termes  de  l'art.  2008, 
G.  Nap.,  lorsque  le  mandat  a  cessé,  ce  que  le 
mamtataire  a  fait  dans  l'ignorance  de  cette 
cessation  est  valide,  pourquoi  la  même  protec- 
tion ne  lui  serait-elle  pas  due  quand  il  accom- 
plit ce  mandat,  ignorant  que  celui  qui  le  lui 
donne  n'a  plus  Tadministralion  de  ses  biens? 
Pourquoi  d'ailleurs  les  syndics,  qui  connais- 
saient les  affaires  du  failli,  qui  avaient  ses  livres 
entre  les  mains,  qui  devaient  savoir  qu'une 
lettre  de  change  avait  été  tirée  sur  le  sieur 
Rogerie,  n'ont-ils  pas  fait  ce  que  leur  indiquait 
l'art.  145,  God.  comm.,  et  formé  opposition 
entre  les  mains  du  tiré?  S'ils  ne  l'ont  pas 
fait,  ils  ont  commis  une  faute,  et  doivent 
supporter  la  peine  de  leur  négligence.  Gom- 
ment la  ferai i-on  supporter  aux  demandeurs^ 
qui  n'étaient  nullement  en  faute,  qui  ne  pou* 
valent  connaître  la  faillite  du  tireur,  et  qui 
ont  agi  avec  la  plus  complète  bonne  foi? 

ÀllRÊT. 

LA  GOUR;— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
443,  God.  comm.,  le  jugement  déclaratif  de  la 
faillite  emporte  de  plein  droit,  à  partir  de  sa 
date,  dessaisissement  pour  le  failli  de  Tadmi-- 
nistration  de  tous  ses  biens  ;  —  Qu'il  s'ensuit 
que  le  mandat  donné  par  le  failli,  postérieure- 
ment à  ce  jugement,  et  ayant  pour  objet  la 
disposition  aune  partie  de  son  actif,  n'est  pas 
valable  et  ne  peut  conférer  un  droit  qu'il  n'é- 
tait plus  capable  d'exercer  lui-même;  —  At- 
tendu que  les  art.  2003  et  sutv.,  God.  Nap.^ 
sont  sans  application  à  la  contestation  ac- 
tuelle, puisqu'ils  ne  traitent  que  des  différen- 
tes manières  dont  le  mandat  finit;  qu'en  effet, 
il  s'agit,  pon  de  l'extinction,  mais  de  la  vali- 
dité du  mandat  k  son  origine;  —  Que  si  le 
mandataire  régulièrement  constitué  est  fondé 
à  exciper  de  sa  bonne  foi  quant  aux  causes 
d'extinction  ou  de  révocation  de  ses  pouvoirs, 
quHl  a  pu  ignorer,  il  n^en  est  pas  de  même 
quand  il  s'agit  de  l'incapacité  du  mandant  et 
de  la  nullité  du  mandat,  qu'il  est  tenu  de  con- 
naître ;— Attendu  que  toute  exception  à  cette 
règle  donnerait  lieu  à  des  abus  et  à  des  fraudes 
au  préjudice  de  la  masse  des  créanciers,  en 
laissant  au  failli  la  faculté  de  disposer  indi- 
rectement de  ses  biens  postérieurement  à  son 
dessaisissement  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  le 
jugement  déclaratif  delà  faillite  avait  été  rendu 
le  3  juin.  1860;  que  la  lettre  de  change  en 
question  a  été  transmise  le  7  du  même  mois, 
avec  mandat  d'en  recouvrer  le  montant;  que, 
dès  lors,  ce  mandat éiait  nul;  qu'en  le  dé«;la- 
rant  ainsi,  et  en  décidant  que  le  mandauire 
était  responsable  du  paiement  indûment  fait 
par  lui  à  Fouqueret-Lecomte,  à  ce  moment  en 
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état  d6  f»IKte^  le  jugement  altaqué  a  fait  une 
juste  application  de  la  toi  :•— RejeUe>  etc. 

Du  U  janv.  i862.  --Gh.  req.  — Pr^«.,  M. 
Nîcias  Gaillard.  ^Rapp.,  M.  Férey .— Conri. 
eonf.,  M.  Blanche  av.  gén.  -^  PL,  M.  Delà-- 
borde. 


DONATION  ENTRE  ÉPOUX.— Donation  dê- 
GuisÉB.  —  Nullité.  —  Conventions  acces- 
soires. 

Les  donations  déguisées  faites  entre  époux, 
contrairement  à  l'art.  1099,  Cod.  Nap.,  sont 
nulles  radicalement  et  pour  te  tout,  et  non  pas 
seulement  réductibles.  (1) 

Par  suite,  elles  entraînent  la  nullité  non- 
seulement  de  l'acte  principal  au  moyen  duquel 
elles  ont  été  réalisées,  mais  encore  des  conven- 
tions accessoires  qui  ont  pour  but  d'en  assurer 
F  exécution.  —  Ainsi,  au  cas  où  la  vente  d'un 
immeuble  de  fun  des  époux  faite  à  un  tiers 
moyennant  une  rente  viagère  et  un  usufruit 
réversibles  sur  la  tête  de  Vautre  époux,  a  eu 
pour  but  d'assurer  à  ce  dernier  un  avantage 
excessif,  la  vente  est  radicalement  nullcy  et 
elle  ne  pourrait  être  maintenue  moyennant 
rattribution  aux  héritiers  de  V époux  donateur 
de  la  rente  viagère  et  de  l'usufruit  dont  son 
conjoint  avait  été  irrégulièrement  gratifié.  (2) 

(Azéma-^G.  Danos.) 

La  veuve  Dezès^  qui  d'un  premier  mariage 
avait  une  tille,  la  dame  Danos^  épousa  en  se- 
condes noces  le  sieur  Cazeaux.— Au  cours  de 
ce  second  mariage  ^  et  par  acte  sous  seing 
privé  du  i*'  nov.  1858,  les  époux  Cazeaux 
vendirent  aux  époux  Azéma  deux  maisons 
appartenant  à  la  dame  Cazeaux,  moyennant 
la  somme  de  30,000  fr.  —Puis,  suivant  un  autre 
acte  sous  seing  privé,  en  date  du  15  avr.  1859, 
les  époux  Cazeaux  déclaraient  donner  aux 
époux  Azéma  une  somme  de  20,000  fr.^  moyen- 
nant le  paiement  d'une   rente    viagère  de 


(1-3)  Par  la  première  des  solutions  ci-dessus,  la 
Cour  de  cassation  persiste  dans  sa  jurisprudence, 
dont  le  dernier  monument  en  ce  sens  est  un  arrêt 
du  2  mai  1855  (vol.  1856.1.178).  F.  conf.,  Orléans, 
2S  fé?.  1801  (toi.  1801.S.àl(»),  et conir.,  Toulouse, 
20  féf.  ISêl  (toI.  1861.2.537).  F.  du  reste  pour  le 
tableau  de  la.  jurisprudence  et  de  la  docirine  sur  la 
^uealioo,  noire  Table  générale,  v  /donation  dégui- 
êéct  n.  104  et  s.,  et  la  note  S  jointe  à  Tarrét  de  Tou- 
louse. Aux  auteurs  qui  y  sont  indiqués,  adde  dans  le 
sens  de  la  solution  ci-dessus,  MM.  Saintespès-Lescoi, 
Donat,fL  5,  n«2037;  Colmet  d'Aage,  Cours  ana- 
lyu  (coutin.  de  Demanle),  t.  A,  n.  279  bit  II;  Bon- 
net, Disp,  entre  époux,  L  3,  n.  1096;  Lautii,  Quotité 
disp*  entre  époux,  n.  293.~>Quant  à  la  seconde  so- 
lution, elle  est  la  conséquence  de  la  première  :  en 
annulant  la  donation,  on  ne  peut  évidemment  laisser 
•iilMister  lea  conveiitiom  qui  n'avaient  d'autre  (but 
^ined'eB  asMurerrenteation» 


2/)00  fr.^  réversible  sur  Ik  tète  du  dernier 
vivant  des  crédi^rentiers.-^Eniin^  aux  termes 
d'un  troisième  acte  également  sous  seing  pri- 
vé, en  date  du  30  du  même  mois  d'avril  1859, 
les  époux  Azéma  eédèrent  aux  époux  Cazeaux 
la  jouissance  d'un  appartement  dans  une  des 
maisons  vendues^  pour  la  somme  de  600  fr. 

La  dame  Cazeaux  étant  décédée  pen  de 
temps  après,  la  dame  Danos  a  formé  contre 
le  sieur  Cazeaux  et  contre  les  époux  Azéma 
une  demande  en  nullité  des  actes  précités 
pour  cause  de  simulation,  de  dol  et  de  fraude^ 
en  ce  que  ces  actes  n'avaient,  selon  elle, 
d'autre  objet  que  d*£ssnrer  au  sieur  Cazeaux 
des  avantages  supérieurs  à  ceux  que  la  dame 
Cazeaux  pouvait  lui  faire,  et  de  dépouiller  sa 
fille  de  la  presque  totalité  de  sa  fortune. 

20  août  1860,  jugement  du  tribunal  de  Tou- 
louse qui,  après  mterrogatoire  sur  faits  et  arti- 
cles des  défendeurs,  maintient  la  vente  des 
deux  maisons  faite  au  profit  des  époux  Azé- 
ma ;  mais  qui  décide  que  le  prix  de  cette  vente 
a  consisté,  non  dans  la  somme  de  30,000  fr. 
stipulée  an  contrat,  mais  dans  la  rente  viagère 
de  2,000  fr.  stipulée  par  l'acte  du  15  avr.  1 859 
et  dans  la  jouissance  ou  l'usufruit  de  l'appar- 
tement désigné  en  Taete  du  30  du  même 
mois  ]  dit  que  cette  rente  viagère  et  cet  usu- 
fruit, dont  la  durée  devra  se  prolonger  jusqu'à 
la  mort  de  Cazeaux,  dépendent  de  la  succes- 
sion de  la  dame  Cazeaux  |  et  par  suite,  annule 
les  actes  attaqués  en  tout  ce  qu'ils  ont  de  con« 
traire  à  cette  disposition. 

Appel  par  les  époux  Danos,  soutenant  que 
les  actes  attaqués  devaient  être  annulés  pour 
le  tout. 

ââ  fév.  186i,  arrêt  de  la  C^ur  imp.  de  Tou- 
louse ainsi  conçu  : 

«  Attendu  qu'il  s'agit,  dans  la  cause,  d'une 
action  en  nullité  pour  cause  de  dol  et  de 
fraude  de  trois  actes  sous  seing  privé  portant 
des  dates  ditrérentes,quoique  souscrits  le  même 
jour,  et  qui  auraient  été  imaainés  et  concer- 
tés pour  dépouiller  la  dame  iHinos  de  sa  ré- 
serve légale  dans  la  succession  maternelle...; 
— Attendu  qu'il  résulte  des  faits  et  des  circon- 
stances de  la  cause  et  des  déclarations  de 
Cazeaux  et  de  la  dame  Azéma,  consignées  dans 
l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  par  eux 
subi,  que  les  actes  dont  il  s'agit  sont  feints  et 
simulés...  ; — Attendu  qu^en  aliénant  ces  im- 
meubles moyennant  une  rente  viagère  infé- 
rieure à  leur  valeur  réelle,  eu  égard  à  Tâge 
des  crédi-rentiers,  la  dame  Cazeaux  n'a  agi 
qu'en  haine  de  sa  fille  née  de  son  premier 
mariage,  et  dans  le  but  d*assurer  à  son  second 
mari,  plus  jeune  qu'elle  de  dix  ans  et  qui  exer- 
çait un  empire  absolu  sur  son  esprit ,  des 
avantages  excessifs  au  détriment  de  la  dame 
Uanos,  qu'elle  exliérédait;  —  Attendu  que  te 
système  de  spoliation  organisé  par  Cazeaux, 
qui  déjà  avait  eu  la  précaution  de  se  faire 
léguer  par  le  testament  olograpbe  de  sa  femme 
tout  ce  dont  celle-ci  pouvait  régulièremeDl 
disposer  en  sa  faveur,  ne  s'induit  pas  seale- 
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ment  des  parilcularités  révélées  dans  le  inrocès 
aebiei^  mais  encore  des  faits  qui  furent  con- 
statés dans  une  autre  instance  évacuée  par 
farrét  de  la  Cour  de  céans^en  date  du  7  avr. 
1859,  et  dans  laquelle  Cazeaux  a  succombé  ;— • 
Altendo^  dans  cet  état  des  fatls^  que  les  trois 
scies  attaqués^  soit  qu'on  les  considère  comme 
eoDstituant  une  donation  déguisée,  soit  qu'on 
IsB  considère  comme  ne  constituant  qu*une 
rate  k  fonds  perdu  ou  à  charge  de  rente 
▼tagère,  ne  peuvent  se  soutenir,  parce  qu'ils 
iOBt  entachés  de  simulation  et  de  fraude,  et 
faits  en  vue  de  priver  de  ses  droits  l'héritier 
à  réserva  et  de  transmettre,  autant  que  cela 
était  possible,' toute  la  fortune  de  la  dame  Ca- 
naux à  son  second  mari  ;— Attendu,  en  eflet, 
qa1l  est  de  principe  que  la  fraude  et  le  dol 
sont  des  causes  de  la  résolution  des  actes  et 
fout  exception  anx  règles  ordinaires  ;-^Que  si, 
aox  tennes  de  la  jurisprudence^  les  donations 
déguisées  peuvent  être  déclarées  valables  à 
concurrence  de  la  quotité  disponible,  c'est  k 
la  condition  néanmoins  que  le  déguisement 
ne  sert  pas  de  voile  à  la  spoliation  et  que  la 
donation  n'est  pas  infectée  de  ce  vice  radical  ; 
—Que,  d'autre  part,  s'il  est  vrai  que  la  dame 
Cazeaux  avait  la  faculté  et  la  liberté  d'aliéner 
ses  derniers  immeubles  à  fonds  perdu  et 
moyennant  une  rente  viagère,  il  est  démontré, 
par  toutes  les  circonstances  de  la  cause  et  par. 
les  eiplications  de  Cazeaux  lui-même,  qu'elle 
a  fait  cette  aliénation,  non  par  caprice  ou  par 
nécessité,  mais  uniquement  dans  une  pensée 
frauduleuse  pour  exhéréder  sa  iille  et  enrichir 
son  second  mari;  —  Attendu,  dès  lors,  qu'à 
tous  les  points  de  vue^  les  titres  opposes  à 
rappelante  par  la  dame  Azénia,  étant  Tœuvre 
de  la  fraude  et  du  dol,  se  trouvent  atteints 
(Tun  vice  essentiel  et  doivent  être  intégrale- 
ment annulés;— -Attendu  que,  pour  échapper 
aux  conséquences  juridiques  de  cette  nulhié, 
la  dame  Azénia  ne  peut  invoquer  sa  bonne  foi 
et  son  ignorance  des  combinaisons  et  des 
manœuvres  dolosives  pratiquées  par  les  ma- 
riés Cazeaux  ; — Qu'il  résulte  effectivement  de 
tons  les  documents  de  la  procédure  que  la 
dame  Azéma^  secondée  par  son  mari  et  par 
UD  ami  de  sa  famille,  avait  été  initiée  aux 
projets  des  époux  Cazeaux  ;  que  sa  participa- 
tion à  la  fraude  n'est  pas  seulement  établie 
par  son  concours  à  la  simulation  des  actes 
attaqués,  mais  qu'elle  l'est  encore  par  ses 
relations  familières  et  de  parenté  avec  les 
épooi  Cazeaax,  et  surtout  par  une  correspon- 
dance concertée  et  échangée  entre  ces  der- 
niers et  elle,  afin  de  .colorer  les  actes  frau- 
duleux dont  il  s'agit  et  de  leur  donner,  en  cas 
de  contestation  judiciaire,  les  apparences  de 
la  sincérité;...—  Par  ces  motifs,  annule  les 
trois  actes  de  vente,  de  bail  à  loyer  et  de  cou- 
siitotion  de  rente  viagère  intervenus  entre 
les  époux  Cazeaux  et  la  dame  Azéma  ;  ordonne 
en  conséquence  que  les  maisons  dont  s'agpt^ 
avec  toutes  leurs  dépendances,  seront  délais- 
sées par  la  dame  Azéma  et  rentreront  dans 


le  patrimoine  de  la  dame  Cazeaux  pour  faire 
tonds  à  sa  succession  ;  ordonne  que  la  dame 
Azéma  fera  compte  à  cette  hérédit«^  des  reve- 
nus des  deux  maisons  à  partir  du  décès  de  la 
dame  Cazeaux,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  époux  Azéma, 
pour  violation  des  art.  1116,  1<)99  et  1583, 
Cod.  Nap.,  en  ce  que  Tarrét  attaqué  a  annulé 
un  acte  de  vente  par  le  motif  que  la  stipula- 
tion relative  au  prix  renfermait  une  donation 
déguisée  faite  en  fraude  de  la  loi,  alors  qu'il 
aurait  dû  se  borner  à  annuler  cette  donation, 
tout  en  maintenant  l'acte  de  vente  parfaite- 
ment valable  entre  les  parties  contractantes. 
— On  a  dit  pour  les  demandeurs  :  L'acte  de 
vente  du  1*'  nov.  1858,  annulé  par  la  Cour 
impériale,  était  valable  en  lui-même,  puisque 
la  dame  Cazeaux  avait  la  capacité  requise 
pour  aliéner  les  deux  maisons  faisant  l'objet  de 
cette  vente,  et  que  les  époux  Azéma  avaient 
capacité  pour  les  acquérir.  II  nest  pas  dou- 
teux non  plus  que  les  parties  aient  entendu 
faire  un  acte  de  vente  ;  et  de  part  et  d*autre 
le  consentement  a  été  parfaitement  libre. 
Aussi  Farrét  attaqué  n'a-t-il  annulé  la  vente 

aue  par  le  motif  qu'elle  serait  viciée  de  dol  et 
e  fraude.  Or,  le  dol  et  la  fraude  dont  parle 
l'arrêt  ne  sont  pas  le  dol  et  la  fraude  prévus 
par  l'art.  1116,  Cod.  Nap.,  et  qui  auraient 
été  commis  ou  pratiqués  par  l'une  des  parties 
envers  l'autre.  La  trande  constatée  est  une 
fraude  à  la  loi  qui  assurait  une  réserve  à  la 
dame  t)anos  dans  la  succession  de  sa  mère, 
fraude  qui  a  consisté  dans  des  avantages  ex- 
cessifs faits  au  sieur  Cazeaux  dans  le  but  de 
lui  assurer  toute  la  fortune  de  sa  femme.  En 
d'autres  termes,  la  fraude  à  la  loi  constatée 
par  l*arrét  consiste  dans  la  donation  déguisée 
faite  par  la  dame  Cazeaux  au  profit  de  son 
second  mari.  La  conséquence  légale  de  cette 
fraude  n'a  donc  pu  être  que  d'entraîner  la 
nullité  de  la  donation  déguisée  ;  mais  elle  n*a 
pu  porter  aucune  atteinte  aux  actes  licites  et 
non  frauduleux  que  la  nullité  de  la  donation 
laisse  subsister.  Ainsi,  dans  l'espèce,  où  la 
donation  consistait  dans  la  réversibilité  de  la 
rente  viagère  sur  la  tête  du  sieur  Cazeaux  et 
dans  la  jouissance  d'un  appartement,  la  nul- 
lité de  cette  donation  obligeait  bien  la  dame 
Azéma  à  tenir  compte  à  la  dame  Danos  des 
arrérages  payés  et  de  la  jouissance  exercée  de- 
puis le  décès  de  la  dame  Cazeaux  dans  la  suc- 
cession de  laquelle  devaient  rentrer  la  rente 
viagère  et  la  jouissance  convenue  ;  mais  elle 
n'entraînait  pas  la  nullité  de  la  vente,  parce 
que  la  dame  Cazeaux  pouvait  vendre  moyen- 
nant une  rente  viagère  et  avec  réserve  de  la 
jouissance  de  partie  de  la  chose  vendue.  Pour 
qu'il  en  fût  autrement,  il  faudrait  qu'il  y  eût 
indivisibilité  entre  la  vente  et  la  donation. 
Or,  cette  indivisibilité  n'existe  pas,  puisque  la 
vente  est  constatée  par  un  aete  distinct  de 
ceux  qui  ont  eu  pour  objet  la  donation. — Peu 
importe  qu'il  y  ait  eu  concert  frauduleux  en- 
tre la  dame  Cazeaux  et  la  dame  Azéma  :  ee 
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concert  frauduleux  n^entrafnait  la  nullité  que 
de  ce  qui  était  frauduleux^  c*e8t-à-dire  de  la 
donation  déguisée^  et  non  de  la  vente,  qui  en 
elle-même  était  valable.  La  nullité  est  la  peine 
de  la  fraude;  mais  cette  peine  ne  peut  être 
étendue  aux  actes  non  frauduleux^  et  elle  doit 
être  restreinte  aux  actes  à  Toccasion  desquels 
la  peine  a  été  encourue.  En  jugeant  le  con- 
traire, Tarrét  attaqué  a  violé  les  dispositions 
invoauées  et  les  principes  dont  elles  sont 
l'application. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu,  en  droit,  que,  d'a- 
près Fart.  i099,  Cod.  Nap.,  les  époux  ne  peu- 
vent se  donner  indirectement  au  delà  de  ce 
qui  leur  est  permis  par  la  loi;  que  toute  do- 
nation déguisée  ou  faite  à  personnes  interpo- 
sées est  nulle; — Attendu  que  cette  dernière 
disposition  est  générale  et  absolue  ;  —  Qu'il 
en  résulte  que  les  donations  déguisées  entre 
époux,  queues  oue  soient  les  formes  qu'elles 
ailectent,  sont  intégralement  nulles  et  non 

Sas  seulement  réductibles;— Que  la  disposition 
nale  de  Tart.  1099,  qui  a  son  principe  dans 
la  législation  romaine  et  Tédit  de  secondes 
noces,  se  justifie  par  le  danger  que  présentent 
de  telles  libéralités,  par  la  fraude  dont  elles 
sont  rœuvre  et  par  les  spoliations  qui  en  se- 
raient le  résultat,  si  elles  étaient  maintenues; 
—Attendu,  toutefois,  que  la  loi  ne  frappe  que 
la  donation  déguisée  ;  que  la  nullité  ne  sau- 
rait, dès  lors,  être  étendue  aux  conventions 
qui,  se  rattachant,  sous  certains  rapports,  à 
la  libéralité,  en  seraient  indépendantes  ;  — 
Mais  attendu  que,  si  les  actes  qui  ont  accom- 
pagné la  donation  n'ont  pour  objet  que  de 
réaliser  la  fraude,  s'ils  sont  liés  à  la  libéralité 
par  la  commune  intention  des  parties  et  par 
fa  nature  même  des  dispositions  qu'ils  renfei^ 
ment,  ils  ne  pouvaient  survivre  à  la  donation 
déguisée,  dont  ils  étaient  un  élément  essen- 
tiel ;--Altendu,  en  fait,  qu'il  résulte  de  Farrét 
attaqué  que  le  prix  de  30,000  fr.  énoncé  dans 
Tacte  de  vente  du  1*'  nov.  18{^,  consenti  par 


•  (i)  Il  ttt  constant  que  la  fpmme  dont  les  immea- 
bles  dotaux  ont  été  irrégulièrement  aliénés,  peut 
exercer  son  action  bypoihécaire  sur  le  prix  des  biens 
de  son  mari  ;  F.  Cass.  2  mai  1855  (vol.  18.55.1.420), 
el  lu  noie.  Et  il  est  également  admis  par  la  plupart 
des  auteurs  que  la  femme  qui  exerce  celte  action 
hypothécaire  avant  la  dissolution  du  mariage,  ne 
renonce  pas,  par  là,  à  demander  plus  tard  el  après  la 
dissolullon  du  mariage  la  nullité  de  Taliénaiion  de 
sa  dot.  fl  Sous  le  Gode  civil,  comme  sous  Tanclenne 
jurisprudence  el  sous  le  droit  romain,  dit  M.  Trop- 
long,  des  Hyp,^  n.  628,  il  doit  être  certain  que  la 
coltocalion  de  la  femme  n^a  rien  de  définitif  pour 
elle,  conttante  mati-imonio  ;  qu'elle  peut  Pat>andon- 
ner  à  la  dissolution  du  mariage,  ou  même  avanl,  et 
que  ce  n*est  qu^après  la  mort  de  Tépoux  que,  le 
fonds  dolai  étant  devenu  aliénable,  la  femme  peut 
défini  tÎTement  renoncer  à  la  dot  et  en  ratifier  par 
conséquent   raiiéoation.  •    V,  aussi  MM.  Merlin, 


la  dame  Cazeaux  aux  époux  Azéma,  n'était 
pas  sincère;  que  le  prix  réel  de  la  vente 
consistait  dans  la  rente  viagère  et  lajouissanee 
d'un  appartement ,  stipulées  au  profit  des 
époux  Cazeaux  dans  les  deux  actes  privés 
porUnt  les  dates  du  i5  et  du  30  avr.  1859; 
—  Attendu  qu'il  est  constant  que  ces  trois 
actes  ont  été  dressés  le  même  jour  ;  qu'ils 
sont  l'expression  d'une  même  pensée  de  frau- 
de ;  qu'étant  ainsi  indi visiblement  liés,  ils  de- 
vaient être  frappés  de  la  même  nullité  ;  — 
Attendu,  enfin,  qu'il  est  constaté  par  Tarrét 
attaqué  que  les  époux  Azéma  ont  sciemment 
concouru  à  la  fraude  el  que  le  maintien  de  la 
vente  dont  il  s'agit  leur  assurerait  le  prix  de 
leur  coupable  participation  à  des  conventions 

3ui  devaient  consommer  rexhérédatîon  de  la 
ame  Danos  ;-  Que,  dès  lors,  l'arrêt  attaqué, 
bien  loin  d'avoir  violé  la  loi,  en  a  fait,  au 
contraire,  une  juste  application  ; — Rejette,  etc. 
Du  41  mars  1862.—  Ch.  req.  —  Prés,,  M. 
Nicias  Gaillard.— jRapp.,  H.  Galmètes.— Coiurj. 
conf,^  M.  BUuche,  av.  gén.  —  P/.,  M.  Mar- 
mier.' 


DOT.— Aliénation.  —  Collocation.— Repu- 
SBS.— Action  bn  nullité. 

La  femme  dotale  qui,  après  êépàrcUion  de 
bient,  a  été  autof^sée  par  justice  à  traiter  sur 
la  liquidation  de  ses  reprises  afin  de  procurer 
des  aliments  à  elle  et  à  son  mari,  et  qui  par 
suite  a  été  colloquée  sur  les  biens  de  son  mari 
pour  ces  reprises  dans  lesquelles  figurait  U 
prix  de  ses  immeubles  dotaux,  a,par  cette eol- 
location,  été  définitivement  remplie  de  sa  dot 
qu'elle  se  trouvait  autoiHsée  à  recevoir  dans 
une  forme  mobilière.  Dès  lors  ,  elle  n'est  plut 
fondée,  après  la  dissolution  du  mariage,  à 
demander  (elle  ou  ses  héritiers)  la  nullité  de 
la  vente  des  biens  dotaux,  «otM  prétexte  qu*iU 
auraient  été  irrégulièrement  aliénés,  (Cod. 
Nap.,  1554,1360.)  (1) 


QueêUtY'  Remploi,  %  9;  Tessier,  de  la  Dot,  L  S, 
p.  60;  Rodière  et  Pont,  Contr,  de  mar^,  U  2,  d. 
586;  Du  truc,  Sépar,  de  biens,  n.  A50;  Masaé  et 
Vergé,  sur  Zachariae,  L  h,  $  670,  note  17.  K  ce- 
pendant M.  Grenier,  de*  Hyp,,  t  1,  n«  260. — Mais 
il  est  bien  évident  que  si,  afaut  de  se  faire  coUoquer, 
la  femme  a  transigé  sur  ses  reprises,  et  que  si,  arec 
Tautorisation  de  justice,  elle  a  remplacé  par  oa 
simple  droit  mobilier,  pour  lequel  elle  a  été  collo- 
quée, Faction  en  nullité  qui  lui  donnait  la  faculté 
de  reprendre  sa  dot  sous  sa  forme  Immobilière,  celte 
action  en  nullité  ne  lui  appartient  plus,  et  que  sa 
position  est  définitivement  Gxée.  En  d*autres  termes, 
elle  a  été  autorisée  à  aliéner  le  droit  qu^elte  arait 
de  reprendre  son  immeuble,  comme  elle  aurait  pu 
être  autorisée  à  aliéner  Pimueuble  lui-même,  et 
cette  autorisation  lui  enlève  tout  recours  contre  ooe 
aliénation  ainsi  régulièrement  opérée» 
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(Vaysse  et  antres— C.  Banies  et  autres.) 
Les  motifs  de  Tarrét  attaqué  dans  Tespèce^ 
rendu  par  la  Cour  impériale  d'Agen  le  2  janv. 
1860^  étaient  ainsi  conçus  : 

«  Attendu  qu'à  la  suite  d'une  expropriation 
consommée  sur  Griffoul,  Perrette  Fabre.  son 
épouse^  produisit  à  l'ordre  pour  le  montant 
de  ses  reprises;  que  des  contestations  s'éiant 
éleyéesau  sujet  de  la  nature  et  de  l'importance 
de  tons  ses  droits,  elle  présenta  requête  au 
tribunal  afin  d*étre  autorisée  à  consentir  pour 
les  besoins  de  la  vie  commune  Taliénation  de 
sa  créance  dotale,  reposant  sur  les  biens  ven- 
dus, et  spécialement  à  traiter  et  transiger, 
céder  et  transporter  cette  créance,  aux  clauses 
et  conditions  qu'elle  jugerait  convenables,  et, 
s'il  y  avait  lieu,  moyennant  une  jouissance  ou 
pension  pendant  sa  vie  et  celle  de  son  mari; 
— ^Attendu  que  le  tribunal  rendit  un  jugement 
en  ce  sens,  le  7  août  4848;  quMl  fut  en  con- 
séquence passé ,  le    lendemain  ,  devant  M* 
Saaléry,  une  transaction  au  résultat  de  laquelle 
Pcrreiie  Fabre  s'est  trouvée  désintéressée  de 
l'entier  montant  de  sa  dot  et  de  ses  reprises  de 
toute  nature  contre  son  mari;  qu'ainsi,  elle 
ne  serait  elle-même  ni  recevable  ni  fondée  à 
former  actuellement  la  demande  que  les  ma- 
riés Salvat  ont  introduite  en   leur  prétendue 
Qualité  de  donataire  ou  d'héritier  de  l'époux 
riffoul,  et  que,  par  conséquent,  ils  ne  peu- 
vent avoir  plus  de  droits  (|ue  cette  dernière; 
— Auendu  que  la  transaction  du  8  août  1848 
a  été  faite  avec  bonne  foi  et  dans  un  intérêt 
sérieux  pour  les  conjoints  Griffoul;  qu'un  tel 
acte  est  inattaquable,  suivant  Duranton  ;  que 
si  l'on  consulte  les  principes  de  l'ancien  droit 
qui  doit  régir  la  cause,  puisque  c'est  sous  son 
empire  qu'a  été  passé  le  contrat  de  mariage 
de  Perrette  Fabre,  on  est  amené  à  décider 
avec  la  Cour  de  Limoges  (arrêt  du  10  mars 
1836,  S -V.  36.2.350),  que  la  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal  pouvait  valablement  tran- 
siter sur  ses  droits  dotaux  litigieux,  toutes  les 
fois  que  la  transaction  était  faite  loyalement, 
dans  la  vue  d'éteindre  un  procès  dont  le  sou- 
tien pouvait  conduire  à  des  frais  considéra- 
bles ,  et  dont  rissue  pouvait  être  incertaine  ; 
que  cette  décision  est  d'autant  plus  remarqua- 
ble que  la  femme  se  désistait  en  appel  d'une 
action  en  revendication  de  biens  dotaux  qui 
avait  été  accueillie  en  première  instance,  tan- 
dis que,  dans  l'espèce,  l'aliénation  a  été  faite 
pour  une  des  causes  que  la  loi  autorise  ;  — 
Attendu  que  la  femme  peut,  à  son  choix, 
exercer  ou  l'action  révocatoire  contre  les  tiers 
détenteurs^  ou  l'action  hypothécaire  sur  les 
biens  du  mari;  que  Perrette  Fabre  a  opté  pour 
la  seconde  avec  l'autorisation  de  la  justice; 
que ,  dans  cette  espèce  particulière ,  elle  ne 
serait  pas  recevable  à  critiquer  les  ventes  du 
fonds  dotal  intervenues  durant  le  mariage; 
que  ses  réprimants  ne  peuvent  exercer  un 
droit  qu'elle  avait  perdu  sans  retour,  et  qu'à 
ce  titre  leur  acUon  en  délaissement  doit  être 
rejetée;— Par  ces  motifs^  etc.  > 


Sur  le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt,  pour 
violation  notamment  des  art.  1554  et  1560, 
Cod.  Nap.,  et  par  suite  violation  des  art.  2048 
et  2052,  même  Gode,  il  a  été  statué  dans  les 
termes  suivants  : 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Sur  le  premier  et  le  deuxième 
moyen: — Attendu  qu'il  résulte  des  faits  con- 
statés dans  les  qualités  et  dans  les  considé- 
rants de  l'arrêt  attaqué,  que  la  femme  Griffoul 
avait  été  autorisée  par  le  jugement  du  7  août 
18i8,  non-seulement  a  traiter  sur  la  liquidation 
de  ses  reprises  contre  son  mari,  mais  aussi  à 
les  céder  ou  à  les  convertir  en  une  jouissance 
viagère  pour  elle  et  son  mari,  afin  de  fournir 
aux  besoins  de  la  vie  commune  ;  que  la  trans- 
action, intervenue  le  8  août  1848  en  vertu  de 
cette  autorisation,  désintéressait  la  femme  Grif- 
foul de  l'entier  montant  de  sa  dot  et  de  ses 
reprises  de  toute  nature  contre  son  mari,  par 
conséquent,  aussi  ,  du  prix  des  immeubles 
dotaux  aliénés  pour  tirer  le  mari  de  prison; — 
Attendu  que,  si  la  collocation  dans  l'ordre  ou- 
vert sur  le  prix  des  immeubles  de  Griffoul,  au 
profit  de  sa  femme,  pour  le  montant  de  ses 
reprises  provenant  de  la  vente  de  ses  immeu- 
bles dotaux,  n'était,  d'abord ,  que  provisoire 
et  conditionnelle  pendant  le  mariage,  cette 
collocation  est  devenue  définitive  par  l'antori- 
sation  judiciaire  accordée  à  la  femme  Griffoul 
de  traiter  sur  la  liquidation  de  ses  reprises , 
de  les  céder  ou  de  les  convertir  en  une  jouis- 
sance viagère,  et  par  la  transaction  du  8  août 
1848  intervenue  conformément  à  cette  autori- 
sation ;  —  Attendu  que  le  jugement  du  7  août 
1843  et  la  transaction  du  lendemain  n'ayant 
pas  cessé  de  subsister  avec  tous  leurs  effets, 
les  demandeurs  ne  pouvaient  être  admis  à 
exercer  l'action  en  délaissement  contre  les 
tiers  détenteurs  des  immeubles  qu'ils  avaient 
acquis  pendant  le  mariage  des  époux  Gritfoul 
et  qui  étaient  dotaux  à  la  femme,  puisque  celle- 
ci  avait  obtenu  la  répétition  du  prix  de  ces 
immeubles  sur  ceux  qui  avaient  appartenu  à 
son  mari  ;  qu'en  le  jugeant  ainsi,  l'arrêt  atta- 
qué n'a  violé  aucun  des  principes  invoqués  ; 
— Attendu  que  ces  motifs  justifient  complè- 
tement l'arrêt  attaqué  sur  le  premier  et  le 
deuxième  moyen  du  pourvoi ,  et  rendent  inu- 
tile l'examen  de  la  question  de  savoir  si  les 
immeubles  dotaux  de  la  femme  Griffoul,  mariée 
sous  l'ancien  droit  du  parlement  de  Toulouse, 
avaient  pu  être  aliénés  pour  tirer  le  mari  de 
prison,  sans  l'autorisation  de  la  justice,  de- 
puis la  promulgation  du  Gode  Napoléon  ;  — 
...Rejette,  etc. 

Du  3  déc.  4864.  —  Ch.  rei|.  —  Prés.,  M. 
Nicias  Gaillard. —Aapp.,  M.  Nicolas.—  Con«/. 
conf,y  M.  de  Peyramont,  av.  gén.— P/.,  M. 
Bosviel. 
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CHEMiN  DE  FER.  ^  Lbttrb  db  toitdrb.  — 
Retard. — Indkhnité. 

Les  compagnieê  de  chemins  de  fer  ne  sont 
pas  tenues  d'accepter  dans  Us  lettres  de  voiture 
accompagnant  les  marchandises  doiU  le  trans'- 
port  leur  est  confié,  une  clause  pénale  fixant 
d'avance  et  à  forfait  Vindemnité  qu'elles  de- 
vront en  cas  de  retard  dans  V expédition.  (Cod. 
coinm.,  102.)  (1) 

4"  Bspèee,  —  (Chem.  de  fer  de  Lyon  — 
C.  Royer.) 

La  compagnie  du  cliemin  de  fer  de  Lyon 
s'est  pourvue  en  cassation  contre  Tarrét  de  la 
Cour  de  Golmar^  du  6  déc.  1859^  que  nous 
avons  rapporté  dans  notre  vol.  de  1860.2. 
378.  Le  pourvoi  éuit  fondé  sur  la  violation  de 
Fart.  1108»  CkKl.  Nap.,  pour  fausse  interpréta- 
tion de  l'art.  46  du  cahier  des  charges  annexé 
à  la  loi  du  16  juill.  1845,  et  de  Tart.  102, 
Cod.  comm.^  en  ce  que  Tarrét  attaqué  avait 
décidé  qu'une  compagnie  de  chemin  de  fer 
est  tenue  d'accepter,  dans  la  lettre  de  voiture 
accompagnant  des  marchandises  dont  le  trans^ 
port  lui  est  confié^  une  clause  pénale  ou 
iixation  à  forfait  d'une  indemnité  en  cas  de 
retard^  spécialement  une  clause  autorisant  dans 
ce  cas  la  retenue  du  tiers  du  prix  du  trans- 
port, sauf  à  reitourir  aux  trihunaux  si  cette 
retenue  était  évidemment  exagérée. 

Avant  d'examiner  au  point  de  vue  du  droit 
la  question  que  soulève  le  pourvoi,  il  n'est  pas 
inutile,  a-t-on  dit  pour  la  compagnie,  de  faire 
remarquer  qu'en  refusant  d*ailmettre  dans  les 
lettres  de  voiture  la  stipulation  qu'on  veut  leur 
imposer»  les  compagnies  de  chemins  de  1er 
n'elèveni  pas ,  comme  on  Ta  avancé,  une 
prétention  arbitraire  et  exorbitante,  mais  obéis- 
sent uniquement  aux  nécessités  de  leur  situa- 
tion. Les  chemins  de  fer  transportent  aujour- 
d'hui d'énormes  quantités  de  matières  encom- 
brantes. Les  lettres  de  voiture  créées  pour 
constater  ces  sortes  d'expéditions  peuvent  s'é- 
lever à  des  sommes  considérables,  3,  4  et 
5^000  fr.;  exiger,  dans  ce  cas,  la  retenue  du 
tiers  du  prix  de  la  voiture,  c'est  dire  que,  pour 
un  retard  de  quelques  heures,  qui  ne  causera 
au  destinataire  aucun  préjudice,  la  compagnie 
sera  tenue  de  supporter  une  perte  qui  pourra 
s'élever  jusqu'à  1,000  ou  1500  fr.  et  plus.  Que 
si  l'on  admet,  avec  Tarrét  auaqué,  une  excep- 
tion pour  ces  sortes  de  transports,  on  crée 
des  distinctions  arbitraires  et  on  condamne 
le  système  tout  entier.  —  Ce  n'est  pas  tout. 


(1)  Une  solution  contraire  sur  cette  question, 
d^une  grande  importance  pour  les  compagnies  de 
chemins  de  fer,  afait  été  adoptée  par  trois  arrêts  des 
Cours  de  Cohnar  du  6  déc  4859,  de  Besançon  du 
i6  jaoT.  4860  et  de  Paris  du  80  mars  1860,  que 
nous  avons  recueillis  dans  notre  vol.  de  iSOOt  V 
parL,  p.  878,  882  et  888,  et  dont  la  cassation  est 
ici  prononcée  par  la  Cour  snpi^me.  F.  dans  le  sens 
de  la  solution  ci-dessus,  M.  Glamagerany  Tr,  du 
louage  d^industrie,  p.  199. 


Dans  bien  des  cas,  les  marchandises,  pour 
arriver  du  lieu  de  provenance  au  lieu  de  des- 
tination, accomplissent  leur  trajet  sur  des  U*- 
gnes  ferrées  appartenant  à  plusieurs  compa- 
gnies; cependant  U  lettre  de  voiture  <{m  con- 
state l'expédition  contient  la  stipulation  d'un 
délai  unique  pour  tout  ie  trajet  et  d'un  seal 
prix  pour  la  totalité  du  transport;  peut-oi 
raisonnablement  soutenir  que,  dans  cette  si- 
tuation, la  seconde  compagnie  est  tenue  d'ao- 
cepter  une  clause  pénale  portant  sur  la  tota- 
lité du  prix  de  transport,  et  de  subir>  en  cas 
de  retard,  une  retenue  du  tiers,  non  pas  seu* 
lement  sur  la  portion  du  prix  qui  lui  revient, 
mais  encore  sur  la  portion  du  prix  qui  a  été 
perçue  par  l'autre  compagnie?  Si  Ton  étend 
cette  hypothèse  aux  marchandises  qui,  arri* 
vaut  des  pays  éloignés  ou  même  des  régions 
d^outre^mer,  n'accomplissent  sur  le  chemin 
de  fer  ^u'uji  court  trajet,  on  comprend  l'in- 
térêt puissant  et  légitime  qui  empêche  les  com- 
pagnies d'accepter  une  stipulation  au  moyen 
de  laquelle  elles  pourraient  être  frappées  d'une 
peine  tout  à  fait  disproportionnée  avec  le  prix 
qu'elles  ont  perçu.— A  des  intérêts  si  graves 
qu'oppose^t-ont  Est-ce  Tintérôt  du  destina- 
uire;  et  peut^n  dire,  avec  T arrêt  attaqué,  que 
la  clause  pénale  est  la  seule  garantie  d'une 
remise  exacte  et  opportune  ?  U  serait  vrai  de 
dire  bien  plutôt  qu'elle  est  en  réalité  pour  les 
commissionnaires  la  source  de  gains  illicites. 
On  sait,  en  effet,  que  les  maisons  de  commis- 
sion exigent  avec  une  grande  rigueur  la  re* 
tenue  du  tiers  pour  le  moindre  retard^  et  se 
dispensent  ensuite  d*en  tenir  compte  aux  des* 
tinataires.  La  Cour  appréciera  si  c  est  là,  ainsi 
que  le  prétend  Tarret  attaqué,  un  intérêt  iégi^ 
time  digne  de  la  protection  des  tribunaux. 

La  résistance  des  compagnies  est  donc  fon- 
dée en  équité;  est-elle  fondée  en  droit?  Et 
d'abord,  le  droit  commun  impose- t«il  aux  en* 
trepreneurs  de  transports  Tobligation  d'insérer 
dans  les  lettres  de  voiture  une  sUpulalion  d'in- 
demnité pour  le  cas  de  relard  ?  Cette  première 
question  ne  présente  aucune  difAculte.  Libres 
de  refuser  les  marchandises^  les  anciens  voiti»- 
riers  étaient  libres  également  de  fixer  les 
conditions  auxquelles  ils  consentaient  à  louer 
leur  industrie  j  l'art.  101,  G.  conam.,  dit  eu 
eflèt  que  la  lettre  de  voiture  est  un  contrat  en*- 
tre  l'expéditeur  et  le  voiturier.  Le  consente- 
ment des  parties,  indispensable  pour  la  créa- 
tion de  la  lettre  de  voiture,  est  donc  non  moins 
essentiel  pour  l'insertion  dans  cette  lettre  des 
diverses  enonciations  qu'elle  doit  contenir  et 
oui  sont  les  clauses  du  contrat.^-ll  est  vrai  que 
lart.  103,  même  Code^  dit  :  «  L'indemnité 
due  en  cas  de  retard  »,  et  que  ces  termes 
ont  l'apparence  d'une  formule  inapérative  de 
laquelle  il  semblerait  résulter  que  le  législa- 
teur a  voulu  l'imposer  aux  parties^  mais  on 
est  unanimement  d'accord  pour  reconnaître 
que  les  dispositions  de  cet  art.  lOâ  ne  sont 
pas  prescrites  à  peine  de  nullité.  Ge  point  a 
été  mis  hors  de  doute  101*8  de  la  discussioa  an 
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coomU  d'Elât  du  lit  6>  liv.  i«'  du  projet  du 
Gode  de  coaunerce  (Y.  Locré^  LégUl.  civ., 
eomm,^  etc.,  t.  il,  p.  239  ;  Pardessus^  n^*  538 
et  539,  et  les  arréu  citc6  tn/rd).— Cette  obli- 
gation, que  ia  loi  commune  ne  contient  pas, 
aurait-^IJe,  du  moins,  été  imposée  par  rusajge  ? 
L'arrêt  dit  à  ce  sujet  que  «  la  disposition  qui 
prescrivait  une  indemnité  en  cas  de  retard  a 
été  complétée  dans  la  pratique  par  les  usages 
commerciaux,  qui  ont  généralement  fixé  cette 
indemnité  au  tiers  du  prix  de  la  voiture.  » 
Ainsi  Tusa^e,  de  Taveu  même  de  Tarrét,  au- 
rait complété,  mais  non  modifié  la  loi  com- 
merciale ;  il  ne  saurait  donc  avoir  pour  résultat 
d'imposer  aux  entrepreneurs  de  transport  une 
obligation  que  la  loi  ne  leur  impose  pas.  La 
lettre  de  voiture  n'a  pas  cessé  d'être  un  con* 
uat;  la  fixation  de  l'indemnité  pour  cause  de 
retard  n'a  pas  cessé  d'être  facul{ative*  —  Tout 
ce  qu'on  peut  dire,  c'est  que  la  coutume  s'est 
introduite,  quand  on  fixait  une  indemnité,  de 
stipuler  la  retenue  du  tiers,  au  lieu  d'en  faire 
varier  le  montant  dans  chaque  espèce.  Mais 
il  n'y  a  jamais  eu  d'usage  fixant  la  retenue 
sans  contrat,  imposant  cette  stipulation  au 
voiiurier  contre  son  gré.  Or,  autre  chose  est 
le  consentement  que  les  transporteurs  pour*- 
raient  prêter  à  celte  stipulation,  autre  chose 
est  de  les  y  contraindre;  et  c'est  précisément 
reiistence  de  ce  droit  qui  est  toute  la  ques- 
tion du  procès. 

Enfin,  en  supposant  que  l'usage,  qui  d*ail* 
leurs  est  loin  d'être  aussi  général  qu'on  l'a 
prétendu^  fût  obligatoire  pour  les  voiiuriers 
ordinaires,  ce  n'est  pas  une  raison  suffisante 
pour  l'imposer  aux  compagnies  de  chemins  de 
fer,  qui  sont  dans  une  situation  bien  diifé* 
rente.  Les  commissionnaires  de  transport  pou* 
valent  débattre  leur  prix  ;  les  compagnies  ne 
le  peuvent  pas.  Ils  fixaient  le  délai,  souvent  un 
délai  moral,  ce  qui  ouvrait  la  porte  à  des 
appréciations  indéterminées;  pour  les  com^ 
pagnies  de  chemins  de  fer,  le  délai  est  dé- 
terminé par  les  arrêtés  ministériels.  I^a  clause 
pénale  n'avait  dans  ces  conditions,  pour  les 
commissionnaires,  que  des  dangers  restreints  ; 
elle  serait  ruineuse  pour  les  compagnies,  qui 
sont  exposées,  par  le  développement  extraor*- 
dinaire  du  trafic^  à  des  retards  inévitables  sur 
un  délai  fixé  à  jour  et  à  heure.  •—  C'est  donc 
dans  la  législation  spéciale  aux  chemins  de  fer 
qu]il  fout  chercher  le  principe  de  Tobligation 
qn  on  veut  leur  imposer. 

Les  obligations  réciproques  des  compagnies 
et  des  eipéditeurs  sont  fixées  par  le  cahier 
des  charges.  Les  compagnies  sont  tenues 
d'exécuter  le  transport  des  marchandises  qui 
leur  sont  confiées,  avec  exactitude,  sans  tour 
de  faveur,  et  dans  les  délais  prescrits  par 
^  règlements.  Les  expéditeurs  sont  tenus, 
de  lenr  côté,  de  payer  le  prix  porté  au  tarif 
(art.  41  et  46  du  cahier  des  charges  annexé 
^  la  loi  du  15  juill.  1845).  Après  avoir  dé- 
terminé ces  obligations ,  le  législateur  ajoute, 
wt.  46  :  «  Toute  expédition  de  marchandises 


dont  le  poids,  sous  un  même  embaHaffei  exeér 
dera  30  kil.,  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le 
demande,  par  une  lettre  de  voiture  dont  un 
exemplaire  restera  aux  mains  de  la  compagnin 
et  l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur.  La  même 
constatation  sera  faite,  sur  la  demande  d^ 
l'expéditeur,  pour  tout  paquet  ou  ballot  pesant 
moins  de  20  kil.,  dont  la  valeur  a  été  préala* 
blement  déclarée.  »— Cette  lettre  de  voiture^ 
quel  est  son  objet  ?  Evidemment  de  constater 
les  obligations  réciproques  aue  le  cahier  des 
charges  imposa  aux  parties,  de  servir  de  preuve 
au  contrat  de  transport  dont  la  loi  vient  d'é- 
numérerlesclauses  essentielles.  De  là  il  résulte 
que  la  lettre  de  voiture  ne  doit  pas  nécessan 
rement  contenir  une  mention  relative  à  la 
retenue  du  tiers  en  cas  de  retard;  la  raison 
en  est  simple,  c'est  que  le  cahier  des  charges 
n'impose  pas  cette  peine  aux  compagnies,  et 
que  la  lettre  de  voiture  doit  être  réglée  par  le 
cahier  des  charges.  Et  il  ne  faut  pas  croire 
que  ce  silence  de  la  loi  soit  le  résultat  d'un 
oubli  ;  lorsque,  en  1845,  à  l'occasion  de  la 
concession  du  chemin  de  fer  du  Nord,  on  vou«> 
lut ,  pour  la  première  fois  ,  imposer  à  une 
compagnie  l'obligation  de  délivrer  des  lettres 
de  voiture  ,  la  question  fut  nettement  posée 
devant  la  Chambre  des  députés;  M.  Toussin 
demanda  qu'une  pénalité  fût  établie  pour  le 
cas  où  la  marchandise  ne  serait  pas  rendue  à 
sa  destination  dans  les  délais  déterminés  : 
a  Aujourd'hui,  dit-il,  une  pénalité  existe  pour 
ce  C2L»  :  c'est  la  retenue  du  tiers  du  prix  de 
la  lettre  de  voilure  ;  sauf,  bien  entenau,  tous 
les  dommages-intérêts  dont  pourraient  se  pré* 
valoir  les  expéditeurs,  dans  le  cas  où  le  délaî 
de  la  remise  aurait  été  dépassé  de  beaucoup,  n 
M.  Muret  de  Bord ,  rapporteur,  répondit  : 
a  Pour  satisfaire  au  désir  de  l'honorable  M. 
Toussin,  je  dois  lui  dire  que  ce  qu'il  demande 
existe  déjà.  Effectivement,  indépendamment 
de  la  poursuite  civile  par  l'expéditeur  ou  le 
destinataire,  il  y  aura«  aux  termes  de  la  loi 
sur  la  police  du  roulage,  une  amende  de  16  fr. 
à  3,000  fr.,  pour  contravention  aux  clauses 
du  règlement  d'administration  pub liquCj» lequel 
règlement  rappellera  les  clauses  du  cahier  des 
charges,  et  leur  fournira  une  sanction  qui 
leur  manquait  »  (JHonit.  du  15  mai  1845,  p. 
1306).  L'art.  21  de  la  loi  du  15  juillet  1845 
vint,  en  effet,  bientôt  réaliser  cette  promesse, 
en  punissant  d'une  amende  les  infractions  aux 
règlements  et  arrêtés,  parmi  lesquels  sont 
compris  les  arrêtés  ministériels  qui  détermi- 
nent les  délais. — Ainsi,  tandis  que  les  entre- 
preneurs ordinaires,  libres  de  contracter,  sont 
punis  par  la  retenue  à  laquelle  ils  se  sont 
volontairement  soumis,  les  compagnies,  pla- 
cées sous  la  surveillance  et  l'action  de  l'admi- 
nistration, sont  punies  par  une  amende,  sans 
préjudice  de  l'action  en  dommages- intérêts 
quand  il  y  a  lieu  ;  et  ces  deux  classes  d'en- 
trepreneurs si  différentes  se  trouvent  régies 
par  des  dispositions  distinctes. 
Ces  observations  doivent  snllire  pour  indir 
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mer  retendue  de  Tobligation  que  l'art.  46 
du  cahier  des  charges  a  voulu  imposer  à  la 
compagnie.  Cependant  on  a  donné  à  cet  ar- 
ticle un  sens  beaucoup  plus  large  ;  et  la  Cour 
de  Paris,  dans  un  arrêt  du  30  mars  4860  (vol. 
4860.2.383),  a  prétendu  que  les  cahiers  des 
charges,  en  prescrivant  aux  compagnies  de 
délivrer  des  lettres  de  voiture,  ont  entendu 
comprendre  dans  cette  prescription  toutes  les 
énonciations  de  Tart.  402,  C.  comm.,  c  sans 
quoi,  dit  cet  arrêt,  comme  aucune  de  ces 
énonciaiions  n*est  prescrite  à  -peine  de  nul- 
lité, il  dépendrait  de  la  compagnie  de  les 
supprimer  les  unes  après  les  autres,  et  de 
délivrer  un  écrit  informe  au  lieu  de  l'acte  sé- 
rieux que  la  loi  a  certainement  voulu  lui  im- 
poser. »  —  Cette  objection  repose  sur  une  in- 
terprétation très-inexacte  de  l'art.  402,  Cod. 
comm.  11  faut  distinguer  dans  cet  article  deux 
ordres  de  dispositions,  les  unes  substantielles 
et  principales,  les  autres  secondaires  et  acces- 
soires. La  lettre  de  voiture  est  destinée  à  faire 
la  preuve  du  contrat  de  transport;  pour 
Qu'elle  atteigne  son  but,  il  faut  donc  qu'elle 
fasse  connaître  les  conditions  nécessaires  à 
la  validité  du  contrat;  quant  aux  pactes  acces- 
soires, elle  peut  les  passer  sous  silence,  sans 
qu'elle  cesse  pour  cela  de  remplir  sa  destina- 
tion essentielle.  Or,  il  est  bien  évident  que 
l'absence  de  stipulation  relativement  à  l'in- 
demnité due  en  cas  de  retard  n'empêche  pas 
le  contrat  de  se  former,  et  que,  par  suite,  la 
lettre  de  voiture  n'a  pas  besom,  pour  conser- 
ver ce  caractère,  de  contenir  une  énonciation 
relative  à  cette  indemnité.  Ces  principes, 
méconnus  par  l'arrêt  attaqué ,  sont  cependant 
élémentaires  ;  on  les  trouve  écrits  dans  de 
nombreux  documents  de  jurisprudence,  no- 
tamment dans  les  arrêts  qui  ont  été  rendus 
sur  la  question  de  savoir  si  les  feuilles  d'ex- 
pédition remises  par  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  à  leurs  conducteurs  constituent 
des  lettres  de  voiture^  et  sont,  comme  telles, 
assujetties  au  timbre.  Il  suffit  de  parcourir 
ces  arrêts  pour  voir  que  jamais  il  n  est  venu 
^  la  pensée,  ni  des  compagnies  de  chemins  de 
fer,  ni  des  juges,  qui  ont  uni  par  leur  donner 
pin  de  cause,  de  se  fonder  sur  l'omission  de- 
là clause  pénale  dans  les  feuilles  d'expédition^ 
pour  refuser  à  ces  feuilles  le  caractère  de  let- 
tres de  voiture.  \.  Cass.,  47  et  21  juin  4846 
(vol.  4846.4.870);  3  janv.  4853  (vol.  4853.1. 
99).  et  28  mars  4860  (vol.  48b0.1 .844).  On  est 
donc  fondé  à  conclure  que  la  compagnie  ne 
cesse  pas  d'obéir  aux  prescriptions  de  l'art.  46 
de  son  cahier  des  charges^  lorsqu'elle  refuse  1 
d'insérer  dans  les  lettres  de  voilure  une  sli-  ! 
pulation  relative  à  une  indemnité  précisée  en 
cas  de  retard.  j 

En  résumé,  la  loi  commerciale  ne  prescrit  | 
pas  la  nécessité  de  la  clause  pénale  qu'on  | 
veut  imposer  aux  compagnies.  Quaut  à  l'usage  | 
invoque,  il  n'est  pas  universel  ;  et,  dans  tous 
les  cas,  il  ne  serait  pas  applicable  aux  chemins  ' 
de  fer.  Enfin,  la  loi  spéciale^  loin  d'imposer 


aux  compagnies  cette  obligation,  les  en  exemp- 
terait plutÀt,  puisqu'elle  punit  leur  négligence 
d'une  pénalité  toute  différente.  —Dans cette 
situation,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  a  donc 
violé  l'art.  4408,  Cod.  Nap.,  aux  termes  duquel 
il  n'y  a  pas  de  convention  sans  le  consente- 
ment des  parties. 

Pour  les  défendeurs,  on  a  soutenu  le  sys- 
tème de  l'arrêt  attaqué,  en  s'appuyant  des 
motifs  qui,  tant  au  point  de  vue  de  Téquiié 
qu'au  point  de  vue  du  droit,  avaient  fait  re- 
pousser par  cet  arrêt  la  prétention  de  la  de- 
manderesse en  cassation.  On  a  surtout  insisté 
sur  l'étendue  de  l'obligation  de  donner  des 
lettres  de  voiture,  imposée  aux  compagnies  de 
chemins  de  fer  par  l'art.  4ti  du  cahier  des 
charges.  Les  clauses  que  doivent  contenir  ces 
lettres  de  voilure,  a-t-on  dit,  sont  énoncées 
dans  l'art.  402,  Cod.  comm.,  qui  trace  la  for- 
mule de  la  lettre  de  voiture  régulière,  légale, 
telle  qu'on  doit  la  rédicer  pour  être  exempte  de 
Xonie  faute  y  suivant  I  expression  de  Regnaod 
de  Saint-Jean-d'Ângély,  lors  de  la  discussion 
au  conseil  d'Etat  du  titre  6,  liv.  4«'  du  projet 
de  Code  de  commerce  (Locré,  Législat,  eh., 
comm,,  etc.,  t.  17,  p.  239),  lelle  qu'un  expé- 
diteur doit  la  présenter  au   commissionnaire 
de  roulage  pour  éviter  tout»  action  en  dom- 
mages-intérêts de  la  part  du  destinataire  (IjO- 
cré>  loc.  cit.),  telle,  enfin,   qu'elle  est  dans 
les  usages  du  commerce.  Le  principe  de  droit 
commun  suivant  lequel  ces  clauses,  et  par- 
ticulièrement celle  relative  à  l'indemnité  poor 
cause  de  retard,  doivent  être  acceptées  tout 
à  la  fois  par  le  voiturier  et  par  l'expéditeur, 
ne  saurait  être  invoqné  par  les  compagnies  de 
chemins  de  fer,  qui,  à  la  différence  des  voita- 
riers  ordinaires,  ne  peuvent  refuser,  ni  d'effec- 
tuer les  transports,  ni  de  donner  des  leures 
de  voiture.  Il  n'importe  qu'une  lettre  de  voi- 
ture n'ait  pas  besoin,  pour  avoir  une  existence 
légale,  de  contenir  toutes  les  clauses  énon- 
cées dans  l'art.  402;  il  suffit  que  l'omission 
d'une  de  ces  clauses  soit  une  faute  suscep- 
tible de  donner  lieu  à  une  action  en  dom- 
mages-intérêts contre  l'expéditeur,  pour  que 
les  compagnies  de  chemins  de  fer  soient  te- 
nues de  les  accepter  toutes. 

Au  surplus,  si  des  exceptions  pouvaient  être 
faites  à  cet  égard,  il  faudrait  assurément  les 
faire  porter  sur  les  clauses  qui  ne  sont  d'au- 
cune utilité  pour  les  expéditeurs,  et  non  sur 
celles  qui  obligent  sérieuseoient  les  compa- 

§nies  envers  eux,  car  ce  sont  précisément  ces 
emières  clauses  que  l'art.  4tf  du  cahier  des 
charges  a  voulu  permettre  d'imposer  aux  tH)m- 

f)agnies,  dans  le  but  de  garantir  l<»  partico- 
iers  contre  les  daneers  du  monopole.  La 
discussion  du  cahier  des  cbarves  ne  laisse  an- 
cutt  doute  à  cet  égard  :  «  En  introduisant 
un  nouveau  mode  de  locomotion^  a  dit  M. 
Muret  de  fiord,  rapporteur,  nous  ne  voulons 
pas  mettre  le  commerce  dans  une  situation 
plus  mauvaise  que  celle  dans  laqudle  il  se 
trouve;  nous  voulons  lui  conserver  tauiet  ks 
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pranties  qn'il  a,  et  que  toutes  il  est  possible  de 
lai  conserver.  Ëh  bien,  quand  od  donne  un 
colis  on  plusieurs  colis  à  un  commissionnaire 
de  roulage,  à  un  voiturier,  que  fail-on?  On 
nantii  toujours,  dans  tons  les  cas,  le  commis- 
sionnaire de  roulage,  le  voilurier,  d'une  let- 
tre de  voiture...  La  Commission  a  voulu  qu'il 
y  eût  certitude,  pour  celui  qui  reçoit,  de 
recevoir  la  nature  et  la  quantité  de  marchan- 
dise qui  lui  est  envoyée,  en  même  temps  qu*il 
la  reçoit  en  temps  voulu.  En  conséquence^  il 
n'j  a  que  la  lettre  de  voiture,  qui  lui  est  re- 
mise au  moment  même,  qui  puisse  lui  donner 
cette  certitude.  I^a  lettre  de  voiture  est  donc 
utile  pour  constater  ces  trois  choses,  et  j'ap- 

Slle  l[^-dessus  Tattention  de  la  Chambre  » 
fonii.  du  15  mai  i84S,  p.  l.'tOS).  «  Mes- 
sieurs^  disait  M.  Grandin,  vous  avez  compris 
toute  rimportance  des  lettres  de  voiture,  et 
vous  avez  décidé  qu'il  y  aurait  des  lettres  de 
voiture.  Maintenant,  savez-vous  quelle  est  la 
principale  utilité  de  la  lettre  de  voiture?  C'est 
de  constater,  non  pas  seulement  la  réception 
de  la  marchandise,  mais  surtout  le  délai  dans 
lequel  elle  devra  être  rendue  à  sa  destina- 
tion Y  [MonU.  du  17  mai  18i5,  p.  133i).— 
On  oppose,  en  ce  qui  concerne  spécialement 
la  clause  d  indemnité  pour  cause  de  retard, 
la  réponse  faite  à  M.  Toussin  par  M.  Muret 
de  Bord  ;  mais  la  citation  est  incomplète,  et, 
par  cela  même,  inexacte.  M.  Toussin  n'a  été 
nullement  satisfait  de  celte  réponse,  et  il  a 
aussitôt  reproduit  ses  observations  en  les  pré- 
cisant :  «t  II  y  a  deui  choses  à  distinguer, 
a-t-ii  dit  :  le  recours  devant  les  tribunaux, 
qui  est  de  droit  ;  maïs  on  ne  peut  exiger  des 
expéditeurs  qu'ils  aillent  à  chaque  instant 
devant  les  tribunaux.  Il  y  a  ensuite  une  pé- 
nalité consacrée,  la  retenue  du  tien  du  prix 
du  transport  ;  je  demande  que  la  même  péna- 
lité soit  imposée  aux  retards  des  expéditions 
faites  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer, 
sauf  le  recours  devant  les  tribunaux^  recours 
qui  06  pput  avoir  lieu  pour  les  petites  expédi- 
tions» {Monit.  du  45  mai  1845,  p.  130ë).  M. 
Toussin  disait,  en  d'autres  termes,  à  M.  Muret 
de  Bord  :  Vous  n'avez  pas  saisi  ma  pensée  ; 
je  ne  demande  pas  une  pénalité  correctionnel- 
le, je  demande  que  la  foi  consacre  expressé- 
ment la  pénalité  civile  qui  consiste  aans  la 
retenue  du  tiers.  Le  dernier  mot  de  cet  inci- 
dent n'est  donc  pas  dans  les  paroles  de  M. 
Muret  de  Bord;  il  faut  le  cbercher  dans  la 
discussion  qui  a  suivi.  Or,  la  nouvelle  inter- 
pellation de  M.  Toussin  ne  parut  pas  de  nature 
a  arrêter  l'attention  de  la  Ohambre>  et  M.  Du- 
faurese  contenta  de  répondre  que  c'était  une 
question  de  détail,  oui  pourrait  être  discutée, 
s'il  y  avait  lieu,  après  la  discussion  du  délai 
d  expédition.  Plus  tard,  personne,  sans  en 
excepter  M.  Toussin  lui-même,  ne  songea  à 
repriKiuire  l'observation  dont  il  vient  d'être 
parlé]  Les  scrupules  de  cet  orateur  s'étaient 
donc  évanouis,  et,  bien  plus,  ils  n'avaient 
janaais  été  partagés  par  la  Gbambre,  G*est  ce 


qu'indiquent  clairement  des  observations  pré- 
sentées encore  par  M.  Toussin,  dans  une  séance 
postérieure  {Inonit.  du  17  mai  1845, p.  1333), 
a  propos  du  délai  d'expédition  des  marchandi- 
ses, et  un  passage  du  rapport,  où  il  est  dit  que 
les  compagnies  a  ne  sauraient  être  longtemps 
négligentes  quand  chaque  négligence  leur  sera 
comptée^  quand  il  leur  sera  exercé  des  rete- 
nues du  prix  des  transports  »  (Monit,  du  11 
mai  1845,  p.  1277, 1'*  col.). — On  doit  conclure 
de  là  qu'en  permettant  d  imposer  des  lettres 
de  voilure  aux  compagnies  de  chemins  de  fer. 
Fart.  46  du  cahier  des  charges  a  permis  de 
leur  i:npo$er  toutes  les  clauses  de  ce  contrat, 
telles  qu'elles  ont  été  déterminées  par  l'art. 
103,  God.  comm.  Voilà  pourquoi  aucune  de 
ces  clauses  n'a  fait  l'objet  d'une  discussion 
spéciale  et  n'a  été  mentionnée  dans  l'art.  46 
précité. — Qu'on  ne  dise  pas,  d'ailleurs,  que 
l'art.  21  de  la  loi  du  21  juill.  1845,  qui  punit 
d'une  amende  les  infractions  aux  règlements 
et  arrêtés  déterminant  les  délais  du  transport, 
garantit  suffisamment  les  intérêts  des  expé- 
diteurs :  on  sait  qu'en  fait,  cette  amende  n'est 
pas  appliquée,  et,  sans  la  clause  d'indemnité 
pour  cause  de  retard,  les  expéditeurs  seraient 
en  réalité  privés  des  garanties  que  le  législa- 
teur a  entendu  leur  assurer. 

ARRÊT  {après  déiib.  en  ch.  du  cons.). 
LA  COUU;— Vu  les  art.  101  et  102,  God. 
3omm.,  et  1108,  God.  Nap.  ;  —  Attendu  que, 
dans  le  contrat  commercial  connu  sous  le 
nom  de  lettre  de  toiture,  comme  dans  tous 
les  contrats,  le  consentement  des  parties  est 
une  des  conditions  essentielles  à  sa  formation  ; 

Sue  si,  à  l'égard  des  compagnies  de  chemins 
e  fer,  et  par  suite  du  monopole  dont  elles 
sont  investies,  ce  principe,  applicable  à  l'in- 
dustrie du  transport  sous  le  régime  de  la  libre 
concurrence,  a  été  modifié,  et  si  les  compa- 
gnies sont  soumises  à  des  obligations  réglemen- 
taires sur  les  conditions  de  délais  et  de  prix 
de  transports  à  efiecluer,  sans  pouvoir  en 
débattre  le  règlement  avec  les  expéditeurs,  les 
cahiers  des  charges  et  arrêtés  administratifs, 

3ui,  sous  ce  rapport,  font  la  loi  tout  à  la  fois 
e  ces  compagnies  et  des  expéditeurs,  ne 
règlent  ni  ne  prévoient  rien  en  ce  qui  con- 
cerne Cindemnilé  due  pour  cause  de  retard; — 
Que  cet  élément  accessoire  du  contrat  de 
transport  reste,  par  conséquent,  sous  l'empire 
du  droit  commun;  que  les  compagnies  des 
cbemins  de  fer  ne  peuvent  donc,  suus  le  pré- 
texte d'un  usage  généralement  pratiqué  sous 
le  régime  de  la  libre  concurrence,  être  obli- 
gées d'accepter  ou  de  subir  un  forfait  d'in- 
demnité ré^lé  à  l'avance  ;  qu'elles  ne  pout*- 
raient^  à  défaut  d'un  règlement  administratif, 
être  liées  à  cet  égard  que  par  leur  consente- 
ment: et  que,  en  l'absence  de  convention 
préalable  on  d'accord  ultérieur  sur  l'indemnité 
pour  cause  de  retard,  c'est  aux  tribunaux  à 
arbitrer  Findemnité  en  raison  du  préjudice 
provenant  du  relard;  —  D'où  il  suit  qu'eu  ju- 
geant le  contraire  et  en  décidant  que  la  coin- 
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^jiie  deiQanderesse  est  tenue  d'accepter^ 
_»n8  une  lettre  de  voiture^  la  clause  pénale  ou 
fixation  à  forfait  d'une  indemnité  du  tiers  du 
prix  du  transport  en  cas  de  retard^  sous  le 
prétexte  d'un  usage  généralement  admis  en 
matière  de  transport^  Tarrét  dénoncé  a  fait 
une  fausse  application  des  art.  101  et  102^ 
Çod.  comm.,  et,  par  suite,  violé  tant  ces  mêmes 
articles  que  Tart.  1108^  Cod.  Nap.  ;  —  Cas-» 
se  etc. 

bu  ?7  janv.  1862.  —  Cb.  civ.  —  Préi.,  M. 
Pascalis.— iîapp.,  M.  Laborle. —Conci.  conf., 
M.  de  Marnas,  1*'  av.  gén.  — W.,  MM.  Beau- 
vois-Devaux  et  Bosviel. 

2«  et  3«  Eipèeeê.  -^  Du  même  jour,  deux 
autres  arrêts  identiques,  portant  cassation,  le 
premier,  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon 
du  16  janv.  1860  (CKem.  de  fer  de  PaHi  à 
Lyon  G.  Afumer),  le  second,  d'un  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris  du  30  mars  1860  (Chem,  dt  fer 
de  Lyon  G.  BtlarnlU)^  arrête  que  nous  avons 
également  rapportés  dans  noire  vol.  1860.2, 
382  et  383. 


USUFRUIT.  —  Càutioit.  -«  Dofàtioii  ihtbi 

iPOOX.  --;|tlTOUR  OONVBlITIONIfBL. 

L'épimx  €tuquel  son  eonjoint  fait  donation 
de  l'usufruit  de  la  por<ton  ds  biens  réservée 
tttêx  héritiers  du  dmateur  f>eut  être  dispensé 
par  cetui-^  de  fournir  caution^  (Cod.  Nap., 
601  et  1094.)  (1) 

Le  donataire  d'un  usufruit  constitué  sur  des 
biens  sottmis  à  un  droit  de  retour  convention- 
nel au  profit  d*un  donateur  précédent,  qui  avait 
autorisé  cette  constitution  ^usufruit,  peut  être 
dispensé  de  fournir  caution^  (Cod.  Nap.,  601 
etd51.)(2) 

(Graleloup  —  C.  Grateloup.) 

Il  y  a  en  pourvoi  do  la  part  de  la  veuve 
Grateloup  contre  l'arrêt  de  la  Cour  Impériale 
d  Orléans  du  23  fév.  1860,  rapporté  dans  d(h 
tre  vol.  de  1860,  V  part.,  p.  366.  -^  Deux 
moyens  ont  été  proposés  :  1"^  Violation  des 
art.  601  et  10$^,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  Jugé  que  Tépoux  donataire  de  l'u- 
sufruit de  la  portion  des  bif  iis  réservés  aux 
héritiers  de  répoux  donateur,  ne  peut  être 
dispensé  de  donner  caution.  On  a  reproduit  à 


(1)  La  Cour  de  cassation  persiste  ici,  sur  ee  point 
controversé,  dans  la  jurisprodeDee  qu'Ole  a  déji 
consacrée  par  plasieurs  arrêts;  ^*  cdui  da  20  août 
4861  (vol.  i8Si.i.829),  e^  la  note  qui  TacoompagM, 
dans  laquelle  sont  récapitulées  toulas  les  autofités 
jorispriidentJeUcs  on  docirinales,  auxqaelie»  il  faut 
joindre  M.  Saintespès-Lesco^  qui,  ea  dernier  lieu» 
dans  le  U  5,  n.  i97^,  de  son  Comm»  des  donaL^ 
adopte  la  solution  ci-dessus. 

(2)  C^est  là  une  conséquence  de  la  disposition  de 
)>rt«  952  qui  ne  déclare  pas  nulle  l^aliénatton  da 


Tappui  de  ce  moyen  les  arguments  dé)k  pré* 
sentes  dans  des  affaires  précédentes! 

^  Violation  des  art.  601,  951  et  955,  Cod. 
Nap.,  en  ce  que  le  même  arrêt  a  jugé  que  le 
donataire  d*un  usufruit  ne  pouvait  être  dis- 
pensé de  donner  caution,  lorsque  cet  usufruit 
portait  sur  des  biens  soumis  à  un  droit  de  re- 
tour conventionnel. — On  a  dit  à  Tappui  de  cê 
moyen  :  Le  sieur  Grateloup,  par  son  contrat 
de  mariage,  avait  reçu  à  titre  de  donation 
plusieurs  immeubles  de  ses  père  et  mère,  avec 
clause  de  retour  à  leur  profit,  pour  le  cas  oft  il 
les  prédécéderalt  sans  laisser  d'enfants.  Et  il 
était  en  même  temps  stipulé  que  ce  droit  de 
retour  ne  pourrait  faire  obstacle  a  toute  donation 
en  usufruit  oue  le  donataire  voudrait  faire  ati 

f>roflt  de  sa  femme.  Le  cas  prévu  s'est  réalisé  : 
e  sieur  Grateloup  est  décédé  sans  postérité, 
à  la  survivance  de  ses  père  et  mère,  et  il  a 
donné  à  sa  femme  l'usufruit  des  biens  soumis 
au  droit  de  retour  de  ces  derniers,  mais  en 
même  temps  il  a  dispensé  sa  femme  de  fournil 
caution.  Or,  cette  dispense  est  valable,  puis- 
que, autorisé  sans  reserve  à  constituer  un 
usufruit,  il  a  pu  faire  celte  constitution  dans 
les  termes  et  de  la  manière  permise  par  l'art. 
601,  c'est-à-dire  avec  la  dispense  de  eauiioa 

Îiue  les  donateurs  ne  lui  avaient  pas  interdit  la 
acuité  de  stipuler.  La  Conr  d'Orléans,  en 
jugeant  le  contraire,  a  donc  arbitrairement 
limité  les  droits  du  disposant  et  par  suite 
violé  les  articles  qui  les  consacrent. 

LA  COUR  ; — Sor  le  premier  moy^n  :  ~  Y« 
lea  art.  601  et  1094,  Cod.  Nap.  ;  —  Attendu 
que,  d'après  les  ternes  de  Tart.  601;  Tuso- 
Iruitier  n'est  pas  tenu  de  donner  caution,  s'il 
en  a  été  dispensé  par  Tacte  coBStiAiitif  de  Tu- 
siifruit;  que  ces  oispositioas  sont  générales i 
qu'elles  règlent  d*une  manière  absolue  et  saas 
exception  les  droits  qui  ^uveat  appartenir  à 
l'usufruitier;  ei  qu'ainsi  il  eal  de  la  nature  de 
l'usufruit  que  cette  dispense  de  eaution  puisse 
èire  accordée  par  Facte  qui  le  eonslitue  i  — 
titi'il  résulte  de  là  que  l'art.  1094,  Cod.  Nap., 
en  permettant  aux  époux  de  disposer  de  l'uso' 
fruil  de  tout  ou  partie  de  la  portion  de  biens 
dont  la  loi  prohibe  la  disposkiim  au  préjudice 
des  héritiers  ascendants  ou  descendants,  leur 
a  par  cela  même  accordé  la  facitlté  de  conférer 
cet  usufruit  avee  toute  l'étendue  de&  droits  q«i 
peuvenlappartenir  k  rnsufruiiieraiivant  l'art. 


Meas  tousiift  a«  retour  oonYaniiouiel^  mais  qui  an* 
lement  déclara  ces  alléaaiions  résMikiblca  pour  le  cm 
où  la  caodiiian  de  reiaot  tient  à  ae  réaUser.  Si  «a 
peut  altéaer  ce»  hiens,  à  plus  forte  raisan  peul>aB« 
ea  diAfwsaDk  da  leur  usufruit,  disiasaser  rosafruitier 
de  fournir  caulioiv  U  est  mtee  à  reoMrquer  que, 
dans  Tespèce*  la  dooaleuri  eu  stipulant  le  droit  de 
ri'tour,  avait  autorisé  le  donataire  à  grever  d*o.<io- 
fhiit  les  biens  donnés,  sans  apporter  aucune  limite  à 
cette  faculté,  qui  se  trourait,  dès  lors,  régie  par  ks 
disposilioDa  générales  de  l'aru  601,  Cod.  Kap. 
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651,  c'éftt-k-dîre  même  avec  dispense  ie  don- 
ner camion  ; — Que,  quels  que  soient  les  droits 
des  héritiers  à  réserve,  l*inlenlion  du  légis- 
làtevr^  manifestée  par  la  disposition  de  Tart. 
i094,  a  été,  en  faveur  du  mariage^  d'accorder 
aux  époux  le  droit  de  grever  cette  réserve 
d'un  usufruit  qu'il  a  laissé^  dans  sa  constUu* 
lion  et  dans  les  droits  qu'il  confère,  soumis 
aax  règles  générales  de  l'usufruit  ;  —  D'où  il 
nit  qu  en  jugeant,  au  contraire,  que  le  droit 
des jpèro  et  mère  d'Adolphe  GraleIoup>  ses 
héritiers  à  réserve»  meitait  obstacle  à  ce  qu'en 
donnant  à  sa  femme  l'usufruit  des  biens 
compris  dans  la  réserve,  il  la  dispensât  de 
fournir  caution,  l'arrêt  attaqué  a  violé  les  ar- 
ticles précités  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Vu  Fart»  601^ 
God.  Nap.  ;  —  Attendu  que,  par  le  contrat  de 
mariage  d'Adolphe  6rateloop,ses  père  et  mère, 
en  stipulant  à  leur  profit  un  droit  de  retour  sur 
les  biens  qulls  lui  constituaient  en  dot,  ont  en 
même  temps  accordé  que,  nonobstant  cette 
disposition,  Adolphe  Grateloup  pourrait  di&- 
I  poser  au  profit  de  sa  femme  survivante  de 
i  l'usulrvitde  tous  les  biens  grevés  j  —  Qu'ils 
ont  par  cela  même  consenti  à  ce  qu'il  pût  en 
disposer  avec  toute  l'étendue  des  droits  qui 
peuvent  être  conférés  à  l'usufruitier  d'après 
la  nature  d<  l'usufruit,  et  que  comporte  1  art. 
(KH,  Cod.  Nftp.;^Qu'Adolphe  Grateloup,  en 
disposant,  en  conséquence,  de  cet  usufruit  au 
profit  de  sa  femme  survivante,  dans  les  ter- 
mes du  contrat  de  mariage,  a  pu  le  lui  con- 
l^r  en  la  dispensant  de  donner  caution  ;  — 
D'où  il  suit  qu'en  décidant,  au  contraire,  que 
la  veuve  Grateloup  ue  pouvait  être  dispensée 
de  fournir  caution ,  rarrét  attaqué  a  violé 
l'article  précité;  — *  Casse,  etc. 

Du  12  mars  1862.  —  Ch,  civ.  —  Prés.,  M. 
Pascalis.  —  Happ.,  AL  Ûelapalme.  —  ConcL 
conf.,  M,  de  Marnas^  !•'  av  gén,  —  PL,  MM. 
Delvineourt  et  Galopin. 


CRÉANCIERS. -^AcTToif.  ^  DBSânsissEtttirr. 

—  TtUNSACTIOlf. 

L action  intentée  par  les  créanciers,  en  vertu 
derart.1166,  Cod.  Nap.,  comme  exerçant  Us 
droits  de  leur  débiteur,  n'a  pas  pour  effet  de 
deuaitir  celui-ci  de  ses  droits,  et  de  lui  enle- 


Ji)  Cette  iolntion  nous  paraît  très-juridique. 
L^eiercice  de»  droits  d^uo  débiteur  par  son  crëaocier 
o^enporte  aucune  défolutîon  au  profit  de  celui-ci. 
L«s  droits  eiercés  par  le  créancier  oe  cessent  pas 
d'être  ceux  du  débiteur,  qui,  par  conséquent,  en 
demeure  le  maître  et  peut  eo  disposer.  Mais  il  faut 
qoll  en  dispose  sans  fraude.  S'il  y  avait  fraude,  les 
créaBders»  qui  cesseraient  de  pouvoir  exercer  les 
droits  dont  leur  débiteur  aurait  disposé,  et  qui  ne 
pourraient  plus  se  prévaloir  de  Tart.  il  66,  Cod. 
I^ap.,  seraient  armés  du  droit  que  leur  confère  Tart. 
1167  d'attaquer  cette  disposition  comme  faite  en 
fraude  de  leurs  droits,  et  dVn  faire  prononcer  Tan- 


ver  la  faculté  d*en  disposer  sani  frande.-^Pat 
suite,  le  débiteur  peut,  pendant  Vinstance  sui-* 
vie  par  tes  créanciers  comme  exerçant  ses 
droits  f  transiger  sur  ces  mêmes  droits  hors  là 
présence  de  ces  créanciers  ;  et  cette  transaction, 
ainsi  que  les  paiements  qui  en  ont  été  la 
conséqveiice,  sont  opposables  atut  créanciers, 
pourvu  qu'ils  aient  été  faits  sans  fraude,  et 
qu'ils  niaient  pas  pour  but  d'éluder  leurs  ré- 
clamations, (1) 

(Liquidateurs  de  la  Caisse  du  Loiret— C.  Four«> 
ebon.) 

Le  43  avril  1858,les  liquidateurs  de  là  Caisse 
du  Loiret^  agissant  en  qualité  de  créanciers 
du  sieur  Eugène  Fourchon,  et  comme  exer- 
çant les  droits  de  leur  débiteur,  ont  form^ 
conjointement  avec  ce  dernier,  contre  le  siiur 
Philippe  Fourchon,  une  demande  en  paiement 
d'une  somme  de  33,000  fr.  qu'ils  prétendaient 
lui  être  due  par  ce  dernier.  —  Au  cours  de 
cette  instance,  Eugène  et  Philippe  Fourchon 
se  rapprochèrent  j  et,  le  13  août  1858,  il  in- 
tervint entre  eux  une  transaction,  à  laquelle 
ne  furent  point  appelés  les  liquidateurs  de  k 
Caisse  du  Loiret.  En  exécution  de  cette  trans- 
action, Philippe  Fourchon  paya  directement  i 
Eugène  Fourchon  les  sommes  dont  elle  le  con- 
stituait débiteur. — Mais  les  liquidateurs,  re- 
gardant la  transaction  doht  il  s^agit  comme 
ne  pouvant  leur  être  opposée,  ont  persista  i 
suivre  contre  Philippe  Fourcbon  rinstance 
qu*ils  avaient  précédemment  introduite,  et 
ont  demandé  l'adjudication  de  leurs  conclu- 
sions originaires. 

7  déc.  1858,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  qui  les  déboute  de  leur  de- 
mande par  les  motifs  suivants  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  pro- 
duits et  des  explications  qu'Eugène  Fourchon 
a  transigé  avec  Philippe  Fourchon  sur  toutes 
les  réclamations  qu  il  pouvait  exercer  contre 
ce  dernier,  moyennant  une  somme  déterminée 
pour  laquelle  celui-ci  a  remis  à  Eugène  Four- 
chon des  valeurs  non  encore  échues:... — ^Ai- 
tendu  qu*il  est  constant  que  Philippe  Fourchon 
ne  doit  rien  aux  litj^oidateurs  de  la  Caisse  du 
Loiret;  que,  s'ils  prétendent  exercer  les  droits 
d'Eugène  Fourchon,  leur  débiteur,  contre 
Philippe  Fourchon,  il  résulte  de  ce  qui  précède 
qae>  oe  dernier  ne  devant  rien  k  Eugène  Four- 


Bulation.— Les  créanciers  qui  exercent  les  droits  de 
leur  débiteur  ne  seraient  iofestis  et  saisis  de  ces 
mêmes  droits,  et  ie  débiteur  n^en  serait  dessaisi,  que 
dans  le  système  de  ceux  qui  prétendent  que  cet  exer- 
cice doit  être  précédé  d'une  subrogatioti  conrentlon- 
nelle  ou  judiciaire.  Mais  on  sait  que  ce  système  de 
subrogation,  qu)  divise  les  auteurs,  est  généralement 
repousié  par  la  jurisprudeocd.  Voy.  les  autorités 
citées  en  note  d'un  arrôt  de  la  Gour  de  Grenoble 
du  9  janv.  i858  (to1«  1869«S.i7S)  ;  addt  Guade- 
loupe, 9  aTrii  i858,  joint  à  Cass.  7  aoftt  1860  (vol. 
4864él.267)#et  Bourgea,<2i  mai  1859  (?oU  1860.2. 
432). 
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chon,  ils  sont  mal  fondés  à  prétendre  exercer 
des  droits  qui  n'existent  pas.  »        ,    ^,  ^, 

Appel  par  les  licpiidaleui-sj  mais,  le  2!  dec. 
1860,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Paris  qui 

confirme  :  „     ^      „       ^         z*  w 

a  Considérant  qu'Eugène  Fourchon,  rétabli 
à  la  tête  de  ses  affaires,  a  pu  valablement  tran- 
siger avec  Philippe  Fourchon,  son  frère,  sur 
les  contestations  existant  entre  eux;— Consi- 
dérant que  la  fraude  ne  se  présume  pas,  et 
qu'il  n'est  nullement  Justifié  que  les  conven- 
tions verbales  invoquées  par  Philippe  Four- 
chon aient  eu  pour  objet  d'éluder  les  récla- 
mations des  créanciers...  » 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  des 
art.  1166,  2045,  2051,  Cod.  Nap.,  1003  et 
l(fâ2,  Cod.  proc,  en  ce  que  l'arrêl  attaqué  a 
jugé  que  les  compromis,  transactions  et  paie- 
ments acceptés  par  un  débiteur  en  arrière  de 
ses  créanciers,  pendant  le  coure  et  sur  l'objet 
d'une  instance  dans  laquelle  ceux-ci  étaient 
parties,  comme  exerçant  les  droits  de  leur  dé- 
biteur, leur  sont  opposables,  bien  ou'ils  n'y 
aient  pas  été  appelés.— On  a  dit  à  Tappui  du 
pourvoi  :  L'art.  1166,  Cod.  Nap.,  donnant  effet 
aux  principes  posés  par  les  art.  2092  et  2093, 
confère  aux  créanciers  l'exercice  des  droits 
et  actions  de  leur  débiteur,  à  l'exception  de 
ceux  qui  lui  sont  personnels.  Pour  avoir  un 
effet  utile,  cet  exercice  opère  au  profil  des 
créancière  sur  les  droits  de  leur  débiteur  une 
mainmise  de  même  nature  que  celle  qui  résul- 
terait d'une  saisie  ou  d'un  transport,  et  une 
sorte  de  subrogation  qui  met  les  créancière  aux 
lieu  et  place  du  débiteur  pour  recueillir  car 
voie  de  contribution  ou  autrement  le  bénéùce 
des  droits  et  actions  qu'ils  ont  exercés.  Les 
créancière  acquièrent  donc  sur  ces  droits  et 
actions  un  droit  personnel  qui  fait  obstacle  k  ce 
que  le  débiteur. puisse  compromettre,  transiger 
et  libérer  ses  propres  débiteurs,  en  acceptant 
bore  de  la  présence  des  créanciers,  parties 
agissantes  ou  intervenantes,  un  compromis^ 
une  transaction  ou  même  un  paiement  direct. 
A  leur  égard,  toutes  ces  conventions  sont  res 
inter  alios  acta,  et,  par  conséquent,  ne  leur 
sont  pas  opposables.  S'il  en  était  autrement. 
Tan.  1166  serait  une  dispiosiiion  illusoire.  A 
quoi  servirait  aux  créancière  de  pouvoir  ac- 
tionner eux-mêmes  les  débiteurs  de  leur  dé- 
biteur, de  pouvoir  intervenir  dans  les  instan- 
ces qui  l'intéressent,  de  s'y  constituer  parties, 
s'ils  ne  dotaient  pas  être  considérés  dans  ces 
instances  comme  des  intéressés  c^ue  la  trans- 
action faite  par  un  autre  intéresse  ne  lie  pas, 
et  si  celte  transaction  pouvait  leur  être  op- 
posée? Evidemment,  la  disposition  de  l'art. 
1166  serait  un  non-sens;  et  il  n'est  pas  pos- 
sible d'admettre  qu'une  transaction  sur  un 
procès  où  il  y  a  plusieurs  parties,  puisse  être 
faiie  par  l'une  des  parties  de  manière  à  nuire 
aux  droits  de  celles  qui  y  sont  restées  étran- 
gères. En  jugeant  le  contraire,  l'arrêt  attaqué 
a  donc  violé  à  la  fois  l'art.  1166  et  les  autres 


dispositions  dont  cet  article  n'est  que  le  corol- 
laire., 

ÀRaÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique,  tiré  de 
la  violation  des  art.  1166,  2045,  2051,  Cod. 
Nap.,  1002  et  1003,  C.  proc.  civ.  :- Attendu 
que  si,  en  vertu  de  l'art.  1166,  Cod.  Nap.,  les 
créanciers  peuvent  exercer  les  droits  et  actions 
de  leur  débiteur,  il  n'en  résulte  pas  que  la  loi 
leur  accorde  une  mainmise  sur  ces  droits  ;  que 
celui-ci  n'en  conserve  pas  moins  la  libre  dis- 
position; qu'il  peut  en  user  comme  bon  loi 
semble  et  même  y  renoncer,  pourvu  qu'il  ne 
fasse  aucun  acte  en  fraude  des  droits  de  ses 
créancière;— Attendu,  en  fait,  qu'il  estéubli 
par  l'arrêt  attaqué  que  la  transaction  passée  le 
13  août  1858,  entre  les  frères  Eugène  et  Phi- 
lippe Fourchon,  n'a  point  été  faite  en  frande 
des  créanciers  d'Eugène  Fourchon  et  dans  le 
but  d'éluder  leure  réclamations  ;  —  Que,  dès 
lors,  l'abandon  consenti  dans  cette  transac- 
tion par  Eugène  Fourchon  en  faveur  de  Phi- 
lippe doit  recevoir  son  exécution  à  l'égard  des 
liquidateurs  de  la  Caisse  du  Loiret,  comme  \ 
l'égard  d'Eugène  lui-même;  —  Qu'en  le  déci- 
dant ainsi,  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  violé  les 
articles  invoqués  par  le  pourvoi; — Rejette,  etc. 

Du  18  lév.  1862.  —  Ch.  req .  —  Prés.,  M.  le 
cons.  Hardoin.— Kapp.,  M.  I^écourt.— Concl. 
eonf.y  M.  de  Peyramonl,  av.  gén.  —PL, M. 
Haulde. 


COMPÉTENCE.  —  Clause  compeomissoim.— 
Tribunaux  de  commerce.  — Question  peé- 
judicielle. 

Le  tribunal  de  commerce  eompétemmeiU  saisi 
de  la  demande  en  nullité  d'une  convention ^  et 
qui  ne  cesserait  (fétre  compétent  que  par  suitt 
de  rattriàution  faite  à  d'autres  juges  par  une 
clause  compromiuoire  contenue  dans  la  con- 
vention,peut,  au  cas  où  un  déelinatoire  fondé 
sur  cette  clause  compromissoire  est  proposé^ 
examiner,  avant  de  statuer  sur  la  compétence^ 
le  fond  même  de  la  contestcUion ,  c'est-à-dire 
la  validité  de  la  convention  à  laquelle  sa  com- 
pétence est  subordonnée,  (Cod.  proc.,  425.)  (l) 


(i)  Il  nous  semble  difficile  quUI  en  soit  autrem&it 
même  devaut  les  Iribunaux  civils.  Quand  la  ques- 
tion de  compéleace  est  subordonnée  à  Texameo  d» 
fond,  par  exemple,  comme  ici,  où  la  coDtt'Statîon 
portail  sur  la  validité  de  Tacle  altributif  de  jaridic- 
tion  à  d*autres  juges  que  ceux  qui  étaient  compë- 
temment  saisis,  il  faul  bien  commencer  par  examiner 
la  validité  de  l'acte  avant  de  statuer  sur  la  compé- 
tence, puisque  le  renvoi  ne  pourra  être  prononcé 
qu*auiaut  que  ceUe  Talîdiié  sera  reconnue.  Seule- 
ment, la  validité  de  la  convention  ne  devra  être  c»- 
minée  qu'au  point  de  vue  de  la  com|)étencc,  ti  les 
autres  questions  du  procès,  les  quesUoas  du  fond» 
et  qui  sont  la  conséquence  de  la  nullité  ou  de  Is 
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[Carriquiri  et  Cériola— -C.  Gauthier.) 
Les  sieurs  Gauthier  frères,  demeurant  à  Pa- 
ris, étaient,  en  qualité  de  liquidateurs  de  la 
société  franco-américaine,  établie  à  Madrid 

S)ur  le  service  postal  de  TEspa^ne  avec  la 
avane,  débiteurs  des  sieurs  Carriquiri  et  Cé- 
riola,  banquiers  à  Madrid.  —  Le  5  mars  1858, 
U  intervint  entre  les  parties  un  traité  ou  trans- 
action pour  le  règlement  de  leurs  intérêts 
réciproques  :  une  clause  de  ce  traité  portait 
que  toutes  contestations  se  référant  à  son 
exécution  seraient  portées  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  Madrid.  —  Ce  traité  reçut 
d'abord  son  exécution;  mais  plus  tard,  le  13 
juin.  186U,  les  sieurs  Gauthier  assignèrent  les 
siears  Carriquiri  et  Cériola  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine,  pour  voir  dire  que 
les  abandons  de  sommes  faits  par  la  conven- 
tion du  5  mars  1858  étaient  sans  cause,  voir 
en  conséquence  déclarer  cette  convention 
nulle  et  ordonner  la  restitution  des  sommes 
ou  valeurs  touchées  en  exécution  dudit  traité. 
—  A  cette  demande,  les  sieurs  Carriquiri  et 
Cériola  opposèrent  une  exception  d'incompé- 
tence tirée  de  la  clause  du  traité  attribuant  au 
tribunal  de  commerce  de  Madrid  la  connais- 
sance des  contestations  auxquelles  il  pouvait 
donner  lieu. 

26  nov.  1860,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  1 4,  Cod. 
Nap.^  les  étrangers  peuvent  être  traduits  de- 
vant les  tribunaux  français  pour  Texécution 
des  obligations  par  eux  contractées  vis-à-vis 
des  Français;  que  si^  pour  repousser  la  com- 
pétence y  les  détendeurs  excipent  de  conven- 
tions intervenues  entre  les  parties,  lesquelles 
auraient  fait  attribution  de  juridiction  au  tri- 
bunal de  commerce  de  Madrid,  la  demande 
formée  devant  le  tribunal  a  pour  but  la  nullité 
desdites  conventions;  que  cette  nullité  pou- 
vant être  prononcée,  la  clause  compromissoire 
attributive  de  juridiction  ne  peut  être  invoquée 
à  bon  droit  par  les  défendeurs  ;  qu'il  n'y  a  lieu 
de  s'y  arrêter; — Retient  la  cause,  et  ordonne 
aux  défendeurs  de  répondre  au  fond.  »  —  Les 
sieurs  Carriquiri  et  Cériola  ayant  alors  fait 
défaut  au  fond,  il  intervint,  le  même  jour^  un 
second  jugement  qui  accorda  aux  sieurs  Gau- 
thier une  provision  de  35,932  fr.,  et  qui,  consi- 
dérant que  les  faits  n'étaient  passuilisamment 


vaHdiléderactelitigieux^  devront  être  réservées  pur 
le  Jugement  qui  statuera  sur  la  compétence.  Sans 
doute,  lorsque  la  question  do  fond  ne  se  confund 
pa»  atec  la  compétence  d*aoe  manière  tellement  in- 
dissoluble que  Tune  oe  puisse  pas  être  jugée  iodé- 
pendamment  de  l*auire,  les  tribunaux  ne  doivent  pas 
les  coDfoDdre  dans  leur  décision.  C*es^  dans  ce  sens 
qa^il  a  été  décidé  que,  pour  établir  sa  compétence, 
ie  tribooal  du  lieu  où  une  société  serait  établie,  ne 
peoi  ordonner  la  preuve  de  rexislence  contestée  de 
ttlte  société,  parce  que  le  tribunal  du  domicile  du 
r  et  non  celui  du  domicile  de  la  prétendue 


éclairés,  renvoya  avant  faire  droit  les  parties 
devant  un  arbitre  rapporteur. 

Appel  par  les  sieurs  Carriqiri  et  Cériola  ;  et, 
le  16  mars  1861 ,  arrêt  de  la  Cour  imp.  de  Paris, 
qui  statue  en  ces  termes  : 

«  Considérant  que  les  frères  Gauthier  ayant 
assigné  Carriquiri  et  Cériola  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine  en  nullité  de  l'acte 
du  5  mars  1858  et  en  dommages-intérêts  pour 
le  préjudice  à  eux  causé  par  rexécution  dudit 
acte,  Carriquiri  et  Cériola  ont  opposé  une 
clause  du  contrat  stipulant  que  les  contesta- 
tions sur  son  exécution  seraient  portées  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  Madrid;— Consi- 
dérant que  la  nullité  du  contrat  dont  il  s'agit, 
si  elle  était  encourue,  emporterait  celle  de  la 
clause  compromissoire  ;  qu'il  est  indispensable, 
dans  une  telle  situation,  d'examiner  avant  tout 
la  question  de  nullité^  puisque  d'elle  dépend 
la  compétence  du  juge;  si,  en  effets  le  contrat 
est  annulé,  la  clause  compromissoire  dispa- 
raissant, la  question  de  dommages-intérêts  et 
de  restitution  posée  [Nir  la  demande  tombera 
sous  l'empire  du  droit  commun  et  sera  léga- 
lement soumise  au  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine;  si^  au  contraire,  cette  nullité  est 
repoussée,  les  réclamations  des  demandeurs 
se  trouveront  sous  l'empire  de  la  clause  d'at^ 
tribution  de  juridiction,  dont  il  y  aura  lieu  de 
régler  les  effets  ;  —  Considérant  qu'ainsi  les 
premiers  juges  ont  bien  statué  en  décidant 
que  la  question  de  nullité  devant  eux  soulevée 
devait  être  par  eux  examinée;  mais  que  ne 
l'ayant  point  tranchée  et  ayant  renvoyé  par 
mesure  d'instruction  sur  ce  point  les  parties 
devant  un  arbitre,  ils  ne  pouvaient,  ni  à  titre 
provisoire  ni  autrement,  statuer  sur  le  fond 
du  débat  ;  qu'en  effet,  la  sentence  accueillant 
tout  ou  partie  des  conclusions  implique  leur 
compétence,  laquelle,  suivant  leur  propre  déci- 
sion, dépend  encore  d'une  solution  à  interve- 
nir; —  A  mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont 
est  appel  au  néant,  en  ce  que  les  appelants 
ont  été  condamnés  à  payer  aux  intimés  la 
somme  de  35,932  fr.  à  titre  de  provision  et 
les  dépens;  émendant  quant  à  ce,  décharge 
lesdits  appelants  desdites  condamnations;  au 
principal,  renvoie  les  parties  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  de  la  Seine,  composé  d'au- 
tres juges  que  ceux  qui  ont  rendu  ledit  juge- 
ment, a 


société  est  seul  compétent  pour  prononcer  sur  le 
fait  de  Texistence  de  la  société  (Gass.  10  jailL  1887» 
vol.  1887.1.783].  Mais  lorsque  le  tribunal  saisi  est 
le  tribunal  naturellement  compétent,  et  que  sa 
compétence  ne  peut  cesser  qu^eo  vertu  d^un  acte 
dont  la  nullité  est  demandée,  il  est  éfideot  qa*il  ne 
saurait  se  déclarer  incompétent  sans  examiner  préa« 
lablement  la  validité  de  Tacte  sur  lequel  se  fonde 
la  demande  en  reuvoi,  puisque,  on  le  répète,  Unt 
que  cette  validité  contestée  ne  sera  pas  établie,  le 
renvoi  ne  pourra  pas  être  prononcé. 
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"  POURVOI  en  cassation  pour  yiolation  des 
art.  472  et  425,  Cod.  proc.  civ.,  en  ce  que 
Tarrêt  attaqué  a  décidé  que,  pour  statuer  sur 
la  compétence ,  le  juge  saisi  doit  préalable- 
ment examiner  le  fond,  lorsque  la  compétence 
est  subordonnée  à  la  décision  à  intervenir  sur 
Ife  fond.  —  On  soutient  qu'aux  termes  des 
articles  invoqués,  il  n'était  pas  permis  de  con- 
fondre dans  un  même  jugement  la  compétence 
et  le  fond;  et  que,  dans  respèce,  Farrét 
dénoncé  autorisait  le  tribunal  ae  commerce 
devant  lequel  il  renvoyait  l'affaire  à  (es  con- 
fondre, puisqu'il  n'y  aurait  plus  rien  à  juger 
sur  le  fond  lorsque  le  tribunal,  pour  statuer 
sur  sa  compétence,  aurait  déclaré  nul  l'acte 
dont  la  validité  faisait  le  fond  du  litige. 
ARRÊT  {après  déHb.  en  eh.  du  cons.) . 

LA  €OUR;— Attendu  que,  par  une  clause 
do  traité  intervenu,  le  5  mars  i858,  entre  les 
premiers  liquidateurs  de  la  société  franco- 
américaine ,  établie  à  Madrid,  et  les  sieurs 
^riquiri  et  Cériola,  demandeurs  en  cassation  » 
il  fut  stipulé  que  toutes  les  contestations  se  ré- 
férant à  rexécution  dudit  traité  seraient  sou- 
mises au  tribunal  de  commerce  de  Madrid  ; — 
Aitendu  que,  le  i3  juill.  1860,  les  sieurs  Gau- 
thier ,  fondateurs  et  nouveaux  liquidateurs  de 
la  société  franco-américaine,  assignèrent  les 
sieurs  Garriquiri  et  Gériola  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine^  en  nullité  de  l'acte 
du  5  mars  i858,  comme  étant  le  résultat  de 
l'erreur  et  du  dol,  en  remboursement  des 
sommes  qu'ils  avaient  reçues  en  vertu  de  cet 
acte,  et,  en  outre,  pour  se  voir  condamner  à 
tels  dommages-intérêts  qui  seraient  arbitrés 
par  le  tribunal;— Attendu  que  les  sieurs  Gar- 
tiquiri  et  Gériola,  en  invoquant  la  clause  du 
traité  ci-dessus  rappelée,  conclurent  à  ce  que 
le  tribunal  de  commerce  se  déclarât  incompé- 
tent;—Attendu  que  le  tribunal,  par  son  juge- 
ment du  26  nov.  4860,  décida  qu'il  avait  été 
valablement  saisi  de  la  connaissance  du  litige 
et  que  la  demande  portée  devant  lui,  pouvant 
avoir  pour  résultat  l'annulation  de  la  clause 
attributive  de  juridiction  au  tribunal  de  com- 
merce de  Maorid,  il  n^  avait  pas  lieu  de  s*y 
arrêter;  qu'en  conséquence,  le  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  retint  le  fond,  renvoya 
les  parties  devant  un  arbitre  pour  fournir  des 
éclaircissements  sur  les  faits  de  la  cause  et, 
par  provision ,  condamna  les  sieuns  Garriquiri 
et  Gériola  à  payer  aux  sieurs  Gauthier  la  somme 
de  35,932  Ir.;  —Attendu  que,  sur  l'appel  des 
sieurs  Garriquiri  et  Gériola,  la  Gour  impériale 
de  Paris  inj^nja  la  décision  atta<mée  et  ren- 
voya la  cause  devant  le  même  tru>onal,  con^- 
M>sé  d'autres  juges;  —  Attendu  que  les  sieurs 
Garriquiri  et  Gériola  soutiennent  que  cet  arrêt 
a  violé  les  art.  172  et  425,  God.  proc.,  en 
décidant  que,  pour  statuer  sur  sa  compétence, 
le  juge  saisi  doit  préalablement  examiner  le 
fond,  lorsque  sa  compétence  est  subordonnée 
à  h  décision  à  intervenir  sur  le  fond  même  de 
ta  contestation  ; 

AttendUj  d'abord,  que  Tart.  172  précité»  re- 


latif aux  matières  civiles,  ne  peut  être  ÎATOjpié 
dans  la  cause,  les  sieurs  Garriquiri  et  Gériola 
étant  négociants, ainsi  que  les  frères  Gauthier, 
et  la  contestation  ayant  pour  objet  une  opé- 
ration de  nature  essentiellement  commerciale  i 
—  Attendu  que  si  l'art.  172  dispos^  que  toute 
demande  en  renvoi  sera  jugée  sommairement, 
sans  qu'elle  puisse  être  réservée  ni  jointe  au 
fond,  l'art.  425  déclare,  au  contraire,  «  que  le 
«  même  jugement  pourra,  en  rejetant  le  oécU- 
«  natoire,  statuer  sur  le  fond,  mais  par  deux 
9  dispositions  distinctes  »  ; — Attendu  que  cet 
article,  spécial  aux  matières  commerciales,  est 
conçu  en  termes  généraux,  et  qu'il  doit,  par 
suite,  être  applique  aussi  bien  lorsque  Texcep- 
tion  d'incompétence  est  liée  au  fond,  que  lors- 

Ïii'elle  en  est  complètement  indépeuaante; — 
ue,  dans  le  premier  cas,  le  magistrat,  en 
examinant  le  fond  pour  statuer  sur  sa  propre 
compétence,  obéit  à  une  nécessité  qui  résulte 
de  la  nature  même  du  litige  ;  —  Attendu  qucj, 
dans  respèce,  le  tribunal  de  comiuercè  de  la 
Seine  avait  été  compétemment  saisie  puisque 
les  sieurs  Gauthier  sont  Français,  qu'ils  ont 
leur  domicile  à  Fâris,  et  qu^aux  termes  de  l'art, 
14,  God.  Nap.,  l'étranger  peut  être  traduit 
devant  les  tribunaux  de  FVance  pour  les  obli- 
gations par  lui  contractées,  en  pays  étranger, 
envers  un  Français; — A^endu  que  le  tribunal 
de  commerce  de  Paris  n'aurait  cessé  d'être 
compétent  que  si,  par  une  convention  dont 
la  validité  serait  reconnue,  la  coj9 naissance 
du  litige  avait  été  dévolue  à  un  tribunal  étran- 
ger; —  Attendu  que  le  traité  du  5  mars  1S38 
renferme,  à  la  vénté^  une  convention  de  cette 
nature,  mais  que  la  validité  de  cet  acte  étant 
contestée,  il  devenait  indispensable  de  statuer^ 
avant  tout,  sur  cette  question,  rannuladon  du 
traité  devant  incontestablement  avoir  pour 
effet  de  mettre  au  néant  la  clause  attributive 
de  iuridiciion  au  tribunal  de  commerce  de 
Madrid  ; — Attendu  qu'on  ne  saurait  sérieuse- 
ment soutenir  que  les  sieurs  Gauthier  étaient 
tenus  de  porter  leur  demande  eu  nullité  du 
traité  du  5  mars  1858  devant  ce  dernier  tri- 
bunal, puisque  sa  compétence  était  subordon- 
née à  la  vahdité  de  l'acte  dont  il  s'asit;  —-Que 
vainement  soutient-on  qu'en  statuant  ainsi  sur 
sa  compétence,  le  tribunal  de  commei'ce  de 
Paris  aurait  prononcé  sur  le  litige  tout  entier;, 
qu'en  effet,  si  la  nullité  du  traité  était  recon- 
nue, il  resterait  encore  à  apprécier  les  de- 
mandes relatives  aux  restitutions  et  aux  dom- 
mages-intérêts réclamés  par  les  sieurs  Gau- 
thier, ainsi  qii^  sur  les  exceptîeiks  que  les 
sieurs  Garriquiri  et  Gériola  pourraient  avoir  à 
opposer  à  ces  demandes; — Qu'ainsi  l'arréi  at- 
Uqué ,  en  déclatf'ant  qu'il  appavienail  au  tri- 
bunal de  commerce  de  Paris  de  prononcer  sur 
la  validité  de  l'acte  du  5  mars  182(8  pour  Axer 
sa  compétence,  sauf,  en  cas  d'annulation^  à 
statuer  ensuite,  suivant  les  règles  du  droit 
commun, sur  les  restitutions  et  les  réparations 
civiles,  bien  loin  d*avoir  violé  la  loî>  en  a  fait» 
au  conlraire^^une  saine  «ppiie^tip^  j^AitepdSf 
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d'atHeurSy  40e  ecitte  solution  doctrinale  a'est 
éBoaeée  que  dans  les  moiifs  de  rarrét  atta- 
<|iié;  ifiie  la  Cour  impériale  8*est  l^ornée^  dans 
le  dispositif  de  sa  décision  y  à  renvoyer  la 
cause  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la 
Seiae, composé  d'autres  juges;  que  le  litige 
eogaffé  par  Texploit  originaire  se  trouve  ainsi 
dévolu  tout  entier  au  tribunal  de  renvoi ,  qui 
poarra  l'apprécier  dans  la  plénitude  de  ses 
poBvoirs  juridictionnels  j  — Rejette,  etc. 

0«19  fev.  i86i.  —  Cb.  req.  —  Prés.,  M.  le 
wus.  Bardoin.— jRapp.^  M.  Calmètes.— Conc/. 
wnf.y  M.  de  PeyramoDt^  av.  gén.  —  PL,  M. 
6caiiiToM)etaux. 


!•  EffPAIlT  NATOREL.— RECOHifAiSMiM. 

— OtCLAKATrON  JUmCIATM.— EPOCl. 

t»  AiiMBirra.— EïfFA!rr  watuml.  — Rkxhi- 

!•  Vart.  337,  Cad.  Nap.,  suivant  lequel 
la  reconnaissance  faite  pendant  le  mariage, 
p«r  Un  des  époux^  d'un  enfant  naturel  qu'il 
a  eu,  avant  son  mariage,  d'un  autre  (jue  de  son 
eonjointy  ns  peut  nuire  ni  à  ceiui-ct,  ni  aux 
enfanu  nés  de  ce  mariage,  est  applicable  au 
CMS  de  reconnaissance  ou  déclaration  judi- 
ciaire, comme  au  cas  de  reconnaissance  vo- 
lontaire (1)...  Et  cela  quand  même  la  recon- 
naissance judiciaire  (de  maternité)  serait  fondée 
sur  des  faits  antérieurs  au  mariage,  surtout 
si  le  commencement  de  preuve  par  écrit  invo- 
qué pour  la  recevcMité  de  Vaction  de  t enfant 
ut  postérieur. 

2»  Par  suite,  il  n'y  a  pas,  pour  le  mart, 
obligation  de  fournir,  sur  les  biens  de  la  corn- 
mimauié,  des  aUments  à  Venfant  naturel  de 
sa  femme  ainsi  reconnu  depuis  le  mariage, 
(Cod.  Nap.,  207,  337,  1409, 1410.)  (2) 

(Booyat— C.Lebocq.) 

Il  y  a  en  ponnioî  en  cassation  par  le  sieur 
iMiyal  coDtre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Pari*  du 
9  nnn  1860.  rapporté  dans  notre  vol.  1860. 
Ii37,po«rviotalioii  de  lart.  337,  Cod.  Nap., 
ethuéie  application  des  art.  1409  et  1410, 
mène  C*de,  en  ce  «pie  l'arrêt  attaqué  a  dé- 
cidé que  1»  dette  alimenuire  d'une  femme 
mariée  eirveis  l'enlaal  naturel  qu'elle  a  eu 
avant  son  mariage  d'un  autre  qpe  de  son 
■»i^  est  à  la  charge  de  la  commanauté.  bien 
que  cet  ea&iil  n'aii  été  reconnu  <pie  depuis 
le  lunage;  et  qa'il  en  est  ainsi,  toiU  au 


(1)  Sur  ce  point  controversé,  V.  te  taftleaa  ré* 
ea^ltalaiiir  de»  autorités  qui  «coompagne  «o  juge* 
Ctear  du  tribuMl  de  \m  Sciae  ém  2d  avril  i859v 
«ipponé  ans  iiMre  voi.  de  1860,  3*  part^  p.  U8, 
sam  no  anei  de  la  Cour  de  9ms  da  23  jauv.  1860. 

(1>  F.  ta  note  jointe  à  rarrôl  atUqué  dans  1  es- 


moins,  lorsque  ledit  enfant  a  été  l'objet,  non 
d'une  reconnaissance  volontaire,  mais  d*nne 
déclaration  judiciaire  de  maternité,  surtout 
si  cette  déclaration  est  fondée  sur  des  faits 
ou  actes  antérieurs  au  mariage. 

On  a  dit  à  Tappui  du  pourv'oi  :  L^obligatioti 
de  fournir  des  aliments  à  leurs  enfants  dans 
le  besoin,  imposée  par  la  loi  aux  père  et  mère, 
pèse  sur  les  père  et  mère  naturels  comme 
sur  les  père  et  mère  légitimes.  Aucun  doute 
ne  peut  s'élever  à  cet  égard.  Si  donc,  dans 
l'espèce.  Victoire  Lebocq  est  dans  le  besoin, 
elle  a  incontestablement  le  droit  de  réclamer 
des  aliments  à  ses  père  et  mère  naturels.— 
Mais  quant  au  sieur  Bouyat ,  quels  sont  ses 
devoirs  vis-à-vis  de  cette  fille  naturelle  de  sa 
femme,  reconnue  postérieurement  au  mariage? 
Pour  le  condamner  à  fournir  des  aliments  à 
Victoire  Lebocq ,  Tarrét  attaqué  invoque  Tart. 
205  précité ,  qu'il  déclare  fondé  sur  la  na,- 
ture.  Ni  la  nature  ni  la  loi  n'autorisent  à  ré- 
clamer des  afiments  à  un  étranger,  et  le  sieur 
Bouyat,  bien  qu'il  soit  le  mari  de  la  mère 
de  Victoire  Lebocq,  n'est  çu'uu  étranger  à 
regard  de  celle-ci.  Si  îe  sieur  Bouyat  était 
dans  le  besoin.  Victoire  Lebocq  serait  fondée 
à  lu?  refuser  des  aliments  en  disant  qu'eUe 
n'en  doit  pas  à  un  étranger;  le  sieur  Bouyat 
peut  tenir  le  même  langage  vis-à-vis  de  Vic- 
toire Lebocq,  car  les  obligations  alimentaires 
sont  réciproques  (Cod.  Nap.,  207).  — L'arrêt 
attaqué  invoque  ensuite  les  art.  1409  et  1410, 
Cod.  Nap.,  d'après  lesquels  la  communauté 
est  tenue  des  dettes  mobilières  de  la  femme 
ou  des  intérêts  de  ses  dettes  passives,  quand 
elles  ont  une  date  certaine  antérieure  au  ma- 
riage. Mais  la  dette  alimentaire  de  ta  dame 
Bouyat  envers  Victoire  Lebocq  ne  résulte  que 
de  1  arrêt  qui  Ta  déclarée  mère  naturelle  de 
celle-ci,  et  cet  arrêt ,  en  date  du  18  avril  1859, 
est  postérieur  dé  vingl-cinc]  ans  au  mariage 
des  époux  Bouyat,  contracté  en  1834.  —  On 
prétend,  il  est  vrai,  que.  l'acte  de  naissance 
étant  la  base  de  toute  oéclaration  de  mater- 
nité ,  l'obligation  de  la  dame  Bouyat  remonte 
à  la  daté  de  cet  acte.  En  cela  la  Cour  de 
Paris  confond  la  loi  morale  avec  la  loi  civile, 
et  elle  oublie  le  principe  sur  lequel  repose  toute 
la  législation  civile  à  l'égard  des  enfants  na- 
turels. Ce  principe  est  que  l'enfant  naturel 
n'a  aucun  oroit  tant  qu'il  n^est  pas  reconnu  ; 
à  la  différence  de  Tenfanl  légitime,  qui  puise 
ses  droits  dans  son  acte  de  naissance,  l'enfant 
naturel  ne  puise  les  siens  que  flans  la  recon- 
naissance volontaire  ou  judiciaire  qu'il  doit 
obtenir. — La  communauté  existant  entre  les 
époux  Bouyat,  mariés  en  1834,  ne  saurait 
donc  être  tenue  de  la  dette  alimentaire  de  la 
dame  Bouyat  envers  Victoire  Lebocq,  qui  n'a 
été  reconnue  judiciairement  qu'en  1859,  en 
vertu  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit 
du  1**  mai  1856.  Cette  dette  est  régie  par  l'art. 
1426,  Cod.  Nap.,  d'après  lequel  les  engage- 
ments contractés  par  la  femme  sans  le  con- 
sentement de  son  mari  u'Qbligent  pas  lacom- 
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mnnauté.  D'ailleurs^  Tart.  337^  Cod.  Nap.^ 
pose  uoe  règle  spéciale  pour  les  engagements 
résuilanl  de  la  reconnaissance  des  enfants  na- 
turels :  si  l'un  des  époux  reconnaît  après  le 
mariage  un  enfant  qu'il  avait  eu  auparavant 
d'un  autre  que  son  conjoint,  cette  reconnais- 
sance ne  peut  nuire  ni  au  conjoint  ni  aux  en- 
fants nés  du  mariage.  L'équité  de  cette  dis- 
position est  évidente;  c'est  avant  le  mariage 
que  l'existence  de  Tenfant  naturel  aurait  dû 
être  déclarée  ;  Thonneur  en  faisait  un  devoir  à 
l'époux  coupable  ;  le  silence  qu'il  a  gardé  au 
moment  de  son  mariage  est  une  tromperie,  et 
la  révélation  tardive  qu'il  fait  après  le  mariage 
ne  doit  pas  changer  la  situation  de  Tépoux 
trompé. 

L'arrêt  attaqué  repousse  pourtant  Tapplioa- 
tion  de  l'art.  337.  Suivant  la  Cour  de  Paris, 
les  dispositions  de  cet  article  ne  sauraient 
empêcher  l'enfant  naturel  de  réclamer  son 
état  ni  d'obtenir  des  aliments  ;  elles  ne  de- 
vraient, tout  au  moins,  recevoir  d'application 
que  dans  le  cas  de  reconnaissance  volontaire, 
et  non  lorsque  l'enfant  obtient  judiciairement 
la  déclaration  de  son  état;  enfin ^  elles  ne 
pourraient  être  invoquées  dans  l'espèce,  parce 
que  les  juges  qui  ont  statué  sur  la  réclamation 
d'état  de  Victoire  Leboc^  auraient  puisé  les 
éléments  de  leur  conviction  dans  des  faits  et 
circonstances  antérieurs  au  mariage  des  époux 
Bouyat. — Ces  diverses  objections  sont  faciles 
à  réfuter.  D'abord,  personne  ne  conteste  que 
Victoire  Lebocq  n'ait  eu  le  droit  de  réclamer 
son  état  de  fille  naturelle;  Tart.  337  n'annule 
pas  la  reconnaissance,  il  en  restreint  seule- 
ment les  eifets;  Tenfant  reconnu  pendant  le 
mariage  de  son  père  ou  de  sa  mère  acquiert 
l'état,  le  nom  et  les  avantages  que  cette  re- 
connaissance peut  lui  donner;  mais  cette 
acquisition  ne  peut  nuire  à  la  famille  légitime. 
Or,  elle  lui  nuirait  certainement  si  elle  avait 
pour  effet  d'obliger  le  mari,  dans  le  cas  où  il 
s'agit  d'un  enfant  reconnu  par  la  femme,  à 
fournir  des  aliments  à  cet  enfant  sur  les 
revenus  de  la  communauté.  —  Il  serait  con- 
traire au  droit  et  à  la  raison,  ajoute- t-on,  que 
l'enfant  né  hors  mariage  fût  placé  dans  une 
condition  plus  défavorable  que  l'enfant  adul- 
térin, qui  peut  réclamer  des  aliments.  Il  n'est 
pas  question,  encore  une  fois,  de  refuser  à 
l'enfant  naturel  le  droit  de  réclamer  des  ali- 
ments à  ses  père  et  mère;  Victoire  Lebocq 
peut  réclamer,  des  aliments  à  sa  mère,  la  dame 
Bouyat;  son  action  contre  cette  dernière,  qui 
ne  possède  rien,  serait,  il  est  vrai,  illusoire; 
mais  n'est-ce  pas  la  loi  commune  en  matière 
d'aliments?  ei  si  celui  qui  les  doit  n'a  aucune 
ressource,  est-ce  une  raison  pour  les  exiger 
d'un  tiers  qui  ne  les  doit  pas  7 

Quant  à  la  distinction  entre  la  reconnais 
sance  volontaire  et  la  reconnaissance  judiciai 
re,  qui  fait  la  matière  de  la  seconde  objec- 
tion^ celte  distinction  ne  repose  sur  aucun 
motif  sérieux;  de  quelque  manière  que  le  fuit 
se  manifeste  après  le  mariage,  il  n'en  a  pas 


moins  été  dissimulé  au  momentda  mariage.^ 
La  loi  a  voulu  prévenir,  dit-on,  les  reconnais^ 
sauces  frauduleuses,  et  tel  serait  le  motif  uni- 
que de  l'art  337.  C'est  étrangement  rapetisser 
la  loi  que  de  lui  assigner  un  tel  motif.  La 
fraude  qui  consiste  à  supposer  une  maternité 
ou  à  donner  le  titre  d'enfant  à  un  étranger 
est  une  fraude  difficile  k  pratiquer;  les  exem- 
ples en  ^ont  rares,  et  la  loi  n'avait  pas  besoin 
de  lui  consacrer  un  article  spéeial  :  la  .recon- 
naissance frauduleuse  étant  nulle  ne  pouvait 
produire  aucun  efl'et.  D'ailleurs,  quoi  qu'on 
en  dise,  les  reconnaissances  judiciaires  ne 
sont  pas  plus  à  l'abri  de  la  fraude  que  les  re- 
connaissances volontaires;  au  contraire,  s'fl 
était  établi  en  principe  que  l'art.  337  ne  s'ap- 
plique pas  aux  reconnaissances  judiciaires, 
on  ne  verrait  presque  jamais  de  reconnais- 
sances volontaires  pendant  le  mariage.  Il  faut 
donc  assimiler  la  reconnaissance  volontaire 
et  la  reconnaissance  judiciaire  pour  leur  ap- 
pliquer les  dispositions  de  l'art.  337.  Qu'im- 
porte au  conjoint  que  ce  soit  par  l'une  ou 
par  l'autre  que  ses  droits  et  ceux  de  ses  en- 
fants se  trouvent  lésés?  Dans  les  deux  cas, 
si  la  cause  diffère,  Teffet  est  le  même  ;  or,  c'est 
l'effet  qui  est  tout  ici  ;  c'est  en  vue  de  l'effet 
seul  qu'a  été  rédigé  l'art.  337;  et  ce  qui  le 
prouve,  c'est  que  cet  article  ne  prohibe  nulle- 
ment la  reconnaissance,  mais  se  borne  à  lui 
refuser  toute  efficacité  et  à  rencontre  de  l'é- 
poux et  des  enfants  nés  du  mariage. 

L'A  troisième  et  dernière  objection  de  l'arrêt 
attaqué  n'est  pas  mieux  fondée  :  si  l'arrêt 
du  18  avril  1859,  qui  statue  sur  l'état  de 
Victoire  Lebocq,  dit  la  Cour  de  Paris,  est 
postérieur  au  mariage  de  la  luère,  la  convic- 
tion des  ju^es  s'est  du  moins  formée  d'après 
l'acte  de  naissance  et  d'après  certains  faits  an- 
térieurs au  mariage.  —  Avant  tout,  il  est  né- 
cessaire de  rappeler  qu'en  principe  c'est  la 
reconnaissance  qui  seule  donne  des  droits 
à  l'enfant  naturel.  Cette  reconnaissance  n'a 
eu  lieu  au  profit  de  Victoire  Lebocq  que  le 
18  avr.  1859,  par  l'arrêt  de  ce  jour,  eioel  arrêt 
a  pour  base  essentielle,  non  l'acte  de  nais- 
sance, niais  le  commencement  de  preuve  par 
écrit  émané  de  la  mère,  sans  lequel  l'enfant 
n'aurait  pu  être  reconnu.  Or^  ce  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  est  du  l**"  mai  1856. 
Il  s'agit  donc  d'une  reconnaissance  opérée 
après  le  mariage.  Qu'importe  alors  qtie  l'en- 
fant soit  né  auparavant?  L'art.  337  parle  de 
la  reconnaissance,  et  non  de  la  naissance. 
Qu'importerait  même  celte  circonstance  que 
certains  faits  antérieurs  au  mariage  auraient 
pu  influer  sur  la  conviction  des  juges?  Ces 
faits  étaient  impuissants  tant  qu'ils  n'étaient 
passoutenus  du  commencement  de  preuve  par 
écrit  qui  n'a  été  donné  qu'après  le  maiiage. 
La  Cour  de  Paris  n'a  pas,  d'ailleurs,  précûé 
ces  prétendus  faits,  et  elle  aurait  été  bien  em- 
barrassée de  le  faire,  car,  pendant  trente  ans, 
il  n'a  existé  aucune  ombre  de  relations  entre 
Victoire  Lebocq  et  la  daofte  BouyaU— £a  rè* 
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snmé  donc,  Tart.  337  s*opposait  à  ce  que  le 
demandeur  fût  condamné  à  payer  à  la  défen- 
deresse la  pension  alimentaire  que  Farrét  at- 
taqué lui  a  accordée. 

iitÊT  {après  délib,  en  eh,  du  eons,), 
U  COUR;  —  Vu  Fart.  337,  Cod.  Nap,  ;— 
Voaossi  les  art.  1409,  1410  et  1426,  même 
Code  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  337 
ci*de8sa8  visé ,  la  reconnaissance  faite  pen- 
dant le  mariage,  par  Tun  des  époux,  au  profit 
d*Qn  enfant  naturel  qu'il  aurait  eu  d'un  autre 
qoe  de  son  époux,  ne  pourra  nuire  ni  h  celui- 
ci,  ni  aux  enfants  lé((itimes  de  ce  mariage  ; — 
Attendu  que  cet  article  était  directement  ap- 
plicable a  l'espèce^  puisqu'il  résulte  de  Farrét 
atlaqoé  que  la  femme  Bouyat  avait  eu  un 
enfant  naturel,  avant  son  mariage,  d'un  autre 
que  de  son  époux,  et  que  la  reconnaissance 
de  cet  enfant  n'a  eu  lieu  que  plusieurs  années 
après  le  mariage  ;  —  Attendu,  dès  lors,  que 
ceue  reconnaissance  ne  pouvait  nuire  ni  au 
mari,  ni  à  ses  enfants  légitimes;— Attendu  que, 
rarrét  attaqué  a    néanmoins  voulu  écarter 
l'application  h  la  cause  de  Tart.  337,  en  fai- 
sant une  distinction  entre  la  reconnaissance 
▼olontaire  et  la  reconnaissance  judiciaire  d'un 
enfont naturel; -^Attendu  que  cette  distinction 
ne  réciulte  ni  du  texte,  ni  de   Tesprit  de  la 
loi;  qu'elle  attribue  des   effets  identiques  à 
Tune  et  k  l'autre  reconnaissance;  que  l'une 
n'accorde  pas  plus  de  droits  que  l'autre,  et  que 
ni  Tune  ni  Tauire  ne  saurait  produire  un  effet 
quelconque  contre  le  mari  et  les  enfants  légi- 
times, entièrement  étrangers  à  l'enfant  natu- 
rel, auquel  ils  ne  peuveut  devoir  des  aliments, 
quelle  que  soit  la  forme  de  cette  reconnais- 
sjnee  ;  que  leur  imposer  cette  obligation  serait 
blesser  à  la  fois  les  principes  du  droit,  la  mo- 
rale publique  et  la  dignité  du  mariage;  —  At- 
tendu que    l'arrêt  attaqué  a   refusé  encore 
d'appliquer  Tart.  337,   sous  prétexte  que  la 
reconnaissance  judiciaire  est  principalement 
basée  sur  des  faits  antérieurs  au  mariage  ;  — 
Mais  attendu  que  l'élément  indispensable  de 
cette  reconnaissance  est.  aux  termes  de  l'art. 
341,  Cod.  Nap.,  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  émané  de  la  mère,  et  que  celui  qui 
existe  dans  la  cause  est  postérieur  au  jnariage 
de  plusieurs  années;  que,  d'ailleurs,  et  aux 
termes  formels  de  la  loi,  c'est  la  date  de  la 
reconnaissance  qui  est  seule  à  considérer,  et 
qu'il  suffit  qu'elle  soit  postérieure  au  mariage, 
comme  dans  l'espèce,  pour  qu'elle  ne  puisse 
être  opposée  ni  au  mari,  ni  à  ses  enfants  lé- 
gitimes;—Attendu,  enfin,  que  les  principes 
généraux  relatifs  aux  cbarges  et  aux  dettes 
<le  la  communauté,  principes  invoqués  encore 
par  la  Cour  impériale  de  Paris,  sont  ici  sans 
application,  puisquii  a  été  précisément  dé- 
rogé à  ces  principes  par  la  disposition  spé- 
ciale de  l'art  337,  qui  ne  permet  pas  de  con- 
fondre la  dette  exceptionnelle  dont  il  s'agit 
avec  les  dettes  ordinaires  de  la  femme,  pour 
lesquelles  le»  art.  1409  et  1410  ont  disposé  ; 
— lie  tout  quoi  il  résulte  que  l'arrêt  attaqué. 


en  condamnant  le  demandeur  à  fournir  des 
aliments  à  l'enfant  naturel  que  sa  femme  avait 
eu  d'un  autre  que  de  lui  avant  le  mariage  et 
qui  a  été  reconnu  depuis,  a  faussement  appli- 
qué les  art.  1409  et  1410,  Cod.  Nap.,  et  ex- 
pressément violé  Tart.  337,  même  Code;  — 
Par  ces  motifs,  donnant  défaut  contre  la  dé- 
fenderesse, casse,  etc. 

Du  16  déc.  1861.— Ch.  civ.— Pr^*.,  M.  Pas- 
calis.— i?app.,  M.  Lavielle. --Conr/.  cùnf.,  M. 
de  Marnas,  l*'  av.  gén.  —  PL,  M.  Dubeau. 


ASSURANCES  MARITIMES.» YotàGbs  soc- 
CBKSiPs.— Emprunt  a  là  grossb.— Avàros 
(rèolembnt  d'). 

Au  eae  d'oisuraneee  pour  plusieure  voyagee 
iueeessifs  aupùur  le  voyage  d'aller  et  le  voyage 
de  retour,  avec  êiipulation  que  les  avaries 
seront  réglées  et  payées  séparément  pour  cha^ 
que  voyage,  s'il  arrive  qu'un  emprunt  à  la 
grosse  soit  contracté  pour  la  réparation  d'a- 
varies souffertes  pendant  un  voyage,  et  que, 
d'un  autre  côté,  ces  mêmes  avaries  ayant  été 
réglées  entre  l'assuré  et  l'assureur,  celui-ci  ait 
payé  le  montant  du  règlement,  ce  paiement 
a  pour  effet  de  laisser  libre  entre  les  mains  de 
Cassure  le  montant  de  l'emprunt  à  la  grosse, 
qui  se  trouve,  dès  lors,  couvrir  concurremment 
avec  l'€usurance  la  valeur  du  navire  assuré  t 
de  telle  sorte  que  si,  dans  un  nouveau  voyage, 
le  navire  vient  à  se  perdre,  le  montant  de  Vae- 
surance  ne  doit  être  payé  par  Vasmreur  que 
snus  la  déduction  du  montant  de  l'emprunt  à 
la  grosse  précédemment  contracté  et  resté  sans 
emploi,  (Cod.  comm.,  325,  33t  et  347.) 
(Assur.  {[en.  marit.  »  C.  Jullien.) 

Suivant  police  d'assurance  en  date  du  3 
nov.  1857,  le  sieur  Jullien  a  fait  assurer  par 
diverses  compagnies  et  jusqu'à  concurrence 
d'une  somme  de  120,000  fr.  le  navire  la  Belle- 
Assise.  Aux  termes  de  cette  police,  les  assu- 
reurs prenaient  à  leur  charge  les  avaries  tant 
grosses  nue  particulières,  lesquelles  devaient 
être  payées  séparément  pour  chaque  voyage 
d'entrée  et  de  sortie  ;  et  pour  que  la  somme 
assurée  restât  toujours  la  même,  chaque  rem- 
boursement d'avaries  obligeait  l'assuré  au  paie- 
ment d*une  prime  calculée  sur  la  somme  rem- 
boursée. —  Le  13  déc.  1857,  le  navire  partit 
de  Marseille  sur  lest  pour  Bombay.  Au  cours 
de  son  voyage,  il  éprouva  des  avaries  qui  le 
forcèrent  à  relâcher,  le  8  mars  1858,  à  Port^ 
Louis  (fie  Maurice),  où  le  capitaine,  pour 
réparer  ses  avaries,  contracta,  à  la  date  du 
21  mai  suivant,  un  emprunt  à  la  grosse  de 
83,065  fr.,  pour  le  compte  de  qui  il  appartien- 
drait, remboursable  â  Marseille  vingt-cinq 
jours  après  l'arrivée  de  la  Belle-Assise.  —  Le 
navire  ainsi  réparé  reprit  la  mer  et  continua 
son  voyage  pour  Bombay,  où  il  arriva  le  15 
juin  suivant.  Il  en  repartit  le  15  octobre  pour 
retourner  en  France.  Maïs  dans  la  traversée, 
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0  éprouva  de  nouvettet  avarieg  qui  l'obligè- 
rent à  relftcher  à  FortHle^Franee  (MaitiDique). 
Lky  à  la  8iitte  d'une  experlise^  il  intervint^  le 
SO  mai  1859»  une  déclaration  d'innavigabilîté, 
en  conséquence  de  laquelle  le  navire  fut  vendu 
moyennant  la  somme  de  32,323  fr. 

Cependant,  dans  Tiotervalle^  et  à  la  date 
du  4  déc.  1838,  les  premières  avaries  soufier- 
les  par  le  navire,  et  pour  lesquelles  il  avait 
velâcbé  à  l'Ile  Maorice>  avaient  éié  réglées 
entre  lea  assureurs  et  le  sienr  JuUien^  avqoel 
ils  payèrent  le  montant  de  ce  règlement  s'éle- 
vaut  à  la  somme  de  64,974  fr.  —Après  la  dé- 
claration d'innavigabilité  et  la  vente  du  na> 
vire,  U  s'^st  a^i  de  régler  le  voyage  de  Bom- 
iMiy  à  la  Martinique,  dans  le  cours  duquel 
s'étaient  produites  les  secondes  avaries,  et  le 
sieur  Jullien^  se  fondant  sur  ce  que  ces  ava- 
ries avaient  entraîné  la  perte  totale  du  navire, 
a  demandé  au  assureurs  de  lui  payer  les 
120^000  fr.  montant  de  l'assurance,  sous  la 
déduction  du  produit  de  la  vente  du  navire. — 
Mais  les  asaureurs  ont  résisté  à  cette  demande  : 
Us  ont  prétendu  que  l'assurance  de  120,000  fr. 
par  eux  souscrite  s'était  trouvée  ristournée 
et  réduite  à  36,934  fr.  26  c,  par  suite  de 
^emprunt  à  la  grosse  de  83^066*  fr.  74  c.  con- 
tractée i^ndant  le  premier  voyage,  et  qui  avait 
continué  de  peser  sur  le  navire  pendant  le 
second,  malgré  le  règlement  des  avaries  de 
rtle  Maurice  foit  entre  Fasstiré  et  eux. 

0  déc.  4850,  jugement  du  tribunal  de  com-' 
Bterce  de  Marseille  qui  donne  gain  de  cause 
aux  assureurs* 

Appel  par  le  sieur  JuNlen:  et.  le  20  janv. 
4860,  arrêt  de  la  Cour  impériale  d'Âix  qui 
infirme  en  ces  termes  : 

a  Attendu  que  Temprunt  à  la  grosse  a  été 
fait  en  coura de  voyage,  pour  réparer  des  ava- 
ries survenues  pendant  la  navigation  et  à  la 
charge  des  assureurs;  qu'un  emprunt  réalisé 
dans  de  pareilles  circonstances  doit  être  cenfé 
fùx  pour  le  compte  des  assureurs  eux-mêmes, 
eomme  venait  au  secours  du  navire  assuré, 
et  hiK  donnant  le  moyen  de  continuer  le  vovage 
dans  leur  intérêt,  ce  qui  est  résulté  de  Tein- 

rmt  contracté  à  Maurice  par  le  capitaine  de 
BêHe-AuiUy  puisqu'il  a  eu  pour  effet  de 
redonner  au  navire  sa  valeur  primitive  et  de 
lui  permettre  de  reprendre  la  mer;  — -Auendu 
que,  dans  ee  cas,  le  concours  étaMt  par  l'art. 
334,  Cod.  comm.,  n'est  pas  admissible,  et  le 
préteur  à  la  grosse  doiit  être  payé  de  préfé- 
rence sur  le  produit  de  sauvetage,  outre  le 
droit  <pi'il  a  de  poursuivre  son  paiement  sur  le 
fret  acquis;— D  où  il  suit  qu'on  ne  saurait  pré^ 
tendre  que  la  police  dw  3  n<yv.  4857  a  été  par- 
tiellement ristournée,  parce  que  l'assuré  Jul- 
tien  aurait  reçu  de  ses  assureurs  le  paiement 
d'une  avarie  réparée  an  moyen  d'un  em[Nrttnt 
à  la  grosse  non  remboursable  en  cas  de  perte 
du  navire; — Qu'il  faudrait  de  plus  établir  que, 
si  ce  ristourne  n'éuit  pas  admis,  l'assuré  ob- 
tÎMidrait  un  bénéfice  illicite,  en  recevant  une 
!  supérieure  aux  120,000  fir.  du  mottiant 


de  Tassurance,  Undis  qu'il  est,  dès  m^iate- 
nant,  suffisamment  justifié  que  les  64,971  fr. 
40  c.  qu'il  a  déjà  reçus  des  assureurs,  poor 
le  règlement  des  premières  avaries,  seront  en- 
tièrement absorbes  par  les  sommes  qu'il  aun 
lui-même  à  payer  au  porteur  des  billets  de 
grosse,  lesquelles  se  composent  des  23,000  fr., 
produit  net  du  sauvetage,  et  des  37,000  fr., 
fi'>rmant  le  fret  acquis  à  la  Martinique;— Uo<i 
la  preuve  de  la  jintesse  de  ce  calcul  résolte 
évidemment  du  silence  absolu  gardé  par  les 
assureurs,  sur  l'offre  que  leur  a  faite  Jallien 
de  leur  restituer  les  61,974  fr.  40  c,  à  la  con- 
dition qu'ils  régleront  eux-mêmes  avec  le  por- 
teur des  billets  de  grosse  et  qu'ils  se  Ghal^^ 
ront  de  le  désintéresser;  —  Par  ces  motifs, 
ordonne  oue  dans  le  règleneni  auquel  M  è>U 
être  procédé,  il  sera  admis  au  profit  de  Victor 
Jullien  la  somme  assurée  de  420,000  fr.,  la- 
quelle lui  sera  remboursée  intégralement,  sans 
aucune  ristourne,  sous  la  seule  déduclion  (h 
net  produit  de  la  vente  de  la  BelU-Ànaûe...  i 

POURVOI  en  cassation  par  les  assureurs, 
pour  violation  des  art.  347^  325  et  334,  Cod. 
comm.,  en  ce  que,  pour  condamner  les  assu- 
reurs à  payer  la  valeur  toule  du  navire  as- 
suré, et  bien  que  cbaque  vayage  dût  èlre  réglé 
séparém^it.  1  arrêt  attaqué  déclareque,  qnaot 
au  v<>yage  de  retour,  l'assaranee  a  g^nti  la 
valeur  totale  du  navire  déjà  partieUement 
affecté  à  un  prêt  à  la  greese,  alors  que  cette 
assurance  ne  pouvait  porter  que  sur  la  valeor 
excédant  le  montant  du  prêt,  et  arrive  ainsi 
à  faire  garantir  par  les  assureurs  les  sommes 
empruntées  à  la  grosse. 

ARatT  (9pTè$  déliés  €n  eh.  du  cofu.). 

LA  COUR;— Attendu  que  les  demandeurs 
o»t  assuré,  le  3  nov.  1857,  pour  la  somme  de 
120,000  fr.,  sur  les  corpa,  quiMe,  ^pès  et 
apparaux  du  navire  la  Beite-Anise,  apparte* 
nant  à  Jullien,  et  destiné  à  un  voyage  d'aller 
et  retour  de  Marseille  à  Bombay,  avec  cette 
clause  spéciale,  qu'indépendanunent  de  Tas- 
surance  sur  le  corps  du  navire,  les  assureurs 
prennent  à  leur  cbarge  les  avaries  tant  gros- 
ses que  particulières,  lesqueMes  seront  réglées 
et  payées  séparément  pour  chaque  vo^'age 
d'entrée  et  de  sortie,  et  dihi  cumulatiyement 
pour  tout  le  temps  assuré;  ei  encore  soùs  cette 
condition  que  la  somme  assurée  restant  ton* 
jours  la  même,  chaque  renaboursenaent  d'ava- 
ries obligera  l'assuré  au  paiement  d'une  priw 
calculée  sur  la  somme  renabearsée^-^Atteadii 
que  le  navire  hi  BêU&'Aêêise,  parti  de  Marseille 
le  43  déc.  4857  pour  la  deatâutien  de  Boah 
bay,  fut  forcé  de  relâcher  le  8  mars  suivait 
à  PortrLouis  (fie  Maurice)  pour  j  réparer  des 
avaries  survenues  par  fortune  de  imt;  —At- 
tendu que,  pour  acquitter  les  frais  de  ces  répa- 
rations et  ceux  de  reltelfee,  le  capitaine  do 
navire  coniraesa  alors  un^  enapvuDl  a  la  grosse 
de  83,065  fr.  pour  le  tomf^e  de  qui  il  app«^ 
tiendrait;— Mais  attend»  qu'ultérteuremeDt,et 
en  exécution  de  la  clause  de  la  police  qui  met- 
tait les  avaries  à  la  cbarge  des  assveurs,  eeax* 
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ci  versèrcinteptreles  mains  de  Julllen»  assuré» 
la  somme  de  61,971  fr.^  représenlant  ces  ava- 
ries;—iittendu  que  la  remise  effective  de  cette 
somme^  en  constatant  le  fait  même  du  paie- 
ment desdiles  avaries  par  les  assureurs,  a  eu 
pour  effet  immédiat  et  nécessaire  de  laisser 
ou  de  rétablir  entre  les  mains  de  l'assuré, 
avec  pleine  liberté  d*eD  disposer  ainsi  qu'il 
aviserait^  le  capital  de  l'emprunt  à  la  grosse^ 
employé  d'abonl|  mais  à  titre  d'avance  et  pour 
le  compte  de  qui  il  appartiendrait,  à  la  répa- 
ration  des  avaries  survenues  avant  la  relâcbe 
à  nie  Uaurice;— Qu'il  suit  de  là  que  ce  capital^ 
représenté  par  les  billets  de  grosse  délivrés 
aux  préleurs  et  remboursables  seulement  vingt- 
cinq  jours  après  Farrivée  de  la  BeUe-ÀMm  à 
Marseille,  a  eu,  en  déUnitive,  cette  véritable 
et  unique  destination  de  couvrir,  concurrem- 
ment avec  l'assurance,  la  valeur  de  ce  navire, 
cl  qu'il  couvraitji  en  effet,  cette  valeur,  lors- 
qu'à la  suite  de  nouvelfes  fortunes  de  mer, 
ledit  navire  fut  forcé,  dans  le  cours  de  son 
maffe  de  retour  de  Bombay  à  Marseille,  de 
relâcher  à  la  Martinique ,  où  il  fut  déclaré 
innavigable  et  vendu  35,000  fr.,  frais  de  sau- 
vetage déduits;*— Attendu  qu'il  résulte  de  tou- 
tes les  circonstances  qui  viennent  d'être  rele- 
vées et  que  d'ailleurs  l'arrêt  attaqué  constate, 
i(ue  Teroprunt  à  la  grosse  contracté  à  Mau- 
rice, antérieurement  au  sinistre  qui  a  occa- 
sionné la  déclaration  d'innavigabilité  de  la 
Bem'Àsiùey  a  eu  pour  effet  d'opérer  la  réduc- 
tion de  l'assurance  de  120,000  fr.  au  profit 
des  assureurs^  puisque  toute  solution  contrai- 
ré,  impli<)uant  dans  une  certaine  proportion 
ratirlbution  cumulative  à  l'assuré  de  la  tota- 
lité de  Tassurance  et  de  tout  ou  partie  de 
l'emprunt  susdit,  constituerait  par  la  même  à 
son  profit  un  bénéfice  excédant  la  valeur  de  la 
chose  assurée,  ce  qui  ne  peut  jamais  être  per- 
mis; —  Attendu,  d'ailleurs,  que  c'est  vame- 
ment  que  l'arrêt  attaqué  amrme  sur  ce  point 
qu'il  n'existe^  dans  l  espèce,  aucun  bénéfice 
quelconque  excédant  la  valeur  du  navire  as- 
suré, en  se  fondant  sur  ce  que,  si  Jullien  a 
reçu  des  assureurs  la  somme  de  61,971  fr.,  il 
est  obUgé,  d'un  autre  côté,  de  faire  abandon 
aux  porteurs  des  billets  de  grosse  V  de  la 
somme  de  25,000  fr.,  prix  du  sauvetage;  2<>  de 
celle  de  37,000  fr.,  moataut  du  fret  acquis  à 
la  Martinique,  lesquelles  réunies  absorbent  et 
au  delà  les  61,971  fr.  reçus  des  assureurs;— 
Mais  attendu,  spécialement  en  ce  çiui  toucbe 
le  fret,  qu'il  s'agit  ici  du  fret  acquis  pendant 


(i)  Quelques  arrêts  ont  jugé  en  ce  sens,  que  fes 
dkfWêiiiMistfxeeplkMiBelles  de  Part.  430,  Cod.  proc., 
coMenwBi  la  eoupèleiiee  en  matière  eommeroiale, 
MM  cxolualYeaMat  a^ltcaMes  au  cas  de  oontasla- 
tea  aéea  4  prcfos  dT^ckata  el  féales  d»  «larohaii* 
dÎNi,  d  t«'«lie«  m  s^afifllvieiil  pas,  ootavaMnl, 
aux  cas  de  litiges  relatifs  soit  à  Texécutioa  d'un 
MBirat  de  kwage  d^duslrie  on  de  mandat  salarié, 
Kit  à  une  obligation  de  faire*  K  la  TabU  gituraU 
ïkm.  et  Gilb.|  v  Compéunc^^  n*  l(fi  çt  a^  Mais 


le  voyage  où  le  dernier  sinistre  a  eu  lieu,  et 
(lue,  d'après  U  police,  le^  assureurs  ont  droit 
àcefretj*-Attendu,  Qn  outre  et  k  un  autre 
point  de  yue^  que,  soit  pour  le  prii^  du  sauve- 
tage, soit  pour  le  fret,  rassuré  ne  peut  auou* 
neuient  disposer  des  lommes  qui  en  provien- 
nent, puisau'elles  sont  dévolues  par  la  loi  aux 
prêteurs  ^  la  grosse  et  aux  assureurs,  pour  être 
partagées  entre  eux  dans  les  termes  de  YtixK* 
331,  Cod.  comm.,  au  marc  le  franc  de  leurs 
intérêts  resnectifs;  -^  D'où  i)  suit  que  le  pré^ 
tendu  abandon  de  ees  sommes  ne  saurait  être 
justement  considéré  comme  un  élément  de 
compeosa^on  opposable  aux  assureurs  et  ayant 
pour  effet  d'annihiler  enirt  les  mains  de  l'as- 
suré le  bénéilçe  illicite  qui,  nonobstant  sa 
protestation,  reste  intact  ei  entier,  ainsi  qu'il 
vient  d*étre  dit;*- Attendu  qu'il  résulte  de  toui 
ce  qui  précède  qu'en  rejetant,  d'une  part,  la 
demande  des  assureurs  a  fin  de  réduction  de 
leur  assurance,  et  en  leur  déniant»  d'autre 
part,  le  droit  de  concourir  avec  les  préteurs  à 
la  grosse  au  partage  du  prix  du  sauvetage  du 
navire  la  BeUe^AuUe  ei  du  produit  du  fret 
acquis  à  l^  Martiniaue,  Tarrêt  attaqué  a  mé- 
connu les  principes  leâ  plus  essentiels  de  la 
matière  et  formellement  violé  tes  articles  ci- 
dessus  visés  du  Gode  de  commerce;  ^  Cas- 
se  etc. 

'Du  12  mars  1862.— Cb.  civ.— 1V^«,,  ¥.  Pas- 
calis.— Aapp.,  M.  Aylies,— Canc/^  con^,  M.  de 
Marnas,  V  av.  %éQ.-^PL,  MM.  Clément  et 
SainirMalo. 


COMPETENCE.— Lieu  de  pàibment.—  Man- 
dat. —  ÂSSURAIHCE  (SOCIÉTÉ  D').  -—  AgKKIT. 
—  SaRDàIGNE.— ^tGRMflI^T  (SXÉCUTIQN  D$). 

Les  règles  de  compétence  établies  par  Vart, 
420,  Cod^  jproc^,  sont  restreintes  auûpi  cas  de 
vente,  de  livraisan  ou  de  paiement  de  mar- 
chandises; et  spécialement^  elles  ne  s'appli- 
quent pas  m  cas  d'exécution  d'un  mandat.-^ 
Ainsi,  l'agent  d'une  compagnie  d'assurance  ne 
peut  compétemmient  assigner  cette  compagnie 
en  paiement  d'une  indemnité  à  raison  de  la 
révocation  de  son  emploi^  devant  Le  tribunal 
du  lieu  où  a  été  passé  le  contrat  intervenu  entre 
lui  et  la  compagnie  ^  où  U  remplissait  ses 
fonctions,  alors  que  celle-^i  a  son  domicHe 
légql  dans  ufK  autre  lieu  :  c'est  devant  le  <rt- 
bunal  de  ce  dernier  lieu  qu'il  doit  porter  son 
aetiony  conformément  aux  art»  59  et  69,  Cod. 
proc  (i) 

la  jurisprudence  admet  plus  généralement  que  les 
dispositions  de  Tart.  420  s'étendent  à  toutes  les 
coDiestaiions  portant  sur  des  paiements  ou  des 
livraisons  à  faire.  V.  <6iX,  o«  93  et  Si  ^t  la  chambre 
des  requéies,  de  qui  émane  Tarréi  rapporté  ci« 
dessus,  ajugéeUe-même,  d'une  part»  le  iS  mai  1857 
(voL  i857.1.<(69),  que  Templojré  d*ttne.  compagnie 
de  cbemin  de  fer  peut  actionner  celle  compagQîe 
en  paiement  d'une  indemnité  à  raison  de  la  lévpca- 
Uon  de  ses  fonctions  (çonune  dSA»  r«wto  «tfu^X 
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En  contéqueneey  au  cas  où  la  cnnteêtation 
existe  entre  une  compagnie  ayant  son  siège 
en  France  et  un  de  ses  agents  domicilié  dans 
les  Etats  sardes  et  avec  qui  elle  a  contracté 
dans  ces  mêmes  Etats,  il  n'y  a  pas  lieu  d'or^ 
donner  Veœécution  en  France  du  jugement 
rendu  contre  cette  compagnie  par  le  tribunal 
du  domicile  de  l'agent  :  les  jugements  sardes 
ne  pouvant  être  déclarés  exécutoires  en  France 
qu'autant  qu'ils  émanent  (Fune  juridiction 
compétente.  (Traités  des  i4  mars  1760,  art. 
22,  et  11  sept.  \mO;  Cod.  Nap.,  2123 et  2128; 
Cod.  proc,  546.)  (1) 

(Salvaja  et  Basso— €.  Gomp,  d'assur.  la  Con- 
fiance,) 

Par  une  convention  du  23  mars  i855,  pas- 
sée à  Gènes,  les  sieurs  Salvaja  et  Basso,  né- 
gociants domiciliés  dans  cette  ville,  s'étaient 
chargés  de  l'agence  générale,  dans  les  pro- 
vinces liguriennes,  de  la  compagnie  d*assD- 
rance  contre  Tincendie  la  Confiance^  dont  le 
siège  est  k  'Paris.  —  Révoqués  de  leurs  fonc- 
tions le  23  fév.  i859^  ils  ont  actionné  le  sieur 
Léger,  directeur  de  la  compagnie,  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Gènes  eu  paiement 
d*une  indemnité  pour  le  tort  que  leur  causait 
cette  révocation^  selon  eui,  intempestive.  Deux 
jugements  par  défaut  de  c«  tribunal,  en  date 
des  7  oct.  1859  et  7  mars  1860,  ont  condamné 
la  compagnie  à  leur  payer  la  somme  de  25,000 
livres  à  litre  de  dommages-intérêts. 

Les  sieurs  Salvaja  et  Basso  se  sont  alors 
pourvus  devant  la  Gour  impériale  de  Paris 
pour  faire  déclarer  ces  deux  jugements  exécu- 
toires en  France.  Mais,  le  15  mars  1861,  arrêt 
de  cette  Gour  qui  rejette  leur  demande  en  ces 
termes  : 

«  Gonsidérant  que  la  demande  de  Salvaja 
et  Basso,  négociants,  domiciliés  à  Gènes,  a 
pour  objet  d'obtenir  de  la  Gour,  en  vertu  des 
traités  existant  entre  la  France  et  les  Etats 
sardes,  Texécution  de  deux  jugements  par 
défaut  rendus  parle  tribunal  de  commerce  de 
Gènes  contre  Léger,  directeur  de  la  société 
anonyme  française  a  assurances  à  primes  11  xes 
contre  Tincendie  dite  la  Confiance,  domicilié 
k  Paris,  siège  de  ladite  société  ;— Vu  les  trai- 
tés des  24  mars  1760  et  11  sept.  1860,  et  la 
commission  rogatoire  de  la  Gour  d'appel  de 
Gènes  à  la  Gour  imp.  de  Paris,  du  30  juilh 
1860;  —  Gonsidérant  qu'aux  termes  de  la  dé- 


devant  le  tribunal  du  lieu  où  il  remplissait  ses 
fonciioDS  et  où  il  touchaii  ses  appoiniements;  et, 
d'auire  part,  le  7  mars  4860  (vol.  4860.1.807),  que 
le  mandataire  d^une  maison  de  commerce  peut  assi- 
gner cette  maison  de  commerce  en  paiement  de  son 
salaire  devant  le  tribunal  du  lieu  où  il  duit  recevoir 
ce  paiement.  Plusieurs  décisious  analofcoes  ont  été 
rendues  dans  le  même  sens  par  les  Cours  impéria* 
les  :  voy.  notamment  Lyon,  17  fév.  1893  (vol.  4  883. 
2.865),  et  Orléans,  8i  mai  18&8  (vol.  1868.^630). 
(1)  F.  en  ce  qui  concerne  l'eiécution  en  France 
des  jugements  des  tribunaux  sardes,  Âli,  S5  nov.  et 
8  déc.  1858  (vol.  1859.3.605)»  ainsi  que  la  note. 


claration  du  il   sept.  1860(1)  interprétative 
du  premier  traité,  les  Gours  supérieures  de 
France  et  de  Sardaigne  sont  tenues  de  déférer, 
à  la  forme  du  droit,  aux  demandes  d'exécu- 
tion des  jugements  rendus  dans  chacun  des 
deux  Etats  et  ne   peuvent  faire  porter  leur 
examen  que  sur  les  trois  points  suivants  :  l'st 
la  décision  émane  d'une  juridiclion  compé- 
tente; 2«  si  elle  a  été  rendue,  les  parties  dû- 
ment citées  et  légalement  représentées  ou 
défaillantes;  3"*  si  les  règles  du  droit  public  ne 
s'opposent  point  à  cette  exécution  ;— Gonsi- 
dérant que  les  deux  jugements  dont  s'agit 
ont  été  rendus  à  la   requête  de  Salvaja  et 
Basso  sur  des  diiBcultés  intervenues  entre  eux 
et  la  compagnie  française,  dont  ils  étaient  les 
agents  généraux  pour  les  provinces  ligurien- 
nes;— Que  ces  jugements  par  défaut  ont  été 
signifiés  au  parquet  du  procureur  syndical  de 
Gènes;  que  les  assignations  à  comparaître 
paraissent  avoir  été  données  en  la  même  fo^ 
me,  et  que  rien  ne  justifie  dans  la  procédure 

Sue  les  défendeurs  aient  eu  connaissance  soit 
e  ces  assignations,  soit  de  ces  signiûcaiiong; 
^Gonsidérant  qu'aux  ternies  des  conventions 
passées  entre  les  parties,  le  siéce  de  la  com- 
pagnie est  fixé  à  Paris  ;  que  c  est  là  qu'est 
son  principal  établissement  et  le  centre  de  ses 
opérations  ;  que  les  demandeurs,  agents  de 
cette  société  et  chaque  jour  en  relations  d'affai- 
res avec  elle.,  ne  pouvaient  ignorer  son  do- 
micile légal  et  devaient  dès  lors,  conformé- 
ment aux  dispositions  des  art.  59  et  69,  God. 
proc.^  l'assigner  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  la  8eine;  —  Qu'ils  ne  peuvent  invo- 
quer le  droit  reconnu  aux  tiers  de  citer  une 
compagnie  pour  les  engagements  contractés 
avec  elle^  au  lieu  où  elle  a  des  représentants; 
qu'agents  eux-mêmes  de  cette  compagnie, 
ils  ne  peuvent  exciper  davantage  de  l'art.  420, 
God.  proc,  relatif  à  rexéculion  des  marchés 
intervenus  entre  négociants  et  dont  les  dispo- 
sitions ne  peuvent  s'appliquer  aux  difficultés 
élevées  entre  une  société  et  ses  employés  ;— 
Gonsidérant,  enfin,  que  les  juridictions  sont 
d'ordre  public;  qu  un  Français  ne  peut  être 
distrait  de  ses  juges  naturels  que  par  sa  vo- 
lonté formellement  exprimée  ou  par  celle  de 
la  loi;  —  Que  la  réclamation  ne  se  présente 
ni  dans  Tun  ni  dans  l'autre  de  ces  cas  ;  que  le 
décret  du  11  sept.  1860  a,  au  contraire,  tex- 
tuellement réservé  aux  Cours  des  deux  Etats 
d'examiner  si  le  jugement  dont  rexéculion 
est  demandée  a  été  rendu  par   un  tribunal 
compétent  ;  —  Déboute  les  requérants  de  la 
demande,  etc.  n 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  des  sieurs 
Salvaja  et  Basso,  pour  violation  de  l'art.  i% 
God.  proc,  et  du  traité  passé  entre  la  France 
et  les  Etats  sardes  le  11  sept.  1860,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  refusé  de  rendre  exécutoires 


(1)  K.  cette  déclaration  dans  nos  Lois  annotées 
de  1860»  p.  97. 
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deux  Jagements  da  tribunal  de  commerce  de 
Gênes,  par  le  motif  erroné  que  ces  deux  juge- 
ments seraient  entaciiés  d  incompétence.  — 
D'après  cet  arrêt,  a-t-on  dit,  l'art.  420,  Cod. 
proc.,  serait  inapplicable  aux  difficultés  élevées 
entre  une  société  et  ses  employés  à  raison  de 
Texécution  de  leurs  conventions.  Il  est  facile 
de  démontrer  l'erreur  d  une  telle  doctrine. 
D'un  côté,  il  est  certain  que  le  louage  d'indus- 
trie constitue,  pour  le  commerçant  au  prulit 
duquel  il  intervient,   un  contrat  commercial 

Jui  le  rend,  quant  à  son  exécution,  justiciable 
D  tribunal  de  commerce  (Y.  Gass.,  10  fév. 
1851,  vol.  1851.1. 737h  Et,  d'un  autre  côté, 
h  jurisprudence  décidfe,  avec  pleine  raison, 
une  la  compétence  du  tribunal  dans  Tarron- 
dissement  duquel  la  promesse  a  été  faite  et  la 
marchandise  livrée  n  a  pas  lieu  seulement  au 
cas  de  vente  de  marchandises,  mais  qu'elle 
s'étend  à  tous  les  actes  de  commerce  (V.  no- 
tamment Cass.  26  fév.  1839,  vol.  1839.1.172). 
Or,  il  résulte  clairement  de  là  que  le  tribunal 
du  lieu  où  la  société  a  contracté  avec  ses 
employés  et  oà  le  contrat  a  dû  s'exécuter,  est 
compétent  pour  statuer  sur  les  actions  formées 
par  ceux-ci  contre  la  société  à  raison  de  ce 
même  contrat.  C'est,  du  reste,  ce  que  la  Cour 
de  cassation  a  jugé  par  arrêt  du  13  mai  1857 
(vol.  1857.1. 6b9),  dans  une  espèce  entière- 
ment seniblable  à  Tespèce  actuelle.  L*arréi 
attaqué  n'a  pu,  dès  lors,  consacrer  une  solu- 
tion contraire,  sans  encourir  la  cassation. 

AKRÊT. 

LA  COUR;~Âttendu  que  l'arrêt  attaqué  se 
fonde,  pour  repousser  l'action  des  demandeurs, 
sor  ce  principe  incontestable  que  les  juridic- 
tions sont  d'ordre  public,  et  qu'un  Français 
ne  peu:  être  distrait  de  ses  juges  naturels  que 
par  sa  volonté  formellement  exprimée  ou  par 
celle  de  la  loi ,-  —  Qu'il  n'est  pas  même  allé- 
gué que  les  parties  aient  entendu  déroger  au 
principe  général,  et  qu'il  a  été  jugé  que  le  do- 
micile légal  de  la  compagnie  la  Confiance  étAni 
à  Paris,  c'était  à  ce  domicile  que  l'assignation 
aurait  dû  lui  être  donnée  j  — Attendu  queTart. 
420,  Cod.  proc.,  n'est  pas  applicable  à  la  cau- 
se, puisqu'il  ne  s'agit  ni  de  vente,  ni  de  li- 
vraison, ni  de  paiement  de  marchandises,  I 
mais  de  Texécution  d'un  mandat  qni  rentrait 
dans  les  dispositions  générales  de  la  loi;— 
Auendu  qu'aux  termes  du  traité  international 
du  11  sept.  1860  passé  entre  les  Gouverne- 
ments de  France  et  de  Sardaigne,  les  tribu- 
naux ne  sont  tenus  de  déférer  aux  jugements 
rendus  dans  chacun  des  deux  Etats,  qu'autant, 
notamment,  que  la  décision  émane  d'une  ju- 
ridiction compétente;  que  l'arrêt  attaqué,  en 
se  livrante  cet  examen,  qui  rentrait  dans  son 
droit  et  dans  son  devoir,  a  déclaré  que  le 
jugement  par  défaut  du  tribunal  de  commerce 
de  Gènes  avait  été  incompéteroment  rendu  ;— 
Qu'en  décidant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé 
ni  faussement  appliqué  soit  l'art.  420,  Cod. 
proc,  soit  le  traité  international  de  1860;  — 
Rejette^  etc. 


Du  18  fév.  1862.  —  Ch.  reo.  —  Prés.,  M. 
leçons.  Uardoin. — Rapp,,  M.  Ferey. —Con<;/. 
conf.,  M.  de  Peyramout,  av.  gén.  —  PL,  M. 
Mathieu-Bodet. 


BANQUIER.— Intérêts.— Commission  (droits 
de). 

Les  banquiers  peuvent  percevoir,  à  raison 
des  prêts  émargent  qu'ils  font  à  leurs  clients, 
des  droits  de  commission,  en  sus -de  f  intérêt 
Ugal.  (L.  3  sept.  1807;  Cod.  Nap.,  1907.)  (1) 

(Gomez— C.  Cazalès.) 

Le  tribunal  de  commerce  d'Otoron  était  saisi 
d'une  contestation  entre  les  sieurs  Gomez, 
négociants  à  Madrid,  et  le  sieur  Cazalès,  ban- 
quier, sur  le  compte  k  faire  entre  eux  des 
avances  que  celui-ci  avait  faites  aux  premiers. 
— 12  déc.  1859,  jugement  qui  condamne  les 
sieurs  Gomez  à  payer  au  sieur  Cazalès  la  somme 
de  5,010  fr.,  montant  du  solde  de  compte  en 
faveur  de  ce  dernier. 

Appel  par  les  sieurs  Gomez,  qui  soutenaient 

a  ne  le  compte,  loin  de  se  solder  par  une  somme 
e  5,010  rr.  en  faveur  du  sieur  Cazalès,  se 
soldait  au  contraire  en  leur  faveur  par  une 
somme  de  7,213  fr.  33  cent.,  provenant  d'in- 
térêts usuraires  au  taux  de  7  1/2  p.  100  perçus 
par  le  sieur  Gomez  sur  les  sommes  qu'il  leur 
avait  remises. 

19  janvier  1861,  arrêt  de  la  Cour  impériale 
de  Pau  qui  confirme  le  jugement  de  première 
instance  : 

«  Attendu  que  les  conventions  passées  en- 
tre les  parties  et  h  nature  des  opérations  aux- 
quelles se  livraient  Cazalès  et  les  frères  Gomez 
ne  permettent  pas  de  considérer  les  7  1/2  p. 
100  comme  de  purs  intérêts  prélevés  sur  un 
simple  prêtd'arsent  entre  commerçants;  que 
ce  taux,  s'il  s'agissait  d'un  tel  prêt,  excéderait 
la  limite  fixée  par  la  loi  française  ;  mais  qu'il 
est  àt  considérer  que  Cazalès  avait  ouvert  un 
crédit  considérable  à  la  maison   Gomez,   et 

3ue  les  capitaux  à  fournir  n'étant  pas  à  sa 
isposition,  il  devait  se  livrer  à  des  démar- 
ches pour  se  les  procurer  ;  que  ces  fonds  de- 
vant naturellement  être  payés  avec  intérêt  de 
6  p.  100,  son  travail  et  ses  soins,  aggravés 
des  périls  qui  s'attachent  aux  affaires  com- 
merciales, auraient  été  sans  rémunération; 
qu'il  a  donc  pu  paraître  juste  et  non  contraire 
à  la  loi  d'ajouter  un  droit  de  1 1/2  p.  100  au 
uux  de  l'intérêt  de  6  p.  100,  pour  droits  de 
commission  et  pour  couvrir  les  risques  accep- 
tés par  Cazalès  ;  qu'ainsi  il  ne  peut  y  avoir 
lieu  de  s'arrêter  sur  ce  chef  aux  conclusions 
des  frères  Gomez.  » 


(1)  La  jurisprudence  est  constante  sur  ce  point. 
Voy.  notre  2'abte  déeenn*,  1851-1800,  v*  Banque^ 
Banquier^  n»  1  et  s. 


POURVOI  en  câgôatioti  pour  violation  des' 
art.  1  et  2  de  la  \o\  du  3  sept.  1807  et  1"  de 
la  loi  du  27  déc.  1880,  en  ce  qu'une  percep- 
tion de  7  1/2  p.  100  inscrite  dans  nrt  compte 
sous  la  dénomination  d'intérêts,  au  profil  d'un 
banquier,  y  a^  été  maintenue  à  raison  de  pré- 
tendus soins  et  démarches  pour  se  procurer 
les  fonds  et  des  risques  allégués,  sans  d'ail- 
leurs constater  qu'il  y  aurait  eu,  en  dehors  des 
avances  de  numéraire  ou  des  retards  de  paie- 
ment, prestation  de  services  distincts  du  (ait 
de  ces  avances  ou  de  ces  retards. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;^^  Attendu  que  Tarrét  attaqué 
n'a  point  autorisé  le  sieur  Gazalès  à  percevoir 
un  intérêt  de  7  1/2  p.  100»  k  raison  des  avan- 
ces de  capitaux  par  lui  faites  aux  frères  Go- 
niez  ;  qu'il  déclare,  en  effets  qu'une  telle  per- 
ception, si  elle  avait  pour  cause  unique  un 
simple  prêt  d'argenL  serait  excessive  et  con- 
traire à  la  loi  ;  -*  Mais  attendu  que  la  Cour 
impériale  de  Pau  a  décidé^  par  une  apprécia- 
tion souveraine  des  faits  et  des  documents  de 
la  cause>  que  les  conventions  des  parties  et 
la  nature  des  opérations  qui  en  étaient  Tob- 
jet,  ne  permettaient  pas  de  considérer  les  7 
1/2  p.  100  comme  intégralement  perçus  à  titre 
d'intérêts;  que  le  sieur  Cazalès  avait  ouvert 
mi  erédii  considérable  à  la  maison  Gomez; 
que  les  capitaux  qu'il  s'était  engagé  à  fournir 
ne  se  trouvant  pas  à  sa  disposition^  il  était 
obligé  de  se  livrer  à  des  démarches  pour  se 
les  procurer  ;  qu'il  devait  lui-même  rembour- 
ser ces  capitaux  k  ses  préteurs  avec  un  intérêt 
à  6  p,  100^  qu'enfin,  si  le  sieur  Cazalès  ne 
recevait  des  frères  Gomez  qu'un  intérêt  de  6 

I).  100,  son  travail  et  ses  soins,  aggravés  par 
es  périls  qui  s'attachent  aux  afiaires  de  celte 
nature^  se  trouveraient  sans  rémunération  }— 
Attendu  qu'en  décidant,  dans  de  telles  cir- 
conatances^  qu'un  droit  de  1  1/2  p.  100  était 
dû  au  sieur  Cazalès,  non  comme  supplément 
d[inléiéU,  en  sus  de  l'intérêt  légal^  mais 
bien  à  titre  de  commission,  la  Cour  impériale 
n'a  violé  aucun  des  teiites  invoqués  par  les 
demandeurs  en  cassation^  ni  aucune  autre 
diq»otttion  de  la  loi  i-^Rcjette,  etc* 

Du  17  mars  1802.—  Ch.  req.  -^Ptés.,  M. 
Nicias-Gaillard.— iîfl^., M.  Calmètes.— Cond. 
conf.,  M.  Blanche,  av.  gén.  —  P/.,  M.  Hâr- 
douin. 


l 


JurUprudefice  de  là  Cour  dé  canatiôn. 

tnm  an  7,  art.  68,  Ji,  rt.  1,  et  art.  69,11 
n.  1  ;  Arrêté  22  tentf  âti  7.)  (1)  *  ' 

Spécialement,  la  déclaration  faite  par  wu 
veuve  dam  Viavèntaire  aptes  lé  déeèt  de  $on 
mari,  qu'un  emprunt  contracté  par  par  tlU 
et  par  ion  mari  {suivant  acte  enreqistré),  a 
été  fait  pour  le  compte  d*un  de  leurs  enfants, 
en  sorte  qu*en  réalité  le  père  et  la  mère  ne  sont 
que  les  cautions  de  la  dette,  dont  l  enfant  qid 
en  a  profité  est  le  débiteur  principal,  laquelle 
déclaration  est  reconnue  exacte  par  cet  enfant, 
n  est  soumise  à  aucun  droit  particulier  d^enre- 
giitrement,  (2) 

(Guesnier*^.  l'Adm.  de  Tenreg.) 

Le  9  fév.  1859,  le  tribunal  des  Andelys  a 
rendu  un  jugement  ainsi  conçu  : 

«  Considérant  que    le    sieur  Jfean-Louîs 
Guesnier  et  la  dame  Péticité-Aimée  Legendre, 
son  épouse,  ont,  suivant  contrats  passés  de- 
vant M«Foullon*  notaire  à  Gîsors,  les  28  mal, 
9  et  16  juin  1845,  5,  11  et  15  mai,  11, 12  et 
17  juin.  1850,  emprunté  de  divers  créanciers 
une  somme  dont  le  total  est  de  200,000  fr.;— 
Considérant  que  le  sieur  Guesnier  père  étant 
décédé,  un  inventaire  fut  dressé  par  le  notai- 
re, M*  Fouilon,  le  ±3  janv.  1855,  en  présence 
de  la  dame  Guesnier,  mère  des  sieurs  Louis 
et  Narcisse  Guesnier,  représentés  par  le  siear 
Thiéri,  et  des  autres  héritiers;  que,  dans  cet 
inventaire,  après  l'énumération  des  dîfféreo- 
tes  personnes  qui  étaient  créancières  en  vertu 
des  obligations  susénoncées  se  trouve  la  men- 
tion suivante  :  a  Hais  madame  Guesnier  dé* 
clare  et  M.  Thiérî  audit  nom   reconnaît  que 
cet  emprunt  a  été  contracté  pour  le  compte 
et  au  profit  de  MM.  Louis  Guesnier  et  Nar- 
cisse Guesnier,  qui  seuls  ont  tOuchI  ladite 
somme  de  200,000  fr.   des  créanciers  sus- 
nommés directement.  El  qu'en  conséquence, 
cette  dette  de  200,000  est  personnelle  aux 
mandants  de  M.  Thiéri,  lesquels   n'ont  fait 
engager  M.   et  M»«  Guesnier,  leurs  père  et 
mère^  envers  les  susnommés  que  par  suite 
de  rimpossibilité  dans  laquelle  ils  se  trou- 
vaient de  fournir  une  garantie  hypothécaire 
pour  raison  de  la  somme  par  eux  empruntée. 
Interviennent  ici  MM.  Lowiô  et  Narcisse  Gues- 
nier susnommés,  qualifiés  et  domiciliés;  les- 
3oeIs  confirment  les  déclarations  qui  vienneat 
'élrefaitesen  leurs  noms  par  M.  Thîéri,  leur 
mandataire,  en  telle  sorte  que  la  conununautc 
d'entre  M.  et  madame  Guesnier  et  la  succes- 


ENREGISTREMENT.  —  Déclaratïon.  —  fa- 

TISNTAIRS. 

Les  déclarationt  ou  reconnaissances  qui  sont 
faites  et  acceptées  dans  un  inve^Uaire,  en  vue 
de  constater  les  forces  et  les  chargea  ^une  sue- 
cession  ou  éTune  communauté,  ne  donnent 
ouverture  à  aucun  droit  proportionnel.  (L.  22 


(1-2)  Voy.  en  ce  sens,  Cass.  S9  mars  1844  (u  4. 
1.54i8)|  MM.  Cbamplomiière  et  Rigaud«  Dr.  i'eih 
reg,,  U  S,  n.  907.  ToatefolR,  il  a  «lé  juré  «ne  li 
meiitioD,  dans  une  liquMatioB,  d^sae  oMigttliMi 
com^aetée  par  Tune  dca  parties  eaver»  rautnr 
comman,  donne  oaTeiture  à  un  dfOit  parlicQiier 
d'enregistrement  :  Cass.  4  a? rit  1849  (vol.  1849.4. 
484),  et  16  avril  1S50  (vol.  1850.1.894)»  —  V.  tm 
ces  points,  M.  Ganiier,  ÙteU  d'enreg.^  n.  792  7W 
et  7080,  ^  ' 
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sîon  dadft  ^'enr  Gnesnier,  ne  sont,  vîs-à-yis 
d'euX;  que  la  caution  de  la  dette  indiquée  ci- 
desRos  de  200,00(U)r.^  dette  dont  le  rembour- 
sement en  principal,  intérêts  et  accessoires 
sera  leur  affaire  personnelle  r>  ;— Considérant 
me,  lors  de  la  présentation  Si  l'enregistrement 
de  cet  inventaire ,  le  receveur  ne  perçut  que 
le  droit  fixe,  et  que,  depuis,  le  vérificateur 
des  domaines  a  relevé  un  paiement  de  liOOfr. 
pour  droit  de  cautionnement  résultant  de  la 
déclaration  qui  précède,  et  qu'à  cet  effet  une 
contrainte  a  été  décernée  contre  Louis  et  Nar- 
cisse Guesnier  le  90  janv.  1857,  et  signifiée 
le  31  du  même  mois;  —  Considérant  que  les 
sieurs  Guesnier  ont  formé  opposition  -à  cette 
contrainte  le  il  fév.  18S7,  et  qu'ils  ont  pré- 
tendu que  l'administration  était  mal  venue  à 
réclamer  un    droit  de  cautionnement,  parce 
qu'en  principe,  les  déclarations  portées  dans 
un  inventaire  ne  donnent  ouverture  à  aucun 
droit  d'enregistrement,  par  ce  motif  qu'elles 
n'ont  pour  but  que  d'établir  les  forces  de  la 
succession,  et  ne  forment  titre  ni  pour  ni 
contre  les  tiers  étrangers  audit  inventaire; 
que,  dans  l'espèce,  la  déclaration  des  enfants 
Guesnier  n'avait  eu  aucun  effet  k  Tégard  des 
tiers  créanciers,  vis-à-vis  desquels  les  époux 
Guesnier  sont  toujours  personnellement  obli- 
gés; et  que  c'est  donc  à  tort  que  Tadministra- 
lion  réclamait  un  droit  de  cautionnement;  -^ 
Considérant  qu'ensuite  l'administration  ayant 
modifié  sa  demande  et  réclamé,  au  lieu  du 
droit  de  cautionnement,  un  droit  d'obligation, 
les  enfants  Guesnier  ont  répondu  qne  le  droit 
d'obligation  n'était  pas  plus  dû  que  le  droit  de 
cautionnement,  toujours  par  ce  motif  que  les 
déclarations  contenues  dans  un  inventaire  ne 
sont  pas  passibles  d'un  droit  d'enregistre- 
ment ;  que,  dans  l'espèce,  le  droit  n'est  pas 
dà,  puisqu'un  premier  droit  a  déjà  été  perçu 
snr  les  obligations  de  Guesnier  père  et  mère 
vis-à-vis  des  divers  créanciers  des  200,000  fr.; 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'en  percevoir  un  deuxième, 
parce  qull  n'y  a  pas  d'obligation  prise  des 
enfante  Guesnier  visà-vis  de  leurs  père  et 
mère;  que  de   la  déclaration,  il  résulte  que 
l'aident  n'a  pas  été  toucbé  par  Guesnier  père,  ' 
mais  par  les  enfants;  que  les  emprunteurs  ap- 
parents n'en  ont  jamais  profité;   qu'enfin,  il 
ne  pourrait  jamais  résulter  de  la  déclaration 
<|ne  le  droit,  pour  les  autres  héritiers,  de  faire 
rappmier  à  la  masse  ce  qui  a  été  touché  par 
Louis  et  Narcisse  Guesnier;  qu'il  n'j  a  eu  là 
qu'un  véritable  avancement  d'hoirie; 
,  «  Considérant  que  si  les  déclarations  por- 
tées dans  un  inventaire  ne  sont  pas  assujet- 
ties au  droit  proportionnel  d'enregistrement, 
c'est  seulement  lorsqu'elles  sont  énonciatives 
et  déclaratives  de  droits  ;  mais  qu'il  en  est  au- 
tKDient  lorsqu'elles  prennent  un  caractère 
atiribiitif  ;  ^il  y  a  lien  de  faire  à  l'espèce  ap- 
pHcatioD  de  ce  principe,  et  d'eKaminer  s'il  y  a 
«a  dans  la  déclaration  farte  par  la  dame  Gués- 
Mier  et  confirmée  par  les  sieurs  IjOUîs  et  Nar- 
cisse Guesnier^  simplement  conservation  de 


droits  acquis  ou  bien  attribdtion  d'un  droit 
nouveau;  — Considérant  que,  des  actes  de 
prêt  consentis  au  profit  des  époux  Guesniet 
père  et  mère,  il  résulte  que  seuls  les  époui 
Guesnier  assistaient  à  l'acte,  que  seuls  Ils  ont 
emprunté,  que  seuls  ils  ont  touché  les  fonds  ; 
que  la  déclaration  des  enfants  Guesnier  ne 
peut  venir  modifier  ces  actes;  qu'au  moment 
de  la  mort  du  sieur  Guesnier  père,  Louis  et 
Narcisse  Guesnier  n'étaient  tenus  à  rien  vis^ 
à-vis  des  préteurs,  et  qu'aucun  acte  ne  con- 
statait qu'ils  fussent  débiteurs  de  sommeft 
quelconques  envers  leurs  père  et  mère  :  que 
lors  de  l'inventaire  et  par  suite  de  leur  décla- 
ration ,  il  y  a  bien  eu  de  leur  part  obliption 
contractée  envers  leur  mère  ei  la  succession  de 
leur  père;  —Considérant  que  c'est  en  vain 
que  l'on  viendrait  dire  qu'ils  ont  reçu  directe- 
ment des  préteurs  et  que  l'on  ne  pourrait  leur 
faire  une  position  pire  que  s'ils  avaient  em- 
prunté conjointement  et  solidairement  avec 
leurs  père  et  mère;  qti'il  est  évident  que  Si, 
lors  dp^  actes  de  prêt  susénoncés,  il  y  avait  eu 

Suatre  emprunteurs  solidaires  ad  lieu  de  deux, 
n'aurait  été  perçu  qu'un  simple  droit  pro- 
portionnel de  i  pour  iOÙ;  mais  que  cela  ne 
s'est  pas  passé  ainsi;  que  les  sieurs  Louis  et 
Narcisse  Guesnier  n'assistaient  pas  aux  actes  ; 
que  ce  n'est  qne  postérieurement  qu'ils  ont 
reçu  les  200,000  fr.  empruntés  par  leurs  père 
et  mère  et  qu'ils  ont  contracté  l'obligation  dont 
ils  ont  passé  le  recouvrement  dans  l'inventai*- 
re  ;  qu*d  faut^  pour  décider  la  question,  s'en 
rapporter  seulement  aux  actes  de  prêt  et  à  la 
déclaration  portée  dans  l'inventaire;  —  Que, 
connaissant  les  actes  de  prêt,  il  est  impossi- 
ble de  ne  pas  reconnaître  que,  par  cette  dé- 
claration de  Louis  et  Narcisse  Guesnier  qu'ils 
faisaient  leur  affaire  personnelle  de  la  créance 
de  200.000  fr.,  ils  ont  contracté,  vis-à-vis  de 
leur  mère  et  de  la  succession  d^  leur  père,  une 
obligation  autre  et  distincte  de  celle  déjà  con- 
tractée par  les  père  et  mère  Guesnier,  obliga- 
tion nouvelle^  passible  d'un  nouveau  droit 
Proportionnel  del  pour  100,  conformément  à 
art.  69,  S  3,  n.  3,  de  la  loi  du  22  frim.  an 
7; — Que  ce  sont  deux  obligations  de  sommes 
qui  ont  été  contractées,  l'une  des  époux  Gues- 
nier vis-à-vis  des  préteurs  primitifs,  l'autre  de 
Louis  et  Narcisse  Guesnier  vIs-à-vis  de  la 
dame  Guesnier  mère,  et  de  la  succession  du 
sieur  Guesnier  père;  —  Considérant^  quant  à 
la  prétention  des  enfants  Guesnier,  qu'il  n*y 
aurait  dans  l'opération  antérieure  entre  leurs 
père  et  mère  qu'un  avancement  d'hoirie,  et 

Sue  leurs  cohéritiers  n'auraient  que  le  droit 
e  faire  rapporter  à  la  masse  la  somme  qu'ils 
auraient  reçue:  que  ces  allégations  sont  dé- 
nuées de  fondement  et  d'ailleurs  contraires 
aut  déclarations  mêmes  des  sieurs  Lonia  et 
Narcisse  Guesnier;— Par  eee  motifs,  déchre 
bonne  et  valable  la  contrainte  décevnéie  con- 
tre les  sieurs  Louis  et  Narcisse  Guesnier.  n 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Gues- 
nier, pour  vrolation  de  fart.  69,  g  3,  n.  3,  de 
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la  loi  da  22  frim.  an  7,  en  ce  que  le  jugement  \ 
attaqué  a  déclaré  passible  du  droit  d'obliga- 
tion une  reconnaissauce  contenue  dans  un 
inventaire. 

ARRÊT  (après  délib.  en  ch.  du  cons,), 
LA  COUR  ;  —  Vu  l'art.  68.  §  2,  n.  1^  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7; — Auendu,  en  droil,  que 
les  inventaires  de  meubles,  objets  mobiliers, 
titres  et  papiers^  ne  donnent  lieu,  suivant  cet 
article,  qu'a  la  perception  d'un  droit  Gxe  par 
chaque  vacation; — Que,  quand,  aux  termes  de 
Tarrété  du  directoire  exécutif  du  22  vent,  an 
7^  les  actes  sous  seinç  privé  peuvent  être  in- 
yentoriés,  sans  avoir  ete  soumis  préalablement 
à  la  formalité  de  renregislrement,  la  même 
exemption  doit,  à  plus  forte  raison,  s'appli- 
quer aux  déclarations  et  reconnaissances  qui 
sont  faites  et  acceptées,  dans  un  inventaire^ 
par  les  parties  intéressées,  en  vue  de  constater 
Tes  forces  et  les  charges  d'une  succession  ou 
d'une  communauté; — Attendu^  en  fait,  que, 
lors  de  Tin ven taire  tenu  au  décès  de  son 
mari^  la  veuve  Guesnier  a  déclaré  que,  par 
plusieurs  actes  authentiques  de  1845  à  1830, 
elle  et  son  mari  avaient  emprunté  de  diverses 
personnes  une  somme  totale  de  200,000  fr. 
pour  le  compte  de  Louis  et  Narcisse,  deux  de 
leurs  enfants,  qui  l'avaient  touchée  directe- 
ment des  préteurs,  et  qu'en  conséquence  cette 
dette  était  personnelle  auxdits  Louis  et  Nar- 
cisse Guesnier;  que  celte  déclaration  a  été, 
à  l'instant,  confirmée  par  ces  derniers,  qui 
ont  reconnu  qu'ils  n'avaient  fait  engager  leurs 
père  et  mère  que  par  suite  de  l'impossibilité 
où  ils  étaient  eux-mêmes  de  fournir  des  ga- 
ranties hypothécaires  pour  les  sommes  par 
eux  empruntées,  en  sorte  qu'en  réalité  leurs 
parents  n'étaient  vi&-à-vis  d'eux  que  les  cau- 
tions de  la  dette,  dont  le  remboursement  eu 
principal,  intérêts  et  accessoires  serait  leur 
affaire  personnelle; —  Attendu  que  la  conGr- 

(1)  Il  résulte  clairement  des  dispositions  des  art. 
87  et  S8  de  la  loi  du  3  mal  iS&i  que  le  magistral 
directeur  du  jury  est  charKé  d*imprimer  aux  débats 
une  marche  régulière.  Mais  son  pouvoir  va-t-il  jus- 
qu*à  faire  aux  avocats,  peiidaut  les  plaidoiries,  des 
observations  ayant  pour  objet  de  limiier  la  discus- 
sioD?  Va-t-il  surloui  jusqu^à  exprimer,  dans  ct^  ob- 
servations ,  une  opinion  persuunelte  sur  rafCiire  ? 
Suivant  M.  Debraj,  Man.  de  Cexpropr.  pour  cause 
à'uu  pubL^  p.  i57,  le  magistrat  directeur  doit  veil- 
ler à  ce  que  les  observaUous  des  parties  ou  de  leurs 
mandataires  ne  comportent  pas  d^inutiles  dévelop- 
pements; et  suivant  cet  auteur,  «  sous  ce  rapport, 
comme  dans  tout  ce  qui  tient  à  la  direction  des 
débats,  le  magistrat  directeur  exerce  un  pouvoir 
analogue  à  celui  des  présidents  de  la  Cour  d^assi- 
ses,  •  M,  Gaud,  Expr,  pour  cause  d'ut,  pubU,  p. 
327,  exprime  aussi  Topinion  que  le  magistral  direc- 
teur du  jury  est  Je  maître  de  faire  cesser  les  plai- 
doiries, lorsqu^il  croit  la  cause  suffisamment  enten- 
due. Toutefois,  celle  opinion  se  trouve  amendée 
dans  un  autre  passage,  p.  331,  où  M.  Gand  dit  avec 
raison  que  >  Pinstruclion  ayant  pour  objet  d^éclairer 
le  jury,  le  magistrat  directeur  ue  doit  prononcer  la 
clôture  qu^autaut  que  les  jurés  déclarent  à  ce  fonç- 


mation  par  Louis  et  Narcisse  Cuesnier  dn  fait 
ainsi  déclaré  par  leur  mère,  dont  rien  ne  fait 
suspecter  la   réalité  et  nireile  avait  le  p\u« 
grand  intérêt  à  faire  établir  dans  l'inveataire 
pour  ne  pas  grever  la  succession  de  sod  mah 
et  la  communauté  d'une  dette  considérable 
qui  leur  était  étrangère,  était  la  constatation 
nécessaire  d'un  des  éléments  de  la  liquidation 
à  faire  ultérieurement  entre  la  veuve  Gues- 
nier et  les  héritiers  de  son  mari;  que  sa  men- 
tion dans  l'inventaire  n'était,  par  conséquent, 
soumise  à  aucun  droit  particulier  d'enregistre- 
ment; —  Que  supposer,  avec  le  jugement  at- 
taqué, que  les  époux  Guesnier,  après  avoir 
louché  les  sommes  empruntées  en  1  ^5  et  U^f 
les  ont  eux-mêmes  prêtées  à  Louis  et  à  Narcis- 
se, et  que  les  mentions  faites  dans  riovenlaire 
n'ont  eu  pour  objet,  de  la  part  de  ces  der- 
niers, que  de  reconnaître  le  second  empront 
et  de  constituer  un  titre  d'obligation  au  profit 
de  leur  mère  et  de  la  succession  de  leur  père, 
c'est  dénaturer  les  faits  qui  résultent  de  ces 
mentions,  leur  donner  un  but  et  une  portée 
juridique  qu'ils  n'ont  pas,  soumettre  des  décla- 
rations conservatoires  à  un  droit  proportionnel 
dont  elles  sont  exemptes^  et  violer  par  suite 
l'article  précité;  —  Casse,  etc. 

Du  24  mars  1862.  —  Ch.  civ.  —  Frés.,  M. 
Troplong,  p.  p.  —  Rapp.,  M.  Leroux  de  Bre- 
tagne.—Conc/.  conf.f  M.  de  Ravnal,  av.  gcn. 
—PL,  MM.  Leroux  et  Moutard-Martin. 


EXPROPRIATION  POUR   UTIL.  PUBL.  - 
Magistrat  oiRECTEva.  —  Plaidoiries.— iR- 
TERRUPTioif. — Opinion  personnelle. 
Le  magistrat  directeur  du  jury  ne  peut  ^  sans 
excès  de  potiuot'ri,  interrompre  t'avocat  df 
l'exproprié  dans  sa  plaidoirie  par  des  obser- 
vations eûpprimant  son   opinion  personwlU 
sur  l'affaire.  (L.  3  mai  1841^  art.  37  et  38.)  [l) 

tionnaire  être  suffisammeot  instruits  pour  poa?uir 
jager.  »  Tel  est  aussi  le  sentiment  de  ikf  M •  Delalieau, 
t^,  édlL  Joassdin,  t.  1.  d.  559  ;  Malapert  et  Protat, 
id.f  n.  268;  de  Fevronny  et  Delamurre«  td.,  n.  à69; 
Sabatier,  ti.,  p.  i>8S«  Ainsi,  d'après  ces  juriscon- 
sultes, ce  n'est  qu'après  aToir  pris  ravîsdujuryq«e 
le  magistrat  directeur  peut  faire  cesser  les  plaidoi* 
ries.  Mail!  aucun  d'eux  nVzamiae  la  quesUoo  spé- 
ciale qui  se  présentait  dans  l^e^iièce  actuelle.  Ni'sn- 
moins,  on  peut  dire  que  leur  doctrine  est  favorable 
à  la  solution  que  consacre  ici  la  Cour  de  cassatioo, 
et  qui  nous  semble,  quant  à  nous,  iMCOoiestable. 
Celte  soluiion  n'a,  du  reste,  rien  de  contraire  ft  d'iu- 
très  décisions  antérieures  de  cette  Cour  qui  recoo- 
naisseot  au  magistrat  directeur  du  jury  le  droit,  soit 
d^appeler  l'citention  des  jurés  sur  les  faits  qui  ré- 
sulteut  de  U  procédure  et  des  débats  (arrêts  dt^  i*' 
mars  18&S,  vol.  18&3.l.3i5,  et  S4  nov.  i8&6,  toL 
i8A7.i.2l9),  soit  de  les  avertir  du  moment  oô  use 
visite  des  lieux  serait  le  plus  uiileuient  faite  (arrêt 
du  19  août  1846,  vol,  18â6.i.877j.  Dans  cesbjpo- 
tliéses,  en  efleli  le  magistrat  directeur  ne  prend  fMS» 
à  propremeut  parler,  d'iuitiative,  et  n'exprime  p4» 
d'opinion  personnelle  sur  raffairc. 


im 
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(Desautels-- C.  Ville  de  Marseille.)  —  àraèt. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  32,  33,  34,  37,  38 
et  41  de  fa  loi  du  3  mai  1841  ;  —Attendu  qu'il 
résulte  des  constatations  de  l'ordonnance  du 
magistrat  directeur  rendue  sur  llncident  sou- 
levée l'audience,  et  dont  il  a  été  donné  acte  : 
—i*  Que,  vers  la  fin  de  la  réplique  de  l'avocat, 
du  sieur  l)esatttels,celtti-ci  pi  aidan  t  sur  la  valen r 
foiare  de  la  propriété,  fut  interrompu  par  le 
magistrat  directeur,  qui  lui  dit  :  «  Mais,  M* 
DfOROul,  ces  maisons  ne  sont  pas  bâties  »;— 
2*  Que,  sur  llnsistance  de  Tavocat,  se  plai- 
gnant d'une  entrave  à  la  liberté  de  sa  défense, 
le  magistrat  directeur  aurait  répondu  :  «  M« 
«  Drogoul,  vous  plaidez  depuis  une  demi-beure 
K  surdes suppositions;  permettez-moi  de  vous 
«  dire  que  cela  n*est  ]^s  sérieux  n;— Attendu 
que,  par  celte  intervention  du  magistrat  direc- 
teur, celui-ci  a  manifesté  une  opinion  person- 
nelle sur  l'affaire  ;  que  cette  opinion  a  pu  in- 
fluer sur  la  décision  des  jur^:  —  ÂUenau  que 
les  fonctions  du  magistrat  directeur  du  jury 
soDt  circonscrites  dans  les  limites  fixées  par 
les  art.  32,  33, 34,  37,  38  et  41  de  la  loi  du  3 
mai  1841;  que  ces  articles  excluent  par  là 
même  tonte  antre  ingérance  dans  le  débat;— 
D'où  il  suit  qu*i]  y  a  eu,  de  sa  part,  excès  de 
pouvoirs  et  violation  des  articles  précités;— 
Casse  ete* 

Du^8  déc.  1861.  —  Gh.  dv.  —  Prés.,  M. 
Pascalis.— itapp.,  M.  Sevin.  -^Conel.y  M.  de 
Marnas,  l**  av.  gén.  —  PI,,  MM.  Morin  et  de 
Saiot-Malo. 


1*  ACCUSÉ.—  AiBtT  m  cassatiok.— Si- 
GKincAnoif. 
^  Faux  t&moigh  agk.— Subouutioii  •— Jurt 

(QCXSTlOir  AU). 

i^  ÀmcÊitu  Un  ne  preicrit,  àpeine  de  nuUiié, 
de  signifier  à  raecuté  Pwrtét  qui  a  easié  une 
précédente  eandamnatUm  prinaneée  contre 
UU.  (Cod.  Inst.  crim.,  242,  et429.)  (1) 

2*  Le$  dons  ou  promesses  n'étant  pas  un 
élément  eansiitutifdu  crime  de  subornation  de 
téwu>ins,  mais  seulement  une  circonstance 
eggracanie  de  ce  crime,  il  suffit,  dans  la  ques- 
titm  principale,  de  demantUr  au  jury  si  Cae- 
cusé  est  couptMble  de  subornation.  (Cod.  pén., 
365.)  (2) 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  quesiiim  au 
jury,  en  pareille  matière,  énonce  en  termes 
exprès  que  le  faux  témoignage  a  été  pour  ou 
contre  fe^ecusé;  il  suffit  que  cet  effet  du  faux 


(1)  F.  mnaL,  Csm.  21  sept.  1897  (vol.  iSS&i. 
132),  et  S7  août  1847  (toI.  1848.1.174). 

(2)  F.  en  oe  sens,  Casa.  9  oov.  1815  (t  5.1.110), 
et  Paris  i6  août  1886  (vol.  1887.2.181).  F.  toute- 
bis  MM.  Cbauveau  et  HéUe,  Th.  du  Cod.  pén,^  U 
4.  p.  541  (S«  édîL),  et  p.  472  (8*  6dit).— Mais  il  eo 
serait  aulroneot  à  Tègard  de  la  provocatioo  à  uo 
baz  téma^o^e.  qui  ne  doit  pas  être  cootbadae 
afec  la  MibomatioB  de  tèmoios:  une  siopleqaettlOB 
de  provocatk»  oe  taiiliaU  pas;  il  liiat  qne  le  Juiy 
HHt  ioloTogé  Mar  les  moyens  qui  ont  servi  à  la  oom* 

LXII. — V*    PARTIK. 


témoignage  ressorte  d^s  termes  dans  lesquels 
la  question  est  posée.  (3) 

(Arnandet.)— ARRfiT. 
LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  que  la  loi  n*impose  pas  robligation 
formelle  de  signiGer  à  Taccusé  l'arrêt  qui 
casse  une  précédente  condamnation,  et  qu'à 
plus  forte  raison  elle  n'attache  pas  à  l'absence 
de  cette  formalité,  qui  d'ailleurs  n'a  rien  de 
substantiel,  la  peine  de  nullité  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que 
l'art.  365,  Cod.  pén.,  punit  la  subornation  de 
témoins  des  mêmes  peines  que  le  faux  té- 
moignage; qu'elle  ne  définit  ni  ne  caractérise 
le  crime  de  subornation  ;  que  loin  d'en  faire 
dépendre  Tenistence  de  ce  que  de  l'argent  au- 
rait été  donné  ou  des  promesses  faites,  la 
combinaison  de  l'art.  365  avec  les  art.  361, 
362, 363,  364,  prouve  que  cet  élément  de  cri- 
minalité, au  lieu  d'être  constitutif  du  crime  en 
lui-même,  devient,  quand  il  se  produit,  une 
circonstance  aggravante;  qu'à  ce  point  de 
vue,  il  a  donc  suffi  que  le  jury  fût  interrogé, 
dans  la  question  principale,  comme  il  l'a  été, 
sur  le  point  de  savoir  si  Arnaudet  était  coupa- 
ble de  subornation  de  témoins  ; 

Sur  le  troisième  moyen,  relevé  d'office,  tiré 
de  ce  qu'il  n'a  pas  été  énoncé  dans  la  ques« 
tion  que  le  faux  témoignage  obtenu  par  la 
subornation  avait  été  pour  ou  contre  le  pré- 
venu :  —  Attendu  que  la  forme  dans  laquelle 
doit  être  affirmé  cet  effet  du  faux  témoignage 
n'a  rien  de  sacramentel  ;  qu'en  fait,  les  termes 
de  la  question  emportent  par  eux-mêmes  la 
conséquence  que  le  faux  témoignage  avait  été 
de  nature  à  profiter  au  prévenu  et  qu'il  avait 
été  prêté  en  sa  faveur;  qu'il  a  donc  été  fait 
au  demandeur  une  juste  application  de  la  pei- 
ne *  -"—  Rejette,  etc. 

6u  13  juin.  1861.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Vaisse.  -^llapp.,  M.  Lagagneur.  ^  Cond,,  M. 
Guybo^  av.  gén.— P^^fi^dc  La  Chère. 

PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE.  —  ScuLPTVtB. 

— DfiPÔT. 

//  appartient  aux  juges  du  fait  de  décider 
souverainement  si  des  ornements  et  incrusta- 
tions constituent  une  entere  d^art  dans  le  sens 
de  la  loi  du  19  juill.  1793  sur  la  propriété 
artistique,  ou  s'ils  constituent  simplement  une 
OBUvre  industrielle  et  commereidte,  soumise, 
par  suite,  au  dépôt  préalable  prescrit  par  l'art, 
15  de  la  loi  du  18  inar^  1806  pour  s*en  of- 
surer  la  propriété  exclusive.  (4) 

mettre  et  qui  oonslituent  la  complicité  crimloelle. 
V.  Cais.  sa  fêv.  et  1"  mars  1855  (vol.  4855.1.47S}, 
ainsi  que  les  antres  arrêts  qui  y  sont  elles  eo  note. 

(3)  Mais  il  faut,  dans  tous  les  cas,  que  cette  eir- 
coDsUnce  soit  bien  indiquée.  V.  TubU  généraU  De» 
vUl.  et  Gilb.,  ? •  Faux  Umoigmige,  n.  aS  et  s.,  et  75. 

(4)  La  Cour  de  cassation  avait  déjà  eonsacré  ce 
principe  par  deux  arrêts,  Ton  du  SI  juilU  1855  (vol. 
1855.1.859),  et  Tautre  du  28  jolll.  1850  (vol.  1856. 
1.811).  —Jugé  du  rester  par  le  premier  de  ces  ar« 
rêtsi  qne  Iti  ouines  de  seulpture,  lorsqa*eUe«  con. 
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(Thonus  Lejay— G.  Maudière.)— arrêt. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moven  tiré  de  la  tîo- 
lation  des  art.  1>  6,  7  de  la  loi  du  19  juill. 
1793^  et  fausse  application  de  la  loi  du  18 
Qiars  1806.  en  ce  que  la  Cour  (de  Metz)  au- 
rait déclaré  que  les  sculptarea  exécutées  par 
Thonus  n'étaient  pas  régies  par  la  loi  du  49 
juill.  1793,  et  qu'elles  ne  constituaient  qu'une 
œuvre  industrielle  subordonnée  au  dépôt 
prescrit  par  la  loi  du  18  mars  1806  :— Attendu 
que  l'arrêt  attaqué  (rendu  le  21  déc.  1859) 
a,  par  une  appréciation  soureraine  du  fait, 
qui  était  dans  son  droit,  décidé,  d*une  part, 
que  les  ornements  et  incrustations  dontTho* 
uns  réclamait  la  propriété  ne  constituaient  pas 
une  œuvre  d*art  proprement  dite  et  ne  se 
trouvaient  par  conséquent  pas  protégés  par 
ladite  loi  du  19  juill.  1793;— -Que^  d'autre  part, 
il  a  déclaré  oue  ces  mêmes  objete,  ne  pré-* 
sentant  que  le  caractère  de  simples  produits 
industriels  et  commerciaux,  auraient  dû  être, 
pour  en  conserver  la  propriété  à  leur  auteur^ 
déposés  au  greffe  du  tribunal  de  commerce» 
conformément  k  la  loi  du  1 8  mars  1806,  et  qu'a 
défaut  de  l'accomplissement  de  cette  forma- 
lité, le  demandeur  était  désormais  sans  droit 
pour  en  revendiquer  la  propriété  ;  —  Attendu 
qu'en  statuant  ainsi,  Tarrét  attaqué,  loin  de 
violer  les  articles  précités,  en  a  fait  une  juste 
et  saine  application  ;— Rejette,  etc. 

Du  8  juin  1860.  ^  Ch.  crim.^  Pré$.,  1^ 
Vaîsse.  —  jRajip.,  M.  Zangiacomi.  —  ConcL, 
H.  Martinet,  av.  gén.— P/.,  M.  Hallays-Dabot. 

OUTRAGE.  —  Intkrtioh.—  FoNCTioNWAUlM 

PUBUGS.— -CÉRÂlIOlflB  PUBLIQUB. 

Au  cas  de  poursuite  contre  le  rédacteur  d'un 
journal  pour  outrage  ou  diffamation  envers 


fllituent  des  œuvres  d*arl»  loat  protégées  contre  la 
cootrefaçon,  alors  même  qu*elles  auraienl  été  appli* 
quées  à  rindostrie,  et  que,  pour  la  consenratioD  de 
son  droit  de  propriété,  Paaleor  d^une  telle  œovre 
D*e5t  point  soumis  à  ^obligation  du'  dépôt  préalable 
prescrit  par  la  loi  du  10  juilU  â79a»  ooo  pins  qu'à 
celui  prescrit  par  la  loi  du  18  mars  1806.  F.  aussi 
MM.  Rendu  et  Delorme,  Dr*  induêtn^  n.  ô7A  et  s. 

(1)  Le  priocipe  qui  sert  de  base  à  celte  décision 
a  d^à  été  consacré  plusieurs  fois  :  F.  Cass.  17 
mai  4858  (vol.  1858.1.582),  et  la  noie;  Junge  35 
juill.  1861  huprd,  p.  21&). 

(S)  L^rrèt  de  la  Cour  de  Bastta  ctmtre  lequel 
était  dirigé  le  poorroi  qoe  rfjette  la  Cour  de  cassa- 
tion, avait  déclaré  le  prévenu  coupable  d*avoir,  en 
imputant  au  proouvear  générai  une  aliseiiee  toIod* 
taire  et  intentionofllle  4  une  cérémonie  nationale, 
outragé  et  diffamé  publiquement  ce  magistrat  à  l'oe* 
ctuion  de  Vexêrciee  de  ses  fonctionSf  et  œt  arrêt 
avait  considéré  un  tel  fait  comme  tombant  sous  Tap- 
plicaUon  desart,  18  et  16  de  la  loi  du  17  mai  1819, 
et  6  de  la  loi  du  25  mars  1822*  Des  critiques  fort 
justes,  selon  nous,  oot  été  dirigées  contre  cette  dé- 
cision* On  a  très-bien  (ait  rensrqoer  que  rabsence 
d*nn  magistrat  à  une  céiémonie  nationale  pour  la- 
quelle il  était  convoqué,  pouvait  bieo#  Il  eilfl  était 
>  ^  sa  part  un 


un  fonctionnaire  public,  la  décision  des  jugn 
du  fait,  en  ce  qui  touche  Fintention  qui  a  in- 
spiré Cartide  inerimini ,  est  souneraine  et 
échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cêua- 
tion.  (1) 

LHmmUation  dirigée,  dans  un  article  de 
Joumaî,  contre  un  procureur  général,  dtune 
absence  volontaire  et  intentionneUe  à  une  cé- 
rémonie nationale  pour  laquelle  tous  les  fonc- 
tionnaires publics  étaient  offieielUmênt  cou- 
voquéSf  constitue  un  outrage  contre  ce  magis- 
trat à  raison  de  ses  fonctions  et  de  sa  qualité, 
tombant  sous  Vapplication  de  la  M  ptfnal^. 
(L.  25  mars  1822,  art.  6.)  (2) 
(Fablani.) 

Le  journal  YObservauur  de  la  Corse  con- 
tenait, le  16  août  1861 ,  un  article  ainsi  conçu  : 
«  La  fête  si  nationale  du  18  août  a  été  célé- 
brée à  Bastia  avec  Tenthousiasme  accoutu- 
mé;... à  huit  heures,  tous  les  fonctionnaires 
publics  en  grand  uniforme,  et,  au  premier 
rang,  la  Gour  impériale  en  robes  rouges,  se 
rendaient  à  l'ésllse  de  Sainte-Marie  Dour 
assister  au  Te  Oeum.  M.  de  Bigorie  de  Las- 
champs,  procureur  général,  n'assistait  pas  à 
la  cérémonie.  Notre  population  a  remarqué 
son  absence  avec  d'autant  plus  de  surprise, 
qu'au  même  instant  on  voyait  M.  le  procu- 
reur général  circuler  dans  les  rues  en  tenue  do 
matin...  a — Le  sieur  Fabiani,  rédacleur  et  gé- 
rant du  journal,  fut,  à  raison  de  cet  article, 
cité  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Bastia 
et  condamné  à  trois  mois  de  prison,  comme 
coupable  d'avoir  1<>  diffamé  publiquement  M. 
le  procureur  général  de  Biaone  de  Laschamps, 
en  le  signalant  comme  s  étant  abstenu  sans 
motif  légitime  de  remplir  un  acte  de  ses  fonc- 
tions; 2*  outragé  publiquement  le  même  ma- 


rnent à  on  devoir  de  convenaDoe,  suivant  h  gualifi- 
cation  que  Tarrét  de  la  Cour  de  Bastia  lui  dounail 
lui-même,  mais  non  une  infraction  aux  obligations 
attachées  à  l*exerdoe  même  des  fonetions  de  ce 
magistrat,  et  que,  dès  lors,  {^imputation  d^une  sem- 
blable absence  ne  pouvait  avoir  la  eanclère  de  la 
diffamation  envers  on  dépositaire  de  l^autorité  pa- 
bllqoe  pour  faits  relatifê  à  ses  fontîiome^  qoe  pnnit 
Tart.  16  de  la  loi  du  17  mai  1810.  Sic^  MM.  Morio, 
Jounu  de  dr.  crim,,  art.  7321,  et  Dutrnc,  Jovrn^ 
dumin^pubU,  1861,  art,  d2&-^L*arrêt  de  la  Conr 
de  cassation,  tout  en  maintenaot  celui  de  la  Cour  de 
Bastia,  en  répudie,  implicitement  an  moins,  la  doc- 
trine erronée.  Il  ne  volt,  en  effet,  dans  PimpulslioB 
dont  II  s*agit  que  Tootrage  envers  un  fonctionnaire 
public  à  raison  de  ses  fonctions  et  de  sa  quatitét 
que  réprime  i*arU  6  de  la  loi  du  95  mars  1821  Et 
cette  décision  nous  semble  eiaote,  car  si  le  hit  re- 
proché à  un  magistrat  de  s'être  iatentiouneUeffenl 
abstenu  d^asslster  à  une  cérémonie  publique  pour 
laquelle  il  était  oflkiellemeat  convoqué,  est  étran- 
ger à  ses  ftmûtionê.  Il  ne  semble  pas  dn  moins  coa* 
testable  que  ce  bit  soét  relatif  à  sa  ^ttalif^  F.  M 
ee  sena,  M.  Datruc,  <os.  df •  -<-  K  anaai  sar  des 
qncttleos  analogues,  Casa.  25  bot»  éS49  ML  iHfu 
UM^  ft  M  lév»  18A5  (VoL  i8Afi.i.556). 
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gtstni  k  roccasion  de  l'exercice  de  ses  fonc* 
tions^  en  lé  signalant  comme  ayant  manqué 
ht  Fun  de  ses  de^voirs. 

«  Attendu,  porte  le  jugement,  que  reprocher 
h  un  procureur  général  d'avoir  manqué  à  un 
devoir  de  haute  convenance  envers  le  souve- 
rain qui  l'a  investi  da  pouvoir  de  mettre  en 
mouvement  l'action  publique,  c'est  l'outrager 
comme  magistrat  et  comme  citoyen,  en  faisant 
peser  publiquement  sur  lui  une  accusation 
contraire  à  ses  devoirs.  »  Le  tribunal  ordonna 
en  outre  Tinsertion  du  jugement  dans  VObser- 
valeur  de  la  Corse  et-  dans  plusieurs  autres 
journaux. 

Appel  de  la  part  du  sieur  Fabiani  et  du  mi- 
nistère public  ;  et,  le  i8  sept.  1861,  arrêt  de 
la  Cour  de  Bastia  ainsi  conçu  : 

m  Attendu  qu'il  résulte  de  la  procédure  et 
des  débats  que,  dans  la  matinée  du  15  août 
dernier,  le  procureur  général  de  Bigorie  de 
Lasehamps,  quoique  gravement  indisposé, 
sortit  de  chez  lui  et  se  porta  au  palais  de  jus- 
tice pour  s'y  réunir  à  la  Cour  impériale  et  se 
rendre  avec  elle  à  F  église  de  Sainte-Marie, 
où  toutes  les  autorités  civiles  et  militaires  de- 
vaient assister  à  la  célébration  religieuse  de 
la  fête  de  l'Empereur  ;  qu'à  peine  arrivé  au 
palais,  son  indisposition  s'étant  encore  aggra- 
vée, il  lit  immédiatement  prévenir  la  Cour  que 
son  état  de  souilrance  le  mettait  dans  Timpos- 
sibiUté  de  la  suivre;  qu'ainsi  empêché  de  se 
rendre  à  8ainte-Marie,  il  fut  également  con- 
traint, par  raffaiblissement  de  ses  forces,  de 
s'arrêter,  durant  la  célébration  de  la  solennité 
religieuse,  au  palais  de  justice,  et  de  n'en 
sortir,  après  que  la  Cour  y  était  rentrée,  que 
pour  se  rendre  immédiatement  chez  lui,  comme 
de  chez  lui  il  s'était  rendu  immédiatement  au 
palais;  —  Attendu  que,  le  surlendemain,  Fa- 
biani a  publié  et  fait  distribuer  à  Bastia,  dans 
le  jonmal  YObservateur  de  la  Corée,  portant 
la  date  du  16  août,  un  article  signé  de  lui  et 
conçu  en  ces  termes  :  «  La  fête  si  nationale  du 
15  août...,  etc.»;— Attendu  que  la  signification 
de  cet  article,  en  ce  qui  concerne  le  procureur 
général,  ne  saurait  être  un  seul  instant  dou- 
tetise  ;  que  signaler,  en  effet,  son  absence  de 
la  cérémonie,  en  faisant  remarquer  avec  mal- 
veillance qu^à  cette  heure  même  il  circulait 
dans  les  rues  de  la  ville  en  tenue  du  matin, 
c'est,  par  une  conséquence  forcée  et  inévita- 
ble, loi  imputer  de  s*en  être  absenté  inten- 
tionnellement et  d'avoir  ainsi  manqué  à  un 
devoir  de  haute  convenance  ;  — *  Attendu  que 
cette  imputation»  démentie  par  tous  les  faits 
de  la  cause,  est  outrageante  et  diffamatoire  ; 
—Attendu  qu'avant  d'incriminer  l'absence  du 
procureur  général,  le  devoir  du  journaliste 
était  de  s'enquérir  des  motifs  qui  l'avaient  dé- 
lenninée;  que,  ces  motifs,  il  lui  était  d'autant 
plus  aisé  de  les  connaître  qu'ils  éuient  connus 
<le  la  plupart  des  fonctionnaires  publics  qui 
avaient  assisté  à  la  cérémonie,  et  que,  dès 
lers,  il  est  mal  venu  à  se  disculper  en  allé- 
guant qu'il  ignorait  ce  dont  il  aurait  dû  s'in- 


former et  qu'il  n*a  tenu  qu'à  lui  de  savoir;  — 
Attendu  néanmoins  que  le  fait  imputé  au 
procureur  général,  ne  touchant  pas  à  sa  pro- 
bité, n'est  pas  de  nature  à  porter  atteinte  à 
son  honneur,  mais  à  sa  considération  seule- 
ment ;  que  cette  différence  dans  le  caractère 
de  la  diffamation  commise  par  Fabiani,  et  dont 
les  premiers  ju^es  n'ont  pas  tenu  compte,  eh 
allénue  en  partie  la  gravité  et  permet  de  mo- 
dérer la  peine  par  eux  infligée  au  délinquant; 
—  Attendu  que  l'impression  du  présent  arrêt 
dans  les  journaux  désignés  par  les  premiers 
juges  assure  à  la  répression  suffisante  publi- 
cité; —  Par  ces  motifs,  ayant  tel  égard  que 
de  raison  à  l'appel  de  Fabiani  et  sans  s'arrê- 
ter à  celui  du  ministère  public,  réforme  le  ju- 
gement attaqué»  et,  par  nouveau  jugé,  déclare 
Fabiani  coupable  d'avoir,  dans  le  numéro  du 
journal  l'Observateur  de  la  Corse ,  portant  la 
date  du  16  août  dernier,  distribué  à  Bastia 
le  17  et  ci-dessus  reproduit,  outragé  et  diffamé 
publiquement  le  procureur  général  de  Bigorie 
de  Lasehamps  à  l'ocetuion  de  Vexereiee  de  ses 
fonctions,  en  lui  imputant  de  s'être  intention- 
nellement abstenu  d'assister  à  la  eélébration 
religieuse  de  la  fête  de  l'Empereur  ;  —  Pour 
répression  de  quoi,  et  par  application  des  art. 
13  et  16  de  la  loi  du  17  mal  1819,  26  de  la 
loi  du  26  mai,  4 1  de  celle  du  9  juin  de  la  même 
année,  et  6  de  la  lot  du  25  mars  1822.... 
le  condamne  à  un  mois  de  prison,  100  fr.  d'a- 
mende, etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Fabiani  : 
—1®  Fausse  application  de  Tart.  6  de  la  loi  du 
25  mars  1822,  en  ce  que  l'outrage,  en  suppo- 
sant qu'il  existât,  n'aurait  pas  été  adressé  au 
fonctionnaire  à  raison  de  ses  fonctions  ou  de 
sa  qualité  ;— 2*  Fausse  interprétation  de  l'art. 
13  et  fausse  application  de  l'art*  14  de  la  loi 
du  17  mai  1819,  relatifs  à  la  diffamation,  en 
ce  que  l'écrit  incriminé  ne  contenait  pas  l'im* 
putation  supposée  par  l'arrêt  ;  qu'il  ne  pouvait 
ni  déshonorer  ni  déconsidérer  le  procureur 
général,  et  enfin  que  le  fait  dénoncé  par  l'ar- 
ticle n'était  pas  relatif  à  ses  fonctions  et  à  sa 
qualité. 

Aita^. 

LA  COUR;— En  ce  qui  touche  les  premier 
et  deuxième  movens  :  — Attendu,  en  fait,  oue 
l'article  signé  FVi6tant,  inséré  dans  le  numéro 
du  16  août  1861  de  l'Observateur  de  la  Corse, 
qui  rendait  compte  de  la  fête  nationale  du 
15  août  et  du  Te  Deum  célébré  à  cette  occa- 
sion dans  la  cathédrale  de  Bastia.  imputait  au 
procureur  général  de  hi  Cour  impériale  de  n'a- 
voir pas  assisté  à  cette  cérémonie,  en  ajoutant 
que  la  population  avait  remarié  son  absence 
avec  d'autant  plus  de  surprise  qu'au  même 
instant  on  voyait  M.  le  procureur  général 
circuler  dans  les  rues  en  tenue  du  matin;  — 
Attendu  que  l'intention  malveillante  qui  a 
inspiré  l'article  susénoncé  a  été  souveraine- 
ment déclarée  par  la  Cour  Impériale  de  Bas- 
tia, dont  les  appréciations  à  cet  égard  échap- 
pent au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation  ;  — 

19. 
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Attendu,  quant  aux  conséquences  possibles 
de  Tarticle  dont  il  s'agit,  et  à  Tinfluence  qu'il 
était  de  nature  à  exercer  sur  la  considération 
du  fonctionnaire  dont  il  signalait  l'absence, 
que  la  Cour  impériale  de  âaslia  était,  par  sa 
situation  même,  dans  des  conditions  toutes 
spéciales  pour  apprécier  avec  exactitude  Tlm- 

Sression  que  devait  produire  sur  Tesprit  des 
abiiants  de  la  Corse  un  récit  qui  présentait 
comme  intentionnelle  une  absence  imposée  au 
procureur  général  par  un  état  de  souffrance 
et  de  maladie,  et  pour  reconnaître  si  une  telle 
imputation  était  de  nature  à  porter  atteinte 
à  la  considération  de  ce  magistrat  ;  —  Que 
Tarrét  attaqué  déclare  qu'effectivement  cette 
imputation  est  de  nature  a  porter  atteinte  à  la 
considération  du  procureur  général  ;  —  Que, 
sans  doute,  si  cette  appréciation  violait  mani- 
festement la  loi,  par  une  interprétation  con- 
traire au  texte  et  à  Tesprit  de  l'article  pour- 
suivi, la  Cour,  faisant  usage  de  son  pouvoir 
de  révision,  devrait  la  réformer;  —  Mais  que 
Parrét  a  sainement  apprécié  Tarticle  incriminé 
en  déterminant  sa  signification  nécessaire  et 
sa  portée,  et  que  son  appréciation  à  cetéeard 
ne  saurait  constituer  la  violation  des  articles 
susvisés: 

Attendu,  enfin,  que  ce  n'est  pas  à  la  per- 
sonne privée  du  procureur  général  de  fiastia 
qne  s'adressait  le  récit  du  journal;  que  le  fait 
d*une  absence  yolontaire  et  intentionnelle  à 
une  cérémonie  nationale  et  publique,  pour 
laquelle  tous  les  fonctionnaires  publics  étaient 
officiellement  convoqués,  aurait  constitué  de 
la  part  du  procureur  général  un  manquement 
grave  à  un  devoir  de  haute  convenance  résul- 
tant pour  lui  de  ses  fonctions  mêmes;  ^- 
Qu'il  suit  de  là  que  l'imputation  outrageante 
dirigée  contre  ce  magistrat  &*est  produite  à 
raison  de  ses  fonctions  et  de  sa  qualité,  ce 
qui  justifie  l'application  de  Fart.  6  de  la  loi  du 
25  mars  1822; 

Sur  le  troisième  moyen:...  (sans  intérêt) ; 
—Rejette,  etc. 

Du  23  nov.  1861.  —  Cb.  criifl.  — Pr^.,  M. 
Vaîsse.  —  Rapp.^  M.  Gaussin  de  Perceval.  — 
ConcLj  M.  Savary,  av.  gén. — PL,  M.  Morin. 
j       ' 
TITRE  (destruction  de).— Acte  nul. 
La  deitruction  volontaire  (Fun  titre  con- 
tenant obligaHon,  constitue  le  délit  prévu  par 
Vart.  439,  Cod.  pén.^  sane  qu'il  y  ait  lieu  de 
rechercher  si  ce  tUre  est  susceptible  d^étre  an- 
nulé, en  ce  que,  par  exemple,  étant  sous  seing 
privé  et  renfermant  des  conventions  synaliag- 
maiiques,  il  n'aurait  pas  été  fait  en  autant 
d^originaux  qu'il  y  avait  de  parties  ayant  un 
intérêt  dUtinct  (1) 


(i)  La  même  solution  a  été  consacrée  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Braselles  da  là  nov.  iSSi  (t. 
6.2.488).— Saivant  MBiL  Hêlie  et  Chauveau,  Théar. 
Cod.  pén.,  2*  édiL,  u  6,  p.  217»  il  faut  disUnguer 
H  Tacte  D'est  entaché  que  de  quelque  irrégularité 


(Pnrey.)^  ARRÊT. 
LA  COUR;— Sur  le  moyen  unique,  tiré  de  la 
violation  des  art.  1325, 1341,  2044,  God.  Nap., 
de  la  fausse  application  de  Tart.  439,  Cod. 
pén.,  et  d'un  excès  de  pouvoirs  :  —  Attendu, 
en  fait,  qu*il  résulte  de  Tarrét  attaqué  [rendu 
par  la  Cour  impériale  de  Bordeaux  le  6  juill. 
1861)  qu'il  était  constaté  par  les  débats  et 
reconnu  par  les  aveux  du  prévenu  que,  à  la 
suite  de  difficultés  élevées  entre  Bonneau  et 
Lavaud,  d'une  part,  et  les  époux  Purey,  il 
intervint  entre  toutes  les  parties,  le  27  janv. 
18()1,  un  règlement  qui ,  moyennant  le  paie- 
ment de  certaines  sommes,  Tabandon  de  queU 
3ues  parcelles  de  terre^  et  la  distribution  des 
épens  faits  jusqu*au  jour  de  la  convention, 
terminait  souverainement  les  contestations  qui 
avaient  existé;— Que  cette  convention,  rédigée 
en  un  seul  original  par  le  sieur  Martin,  greffier 
de  la  justice  de  paix  de  Sainte-Foy,  et  signée 
par  tous  les  intéressés,  fut^  du  consentement 
de  toutes  les  parties,  laissée  entre  les  mains 
du  rédacteur,  qui  devait  en  faire  trois  origi- 
naux, que  les  contractants  étaient  convenus 
de  signer  le  9  fév.  1861  ;— Que  ce  jour,  Purey 
ayant  demandé  quelques  changements  jugés 
inutiles  et  non  consentis  par  ses  adversaires, 
Lavaud  se  disposait  à  faire  revêtir  de  la  for- 
malité de  Venregistrement  l'acte  du  27  jan- 
vier, lorsque  Purey,  s'en  étant  emparé  vio- 
lemment, le  lacéra;  —  Attendu  que  l'arrêt 
attaqué  ajoute,  conformément  à  l'acte  du  27 
janv.  1861,  que  cet  acte  était  un  règlement 
définitif,  créant  des  obligations  certaines  et 
réciproques  entre  les  contractants  ; — ^Attendu 
que  ces  faits  tombent  sous  rapplicaiion  de 
Fart.  439,  Cod.  pén.;— Qu'en  effet,  cet  article, 
en  réprimant  la  destruction  volontaire  de  titres 
contenant  ou  opérant  obligation,  disposition 
ou  décharge,  a  clairement  exprimé  que  la  pièce 
détruite,  considérée  en  elle-même,  eu  ^ard  à 
son  contenu,  c'est-à-dire  à  la  nature  des  sti* 
pulations  écrites,  constituait  un  élément  suffi- 
sant du  délit;— Qu'il  n'importe  donc  fns, lors- 
qu'il s'agit  de  la  destruction  volontaire  d'an 
acte  sous  seing  privé,  de  rechercher,  en  ou- 
tre, s'il  existe  ou  s'il  n'existe    pas  d'autres 
originaux,  ni  en  quel  nombre  ;  —  Que  les 
moyens  ou  exceptions  qui  peuvent  être  oppo- 
sés, sous  ce  rapport,  devant  les  tribunaux 
civils,  à  l'exécution  de  l'acte,  ne  sont  nulle- 
ment exclusifs  de  la  conservation,  assurée  par 
une  sanction  pénale,  d'une  pièce  pouvant  être 
invoquée  comme  titre,  jusqu'à  ce  que  la  nul- 
lité qui  n'a  pas  lieu  de  plein  droit  en  ait  été 

réparable,  on  s*il  est  atteint  d^un  vice  radical.  •!)»» 
ce  dernier  cas,  disent  ces  antears.  Il  n^y  a  pas  de 
délit,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  préjudice;  dans  Pau* 
tre,  au  conlraire,  si  Tacte,  quoique  irr^^er  oa 
imparfait,  n'est  pas  privé  de  sa  force»  s'il  peut  être 
régularisé,  s'il  peut  être  encore  la  base  d^une  actioa 
ou  d'un  droit,  le  délit  existe,  car  la  lésioa  est  con- 
stante. »  F.  encore  en  sens  aDalogue  à  la  solaliM 
d-dettus,  Gass.  0  fév.  1812  (t.  À«i.a9). 


Juriiprudêneê  de  la  Cour  de  cassation» 


(441)— S»3 


ou  proposée  ou  accueillie  en  justice  entre  les 
intéressés  ou  reconnue  par  eux:  —  Attendu^ 
dès  lors,  que  Tarrét  attaqué  n  a  nullement 
violé  les  articles  invoqués  du  Code  Napoléon, 
dont  il  n'avait  pas  à  faire  Tapplication,  et  a, 
au  contraire,  sainement  interprété  et  juste- 
ment appliqué  Fart.  439,  God.  pén.;  —  Re- 
jette, etc. 

Du  28  nov.  1861.  —  Cb.  crim.  -^Prés.,  M. 
Vaîsse.  <->  Rapp.y  H.  Senéca.  —  Conel.,  M. 
Gnybo,  av.  gén.— P/.^  H.  Hanlde. 

COURTIERS  DE  COMMERCE.— MÀin>ATAiRE. 
—Courtage  illicite. 

Pour  qu'a  n'y  ait  ptu  eourtaae  illicite  de 
la  part  de  celui  qui  est  chargé  de  vendre  des 
wuarchandiees  pour  le  compte  d'un  négociant, 
il  faut,  d'une  party  que  ce  mandataire  soit  au- 
torisé d  conclure  le  marché  cf  «ne  manière  fer- 
me, sans  être  obligé  J'en  référer  préalablement 
à  son  mandant,  et  qu'il  traite  dans  la  limite 
des  pouvoirs  qu'il  a  reçus  ;  de  Vautre,  qu'il 
n'engage  gic'une  seule  volonté  et  ne  représente 
qu'un  seul  intérêt,  la  volonté  et  ^intérêt  de 
son  mandant.  (L.  28  vent,  an  9>  art.  7  et  8; 
Arr.  27  prair.  an  10.  art.  4  ;  Cod.  comm.>  74 
et8.)(l) 

Des  lors,  il  y  a  courtage  iUicite  si  le  man- 
dataire, n'ayant  pu  réaliser  la  vente  dans  les 
conditions  de  son  mandat,  avise  son  mandant 
des  offres  if  un  acheteur  et  sollicite  un  nouveau 
mandat  pour  accepter  les  conditions  nouvelles 
que  cet  acheteur  propose. — r*  espèce. 

Et  la  référence  au  mandant  est  constitutive 
du  courtage  iUicite,  alors  même  quê,  indien- 
damment  du  mandat  de  vendre  les  marchan- 
dises  dont  il  s'agit,  le  mandataire  aurait  reçu 
le  mandat  général  de  représenter  le  mandant 
sur  la  place,  de  le  tenir  au  courant  de  la 
situation,  et  de  Vinformer  des  mouvemenU  des 
prix  et  des  marehandises.-^V  et  2*  espèces. 

Il  y  a  aussi  courtage  illicite  de  la  part  de 
celui  qui,  à  la  faveur  de  mandats  par  lui 
toUieités  et  obtenus  de  négociants  éU  différentes 
places,  sert  d^intermédiaire  entre  ces  négo- 
ciants, soit  pour  des  ventes ,  soit  pour  des 
achau  de  marchandises.-^t*  espèce. 

Vainement  on  dirait  que  de  telles  opérations 
n'excèdent  peu  les  pouvoirs  des  représentants 
de  commerce,  soumis  à  la  patente  par  la  loi 
de  finances  du  4  juin  1858,  cette  loi  n'ayant 
conféré  aux  représentants  de  comnurce  aucune 
des  attributions  réservées  aux  courtiers.  —  Id. 

Jf  aif  il  n'y  a  pas  courtage  illicite  dans  le 
fait^  par  le  mandataire  d'un  négocient,  d'a- 
voir, après  l'expiration  de  son  mandat,  pro- 
posé à  ce  négociant  un  achat  de  marchandises, 
s^U  avait  lui-même  précédemment  acheté  ces 
marchandises  en  son  nom  personnel.  —  1'*  es- 
pèce. 


(1)  F.  la  note  qui  accompaf Mi  dans  notre  fd. 
de  «861,  2«part«,  p.  698«  les  deux  arrêts  qui  étaient 
ici  attaqués. 


..,Ni  de  la  part  de  celui  qui  fait  des  ventes 
de  marchandises  pour  le  compte  d^un  négo^ 
ciant,  si  ces  ventes  sont  autorisées  par  un 
mandai  préexistant. -^\d. 
l'«  Espèce.  —  (Courtiers  de  Ntmes  —  C.  Se- 
quelin  et  Formis.) 

Il  y  a  eu  pourvoi  en  cassation  par  le  pro- 
cureur général  et  le  syndic  des  courtiers  de 
commerce  de  Nimes  contre  Tarrét  rendu  par 
la  Cour  imp.  de  cette  ville  le  18  avril  1861, 
et  rapporte  dans  notre  vol.  de  1861.2.593, 
pour  violation  des  art.  7  de  la  loi  du  28  vent, 
an  9,  4  et  6  de  Tarrété  du  27  prair.  an  10^ 
74  et  78,  Cod.  comm.,  en  ce  que  l'arrêt  atta- 

Sué  a  décidé  quMl  n'y  a  pas  courtage  illicite 
e  la  part  de  celui  qui  conclut  des  ventes  de 
marchandises  pour  le  compte  d'un  négociant^ 
en  vertu  d'un  mandat  à  lui  donné  par  ce  der- 
nier, alors  même  qu'avant  la  conclusion  de 
ces  ventes  il  en  référerait  à  son  mandant. 

AEEÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  mé- 
connaissance du  privilège  des  courtiers  de 
commerce  et  de  la  violation  des  dispositions 
de  la  loi  du  28  vent,  an  9  et  de  l'arrêté  du  27 
prair.  an  10  :  —  Et  d'abord,  sur  le  premier 
fait  :  —  Vu  les  art.  7  de  la  loi  du  28  vent,  an 
9,  4  et  6  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  10,  74 
et  78,  Cod.  comm.  ;  — Attendu  que  l'art.  4  de 
l'arrêté  du  27  prair.  an  10  défend  à  toutes 
personnes  autres  que  celles  nommées  par  le 
Gouvernement  de  s'immiscer  en  façon  quel- 
conque, et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse 
être,  dans  les  fonctions  d'agents  de  change  et 
de  courtiers,  soit  à  l'intérieur,  soit  à  Texté- 
rieur  de  la  Rourse  ;— Que  de  cette  disposition 
il  résulte  que  la  loi  ne  reconnaît,  pour  les  ac- 
tes de  commerce,  d'autres  intermédiaires  que 
les  agents  de  change  et  les  courtiers  sur  les 
places  où  ces  agents  sont  institués^— Que,  si 
le  même  article,  dans  son  second  paragraphe, 
réserve  à  tout  particulier  le  droit  de  vendre 
par  lui-même  sa  marchandise,  cette  disposi- 
tion, quoique  limitative  dans  ses  termes,  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que,  même  dans  les  villes 
où  il  existe  des  courtiers,  le  néffociant  ne 
puisse  faire  opérer  ses  ventes  et  achats  par  un 
commis  qui  stipule  uniquement  dans  son  inté- 
rêt^ contracte  comme  il  aurait  contracté  lui- 
même,  et  s'idenliiie  avec  lui  :  —  Attemfai  que 
l'article  précité  n'exclut  pas  oavantage  le  man- 
dat d'acheter  ou  de  vendre,  puisque  le  man- 
dant qui  s'oblige  par  mandataire  est  censé 
s'être  obligé  par  lui-même;  mais  que,  pour 
concilier  les  effets  du  mandat  avec  les  dis- 
positions de  la  loi  sur  le  courtage,  il  faut, 
d'une  part,  que  le  mandataire  soit  autorisé  à 
conclure  le  marché  d'une  manière  ferme,  sans 
être  obligé  d'en  référer  préalablement  à  son 
mandant,  et  qu'il  traite  dans  la  limite  des 
pouvoirs  qu'il  a  reçus  :  de  l'autre,  qu'il  n'en- 
gage qu'une  seule  volonté  et  ne  représente 
qu'un  seul  intérêt,  la  volonté  et  Tintérét  de 
son  mandant;— Attendu  que  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  ayant  agi  en  qualité  de  man- 
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dauire  celui  qui,  n'ayant  pu  réaliser  une 
vente  dans  les  condiiions  de  son  mandat^ 
avise  le  propriétaire  de  k  marchandise  des 
offres  d'un  acheteur^  et  sollicite  un  nouveau 
mandat  pour  accepter  les  conditions  nouvelles 
qu'il  propose  ; — Qu'en  se  chargeant  de  trans- 
mettre ces  propositions  au  nom  de  l'acheteur, 
il  a  cessé  de  représenter  le  vendeur,  et  se 
place  entre  Tun  et  Tautre  pour  amener  la 
conclusion  du  marché  ;  en  quoi  il  fait  acte  d'en* 
tremise  et  de  courtage  ;— Que  d'ailleurs,  fùt-il 
considéré  comme  un  mandataire,  le  mandat, 
quel  qu'il  soit,  ne  saurait  légitimer  un  acte 
contraire  à  la  loi  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  est  constaté  par 
l'arrêt  attaqué  que  Séquelin  avait  reçu  de  la 
maison  Durand,  de  Montpellier,  mandat  de 
vendre  des  farines  au  prix  de  47  fr.  75  c.  la 
balle>  en  gare  de  Nimes,  et  qu'il  n'avait  pu 
trouver  acheteur  dans  ces  conditions;  —  Que 
postérieurement,  et  par  une  lettre  du  2  nov. 
1860,  lettre  transcrite  dans  le  jugement  du 
tribunal  de  Nîmes  et  non  démentie  par  l'arrêt 
attaoué,  Séquelin  a  informé  la  maison  Durand 
que  les  sieurs  Flouttier  père  et  tils,  de  Nîmes, 
prendraient  une  certaine  quantité  de  ces  fari- 
nes au  prix  de  47  fr.  30  c,  en  gare  d'Aiguës- 
Vives,  payables  à  trente  jours  de  livraison, 
ajoutant  que  si  ces  offres  étaient  acceptées, 
les  acheteurs  pourraient  en  prendre  une  plus 
grande  quantité,  et  .«[ue  d'ailleurs  la  diminu* 
tion  du  prix  proposé  serait  compensée  par 
celle  des  frais  de  transport;— Attendu  qu'en 
reportant  à  Durand  les  propositions  de  Flout- 
tier père  et  fils,  en  faisant  valoir  la  conve- 
nance de  leur  offre,  et  en  sollicitant  de  nou- 
veaux pouvoirs  pour  les  accepter,  Séquelin 
agissait  en  dehors  de  son  mandat,  se  consti- 
tuait l'intermédiaire  de  Flouttier  père  et  fils, 
d'une  part,  et  de  la  maison  Durand,  de  l'autre, 
et  usurpait  ainsi  des  fonctions  que  la  loi  ré- 
serve exclusivement  aux  courtiers  ; — Attendu 
qu'en  admettant  que  Séouelin  fût  investi  du 
mandat  général  de  représenter  sur  la  place 
de  Nîmes  la  maison  Durand,  de  la  tenir  au 
courant  de  la  situation,  et  de  l'aviser  des  mou- 
vements de  prix  et  des  marchandises  utiles  à 
eonnaltre  pour  son  commerce,  ce  mandat  ne 

fouvait  autoriser  l'acte  d'entremise  qui  lui 
tait  reproché  ;  qu'en  effet,  celui  qui  reçoit  et 
exécute  Tordre  de  s'entremettre  pour  des  actes 
de  commerce,  quand  il  n'est  pas  courtier,  con- 
trevient aux  lois  constitutives  du  privilège 
établi  au  profit  de  ces  agents,  comme  celui 

Îiû  s'entremet  par  sa  propre  initiative;  — 
u'ainsi,  en  relaxant  Séquelin  sur  ce  qu'il 
avait  agi  dans  cette  affaire  en  qualité  de  man- 
dataire, l'arrêt  attaqué  a  violé  les  articles  pré- 
eités  de  la  loi  du  28  vent,  an  9  et  de  l'arrêté 
du  27  prair.  an  10; 

Attendu,  sur  le  second  fait,  qu'il  s'agit  de 
la  vente  de  200  balles  de  farine  ;  que  1  arrêt 
constate  que  Séquelin  avait  traité  cette  affaire 
pour  son  propre  compte,  et  qu'il  s'était  per- 
flonneliement  engage  envers  l'acheteur;  que 


si,  le  même  jour,  il  a  cédé  son  marché  à  b 
maison  Durand,  de  Montpellier,  ce  fait,  pos- 
térieur à  la  consommation  de  l'acte,  n'a  pu  en 
changer  le  caractère;  —  Que  les  iaits  ainsi 
établis  ne  tombent  pas  sous  la  répression  de 
la  loi; 

En  ce  qui  touche  le  troisième  chef  reproché 
à  Séquelin,  et  le  fait  unique  à  la  charge  de 
Formis  :— Attendu  que  l'arrêt  déclare,  en  fait, 
que  les  vepies  de  farines  opérées  par  Séquelin 
et  par  Formis  pour  le  compte  d' Achille  Du- 
rand étaient  autorisées  par  un  mandat  préexis- 
tant, et  qu'en  les  renvoyant  sur  ce  chef  de 
prévention,  ledit  arrêt  n'a  pas  violé  la  loi  ré- 
pressive du  courtage  clandestin  ;  ^  Par  ces 
motifs,  rejette  les  pourvois  sur  les  deuxième  et 
troisième  faits  relatifs  à  Séquelin,  et  sur  le 
fait  unique  relatif  à  Formis;  —  Mais,  quant 
au  premier  fait  relatif  à  Séquelin,  Casse,  etc. 
Du  25  janv.  1862.  -Ch.  crim.  -  PréL  M. 
Vaisse.— Aai».,  M.  Aug.Moreau.— Conci.,M. 
Savary,  av.  gen.— P/.,  MM.  Léon  Clément  et 
Larnac. 

2«  Eêpèee.  —  (Déperrois  —  C.  Courtiers  de 
Paris.) 
Le  sieur  Déperrois  s'est  également  pourvu 
en  cassation  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris 
du  7  juin  1861,  rapporté  dans  notre  vol.  1861. 
2.593,  Unt  pour  violation  de  l'art.  408,  Cod. 
mslr.  crim.,  et  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr. 
1810,  que  pour  fausse  application  des  art.  7  et 
8  de  la  loi  du  28  vent,  an  9  et  4  de  l'arrêté  dn 
27  prair.  an  10,  en  ce  que  cet  arrêt  a  décidé 
qu  a  y  a  courtage  illicite  de  la  part  de  celui 
qui  fait  des  achats  et  des  ventes  pour  des 
négociants  de  différentes  places,  alors  même 
«pi  il  a  obtenu  de  ces  négociants  des  mandats 
à  l'effet  de  les  représenter;  et  cela  sans  dire 

3uels  sont  les  actes  permis  aux  représenuots 
eCommerce,  dont  l'existence  a  été  reconnue 
par  la  loi  de  finances  du  4  juin  1858,  qui  les 
soumet  a  la  patente. 

AERÊT. 

LA  COUR;— Attendu  qu'aux  termes  des  art. 
7  et  8  de  la  loi  du  28  vent,  an  9,  4  de  Tarrété 
du  27  prair.  an  10,  et  78  Cod.  comm.,  û  y  a 
acte  de  courtage  dans  toute  entremise  entre 
marchands  de  la  même  place  oa  de  places 
différentes,  ayant  pour  but  la  négociation  ou 

la  consommation  d'un  marché; Qne,  dès 

qu'un  des  actes  nécessaires  pour  une  'telle 
négociation  doit  avoir  lieu  dans  use  ville  où 
sont  institués  des  courtiers  de  commerce,  il 
ne  peut  être  effectué  que  par  leur  intermé- 
diaire ;— Qu'il  résulte  de  ces  principes  que 
toute  immixtion  dans  un  ou  plusieurs  de  ces 
actes  d  entremise  par  une  personne  autre  que 
1  agent  piiblic  préposé  par  la  loi  pour  les  opé- 
rer dans  le  lieu  oa  ils  se  passent,  coDStitue  un 
acte  de  courtage  ;  —  Attendu  que  des  actes  de 
cette  nature  ne  pourraient  trouver  leur  justi- 
fication dans  un  mandat  générât  donné  par 
des  maisons  étrangères  à  la  place  à  l'effet  de 
îfsfenréseuter;  que  l'entremise  étant  inter- 
dite là  où  il  existe  des  courtiers,  le  mandat 
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de  «'entremettre  ne  iMsnt  autoriser  ce  que  la  < 
loi  défend  d*une  manière  absolue;  —Attendu 
que  le  privilège  des  courtiers  de  commerce  n'a 
reçu  aucune  atteinte  des  dispositions  de  la  loi 
de  finances  du  4  juin  i858;  qu'en  soumettant 
les  représentants  de  commerce  au  paiement 
d'une  patente,  cette  loi  ne  leur  a  conféré  au- 
cune des  attributions  réservées  aux  courtiers  ; 
qu'il  leur  est  donc  défendu,  comme  à  tous 
autres,  de  '  s'immiscer  en  façon  quelconque 
dans  leurs  fonctions:  —  Attendu  que  Tarrél 
aitaipié  constate,  en  Kiit,  que,  des  notes  et  de 
la  correspondance  saisies  au  domicile  de  Dé- 
perrois,  comme  aussi  des  explications  par  lui 
données  dans  l'instruction,  il  résulte  qu'il  fai- 
sait des  offres  de  service  à  des  négociants 
de  différentes  places,  qu'il  sollicitait  leurs 
mandats,  et  que,  à  la  faveur  de  mandats  ainsi 
obtenus,  il  a  servi  d'intermédiaire  entre  des 
négociants^  tani^  pour  des  ventes  et  tantôt 
pour  des  achats  ^  —  Qu'en  s*appropriant  les 
motifs  des  premiers  juges,  Tarrét  déclare,  en 
outre,  que  Déperrois  cherchait  des  acheteurs 
poar  les  Yendfeurs  et  des  vendeurs  pour  les 
acheteurs;  que  son  office  a  consisté  a  mettre 
les  uns  ei  les  autres  en  présence,  de  manière 
k  arriver  k  là  consommation  d'un  mardié l'- 
Attendu qu'après  avoir  constaté  ces  faits, 
essentiellement  caractéristiques  du  délit  de 
courtage  clandestin,  la  Cour  impériale  de  Paris 
n'avait  pas  à  rechercher  quels  sont  les  actes 
pennis  aux  représentants  de  commerce  ;  qu'il 
lui  a  suffi  d'établir^  pour  répondre  aux  moyens 
de  la  défense  et  justifier  l'application  de  la 
peine,  qu'il  s'était  Immiscé  dans  des  fonctions 
que  les  courtiers  seuls  peuvent  remplir;  — 
Qu'ainsi  l'arrêt  attaqué  n'a  point  violé  les  art. 
408,  Ck>d.  instr.  crim.,  et  7  de  la  loi  du  20  av. 
1^10,  et  qu'y  a  fait  une  juste  application  des 
dispositions  précitées  de  la  loi  du  28  vent,  an 
9  et  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  10;— Par  ces 
raoïifey  rejette,  etc. 

Du  25  janv.  1862.— Ch.  crim.  -^  Prés.,  M. 
baisse.— itopp.^  M.  Ang.  Morean. — ConcL,  M. 
Savary,  av.  gen. — PL/Wâ.  Groualle  et  Léon 
Qément. 

RÉCIDIVE.  —  Délit  kilitaiks. 

Le  principe  de  Vaggravation  de  peine  à 
raison  de  la  récidive  étabU  par  lee  art.  56  et 
<.,  Cod.  pén.,  ne  détend  pas  aux  crimes  et  dé- 
Htt  préws  par  le  Code  militaire  (i) ;  mime 
alors  que  la  prévention  est  dirigée  contre  un 
non-mUitaire  (pour  achat  é^efeU  militaires) 
et  devant  les  tribunaux  ordinaires.  (Cod.  pén.^ 
56  et  s.;  Cod.  just.  milit.,  202  et  247.) 
(Lyon-Picard.)  —  abbét. 

LA  COUR:— Vu  les  art.  5,  56  m  fine,  58, 
484,  Cod.  pén.,  202,  244,  §  2,  et  247,  Cod. 
just.  milit.;— Attendu,  en  (ait,  çue  l'arrêt  dé- 
noncé a  déclaré  le  sieur  Lyon-Picard  coupable 


(i)  F.  coot,  Case,  ta  ml  1859  (voU  1859.4. 
5&0),  etianote. 


d'avoir,  en  novembre  1860,  à  Meta,  acheté 
d'un  militaire  en  garnison  dans  cette  ville  ua 
pantalon  d'ordonnance  de  deuxième  durée, 
soit  de  petit  équipement,  hors  des  cas  où  les 
règlements  autorisent  la  mise  en  vente  d'efiets 
militaires,  et  que,  le  considérant  comme  en 
état  de  récidive  légale  pour  avoir  été  con- 
damné, le  20  sept.  1855,  a  un  emprisonnement 
de  plus  d'une  année  à  raison  d'un  fait  de 
même  nature,  il  a  prononcé  contre  lui  le 
maximum  de  la  peine  de  prison,  et  ordonné 
qu'après  l'avoir  subie  il  resterait  pendant  cinq 
années  sous  la  surveillance  de  la  hante  police, 
en  conformité  des  àrl.  244,  §  2,  et  247,  Cod. 
iust.  milit.  du  9  juin  1857,  combinés  avec 
Vart.  58,  Cod.  pén.;— Attendu,  en  droit,  que 
l'acheteur  d'efrets  militaires  n'est  passible, 
devant  le  tribunal  compétent,  que  de  la  même 

riine  que  l'auteur  du  délit;  —Attendu,  quant 
l'auteur  du  délit,  que  le  principe  de  l'aggra- 
vation des  pénalités  à  raison  de  la  récidive 
ne  se  trouve  pas  rappelé  dans  les  Codes  de 
justice  des  armées  de  terre  et  de  mer,  quoi- 
que des  dispositions  formelles  y  reproduisent 
celles  des  règles  du  droit  commun  qui  doivent 
s'étendre  à  ces  matières  spéciales;  —  Que  la 
réitération  des  mêmes  faits  n'y  est  prévue 
qu'à  l'égard  du  seul  délit  de  désertion;— Que 
le  silence  gardé  sur  la  récidive  dans  les  autres 
cas  procède  d'une  volonté  arrêtée  du  législa- 
teur;—Que  les  travaux  préparatmres  de  ces 
Codes  manifestent,  en  eflet,  chiirement  la 
pensée  que,  pour  les  crimes  et  délits  mili- 
taires ou  maritimes^  la  sévérité  des  lois  est 
telle,  que  le  choix  entre  le  minimum  et  le 
maximum  des  peines  donne  aux  juges  une 
latitude  suffisante  à  assurer  une  juste  et  ferme 
répression;  —  Attendu,  d'autre  part,  que  les 
dispositions  des  art.  56,  57  et  58,  Cod.  pén., 
par  lesquels  l'aggravation  des  peines  est  éta- 
blie pour  les  cas  de  nouveaux  crimes  ou  dé« 
lits ,  appartiennent  exclusivement  au  droit 
commun,  suivant  les  prescriptions  de  l'art.  5^ 
même  Code,  et  qu'il  ressort,  en  particulier^ 
dudit  art.  56,  que  les  peines  qu'entraîne  l'état 
de  récidive  ne  sont  encourues  qu'autant  que  la 
première  condamnation  a  été  prononcée  pour 
des  crimes  ou  délits  punissables  d'après  le 
droit  conmiun:  —  Attendu  mie  la  vente  et 
l'achat  des  effets  militabres  d'habillement  et 
de  petit  équipement  ne  sont  pas  des  délits 
communs,  mais  constituent  essentieliemeat 
des  contraventions  à  la  loi  militaire^  aux  ter- 
mes du  Code  de  justice  militaire  du  9  juin 
1857; — D'où  suit  qu'en  faisant  état  de  la  ré* 
cidive  dans  la  condamnation  prononcée  con- 
tre Lyon-Picard  pour  achats  d'elfets  de  petit 
équipement  hors  des  cas  réglementaires,  quoi- 
que l'auteur  de  la  v^nte  n'eût  pu  être  jamais 
lui-même  frappé  de  l'affgravation  de  peine 
afférente  à  la  récidive,  et  lorsque  la  précédente 
condamnation  du  demandeur  en  1855,  comme 
celle  dont  il  était  de  nouveau  passible,  ne 
résultait  pas  de  faits  punissables  d'après  les 
lois  ordinaires,  la  Cour  impériale  dft  Metz  a 
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(pHqué  ledit  art.  58;  —  Casse 
our  impériale  de  Metz  du  16  fév. 


faussement  ai 
l'arrêt  de  la  G 
1861,  etc. 

Du  30  mars  1864.  —  Ch.  crim.— Pré«.,  M. 
Vaïsse. —  Rapp.,  M.  Meynard  de  Franc.  — 
Cond,,  M.  Savary^  av.  gén. 


TÉMOrN  EN  MATIÈRE  CRIM.  —  Partie  ci- 
TtLE.-- Instance  ciyile.— Directeua  d'éta- 
blissement. 

Le  directeur  d'un  établiteemenl  eomMercial, 
qui  a  formé  contre  le  eaiener  de  cet  établisse- 
ment  une  (letion  civile  en  réintégration  dans 
la  caisse  de  sommes  qui  en  auraient  été  dé- 
tournées et  dont  le  caissier  serait  responsable, 
n'est  pas  pour  cela  incapable  d*étre  entendu 
comme  témoin  dams  le  procès  criminel  dirigé 
ultérieurement  contre  le  caissier  comme  auteur 
du  détournement  :  on  ne  saurait  l'assimiler 
à  une  partie  civile.  (God.  instr.  crim.,  3i2.}  (1) 
(Palaprat.)  —  arrêt. 
LA  COUR; — Sur  le  moyen  anique  du  pour- 
voi^ tiré  de  la  violation  de  l'art.  SSS^Cod.  instr. 
erim.^  en  ce  que  la  Cour  d'assises  de  l'Avey- 
ron  aurait^  contrairement  aux  conclusions  àe 
Taccusé^  entendu  comme  témoin,  sous  la  foi 
du  serment,  le  nommé  Lardy,  malgré  sa  qualité 
de  partie  civile:— Vu  les  arL  315,  317  et  32i, 
God.  instr.  crim.  ;  —  Attendu  que  si,  dans  le 
silence  de  l'art.  322  susvisé,  la  partie  civile 
a  été,  par  la  jurisprudence,  comprise  dans 
es  prohibitions  dudit  article,  c'est  par  suite  de 
ce  principe  d'équité  qui  ne  permet  pas  que 
'on  puisse  être  témoin  dans  sa  propre  cause, 
et  réunir  ainsi  deux  qualités  qui  s'excluent 
nécessairement  Tune  1  autre:  —  Attendu  que 
Lardy  ne  s'est  pas  constitue  partie  civile  de- 
vant la  Cour  d'assises;— Qu'il  existait,  à  la  vé- 
rité, une  instance  pendante  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Viilefrancbe-d'Aveyron , 
jugeant  en  matière  commerciale,  à  la  requête 
du  sieur  Lardy^en  sa  qualité  de  sous-directeur 
de  la  régie  d'Aubin,  contre  le  nommé  Pala- 
prat ;  —  Mais  que  celle  action  n'a  point  pour 
(»bjet  d'obtenir  de  Palaprat  la  réparation  d'un 
préjudice  causé  à  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  d  Orléans,  pour  un  fait  qualifié  crime  ou 
délit,  mais  bien  la  réintégration  par  Palaprat, 
caissier  de  l'usine  d'Aubin,  d'une  somme  de 
37^617  fr.,  dont,  en  sadite  qualité,  il  était  res- 
|fonsable,  qu'il  soit  ou  non  l'auteur  du  détour- 
nement ;— Que  c'est  à  bon  droit  que  la  Cour 
d'assises  de  l'Aveyron  a  décidé  que  Lardy  se- 
rait maintenu  sur  la  liste  des  témoins  et  en* 
tendu  sous  la  foi  du  serment  : — Sans  qu'il  soit 
besoin  d'examiner  s'il  devrait  en  être  autre- 
ment dans  le  cas  où  le  procès  civil  porterait 
sur  le  même  objet  que  le  procès  criminel; — 
Rejette,  etc.  * 

Du  13  juin.  1861.— Ch.  crîm.  —  Prés,,  M. 


(1)  F.  comme  anaU  en  te  sens,  Gqm.  S7  janv» 


Yaîsse.— Aam).,  M.  Le  Sérurier.— Coii«/.,  If. 
Guyho,  av.  gen.— P/.,  M.  BosvieL 


CASSATION.— Certificat  D'iNmoENci. 

Le  certificat  d'indigence  destiné  à  suppléer 
à  la  consignation  d'amendé  exigée  au  cas  de 
pourvoi  en  cassation,  doit  être  approwé  par 
le  préfet,  depuis  le  décret  de  décentraUsatiw 
du  13  avr.  1861  comme  avant  (2)  :  il  ne  e^ff^ 
rait  pas  qu*U  fui  revêtu  seulement  du  visa  Ai 
sous-préfet.  (God.  inst.  crim.  420.) 
(Montagne.) — arrêt. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  419  et  420,  Cod. 
inst.  crim.;— Attendu  que  le  demandeur,  tra- 
duit aux  assises  j|>our  vol  qualifié,  acquitté 
après  une  déclaration  négative  du  jury,  et  con- 
damné k  de  simples  restitutions  au  profit  de 
la  partie  lésée,  n'ayant  pas  consigne  l'amen- 
de, devait  produire,  comme  pièce  supplétive» 
outre  le  certificat  du  percepteur,  un  certificat 
d'indigence  délivré  par  le  maire  de  sa  com- 
mune, visé  par  le  sous-préfet  et  approuvé  par 
le  préfet;  —  Attendu  que  le  certificat  d'indi* 
gence  par  lui  présenté  porte  seulement  la  lé- 
galisation de  la  signature  du  maire  par  le 
soMs-préfet,  et  n'est  point  revêtu  de  l'appro- 
bation du  préfet;  quil  ne  remplit  donc  pas 
les  conditions  imposées  par  l'an.  420;  —At- 
tendu, d'ailleurs,  que  le  décret  de  décentrali* 
sation  administrative,  du  13  avril  dernier,  n'a 
point  prétendu  déroger  à  cet  article  et  rien 
changer  au  mode  d'a[>probation  qu'il  exige, 

auand,  par  son  art.  6,  il  a  remplacé  par  celle 
u  sous-préfet  la  simple  légalisation  qu'avaient 
à  faire  en  certains  cas  les  préfets  de  la  si- 
gnature des  maires  apposées  au  bas  de  certi- 
ficats d'indigence  ;  —  Que  l'approbation  du 
sous-préfet,  eût-elle  été  formellement  inscrite 
à  la  suite  du  certificat  présenté,  n'aurait  pas  en 
d'autorité  légalement  probante;  —  Attends 
que,  le  certificat  d'indigence  n'étant  plus  ré- 
gulier, le  pourvoi  est  frappé  de  déchéance;^ 
Déclare  Clair-Victor  Montagne  déchu  de  son 
pourvoi,  etc. 

Du  2  août  1861.  —  Ch.  crim.  ^  Prés,,  M. 
Vaïsse.  —  Rapp.,  M.  Legagneur.— Coiic/.,M. 
de  Marnas,  1*'  av.  gén, 

!•  CASSATION.  —  Remtol  —  Domagk- 
intérêts.— Tribunal  corrictionmbl.—  Coi- 

PfiTBNCX. 

2<'  ËXtCCTION  DBS  JUGBOETITS.  «—  MaTIÈBS 
CORRXCTIONNBLLB.— GOMPÉTBRCS. 

1^  Le  tribunaleorrectionnel  quia  condamné 

(S)  K  ce  décret  dans  dos  Lois  annotées  de  1861, 
p.  &8«  —  G*eit  un  point  nombre  de  fuis  jogé  que 
Vapprobaiian  do  préfet  est  indispeDsable,  et  oesao- 
rait  être  suppléée  par  une  simple  tégatisûiian  de  ce 
fonctionnaire,  et  à  plus  forte  raisoo  du  sous^et 
seulemeaU  V.  Table  générale  DeviU.  et  Gilb.,  t* 
Cassation^  n.  645  et  s,,  et  Table  dieem.^  ISSi- 
1860,  ibid,^  n.  115, 
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Uftivinu,  par  un  jugement  confirmé  plus 
tari  tur  l'appel,  à  des  dommages-4ntéréts  à 
fournir  par  état,  demeure,  après  cassation  de 
C arrêt  eonfirmatif,  à  raison  uniquement  d^une 
irrégularité  de  la  procédure  d'appel,  seul  com- 
pétent, à  Vexclusion  de  la  Cour  de  renvoi, 
jww  statuer  sur  la  fixation  des  dommages-in- 
tffètt  ;  la  cassation  et  le  renvoi  n'ayant,  en 
pweil  cas,  pour  effet  que  de  remettre  les  par- 
tietdans  Vétat  où,  elles  étaient  avant  Vairét 
muli.  (Cod.  inst.  crim.,  427.) 

2*  Vart.  472,  Cod.  proe.  dv.,  relatif  à  la 
compitenee  pour  l'exécution  des  jugements,  est 
tMfpUcable  aux  juridictions  correctionnelles. 
(Drouin — C.  Voisin.) — aerêt. 
LA  COUR;^Vu  la  requête  en  règlement  de 
joges  par  laquelle  Drouin  demande  son  renvoi 
devant  la  Cour  impériale  de  Rouen ^  chambre 
correctionnelle  ;  —  Vu  la  réponse  de  Voisin, 
qui  conclut  au  renvoi  devant  le  tribunal  de  la 
Seine,  par  application  de  Tart.  472,  Cod. 
proc.  cîv.,  et  de  la  règle  des  deux  degrés  de 
juridiction; — Vu  les  assignations  données  en 
conséquence  par  les  deux  parties  ;  —  Attendu 
que  la  connaissance  du  contentieux  sur  Fexé 
cotion    des   condamnations   correctionnelles 
appartient  à  la  juridiction  de  qui  elles  éma- 
nent;—Que  l'art.  472,  Cod.  proc.  civ.,  spé- 
cial aux  matières  civiles,  a  été  dicté  par  des 
considérations  particulières  aux  juridictions 
ciTiles  et  à  la  nature  des  affaires  qui  en  res- 
sortent,  et  que  cet  article  et  l'art.  473  peuvent 
d'autant  moins  être  étendus  aux  juridictions 
correctionnelles,  qu'en  ce  qui  concerne  Tart. 
473  les  conditions  d'évocation  posées  par  lui 
diffèrent  de  la  règle  établie  par  l'art.  215, 
Cod.  inst.  crim.  ;  — Mais  attendu  que,  devant 
le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine,  Voisin 
aïait  conclu  à  ce  que  Drouin  fût  condamné 
envers  lui  à  25,000  fr.  de  dommages-intérêts 
pour  délit  de  contrefaçon  ;  que,  par  le  juge- 
ment du  12  avr.  1859,  le  tribunal  a  condamné 
]>roain  à  200  fr.  d'amende  et  aux  dommages- 
intérêts  envers  Voisin,  à  donner  par  état;-— 
lîu*en  s^abstenant  ainsi  de  fixer,  quant  à  pré- 
sent, le  montant  des  dommages-intérêts,  et 
en  disant  qu'ils  seraient  donnés  par  état,  le 
tribunal  s*est  implicitement  réservé  de  statuer, 
aiprès  plus  ample  informé,  sur  ce  chef  des 
conclusions  de  Voisin  ;  —  Attendu  que  le  ju- 
gement a  été  confirmé  par  la  Cour  impériale 
de  Paris,  chambre  correctionnelle;— Que,  sur 
le  pourvoi  de  Drouin,  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  a  été  cassé  (le  25  fév.  1860)  par  le  seul 
motif  que  Fabre,  tierce  partie,  avait»  à  tort, 
été  reçu  intervenant  an  procès;— Que  la  cas- 
sation de  Tarrêt  et  le  renvoi  devant  la  Cour 
impériale  de  Rouen  avaient  simplement  remis 
les  parties  en  Tétat  où  elles  étaient  avant  l'ar- 
rêt annulé,  et  n'avaient  touché  en  rien  au  ju- 
cemeiit  de  première  instance  ;  —  Attendu  que 
la  Cour  impériale  de  Rouen,  chambre  correct 
tionnelie,  après  avoir  écarté  l'intervention  de 
Fahre,  a  «aintenii  purement  et  simplement  le 
jogement  entre  Voisin  et  Drouin;  —  Attendu 


que,  dans  cet  état  des  faits,  il  n*y  a  pas  seu- 
lement une  question  d'exécution  d'arrêt,  mais 
surtout  un  chef  de  conclusions  encore  pendant 
devant  les  premiers  juges,  sur  lequel  il  n'a 
pas  été  statué,  et  que  le  tribunal  s'est  réservé 

IifkT  une  disposition  confirmée  en  appel,  comme 
e  surplus  du  jugement;  •—  Vu  les  art.  525 
et  s.,  Cod.  inst.  crim.  ;— Réglant  de  juges, 
sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  la  citation  no- 
tifiée à  Voisin  à  la  requête  de  Drouin,  le  30 
aofUt  1861,  laquelle  sera  considérée  comme 
non  avenue,  renvoie  la  cause  et  les  parties 
devant  le  tribunal  de  première  instance  de  la 
Seine,  huitième  chambre,  etc. 

Du  18  janv.  1862.  —  Ch.  crim.— Prés.,  M. 
Vaisse. — Rapp.,  M.  Legagneur.  —  Cond.,  M. 
Guyho^  av.  gén.  —  Pl.j  BM.  Rendu  et  Ginot. 

BOULANGER.  —  Règlbhbnt  municipal.  — 

Marchands  forains. —Distribution  a  do- 

MiaLE. — Confiscation. 

Est  légal  et  obligatoire  Varrété  municipal 
portant  que  les  boulangers  et  débitants  forains 
ne  pourront  vendre  du  pain  qu'à  l^ étalage  et 
dans  les  lieux  qu'il  désigne.  (Cod.  pén.,  471, 
n.  15.)  (1) 

Il  en  est  de  même  de  l'arrêté  municipal 
qui  interdit  à  tout  boulanger,  non  domicilié 
dans  la  commune,  d'y  porter  ou  faire  porter 
à  domicile  du  pain  de  sa  fabrication,  sous 
prétexte  de  livrer  à  ses  pratiques  le  pain  vendu 
dans  sa  boulangerie.  (2) 

HÊais  l'infraction  à  cette  défense  ne  peut 
être  punie  (outre  l'amende  portée  par  Vart.. 
471,  n.  15^  Cod.  pén.)  de  la  confiscation  des 
pains  saisis  en  contravention,  alors  même  que 
l'arrêté  municipal  prononcerait  cette  peine,  la 
confiscation  ne  pouvant  être  prononcée  que 
dans  Us  cas  où  elle  e$t  expressément  auto^ 
risée  par  la  loi.  —  Motifs  de  l'arrêt.  (3) 
(Le  Dantec.)  —  arrêt. 

LA  COUR;— Vu  l'an.  3,  tit.  11  de  la  loi  des 
16-24  août  1790;  —Vu  les  art.  1",  §  2,  et  2 
de  l'arrêté  municipal  pris  pour  la  commune 
de  Lambézellec,  le  8  nov.  1860,  lesdits  articles 
portant  :  a  Art.  1*'.  Les  boulangers  et  débi- 
«  tants  forains  ne  pourront  vendre  du  pain 
«  qu'à  réialage,  sur  la  place  du  Roi-de-Rome 
«  et  sous  échoppes  mobiles  qui  seront  en* 
«  levées  chaque  soir.  Art.  2.  Il  est  défendu  à 
«  tout  boulanger  non  domicilié  dans  la  com- 
a  muue  d'y  porter  ou  faire  porter  à  domicile 
«  du  pain  de  sa  fabrication,  sous  prétexte  de 
a  livrer  à  ses  pratiques  le  pain  vendu  dans 
«  sa  boulangerie.  Tout  pain  ainsi  colporté 
a  pourra  être  saisi  et  confisqué  au  profit  des 
«  indigents  de  la  commune,  sans  préjudice 

(i-S)  Ces  solutioDs  rentrent  dans  la  jnrispradeoce 
sur  le  droit  qui,  en  celte  matière,  appartient  à  Tau- 
torité municipale.  V*  ToMe générateDe<\\\,  et  Gilb., 
V*  Boulanger,  iu  S  et  s.,  et  Table  décerm.f  iSSi- 
1860,  eod.  verb.,  d«  i  et  s. 

(8)  F.  eonr.,  Cass.  tk  nov,  fSSS  (vol.  4856.1. 
152),  et  le  reoToi, 
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«  des  poursuites  à  exercer  contre  les  contre- 
ci  venants  »  ;  — Attendu  que,  par  les  disposi- 
tions de  ces  articles,  il  n'est  point  porté  at- 
teinte au  libre  exercice  de  la  boulangerie, 
puisqu'ils  ne  portent  point  défense  aux  bou- 
langers étrangers  à  la  commune  du  droit  d'y 
vendre  des  pains  fabriqués  au  dehors,  mais 
qu'ils  se  bornent  à  soumettre  ce  droit  à  cer- 
taines conditions,  conditions  dont  Texéeution 
touche,  pour  une  denrée  si  essentielle  à  Ta- 
limentation  publique,  à  un  intérêt  de  salubrité 
et  de  fidélité  dans  les  débits,  et  dont  la  léffa- 
lité  est  assurée  par  la  loi  des  2«i7  mars  1791, 
(}ui  soumet  Texercice  des  professions  libres 
a  la  charge  des  règlements  qui  sont  ou  seront 
légalement  prit  ;— Qu'il  suit  de  là  que  la  dé- 
fense portée  par  Fart.  2  ci-dessus  visé  était 
obligatoire,  et  que  Tinfcaction  à  cette  défense 
rendait  le  contrevenant  passible,  sinon  de  la 
peine  de  la  confiscation,  qui  ne  peut  être 
prononcée  que  dans  les  cas  où  elle  est  expres- 
sément autorisée  par  la  loi,  du  moins  ae  la 
peine  d'amende  prononcée  par  l'art.  471,  § 


(I)  Aux  termes  de  Tart.  iAS6,  God.  Nap.,les  actes 
faits  par  la  femme  sans  le  Gonsentement  da  mari, 
et  même  avec  Pautorisatîon  de  justice»  n'engagent 
point  les  biens  de  la  communauté.  Il  suit  de  là, 
sans  aucun  doute,  que  si  la  femme  non  autorisée 
par  son  mari,  mais  autorisée  par  justice,  intente  un 
procès  à  un  tiers,  les  frais  de  ce  procès  ne  peuvent 
jamais  être  à  la  charge  du  mari  ou  de  la  communau- 
té, qui  ne  sauraient  êUre  engagés  par  des  actes  aux- 
quels ils  sont  restés  et  ont  voulu  rester  étrangers.  En 
est-U  autrement  quand  il  s*ag{t  des  frais  d'une  in- 
stance en  séparation  de  corps  que  la  femme  a  inten- 
tée contre  son  mari  ?— Si  la  femme  obtient  gain  de 
canse,  le  mari  étant  condamné  aui  dépens,  doit 
supporter  les  frais  faits  par  sa  femme,  sinon  en  tant 
que  mari,  du  moins  en  tant  que  partie  succombante. 
Il  semble  même  que,  dans  ce  cas,  les  frais  auxquels 
le  mari  est  condamné  doivent  rester  à  sa  charge  per- 
sonnelle et  non  être  mis^  à  la  charge  de  la  commu- 
nauté, car  ce  serait  id  en  faire  indirectement  sup- 
porter une  partie  par  la  femme  qu'en  exonère  le 
jugement  qui  accueille  sa  demande.  Sie^  MM.  Massé 
et  Vergé,  sur  Zachari»,  t  A,  p.  98,  $  662,  noie  35. 
K  cependant  MM.  Rodière  et  Pont,  Contr,  de  nuh 
riag9,  t.  1«  %•  61 0.  —  Si,  an  contraire,  la  femme 
SQceombe*  que  deviennent  les  dépens  par  elle  dus  ft 
son  avoué?  La  difficulté  provient  de  ce  que,  s*agis- 
sant  d'une  action  pour  laquelle  la  femme  ne  peut 
jamais  avoir  recours  à  Taulorlsalion  de  son  mari, 
et  qu'elle  ne  peut  jamais  exercer  qu'avec  l'autori- 
satioo  de  la  justice,  l'art.  iÂ26  semble,  au  premier 
abord,  inapplicable,  puisqu'il  raisonne  dans  Thjfpo- 
thèse  où  la  femme  qui  a  agi  sans  l'autorisation  ma- 
ritale a  à  se  reprocher  de  ne  l'avoir  pas  demandée 
avant  d'agir,  ou  d'avoir  agi  malgré  le  refus  d'au- 
torisation. Mais  tel  n'est  pas  le  sens  de  l'art.  4&2d. 
Quand  il  dispose  que  les  actes  fatu  par  hi  fiemme 
sans  le  consentement  du  mari  n'engagent  pas  la  ooin- 
munauté  et,  par  conséquent,  le  mari,  il  n'a  pas  seu- 
lement en  vue  les  actes  pour  lesquels  la  femme  de- 
vait recourir  à  l'autorisation  de  son  mari,  mais  tons 
les  actes  quels  qu'ils  soient  qui,  faits  sans  l'autorisa- 
tion de  ce  dernier,  ne  peuvent  engager,  ni  lui-même» 


15,  God.  pén.;— Attendu^  dès  lors,  qu'en  oon- 
damnant  Le  Dantec,  boulanger  à  Brest,  k 
2  fr.  d'amende,  pour  avoir  fait  porter  deux 
pains  dans  la  commune  de  Lambézellec,.]e 
jugement  attaqué  (rendu  par  le- tribunal  de 
police  de  Brest  le  11  avril  1861),  loin  de  violer 
ledit  art.  471,  en  a  fait  une  exacte  application; 
— Rejette,  etc. 

Du  18  juin.  1861.  —  Ch.  crim.  —  IV^.,  M. 
Vaïsse.  —  JSapp.,  M.  Nouguier.  —  ComI,,  M. 
Guybo,  av.  gén.^P/.^  M.  Ripault. 

SÉPARATION  DE  CORPS.-Avou*.— Frais. 
L'avoué  de  la  femme  demanderesse  en  téptt- 
ration  de  corps ,  ne  peut,  lorsque  celle-ii  a 
succombé,  et  que  la  provision  par  eUe  obtemu 
est  insuffisante,  répéter  contre  U  mari  ou  la 
communauté  te  surplus  des  frais  dont  il  a  fait 
Vavance  :  c'était  à  la  femme  ov  à  son  atHmi 
à  demander  un  supplément  de  nromsion  pen- 
dant le  cours  du  procès,  (God.  Nap.,  1436; 
God.  proc.,  878.)  (1) 


ni  la  commonanté  dont  il  est  le  ehef  et  le  mtltre, 
parce  que  nul  ne  peut  être  engagé  qu'il  n'y  ait  préals' 
blement  consenti.  Peu  importe  donc  quil  s'agisse 
d'un  acte  susceptible  d'autorisation  de  la  part  da 
mari,  on  d'un  acte  non  susceptible  d'autorisatloo  : 
dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  dès  qu'il  est  qmsr 
lion  d'un  acte  aux  conséquences  duquel  le  mari  a'& 
pas  consenti  à  se  soumettre  ou  à  soumettre  la  com- 
munauté, la  communauté  ni  lui  ne  sont  ni  ne  peu- 
vent être  engagés,  soit  envers  la  lémme,  soit  enfers 
ceux  avec  qui  elle  a  contracté. 

Il  y  a  phis  :  si  le  mari  ou  la  communauté  ne  sont 
pas  engagés  par  les  actes  de  la  femme  auxquels  elle 
n'a  pas  été  autorisée  par  son  mari  quand  il  pourait 
l'y  autoriser,  à  plus  forte  raison  le  mari  ni  la  com- 
munauté ne  peuvent-ils  être  engagés  par  les  actes 
que  la  femme  ne  pouvait  faire  avec  raotorisation  de 
son  mari,  et  pour  lesquels,  comme  en  matière  de  sé- 
paration de  corps,  par  exemple,  elle  a  absoluoteat 
besoin  de  l'autorisation  de  la  justice.  Le  mari  qui 
n'est  pas  lié  parles  actes  auxquels  il  n'a  pas  consenii, 
l'est  encore  moins  par  les  actes  auxquels  21  n'a  pa 
consentir.  Il  est  vrai  que  le  droit  de  la  femme  de  de- 
mander sa  séparation  doit  pouvoir  s'exercer,  et  que 
pour  pouvoir  l'exercer,  il  fbut  qu'elle  puisse  foire  les 
dépenses  nécessaires.  Mais  l'art.  878,  God.  proc,  a 
pourvu  sur  ce  point  ft  la  conservation  des  intérêts  et 
des  droits  de  la  femme  en  Paotorisant  à  demaiider 
une  provision.  U  est  juste,  en  effet,  que  le  mari 
qui  a  l'administration  des  l^os  de  la  conamnnaolé 
et  celle  des  biens  de  la  femm^  Cuse  à  celle-ci  Tfr* 
vanoe  de  ce  qui  lui  est  nécessaire  poor  l'exercice  de 
ses  droits,  de  la  même  manière  qu'il  est  obligé  de 
subvenir  h  ses  besoins.  Mais  de  même  qu'il  n'est 
obligé  de  subvenir  à  ses  be^lmi  qu'autant  qu'ils  soat 
légUîmes,  de  même  aussi  il  n'est  obligé  de  subvenir 
aux  frais  nécessités  par  l'exerdœ  des  droits  de  la 
femme  qu'autant  que  cet  exercioe  est  légitime.  SI 
donc,  tant  que  dure  llnstance  eo  séperationde  eorpsi 
la  fensme  peut  obtenir  de  la  jiistiœ  le»  provisioai 
qui  lai  sont  nécessaires  pour  qn'eHe  paisse  exene* 
ses  droîl»  dont  le  fondeaunt  est  «neore  inoertalBp  ni 
elle»  û  son  avoué  ne  peavent»  %««&deUe  a  mÊCC^mki 
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(0otrel— G.  Coalon.) 

Le  coQtraîre  avait  été  jugé  le  i7  avril  i861 
par  un  jagement  en  dernier  ressort  du  tribu- 
nal de  la  Seine,  rendu  sur  la  demande  de  M* 
Coulon^  avoué; tendant  à  obtenir  une  condam- 
nation solidaire  contre  les  époux  Botrel  de  la 
somme  dei,048  fr.  24c.,  montant  des  frais  àlui 
dos  comme  apnt  occupé  pour  la  fenmie  Botrel 
dans  une  instance  en  séparation  de  corps  dans 
laqaeUe  celle-ci  avait  succombé  antérieure- 
ment. Ce  jugement  est  ainsi  conçu  : 

«  Attenda  que  Coulon  réclame  contre  les 
époux  Botrel  les  frais  d'une  instance  en  sé- 
paration de  corps  introduite  par  la  femme  Bo- 
trel; que  par  suite  de  cette  instance,  un  juge- 
ment est  intervenu  qui  a  débouté  la  femme 
Botrel  de  cette  demande  ;  —  En  ce  qui  touche 
la  femme  Botrel  :— Âttenda  que  ces  frais  ayant 
eu  lieu  sur  la  demande  par  elle  introduite,  elle 
ne  peut  se  soustraire  au  paiement  desdits  frais  ; 
—  En  ce  qui  touche  Botrel  :  —  Attendu  qu'il 


dans  la  demande  en  séparation  qu'elle  avait  témé- 
niranent  inteotée*  agir  contre  le  mari  ou  eontre  la 
oommonaaté  pour  les  frais  qui  ne  Mmt  pas  couverts 
par  une  provision  insuiBsante»  pas  plos  que  les 
créanciers  de  la  femme  ne  pourraient  agir  contre  le 
mari  poar  le  remboursement  de  ses  folies  dépenses. 
Et  même,  comme  les  avances  que  la  femme  a 
reçues  n^ont  été  faites  qu^à  titre  purement  provisoire, 
et  qu^elles  ne  peuvent  être  ni  à  la  charge  du  mari 
qui  gagne  son  procès,  ni  à  la  charge  de  la  commu- 
naiité  qui  n*est  pas  engagée,  il  en  résulte  que  la 
femme  qui  a  succombé  sur  sa  demande,  doit  récom- 
pense à  la  communauté  pour  les  provbions  qu'elle 
a  reçues.  —  Ces  différenu  points  ont  été  parfaite- 
ment expliqués  par  M.  Troplong,  dans  son  commen- 
Uire  sur  le  titre  du  Contrat  de  mariage^  t.  S,  n. 
951  c  La  femme  qui  plaide  en  séparation  de  corps, 
dit  nUustre  magistrat,  a  droit  d'obtenir  contre  le 
mari  une  provision  alimentaire,  et  même  une  pro» 
vision  pour  les  frais  du  procès.  Comment,  en  effet, 
la  femme  pourrait*elle  vivre,  comment  pourrait-elle 
se  &ire  rendre  justice,  si  la  communauté  qui  lui  doit 
la  nourriture,  i*entrelien,  un  asile  digne  d'elle,  ne 
venait  pas  &  son  secours  lorsqu'elle  est  en  lutte  avec 
son  mari?  Seulement,  si  la  femme  perd  son  procès, 
la  communauté  aura  droit  à  être  récompensée  :  car 
la  fiemme  se  sera  mise  alora,  par  son  propre  fait  et 
par  une  volonté  condamnable,  en  hostilité  avec  son 
mari.  Ce  dernier  ne  doit  pas  payer  les  frais  d'une 
gnerre  injuste.  Il  soit  de  là  que,  si  la  femme  n'a  pas 
demandé  de  provision  pendant  le  procès  et  qu'elle 
le  perde,  l'avoué  qui  a  avancé  les  frais  pour  elle 
n'a  pas  d'action  contre  la  communauté.  L'art.  1^26 
reprend  id  son  empire.  Puisque  le  procès  a  été 
pôdu,  c'est  qttll  était  mauvais;  s'y  était  mauvais, 
il  n'était  pas  nécessaire;  s'il  n'était  pas  nécessaire,  il 
ne  doit  pas  retomber  sur  le  mari,  et  la  communauté 
n'est  pas  tenue  des  incartades  de  la  femme#  La  com- 
munauté n'est  pas  plus  obligée  envers  ta  femme 
qu'elle  ne  te  serait  dans  le  cas  où  il  plairait  a  une 
épouse  eaprideuse  de  quitter  la  maison  conjugale 
pour  rivre  séparée.  »— C'est  là  ce  que  vient  de  juger 
avec  raison  la  Coor  de  cassation  dans  Tarrét  d-dea- 
sus  rapporté,  conforme  d'ailleurs  à  la  jurisprudence 
antérieure  et  &  l'opinion  des  auteurs.  F.  Limoges, 
38  avril  i8iS  (U  4*2*299)  |  Paris,  8  nov,  A8S7  (t. 


prétend  que  la  communauté  ne  peut  être  gre- 
vée des  frais  occasionnés  par  une  demande 
témérairement  intentée  par  sa  femme^  même 
avec  l'autorisation  de  justice,  et  qu*à  cet  égard 
les  dispositions  de  l'art.  14%,  Cod.  Nap.^  sont 
formelles;  ^  Mais,  attendu  que  cet  article  ne 
peut  être  applicable  à  l'espèce;  qu'en  effet,  il 
suppose  évidemment  le  cas  où  le  mari,  pou- 
vant autoriser  sa  femme,  cette  dernière  a  agi 
sans  son  autorisation,  et  sur  le  refus  du  mari 
s'est  fait  autoriser  par  justice  ; — ^Attendu  que 
l'on  ne  pouvait  concilier  les  principes  de  Tau- 
torité  maritale  avec  le  droit  que  la  femme, 
même  autorisée  par  justice,  aurait  de  grever 
les  biens  de  la  communauté  ;  que  ces  biens 
pendant  le  mariage  sont  la  propriété  du  mari: 
qu'il  en  a  seul  l'administration,  et  que  seul  il 
peut  en  disposer  ;^Mais  attendu  quM  ne  peut 
en  être  de  même  au  cas  où  une  instance  de 
séparation  de  corps  est  intentée  par  la  femme 
contre  le  mari;  que,  pour  ce  cas,  il  ne  peut  y 


8.S.41A);  Cass.  ii  jnilL  1887  (vol.  4887.1.576); 
Angers,  38  juin  1850  (vol.  185S.S.4S9);  MM.  Pi- 
geau,  Procéd,f  t«  1,  p.  811 1  Carré  et  Chauveau, 
Lois  de  la  proc,  n.  548;  Cbauvean,  Canunenu 
du  tarifa  t.  S,  p.  865;  Glandas,  EnçyeL  du  droite 
V*  CommuMOUté  eauJugeU^  n.  169  ;  Bioche,  JHet,  de 
proc.,  V*  Femme  mariée,  n.  150  ;  Rodière  et  Pont, 
Confr.  de  mariage^  t.  1,  n.  610;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachariae,  t  A,  S  <l^2,  note  35.  F.  cependant 
en  sens  contraire,  Bruxelles,  5  juill.  1809  (U  8.2. 
98),  et  Paris,  11  mai  1815  (t.  5.1.43). 

Remarquons,  en  terminant,  que  la  circonstance 
qu'aucune  provision  n'aurait  été  demandée,  n'ap- 
porterait aucune  modification  à  la  solution  de  la 
question,  ainsi  cependant  qu'a  semblé  l'adascltre  H. 
ravocat  fénéral  Laplagne  Barris  dans  ses  couda* 
siens  lors  de  l'arrêt  précité  du  11  juill.  1887.  t  Lors» 
que  la  femme  a  omis  de  demander  une  provision, 
disait  ce  savant  magistrat,  son  avoué,  après  qu'elle  a 
perdu  son  procès,  n'en  doit  pas  moins  avoir  action 
contre  le  mari  ou  contre  la  communauté  pour  le 
paiement  de  ses  frais,  comme  tous  ceux  qui,  pen- 
dant le  cours  de  l'instanoe,  ont  fourni  aux  l>esoins 
de  la  femme.  »  A  cela,  il  est  facile  de  répondre  que 
la  provision  n'étant  point  acquise  à  la  femme  qui 
perd  son  procès,  puisqu'elle  en  doit  la  récompense, 
elle  ne  peut  se  fonder  sur  ce  qu'elle  n'aurait  pas 
reçu  de  prorision  pour  ntettre  à  la  charge  de  son  mari 
on  de  la  coaununanté  les  frais  auxquels  la  provisk» 
aurait  été  ailèctée.  Et,  d'un  autre  eêté,  le  mari  n'est 
tenu  de  subvenir  qu'aux  besoins  légitimes  de  la  liao^ 
me,  ainsi  que  nous  Tavons  déjà  vu;  or,  on  ne  peut 
considérer  comme  tels  les  frais  d'un  procès  que  la 
femme  n'aurait  pas  dû  faire,  puisqu'elle  Ta  perdu. 
Aussi,  la  Cour  d'Angers  a-&-elle  jugé,  par  l'arrêt 
précité  du  S8  juin  1850,  que  les  frais  d'une  demande 
en  séparation  de  corps  formée  par  une  femme  et 
auxquels  elle  a  été  condamnée  par  suite  du  rejet  de 
sa  demande,  ne  peuvent  être  mis  è  la  charge  de  la 
communauté,  alors  même  que  la  femme  se  serait 
abstenue  de  demander  pendant  riastance  une  prori- 
sion de&Unée  à  pourvoir  à  ces  frais»  K.  dans  le  même 
sens,  M.  Glandai,  toc  ot.  —  Une  opinioQ  conforme 
est  aussi  exprimée  par  M*  Dotruc,  Sépar.  de  bienê, 
n.  lAS,  relativement  aux  frab  d'un  procès  en  sépa- 
ration de  biens  perdu  par  la  femme» 
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avoir  pour  la  femme  d'autorisation  du  mari  ; 
que  l'autorisation  de  justice  est  la  seule,  et 
qu'en  procédant  ainsi  elle  a  toutes  les  autori- 
sations qu'il  lui  est  possible  d'obtenir  ;  —  At- 
tendu que,  si  la  loi  concède  à  la  femme  le 
droit  d'intenter  sa  demande  en  séparation  de 
corps,  elle  doit  pouvoir  l'exercer,  et  qu'elle  ne 
peut  le  faire  qu'en  donnant  à  l'officier  minis- 
tériel chargé  aoccuper  pour  elle  la  possibilité 
de  se  faire  rembourser  des  frais  qu'il  aura  ^ 
avancer,   quelle  que  soit  l'issue  du  procès, 
dont  il  est  impossible  au  début  de  Tinstance 
d'apprécier  les  conséquences;— Attendu  qu'aux 
termes  de  Tart  878,  God.  |>roc.  civ.,  la  femme 
peut  demander  une  provision;  qu'il  est  de 
principe  que  les  tribunaux  ne  peuvent  accor- 
der de  provision  que  lorsque  la  créance  n'est 
pas  contestée  et  qu'il  y  a  seulement  incerti- 
tude sur  le  chiffre;  —  Attendu  que,  si  la  loi 
donne  k  la  femme  le  droit  de  demander  celte 
provision  et  aux  tribunaux  la  faculté  de  l'ac- 
corder, le  jugement  qui  statue  sur  la  provision 
pose  le  principe  que  les  frais  de  cette  instance 
doivent  être  supportés  par  le  mari;  que  le 
chiffre  de  la  provision  n*est  qu'une  évaluation 
sauf  à  parfaire; — Attendu  que,  si,  après  l'in- 
stance terminée,  le  mari  pouvait  opposer  les 
dispositions  de  l'art.  1426,  God.  Nap.,  il  de- 
vrait également  pouvoir  les  opposer  lors  du 
jugement  sur  la  provision;  que,  dans  un  cas 
comme  dans  l'autre,  la  femme  aurait  procédé 
sans  l'autorisation  du  mari,  et  qu'il  ne  pour- 
rait appartenir  même  aux  tribunaux  de  modi- 
fier les  dispositions  de  la  loi  et  les  principes 
qui  en  sont  la  conséquence; — Qu'il  faut  donc 
reconnaître  que  les  frais  d'une  instance  en 
séparation  de  corps  doivent  toujours  et  dans 
tous  les  cas  être  à  la  charge  du  mari,  parce 
que  c'est  la  conséquence  nécessaire  du  droit 
que  la  loi  accorde  a  la  femme  de  se  défendre 
contre  les  excès  et  les  sévices  dont  elle  peut 
être  victime ,  lorsque  l'exercice  de  ce  droit  a 
été  reconnu  légitime  par  la  justice;  qu'il  y 
a  seulement  entre  le  mari  et  la  femme  une 
question  de  récompense  suivant  l'issue  du 
procès,  tant  pour  les  frais  faits  par  la  femme 
que  pour  ceux  payés  par  le  mari  lui-même  en 
défendant,  lorsqu'il  a  été  délinitivement  jugé 
que  cette  demande  n'était  pas  fondée;  —  At- 
tendu que,  dans  Tespèce,  une  provision  de 
SOO  fr.  a  été  accordée  à  la  femme  pour  subve- 
nir aux  frais  du  procès  ;  que  le  mari  ne  peut 
être  tenu  de  payer  deux  fois;  et  que  Goulon  a 
eu  le  tort  de  ne  pas  se  faire  remettre  ladite 
somme  qui  avait  été  allouée  à  la  femme  avec 
destination  spéciale  ;  —  Attendu  que  les  frais 
dont  s'agit  se  sont  élevés,  diaprés  une  taxe 
régulière,  à  la  somme  de  1005  fr.  75  c; — Par 
ces  motifs,  condamne,  etc. 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Botrel, 
pour  violation  de  l'art.  1426,  G.  Map.,  en  ce 
que  le  jugement  attaqué  a  décidé  que  le  mari 
et  par  conséquent  la  communauté  était  engagée 
par  des  actes  de  la  femme  faits  sans  Tautori- 
saiion  de  son  mari  et  seulement  avec  l'auto- 


risation de  la  justice.  —  On  a  dit  pour  le  de- 
mandeur: L'art.  1426  pose  une  règle  générale 
dans  les  termes  les  plus  larges  :  la  commo- 
nauté  ne  peut  point  être  engagée  par  les  actes 
de  la  femme  faits  sans  le  consentement  da 
mari,  eût-elle  obtenu  à  cet  effet  l'autorisation 
de  la  justice.  L'autorisation  de  la  justice  a  pour 
effet  d'habiliter  la  femme,  mais  ne  préjuge  rien 
sur  kl  portée  et  les  conséquences  de  son  ac- 
tion. Toute  personne  contre  qui  la  femme  au- 
rait dirigé  une  action  mal  fondée,  ne  pourrait 
agir  pour  le  paiement  des  dépens  contre  les 
biens  de  la'  communauté  :  1  avoué  occupant 
pour  la  femme  ne  le  pourrait  pas  davantage. 
On  ne  s'explique  pas,  dès  lors,  par  quel  pri- 
vilège ces  biens  seraient  atteints  par  les  suites 
d'un  procès  injuste  dirigé  précisément  contre 
le  chef  et  le  maître  de  cette  communauté,  dont 
le  consentement  est  nécessaire  pour  les  alié- 
ner ou  les  engager.  Le  jugement  attaqué  ob- 
jecte ({ue  c'est  là  une  suite  nécessaire  du  droit 
donné  à  la  femme  de  former  sa  demande  en 
séparation  de  corps  :  ayant  le  droit  de  former 
cette  demande ,  elle  doit  avoir  le  droit  de  la 
soutenir.  Mais  à  cela  on  peut  répondre  que 
l'art.  878,  God.  proc,  a  pourvu  à  tout  en  ac- 
cordant à  la  femme  le  droit  de  demander  une 
provision  à  l'effet  de  subvenir  aux  frais  da 
procès.  G'estlà,si  l'on  veut,  une  exception  ao 
principe  de  l'art.  1426,  God.  Nap.;  mais  l'on 
est  tenu  de  se  renfermer  dans  les  limites  de 
l'exception;  et  si  la  femme  n'a  pas  demande 
de  provision,  ou  si  la  provision  se  trouve  in- 
suffisante, le  mari  n'est  tenu  de  rembourser 
aucuns  frais.  La  provision  accordée  en  ce  cas 
n'a  pas  le  caractère  que  lui  attribue  le  juge- 
ment attaqué;  ce  nest  pas  une  évaluation 
provisoire,  un  à-compte  en   déduction  d'une 
créance  dont  l'existence  serait  certaine  et  la 
(|uolité  indéterminée.  Rien  n'est  jugé  ni  pré- 
jugé sur  le  sort  définitif  du  procès,  ni  par 
conséquent  sur  les  dépens,  par  une  mesure 
conservatoire  qui ,  en  présence  du  mari,  dé- 
tenant tous  les  biens  communs  et  pouvant 
ainsi  paralyser  le  droit  d'action  de  la  fenimc^ 
prescrit  de  lui  délivrer,  au  même  titre  que  les 
effets  à  son  usage  journalier,  une  somme  suffi- 
sante pour  subvenir  aux  frais  du  procès  que  la 
justice  l'autorise  à  intenter.  G'est  là  une  dé- 
rogation, une  exception  à  l'art.  1426,  qui  ne 
peut  être  arbitrairement  étendue.  Si  la  provi- 
sion accordée  à  la  femme  est  insuffisante,  elle 
peut  au  cours  du  procès  demander  un  supplé- 
ment de  provision  qui  pourra  lui  être  accorde. 
Mais,  après  le  procès  qu'elle  a  perdu,  elle  na 
plus  aucuns  droits  contre  son  mari,  et  Tavoiie 
envers  qui  elle  est  débitrice  de  tout  ou  parije 
des  dépens  auxquels  elle  a  été  condamnée,  n  a 
pas  plus  de  droiU  qu'elle.  En  jugeant  le  con- 
traire et  en  décidant  que  l'avoué  avait  acuon 
contre  la  communauté  ou  le  mari,  le  jog^ 
ment  attaqué  a  donc  violé  l'art.  1426,  Cou. 
Nap. 

LA  COUR;  --  Vu  l'art.*H26,  Cod.  Nap.;  - 


Juriiprudenee  de  la  Cawr  dé  catiotion. 


(454)-.a0i 


Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article^  les  actes 
faits  par  la  femme;  sans  le  consentement  du 
mari,  et  même  avec  Tautorisation  de  la  justice^ 
n'engagent  pas  les  biens  de  la  communauté  ; 
—Attendu  que  cette  disposition  est  générale^ 
et  se  rapporte  également  aux  contrats  et  aux 
actions  en  justice;  qu'elle  s*applique  aux  pro- 
cès que  la  femme  intente  contre  son  mari^ 
aussi  bien  qu'à  ceux  qu^eile  soutiendrait  con- 
tre des  étrangers:— Que^  par  conséquent,  les 
frais  et  dépens  aes  procès  dans  lesquels  la 
femme  a  succombé  ne  peuvent  être  reclamés 
eonU*e  le  mari ,  cbef  de  la  communauté  ;  que 
l'autorisation  de  justice  n'a  pour  but  que  d'ha- 
biliter la  femme^  et  ne  préjuse  rien  sur  les 
conséquences  du  procès;  —  Attendu  qu'il  en 
doit  être  de  même  en  matière  de  séparation 
de  corps;—  Que  le  droit  accordé  à  la  femme 
mariée  de  former  pareille  demande  n'emporte 
pas  obligation  pour  le  mari  de  payer  les  frais 
de  cette  demande^  quel  qu'en  soit  le  résultat; 
qu'il  est  pourvu  à  toutes  les  nécessités  de  la 
justice  par  la  faculté  accordée  à  la  femme  de 
se  faire  allouer  une  provision  applicable  aux 
frais  du  procès  ;  que  cette  mesure^  qui  déroge 
en  un  certain  point  au  droit  du  mari  sur  les 
biens  de  la  communauté^  est  une  exception  à 
rart.  1426,  Cod.  Nap.;  qu'elle  doit  être  res- 
treinte dans  ses  termes  précis,  et  n'emporte 
pas  pour  le  mari  l'obligation  de  payer  les  frais 
du  procès  à  quelque  somme  qu'ils  puissent 
s'élever;  que  si  la  provision  allouée  au  début 
de  rinstance  devient  insuffisante,  la  femme 
peut  réclamer  une  provision  supplémentaire  ; 
mais  qu'une  fois  ces  mesures  conservatoires 
prises  et  exécutées,  le  principe  de  Fart.  1426 
reprend  toute  sa  force,  et  s'oppose  à  ce  que 
les  officiers  ministériels  puissent  agûr  contre  le 
mari  et  sur  les  biens  de  la  communauté  en 
paiement  des  frais  et  avances  par  eux  faits  en 
dehors  des  conditions  dudit  art.  1426  et  de 
l'art.  878,  Cod.  proc.;  —  D'où  il  suit  qu'en 
condamnant  Botrel  à  payer  à  Tavoué  Coulon 
les  frais  de  la  demande  en  séparation  de  corps 
formée  par  la  dame  Botrel,  et  repoussée  |)ar 
la  justice,  condamnation  qui  serait  exécutoire 
sur  les  biens  de  la  communauté,  le  tribunal  de 
première  instance  de  la  Seine  a  formellement 
violé  rart.  1426,  Cod.  Nap.;— Casse,  etc. 

Du  30  avril  1862.  —  Ch.  civ.  —  Prés.,  M. 
Pascalis.  —  Rapp.,  M.  Sévin.  —  ConeL  eonf,^ 
M.  de  Marnas,  !«'  av.  gén.  —  PL,  MM.  Rendu 
et  Jager-Schmidt. 

QUALITÉS  DE  JUGEMENT.  —  RfcGLBVEifT. 

— COMPfiTSNCB. 

Le  règiement  de$  çttalités  d'un  jugement  ou 
drrét  for  un  magittrai  qui  n'a  pae  concouru 
à  la  déeiiion,  eit  entaché  d^un  vice  é^incompé^ 
tenee  absolue^  entraînant  la  nullité  de  cette 
décision  [i),  et  cela  alors  mime  que  l'avoué 
opposant  ne  s'est  pas  présenté  pour  soutenir  son 
opposition.  (Cod.  proc.,  145.) 

(i)  C'est  là  «o  p<NAt  constant.  F,  Cass.  iO  août 


(Donnai— C.  Bruel.)— àri£t. 

LA  COUR;— Vu  l'art.  7  de  la  loi  du  20  av. 
1810  et  l'art.  145,  Cod.  proc.  ; —Attendu  que 
les  qualités  font  partie  essentielle  du  juge-* 
ment;  et  qu'aux  termes  des  articles  ci-dessus, 
elles  doivent,  en  cas  d'opposition,  être  réglées 
par  le  juge  qui  a  présidé,  ou,  s'il  est  empêché, 
par  le  plus  ancien  des  juges  qui  ont  concouru 
au  jugement  ;— Attendu  qu'il  résulte  du  juge- 
ment attaqué  que,  sur  Fopposition  de  Tavoué 
des  demandeurs  à  la  cassation,  les  qualités 
signifiées  par  l'avoué  du  défendeur  ont  été 
réglées  par  le  président  Bonnefons  qui  n'avait 
pas  pris  part  au  jugement;— Auendu  que  l'oii 
objecte  en  vain  que  Tavoué  opposant  ayant 
fait  défaut  est  censé  avoir  abandonné  son 
opposition,  |>uisque  le  magistrat  qui  a  statué 
sur  l'opposition  y  étant  incompétent,  ne  pou- 
vait ni  donner  acte  du  défaut,  ni  ordonner 
que  les  qualités  seraient  expédiées  telles 
qu'elles  avaient  été  sianifiées;— Attendu,  dès 
lors,  que  dans  le  règlement  des  qualités  du 
jugement  attaqué  il  y  a  une  violation  expresse' 
des  articles  précités  et  un  excès  de  pouvoir  qui 
en  entraine  la  nullité  ;  — Casse  le  jugement 
du  tribunal  d'Aurillac  du  31  mai  1860,  etc. 

Du  3  juin  1862.— Ch.  civ.— /'r^f.,  M.  Trop- 
long,  p.  p. — Rapp.yJA.  Mercier. — ConeL conf,, 
H.  Raynal,  av.  gén.— P/.,  MM.  Ginot  et  Uer- 
mand.  _^^_-. 

USAGER.  —  TBAifSAcnoif.— Servitude.  — 

OblÎgATIOII  PERSONNELLE. — DfiFRlCHEMSRT. 

La  transaction  par  laquelle,  à  un  droit 
é^usage  sur  une  forêt,  consistant  dans  le  droit 
de  prendre  annuellement  la  quantité  déchaUis 
nécessaire  à  l'usager,  est  substituée  l'obliga- 
tion pour  le  propriétaire  de  fournir  annuel- 
lement une  quantité  déterminée  d'éckatas.  est- 
elle  constitutive  d'une  obligation  simplement 
personnelle,  ou  d  une  obligation  réelle  affec- 
tant le  fonds  à  titre  de  servitude  ?  (Cod.  Nap., 
686.)— Résol.  en  ce  dernier  sens  par  la  Cour 
imp.  (2) 

Le  propriétaire  d^une  forêt  soumise  à  une 
servitude  ou  droit  dtusage  consistant  dans  U 
droit  ê^ exiger  annueliement  la  prestation  <f  une 
quantité  déterminée  d'échalas,  ne  saurait,  en 
l'absence  de  toute  stipulation  limitative  de 
Caffectation  de  la  forêt  à  ce  droit  d'usage, 
avoir  la  faculté  de  défricher  la  forêt,  même 
sous  la  condition  de  faire  déterminer  détendue 
du  sol  forestier  dont  le  défrichement  fourrait 
être  opéré  sans  nuire  aux  droits  de  l  usager  : 
ce  serait  là  un  changement  dans  l'état  des 
lieux  interdit  par  Vart.  701,  Cod*  Nap,  (3) 


1859,  et  la  noie  (vol.  1859.i*8Sl},  et  16  janv.  1861 
(fol.  1861.1.416). 

(2-8)  Par  son  précédent  arrêt  du  20  jnill.  1857 
(vol.  1858.1.107)^  rendu  dans  la  même  affaire,  la 
Cour  suprême  a?ut«  au  contraire,  expressément  jugé 
que  la  transaction  dont  il  s*agit  n'était  consiitntive 
que  d*une  obligation  ptreonnttU,  et  elle  atait  cassé 
Tarrét  de  la  Cour  de  Dijon,  do  7  déc  1855,  qui 
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(Gomm.  de  Bourbendn— G.  Perriquet,) 
Les  faits  de  \ti  causé  ont  été  déjà  eiposés 
dans  ce  recueil  lors  d'un  premier  arrêt  rendu 
ds^ns  la  même  affaire  par  la  Cour  suprême, 
le  20  juin.  1857  (vol.  1858.  1.107),  portant 
cassation  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon,  du 
7  déc.  1858. 

La  Cour  de  Lyon,  saisie  du  litige  en  vertu 
du  renvoi  que  lui  en  avait  fait  la  Cour  de  cas- 
sation, a  statué^  le  8  juill.  1858^  par  un  arrêt 
ainsi  conçu  : 

«  Considérant  que,  par  la  transaction  au- 
thentique du  16  déc.  1828,  la  duchesse  de 
Saulx-Tavannes,  représentée  aujourd'hui  par 
Perriquet,  ^ur  la  partie  de  la  forêt  de  Ve- 
lours dont  il  s'est  rendu  adjudicataire,  s'est 
obligée  à  livrer  annuellement  à  la  commune 
de  Bourberain  la  quantité  de  320,000  pais- 
seaui,  en  reorésentation  d*un  droit  ancien  de 
paisselis;— Qu*il  s*agit  d'abord  de  décider  si 
c*esi  là  une  obligation  personnelle,  comme  le 
prétend  Perriquet,  ou,  comme  le  soutient  la 
commune  de  Bourberain,  une  obligation  réelle 
affecunt  le  fonds  à  titre  de  servitude  ;  —Con- 
sidérant, sur  cette  première  question^  que, 
d'après  rart,  2048,  Cod.  Nap.,  les  transactions 
doivent  se  renfermer  strictement  dans  leur 
objet  ;— Que  l'objet  de  la  transaction  du  16 
déc.  18^8  est  déterminé  avec  précision  dans 
le  préambule  de  l'acte  ;  —  Qu'on  y  voit  que 
l'intention  des  parties  n'était  pas  de  supprl- 
mer  des  droits  d'usage  préexistants,  mais  sim- 
plement d*en  régler  Texcrcice,  de  manière  à 
Ç ré  venir  des  abus  dont  la  duchesse  de  Saulx- 
avannes  avait  à  sp.  plaindre,  et  qui  cônsis- 
talent  en  coupes  de  bois  faites  dommageable- 
ment  par  la  commune  usagère  au  delà  de  la 
mesure  de  ses  besoins^  sans  distinction  des 
espèces  permises  et  des  espèces  prohibées; — 
Que  le  préambule  se  résume  et  se  termine  ainsi  : 
c  Les  parties  sont  convenues  d'une  transac- 
«  tion  dans  laquelle  un  nouveau  mode  de  droit 
«  de  paisselis  serait  irrévocablement  fixé  ;  » 
— Qu'il  est  évident^  par  ces  expressions,  que 


était  déféré  à  sa  censure^  par  le  motif  que  cet  arrêt 
avait  ff  conclu  à  rétablissement  d'une  êerniude 
réelU  »  et  «  dénaturé  ainsi  les  coDditioos  de  la  Iraa»- 
action  et  les  confléqueoces  légales  oui  lui  appartiens 
nenU  >  La  Cour  de  Ljoo,  à  qui  l^ffaire  a  été  ren- 
Yoyée  par  Tarrèt  de  cassation*  a  décidé,  comme  la 
Cour  de  Dijon  (mais  en  se  fondant  sur  les  termes  de 
la  transaction  et  sur  Tinterprélation  ou  exécution 
que  les  parties  elles-mêmes  lui  avaient  donnée),  que 
PoblIgaUon  imposée  par  cette  transaction  de  fournir 
annuellement  une  quantité  déterminée  d^échalas,  en 
remplacement  de  Tanden  droit  d*usage  dit  de  paiS' 
selis  dont  jouissait  la  commune  usagère,  avait  le  ca- 
ractère d*une  obligation  réelle  afTeclant  le  fonds  à 
tllre  de  servitude.  Toutefois,  à  la  différence  de  la 
Cour  de  Dijon,  qui  avait  dénié  d'une  manière  absolue 
au  propriétaire  de  la  foiét  soumise  à  celte  servitude 
le  droit  de  défricber,  la  Cour  de  Lyon  lui  a  reconnu 
la  fbeuitéd'en  opérer  le  défriehement,  sous  !a  seule 
condition  de  féire  déterminer  retendue  du  sol  forea- 
lier  qui  pourrait  être  défirkfaé  sans  que  les  droits  de 


la  servitude  des  droits  d'usafle  eonnna  sons 
le  nom  de  droit  de  paisselis  aevait  coniiotter 
de  subsister,  et  que  la  transaction  avait  seale- 
ment  pour  objet  d'établir  un  nouveau  mode 
d'exercice  de  ce  droit;  ^Considérant  que  l'art. 
1*'  de  la  transaction,  d'accord  avec  son  objet 
ainsi  indiqué,  exprime  dans  les  termesles  plus 
clairs  la  nature  de  Tobligation  contractée  par 
la  duchesse  de  Saulx-Tavannes,  de  livrer  an- 
nuellement à  la  commune  de  Bourberain  la 
quantité  de  320,000  paisseauxj— Qu'en  effet, 
il  est  dit  que  la  duchesse  de  saulx-Tavannes 
<  s'oblige  et  oblige  après  elle  tous  les  pro- 
priétaires de  la  forêt  de  Velours  »  ;  —  Qu'il 
s'agit  donc  d'une  obligation  devant  suivre  le 
fonds  dans  quelques  mains  qu'il  passe,  et  que 
le  trait  caractéristique  de  l'obligation  réelle  m 
peut  pas  être  plus  nettement  accusé  ;— Coosi- 
dérant  qu'en  présence  des  dispositions  de  la 
transaction  qui  font  ressortir  si  manifeste- 
ment son  objet  et  la  nature  de  rengagement 
pris  par  la  duchesse  de  Saulx-Tavannes,  il 
n'y  a  point  à  s'occuper  de  clauses  secondai- 
res, qui  paraissent  avoir  reçu  une  rédaction 
vicieuse  ;  —  Qu'il  doit  en  être  d'autant  plus 
ainsi  que  ces  clauses,  sainement  entendues, 
n'ont  rien  qui  choque  le  sens  qui  vient  d'éu« 
assigné  à  la  transaction  ;  —  Que,  quant  à  U 
stipulation  d'une  h}pothèque  dans  l'art.  7,  cette 
stipulation  accessoire  a  pu  se  lier  au  oonUnt, 
pour  garantir  à  la  commune  de  Bourberiis 
l'exécution  d'une  clause  pénale  de  dommages^ 
intérêts,  en  cas  de  non-livraison  de  la  quan- 
tité annuelle  de  320^000  paisseaux;  —  Que, 
quant  à  la  renonciation  dont  parle  l'art.  8  ï 
1  exercice  d'aucun  droit  de  paisselis  et  usages 
quelconques,  ces  expressions  d'une  apparente 
généralité,  dont  la  portée  est  Axée  par  l'en- 
semble des  clauses  de  la  transaction,  ne  font 
3 n'exclure  tout  autre  mode  d'exercice  du  droit 
e  paisselis  que  celui  qui  était  fixé  pour  l'ave- 
nir, et  qu'exclure  ainsi  la  concomitance  de 
tous  autres  droits  d'usase  :  -—  Que«  quant  ï 
l'interdiction  éventuelle  de  la  faculté  de  proro- 

la  commune  usagère  Ibssent  compromis.  Le  proprié- 
taire a,  il  parait,  accepté  cette  décision  {  et  la  com- 
mune usagère  seule  l'a  attaquée  en  ce  qu'elle  n'a 
pas  conclu,  de  l'existence  du  droit  de  senritode  oa 
d'usage,  à  PinterdicUon  absolue  du  défricbement.  U 
Cour  de  cassation  ne  ra  trouTait  donc  point,  cette 
fois,  saisie  de  la  question  de  savoir  al  la  u«nsaetioB 
de  1828  était  oonsUtutive  d'un  droit  de  serfiuideov 
seulement  d^une  obligation  personnelle»  et  son  arrêc, 
qui  casse  celui  de  la  Cour  de  Lyon»  n'implique  poiat 
de  sa  part  la  première  solution  :  elle  a  da  preodic 
la  cause  dans  l'état  où  elle  se  présentait  devant  elle. 
c'est-à-dire  avee  l'aequieBoement  par  le  propriétaire 
à  la  décision  qui  attribuait  à  l'obligation  dont  ilsV 
Rissait  le  caractère  de  serviiude  réelle»  contrairement 
a  ce  que  la  Cour  suprême  avait  jugé  par  son  vrii 
de  cassation.  Ainsi  s'explique  la  coatradlctioo  plas 
apparente  que  réelle  existant  entre  Parrètdu  20  jaiU' 
1857  et  celui  que  nous  rapportons  actuelleaieoi,  en 
ce  qui  touche  la  focnlté  de  défricher,  reconnue  par 
le  premier  de  ces  airèH»  et  reftuéepar  Je  second. 
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qner  le  canton aement,  les  parties  ont  pu  errer 
ainsi  et  erraient  par  le  fait  sur  le  droit  établi 
par  le  Gode  forestier  en  matière  de  cantonne- 
ment;—Que  de  la  sorte,  dans  les  clauses  par- 
ticulières et  de  détail  invoquées  par  Perriquet, 
il  n*j  a  aucune  contradiction  sérieuse  à  l'in- 
terprétation ci-dessus,  nui  repose  sur  les  arti- 
I      des  essentiels  révélant  1  objet  de  la  transac- 
I       lion  et  la  nature  de  son  engagement  principal  ; 
!      —Considérant  que  tout  doute  se  lèverait,  d'ail- 
leurs, par  l'exécution  que  la  duchesse  de  Saulx- 
Tavannes  a  donnée  à  la  transaction,  et  que, 
dans  son  propre  titre  d'acquisition,  Perriquet 
a  consentie...  (suivent  plusieurs  motifs  sur  ce 

«  Considérant  que  vient  ensuite  a  question 
de  savoir  si  la  transaction  de  1828  a  laissé  au 
droit  de  paisselis  la  constitution  précaire  et 
conditionnelle  qui  résultait  de  la  transaction 
antérieure  du  20  oct.  1683,  et  qui  le  subor- 
donnait au  droit  que  s'était  réservé  le  proprié- 
laire  de  pouvoir  transformer  le  sol  forestier  en 
terre  labourable  ;  —  Considérant,  à  ce  sujet, 
qu'en  réglant  à  forfait  la  quantité  de  320,000 
paisseaux  qui  serait  désormais  chaque  année  à 
délivrer  à  la  commune  usagère,  les  parties 
ont  stipulé^  dans  la  transaction  de  1828,  que 
cette  prestation  serait  servie  à  perpétuité  ;  — 
Considérant  que  cette  obligation  contractée  à 
peqiétuité  par  le  propriétaire  de  la  forêt,  sans 
aucune  espèce  de  réserve  ou  de  restriction, 
abolit  virtuellement  la  faculté  de  faire  cesser 
le  droit  de  l'usager,  avec  laquelle  elle  serait 
incompatible;  -^  Que,  par  conséquent,  Perri- 
quet ne  peut  se  prévaloir  du  droit  supérieur 
(le  domaine, ou  de  propriété  réservé^  au  pré- 
judice de  Tusager,  dans  la  transaction  du  20 
oct.  1683,*~Quil  demeure,  sous  ce  rapport, 
soumis  au  droit  commun,  en  matière  de  droits 
d'usage  dans  les  forêts; — Que,  par  suite,  il 
lui  est  interdit  de  nuire,  au  moyen  d'un  déiri- 
chement  du  sol  forestier,  au  droit  de  la  corn- 
niuoe  de  Bourberain,  usagère  ; — Considérant, 
louterois,  que  cette  prohibition  doit  avoir  ses 
limites;— Que,  si  le  droit  particulier  de  l'usager 
doit  être  respecté,  le  droit  de  propriété  lie  à 
Tavantage  général  de  la  société  ne  saurait  être 
paralysé  dans  son  exercice  toutes  les  fois  qu'il 
n'en  peut  résulter,  pour  l'usager,  de  dommage 
véritable;— Qu'il  appartient  aux  tribunaux  de 
concilier  dans  une  juste  mesure  ces  deux 
droits,  suivant  les  circonstances  et  les  disposi- 
tions des  contrats;  —  Que  cette  décision  re- 
pose ^  la  fois  sur  la  règle  que  sans  intérêt,  il 
"V  ^  point  d^action,  sur  des  analogies  puisées 
dans  l'art.  701,  Cod.  Nap.,  et  sur  le  pouvoir 
souverain  des  tribunaux  en  fait  d'appréciation 
de  contrat; — Considérant^  dans  l'espèce,  que 
los  droits  de  la  commune  usagère  ont  été  fixés 
par  une  stipulation  à  forfait  a  une  prestation 
de  320,000  paLsseaux  par  année  ;  —  Que  ces 
droits  se  trouvent  solidement  garantis  par  une 
clause  pénale  et  par  une  affectation  hypothé- 
caire^ qui  mettent  la  commune  k  même  de 
percevoir  des  dommages-intérêts  au  moins  du 


double,  dans  le  cas  où  la  prestation  annuelle 
ne  serait  pas  acquittée;— Que  la  possibilité  de 
la  forêt  surpasse  de  beaucoup  la  quantité  désor- 
mais invariable  des  prestations  annuelles  de 
320,000  paisseaux;  —  Qu'il  est  d'autant  plus 
juste  de  laisser  une  raisonnable  latitude  au 
droit  du  propriétaire  de  la  forêt  de  Velours, 
que  ce  droit  absorbait,  à  l'origine,  celui  de 
1  usager,  réduit  à  une  concession  précaire  et 
révocable  ;— Que  tout  ce  qu'exicent,  en  pareil 
cas.  les  principes  de  droit  et  de  justice,  c'est 
qu'il  puisse  demeurer  de  la  forêt  de  Velours 
une  étendue  en  sol  forestier  largement  et  sur- 
abondamment suffisante  pour  assurer  le  ser- 
vice des  prestationsusagères  ; — Que  la  solution 
se  ramène  ainsi  à  rechercher  en  fait  si  le  dé* 
frichement,  qui  était  dans  le  droit  du  proprié- 
taire, a  excédé  de  justes  limites;  —  Considé*' 
rant,  sur  ce  dernier  point ,  que,  d'après  les 
éléments  d'appréciation  qui  existent  dans  la 
cause,  un  défrichement  de  l'étendue  de  12 
hectares  environ,  tel  que  celui  qui  a  été  effee^ 
tué  par  Perriquet  sur  la  partie  de  son  lot  de 
forêt,  situé  dans  la  comnrane  de  Bourberain, 
ne  piouvait  compromettre  les  droits  de  cette 
commune  en  sa  qualité  d'usagère  ;^Que  cette 
appréciation  est  établie  dans  toutes  les  hypo- 
thèses qui  paraissent  pouvoir  se  présenter; — 
Qu'il  convient  même  de  réserver  ht  Perriquet 
ses  droits  de  pouvoir  faire  porter,  s'il  y  a  lieu, 
à  une  quotité  supérieure  l'étendue  licite  du 
défrichement,  par  une  décision  contradictoire 
avec  tous  les  autres  adjudicataires  de  la  forêt, 
débiteurs  de  la  prestation  usagère  de  la  com- 
mune de  Bourberain  et  intéressés  au  même 
titre  que  lui  ;  —  Par  ces  motifs,  faisant  droit 
sur  l'appellation  interjetée  du  jugement  du  tri- 
bunal de  première  insunce  de  Dijon,  rendu 
entre  les  parties  sous  la  date  du  18  avril  1855, 
meta  néant  le  jugement  dont  est  appel;  réfor- 
mant et  prononçant  par  jugement  nouveau, 
déboute  la  commune  de  Bourberain  de  la  par» 
tie  de  ses  conclusions  tendantes  à  des  dom- 
mages-intérêts et  au  repeuplement  de  la  partie 
de  la  forêt  de  Velours  défrichée  par  Perriquet; 
fait  défense  à  Perriquet  de  continuer  ces  dé- 
frichements, à  défaut  d'avoir  fait  déterminer, 
contradictoirement  avec  les  autres  adjudica- 
taires de  la  forêt  de  Velours,  intéressés  au 
même  titre  que  lui ,  l'étendue  du  sol  forestier 
dont  le  défrichement  pourrait  être  opéré  sans 
nuire  aux  droits  résultant  pour  la  commune 
usagère  de  Bourberain  de  la  transaction  du  16 
déc.  1828;  tous  droits  des  parties  à  ce  sujet 
demeurant  réservés,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  la  commune  de 
Bourberain,  pour  violation  des  art.  637,  686, 
700,  701,  §  1,  et  1134,  Cod.  Nap.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué,  après  avoir  reconnu  et  con- 
staté l'existence  d'un  droit  de  servitude  réelle 
de  paisselis  en  faveur  de  la  commune  deman- 
deresse sur  la  portion  de  forêt  appartenant  au 
sieur  Perriquet,  a  néanmoins  déclaré  que  cette 
servitude  ne  devait  pas  nécessairement  porter 
rar  la  totalité  de  cett«  portîeii  de  fotét,  et  a 
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en  conséquence  déclaré  valable  le  défriche- 
ment  opéré  par  ce  dernier  d*une  certaine 
étendue  de  bois,  réservant  même  ses  droits 
pour  un  défrichement  plus  considérable.  —Il 
est  de  principe  incontestable,  a-tron  dit^  qu'un 
droit  d  usage  qui  porte  sur  un  immeuble  peut^ 
à  moins  de  stipulation  contraire,  s*exercer  in- 
distinctement sur  toutes  les  parties  de  cet  im- 
meuble, dans  la  limite  fixée  par  Tacte  consti- 
tutif du  droit.  Cette  faculté  tient  à  la  nature 
même  du  droit  d'usase,  et  le  Gode  Napoléon 
Ta  consacrée  en  matière  de  servitude  par  l'art. 
701,  aux  termes  duquel  le  propriétaire  du 
fonds  débiteur  de  la  servitude  ne  peut  rien 
faire  qui  tende  à  en  diminuer  Tusage  ou  à  le 
rendre  plus  incommode.  Dans  Tespèce,  la 
transaction  du  i6  déc.  IdâS,  non  plus  que  les 
actes  antérieurs  des  14  nov.  1575  et  20  oct. 
1683,  ne  renferment  aucune  limitation  pour 
Texerdce  et  Tappiication  du  droit  réel  appar- 
tenant à  la  commune  de  Bourberain.  La  Cour 
de  Lyon  n'a  donc  pu^  par  aucun  motif,  au- 
toriser le  défendeur  à  défricher  une  partie 
quelconque  de  sa  portion  de  forêt. 

ARRÊT  {après  délit,  en  ch,  du  eons.). 

LA  COUR  ;— Vu  les  art.  701  et  1134,  God. 
Nap.  ; — ^Attendu  que,  suivant  la  règle  générale 
contenue  dans  Tart.  701 .  God.  Nap.,  et  sauf  les 
dérogations  è  cette  règle  qui  seraient  autori- 
sées par  une  convention  ou  par  une  loi  spé- 
ciale, le  propriétaire  du  fonds  servant  ne  peut 
faire  dans  l'état  des  lieux  aucun  changement 
tendant  à  diminuer  Tassiette  de  la  servitude  et 
les  garanties  données  pour  en  assurer  Texer- 
cice; — Attendu,  néanmoins,  que  telle  serait  la 
conséquence  du  défrichement  que  le  défen- 
deur nrétend  avoir  la  faculté  d'opérer  et  qu'il 
a  déjà  opéré  partiellement  dans  la  portion 
acqwse  par  lui  de  la  forêt  de  Velours  affectée 
en  entier  à  Texercice  du  droit  d'usage  des  ha- 
bitants de  la  commune  de  Bourberain  par  la 
transaction  du  16  déc.  1828;— Attendu  que,  si 
Tarrèt  attaqué  établit,  en  tb^  générale,  qu'un 
pareil  changement  dans  Tétat  des  lieux  peut 
être  autorisé  par  les  tribunaux  au  moyen  du 
]K)uvoir  qui  leur  appartient  pour  la  concilia- 
tion des  droits  du  propriétaire  et  de  ceux  des 
usagers  suivant  les  circonstances  et  les  dispo- 
sitions des  contrats,  ledit  arrêt  ne  constate 
point  dans  Tespèce  qu'aucune  disposition  de 
la  transaction  du  16  déc.  1828  ait  laissé  la 
faculté  d'apporter,  à  l'avenir,  une  limitation 
dans  rétendue  de  l'affectation  de  la  forêt  de 
Velours  au  droit  d'usage  de  la  commune  de 
Bourberain,  et  qu'ainsi  la  dérogation  dont  il 
s'agit  au  principe  posé  dans  l'art.  701  ait  été 
justifiée  par  la  convention  qui  fait  la  loi  des 

Sarties;  — D'où  il  suit  qu'en  maintenant  le 
éfrichement  opéré  par  Perriqnet  et  en  auto- 
risant même  à  le  continuer,  sous  la  condition 
de  faire  déterminer  C4>ntradictoirement  avec 
les  autres  adjudicauires  l'étendue  du  sol  fores- 
tier dont  le  défrichement  pourra  être  opéré 
sans  nuire  aux  droits  de  la  commune  usagère, 


rarrêt  attaqué  a  formellement  violé  les  art. 
701  et  1134,  God.  Nap  ;— Gasse,  etc. 

Du  17  mars  1862.  —  Gh.  civ.  —  Pris.,  M« 
Pascalis  — Aapp.,!!.  Quénault.— Cône/,  eonf., 
M.  de  Marnas,  1«'  av.  gén.— P/.,  MM.  Collet 
et  Glément. 


NOTAIRE.  —  Intérêt  personnel.  —  Ceéan- 

CIBR.—ACTE  NOTARIÉ. 

Le  notaire  qui  se  trouve  créancier  d'une 
des  parties  figurant  dans  un  acte  passé  devant 
lui,  ne  doit  pas  être  considéré  comme  étant 
partie  intéressée  A  Vacte,  par  cela  seul  qu'il 
aurait  reçu  ultérieurement  les  fonds  emprun- 
tés, en  paiement  de  ce  qui  lui  était  dû  par 
l^emprunteur.  Dès  lorsy  cet  acte  ne  peut  être 
annulé  pour  contravention  aux  art.  S  et  ^^  de 
la  loi  du  25  vent,  an  2.  (1) 

(Thonnerieux— G.  Rém'dlieux  et  autres.) 

ARRÊT. 

LA  GOUR  ;— Attendu^  en  fait,  que,  par  acte 
du  17  juin  1851,  reçu  par  Rémillieux,  nouire 
h  Condrieux,  Barthélémy  Thonnerieux  s'est 
reconnu  débiteur  de  Jean  Vallet,  à  litre  d'em- 
prunt, de  la  somme  de  8,000  fr.,  remboursa- 
ble dans  un  an  ; — Attendu  que  la  demande  en 
nullité  de  l'obligation  résultant  de  cet  acte 
formée  par  Thonnerieux  contre  \allet,  Pelletot 
et  Rémillienx  (2),  ce  dernier  notaire  rédacteur 
de  Tacte,  était  spécialement  fondée  sur  ce  que 
cet  acte  n*aurait  eu  lieu  que  pour  le  compte 
et  dans  Tintérét  exclusif  du  notaire  instruroen- 
taire,  et  que,  d'ailleurs,  Vallet,  préteur,  et 
Pelletot,  son  cessionnaire,  nY  seraient  ioter- 
venus  que  pour  en  assurer  les  effets  utiles  ao 
protit  du  notaire; — Mais  attendu,  sur  ce  point, 
que,  dune  part,  l'arrêt  attaqué  constate  qoe 
Vallet  a  réellement  prêté  la  somme  de  8,000fr. 
énoncée  dans  Tacte  d'emprunt,  et  que  de 
plus^  à  son  égard  de  même  qu'à  l'égard  de  ses 
cessionnaires,  la  créance  envers  Thonnerieux 
est  sérieuse  et  légitime  ;  —  Que,  d'autre  part, 
le  même  arrêt  constate  que,  si  la  somme  em- 
pruntée devait  être  versée  et  a  été  versée,  ea 
effet,  entre  les  mains  du  notaire  rédacteur, 
cette  remise  n*a  été  ainsi  faite  que  pour  le 
compte  de  Thonnerieux  et  de  son  libre  con- 
sentement; 

Attendu,  en  droit,  qu'il  résulte  des  termes 
précis  et  rigoureusement  limitatifs  des  art.  i, 
8  et  68  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  invoqués 
par  le  pourvoi,  que  la  nullité  qu'ils  édicteot 
n*est  encourue  que  lorsque  le  notaire  rédac- 
teur est  partie  intéressée  dans  l'acte,  ou  lors- 
?[ue  l'acte  contient  quelque  disposition  en  sa 
aveur  ;  —  Que  ce  serait  donc  forcer  le  sens 
vrai  et  légal  de  ces  articles  que  de  les  a|)pii' 
quer,  au  moyen  d'inductions  puisées  dans  des 
circonstances  extrinsèques  à  l'acte,  au  cas  oà 

(i)  V.  anal,  dans  le  même  sens»  Cms»  SS  ^^' 
1856  (vol.  iS57a.A49),  et  la  note. 

(S)  Ceax«€i  s'élaleot  rendus  œasionnalres  de  b 
créance  de  Valleu 
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le  notaire,  exerçant^  comme  dans  l'espèce,  un 
droit  distinct  et  personnel^  n'aurait  fait  que 
recevoir  ultérieurement  les  fonds  empruntés 
en  paiement  de  ce  qui  lui  était  dû  ;  —  D'où  il 
sait  qu'en  rejetant,  en  l'état  des  faits,  la  de- 
mande de  Thonnerieux  en  nullité  de  l'obliga- 
tion du  i7  juin  1851,  Tarrét  de  la  Cour  impé- 
riale de  Lyon  du  21  janv.  1860  n'a  pas  violé 
les  art.  1,  8  et  68  précités  de  la  loi  du  25 
vent,  an  11  ;  — Rejette,  etc. 

Du  15avr.  1862.-Ch.  c\y. ^Préi,,  M.  Pas- 
calis.  —  Rapp.,  M.  Aylies.— ^onc^.  eonf.,  M. 
deRaynal,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Béchard  et 
Nichaux-Bellaire. 

!•  CONSTRUCTIONS.  —  Propriété.  - 
Tms.— Présomption.— Preuve  contraire. 

2^  Bia.—  Constructions.^Saisie  immobi- 
utiB.— Droit  au  bail. 

1*  Si,  en  principe,  les  eonelruetions  élevées 
par  un  tiers  tur  le  terrain  d^ autrui  sont  repu- 
téet  appartenir  au  propriétaire  du  terrain, 
cette  présomption  n'est  point  absolue,  mais  cède 
à  la  preuve  contraire  ;  en  sorte  que,  s'il  est 
démontré  par  les  conventions  intervenues  entre 
lit  parties  que  le  maitre  du  sol  a  entendu 
renoncer  au  bénéfice  du  droit  d'accession  sur 
us  constructions,  le  tiers  qui  les  a  élevées  avec 
M  matériaux  en  reste  lui-même  propriétaire 
puqu*à  répoque  fixée  pour  leur  démolition. 
(Cod.  Nap.,  546, 551,  553  et  555.)  (1) 

2"  Sp6cialenaent ,  les  constructions  élevées 
par  un  locataire  sur  le  terrain  qui  lui  a  été 
d(mHé  à  bail  doivent  être  considérées  comme 
étant  sa  propriété,  et  non  celle  du  bailleur, 
alors  qu^U  a  été  convenu  entre  les  parties  que 
ces  constntctions  resteraient,  pendant  la  durée 
é*^  bail,  affectées  au  paiement  des  loyers,  et 
f u'd  son  expiration  eues  seraient  enlevées  par 
le  locataire,  qui  serait  tenu  de  déblayer  et  ni- 
wfer  le  terrain.  — Par  suite,  les  constructions 


(i-2)  Il  est  certain  et  la  Cour  de  cassatiou  a  elle- 
■tee  pluiiears  fois  proclamé  qu^en  principe  les 
eonstradions  élevées  par  ud  tiers  sur  le  terrain  d'au- 
tnii,  spécialement  par  un  locataire  sur  le  terrain  qui 
hi  a  été  dooné  à  bail,  sont  réputées  appartenir  au 
propriétaire  dn  terrain.  F.  Besançon,  22  mai  i8A5 
(vol.i8&7.S.S78);  Cass.  ià  féT.  1849  (vol.  1849.1. 
^fli).  ci  8  juin.  i8M  (vot  1851.1.682).  D'où  Ton  a 
dû  coodore,  notamment,  qae  ces  constnicllons  ne 
penvcut  être  Tobjet  d'une  saisie  immobilière  de  la 
part  des  créanciers  du  locaUire  qui  les  a  édifiées»  ^. 
les  mêmes  arrêts,  ainsi  que  les  diverses  autorités  in- 
diquées en  note  de  Tarrét  de  la  Cour  de  Rouen  du 
20  aoôt  18:»9  (foU  1859.2.647),  contre  lequel  était 
ki  dirigé  le  pourvoi  en  cassation.  Mais  le  droit  de 
propriété  dv  maître  du  sol  à  l^égard  de  ces  construc- 
tions,  ne  reposant,  en  définitive,  que  sur  une  simple 
présomption  »  pent  naturellement  s^évanooir  devant 
la  preuve  contraire.  Si  donc  il  a  été  stipulé  dans 
le  bail  il  lojer  d'un  terrain,  comme  Tespèce  actuelle 
en  offre  Teieinpl^  qne  les  constructions  qui  seront 
^vées  sur  ee  terrain  par  le  locataire,  et  qui  reste- 
rooi,  peiidnnl  la  dorée  du  bail,  affectées  au  pjietnent 
I.XII.—l"  PAKTIE. 


dont  il  s'agit  peuvent  être  V objet  d'une  saisie 
immobilière  de  la  part  des  créanciers  du  loca- 
taire. (Cod.  Nap.»  2204.)  (2) 

Et  cette  saisie  comprend,  par  une  consé" 
quence  nécessaire,  le  droit  au  bail  du  terrain 
sur  lequel  les  constructions  ont  été  élevées, 
(Ménard-C.  Souty.) 

Il  y  a  eu  ponrvoi  en  cassation  de  la  part 
du  sieur  Ménard  contre  Tarrét  de  la  Cour  de 
Rouen  du  20  août  1S59  que  nous  avons  rap- 
porté, avec  les  faits  de  la  cause,  dans  notre  vol. 
de  1859, 2«  part.,  p.  647.  Ce  pourvoi  éuil  fondé 
sur  trois  moyens^  dont  le  premier,  ne  donnant 
lieu  qu*à  une  vérification  de  fait,  n'est  pas  à 
relever,  et  dont  les  deui  derniers  ont  été  ainsi 
formules  : 

2«  Moyen.  Violation  des  art.  546,  551,  553, 
555, 1709, 1719  et  2204,  Cod.  Nan.,  et  fausse 
application  de  Tart.  518,  même  Code,  en  ce 
que  Tarrét  attaqué  a  considéré  comme  immeu- 
bles susceptibles  d'être  saisis  dans  la  forme  et 
suivant  les  règles  réservées  à  cette  nature  de 
biens,  sinon  les  bâtiments  eaxHOiémes  élevés 
par  un  locataire  sur  le  terrain  qui  lui  a  été 
donné  à  bail,  du  moins  les  droits  pouvant 
appartenir  au  locataire  sur  ces  bâtiments.  — 
Pour  savoir  en  quelle  forme  les  créanciers  d'un 
locataire  peuvent  saisir  les  constructions  éle- 
vées par  celui-ci  sur  le  terrain  loué,  a-t-on 
dit,  il  faut  tout  d'abord  se  demander  quelle  est 
la  nature  du  droit  du  locataire  sur  ces  con- 
structions. C'est  en  vain  en  effet  qu'il  serait 
admis  que  les  constructions  sont  immobilier 
res,  si  le  locataire  qui  les  a  édifiées  n'a,  par 
rapport  à  elles,  qu'un  droit  mobilier.  Or,  le  de- 
mandeur ne  conteste  pas  que  les  bâtiments 
qu'il  a  construits  sur  le  terrain  qui  lui  avait 
été  loué,  n'eussent  le  caractère  d  immeubles, 
mais  bien  qu'il  eût  sur  ces  bâtiments  un  droit 
immobilier.  D'après  l'art.  555,  Cod.  Nap., 
celui  qui  fait  des  constructions  sur  le  fonds 


des  loyers,  devront,  à  son  eipiration,  être  enlevées 
par  ce  locataire,  à  qui  est  imposée  Pobligatlon  de 
remelU-e  alors  les  lieux  dans  leur  état  primitif,  il  ne 
saurait  être  douteux  que  les  parties  ont  entendu 
considérer  ces  constructions  comme  la  propriété  ex* 
ciusive  du  locataire,  et  que,  dès  lors,  tant  qu'elles 
n'ont  pas  élé  enlevées  par  lui  et  qu'elles  conservent 
par  suite  leur  caractère  d'immeubles,  elles  peuvent 
être  l'objet  d'une  saisie  immobilière  de  la  part  de  ses 
créanciers,  ainsi  que  le  juge  ici  la  Cour  de  cassation, 
dont  la  nouvelle  décision  ne  contrarie  en  rien  la 
doctrine  de  ses  arrêts  antérieurs,  mais  en  limite 
seulement  la  portée. — Du  reste,  la  circoiis|;ince  qu'il 
aurait  été  stipulé  que  les  constructions  élevées  par  le 
locataire  resteraient  à  ses  risques  jusqu'à  la  fin  du 
bail,  ne  suflirait  pas  pour  lai  attribuer  la  propriété 
de  ces  constructions,  et  pour  permettre  à  ses  créan- 
ciers de  les  saisir  immobilièrement,  s*il  avait  été  en 
même  temps  convenu  que  le  bailleur  les  reprendrait 
à  rexpiratlon  du  bail,  en  lui  payant  le  prix  de  Testi- 
mation  qui  en  serait  ùite  à  cette  époque*  Sic,  Be- 
sançon, 23  mai  18Â5,  et  Cass.  14  fév.  1849,  pré- 
cités. 

20 
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d'autrui  n'a  qu'un  droit  purement  mobilier^ 
dont  l'objet  consiste  soit  en  une  somme  d'ar- 

fent^  soit  en  des  matériaux  en  nature.  Quant 
la  propriété  des  constructions  elles-mêmes^ 
elle  appartient  par  voie  d'accession  au  maître 
du  sol .  Les  auteurs  enseignent^  en  effet,  quMl 
ne  suflirait  pas  à  un  tiers  de  prouver  qu'il  a 
fait^  à  ses  propres  frais,  sur  le  terrain  d*autrui 
des  constructions^  plantations  ou  antres  ou- 
vrages^ pour  s'en  faire  déclarer  propriétaire  ; 
que  tout  ce  qui  résulterait  de  cette  preuve, 
serait  qu'il  y  aurait  lieu  à  un  règlement  d'in- 
demnité entre  ce  tiers  et  le  propriétaire  du 
sol,  et  que,  pour  que  celui-ci  se  trouvât  déchu 
de  la  propriété  des  ouvrages  dont  il  s'agit^  il 
faudrait  que  le  tiers  constructeur  démontrât 
qu'il  a  acquis  cette  propriété  par  titre  ou  par 
prescription  (V.  notamment,  M.  Demolombe, 
t.  9,  n.  654).  Ces  principes  sont  du  reste  ap- 
plicables au  locataire  qui  a  construit  sur  le 
fonds  du  bailleur,  et  qu'on  chercberait  bien 
vainement  à  assimiler  à  l'usufruitier,  ^ui  ne 
peut  ni  démolir  les  constructions  élevées  par 
lui,  pour  en  reprendre  les  matériaux,  ni  récla- 
mer aucune  indemnité  au  nu  propriétaire  du 
sol  (V.  en  eiret,Gass.l«' juin.  1851,  vol.  1851. 
1.481).  Ainsi  donc,  dans  l'espèce,  le  de- 
mandeur n'avait  sur  les  bâtiments  par  lui  con- 
struits qu'un  droit  de  jouissance  locative, 
comme  sur  le  sol  lui-même,  en  attendant  que 
ce  droit,  d'une  nature  mobilière,  fît  place,  lors 
de  l'expiration  du  bail,  k  un  autre  droit  éga- 
lement mobilier  et  dont  l'objet  dépendrait  de 
l'accord  qui  interviendrait  à  celte  époque  en- 
tre les  parties.  Cependant  l'arrêt  attaqué  at- 
tribue au  demandeur  sur  ces  bâtiments  un 
droit  de  propriété  dont  il  trouve  le  fondement 
dans  la  loi  romaine,  qui  reconnaissait  au  su- 
perliciaire  le  domaine  utile^  même  contre  le 
propriétaire,  auquel  n'appartenait  que  le  do- 
maine direct,  et  il  considère  comme  investi 
du  droit  de  superficie  et  par  suite  du  domaine 
utile  tout  locataire  qui  a  construit  sur  le  sol 
loué  ;  mais  c'est  là  une  grave  erreur.  Le  droit 
de  superficie  ne  peut  résulter  d'un  bail  qu  au- 
tant que  ce  bail  est,  sinon  perpétuel,  au  moins 
de  longue  durée  (L.  1,  §  3,  D.  de  Super f,j.  La 
circonstance  que,  dans  l'espèce^  il  s'agissait 
d'un  bail  d'une  extrême  brièveté,  aurait  donc 
dû  suffire  pour  empêcher  toute  application  du 
droit  de  superficie.  Une  autre  circonstance  qui 
aurait  dû  également  faire  écarter  cette  appli- 
cation, c'est  que,  tandis  que  le  propriétaire 
d'un  fonds  grevé  du  droit  de  superlicie,  re- 
prend ce  fonds  avec  toutes  les  améliorations 
supcrficiaires  qui  y  ont  été  faites  par  le  pre- 
neur, sans  être  tenu  à  aucune  indemnité  en- 
vers celui-ci,  il  avait  été  convenu,  dans  l'es- 
pèce, entre  les  parties  que  le  preneur  enlè- 
verait toutes  les  constructions  â  l'expiration 
de  son  bail.  Rien  donc  ne  saurait  justifier  la 
décision  de  Tarrêt  attaqué. 

3«  Moyen.  Violation  des  art.  1709, 1719  et 
2204,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
validé  la  saisie  immobilière^  distincte  de  celle 


des  constructions,  â  laquelle  le  sieur  Souty  a 
fait  procéder  â  l'égard  du  droit  au  bail  appa^ 
tenant  au  demandeur  sur  le  terrain  loué,  sons 
le  prétexte  que  ce  droit  au  bail,  étant  le  tnoyen 
et  la  base  de  la  jouissance  des  constructions, 
avait  été  nécessairement  (ïompHs  dans  la  sai- 
sie dont  elles  avalent  été  frappées.  —  On  a  dit 
sur  ce  moven  :  Par  cela  même  que  le  drbit  u 
bail  est,  d  après  la  doctrine  générale  des  au- 
teurs et  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cas- 
sation (V.  arrêt  du  13  avr.  4859,  vol.  1899. 
1.913),  un  droit  purement  personnel  et  mobi- 
lier, U  est  manifeste  qu'il  ne  pourrait  être  saisi 
suivant  le  mode  réservé  aux  immeubles.  Mais 
alors  même  que  ce  serait  là  un  droit  réel,  il  ne 
pourrait  pas  davantage  être  saisi  immobiUè- 
rement,  car  les  auteurs  qui  attribuent  au  droit 
du  preneur  un  caractère  de  réalité,  reconnais- 
sent cependant  qu'il  n'e^t  pas  susceptible  d'hy- 
pothèque, et  il  est  constant  que  les  biehs  qui 
peuvent  être  l'objet  d'une  saisie  immobilière 
sont  ceux  qui  peuvent  être  hypothéqués.  Pour 
justifier,  dans  l'espèce,  la  saisie  immobilière 
du  droit  aii  bail  appartenant  au  demandeur, 
l'arrêt  dénoncé  se  fonde  sur  ce  que  la  jboisr- 
sance  du  terrain  est  le  moyen  indispensable  de 
la  jouissance  des  constructions.  On  comprend 
qu  il  suive  de  là  que  le  droit  au  bail  puisse 
être  saisi  comme  les  constructions  dles-mè- 
mes;  mais  il  ne  s'ensuit  nullement  que,  à 
supposer  que  les  constructions  soient  susoe|h 
tibles  d'une  saisie  immobilière,  le  droit  au  bail 
doive  être  saisi  dans  la  même  forme.  Â  la  vé- 
rité, deux  saisies  séparées  et  de  nature  diffé- 
rente pour  les  constructions  et  pour  le  droit 
au  bail  ne  sont  pas  sans  inconvénients;  mais 
ces  inconvénients   auraient  dû  précisément 
éclairer  la  Cour  dé  Rouen  sur  rinadmissibililé 
de  la  doctrine  qu'elle  a  adoptée  relativement  à 
la  propriété  des  constructions  élevées  par  le 
locataire  sur  le  fonds  des.  bailleurs.  A  tous 
les  points  de>  vue  donc  sa  décision  a  méconnu 
les  vrais  principes. 

▲RBÊT. 

LA  COUR;— ^ur  le  premier  moyen  :  ...(sans 
intérêt)  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  — -  Attendu  que, 
devant  la  Cour,  le  demandeur  en  cassatioD 
ne  conteste  pas  la  nature  immobilière  de« 
constructions  saisies,  mais  qti'il  soutient  que, 
comme  locataire  constructeur,  il  n'avait,  sur 
les  bâtiments  par  lui  édifiés  sur  le  terrain  dont 
il  était  fermier,  qu'un  droit  mobilier^— Attendu 
que,  si,  aux  termes  des  art.  5i6,  551,  ^S3  et 
555,  Cod.  Nap.,  les  constructions  édifiées  sur 
le  terrain  d'autrui  sont  réputées  appartenir  au 
propriétaire  de  ce  terrain»  alors  même  qu'il 
est  prouvé  (qu'elles  ont  été  faites  par  un  tiers 
et  à  ses  frais,  cette  présomption,  qui  n'est 
que  Tapplication  de  la  maxime  :  eedificiû  m'* 
cedunt,  n*est  pas  absolue  ;  qu'elle  cède  à  II 
preuve  contraire,  et  que,  tomes  les  fois  que, 

{)ar  suite  des  conventions  intervenues  entre 
es  parties,  il  est  démontré  que  le  maître  do 
sol  a  entendu  renoncer  au  bénéfice  du  droit 
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d'accession  sur  ces  conslructions»  le  tiers  qui 
ich  a  élevées  avec  sçs  matériaux  en  reste  pro- 
priétaire jusqu'à  répoque  fixée  pour  leur  dé- 
molition ;  —  Attendu  que  ce  qui  est  vrai  du 
tiers  constructeur  en  général^  Test  aussi  et  à 
plus  forte  raison  du  locataire  qui^  conformé- 
meni  aux  clauses  de  son  bail^  nàtit  sur  le  ter- 
rain objet  de  sa  location  ;  (j^ue,  dans  Tespèce, 
il  avait  été  forniellen^ent  stipulé  que  les  bâli- 
meots  que  celui-ci  devait  élever  sur  le  terrain 
affernié  resteraient^  pendant  la  durée  du  bail, 
affectés  au  paiemeqt  des  loyers,,  et  qu*à  son 
expiration,  ils, seraient  enlevés  par  le  même 
preuieur.  qiîi  devrait  déblayer  le  terrain  et 
niveler  le  sol  à  la  hauteur  du  trottoir  existant; 
ou'en  présence  de  ces  stipulations,  et  lorsque, 
dans  ses  conclusions  soit  en  première  in- 
stance, soit  en  appel,  le  demandeur,  loin  de 
prétendre,  comme  ^1  le  fait  aujourd'hui  devant 
la  Cour,  que  les  constrpctions  sur  lui  éaisies 
ne  lui  appartenaient  pas,  ^  bornait  k  soutenir 
Qu'elles  n'étaient  pas  choses   immobilières, 
I  arrêt  attaqué  a  dû  considérer  comme  con- 
stant cl  reconnu  le  droit  de  propriété  du  loca- 
taire sur  ces  constructions  que,  légalement,  il 
déclarait  immeubles  par  application  de  Tart. 
518,  Cod.  Nap.,  et,  par  suite^  valider  la  saisie 
immobilière  qui  en  avait  été  faite  ; 

Sut  le  troisième  moyen  ;  —  Attendu  que  la 
saisie  des  constructions  comprenait  nécessai- 
rement le  droit  de  jouir  du  terrain  sur  lequel 
elles  avaient  été  élevées;  que,  dès  lors,  en 
validant  la  seconde  saisie  que,  par  acte  sépa- 
ré, Soaty  avait  cru  devoir  faire  de  ce  même 
droit,  Tarrét  n'a  pu  causer  préjudice  au  deman- 
deur; que  celui-ci  est  donc  sans  intérêt  et  par 
suite  non  recevable  à  proposer  ce  troisième 
et  dernier  moyen  devant  la  Cour  ;  —  Rejet- 
te etc 

Du  7  avril  i862.  —  Ch.  civ.  —  Prés.,  M. 
Troplong,  p.  p.  —  Rapp,,  M.  Fauconneau- 
Dufresne.  --  Concl.  conf.,  M.  de  Jlfarnas,  i" 
av.  gén. — PLy  MM.  Groualle  et  Ginot. 


SUBStlTOTlON  PROHIBÉE.  —  Charge  de 

COT^SBRTBR  BT  DE  RENDRE. 

Il  y  à  charge  de  conserver  et  de  rendre,  et 
par  conséquent  substitution  prohibée ,  dans  ta 
disposition  par  laquelle  un  testateur  lègue  tous 
ses  biens  â  sa  sœur,  sous  la  condition  de  ne 
les  jamais  vendre  ni  aUéher,  et  de  ne  pouvoir 
en  disposer  qu'en  faveur  des  enfants  de  son 
frère,  qui  ne  pourront  en  jouir  qu'après  leur 
père  et  une  autre  sœur,  (Cod.  Nap.,  896.) 
(De  Carbonhel— C.  De  la  Conté.) 

Ainsi  jugé  par  la  Cour  impériale  de  Caen, 
le  5  déc.  1860,  en  ces  termes  : 

«  Considérant  que,  par  son  testament  du 
1"fév.  1854,  Amélie-Édmée  Ferrand  de  la 
Conté  a  légué  à  Florence-Jeanne-Marie  Fer- 
rand de  la  Conté,  sa  sœur,  veuve  de  Carbonnel, 
âgée  de  62  ans  et  n'ayant  pas  d'enfants,  la 
jouissance  et  propriété  de  tous  ses  biens  in- 
divis, sous  la  condition  de  ne  les  jamais  ven- 


dre et  aliéner,  et  de  n'en  pouvoir  disposer 
qu'en  faveur  des  neveux  et  nièces  de  la  tes- 
tatrice et  de  la  légataire,  après,  bien  entendu, 
est-il  ajouté,  leur  père  et  la  demoiselle  Ferrand 
de  la  Conté,  leur  tante,  qui  devront  en  avoir 
la  jouissance  comme  héritiers  plus  directs;—- 
Considérant  que  les  termes  du  testament  ré- 
vèlent, avec  une  évidence  telle  qu'aucun  doute 
sérieux  n'est  possible,  que  1^  tes|atric^  a  voulu 
que  les  biens  par  elle  légués  fussent  conser- 
vés par  la  légataire  et  rendue,  au  décès  de 
celle-ci,  aux  enfants  de  Georges  Ferrand  de  la 
Conté,  son  frère,  pour  la  nue  propriété,  et 
poiir  Tusufruit  audit  Georges  Ferrand  de  la 
Conté  et  à  Hélène  Ferrand  de  la  Çon^,  sa 
sœur,  célibataire  âgée  de  53  ans,  ajfant  elle- 
inéme  lesdils  enfants  pour  héritiers;  présomp- 
tifs ;  —  Considérant  que  la  chargé  de  conser- 
ver et  de  rendre  les  biens  légués  résulte  évi-i 
demment  de  la  condition  imposée  k  la  Uni- 
taire, non-seulement  de  ne  pouvoir  les  vendre 
et  aliéner ,  mais  encore  de  ne  pouvoir  en 
disposer  q^'en  faveur  du  neveu,  des  deux  niè- 
ces, du  frère  et  de  la  sœur  de  là  légataire  et 
de  la  testatrice,  auxquels  ies  biens  doivent 
ainsi  être  rendus,  soit  d'après  le  testament 
que  ferait  ladite  légataire,  soit  d'après  la  vo- 
cation de  la  loi  ;  ces  personnes  indiquées  au 
testament  et  au  préjudice  desquels  il  né  peut 
être  faitaucuhe  aliénation  ni  aucune  disposition 
testamentaire,  étant  ainsi  appelées  à  siiccé- 
der  à  la  veuve  de  Carbonnel .  dans  le  cas  où 
elle  n'userait  pas  de  la  faculté  de  tester  au 

Ê refit  de  ceux  en  faveur  desquels  Amélie- 
dmée  Ferrand  de  la  Conté  a  eu  l'intention 
que  les  biens  par  elle  légués  fussent  consenés 
poiir  leur  être  rendus;  —  Considérant  que  les 
motifs  qui  ont  porté  le  législateur  à  prohiber 
les  substitutions,  par  l'art.  896,  C.  Nap.,  dans 
un  intérêt  d'ordre  public,  peuvent  être  invo- 
qués contre  la  disposition  testamentaire  dont 
il  s'agit,  parce  que  cette  disposition  entrave  là 
libre  disposition  des  biens  légués;  qu'elle 
laisse  incertain  le  sort  de  la  propriété  desdits 
biens  et  des  aliénatioiis  qui  en  seraient  faites  ; 
— Par  ces  motifs,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  la  dame  de  Car- 
bonnel, pour  violation  et  fausse  application 
des  art.  1002,  900  et  896,  Cod.  Nap.,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué,  au  lieu  de  réputer  non 
écrite,  comme  contraire  aux  lois,  la  condition 
imposée  à  la  légataire  de  ne  jamais  vendre  ni 
aliéner  les  biens  grevés,  et  de  n'en  disposer 
qu'au  profit  de  ses  neveux  et  nièces,  a  an- 
nulé le  legs  lui-même,  comme  entaché  de 
substitution,  bien  que  cette  disposition  ne 
présentât  pas  les  caractères  de  la  substitution, 
et  notamment  une  double  institution  et  l'obli- 
gation de  conserver  et  de  rendre. 

ARRÊT  (après  délib.  en  ch.  du  cons,), 

LA  COUR;— Sur  le  moyen  unique  du  pour- 
voi :— Attendu  que  mademoiselle  Amélie-Louise 
Ferrand  de  la  Conté,  par  son  testament  olo- 
graphe du  i^fév.  1854,  avait  fait  la  disposition 
suivante  ;  «  Je  donne  la  jouissance  et  pro- 
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«  priété  de  tous  mes  biens  indivis  à  ma  sœur 
«  Florence,  veuve  de  M.  le  comte  Hervé  de 
«  Carbonnel^soas  la  condition  de  ne  les  jamais 
«  vendre  ni  aliéner,  et  de  n*en  pouvoir  dis- 
«  poser  qu'en  faveur  de  mes  neveux  et  nièces 
«  Albéric,  Glotilde  et  Elia  de  la  Conté,  après, 
«  bien  entendu^  leur  père  et  ma  sœur  Hélène 
«  de  la  Conté,  qui  devront  en  avoir  la  jouis- 
«  San  ce  comme  héritiers  plus  directs  »  ;  — 
Attendu  que  Tarrét  attaqué  a  déclaré  que  cette 
disposition  contenait  une  substitution  prohi- 
bée et  a  prononcé  la  nullité  dudit  testament  ; 
gu'en  le  décidant  ainsi,  ledit  arrêt  a  fait  une 
juste  appréciation  de  ladite  disposition;— Re- 
jette, etc. 

Du  7  mai  4862.— Ch.  req.— Pr^«.,  M.  Nicias 
Gaillard.— Aapp.,  M.  Nicolas.'—  Cmcl, eonf., 
M*  Blanche,  av.  gén.— P/.,  M.  Bosviel. 


SUBSTITUTION  PROHIBÉE.  —  Chàiigb  m 

GONSERVSR  ET  DE  RENDRE. 

Est  nuUe  comme  renfermant  une  substitua 
tion  prohibée f  la  diepotilion  par  laquelle  le 
iestaieur  lè^e  ses  biens  à  une  personne  avec 
clause  que,  dans  le  cas  où  elle  décéderait  sans 
enfants,  il  institue  un  autre  légataire,  encore 
bien  que  la  disposition  ne  contienne  pas  charge 
expreue  de  conserver  et  de  rendre,  cette  obli- 
gation résultant  de  Vensemble  des  clauses  de 
racte.  (Cod.  Nap.,  896.)  (1) 

(Rhodes— C.  de  Bertrand.) 

6  juin.  1860,  jugement  du  tribunal  de  Pa- 
miers,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que,  toutes  les  fois  que  deux  per- 
sonnes sont  appelées  par  une  seule  disposi- 
tion entre- vifs  ou  lestamentaii'e  à  recueillir 
Tune  après  l'autre  les  mêmes  biens  en  pleine 
propriété,  et  que  le  donataire  ou  légataire  gra- 
tifié en  premier  ordre,  est  véritablement  et 
complètement  obligé  par  la  disposition  elle- 
même  à  conserver  la  chose  pendant  sa  vie  et 
à  la  rendre  à  sa  mort  à  celui  qui  a  été  gratifié 
en  second  ordre,  il  y  a  substitution  fidéi- 
commissaire  prohibée  par  les  dispositions  de 
Tart.  896,  Cod.  Nap.;  —  Attendu  qu*il  est  de 
principe  et  de  jurisprudence  que  la  charge  de 
conserver  et  de  rendre  n'a  pas  besoin  d'être 
exprimée  en  termes  exprès  ou  sacramentels; 
qu'il  suffit  qu'elle  s^induise  nécessairement  de 
In  disposition  elle-même;  — Attendu  que  si  la 
chaîne  de  rendre  est  subordonnée  à  l'accom- 
plissement d'un  fait  ou  d'une  condition  qui 
ne  puisse  se  vérifier  qu'au  décès,  elle  se  trouve 
facilement  reportée  a  cette  époque;— Attendu 
qu'il  s'agit  uniquement  en  ce  moment  de  faire 
l'application  de  ces  principes  à  la  clause  du 
U'siament  de  Clémentine  de  Bertrand,  décé- 
dée femme  de  Philippe  Rhodes,  qui  est  attaqué 
comme  entaché  de  substitution  fidéicommis- 
sairc  ;  —  Attendu  que  cette  clause  étant  ainsi 


(1)  r.  anal.,  daus  le  même  sens,  Cas:;.  8  fév.  îBSà 
(fut.  4  S5 ^.1.694). 


conçue  :  a  Je  nomme  et  institue  pour  mon 
héritière  générale  et  universelle  Amélie  Sau- 
vejuntes,  ma  nièce,  demeurant  avec  moi  au 
Mas  d'Azil,  et  dans  le  cas  qu'elle  vint  à  décé- 
der sans  enfants,  j'institue  alors  pour  mes 
héritières  Léontine,   Albanie  et  Hélène  de 
Bertrand,  mes  trois  nièces,  filles  de  M.  Albaa 
de  Bertrand,  mon  frère  i»,on  y  troove  d'abord 
une  première  institution   pure  et  simple  en 
faveur  d'Amélie  de  Sauvejuntes,  et  une  deuxiè- 
me au  profit  de  Léontine,  d'Albanie  et  d'Hé- 
lène de  Bertrand,  dans  le  cas  prévu  par  la  tes- 
tatrice ;  on  j  trouve  ensuite  l'obligation  de 
conserver,  puisque  la  première  instituée  ne 
peut  pas  disposer  au  préjudice  de  la  seconde 
institution,  qui  comprend  sans  exception  ni 
restrictions  tous  les  biens  qui  ont  fait  l'objet 
de  la  première  ;  on  y  trouve  enfin  la  charge  de 
rendre,  mais  seulement  au  décès,  puisoue  ce 
n'est  qu'à  ce  moment  qu'il  sera  possible  de 
savoir  si  la  légataire,  instituée  en  premier  or- 
dre, laisse  des  enfants  survivants  ;— Attendu 
3ue,  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  résulte  évi- 
emment  que  ce  n*est  qu'à  la  mort  d'Amélie 
de  Sauvejuntes  que  la  propriété  des  biens  lé- 
gués reposera  sur  la  tête  de  ses  enfants  et 
héritiers  ou  sur  celles  de  Léontine,  d'Albanie 
et  d'Hélène  de  Bertrand,  appelées  en  second 
ordre;  que,  jusqu'à  cette  époque,  ladite  pro- 
priété sera  incertaine  et  que  les  biens  compris 
dans  l'institulion  se  trouveront   placés  hors 
du  commerce  un  temps  indéterminé  ;  —  At- 
tendu que  les  principes  et  les  faits  qui  vien- 
nent d  être  établis,  ainsi  que  les  conséquen- 
ces qui  en  découlent  invinciblement  et  natu- 
rellement, ne  permettent  de  voir  dans  Tinsti- 
tution  attaquée  que  la  substitution  fidéicom- 
missaire  et  prohibée...  ;— Par  ces  motifs,  etc.» 

Appel  par  la  dame  Rhodes;  mais,  le  9  avr. 
1861,  arrêt  de  la  Cour  imp.  de  Toulouse  qui 
confirme  en  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges. 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  des 
art.  896  et  898,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt 
atiaqué  a  annulé ,  comme  renfermant  une 
substitution  prohibée,  une  disposition  qui  ne 
coustiiuait  qu'une  substitution  vulgaire. 
ARBÊT  (après  délib.  en  ch.  du  cont .)• 

LA  COUR;— Sur  le  moyen  unique  du  pour- 
voi, fondé  sur  la  violation  des  art.  896  et  898, 
Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  aurait 
annulé  comme  contenant  une  sobstitntion  pro- 
hibée, une  disposition  testamentaire  qui,  sai- 
nement interprétée,  ne  renfermait  qu'une  sub- 
stitution vulgaire  :— Attendu  que,  des  clauses 
du  testament  de  la  dame  Rhodes  et  des  cir- 
constances de  fait  que  relève  Tarrét  atUqoé, 
il  résulte  que,  dans  la  pensée  de  la  testatrice, 
les  demoiselles  de  Bertrand  n'étaient  appelées 
à  sa  succession  que  pour  le  cas  où  la  demoi- 
selle de  Sauvejuntes  viendrait  à  «iécéder  sans 
enfants,  après  avoir  recueilli  le  bénéfice  de 
l'institution  faite  à  son  profit  ;  qu'il  sait  de  U 
qu'en  jugeant  que  cette  disposition  renfermait 
une  substitution  prohibée  et    en  l'annulant 
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pour  le  toat,  la  Cour  de  Toulouse,  loio  de  vio- 
ler les  articles  précités^  en  a  fait,  au  con- 
traire, une  juste  application  ;  —  Rejette^  etc. 

Du  7  mai  1862.— Gh.  rtq.— Prés.,  M.  Nicias 
Gaillard.— itapp.,  M.  Renault  d'Ubexi.— Conc/. 
conf.,  M.  Blanche^  av.  gén.  —  PL,  M.  llar- 
oiier. 

i*  CHEBfIN  PUBLIC.  —  Peescription.  — 
i/Ai6K0a.— Autorité  ADMinisTHATirB. 
f  Faîtage.— Garântib.—Etiction. 
I*  Une  commune  peut  acquérir  par  lapre- 
teription  la   propriété  éTun    chemin,  (Cod. 
Nap.,  688,  691,  2229.)  (1) 

Et  la  prescription  résulte  suffisamment  de 
ce  que  les  habitants  ont  de  tout  temps  usé  de 
ee  chemin  à  titre  de  voie  publique,  (2) 

L'arrêt  qui,  en  ordonnant  la  restitution  à 
une  commune  du  sol  d^une  voie  publique  usurpé 
par  un  voisin,  fixe  à  deux  mètres  la  largeur 
du  terrain  restituable,  n'a  pour  effet  que  de 
déterminer  détendue  de  la  propriété  litigieuse, 
et  non,  en  empiétant  sur  les  attributions  de 
f autorité  administrative,  de  déterminer  la 
largeur  du  chemin.  (L.  21  mai  1836,  arU  15.] 
2^  La  garantie  due  par  un  copartageant  a 
son  cohéritier  évincé,  ne  s'étend  pas  au  rem- 
boursement des  dépenses  faites  pour  convertir 
toi  terrain  inutile  en  jardin  d'agrément,  (Cod. 
Nap.,  885  et  1634.)  (3) 
(Dassier — C.  Comm.  d'Illiers  et  autres.) 
En  1859,  la  commune  d'Illiers,  prétendant 
que  le  sieur  Dassier  avait  usurpé  une  sente 
pobli(|ue  qui  s*étendait  le  long  d'un  bois,  dit 
le  bois  Pilou,  dont  il  est  propriétaire,  l'assi- 
gna devant  le  tribunal  de  Cnartres  à  (In  de 
restitution  des  parties  de  terrain  par  lui  usur- 
pées, et  pour  se  faire  autoriser  au  besoin  à 
rétablir  le  sentier  par  elle  revendiqué.  —  Le 
sieur  Dassier  contesta  les  droits  de  propriété 
de  la  commune,  en  articulant^  avec  offre  d'en 
/aire  la  preuve ,  différents  faits  de  possession  ; 
et  comme  le  bois  Pilou  dont  il  disait  oue  le 
terrain  litigieux  faisait  partie,  lui  avait  été  at- 


(1-1)  pe  premier  point  est  coDslant;  mais  le  se- 
eood  fait  dlfficnité  :  Il  a  «té,  en  effet.  Jugé  que  le 
pasMge,  pendant  un  temps  mèfloe  imoiëmorial,  par 
des  habiunta  d^une  eommune»  lur  un  terrain  dé- 
pendant d^aoe  propriété  privée,  ue  peut  à  lui  aeul 
suffire  pour  Iransformer  ce  terralo  en  chemin  public, 
et  faite  acquérir  à  la  commune  une  serTîiude  de 
passage  sur  oe  chemio.  V.  Table  générale  Defill. 
ei  Gilb.»  et  Tal>U  décenn.  1851-1860,  V  Chemin 
publie^  o«  i  et  8«s  adde  Paris,  il  mars  et  25  août 
1861  (toi.  1861.2.498).— Dans  l'espèce  actuelle,  il 
élaii  conMaté  que  les  habitants  avaient  usé  de  tout 
temps  du  chemin  liilgieux,  comme  d*un  chemin 
public  :  d*oA  la  cooséqueuce  que  la  commune  en 
avaii  joui  h  litre  de  propriétaire,  et  que  c'était  en 
tant  qoe  cbenain  public  qu*eUe  en  avait  prescrit  la 
Fopriélé.  F.  ansurplua,  sur  œs  divers  points»  nne 
dissertalioii  loole  récente  de  M.  Flandin»  publiée  par 
la  Aep.  crif.«  n*  d'avril  1862,  p.  505. 

(5)  £n  ndmeuant  que  TarU  165A,  CocL  Nap.« 
H^ial  a  la  garaiitie  eu  matière  de  veute,  pût  être  | 


tribué  dans  un  partage  par  lui  Tait  avec  ses 
cohéritiers,  il  forma  contre  ces  derniers  une 
demande  en  garantie  pour  le  cas  où  il  serait 
évincé  du  terrain  revendiqué  par  la  commune. 
— En  réponse  à  cette  demande,  les  cohéritiers 
du  sieur  Dassier  lui  offrirent  de  lui  payer,  à 
dire  d'experts,  le  prix  du  terrain  litigieux  jus- 
qu'à concurrence  de  leur  part,  et,  de  plus^  de 
participer  aux  frais  alors  faits,  dans  la  même 
proportion. 

2  mars  1860,  jugement  du  tribunal  de  Char-> 
très  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  qu*il  est  établi  j^  tous  les  docu- 
ments de  la  cause  que  le  bois  Pilon,  apparte- 
nant à  Alexis  D.issier,  et  la  métairie  de  la 
Pinsonnière,  dont  les  sieurs  Choppin  et  Bon- 
nard  sont  aujourd'hui  propriétaires,  ont  été 
de  tout  temps  séparés  par  une  sente  publique 
dite  du  bois  Pilou,  allant  de  la  route  de  Broa 
au  chemin  des  Pierres  ;  —  Attendu  oue  cette 
sente  figure  sur  le  plan  cadastral  de  la  com- 
mune d  Illiers,  dressé  en  1828^  et  avec  le  n. 
5,  sur  rétat  des  chemins  et  sentiers  delà  com- 
mune, arrêté  définitivement  par  le  conseil 
municioal,  le  6  mai  1833,  et  approuvé  par  le 
préfet  a'Eure-et-Loir ,  le  18  juin  suivant  j  — 
Attendu  que  si  les  titres  invoqués  par  Alexis 
Dassier  ne  font  pas  mention  de  la  sente  et 
donnent  pour  attenancement  au  bois  Pilou  la 
métairie  de  la  Pinsonnière ,  c'est  oue  le  ré- 
dacteur du  contrat  de  vente  du  15  aéc.  1806^ 
sur  lequel  les  autres  ont  été  copiés,  a  été  plus 
frappé  du  voisinaee  d'une  métairie  que  de  celui 
d*une  sente  ;  —  Attendu  qu'une  expertise  or- 
donnée par  le  tribunal  dans  une  précédente 
affaire  entre  Alexis  Dassier  et  les  sieurs  Chop- 
pin et  Bonnard,  a  constaté  l'existence  d*un 
ancien  mur  servant  autrefois  de  clôture  â  la 
métairie  de  la  Pinsonnière,  et  que  les  vieillards 
du  pays  se  souviennent  encore  d'avoir  vu  ;  — 
Attendu  que  les  vestiges  de  ce  mur  se  trouvent 
là  même  où  est  complantée  la  haie  en  partie 
sèche  et  en  partie  vive  d'Alexis  Dassier;  que 
la  sente  objet  du  litige  devait  se  trouver  en 


éteodne  à  la  garantie  en  matière  de  partage,  et  que 
le  copartageant  érincé  eût  droit  au  remboursement 
des  réparations  et  amélioratioDS  utiles  faites  sur  le 
fonds,  il  est  certain  qa^l  n^aurait  pas  un  droit  plus 
étendu  et  qu'il  ne  pourrait  prétendre  au  rembour^ 
sèment  des  dépenses  Inutiles  on  d'agrément.  Mais 
des  auteurs  enseignent,  d'une  manière  générale»  que 
la  garantie  due  au  copartageant  évincé  ne  comprend 
pas  les  améliorations  qu'il  a  faites  à  son  lot,  et  que 
c'est  au  propriétaire  qui  le  dépossède  qu'il  doit  ré> 
clamer  une  indemnité  k  raison  de  ces  ainélioratioos. 
Sic,  MM.  Duranton,L  7,  n*  566, et  Dutruc,  Partage 
de  success,^  n,  569.— Sur  la  question  plus  générale 
de  savoir  al  on  doit  prendre  pour  base  de  i'indem- 
nilé  due  au  copartageant  évincé,  la  valeur  au  jour 
du  partage,  ou  la  valeur  au  jour  de  réviciion,  voy* 
MM.  Massé  et  Vergé,  sur  Zacbaria,  t  2,  $  392,  note 
15,  oa  se  trouve  i'espoaé  des  dilttrents  sjslèmes  ad- 
mis par  les  auteurs.  Junge  MM.  Dutruc»  ioc  m'i., 
n.  568  ;  Aubry  et  Rau,  d'après  Zacbarîji^  t.  5,  | 
625,  p.  274,  et  Demolombe,  Snceess,,  u  5,  ni, 964, 
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dehors  de  ce  mur^  sar  le  sol  actuel  du  bois 
Pilou;  —  AtteD du  que  l'assiette  de  cette  sente 
ainsi  déterminée  se  trouve  en  parfaite  concor- 
dance avec  le  plan  cadastral  et  avec  Tétat  de 
reconnaissance  des  chemins  et  sentiers  de 
la  commune;  — Attendu  que  le  sieur  Poisson, 
qui  se  trouvait  dans  une  position  identique 
avec  celte  d'Alexis  Dassier,  a  reconnu  que 
telle  devait  être  en  effet  Tassiette  de  la  sente 
et  qu'il  a  par  suite  acquiescé  à  la  demande  de 
la  commune;  — Attendu  que  les  faits  articulés 
pair  Dassier,  i\]ssent-ils  constants,  ne  prouve- 
raient pas  que  la  sente  dont  s'agit  ait  été  com- 
plètement interdite  aux  habitants  d'Illiers, 
pendant  le  temps  nécessaire  pour  acquérir  la 
prescription  même  décennale  :— Que,  dès  lors, 
f;^  preuve  n'en  doit  pas  être  admise  ; — Attendu 
<{ue  la  largeur  d'une  sente  qui  n'est  ni  close 
ni  bornée  est  susceptible  de  varier  d'une  an- 
née à  Tautre;  ^  Qu'on  ne  voit  pas  pourquoi 
là  sente  du  bois  Pilou  aurait  eu  dans  certains 
endroits  une  largeur  de  quatre  mètres,  et  dans 
d'autres  de  deux  seulement ;—Qu*en  assignant 
à  cette  sente  une  largeur  uniforme  de  deux 
mètres,  les  besoins  des  habitants  seront  plei- 
nement satisfaits  ;  —  En  ce  qui  touche  la  de- 
mande en  garantie  d'Alexis  Dassier  contre 
aicolas  Dassier  et  les  époux  Germond  :  —  At- 
ttdu  que  ces  derniers  ont,  dès  le  principe, 
olTert  à  Alexis  Dassier  de  contribuer,  dans  la 
proportion  de  leur  part  héréditaire,  à  1  Indem- 
nité nécessaire  pour  le  rendre  indemne  de  la 
perte  qu'il  éprouverait  en  laissant  à  la  corn- 
nlûnecrllliers le  sentier  qu'elle  réclame;— Que 
ces  offres  sont  suffisantes,  et  que  la  prétention 
d'Alexis  Dassier  &  se  faire  rembourser  par  son 
frère  les  dépensés  par  lui  faites  sur  le  (errai n 
en  litige  n'est  nullement  justifiée  j  —  Par  ces 
motifs,  condamne  Alexis  Dassier  a  restituer  à 
lai  commune  d*i)liers  une  bande  de  terrain  de 
deux  mètres  de  largeur  dans  toute  l'étendue 
de  sonbois  ;...  dit  que,  faute  par  lui  de  ce  faire, 
la  comii^une  sera  autorisée  à  rétablh*  dans  les 
limites  susindiquéès  le  sentier  public  dont  il 

s'digit -^  Donné  acte  à  Alexis  Dassier  des 

offires  faites  par  Nicolas  Dassier  et  les  époux 
Germond  de  iyi  (enir  cpmpte,  dans  1^  propor- 
tion de  leurs  droits  héréditaires,  c'est-à-dire 
des  S/3,  de  la  valeur  du  terrain  abandonné  à 
la  commune  ;  dit  que,  faute  par  eux  de  s'en- 
tendre sur  la  valeur  dudit  terrain,  elle  sera 
déterminée  par  experts,  » 

Appel  par  le  sieur  Dassier;  mais,  le  18  mai 
i86t,  arrêt  de  la  Cour  iinpériale  de  Paris  qui 
confirme  en  ceô  termes  : 

«  Considérant  qu'il  est  constant,  en  fait, 
que,  4^  tout  temps,  lés  habitants  de  la  com- 
mune d'IUiérs  ont  communiqué  de  la  route  de 
Brou  au  chemin  des  Pierres,  et  par  une  voie 
publique  dite  sente  du  bois  Pnou,  laquelle 
avait  dans  tout  son  parcours  une  largeur  de 
deux  mètres  environ  ;  — *  Que,  si  les  empiéte- 
ments successifs  dont  cette  voie  publique  a  été 
Tobjet  ont  pu  faire  naître  et  maintenir  pen- 
dânl  Ipngtemps  auelques  incertitudes  éur  son 


assiette  primitive ,  ces  incertitude^  n'on^  m 
subsister  dès  qu'il  a  été  reconnu,  à  la  suite 
de  l'expertise  ordonnée  dans  l'affaire  entre 
Dassier,  Ghoppih  et  Bonnard,  que  la  métairie 
de  la  Pinsonnière  était  primitivement  enclose 
de  murs  dont  il  reste  encore  des  traces:  qu'à 
partir  de  ce  moment,  la  commune  a  été  fon- 
dée à  prétendre  que  la  sente  dont  s'agit  â  eu 
son  assiette  en  dehors  de  ce  mur  et  consé- 
quemment  sur  le  |)ois  Pilou,  d'oii,  à  catjse  de 
cela  méihé,  elle  a  prjs  sa  dénomination  ;  — 
Adoptant  au  surplus,  tant  sur  ce  t)pini  q\le  sur 
l'articulation  de  faits  et  la  demandé  en  ^r;^n- 
tie,  les  motifs  des  premiers  juges.  » 

POUBVOl  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Dassier:— 1"  Pour  violation  des  art.  688,691, 
2229  et  2232,  G  Nap.,  et  fausse  application  de 
Tart.  2262  du  même  Code,  en  ce  que  l'arrêt 
s'est  fondé  sur  des  faits  de  possession  ou  sur 
la  prescription  pour  établir  rexistencé  d'un 
passage,  sentier  ou  chemin  sur  le  fonds  d'au- 
trui,  constitutif  d'une  pure  servitude,  en  l'ab- 
sence de  toute  constatation  dé  natuire  à  éta- 
blir qu'il  s'agissait  d'un  chemin  public. 

2*...  3°  Pour  yiolaUon  dés  lois  séparalives 
deç  pouvoirs  administratif  et  judiciaire,  de  la 
loi  du  9  vent,  an  <3,  art^  6,  él  de  la  loi  duîi 
mai  1836^  art.  15,  en  ce  que  )e  même  arrêt  a 
empiété  sur  les  attributions  de  l^utoriié  ad- 
ministrative,' en  déter&inaiii  la  largeur  (|u 
chemin  auquel  il  déclarait  que  la  commune 
avait  droit,  »......•. 

À"*  Pour  violation  des  art.  88î$  et  1634,  Cod. 
Nap.,  en  ce  que  la  Cour  impériale,  en  accuei- 
lant  la  demande  en  garantie  du  sieur  Dassier 
contre  ses  cohéritiers,  n'a  çpndaiifné  ces  der- 
niers qu'à  la  restitution  de  feur'part  hérédi- 
taire dans  la  valeur  estimative  du  terrain  liti- 
gieux, sans  y  comprendre  lé  remboursement 
des  dépenses  faites  pour  ramèlioràtioq  dudit 
terrain,  qui,  au  qioyen  de  plantaiîonç,  ayait 
été  transformé  en  jardin. 

ARRÊT.  • 

LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen,  tiré  de 
la  violation  des  art.  688,  681,  2229  et  â3â, 
Cod.  Nap.,  et  de  la  fausse  application  de  Tari. 
2-262,  même  Code  :  —Attendu  que  Tarrêt  at- 
taqué déclare  que  la  çommunfs  aUliers  est  en 
possession  de  la  voie  publique  dite  sente  du 
bois  Pilou,  et  que  de  tout  temps  les  habitants 
ont  communiqué  par  cette  voie  de  la  route  de 
Brou  au  chemin  des  Pierres;  — Attendu  que 
cet  usage  immémorial  de  sente  ne  constituait 
pas  une  isimple  servitude  de  IpaÀsage .  mais 
qu'il  affectait  la  propriété  même  dii  so|[  au  che- 
min, qui  n'est  pas  soumise,  quant  k  japre- 
scriptioUf  à  )a  règle  excé|>tionneIle  de  l'art. 
691,  Cod.  Nap.;  —  Qu'ainsi,  la  Coqr  dé  Paris» 
en  déclarant  la  commune  jpropriétaire  du  che- 
min dont  il  s'agit,  n'a  fait  que  l'appliciitioo 
des  règles  du  droit  commun,  et  n'a  pu  vioitf 
les  arUcles invoqués  par  le  pourvoi;.:. 

Sur  le  troisième  moyen,  fondé  sur  t'incom- 

géience  et  la  violation  des  lois  séparatires 
es  pouvoirs,  de  la  loi  du  9  vent,  an  13,  art. 
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6,  ei de  U  loi  du  21  mars  1836,  art.  15:  — 
ÂUendo  que  la  commune  dllliers  avait  ac- 
lîonaé  le  aîeur  Alexis  Dassier  devant  le  tribu- 
nal de  Chartres  ji  pour  di)tenir  la  restitution 
d'une  partie  du  sol  de  ranoienne  senie  du 
bois  Pilou,  qu'il  avait  enva|)ie  pour  la  réunir  à 
son  domaine  ;  —  Qu'ainsi  c'était  une  question 
de  propriété  qui  s'agitait  entre  personnes  pri- 
vées, et  que  les  tribunaux  civils  étaient  seuls 
con^pétents  pour  en  connaître; — ^Attendu  que, 
si  Tarrét  énonce  dans  ses  motifs  qu'une  lar- 
geur uniforme  de  deux  mètres  donnée  à  la 
sente  suffit  pour  satisfaire  pleinement  les  be- 
soins des  babitants,  la  Cour  n'a  entendu  sta- 
tuer et  n'a  statué  que  sur  l'éiendMe  de  terrain 
que  Dassier  doit  restituer  à  la  commune  et 
qu'elle  û\e  ^  ^eux  mètres  ;  —  Qu'en  pronon- 
^nt  ainsi^  elle  n'a  pas  empiété  sur  les  fonc- 
tions administratives,  puisque  le  droit  de  l'ad- 
ministratipn  de  fixer  ultérieurement  la  lar- 
geur et  la  direction  de  la  sente  reste  entier; 

Sur  le  quatrième  moyen ,  tiré  de  la  violation 
des  art.  885  et  1334,  God.  Nap.  :  —  Attendu 
que  le  droit  de  Dassier  de  former  ui^e  demande 
en  garantie  p'était  nullement  contesté;  qu'au 
contraire^  les  défendeurs  éventuels  offraient 
de  payer  a  dire  d'experts  le  prix  du  terrain  li- 
tigieux jusqu'il  concurrence  des  deux  tiers  de 
l'estimation  totale  qui  en  serait  faite;  —  Qu'^ 
la  vérité  l'indemnité  Q*a  porté  que  sur  la  va- 
leur du  terraiu  ;  mais  que  cette  indemnité 
suffisait  pour  rendre  le  demandeur  indemne 
de  la  perte  qu'il  éprouvait;  que  les  dépenses 
par  lui  faites  pour  convertir  ce  terrain  en  jar- 
din d'agrément  ne  pouvaient  être  mises  à  la 
charge  de  ses  cohéritiers,  et  qu'en  repoussant 
la  jirétention  du  demandeur  a  cet  égard,  l'ar- 
rél  attaqué,  loin  de  violer  les  articles  invoqués 
par  le  pourvoi,  en  a  fait  unç  juste  application  ; 
— "Rejette  etc 

Du  9  avril  1862.  —  Ch.  req.  —  Prie.,  H. 
Nicijis  Gaillard.— i{app.,l|.  Pécourt.—Conc/. 
cfm[.y  M.  Blaucbe,  av.  géi|.— P/.,  M.  Gatine. 


EXPROPRIATION  POUR  UTIL.  PUBL.  — 

PlACB  BB  GUgREI. 

Lee  terredfke  de  places  de  guerre  «e  soni  pas 
eusceptiblee  d'eœpr&prialion  pour  cause  d'uti- 
Uté  publique  :  il  ne  peut  être  statué  sur  les 
vîesures  à  prendre  par  suite  des  travaxuç  ordon- 


(t)  C'est,  en  effet,  un  point  de  doctrine  bien  con- 
8t«at  QMe  rexpropriatiout  ajfint  pour  objet  de  faire 
entrer  u|i  immeuble  dans  le  domaine  public,  ne 
sanniit  s^apjtiiquer  à  des  terrains  qui  sont  déjà  dans 
ce  dom^^ne.  K  MM.  Proudhop,  Oom.  pubU,  t,  1, 
n»  2ii;  Delalleao,  Expropr,  pouruu  pubL^  1. 1,  n. 
SiA  (i*  édi\*)i  iousselip,  sur  pelalleau,  id.,  d.  iSS; 
de  Pejrooay  et  Delamarre,  ÛC,  n.  98.  Et,  par  ap* 
ptication  de  ce  principe,  il  a  été  i^g^  cin  sens  aiia- 
logue  à  la  solution  ci-dessus,  que  lorsqi^^un  chemin 
de  fer  Uraverse  les  fortificatioos  d^une  place  de  guer- 
re, il  n^j  a  pas  lieu  de  procéder  par  fuie  d'eipro*  1 
priatioa,  et  que  TEtat  reste  propriétaire  du  terraiu  | 


n^s  dans  un  intérêt  public  sur  ces  terrains  y 
qu'avec  le  concours  et  la  participation  du  mi' 
nistre  de  la  guerre.  (L.  8-10  juill.  1791,  tit.  1, 
art.  13;  Cod.  Nap.,  538  et  540.)  (1) 
(Préfet  de  la  Seine-Iqférieure  —  G.  Sabatlier 
et  autres.) 

Un  décret  impérial,  en  date  du  31  mai  1859, 
a  déclaré  d'utilité  publique  les  travaux  à  exé- 
cuter pour  amener  et  distribuer  dans  les  diiîé* 
rents  quartiers  de  la  ville  de  Fécarap  les  eaux 
des  sources  dites  fontaines  de  GrainvaL  Ei^ 
conséquence,  )es  plans  parcellaires  des  ter- 
rains à  occuper  pour  l'exécution  des  travaux 
projetés  sur  le  territoire  de  Fécamp  ont  été 
dressés,  avec  Tindication  des  noms  des  pro- 
priétaires inscrits  sur  la  matrice  cadastrale,  et 
toutes  les  autres  formalités  voulues  par  la  loi 
du  3  mai  184(  sur  Texpropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  ont  ete  exactement  rem- 
plies. Par  suite,  un  jugement  du  tribunal  civil 
du  Havre,  du  30  nov.  1859,  a  ordonné  cette 
expropriation  à  Tégard  des  terrains  désignés 
dans  les  plans>  çt  qui  ont  été  portés  sur  le  ta- 
bleau dressé  conformément  à  la  loi. 

Parmi  ces  parcelles  en  figuraient  trois  indi- 
quées compie  appartenapt  au  Gouvernement  : 
ces  parcelles  élisaient  partie  du  terrain  mili- 
taire  de  la  batterie  du  çenti'e  de  la  place  de 
Fécamp;  mais  un  sieur  Sabattier  avait  été  au- 
torisé a  y  établir  des  conduites  d'eau,  sous  la 
double  condition  de  payer  à  l'Etat  une  rede- 
vance annuelle  de  1*4  ir.  et  de  supprimer  les 
conduites  à  première  réquisition.  Cependant 
le  jugement  d'expropriation  du  30  nov.  1859 
n'a  point  été  notiUé  à  TEtat,  ni  porté  d'aucune 
manière  à  sa  connaissance.  Mais,  au  mois  d'août 

Î861,  le  ministre  de  la  guerre  ayant  prescrit 
'exécuter  certains  travaux  à  la  batterie  du 
centre  de  Fécamp,  et  les  ingénieurs  ayant  par 
suite  invité  le  sieur  Sabattier  k  enlever  les  con- 
duites d'eau  qu'il  y  avait  établies,  celui-ci, 
qui  était  gérant  de  la  compagnie  des  eaux  de 
Fécamp,  a  fai^  connaître  à  l'administration 
que  les  parcelles  sur  lesquelles  avaient  été 
établies  les  conduites  d'eau  étaient  devenues 
la  propriété  de  cette  compagnie  en  vertu  du 
jugement  d'expropriation  précité. 

POURVOI  en  cassation  contre  ce  jugement 
a  été  alors  formé  par  le  préfet  de  la  Seine- 
Inférieure,  comme  représentant  l'Etat,  pour 
excès  de  pouvpirs  et  violation  tant  de  la  loi  des 


traversé  par  le  chemin  de  fer  :  Cass»  17  fé?.  18^7 
(voL  1847.1.815).  F.  conf,,  MM.  Jousselin»  dePey- 
roouy  et  Doiamarre*  toc*  dr.,  ainsi  que  M.  de  la 
Monnoyef  Expr,  pour  uu  pubLf  n.  7.  Les  biens 
dépendant  du  domaine  public  peuvent  seulement  être 
affectés  à  un  service  public  par  une  décisioo  du  chef 
de  PEtat.  V,  ordonn.  du  li  juin  1833  {Loi»  anito- 
téesy  p.  17A)»  et  décret  du  tk  mars  1852  {itLf  p.  96). 
— ^Mais  en  ce  qui  concerne  les  chemins*  rues  et  pla- 
ces des  villes,  F.  nos  observations  jointes  à  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  23  août  1855  (vol.  1856* 
1«17&).     . 
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8-40  juin.  1794,  tu.  !•',  art.  43,  et  lit.  ly  art.  4 
et  2,  que  de  l'art.  540,  C.  Nap.— Le  tribunal  du 
Havre,  a-t-on  dit,  a  manifestement  excédé 
ses  pouvoirs  en  transférant  une  portion  du 
domaine  militaire  à  une  société  privée.  La 
loi  des  8-40  juill.  4794  déclare,  en  effet,  par 
les  articles  précités,  qi|e  les  fortifications  et 
leurs  dépendances  sont  inaliénables  tant  que 
dure  leur  affectation  eu  service  public,  et 
qu'elles  ne  deviennent  aliénables  qu'à  partir 
du  moment  où,  jugées  par  le  ministre  de  la 
guerre  inutiles  au  service  de  Tarmée,  elles  ont 
été  remises  par  ses  ordres  à  l'administration 
civile,  pour  faire  partie  des  biens  patrimoniaux 
ordinaires  de  TEtat;  et  Tart.  540,  God.  Nap., 
déclare,  de  son  côté,  que  les  portes,  murs, 
fossés,  remparts  des  places  de  guerre  et  des 
forteresses  font  partie  du  domaine  public, 
c'est-à-dire  (aux  termes  de  Tart.  538),  ne  sont 
pas  susceptinles  de  propriété  privée.  11  résulte 
évidemment  de  là  que  ces  portions  du  terri- 
toire ne  sont  pas  susceptibles  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  ainsi  que  l'a,  du 
reste,  décidé  la  Cour  de  cassation  par  arrêt  du 
47  fév.  4847  (Y.  tuprà,  ad  notam).  Depuis,  est 
intervenu  le  décret  du  46  août  4853  (Loit 
atmotéesy  p.  152)  qui,  en  déterminant  les  attri- 
butions de  la  commission  mixte  des  travaux 
publics  (art.  8  et  9),  a  en  môme  temps  réglé 
comment  seraient  prises  les  mesures  desti- 
nées à  concilier  les  exigences  des  divers  ser- 
vices relativement  à  un  immeuble  qui  fait 
partie  du  domaine  public.  Or,  ces  mesures 
sont  exclusivement  du  ressort  de  la  haute  ad- 
ministration. Donc,  sous  aucun  rapport,  il  n*a 
pu  appartenir  au  tribunal  du  Havre  de  pro- 
noncer Texpropriation  de  terrains  soumis  à  la 
seule  action  de  l'autorité  administrative. 

ARRÊT. 

LA  COUR:— Vu  l'art.  43,  tit.  4  de  la  loi  des 
8-10  juin.  1791  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
cet  article,  tous  terrains  de  fortifications  des 
places  de  guerre  ou  postes  militaires,  tels  que 
remparts,  fossés,  esplanades,  glacis,  terrains 
vides  dépendant  des  fortifications,  etc.,  sont 
déclarés  propriétés  nationales;  qu'en  cette 
qualité,  leur  conservation  est  attribuée  au 
minisire  de  la  guerre^  et  que,  dans  aucun  cas, 
les  corps  administratifs  ne  peuvent  en  dispo- 
ser ni  s'immiscer  dans  leur  manutention  sans 
la  participation  dudit  ministre  ;  —  Attendu 

(1)  La  Cour  de  cassation  a  jugé  déjà,  par  appli- 
cation du  même  principet  les  20  mars  1828  (U  9A, 
eO)  et  2A  juin.  ISeO  (toi.  1860.i.897),  que  la  pro- 
hibition de  Tart  67i,  God.  Nap.,  est  absolue,  et 
s^applique  à  toute  nature  de  fonds.  F.  aussi  les  au- 
teurs cités  en  noie  de  ce  dernier  arrêt,  ainsi  que 
Rennes,  49  juin  1888  (toI.  1838.2.526),  et  Caâs. 
28  nov.  1858  (vol.  1854.1.87).— Décidé  également 
que  cette  prohibition  est  applicable,  même  alors  que 
les  deux  propriétés  sont  séparées  par  un  mnr  de 
clôture  :  Caen,  19  fév.  1859  (toU  1859.2.587).  V. 
encore  les  indications  de  la  note. 

(S)  Jugé  dans  le  même  sens,  d^une  part,  que  les 
arbrci  à  hante  tige  sont  sounûs  &  la  prohibition  por- 


néanmoins  que,  par  son  jugement  du  30  noY. 
4859,  le  tribunal  du  Havre  a  ordonné  l'ei- 
propriation  pour  cause  d'utilité  publique,  et 
pour  l'exécution  de  travaux  ayant  pour  but  la 
distribution  des  eaux  dans  différents  quartiers 
de  la  ville  de  Fécamp,  de  trois  parcelles  de 
terre  sous  les  n"^  605,606  et  609  du  plan  cadas- 
tral, section  C,  de  cette  commune  ;-— Que  ces 
parcelles,  d'après  la  matrice  du  rôle  étaient 
indiquées  comme  appartenant  au  Gouverne* 
ment,  et  qu'il  résulte  des  pièces  produites 

au'elles  faisaient  partie  du  terrain  militaire 
épendant  de  la  batterie  du  centre  de  la  place 
de  Fécamp;  —  Que  l'expropriation  ne  pouyait 
donc  en  être  prononcée,  et  qu'il  ne  pouvait 
être  statué  sur  les  mesures  à  prendre  par  suite 
des  travaux  ordonnés  pour  la  distribution  des 
eaux  dans  la  ville  de  Fécamp,  qu'avec  le 
concours  et  la  participation  du  ministre  de  la 
guerre  ;— Qu'en  ordonnant  rexpropriation  de 
ces  parcelles,  le  jugement  du  30  nov.  4859 
a  en  conséquence  violé  la  loi  précitée  ;  — 
Casse,  etc. 

Du  3  mars  4862.— Ch.  civ.— Pr^«.,M.Pa&- 
calis.  —  Rapp,,  M.  Delapalme.  ^ConcL  eonf,, 
M.  de  Raynal,  av.  gén.  —  PL,  M.  Fournier. 

ARBRES.— Distance.— Ghbmin  privé.— Hau. 
—Rejets. 

La  eirconstanee  qu  entre  éleuaf  hériiages  swr 
fun  desquels  des  arbres  de  hamUe  tige  ont  été 
plantés  à  une  distance  de  moins  de  deux  mètres 
de  la  ligne  séparative  des  deux  propriités,  t( 
existe  un  chemin  dépendant  de  Vautre  fondit 
dont  la  largeur,  supérieure  à  deux  mètres,  «'op- 
pose  à  ce  que  les  arbres  dont  il  s'agit  puissent 
nuire  aux  récoltes  ou  à  la  partie  cutHoée  de 
ce  même  fonds,  n'enlève  point  au  propriétaire 
de  celui-ci  le  droit  d'exiger  ^arrachement  de 
ces  arbres  :  (a  défense  portée  par  Vart.  674, 
Cod.  Nap.,  étant  indépendante  de  la  nature 
et  du  mode  de  jouissance  des  héritages,  (Cod. 
Nap.,  674  et  672.)  (4) 

Il  importe  peu  également  que  les  arbret 
plantés,  depuis  moins  de  trente  ans,  à  une 
distance  de  moins  de  deux  mètres  de  la  ligne 
séparative  des  héritaaes,  fassent  partie  ^une 
haie  et  proviennent  des  rejets  de  souches  ayant 
elles-mêmes  une  existence  plus  que  trente- 
naire.  (2) 


tée  par  l'art.  671,  alors  même  qo^ils  sont  taillés  et 
maintenus  à  la  hauteur  d*ane  haie  (Ga9S.  9  mars  4858, 
V01.1853.4.S48,  et  12  fév.  1861,  vol.  1861.4.327. 
V,  aussi  Cass.  25  mai  1853,  toL  1859. 1.714);  et, 
d*autre  part,  que  Ton  doit  considérer  comme  arbfts 
de  haute  tige,  également  soumis  à  la  prohtbitloD 
dont  il  s'agit,  les  rejets  des  souches  d^arbres  de  cette 
nature  qui  étaient  plantés  depuis  plus  de  trente  atf 
à  une  distance  moindre  que  la  distance  légale  (Cash 
22  déc.  1857,  voL  1858.4.361>  V.  Unitefois,eo9eu 
contraire,  sur  ce  dernier  point,  BfM«  Soloo,  Serviu, 
n.  2A5  in  fine^  et  Perrin,  Cod*  des  eonstr»  tt  de  la 
eontig.^  n.  805. 
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(Roca— C.  Serre.) 
Us  consorts  Serre  possèdent  sur  le  terri- 
toire d'Ule  Qne  propriété  en  nature  de  champ^ 
voisine  d'une  autre  propriété  appartenant  au 
sieur  Roca,  mais  séparée  de  celle-ci  par  une 
rigole  d'arrosage  et  par  un  chemin.  Le  29 
déc.  1S58,  une  sentence  du  juge  de  paix  du 
canton  de  Yinca  a  opéré  le  bornage  de  ces 
deux  propriétés.  —  Quelque  temps  après^  le 
âeor  Roca  a  actionné  les  consorts  Serre  de- 
Tant  le  tribunal  civil  de  Prades  pour  les  faire 
condamner  à  enlever  des  arbres  qu'il  préten- 
dait être  plantés^  depuis  moins  de  trente  ans, 
sur  leur  fonds,  à  une  distance  de  la  ligne  sé- 
parative  des  deux  propriétés  de  beaucoup  infé- 
rieure à  la  distance  légale  de  deux  mètres.  — 
A  celte  action,  les  consorts  Serre  ont  opposé 

ri  le  chemin  jqui  séparait  leur  fonds  de  celui 
sieor  Roca,  et  qui  avait  une  laideur  de 
plus  de  deux  mètres,  était  un  chemin  public, 
et  (fœ.  dès  Ion,  les  arbres  dont  la  destruction 
était  demandée  se  trouvaient  à  la  distance 
légale. 

Le  IS  juin  1859,  jugement  qni  ordonne  une 
expertise  à  l'effet  de  reconnaître  s'il  existe  en 
effet  on  chemin  public  entre  les  héritages  des 
parties,  quelle  est  la  largeur  de  ce  chemin, 
depuis  quelle  époque  sont  plantés  les  arbres 
fiiigieox,  quelle  est  leur  essence  et  à  cruelle 
distance  ils  se  trouvent  du  fonds  du  sieur  Roca. 
-;-  Après  le  dépôt  an  greffe  du  rapport  de 
Texpert,  les  parties  sont  revenues  à  Tau- 
dienee.  Le  «eur  Roca  a  combattu  le  système 
des  consorts  Serre  ^  l'égard  du  chemin,  et  leur 
2  opposé  le  Iximage  résultant  de  la  sentence 
do  juge  de  paix  du  29  déc.  1858,  par  le  fait 
doquâ  il  soutenait  que  les  consorts  Serre 
avaient  reconnu  que  les  propriétés  des  parties 
étaient  contiguès  et  n'étaient  séparées  par 
aucoQ  chemin  qui  ne  fût  pas  sa  propriété  à 
lui,  Roca.  Il  offrait,  du  reste,  la  preuve  de 
certains  faits,  et  les  consorts  Serre  ont,  de 
leur  côté,  fait  une  offre  semblable  de  preuve. 
Le  30  nov.  1859,  nouveau  jugement  qui 
àéÏHmte  Roca  de  la  fin  de  non-recevoir  tirée 
Ptt  lui  de  ce  que  la  sentence  du  29  déc. 
1858  aurait  déddé  la  question  de  propriété  du 
chemin  existant  entre  les  héritages  respectifs 
des  parties,  et,  avant  dire  droit  au  fond,  or^ 
donne  les  enquêtes  respectivement  deman- 
dées. 

Appel  principal  de  la  part  du  sieur  Roca, 
qai  a  conclu  devant  la  Cour  à  ce  qu'il  fût  dit 
900  les  propriétés  dont  il  s'agissait  au  procès 
^ent  continués  et  divisées  seulement  par  les 
bornes  placées  dans  la  rigole  d'arrosage  en 
exécution  de  la  délimiution  du  29  déc.  4858. 
--Appel  incident  de  la  part  des  consorts 
Serre. 

Le  l*'  mai  1860,  arrêt  de  la  Cour  imp.  de 
Montpellier  qui  infirme  la  décision  des  pre- 
miers juges,  en  ce  gu^elle  a  ordonné  un  nouvel 
mterlocutoire,  mais  au  fond  déboute  le  sieur 
Roca  de  sa  denoande.  Cet  arrêt  est  ainsi  conçu  : 
«Attendu  que^  si  le  chemin  placé  entre  les 


béritasesdes  parties  n'est  pas  un  chemin  pu- 
blic, officiellement  reconnu  et  classé,  il  est  du 
moins  constant  que  ce  chemin  existe  depuis 
un  temps  immémorial  ;  qu'il  a  au  moins  trois 
mètres  de  largeur  et  sert  à  l'exploitation  d'un 
grand  nombre  de  champs  limitrophes  qui  se* 
raient  complètement  enclavés  si  ce  chemin 
était  distrait  de  sa  destination,  qui  en  fait  un 
objet  d'utilité  générale  :-Hiue  le  but  de  la  loi, 
en  exigeant  que  les  arbres  fussent  plantés  à 
une  distance  de  deux  mètres  du  fonds  voisin^ 
a  été  de  protéger  la  végétation  et  les  récoltes, 
auxquelles  pourraient  nuire  des  arbres  de 
haute  futaie  plantés  à  une  moindre  distance  ; 
^Une  les  récoltes  de  Roca  et  ses  champs  cul- 
tivés sont  séparés  des  arbres  de  Serre,  d'a- 
bord par  le  cnemin  susrelaté,  et  ensuite  par 
le  canal  d'irrigation  qui  a  plus  d'un  mètre  de 
largeur;  d'où  suit  qu'a  l'aide  de  ces  deux  in- 
termédiaires, les  récoltes  de  Roca  sont  proté- 
gées par  une  distance  double  de  celle  qui  a  été 
reconnue  suffisante  dans  les  prévisions  du  lé- 
gislateur; —  Qu'il  s'agit,  d'ailleurs,  dans  l'es- 
pèce, d'une  haie  vive  qui  existe  comme  haie 
depuis  un  temps  immémorial  et  qui  se  repro* 
duit  par  une  végétation  spontanée  sur  des 
souches  d'arbres  d'une  ancienneté  plus  que 
séculaire  ; —  Que,  dans  un  tel  état  de  faits,  c'est 
à  tort  que  le  premier  juge  a  eu  recours  k  de 
nouveaux  interlocutoires,  alors  même  qu'il  y 
était  provoqué  par  la  ténacité  des  plaideurs  ;— 
Attendu  que  la  cause  est  en  état  et  que  l'évoca- 
tion est  d  ailleurs  demandée  par  toutes  les  par* 
lies; — Par  ces  motifs,  meta  néant  la  sentence 
attaquée,  en  ce  qu'elle  subordonne  la  décision 
do  fond  au  résultat  d'un  nouvel  interlocutoire, 
et  déboute  Roca  de  la  demande  par  lui  for- 
mée, etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Roca, 
pour  violation  de  l'art.  7  de  la  loi  do  20  avr. 
1810  et  des  art.  671  et  672,  Cod.  Nap.,  en  ce 

Sue  l'arrêt  attaqué  a  rejeté  l'action  du  deman- 
eur,  tendant  à  l'enlèvement  d'arbres  plantés 
à  moins  de  deux  mètres  de  son  fonds,  sans 
répondre  à  l'exception  tirée  par  lui  d'un  bor- 
nage antérieurement  opéré  entre  les  parties, 
et  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  s'agirait,  dans  l'es- 
pèce, d'une  haie  vive  existant  depuis  un  temps 
immémorial  et  se  produisant  sur  des  souches 
d'arbres  d'une  ancienneté  séculaire,  alors  que 
ce  n'était  pas  de  la  haie,  mais  des  arbres  à  haute 
tige  qu'elle  renferme,  que  la  destruction  était 
demandée  :  et  de  plus,  en  ce  que  l'arrêt  a  écarté 
l'appplication  de  I  art.  671  précité,  sur  le  motif 
que  les  propriétés  des  parties  sont  séparées 
par  un  cnemin  d'une  largeur  de  plus  de  deux 
mètres,  sans  se  prononcer  quant  au  wAni  de 
savoir  si  ce  chemin  dépend  ou  non  au  fonds 
du  demandeur,  et  aussi  sur  ce  motif  que  les 
arbres  litig[ieux  ne  peuvent  nuire  aux  recoltes 
et  à  la  partie  cultivée  de  ce  dernier  fonds,  quoi* 
que  par  sa  généralité  Tan.  671  protège  les 
fonds  même  non  cultivés. 

AHRÊT. 

LA  COUR  ;*--Vu  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr. 
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1810  et  les  aft.  671  et  672,  God.  Naf).  ;  —  Air 

r'  lidu  ane,  pour  justifier  son  action  tendant 
reolevement  des  arbres  plantés  bu  accrus 
depuis  moins  de  trente  ans  à  moins  de  deux 
paetres  de  son  fonds ,  le  demandeur  invoquait 
une  senlepce  ^n  bornage  oui,  rendue  le  â9 
f|ec.  1^5^  entre  ]\^i  et  les  défendeurs,  aurais 
Qiar(}ue  js^  ligné  séparative  de  leurs  héritages 
r^specljfs  e|.  cpnstaté  ainsi  la  contiguïté  de 
^es  hériiâgcs^  nonobstant  rexistence  a  un  che- 
miii  rural  intermédiaire  qu'il  prétendait^  avec 
bftre  de  preuve^  être  pne  dépendance  de  sa 
n^opriété^  grevée  seulement  d'une  servitude 


fi^ge,  levait  admis  l^  dems^ndeur  à  faire  la  preu- 
ve i^ac  Iqi  pÇTertçi,  çelùi-ci  a  reproduit  sa  pré- 
tention 4  la  propriété  duchen^tn  dont  il  s'agit^ 
et  ^  conclu  de  Qouyeau  à  ce  qu*il  fût  dit  que 
les  pxi^étés  8(m(  çontiguës  et  divisées  seuU^ 
nMin(  par  les  bor^eM  placées  en  exécution  de 
la  sfntpiee  pr^ct^^e;— Attendu  <|ue>  sans  s'ex- 
pliquer sur  cette  prétention  ni  sur  le  chef  de 
conclusions  relftiif  aux  conséquences  du  bor* 
nage  comq^e  preuve  ou  présomp^on  de  la 
contiguïté  alléguée  par  le  demandeur^  Tarrét 
a|ttaqué  se  contente  d'aflirmer  l'existence  d'un 
chejnip^  npn  dassé  comme  fublie.^  entre  les 

Séritages  respectiis  des  parties,  d'une  largeur 
,e  plus  de  deux  mètres  et  servant  à  l'exploi- 
iatiou  de  plusieurs  fonds  enclavés;  (^u'il  ne 
proppncç  pas  sur  1^  question  de.  savoir  si  ce 
cheipin  existe  à  titre  de  servitude  seulement 
et  constitue  pnq  flépendance  du  fonds  du  de- 
mandeur quant  à  la  propriété  même  du  sol^ 
comme  le  soutient  celui-ci,  ou  s'il  fait  partie 
dû  domaine  public  communal  et  exclut  ainsi  la 
coQUguîté  des  fonds  bu'p  sépare  ;  que  d^  Tu- 
sage  pu  de  l'utilité  d'un  tel  cbeniÙD  pour  l'ex- 
ploitatiop  d'an  graud  nombre  de  fonds  limi- 
trophes enclavés^  il  ne  résulterait  pas  néces- 
sairement, ^  défaut  d'autres  preuves  >  que  ce 
fijit  une  propriété  publique  et  qon  une  dé- 
pendance dé  l'héritage  du  demandeur  sous  la 
simple  affectation  d'une  servitude  dé  passage; 
—Attendis  (^ue,  dans  cette  dernière  hypothèse, 
if  importerait  peu  que  les  arbres  olantes  ou  ac- 
crus sur  la  ligne  extrême  des  fonds  des  défen- 
deurs ne  pussent,  à  raison  de  la  largeur  af- 
fectée à  une  servitude  de  passage  sur  la  pro- 
priété du  demandeur,  nuire  aux  récoltes  de  ce- 
lui-ci  ou  i  U  partie  cultivée  de  son  héritage  ; 
—Qu'en  effet, l'art.  671,  Co^.  Nap.,  étend  sa 
protection  i  t'béritagc;  yoisii^,  guels  qu'en  soient 
Iâ(  Ûature  et  lé  mode  de  jouissance,  sanç  dis- 
tinction ;  —  Qu'à  n'imopr^rait  pas  davanta^ 
que  ces  fnêmes  s^rbfcs  ussen^  partie  d'une  haie 
et  proyinssent  des  reiets  de  souches  séculaires, 
^\\&  n'avaient,  d'^ul^ur^^  upe  existence  d|e 
plus  de  trente  ans;— D'où  il  suitqu'éni  repou^ 
san^  Faction  du  dems^ndeur,  saps  se  pronon- 
cer sur  sa  prétention  à  la  propriété  du  sol  du 
chemin  dont  il  s'agit,  et  par  le  motif  que  les 
arbrçs  Uti(peax  ne  pouvaient,  à  r^iîsoy  de  ^ 


largeur  de  ce  chemin,  nuire  anx  récoltes  ou  à 
la  partie  cultivée  du  fonds  du  demandeur, 
l'arrêt  dénoncé  a  violé  les  dispositions  ci< 
dessus:  —  Casse,  etc. 

Du  25  mars  1862.— Ch.  dv.— Pr^.,  Trop- 
long,  p.  p .— fiapp,,  M.  t-aborie.—  Co^i.  conf., 
M.  de  Marnas,  i'^  av.  gén.  —  P/.,  MM.  de 
SainWMalo  et  Costa. 


MÏTOYÇNNETf.— Mur.— EsFACB. 

Il  suffit,  pour  que  le  propriétaire  d^un  «wr 
ne  ptiisse  être  forcé  d'en  céder  la  miteiyeimté 
au  voisin,  qu'il  existe  erUre  ce  mur  et  k  fonds 
voisin  un  egpaee  de  terfenn  aippartenant  en 
propriétaire  du  nsar,  quelque  peU  imporUnt 
que  soit  par  sa  valeur  et  son  étendue  cet  et* 
paee  de  terraht,  et  sans  qv^il  appartiemu  am 
juges  de  rechercher  s*il  peut  être  de  quelque 
utilité  au  propriétaire  du  mur,  ou  H  t^est  sans 
intérêt  et  par  pure  vexation  que  ee  demiet 
se  refuse  à  ta  cession  de  la  mitoyétmeté.  (God. 
Nap.,  66i.  (i) 

(Fai8Be]-*G.  Forgeard.) 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  U  juin 
iS60,  qui  fait  sufitsamnent  eonnattre  les  cir- 
constances de  la  cause,  avait  déeidé  le  coih 
traire  par  les  motifs  suivants  :  —  «  Attendy 
qu'aux  termes  de  l'art.  6Ôi,  God.  Nap.,  tout 
propriétaire  joignant  un  mur  a  la  faculté  d'en 
acquérir  la  mitoyenneté,  en  ronboursant  la 
moitié  de  sa  valeur;  que  cette  disposition  a't 
pas  été  établie  seulement  dans  Tintéfét  prifé 
des  propriétaires  voisins,  dont  elle  rend  lei 
oonstructiotts  moins  coûteuses»  asais  aussi  dans 
un  intérêt  général,  pour  la  sftreté,  lasaHibriié 
et  la  régularité  de  la  voie  publi^ne;— Attendu 
que  Forgeard  rédame  l'appKcalion  de  cet  ar- 
ticle, et  que  Faisnel  s'y  refuse  sous  prétexte 
qu'il  existe  entre  sodi  mur  et  la  j^ropriéié  de 
Forgeard  un  petit  terrain  qu'il  prétcmd  lui  a|H 
partenir;  — Attendu  qu'en  admettant  qaece 
terrain  soit  la  profiriété  exclnaîva  de  Faisnel, 
ce  qui  est  contesté,  toujours  est-il  que  cet 
étroit  espace,  formant  une  petite  impasse  trias* 
gulaire,  ne  saurait  être  d'aucune  utalité  à  Fais- 
nel. tant  à  cause  de  son  peu  d'éiuidue  que  de 
sa  forme  et  de  sa  situation  ^  que  c'^t  dose 
sans  intérêt,  par  mauvaise  lMiineur>  mlveîl- 
lance  on  esprit  de  chicane,  que  Faisnel  refoss 
d'acquiescer  à  la  demande  de  Forgeard  ;  ^ 
Attendu  que  les  raisons  d'utMité  p«ibiM  et 
d'utilité  privée  qui  moUvent  l'art.  661^  s'appli- 
quent aussi  bien  au  cas  où,  oomme  dans  tes- 
pèce,  le  propriétsâre  n'est  séparé  du  mur  dont 
il  veut  acquérir  la  mitoyenneté  qne  par  oo 
mince  espace  qui  ne  saurait  être  utilisé,  qu'M 
cas  où  il  joint  immédiatement  ce  mur  s  ^ 


(i)  La  qaolioa  est  controfOBiée.  f. 
de»  aniorilés  psor  et  osotre  en  me^  d*«n  arrêt  n 
Ben»  contraire  de  la  Cour  de  Caen  du  STjia*- 1^ 
(vol.  i86i.2.ed)«— GowuUer  pa^  imalqgifb  P«i^  ^ 
joilL  iSôS  (voÛ^59,a.^Q). 
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refuser  dans  le  prjemier  cas  d'appliquer  Tart. 
661^  ce  serait  en  interpréter  trop  rigoureuse- 
ment  le  texte,  en  méconnaître  l'esprit  et  four- 
nir aox  propriétaires  malintentionnés  un 
moyen  facile  d'en  éluder  la  sage  disposition  : — 
Attendu,  en  ce  qui  touche  l'indemnité  payaole 
par  Forgeard  à  Faisnel,  que  le  tribunal  l'a  fixée 
éqnitablemènt  suivant  ses  lumières  et  les  do- 
cuments qu'il  avait  à  sa  disposition  ;— Confirme 
le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Dinan, 
le29juiU.  i85d,  etc.» 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Faisoel^pour  violation  de  l'art.  545,  Cod.  Nap., 
etfausse  application  de  Tart.  664,  même  Gode. 
Il  résulte  clairement  des  termes  de  l'art.  661, 
a-t-on  dit,  que  le  législateur  n'a  entendu  ac- 
corder le  dijroit  de  rendre  un  mur  mitoyen 
qu'au  propriétaire  dont  le  fonds  est  contigu  à 
ce  mur;  et  comme  ce  droit  a  un  caractère 
exceptionnel  et  exorbiUnt,  il  doit  être  rigou- 
reusement restreint  au  cas  pour  lequel  il  a  été 
établi.  Or,  ne  serait-ce  pas  évidemment  sortir 
des  limites  tlxées  par  la  loi  que  de  reconnaître 
le  droit  dont  il  s'agit  à  un  propriétaire  dont  le 
fonds  ne  joint  pas  immédiatement  le  mur  qu'il 
voudrait  rendre  mitoyen,  mais  en  est  séparé 
par  une  bande  de  terrain  appartenant  au  pro- 
priétaire de  ce  mur;  et  d*obllger  celui-ci  à 
céder  non-seulemeni  la  moitié  du  mur  et  du 
sol  surleqnel  le  mur  est  bâti,  mais  encore  le 
terrain  intermédiaire?  D*après  l'art.  653,  la 
présomption  de  mitoyenneté  n'existe  qu'à  l'é- 
gard des  mors  servant  de  séparation  entre  bâ- 
timents, coars,  jardins,  etc.  Il  est  clair,  dès 
lors,  que  cette  présomption  de  mitoyenneté  ne 
pourrait  être  invoquée  par  le  propriétaire  dont 
le  fonds  serait  séparé  de  rfaéritage  voisin,  non 
par  le  mur  même  qui  clorait  celui-ci,  mais  par 
use  bande  do  terrain  que  le  propriétaire  du 
mur  aurait  laissée  au  delà.  Eb  bien  !  comment 
douter  que  la  mitoyenneté  ne  doive  s'entendre 
de  la  même  manière  dans  le  cas  de  l'art.  661  ? 
Llnterprétation  opposée  mettrait/ du  reste, 
on  pur  arbitraire  à  la  place  de.  la  loi.  Si  la 
contjguité  immédiate  des  deux  fonds  n'est  pas 
nécessaire  pour  donner  droit  à  la  mitoyenneté 
du  nrar  existant  sur  Tun  de  ces  fonds,  si  un 
terrain  intermédiaire  ne  fait  pas  obstacle  à 
l'acquisitioii  de  cette  mitoyenneté  parce  que 
ce  terrain  est  d*une  faible  étendue,  à  quelle 
contenance  s'arrétera-t-on  ?£tsur  la  question 
d*utiliié  du  terrain  intermédiaire,  les  proprié- 
taires seront-ils  à  la  nâerci  de  leurs  voisins,  ou 
jnéme  soumis  à  l'appréciation  des  tribunaux? 
L  intérêt  privé  n*est-il  pas,  en  pareil  cas,  le 
meiliewr  juge,  et  laisse-t-il  à  redouter  beaucoup 
les  inconvénients  d'une  obstination  ou  d'une 
malveillance  aveogle?  Ne  serait^il  pas  bien 
autrement  grave  de  créer  un  droit  d'expropria- 
tion que  la  loi  n'a  pas  prévu  et  qui  serait  pu- 
rement discrétionnaire  dans  la  main  du  juge  ? 
U  doctrine  de  l'arrêt  attaqué  n'est  donc  pas 
admissible,  et  la  Cour  suprême  n'bésitera  pas 
a  la  repousser. 


■  arr£t 

LA  COUR;  —  Vu  Tart.  661,  Çod.  Nap.  ;  — 
Attendu  que  si,  d'après  les  termes  de  cet  arti- 
cle, tout  propriétaire  joignant  un  mur  a  la  fa- 
culté d'en  acquérir  là  mitoyenneté,  en  rem- 
boursant la  moitié  de  sa  valeur^  cette  façultéj^ 
d'après  ces  extoressipns  iiiémeS;  pe  saurait  èlrjB 
exercée  que  lorsqu'il  y  à  Contiguïté  entre  la 
pronriété  voisine  du  miir  et  le  mur  lui-môme  j 
—  Que  le  propriétaire  d'un  mui*  à,  par  cbnsé-^ 
quent^  le  droite  en  le  construisiaint,  de  s'affran- 
cbir  de  cette  servitude,  et  de  s'assurer  la  pro- 
priété exclusive  de  son  mur  en  laissant  au  delà 
un  espace  intermédiaire  qui  le  protège  contre 
l'exercice  de  la  faculté  introduite  par  fart.  66i^ 
—Que,  quel  que  soit  le  motif  qui  le  détermine 
à  en  agir  ainsi,  il  ne  fait  qu'user  de  son  droil 
de  propriété,  dont  il  ne  peut  faire  le  sacrifice 
que  (tans  les  ca^  voulus  par  la  loi  ;  et  que  dè9^ 
lors  il  n'appartient  pas  aux  juges  d^  recber* 
cber  ni  d'apprécier  ses  motifs;— Que>  quelque 
peu  important  que  soit  par  sa  valeur  et  son 
étendue  l'espace  de  terrain  ainsi  conservé,  il 
suffit  pour  protester  du  droit  que  le  proprié- 
taire a  entendu  réserver;  —  D'où  il  suit  qu'en 
décidant,  dans  le  fait  de  la  cause»  que  le  terrain 
intermédiaire  entre  le  mur  de  raisnel  et  la 
propriété  de  Forgeard,  fût-il  la  propriété  ex- 
clusive du  premier ,  ne  saurait  lui  être  d'au- 
cune utilité  ;  que  c'était  sans  intérêt  et  de  mau* 
vaise  humeur  qu'.il  refusait  d'acquiescer  à  la 
demande,  et  en  décidant  par  suite  que,  moyen- 
nant le  prix  fixé,  Forgeard  deviendrait  à  la 
fois  propriétaire  de  l'espace  de  terraiq  inter- 
médiaire et  de  la  mitoyenneté  du  mur  de  Fais- 
nel,  l'arrçt  attaqué  a  faussement  aupUqup  et 
par  suite  violé  l'art.  661  précité  ;— Casse,  etc. 

Ou  26  mars  J86l--€h.  civ.— Préi.,  M.  Pas- 
calis.— >jRaf)p.,  M.  Delapalme.— Cond<  eonf., 
M.  de  Marnas,  i^'  av.  gén.— P^,  ttM.  Gatine 
et  Dspreste. 

DISCIPLINE.— Avoué.—  Apfbl.-  Ç^s^atjou. 

— iNCOÎfPÉTBNCE.-^ExC^  PB  POUYOIR. 

Vinterdiction  d'appel  de^  décisions  discipli- 
naires de  ta  chambre  des  avoués,  gue  porte 
l'art.  V  de  f  arrêté  du  2  therm,  an  10  pour  le 
cas  où  ces  décisions  prononcenf  l'Mne  çfff  pei- 
nes établies  par  Vart.  8  de  Varrété  ^  13  f'^m- 
an  9,  esî  absolue,  et  s'applique  aussi  bien  au 
cas  de  vices  de  forme  qu'a»  cas  de  vices  du 
fondai) 

Uau  les  décisions  dont  il  s* agit  sont  sus-' 


(i)  Maïs,  en  ce  qui  concerne  les  décisions  disel* 
plinaires  rendues  par  les  tribunaux  en  diambre  du 
conseil  contre  les  officiers  ministériels,  It  Jurispru- 
dence est  trës-divisée  sur  le  point  de  savofarsllliiier» 
diction  d^appel  de  ces  dédsiotis  ne  s'applique  qu^au 
cas  où  elles  sont  attaquées  pour  f  ices  du  fond,  ou  si 
elle  s'étend  an  cas  où  l'appel  a  pour  base  une  iff  dé 
non-recevoir  ou  exception  d^incoaipétence.  Vé  lé 
Table  genéraUDevWU  etGilb.,  v«  Dtseipline,  n.  102 
et  s.  ;  adde  Bordeaux»  9  juin  1850  (vol.  1851.189), 
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eeptibles  d'être  attaquées  par  la  voie  du  re- 
cours en  cassation  pour  incompétence  ou  excès 
de  pouvoir,  (2) 

Et  il  y  a  excès  de  pouvoir  dans  la  délibé- 
ration par  laquelle  la  chambre  des  avoués, 
après  qu'une  plainte  portée  devant  elle  contre 
un  avoué  a  été  retirée ,  prononce  contre  celui- 
ci  une  peine  de  discipline,  sans  qu'il  ait  été  cité 
par  le  syndic  ou  appelé  d'une  façon  quelcon- 
que à  se  défendre  sur  aucune  action  discipli» 
naire.  (3) 

.(M*  D...)— ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Statuant  sur  le  pourvoi  for- 
mé contre  Tarrét  de  la  Cour  impériale  de  Bor- 
deaux :— Attendu  que  la  décision  rendue  le  10 
mai  i860  par  la  chambre  de  discipline  des 
avoués  près  ladite  Cour  a  été  prise  par  appli- 
cation de  l*art.  8  de  Tarrété  du  13  frim.  an  9, 
et  que  la  peine  prononcée  contre  cet  avoué  est 
Tune  de  celles  établies  par  cet  article  ;— K^i'en 
déclarant  non  recevable  l'appel  interjeté  con- 
tre cette  décision»  l'arrêt  attaqué  n^a  contre- 
venu à  aucune  loi  et  s'est  au  contraire  confor- 
mé ^  Tarrété  du  2  therm.  an  10  interprétatif 
de  celui  du  13  frim.  an  9;— Rejette  ; 

Mais  en  ce  qui  touche  le  pourvoi  formé  con- 
tre la  décision  disciplinaire  elle-même:— Vu  les 
art.  5^n.2,11et13del'arrétédu>3rrim.an9; 
-^Attendu  qu'en  déclarant  aue  les  décisions  dis- 
ciplinaires rendues  par  application  de  l'art.  8  de 
l'arrêté  précité  seront  exécutées  sans  appel  ou 
recours  aux  tribunaux»  l'arrêté  du  2  therm.  an 
10  n'a  pas  interdit  le  recours  en  cassation  con- 
Prt  ces  décisions  quand  elles  sont  viciées  d'in- 
compétence ou  d'excès  de  pouvoir;— Que,  pour 
être  des  châtiments  domestiques,  ces  décisions 
n'en  sont  pas  moins  des  actes  émanés  d'une  ju- 
ridieiion  légalement  instituée»  qui  ne  doit  pas 
plus  ()ue  tout  autre  sortir  du  cercle  de  ses  at- 
tribnuons  ;  que»  si  elle  s'en  écarte»  il  appar- 
tient à  la  Cour  de  cassation  de  l'y  ramener; 
—  Attendu  qu'à  la  suite  d'une  plainte  portée 
par  un  de  ses  confrères  le  28  déc.  1859»  D... 
a  été  invité  par  le  président  de  la  chambre  de 
discipline  à  donner  des  explicatious;' —  Que 


(2)  L'opiolon  contraire  «ft  expHmêe  par  Carré, 
Compét.f  L  i,  lu  iSO.  —  Mais  la  Cour  de  cassation 
a  jugé,  an  moins  implicitemenr,  que  les  décisions 
disdpliDalres  de  la  chambre  des  notaires  peuvent  lui 
être  déférées  pour  incompétence  ou  excès  de  pou- 
voir. K.  arrêts  des  t6  nov.  4866  (vol.  i846.1.804), 
et  i2  Dov.  iS56  (vol.  1857.i.A55).  K  aussi  Caen, 
5  avril  1888  (voL  1888.2.292).  Mais  V.  en  sens 
contraire»  Casa.  4  dêc  1833  (vol.  1833.1.824).  — 
Quant  aux  décisions  disciplinaires  émanées  des  tribu- 
naux, il  est  généralement  admii  qu'elles  peuvent  être 
attaquées  par  la  voie  du  recours  en  cassation  dans 
ces  deux  mêmes  hypothèses  d'incompétence  ou  d'ex- 
cès de  pouvoir.  F.  Casa.  30  août  i  824  (t.  7.1.527)  ; 
29  déc.  1845  (voL  1846.1.232);  4  janv.  1853  (voU 
1853.1.113),  et  le  renvoi  joint  à  ce  dernier  arrêu 
r.  touteibis  TahU  générale,  loc.  nt.,  n.  118  et  s. 

(3)  F.  comme  analog.  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  30  août  1824«  cilé  à  la  note  précédente. 


CHAMBRE  DES  NOTAIRES.— DfiLiBttATiOH. 
—  Syndic. 

Si  le  procès^erbal  de  la  déclaration  de  la 
chambre  des  notaires  doit,  dans  les  affaires  où 
le  syndic  est  partie  poursuivante ,  constater 
que  celui-ci  n'a  pas  pris  part  à  la  éUlibérationj 
cette  constatation  résulte  suffiscsmment  de  la 
mention  que  la  chambre,  après  auotr  entenda 
dans  ses  conclusions  le  syndic,  qui  a  dklari 
s'en  rapporter  à  elle,  s'est  retirée  pour  délibé- 
rer. (Ord.  4  janv.  1843, art.  10.) 
(M«  R...) 

Le  17  juin.  1861»  la  chambre  des  notaires  de 
Valence  s'est  réunie  pour  délibérer  sur  uoe 
poursuite  dirigée  par  son  syndic  contre  H' 
R...  à  raison  d  infractions  à  la  rè^le  de  la  rési- 
dence, imputées  k  ce  notaire.  Il  resuite  du  pro* 
ces- verbal  de  la  délibération  qu'après  les  ob- 
servations présentées  par  M*  R ,  le  sya- 

dic  a  déclat^  s*en  rapporter  à  la  chambre,  et 
que  celle-ci  s'est  ensuite  retirée  pour  délibérer; 
qu'avant  que  la  délibération  fût  rédigée  et  si- 

Snée^  M^"  R...  s'est  présenté  chei  le  pa*ésident 
e  la  chambre  pour  le  prier  de  De  point  cou- 
cher cette  délibération ,  promettant  de  âgaer 
une  déclaration  par  laquelle  il  s^enaa^erait  ï 
ne  plus  enfreindre  la  règle  de  la  résidence; 
mais  qu'à  une  lettre  écrite,  le  28  juillet,  par  le 
président  à  M*  R...  pour  lui  récLamer  l'enga- 
gement dont  il  s*agit ,  celui-ci  a  réirandu  par 
un  refus  formel  de  prendre  cet  engagement; 
qu'alors  la  chambre  s'est  réunie  de  nouveau 
le  26  août  1861  à  l'effet  de  continuer  sa  déli- 
bération, et  que,  le  rapporteur  et  le  syndic  en- 
tendus ,  elle  a  (par  des  motifs  qu'il  est  inutile 
de  reproduire)  rejeté  une  demande  d'enquéie 
faite  par  M*  R...,  et  prononcé  contre  lui  1« 
censure  avec  réprimande  dans  la  chambre  as- 
semblée. 

POURVOI  en  cassation  par  M«  R...,  pour 
violation  de  l'art.  10  de  l'ordonnance  du  4  janv. 
1843,  en  ce  que  le  syndic  de  la  chambre  des 
notaires  a  pris  part  à  la  délibération  atuqpée, 
contrairement  aux  prescriptions  de  cet  article. 
Ui  défense  faite  par  l'art.  }0  :précité  au  syndic 


cette  plainte  a  été  retirée  le  16  mars  suivant; 
—  Que,  néanmoins,  sans  avoir  été  cilé  par  le  j 
syndic  pour  répondre  ii  une  action  disciplinaire 
et  sans  avoir  été  appelé  à  se  défendre  sur  au- 
cune poursuite  de  cette  nature,  D...  a  été,  le 
10  mai  1860  4  frappé,  pour  trois  ans,  de  l'in- 
terdiction  de  faire  partie  de  la  chambre  de  dis> 
cipline  des  avoués  près  la  Cour  de  Bordeaux; 
—En  quoi  ladite  chambre  a  formellement  violé 
les  articles  cindessus,  porté  atteinte  au  droit 
de  la  défense  et  ouvertement  excédé  ses  pou- 
voirs ,*— Sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  les 
autres  moyens  du  pourvoi  soit  en  la  forme, 
soit  au  fond  ;  —  Casse,  etc. 

Du  9  avril  1862.— Cb.  civ.— Pr^«.,  M.  Pas- 
calis.  —  jRapp.,  M.  Leroux  de  Bretagne.  — 
Concl,  conf.y  M.  de  ilarnaa ,  !•'  av.  gén.— P/., 
M.  Labordère. 
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de  la  chambre  des  notaires^  lorsquUl  est  par- 
tie poursuivaDte^  de  prendre  part  à  la  délibé- 
ralion.  a-t-on  dit,  est  une  défense  absolue; 
elle  n  est,  en  effet,  que  la  reproduction  de  celte 
maxime  de  droit  public  que  nul  ne  peut  être 
à  la  fait  aeeusateur  et  juge.  De  là^  il  résulte 
nécessairement  que  la  délibération  à  laquelle 
le  syndic  a  pris  part  doit  être  annulée.  Or, 
dans  Tespèce,  il  résulte  formellement  de  la 
décision  attaquée  que  le  syndic,  qui  était  partie 
ponrsoivanleet  qui,  en  cette  qualité,  a  été  en- 
tendu dans  ses  réquisitions,  a  pris  part  à  U  dé- 
libération de  la  chambre.  Le  procèfr-verbal 
constate,  en  effet,  que  la  délibération  a  été 
prise  par  les  divers  membres  de  la  chambre  des 
notaires  de  l'arrondissement  de  Valence^  au 
nombre  desquels  il  fait  figurer  M*  Bedoin,  syn- 
dic. On  ne  saurait ,  d'ailleurs^  argumenter  de 
ce  qu'il  est  dit  que  le  syndic  a  été  entendu  : 
eeite  circonstance  n*est  pas  exclusive  de  sa 
participation  à  la  délibération.  Le  procès-ver* 
bal  mentionne  aussi  que  le  rapporteur  a  été 
emendUf  et  l'on  ne  contestera  pas  ce[>endant 
la  participation  du  rapporteur  à  la  délibération, 
cjtr  elle  est,  non-seulement  autorisée,  mais 
nécessaire.  Le  moyen  de  cassation  est  donc 
justifié  en  fait  comme  en  droit. 

AIRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  sî^  aux  termes 
de  Part.  iO  de  l'ordonnance  du  4  janv.  1843, 
le  syndic  de  la  chambre  des  notaires,  lors^fu'il 
est  partie  poursuivante,  ne  prend  point  part  à 
la  délibération ,  et  si  son  abstention  dans  ce 
cas  doit  être  constatée  par  le  procès-verbal , 
il  résulte  de  la  délibération  attaquée  qu*après 
avoir  entendu  dans  ses  conclusions  le  syndic 
qui  a  déclaré  s'en  rapporter  k  la  chambre,  elle 
s'est  retirée  pour  délibérer;  d'où  Ton  doit  in- 
duire que  la  chambre  a  délibéré  en  l'absence 
du  syndic;  que,  par  conséquent,  la  disposition 
de  l'ordonnance  ci-dessus  invoquée  n  a  point 
été  violée  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  12  mai  1862.  — Gh.  civ.  — Pr^s.,  M. 
Nicias  Gaillard.— itapp.,  M.  Hardoin. —Coiu;/. 
eonf.^  M.  de  Peyramont,  av.  gén.  —  P/.,  M. 
Bosviel.  

SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.  —  Liquidation. 

—  SoLIBàRITÉ.- NbGOTIORUM  GESTOa. 

Le  liquidateur  dtune  société  commerciale , 
fut  est  en  même  temps  associé^  et  qui  a  payé 
de  ses  propres  deniers  les  dettes  de  la  société, 
n'a  fait  en  cela  qu'acquitter  sa  propre  dette, 
à  la  quelle  il  était  tenu  solidairement  en  sa 


(i)  D  Mt  coDstaot ,  en  effet ,  que  la  solidarîté 
pBrtieaUère  aux  aociétés  commerciales  nV«t  établie 
qu'au  profit  des  tiem,  et  Dullemeot  au  profit  des 
■siociét entre  eui.  iSi,  dit  M.  iAaué{Droit  eomm^f 
t.  5,  a.  57,  anc  éiL,  et  L  8,  n.  i960,  nouv.  éd.)^ 
«n  associé  ne  se  troave  créancier  de  la  société  qu'en 
sa  qualité  d'associé,  par  exemple,  s'il  |Miie  les  dettes 
coaimuiies,  s^l  verse  dans  la  caisse  sociale  des  som- 
naes  qu'il  a  empruntées  en  son  nom  personnel,  s*U 
fait  entrer  dans  les  magasins  de  la  société  des  mar« 


quotité  d'associé;  dès  lors,  il  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  étant  devenu  par  là  un  créan- 
cier  de  la  société,  ni  prétendre  à  ce  titre  à  une 
action  solidaire  contre  les  autres  associés  :  il 
n'a  contre  chacun  d'eux  qu'une  action  eh  paie- 
ment  de  leur  part  et  portion  dans  la  dette 
commune  qu'il  a  acquiuée,  conformément  à 
fart,  121f,  Cod.  Nap.  (Cod.  comm..  i8  et 

Celui  qui,  en  f  absence  de  tout  mandat,  ^in- 
gère dans  la  liquidation  d'une  société  dissoute 
et  paye  les  dettes  sociales,  sans,  d^ailleurs,  se 
faire  subroger  aux  droits  des  créanciers,  n*a 
contre  les  associés  qu*une  action  negotiorum 
gestorum  limitée  par  le  profit  que  chacun  deux 
a  retiré  de  cette  ingérance.  Par  suite^  l'arrêt 
qui  refuse  à  ce  liquidateur  de  fait  une  a^i^n 
solidaire  contre  les  associés,  pour  ne  lui  aeewr- 
der  qu'une  action  limitée  à  la  part  et  portion 
de  chacun  d'eux,  ne  viole  aucune  loi.  (Cod. 
Nap.,  i375.) 

(aynd.  BoiUrd  —  C.  Lapeyre  et  consorts.) 

Le  iO  août  1859,  la  Cour  impériale  de  Bor- 
deaux a  rendu  un  arrêt  infirmatif  d*nn  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  Libourne 
du  18  mai  1858,  qui  est  ainsi  conçu  et  qui  fait 
suffisamment  connaître  les  faits  de  la  cause  : 

«  Sur  la  difficulté,  qui  consiste  à  savoir  si  le 
déficit  de  l'ancienne  maison  Boitard  et  Aubert 
frères  doit  être  mis  en  entier  à  la  charge  de  la 
succession  Boitard,  sauf  son  recours  contre  la 
masse  de  la  faillite  de  Aubert  atné  pour  an 
tiers,  et  contre  la  masse  de  la  faillite  de  Au- 
bert jeune  pour  un  autre  tiers  : — Attendu  que 
la  liquidation  de  Tancienne  maison  Boitant  et 
Aubert  frères  a  eu  trois  périodes  :  la  première, 
commençant  au  décès  cie  Boitard,  arrivé  le  30 
août  1845,  qui  a  fini  le  12  décembre  suivant^ 
jour  de  la  constitution  de  la  société  veuve 
Boitard  et  comp.;  la  seconde,  commençant  le 
12  déc.  1845  et  finissant  le  18  sept.  1847,  jour 
de  la  déclaration  de  l'état  de  foillite  de  cette 
société;  la  troisième,  conimençant  le  18  sept. 
1847,  et  qui  a  duré  jusqu'au  jour  où  la  liquida- 
tion a  été  terminée;  —  Que,  dans  la  première 
période^  la  liquidation  a  été  faite  par  les  deux 
frères  Aubert,  associés  survivants,  sous  la  sur- 
veillance de  Danglade;  qu'en  acquittant  les 
dettes  de  la  société  en  liquidation  ,  les  frères 
Aubert  se  libéraient,  comme  ils  libéraient  Boi- 
tard ou  sa  succession;  qu'aux  termes  de  Kart. 
1214,  Cod.  Nap.,  le  codébiteur  d'une  dette  so- 
lidaire qui  Ta  payée  en  entier  ne  peut  récla- 
mer contre  les  autres  que  la  part  ou  portion 


cfaaudises  qo*ll  a  achetées  de  son  argent,  alors,  D*é- 
tant  pas  un  tiers,  il  ne  peut  se  prévaloir  des  droits 
des  tiers,  mais  de  ceux  des  associés.  Or,  coosme 
aucane  loi  n'établit,  quant  aux  associés  entre  eux, 
la  solidarité  qui  les  lie  envers  les  tien,  il  faut  en 
cooclare  que,  dans  cette  hypothèse,  Tactlon  de  Tas- 
soeié  se  divise  contre  les  coassociés,  à  moins  qu*U  n*y 
ait  entre  eux  stipulation  de  solldaiilé  pour  TexéCu- 
lion  de  leurs  engagements  respectià,  »  —  F.  aussi 
M,  Delanglc,  des  Sociétés,  t.  4,  ii,  2iJ&  cl  205, 
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de  chacun  d'eux  ;  que  la  succession  Boitard  ne 
peut  donc  être  tenue  que  du  tiers  des  dettes 
qui  auraient  été  payées  par  les  frères  Aubert; 
—Que ,  dans  la  aeuixièrae  période^,  la  hiàison 
Boitard  et  Aubert  frères  à  été  liquidée  j)ar  la 
maison  vetive  Boitard  et  eomp.,  composée  de 
la  veuve  Boitard^  de  Aubert  a)né  et  dé  Aubert 
jeùiiè;  qiie  cette  soéiété  fdt  formée  dans  Tob- 
jet  de  s'approprier  les  avantages  attachés  au 
crédit  dii  nom  de  Boitard^  de  prendre  la  suite 
des  affaires  de  la  maison  dissoute,  et  de  s'as- 
surer Sa  clientèle;  —Que^  pour  y  parvenir,  la 
veuve  Boitard  ,  Aubert  athé  et  Aubert  jeune 
achetèrent  de  Jean  Boitard  ûls  tous  les  droits 
qu*il  avait  recueillis  dans  la  succession  de  son 
père;  qu'alors  Jls  se  trouvèrent  investis  de  la 
|ilus  grande  partie  de  la  succession,  savoir  : 
dé  dbuze  vin^t-quatrièmes  du  chef  de  Jean  Boi- 
tard; de  sii  vingt-quatrièmes  du  chef  de  la 
veuve  Boitard;  de  uh  vingt-quatrième  du  chef 
de  Aubert  aîné,  et  de  un  vingt-quatrième  du 
chef  de  Aubert  jeune  •— Qu'ils  se  mirent  en  so- 
ciété le  12  déc.  1845^  et  qu'ils  agirent  comine 
s'ils  avaient  été  maîtres  absolus  des  droits  de 
Tancienne  maison  Boitard  et  Aubert  frères  j 
que  c^est  ainsi  qu'Us  s'approprièrent  toutes  les 
marchanaises  appartenant  à  cette  maison,  en 
se  débitant  envers  elle  du  prix  porté  en  Tin- 
ventaire;  qu'ils  se  mirent  en  rapport  avec  les 
débiteurs,  et  qu'ils  se  constituèrent  débiteurs 
personnels  envers  la  plus  grande  partie  des 
créanciers  do  la  maison  j  —  Ou'^n  un  mot,  et 
sans  autre  mission  que  celle  qu'elle  s'est  don- 
née à  elle-même ,  la  société  veuve  Boitard  et 
comp.  a  continue  la  liquidation  dé  l'ancienne 
maison  Boitard  et  Aubert  frères;  —  Qu'en 
payant  les  dettes  de  cette  ancienne  maison,  là 
veuve  Boitard  et  comp.  n'ont  pas  obtenu  de 
subrogation  aux  droits  des  créanciers:^}u'ils 
ne  se  trouvaient  dans  aucun  des  cas  ae  subro- 
gation légale  prévus  ^Slv  les  art.  1250  et  1251, 
Cod.  Nap.;  —  Qu'en  libérant  l'ancienne  mai- 
son, la  société  veuve  Boitard  et  comp.  n'a 
donc  pu  devenir  créancière  de  la  succession 
Boitard  que  du  tiers  des  somines  qu'elle  a  dé- 
boursées:—Par  ces  motifs,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  syndics  de  la 
société  veuve  Boitard  et  comp.,  pour,  entre 
autres  moyens,  fausse  application  de  l'art. 
i2U,  Cod,  Nap.,  et  violation  des  art.  2002, 
même  Gode,  et  :22,  Cod.  comm.  : — D'une  part, 
en  ce  que  la  Cour  impériale  de  Bordeaux  a  re- 
fusé d'accorder  aux  liquidateurs  d'une  société 
èommerciale  un  recours  solidaire  contre  cha- 
cun des  associés,  sous  prétexte  que  deux  des 
associés  éunt  liquidateurs,  s'étaient,  en  payant 
tes  dettes  de  la  société,  libérés  personnelle- 
ment, bien  qu'ils  n'eussent  payé  qu'eq  qualité 
de  liquidateurs; — Et,  d'autre  part,  en  ce  que 
la  même  Cour  a  refusé  à  un  tiers  liquidateur 
de  fait  d'une  société  en  dissolution,  qui  avait 
(layé  pour  elle,  le  droit  de  recourir  solidaire- 
ment contre  chacun  des  associés,  sous  pré- 
texte que  ce  recours  était  subordonné  à  une 
sobrogatioo  qui  n'existait  pas  dans  l'espèce^ 


bien  que  cette  subrogation  ne  fût  exigée  par 
aucune  loi. 

laRÊT. 

LA  COUR;  —  En  ce  qui  touche  le  premier 
moyen,  tiré  de  la  violation  des  art.  2002,  Cod. 
Nap.,  22,  Cod.  comm.,  et  de  l'application  de 
l'art.  1214,  Cod.  Nap.  :  —  Attendu  que.  pen- 
dant la  période  de  la  liquidation  Louis  Bow 
tard  et  comp.,  faite  par  les  deux  frères  Au- 
bert sous  la  surveillance  deDanglade,  les  deux 
frères  Aubert  étaient  à  la  fois  associés  de 
Louis  Boitard  et  liquidateurs  de  la  société; 
que,  s'ils  ont  payé  les  dettes  de  la  s<K?iété,  à 
l'aide  de  ressources  qui  lui  étaient  étrangè- 
res, soit  de  leurs  propres  deniers,  soit  au 
moyen  de  leur  crédit  personnel,  ils  ne  l'ont 
fait  qu'en  qualité  d'associés  en  nom  collectif, 
obligés  à  ce  titre  solidairement  avec  Louis  Boi- 
tard vis-à-vis  des  créanciers;  que,  dès  lors, 
ils  ne  pouvaient  réclamer  contre  celui-ci>  aux 
termes  de  l'art.  1214,  Cod.  Nap.^  que  ses  part 
et  portion  de  la  dette  comnrane;  qu'en  le  ju- 
geant ainsi,  la  Cour  de  Bordeaux,  foin  de  vio- 
ler la  loi,  en  a  fait,  au  contraire,  une  juste  ap- 
plication ; 

Attendu^  quant  à  la  liquidation  opérée  par 
la  maison  veuve  Boitard  et  comp.,  qu'il  ré- 
sulte de  l'arrêt  attaqué  que  cette  ihaison  n'a- 
vait reçu  aucun  mandat  dé  payer  les  créan- 
ciers de  Louis  Boitard  et  comp.>  qu'elle  n'a 
pas  été  subrogée  dans  leurs  droits,  qu'elle  n'é- 
tait dans  aucun  des  cas  de  la  subrogation 
légale,  qu'elle  ne  pouvait  donc  se  prévaloir 
pour  le  remboursement  de  ses  avances  qne  de 
l'aaion  negotiarum  gestorum  dans  les  termes 
de  l'art.  1375,  Cod.  Nap.;  -^  Qu'une  pareille 
action,  fondée,  non  plus  sur  les  principes  or- 
dinaires des  contrats,  mais  uniquement  gur 
cette  rè^le  d'équité  naturelle  que  nul  ne  doit 
s'enrichir  aux  dépens  d'autrui,  tombe  néces- 
sairement sous  l'appréciation  des  juges  do  fait, 
qui  doivent  rechercher  rutiliié  que  celui  dont 
l'alTaire  a  été  gérée  a  pu  retirer  de  cette  ges- 
tion, et  mesurer  à  cette  utilité  l'indemnité  ré- 
clamée contre  lui;— Que  la  Cour  de  Bordeaux 
a  donc  pu,  sans  violer  aucune  loi>  en  ^ap- 
préciant, comme  elle  l'a  fait,  tes  circonstances 
particulières  de  la  cause  et  la  situation  respec- 
tive des  parties,  réduire  la  part  contrîbutoire 
de  Louis  Boitard  dans  le  paiement  des  dettes 
de  la  société  dont  il  était  membre,  au  tiers 
dont  il  était  tenu  personnellenlent  et  sans  au- 
cun recours  contre  ses  coassociés;  que  la  Cour 
impériale  de  Bordeaux  n'a  fait  qu'usa  d'un 
droit  qui  lui  appartenait  et  qui  n'est  pas  sou- 
mis au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation;...— 
Rejette  etc. 

Du  g'janv.  1862.— Ch.  ciy.—Prés.,  M.  Pas- 
calis.  —  Aapp.,  M.  Glandaz.  —  ConcL  eonf.i 
M.  de  Marnas,  l"av.  gén.— P/.,  MM.  Bosvid 
et  Groualle. 
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i»  EXÉCUTION.  —  Ahrèt  inpiamàtip. — 
Fruits  (rcstitotion  db).— Cohpts. 

î»  itTGEMEllT.  —  ites.—  RBMt^LAGEMENt.— 

EMPtaitiiiirTi 

i*  t'atfigt  inftmatif  ifui  ordOfln«  uiM  ¥etH- 
mHoH  d»  fruits  ))(tr  voie  de  eùruéquenee  de 
rûnmdtiion  d'un  tèêtament,  ne  peut  être  as- 
timm  à  un  arrêt  ordonnant  une  reddition  de 
compte  tejetée  enpré¥^ièfeifMtance,Partiiite, 
il  h'eti  piU  tenu  dé  rèntoyer  les  parties  de- 
iNiiiC  téê  jitges  fut  oitf  tendu  lé  jugement  in^ 
ftméj..,  ierentoi  phuvant  être  ordonné  plus 
(hri  au  coà  où  des  diffleUltés  s'élèveraient  sur 
le  cimpie  dés  f^uiu  à  restituer,  (God.  proc. 
528.)  (1) 

t*  Ua¥tét  portant  qu'un  tnagistrat  qui  y 
a  tmsouru  a  été  appelé  pour  eompléte¥  la 
dion^è  par  tiécessiié,  constate  suffisamment 
rêUUpéthêment  du  magistrat  templaeé.  (Décr. 
ao  marfi  i8Ô8>  art.  49;  Ofd.  20  sept.  1828, 
irt.  4.)  (2) 

(Leihérie  —  G.  Xavier  et  Sabot.) 

t9  août  i860,  arrêt  de  la  Cour  impériale 
de  Lton  qui,  itifinnant  le  jugement  dont  était 
apt>ei,  annule  lin  te&tàmerit  fait  au  proflt  du 
sieur  Lemerle,  et  condamne  eu  conséquence 
ce  dernier  à  délaisser  les  biens  de  la  succès- 
ùtin  aux  héritiers  légitimes,  les  sieurs  Xavier 
et  Sabot,  avec  restitution  de  fruits  :  ajoutant 
qu'en  eas  de  difficultés  il  serait  l^it  droit. 

POURVOI  en  dassaiion  par  le  sieiir  Lem^rle  : 
i*  pouir  violation  des  art.  49  du  décret  du  30 
mars  1806  et  4  de  Tordonnance  du  20  sept. 
1828^  en  ce  que  Tarrét  attaqué  avait  été  rendu 
avec  le  concours  d'Un  conseiller  appelé  d'une 
antre  chambre  pour  remplacer  uh  autre  con- 
seiller, qui  fui-méme  avait  été  appelé  à  une 
autre  chambre  pour  la  compléter.  On  soute- 
nait qae  ce  déplacement  successif  n'était  pas 
régulier,  et  ne  constituait  pas  pour  le  conseil- 
ler remplacé  uiie  cause  légitime  d*empécbe- 
ment. 

2*  Pour  violation  des  art.  526  et  528^  God. 
proc.>  en  ce  que  le  même  arrêt  avait  ordonné 
un  coiùpte  de  fruits  sans  renvôver  devant  les 
juges  qui  avaient  rendu  la  décision  tnflmiée, 

(i)  Déddé  même  que  le^  juges  d'appel,  en  iufir- 
maot  uo  jbgeineat  qiii  a  rejeté  une  demande  en  red- 
dilioD  de  compte,  ne  sont  jias  tenus,  à  peine  de 
nullité,  d^indiquer  par  le  même  arrêt  un  tribunal 
devint  lequel  te  compte  sera  débattu,  cette  indica- 
tion pouvant  être  faite  par  un  arrêt  subséquent  : 
Gass.  SS  janv.  1837  (vol.  1837.1.399). 

(2)  C'est  un  point  constant  4u*U  n'est  pas  néces- 
saire, au  cas  où  un  magistrat  a  été  empéctié  de 
siéger,  d^indiquer  d'une  manière  spéciale  la  cause 
de  rempéchement.  F.  ra6/e^énéra(eDevilL  etGilb., 
V*  Jugement  ^«  78  et  s. 

(8-&)  Le  principe  ici  proclamé  par  la  Cour  su- 
prême est  èunsiaot.  V.  Bourges,  18  mars  18S5  (L 
8.2.52);  Cass.  7  juilL  1856  (?ol.  1857.1.776);  MU. 
Merlin,  Rép»,  v*  Renonciation;  Troplong,  Prêter., 
U  4,  n.  50;  Marcadé,  idU^  sûr  les  art.  2220  et  Si,  n. 
5;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharis,  t.  5,  $  861,  p. 
941»  note  2$  Aobr;  et  Rau,  d'après  2^ari«,  U 


bien  qu*en  matière  de  compte  ce  renvoi  doive 
0  ujours  être  ordonné. 

AanÉT. 

LA  GOUR  ,•— Sut  le  premier  moyen  :— At- 
tendu que  l'arrêt  attaque  constate  que  lé  con- 
seiller Rieussec  â  été  appelé  pour  compléter 
la  eliatnbre  par  nécessité  ;  que  cette  déclara- 
tion satisfait  aux  prescriptions  des  articles  in- 
voqués; 

Sur  le  second  moyen  t  —  Attendu  que  Tln- 
stance  était  liée  devant  la  Cour  impériale  sur 
une  demande  eii  nullité  du  testament,  et  non 
sur  une  demande  en  reddition  de  cotni)te  ;  -v 
Attendu  que  la  nullité  du  testament  ayant  été 
prononcée^  le  deiiiandeUr  a  été  condamné,  pa^ 
voie  de  conséquence,  à  relftcber  adx  béritieré 
légitimes  la  succession  mobilière  et  immobi- 
lière dont  s'agit^  avec  restitution  de  fruits  ;  que 
l'arrêt  attaqué  ajoute  qu'en  cas  dé  difeicultéa 
sur  son  exécution,  il  sera  fait  droit  par  là 
Cour  ;  —  Attendu  que  cette  dernière  disposi** 
tion,  qui  statue  pour  l'avenir,  laisse  à  la  Gou^ 
impériale  toute  liberté  pour  régler  sa  compé* 
tence  conforméinent  à  la  loi,  suivant  la  na- 
ture des  difficultés  imprévues  et  non  préciséeit 
qui  pourraient  s'élever  entre  les  parties  et  sur 
lesquelles  elle  se  réserve  de  faire  droit  ;  qu'ett 
sutuant  ainsi^  elle  n'a  pu  violer  aucuile  loi;— 
Rejette,  etc. 

Du  Î2  avrtl  1801 .  —  Gb.  i^.  —  Préè.,  M; 
Nicias  Gaillard.  —  Aopp.j  M.  de  Boissieui.*- 
Conel.  conf,,  H.  de  Peyramdnt,  av.  gén.  — 
P/.,  M.  Rendu. 

PRESCRIPTION.—  Renonciation.— Pahtaoi 

(ACTION  en). 

La  renonciation  à  la  prescription  ne  p^si 
résulter  que  d'actes  accomplis  volontairement} 
en  pleine  connaissance  \de  cause  y  et  qui  lé 
manifestent  d'une  manière  non  équivoque. 
(God.  Nap.,  »20  et  2221.)  (3) 
-  Spécialement,  la  demande  en  partage  d'une 
suecesiiàn  ne  constitue  pas  nécessairement  une 
renonciation  d  ta  prescription  qui  pourraii 
avoir  atteint  tes  droits  de  touà  ou  de  qtiel- 
ques-^ns  deè  héritiers.  (4) 

69  S  770»  P*  SSS.—fit,  par  application  de  ce  prin- 
dpe,  il  a  été  jugé,  en  sens  analogue  à  la  soluiioa 
ci-dessus,  que  la  noti6cation  de  son  contrut,  faius 
par  Pacquéreur  pour  opérer  la  purge  des  hypotliè* 
ques  inscrites  ou  des  hypothèques  i^sales,  n*emporiB 
pas  de  sa  part  renonciation  a  opposer  la  prescripUon 
de  ces  hypothèques  s  Grenoble,  10  mars  18S7  (t 
8.2.aÂA);  Bordeaux,  i5  janv.  1855  (vol.  1835.2. 
268);  Cass.  6  mai  1840  (vol.  1840.1.809);  Bourges^ 
3  fé?.  1843  (vol.  1844.2.35).  CodC,  MM.  Aubryeé 
Rau,  toc.  cit.,  p.  586,  texte  et  note  8.  Contrat  Mé 
Troplong,  Prit,  et  hyp,^  U  4»  n«  887  1er.  ^11  a  été 
jugé  aussi  et  il  est  enseigné  par  plusieurs  juriscon« 
suites  que  la  partie  qui  demande  Texécutlon  d'une 
obligation  résultant  d'un  contrat  synaUagmatiqne,  ne 
renonce  pas  par  là  i  la  faculté  d'opposer  la  pre^ 
scription  de  rengagement  corrélatif  que  ce  oontrâl 
lui  a  imposé.  Sic,  Gass.  7  août  1838  (vol.  l833.i. 
721)»  et  14  mai  1834  (voU  1834.1.810);  MM.  Mer* 
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...  Alors  sur  tout  que  cette  demande  est  for» 
mée  par  des  enfants  qui,  sortis  depuis  long- 
temps de  la  maison  patemelley  ont  pu  ignorer 
l'accomplissement  de  la  prescription, 
(Laplace— G.  Bonnecaze  et  Laborde-Nogué.) 

Pierre  Laplace  est  décédé  en  1824^  laissant 
deux  enfants,  Jean  et  Pierre,  nés  de  son  ma- 
riage avec  Marie  Gasson.  Pierre  Laplace,  fils 
puîné,  est  décédé  à  son  tour  en  1846,  ayant 
quatre  enfants,  dont  un  seul,  Raymond  La- 
place, le  représente  aujourd'hui,  comme  ces- 
alonnaire  des  droits  de  ses  frères  ou  sœurs. 
Quant  à  Jean  Laplace,  fils  aîné,  il  est  décédé 
lui-même  en  1857,  laissant  trois  filles  :  les 
dames  Buzy-Laban ,  Bonnecaze  et  Laborde- 
Nogué.  —  Par  exploit  du  31  juill.  1858,  les 
dames  Bonnecaze  et  Laborde-Nogué  ont  formé 
contre  la  dame  Buzy-Laban,  leur  sœur,  et 
<M>ntre  Raymond  Laplace,  représentant  la  bran- 
che puiuée,  une  demande  en  partage  de  la 
succession  de  Pierre  Laplace.  aïeul.  —  Le  8 
décembre  suivant,  les  demanderesses  ont  fait 
signifier  au  procès  des  conclusions  contenant 
le  développement  de  leur  demande  et  aux- 

Suelles  la  dame  Buzy-Laban  a  répondu  par 
*autres  conclusions  motivées  où  elle  invoquait 
la  prescription  tant  contre  ses  deux  sœurs  que 
conti^  les  représentants  de  la  branche  puînée, 
relativement  aux  droits  par  eux  prétendus 
sur  la  succession  litigieuse.  Enfin,  par  de 
nouvelles  conclusions,  les  deux  demanderes- 
ses se  sont  jointes  à  leur  sœur  pour  réclamer 
le  bénéfice  de  la  prescription  opposée  par 
celle-ci  aux  représentants  de  la  branche  pui- 
nét,  Raymond  Laplace  a  repoussé  ce  moyen 
en  soutenant  que  les  demanderesses  avaient 
tacitement  renoncé  à  la  prescription  par  l'ac- 
tion même  en  partage  qu  elles  avaient  formée 
contre  lui. 

13  mai  1859,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Pau  qui  statue  en  ces  termes  sur  les  préten- 
tions respectives  des  parties  : 

«Attendu  que  les  héritiers  de  Jean  Laplace, 
ftls  atné,  opposent  aux  parties  de  Bozano,  qui 
représentent  Pierre  Laplace,  son  frère  puîné, 
la  déchéance  résultant  de  la  prescription  tren- 
tenaire  de  leurs  droits;  ^  Que  Texception  est 
fondée....;  —  Attendu  que  vainement  les  par- 
ties de  Bozano  prétendent  échapper  à  Texcep- 
tion  précitée,  en  soutenant  qu'il  y  a  eii,  de  la 
part  des  parties  de  Fosses  et  de  Rousseau, 


lim  Qttetu  de  dr.  (add,)^  y  Preeer.,  $  10;  Trop- 
loogt  Prêter»,  1. 1»  n.  75,  et  t.  2,  d«  58A  ;  Aubiy  et 
Rau,  loc  cti.y  p,  595.  Mais  V,  en  sens  contraire, 
Riom,  S8  mai  1810  (t.  8.2.279);  DuDod,  Pre»cr.^ 
p.  51  et  78  ;  Zadiarie,  édit.  Massé  et  Vergé,  /oc 
«tt.,  note  i  ;  Durantou,  t.  21,  o.  252.  —  Enfin»  la 
jurispradence  et  la  doctrine  décident,  dans  nn  or- 
dre d*idées  qui  n'est  pas  non  plus  sans  analogie 
aiec  la  question  ici  résolue,  que  l'exécalion  folon- 
taire  d*an  acte  nul  ou  annulable  n*a  la  Ibrce  d^uoe 
eonfirmation  ou  ratification  de  cet  acte  que  dans  le 
cas  où  il  e»t  positivement  certain  que  Texécution  a 
eu  lieu  en  pleine  connaissance  du  vice  dont  l'acte 


renonciation  tacite  à  la  prescription  aequise; 
que  cette  renonciation  résulterait  de  ce  que 
les  parties  de  Fosses  ont  demandé,  soit  par 
Texploit  originaire,  soit  par  les  conclusioas 
signifiées,  le  partage  de  la  succession  deraîeul 
commun  en  deux  lots  égaux,  dont  un  pour 
Jean  Laplace  ou  pour  ses  représentants,  et 
l'autre  pour  Pierre  Laplace  ou  pour  ses  repré- 
sentants ;  qu'elles  auraient  ainsi  reconnu  aux 
parties  de  Bozano  un  droit  supérieur  à  celui 
auquel  celles-ci  prétendent:— Attendu  qa'aui 
termes  de  Tart.  2221,  Cod.  Nap.,  la  renoncia- 
tion tacite  à  la  prescription  ne  peut  résulter 
que  d'un  fait  oui  suppose  Tabandon  du  droit 
acquis;  que  Tabandon  d'un  droit  ne  se  pré- 


sume pas  facilement;  rnx'W  doit  être  volontai- 

npli  I      _  "  " 
sance  de  cause;  d'où  il  suit  que  la  renoncia- 


re,  c*est-à-dire  accompli  en  pleine  connais* 


tion 
tion 


tacite  ne  peut  s'appliquer  à  une  prescrip- 
dont  Texlstence  est  ignorée  du  prétendu 
renonçant;  —  En  fait,  attendu  que  c*est  la 
partie  de  Rousseau  (la  veuve  Buzy-Laban)  qui 
est  détentrice  de  la  succession  à  partager; 
que  les  parties  de  Fosses,  sorties  de  la  maison 
paternelle  il  y  a  quelques  années ,  ont  pu 

3|[norer  l'accomplissement  de  la  prescription 
ont  il  s'aj^t  ;  qu'en  tout  cas^  rien  ne  prouve 
qu'elles  l'aient  connue;  que,  par  conséquent, 
il  serait  aussi  contraire  à  l'esprit  qu'à  la  lettre 
de  la  loi  et  à  la  saine  raison,  de  décider  qu'elles 
ont  eu  l'intention  de  faire  abandon  du  droit 
résultant  pour  elles  de  la  prescription  ;  qu'au 
surplus,  les  termes  de  l'assignation  et  des 
conclusions  qu'on  relève  ne  sauraient  avoir 
la  portée  qu'on  leur  attribue^  parce  qu'ils  sont 
l'œuvre  moins  des  parties  elles-mêmes  que 
d'officiers  ministériels,  sous  la  plume  desquels 
ces  termes  étaient  sans  portée  et  devaient  res- 
ter sans  effet ;— Qu'enfin,  il^  De  serait  pas  dé- 
raisonnable d'admettre  que  si  les  parties 
demanderesses  ont  connu  la  prescription, 
elles  aient  voulu  faire  liquider,  comme  rêve* 
nant  aux  parties  de  Bozano,  un  lot  égala  celui 
qui  revenait  à  la  succession  de  Jean  Laplace, 
quitte  à  réclamer  ensuite,  pour  grossir  d'au- 
tant la  succession  de  leur  père,  toute  la  por- 
tion de  ce  lot  atteinte  par  la  prescription  ;-;- 
Qu'ainsi,  la  prétendue  renonciation  alléguée 
par  les  parties  de  Bozano  n*est  fondée  sous 
aucun  rapport;  -*  Attendu,  quant  à  la  partie 
de  Rousseau,  qu'elle  se  trouve  dans  des  cuu- 


était  liifeclé.  F,  les  indications  de  la  note  accom- 
pagnant un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  da  20  arril 
1859  (fol.  1860.i.961).~Ajoutons  qae,  par  deux 
arrètsdes  15  déc  1829  (t.  9.1.409),  et  10  mars  183i 
(fol.  188A.2.800),  la  Cour  suprême*  allant  plus  loin 
qu^elle  ne  le  fait  dans  Tarrèt  acluel,  a  jugé  que  ia 
renonciation  à  la  prescription  ne  peut  s'établir  par 
de  simples  induetioM^  qu'elle  doit  être  expnttt  et 
résulter  d*aveitx«  afirmaiion$  ou  coHtenlemenU  : 
mais  cette  interprétation  est  repoussée  par  MAL  Trop- 
long,  Prescr.,  n«  56,  et  Marcadé,  (oc  ne,  comme 
cootralre  aux  termes  mêmes  de  rart«  S2SL 
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«licioos  «neora  plus  favorables  que  les  parties 
de  Fosses,  les  énonciaiions  gu'on  invoque 
contre  elle  n'impliquant  en  rien  l'abandon 
▼olontaire  du  droit  acquis  résultant  de  la 
prescription  ,  et  ne  s'y  rattachant  même  ni  de 
près  ni  de  loin  par  aucun  lien  quelconque; — 
Attendu  (ju*il  suit  de  ce  qui  précède  qu'il  y  a 
lieo  de  déclarer  non  recevables  et  prescrits 
les  droits  des  trois  parties  de  Bozano  susnom- 
mées dans  la  succession  de  leur  aïeul  ;  —  At- 
leadu,  quant  à  Pierre  Laplace,  dernier  né^ 
dont  la  naissance  remonte  au  25juill.  1835 
seulement,  qu'il  n'a  atteint  sa  majorité  que  le 
25jaill.1^;  que,  par  suite,  le  temps  voulu 
pour  la  prescription  n'a  pas  couru  à  son 
égard ,  et  que,  conséquemment»  il  a  conservé 
rintégralité  de  son  droit;  —  Par  ces  mo- 
tifs, etc.  > 

Appel  par  Raymond  Laplace,  tant  en  son 
nom  personnel  que  comme  cession  naire  des 
droits  de  ses  frères  et  sœurs  :  mais,  le  18  fév 
1860,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Pau  qui 
eonfiraie  en  adoptant  les  motifs  des  premiers 

POURVOI  en  cassation  de  h  part  du  même, 
poor  violation  des  art.  2221  et  2i24,  God.  Nap. 
—  D'après  l'art.  2221,  a-t-on  dit,  on  peut  re- 
■oncerimplicitement  à  la  prescription  acquise, 
et  cette  renonciation  résuite  d'un  fait  qui  sup- 
pose l'abandon  du  droit  acquis.  Or,  est-il  un 
uit  plus  décisif  en  cette  matière  que  la  de- 
mande en  partage  formée  par  un  cohéritier 
eontre  ses  cohéritiers?  Pourra-t-il  leur  oppo- 
ser la  prescription  de  leurs  droits  après  les 
a<fOir  hii-iDéme  appelés  à  les  exercer?  Si  les 
défendeurs  au  pourvoi  n'entendaient  pas  re- 
noncer à  la  prescription,  ils  n'avaient  pas 
iMSoin  d'appeler  en  cause  leurs  cohéritiers 
dont  les  droits  étaient  prescrits;  encore  moins 
devaientrils  conclure  à  ce  qu'une  part  de  la 
succession  fût  attribuée  à  ces  cohéritiers  -  leur 
aetion  en  partage  n'aurait  dû  être  dirigée  que 
contre  la  veuve  Buzy-Laban,  leur  sœur,  déten- 
trice de  la  succession  à  partager.  —  1/arrét 
atta^pié  objecte  que  les  demandeurs  en  par- 
tage, sortis  de  la  maison  paternelle  depuis 
loogoes  années,  ont  pu  ignorer  l'accomplis- 
sement de  la  prescription   dont  il  s'agit,  et 
qu'en  tout  cas  rien  ne  prouve  qu'ils  l'aient 
connue.  Ce  motif  est  insuffisant,  car,  s'il  est 
vrai,  en  thèse  générale,  que  l'abandon  d'un 
droit  ne  se  présume  pas  facilement,  et  que 
pour  être  valable  la  renonciation  doit  être  ac- 
compKe  en  pleine  connaissance  de  cause,  il 
faut  ajouter  que  Tignorance   ne  se  présume 
pas  non  plus,  et  que  c'est  à  celui  qui  allègue 
rerreor  à  la  prouver.   «  C'est  au  renonçant, 
dil  M.  Tro|4ong,  Prescript.,  n.  55,  k  prouver 
son  ignorance.  »  — L'arrêt  dénie  ensuite  aux 
termes  de  l'assigna tion  et  des  conclusions  la 
portée  qu'on  leur  attribue,  parce 'qu'ils  sont 
moins  l'œuvre  des  parties  elles-mêmes  que  des 
officiers  ministériels.  Ce  motif  n'est  pas  plus 
décisif  que  le  premier.  Il  ne  s'agit  pas  ici 
d'expressions  plus  ou  moins  exactes  qui  se 
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seraient  glissées  sous  la  plume  de  l'huissier  on 
de  l'avoué;  il  s'agit  de  l'acte  même  d'assigna- 
tion, qui  était  complètement  inutile,  si  l'on 
n'entendait  pas  renoncer  à  la  prescription 
acqiiise.^Enfin,  le  troisième  moUf  de  I  arrêt 
est  encore  moins  sérieux.  Si  l'intention  des 
demandeurs  en  partage  avait  été  de  faire  li* 
qnider  la  part  de  leurs  cohéritiers,  sauf  k  la 
réclamer  ensuite  comme  atteinte  par  la  pre- 
scription, ils  n'auraient  pas  eu  besoin  d'assi- 
gner le  demandeur  en  cassation  ;  ils  pouvaient 
procéder  entre  eux  à  cette  opération  fictive  : 
assigner  ce  dernier  sans  faire  aucune  réserve, 
c'était  implicitement  reconnaître  son  droit.— 
Ainsi,  à  aucun  point  de  vue,  la  décision  de  la 
Cour  de  Pau  ne  peut  se  soutenir. 

ARRÊT 

LA  COUR  ;— Attendu  que,  selon  l'art.  3220, 
God.  Nap.,  on  peut  renoncer  à  la  prescription 
acquise  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  z22l ,  la  re- 
nonciation à  la  prescription  peut  être  expresse 
ou  tacite,  et  que  la  renonciation  tacite  résulte 
d'un  fait  qui  suppose  l'abandon  du  droit  ac- 
quis;— Attendu  que  Raymond  Laplace  a  pré- 
tendu que  les  défendeurs  en  cassation  avaient 
implicitement  renoncé  à  lui  opposer  la  pre- 
scription de  ses  droits  dans  la  succession  de 
Pierre  Laplace,  aïeul  commun  des  parties; 
qu'il  a  induit  cette  renonciation  de  rexpkHi: 
d'ajournement  du  31  juill.  1858  et  des  con- 
clusions signiliées  le  8  déc.  suivant,  par  les- 
quels actes  une  demande  en  partage  de  ladite 
succession  était  formée  contre  ledit  Raymond 
Laplace,  représentant  les  quatre  enfants  de 
Pierre  Laplace,  fils  putné; — Attendu  qu'une 
demande  en  partage  ne  constitue  pas,  néces- 
sairement et  par  elle-même,  une  renonciation 
à  la  prescription  qui  pourrait  avoir  atteint  les 
droits  de  tous  ou  de  quelques-uns  des  préten- 
dants droit  ^  la  succession  dont  le  partage  est 
demandé;— Qu'il  en  est  surtout  ainsi  lorsque, 
comme  Tarrét  attaqué  le  constate  dans  la  cause 
actuelle ,  la  demande  est  formée  par  des  en- 
fants qui,  sortis  depuis  longtemps  de  la  maison 
paternelle,  ont  pu  ignorer  les  événements  sur- 
venus dans  la  famille,  les  dates  de  naissance 
et  les  circonstances  de  minorité  qui  auraient, 
dans  une  brandie  collatérale,  opéré  l'accom- 
plissement ou  la  suspension  de  la  prescription; 
que,  dans  ce  cas,  il  convient  d'appeler  au  par- 
tage tous  les  héritiers  apparents,  sauf  à  discu- 
ter leurs  droits  et  à  leur  opposer  toutes  ex- 
ceptions qui  seraient  fondées;  —  Que,  dans  la 
cause,  il  était  d'autant  plus  juste  de  procéder 
ainsi,  que  les  droits  de  tous  les  héritiers  de  la 
branche  puînée  n  ont  pas  été  déclarés  pre- 
scrits ,  et  que  l'appel  au  partage  de  Raymond 
Laplace  était  nécessaire  comme  cessionnaire 
de  Pierre  Laplace,  son  frère,  dont  les  droits 
ont  été  reconnus  entiers  par  l'arrêt  attaqué; — 
Attendu  que  la  renonciation  à  la  prescription 
étant  l'abandon  dun  droit  légitime,  oette  re- 
nonciation doit  être  volontaire,  non  équivoque 
et  donnée  en  pleine  connaissance  de  cause; 
—  Que,  4a^ns  les  circonstances  ci-dessns  rap- 
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pelées^  la  Cour  de  Pau  a  pa  déclarer  qu'il 
n'existait  pas^  dans  les  actes  émanés  des  par- 
ties défenderesses,  de  Tolonté  ni  d'intention 
de  renoncer  à  la  prescription  acquise^— Qu'en 
le  jugeant  ainsi,  ladite  Cour  n'a  viole  ni  l'art. 
22Î1^  God.  Nap.^  ni  aucune  autre  loi;  -—  Re- 
jette^ etc. 

Du  9  avril  1862.  —Ch.  civ.— iV^«.,  M.  Pas- 
calis. — Rapp.,  M.  Séviu.  ^—  ConeL  conf.,  M. 
de  Marnas ,  1*'  aT.  gén.  —  PLy  MM,  Dareste 
et  Marmier. 

QUOTITÉ  DISPONIBLE.  —  HfiaiTiKR  A  UK- 
SERVE,— Abandon.— Caution, 
L'abandon  de  la  propriété  de  la  quotité 
disponible  fait  par  Vnéritier  à  réserve  au  do- 
nataire d'un  usufruit  ou  d^une  rente  viagère, 
en  vertu  de  l'art.  &17,  Cod,  Nap,,  n'a  pas 
pour  effet  de  libérer  intégralement  celui  qui 
s* est  rendu  caution  de  cet  usufruit  ou  du  service 
de  cette  rente  :  la  caution  reste  tenue  au  paie- 
ment  de  la  différence  entre  le  montant  de  la 

!  quotité  disponible  et  celui  de  la  libéralité, 
Cod.  Nap.,  917^  aOli,  2013,  2013^  2034  et 
2036.)  (l) 

.„Èt  il  en  est  ainsi  bien  que  cette  caution  se 
trouve  être  Ckéritier  à  réserve  lui-même,  qui 
n'a  accepté  que  bénéficiairement  la  succession 
du  donateur, 

(De  SainneYille — G.  de  Sainneville). 
Le  sieur  Auguste  Charrier  de  Sainneville, 

rir  son  contrat  de  mariage  avec  la  demoiselle 
aurent  de  Yalors,  en  date  du  11  juin  1833,  fit 
don  à  celle-ci,  pour  le  cas  où  elle  lui  survivrait, 
d'une  pension  ou  renie  annuelle  et  viagère  de 
4,000  fr.,  exigible  à  partir  du  jour  du  décès 
du  futur  époux.  «  Le  paiement  de  cette  rente 
viagère,  porte  le  contrat,  sera  affecté  sur  les 
biens  qu'aura  délaissés  le  futur  époux,  et,  en 
cas  d'insufûsance,  sur  ceux  de  M.  el  madame 
de  Sainneville,  père  et  mère,  qui  se  rendent 
garants  du  service  de  ladite  renie  de  4,000  fr.  > 
—  Le  sieur  de  Sainneville  père  est  décédé  en 
1842,  et  sa  succession  a  été  répudiée  par  tous 
ses  enfants.  Le  7  sept.  1860,  le  sieur  de  Sain- 
neville Hls  est  décédé  à  son  tour,  sans  posté- 


'  (1)  C^est  là  une  question  entièrement  neuve  et  du 
reste  fort  délicate,  comme  on  en  jugera  par  Tana- 
1  jfie  que  nous  donnons  ci-après  de  la  discussion  dont 
elle  a  été  Tobjet  de  la  part  de  la  demanderesse  en 
ca.ssatioD.  —  L*ud  des  arguments  du  pourvoi,  celui 
pris'  de  la  disposition  de  Tart.  S028,  Cod.  Nap«, 
portant  que  la  caution  qui  a  payé  la  délie  a  son  re- 
cours conUre  le  débiteur,  peut,  au  premier  abord, 
paraître  jusiiûer  le  système  contraire  à  la  solution 
ici  admise  par  la  Cour  de  cassation.  En  effet,  dirait- 
on,  ce  recours  atteindra  nécessairement  la  réserve 
de  rhéritier,  puisque  celui-ci  a  abandonné  au  dona- 
taire toute  la  quotité  disponible  ;  or,  Pabandon  a  eu 
précisément  pour  but  de  mettre  cette  réserve  à  Ta- 
bri  de  toute  atteinte  directe  ou  indirecte  à  raison  de 
la  donation.  Ainsi,  voilà  deux  droits  incontestables 
tons  les  deux  :  celui  de  la  caution  qui  a  uo  reoourii, 
et  celui  de  rhéritier  qui  doit  conserver  sa  réserve 
intacte;  et  cependant  il  est  impossible  que  Tun  des 


rite.  Sa  mère,  seule  héritière,  a  accepté  sa  soc- 
cession  sousbénétice  d'inventaire.— Le  5  fér. 
1861,  la  dame  de  Sainneville^  née  de  Yalors, 
a  actionné  la  dame  de  Sainneville  tnère  à 
Teffet  d'entendre  condamner  la  sueeession  da 
sieur  de  Sainneville  fila  à  lui  servir  la  rente 
de  4,000  fr.,  dont  oelui-ci  lui  avait  lait  dona* 
tion  dans  leur  contrat  de  maria^e^  et,  à  rai* 
son  de  l'épuisement  de  cette  sueeessien,  de 
s'entendre  condamner,  la  dame  de  Sainneville 
mère,  comme  caution^  à  lui  payer  elle-méiBe 
cette  rente  ;  d'entendre  dire,  en  conséquence, 
que  le  capital  de  S0,000  fr.  dû  par  divers  pour 
prix  d'acquisition  des  immeubles  perarmnela 
de  ladite  damedeSainneville  mère  serait  affecté 
à  ce  paiement,  et  que  cette  dernière  devra 
compléter  le  service  de  la  rente  par  le  paie- 
ment annuel  d'une  somme  de  i,500fr«-'A 
cette  actioD,  la  dame  de  Sainaeville  mère  a 
répondu  en  demandant  acte  au  trilMinal  de 
Tabandon  par  elle  fait  et  signifié  ^  la  dame  de 
Sainneville  jeune,  de  la  propriété  de  la  quatité 
disponible,  selon  la  faculté  que  lui  en  aeeoi^ 
dait  Tart.  917,  Cod.  Nap.,  soutenant  que  cet 
abandon,  qui  éteignait  la  dette  prinoipcde,  dent 
elle  était  tenue  comme  héritière  réaervataira 
de  son  fils,  entraînait  eu  méjae  temps  l'ex- 
tinction de  son  cautioanemeiit. 

15  mat  1861 ,  jugement  du  tribuHal  civil  d» 
Lyon  qui,  sans  égard  à  ce  moyen  de  défense, 
accueille  la  demande  eaces  termea  : 

«  Attendu  que,  du  coatrat  de  lAariage  de  la 
dame  de  Yalors,  il  résulte  que  le  fuiur  époex 
a  fait  don  à  la  future  épouse,  pour  le  cas  oà 
elle  lui  survivrait,  d'uiie  rente  aanuelle  et 
viagère  de  4,000  fr.,  le  paiement  de  œtie 
rente  étant  aifecté  sur  les  biens  qu'aura  dé* 
laissés  le  futur,  et,  en  cas  d'insufuaance,  sur 
ceux  de  M.  et  madame  de  Sain  ne  ville,  sea  père 
et  mère,  qui  se  rendent  garante  du  serviet  de 
ladite  rente  ;  —  Attendu  que,  siir  la  demande 
en  paiement  de  cette  rente  formée  par  la  dame 
de  Yalors,  la  dame  veuve  de  Sainneville,  sa 
belle  mère,  héritière  bénéficiaire  à  réserve  de 
son  fils,  croit  pouvoir  s'exoaérer  du  service 
de  la  rente,  en  faisant  l'option  autorisée  par 


deux  ne  soit  pas  sacriQé  :  si  Ton  vent  respecter  la 
réserve,  il  fant  supprimer  le  recours  de  la  càutkm, 
ce  que  Part.  2028  ne  parmet  pas  ;  si  Pou  veut  res* 
pecter  le  recours,  it  faut  que  la  réserve  sobive  «ne 
atteinte  à  raison  de  la  donation,  el'I^aii.  9i7  s*y  op^ 
pose.-»Mai8  un  mot,  ce  semble,  sufilt  pour  détruire 
toute  celte  «fgumentation  :  c'est  q.ue  le  recours  «o- 
quel  est  soumis  le  donateur  ou  pour  œieu^  dire  sa 
succession  de  la  part  de  la  caution,  coustUue  une 
dette  de  cette  succession.  Or,  diaprés  Tart.  933»  j^ 
quotité  disponible  doit  être  calculée  déduction  fiP^ 
des  dettes;  en  sorte  que  rhéritier  conserve,  wtn 
sa  réserve  fixée  d*après  les  bases  de  la  foi,  les  soom«s 
nécessaires  pour  le  paiement  des  dettes*  Il  itsalte 
donc  de  là  que  la  réserve  ne  sera  nullement  altônie 

J>ar  le  recours  de  la  cautloB,  et  que  Phérliier  fen 
ace  à  ce  recours  par  la  somme,  repréKniaflt  te 
montant  de  ce  recours,  qui  aura  éù  être  déduise  de 
la  masse  des  bien»  laissés  par  le  donateur. 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  ^ 


(484)— «3 


fart.  9f7^  God.  Nap.,  aux  termes  duquel^  si  la 
disposition  entre-vifs  ou  testamentaire  est  d'un 
usufruit  ou  d'une  rente  viagère  dont  la  valeur 
cnccèdele  disponible,  les  héritiers  réservataires 
pourront,  à  leur  choix,  exécuter  la  disposition 
ou  faire  abandon  de  la  propriété  de  la  quotité 
disponible  ; — Attendu  que^  pour  apprécier  le 
mérite  de  ladite  demande  et  de  l'exception 
proposée,  il  convient  de  distinguer  en  madame 
de  Saînneville  deux  qualités  bien  distinctes  : 
!•  celle  d'héritière  bénéficiaire  à  réserve  de 
son  flîs;  2'*  celle  de  ladite  dame  agissant  en 
son  nom  personnel;  lesquelles  deux  qualités 
ne  sont  point  confondues  par  suite  de  Taccep- 
tation  bénéficiaire  qu'a  faiîte  ia  dame  de  Sain- 
nevilte  de  ta  succession  dont  il  s'agit  ;  —  At- 
tendu que>  comme  héritière  bénéficiaire  à 
réserve,  la  dame  de  Sainneville  a  pu  se  préva- 
loir du  bénéfice  de  Tart.  9il,  God.  Nap.^  et 
almnclonner  à  la  dame  Yalors  dans  la  succes- 
sloii  do  de  cujus  l'entière  quotité  disponible 
oui,  eu  égard  k  la  qualité  des  parties,  doit  être 
dams  Fespèee  de  trois  quarts  en  toute  proprié- 
lé,  et  d'un  quart  en  usufruit  (art.  4094,  Cod. 
Nap.); — Mais,  attendu  que  la  dame  de  Sainne- 
ville, pr&prio  nomincy  ne  saurait  de  la  sorte 
être  affranchie  des  engagements  qu'elle  a 
personnellement  contractés  envers  la  dame  sa 
belle-fille,  dans  le  contrat  de  mariage  de  1833, 
oà  l'on  voit  que,  sous  l'influence  de  la  grande 
poshioB  de  fortune  où  ils  se  trouvaient  alors, 
les  sieur  et  dame  de  Sainneville,  père  et  mère, 
se  sont  rendus  garants  du  service  de  ladite 
rente  de  4,000  fr.,  avec  affectation  de  leurs 
biens,  en  cas  d'insul'fisance  de  ceux  du  sieur  de 
.  Sainneville  fils;— Attendu  que,  d'une  part,  on 
peut  reconnaître  dans  cette  stipulation  un 
cautionnement  valable,  puisque  le  cautionne- 
ment d'une  libéralité  réductible  ne  saurait  être 
assimilé  au  cautionnement  d'une  obligation 
frappée  de  nullité;  —  Attendu,  d'autre  part, 
que  si  on  lecherche  le  véritable  caractère  de 
b  clause  susrappelée,  on  voit  qu'elle  contient 
plus  qu'an  cautionnement,  simple  obligation 
accessorr(<,et  l'on  demeure  convaincu  qu'elle 
renferme  une  obligation  principale  de  servir 
la  rente  si  la  succession  oe  Tépoux  ne  la  sert 
pas  ;— Qa*en  efiet,  les  mots  garant  et  caution 
oe  sont  pas  absolument  synonymes  dans  la 
langue  du  droit,  et  que  le  premier  a  une  signi- 
fication plus  générale  et  plus  étendue  que  le 
deuxième,  ainsi  que  Fattesient  les  auteurs  an- 
ciens et  les  auteurs  modernes  qui  ont  écrit 
sur  cette  matière  ; — Attendu  que  vainement 
on  oppose  que  l'héritière  bénéficiaire  à  réserve 
est  libérée  par  l'option  mi'elle  a  faite,  et  que 
si,  comme  héritière  représentant  l'hoirie,  elle 
se  trouve  libérée,  il  ne  peut  rien  rester  à  payer 
par  madame  de  Sainneville  en  son  nom  per^ 
sonnel  ; — Que  l'héritière  est  déchargée  de  son 
obligation  par  une  exception  édictée  pour  elle 
seule,  à  raison  de  la  faveur  qui  s'attache  à  sa 
qualité  ;  mais  que  sa  libération  toute  relative, 
résultant  d'un  l'ait  qui  n'est  pas  le  service  de 
la  renie,  ne  saurait  s^étendre  à  des  tiers  qui 


se  sont  obligés  à  la  servir  précisément  pouf 
le  cas  où  l'hoirie  du  défunt  ne  la  servirait  pasj 
— Par  ces  motifs,  dit  que  la  dame  de  Sainne- 
\ille  mère  sera  tenue,  en  son  nom  personnel, 
au  service  de  l'entière  rente  annuelle  dé 
4,000  fr.,  après  épuisement  du  disponible  de 
la  succession  de  ce  dernier,  etc.  p 

Appel  par  la  dame  de  Sainneville  mère;  mais, 
le  30  août  1861 ,  arrêt  de  la  Gour  impériale  de 
Lyon  qui  confirme  par  les  motifs  suivants  et 
en  adoptant  ceux  des  premiers  juges  qui  n*y 
sont  pas  contraires  : 

a  Attendu,  porte  cet  arrêt,  que  le  contrat 
de  mariage  entre  Auguste  de  Sainneville  et  h 
demoiselle  de  Vators  contient  une  clause  ainsi 
conçue  :  «  Le  futur  époux  faitdon  k  la  future 
épouse,  pour  le  cas  où  elle  lui  survivrait,  d'unie 
pension  ou  rente  annuelle  et  viagère  de  4,000 f. 
qu'elle  recevra  pendant  sa  vie,  à  complet  dd 
jour  du  décès  du  futur  époux.  Le  paiement  dcf 
cette  rente  viagère  sera  affecté  sur  les  bien^ 
qu*aura  délaissés  le  futur  époux  ^  et,  en  cas 
d'insuftisance,  sur  ceux  de  M.  et  maoame  dé 
Sainneville,  père  et  mère,  qui  se  rendent 
garants  du  service  de  ladite  rente  de  4,000  fr.»  i 
—  Attendu  que  cette  clause  renferme,  d'une 
part,  une  libéralité  par  Auguste  de  Sainneville 
à  sa  future  épouse,  et,  d'autre  part,  un  cau- 
tionnement par  M.  et  madame  de  Sainneville, 
père  et  mère,  de  l'obligation  contractée  par 
leur  fils;— Attendu  que  l'art.  2011,  God.  Nap.^ 
au  titre  du  Gautionnement,  dispose  que  celui 
qui  se  rend  caution  d'une  obligation  se  soumet 
envers  le  créancier  à  satisfaire  à  cette  obliga- 
tion, si  le  débiteur  n'y  satisfait  pas  lui-même^ 
et  qu'en  fait,  d'après  le  contrat  de  mariage 
précité,  M.  et  madame  de  Sainneville,  père  et 
mère,  ont  promis  que,  si  leur  fils  Auguste  de 
Sainneville  ne  payait  pas  la  rente  viagère  de 
4,000  fr.,  ils  paieraient  à  sa  place; — Attendu 
que  l'art.  2025,  God.  Nap.,  au  même  titre  du 
Cautionnement,  est  ainsi  conçu  :  <  Lorsque 
plusieurs  personnes  se  sont  rendues  cautions 
d'un  même  débiteur  pour  une  même  dette, 
elles  sont  obligées  chacune  à  toute  la  dette»  ; 
— Qu'ainsi  la  dame  de  Sainneville  mère,  cau- 
tion avec  son  mûri  du  paiement  de  la  rente 
viagère,  doit  la  totalité  de  cette  rente;  — 
Attendu  que  celle-ci  soutient  qu'étant  héri-- 
tière  à  réserve,  elle  s'est  libérée  en  usant  de 
l'option  autorisée  par  l'art.  917,  God.  Nap., 
et  en  faisant  l'abandon  de  la  propriété  de  la 
quotité  disponible  ;  que,  se  trouvant  ainsi  libé- 
rée comme  héritière  représentant  l'hoirie,  elle 
n'est  plus  débitrice  envers  la  dame  de  Sainne- 
ville en  son  nom  personnel  ;  —  Attendu  que, 
d'après  l'art.  2036,  God.  Nap.,  la  caution  ne 
peut  opposer  les  exceptions  qui  sont  purement 
personnelles  au  débiteur  principal,  et  qu'il 
n'appartient  à  madame  de  Sainneville  mère 
d'invoquer  l'art.  917  que  comme  héritière  à 
réserve  de  son  fils,  et  parce  que  la  rente  via- 
gère dont  il  s'agit  porterait  atteinte  à  sa  réser- 
ve ;  —  Attendu  que  l'appelante,  en  tant  que 
caution  de  la  rente  viagère,  ne  peut  profiter 
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de  l'exception  qu'elle  est  en  droU  d*opposer 
comme  réservataire  ; — Que  la  libéralion  résul- 
tant pour  elle  de  roiïre  qu'elle  a  faite  à  Fin- 
timée  de  la  quotité  disponible  est  une  libéra- 
tion toute  personnelle  ;  mais  que^  dans  le  rap- 
port des  tiers  et,  par  conséquent,  dans  le  rap- 
port de  la  caution^  Tobligation  de  servir  la 
rente  viagère,  valable  dans  son  principe,  con- 
tinue de  subsister  sans  aucune  altération  ;  — 
Qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  confirmer  le  juge- 
ment dont  est  appel.  > 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  la 
dame  de  Sainneville  mère^  pour  violation  des 
art.  917,  2013,  2034,  2036,  S  iy  Ood.  Nap., 
par  fausse  application  des  art.  2011,  2012,  et 
2036,  S  2,  même  Code,  en  ce  nue  Tarrét  atta- 
q!ié  a  décidé  que  la  caution  d'une  donation 
de  rente  viagère  reste  tenue  du  service  de 
cette  rente,  malgré  l'abandon  de  la  quotité 
disponible  qu'en  sa  qualité  d'héritière  bénéfi- 
ciaire à  réserve  du  donateur  elle  a  faite  au 
donataire  en  vertu  de  Tart.  917  précité.— La 
solution  du  procès,  a-t-on  dit,  dépend  uni- 
quement du  point  de  savoir  si  l'exception  ti- 
rée de  r^rt.  917  par  la  demanderesse  est  per- 
sonnelle au  débiteur  principal,  ou  si  elle  est 
inhérente  ^  la  dette.  Pour  examiner  la  diffi- 
culté en  principe,  il  convient  de  se  placer  dans 
Tiiypothèse  où  la  caution  ne  serait  pas  en  même 
temps  héritière  à  réserve  du  donateur.  L*aban- 
don  de  la  quotité  disponible  au  moyen  duquel 
l'art.  917  permet  à  l'héritier  réservataire  de 
s'affranchir  de  l'exécution  de  la  donation  ou 
du  legs  d'un  usufruit  ou  d'une  rente  viagère, 
n'opère  pas  réduction  de  la  disposition  ;  il  ne 
change  pas  la  nature  de  la  libéralité,  mais 
seulement  le  mode  d'exécution  :  tous  les  au- 
teurs le  reconnaissent,  et  la  jurisprudence  l'a 
admis  elle-même  en  décidant  que  le  bénéfi- 
ciaire qui  reçoit  la  propriété  de  la  auotité  dis- 
ponible  à  la  place  de  l'usufruit  ou  de  la  rente 
reste  grevé  des  charges  qui  pesaient  sur  cette 
rente  (Cas5.,8  janv.  1849,  S-V.i849.1.173).  A 
l'action  en  réduction, la  loi  a  substitué  ici  un 
libre  choix  entre  deux  modes  d'exécution,  une 
sorte  de  forfait  légal,  dont  l'événement  seul 
décidera  s'il  a  été  favorable  ou  défavorable  à 
l'héritier  ou  au  bénéficiaire.  Une  seule  chose 
est  due,  il  y  en  a  deux  in  facuitaie  toluti(miê  ; 
la  dette  est  également  éteinte  par  le  paiement 
de  l'une  ou  de  l'autre.  Il  y  a,  dès  lors,  dans 
l'abandon  de  la  propriété  de  la  quotité  dispo- 
nible«  une  véritable  dation  en  paiement,  qui 
doit  nécessairement  produire  les  effets  d'une 
dation  en  paiement  volontaire  (art.  2038).  Que 
conclure  de  là,  sinon  que,  la  dette  étant éteine 
par  voie  de  paiement,  Texception  tirée  de  ce 
paiement  est  inhérente  à  la  dette?  Quelle  ex- 
ception aurait  en  eflet  plus  énergiquement  ce 
caractère  ?  La  caution  pourra  dune  l'opposer 
au  créancier.  Comment,  en  elfet,  celui-ci 
pourrait-il  réclamer  à  la  caution  tout  ce  dont 
le  capital  de  la  quotité  disponible  est  inférieur 
à  la  donation  en  usufruit  ou  en  rente,  lorsque 
ce  qu  il  a  reçu  constitue  un  véritable  paiement  ; 


lorsque  l'infériorité  dont  il  s'agit  ne  pourra  être 
déterminée  que  par  l'événement  seul,  et  que 
le  forfait  établi  par  Fart.  917  a  eu  précisémeat 
pour  but  d'écarter  une  appréciation  toujoon 
incertaine?  La  thèse  du  pourvoi  trouve  encore 
un  solide  appui  dans  l'art.  2028,  Cod.  Nap. 
D'après  cet  article,  la  caution  qui  a  payé  a  un 
recours  contre  le  débiteur  principal  :  daos 
Tespèce,  ce  recours  serait  exercé  contre  la 
succession  du  donateur  cautionné.  Hais  cette 
succession  a  été  libérée  en  vertu  de  l'art.  917, 
et  tout  recours  exercé  contre  elle  porterait 
atteinte  à  la  réserve  de  l'héritier  ;  ce  recours 
est  donc  impossible.  D'un  autre  côté,  le  fait  da 
débiteur  ne  peut  supprimer  en  principe  le 
recours  de  la  caution.  Alors,  il  faut  décider  que 
la  caution  est  libérée  elle-même.  La  disposi- 
tion de  l'art.  2013  conduit  aux  mêmes  consé- 
quences. Aux  termes  de  celte  disposition,  le 
cautionnement  ne  peut  excéder  ce  qui  est  dû 
par  le  débiteur,  ni  être  contracté  sous  des 
conditions  plus  onéreuses  que  celles  de  Tobli- 
gation  principale.  £h  bien,  la  donation  se 
trouvant,  par  la  volonté  de  la  lui,  ramenée 
aux  proportions  de  la  quotité  disponible,  corn- 
ment,  sans  violer  l'art.  2013,  décider  que  le 
cautionnement  ne  prendrait  pas  lui-même  ces 
proportions,  et  ne  serait  pas,  dès  lors,  éteint 
par  un  paiement  qui  a  légalement  éteint  la 
dette  principale?  Ainsi,  à  quelque  point  de 
vue  qu'on  se  place,  il  faut  reconnaître  qne 
l'abandon  de  l'entière  quotité  disponible  rem- 

{>lit  le  donataire  de  tous  ses  droits,  et  libère 
a  caution  aussi  bien  que  rhéritier  à  réserre 
qui  représente  le  débiteur.  Si  donc,  dans  l'es- 
pèce, la  caution  éuit  une  autre  personne  que 
la  demanderesse,  il  n'est  pas  douteux  qu'elle 
ne  pût  opposer  au  donataire  l'extinction  de  la 
dette.  Or,  la  circonstance  que  la  qualité  d'iiéri- 
tier  à  réserve  et  celle  de  caution  se  trouveat 
réunies  en  la  personne  de  la  dame  de  Sainn^ 
ville  mère,  est-elle  de  nature  à  modifier  la 
solution?  Non,  évidemment.  Celte  circon- 
stance accidentelle  ne  peut  ni  nuire  ni  profiler 
à  aucune  des  parties.  Il  suffit d  ajouter  que  la 
dame  de  Sainneville,  en  garantissant  la  dona* 
tion  faite  par  son  fils,  n'aurait  pas  pu  porter 
atteinte  au  droit  qu'elle  avait  éventuellement 
d'user  de  la  faculté  de  l'art.  917  :  cette  renon- 
ciation eût  été  contraire  aux  art.  791  et  1130, 
Cod.  Nap.  Et  dès  l'instant  où,  comme  caa- 
tion,  elle  n'aurait  pu  renoncer  à  ses  àroin 
éventuels  comme  héritière,  l'exercice  de  ces 
mêmes  droits  d'héritière  ne  peut  lui  faire  pe^ 
dre,  en  sa  qualité  de  caution,  le  bénéfice  que 
toute  autre  caution  serait  fondée  à  invoquer. 
Il  est  donc  bien  démontré  que  l'arrêt  attaqua 
a  violé  tous  les  principes,  en  refusant  de  consi- 
dérer comme  inhérente  à  la  dette  l'exceplioa 
opposée  par  la  demanderesse,  et  de  décUrof 
celle-4:i  complètement  déchargée  de  son  cau- 
tionnement. 

ÀMBfiT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que,  dans  le  contrai 
de  mariage  de  II.  Auguste  Charrier  de  Sain- 
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iieTille  tTec  mademoîselle  Laurent  de  Vafors, 
du  44  inin  4833,  il  était  stipulé  que  le  futur 
épomc  rataaît  don  à  la  future  épouse,  pour  le 
G«s  où  elle  lui  survivrait,  d'une  pension  ou 
rente  annuelle  et  viagère  de  4,000  fr.  qu'elle 
recevrait  pendant  sa  vie,  à  compter  du  jour 
dv  décès  du  futur  époux  ;  le  paiement  de  cette 
rente  serait  affecté  sur  les  biens  qu'aurait  lais- 
sés le  futur,  et,  en  cas  d'insuffisance,  sur 
ceux  de  H.  et  madame  de  Sainneville,  ses 
père  et  mère,  qui  se  rendaient  cautions  du 
serfice  de  ladite  rente  de  4,000  fr.  ;  —  Qu'il 
rcsalte  de  cette  stipulation  dudit  contrat  de 
oiariaçe  que  madame  de  Sainneville  mère  se 
rendait  caution  du  service  de  ladite  rente, 
dans  le  cas  où  les  biens  de  la  succession  de 
son  fils  seraient  insuffisants  pour  l'acquitter  ; 
qu'ainsi  madame  de  Sainneville  prenait  un 
engagement  tel  qu'aurait  pu  le  prendre  une 
penBonne  étrangère  au  donateur  pour  assurer 
le  paiement  de  ladite  rente,  dans  le  cas  où  les 
biens  que  laisserait  M.  Auguste  de  Sainneville 
ne  soffiraient  pas  pour  le  paiement  de  ladite 
rente  ;^Qa*aucune  disposition  de  loi  ne  s'op- 
posaii  à  ce  que  madame  de  Sainneville  mère, 
pas  plus  que  toute  autre  personne,  prit  cet 
engagement;  que  si,  comme  héritière  à  ré- 
serve de  son  fils,  elle  pouvait  user  de  la  faculté 
de  Fart.  917,  Cod.  Nap.,  l'abandon  qu'elle 
foisaic  de  la  propriété  de  la  auotité  disponible 
ne  pouvait  la  décharger  de  raccomplissement 
entier  de  son  obligation,  si  les  dettes  de  la 
aoecession  de  M.  Auguste  de  Sainneville  étaien  t 
égales  à  l'actif  ou  le  dépassaient,  ou  si,  les  det- 
tes éunt  moins  élevées  que  Tactif,  la  quotité 
disponible  et  ce  qui  restait  de  l'actif  de  la 
soecession  étaient  insuffisants  pour  le  service 
de  ladite  rente  ;  que  cet  engagement  de  ma- 
dame de  Sainneville  mère  n'avait  rien  de 
eontraire  aux  principes  sur  le  cautionnement  ; 
oue  Tarrét  atiaoué,  en  décidant  que  madame 
de  Sainneville  était  soumise  au  paiement  in- 
tégral de  la  rente  annuelle  et  viagère  que  son 
fils  avait  donnée  à  son  épouse,  et  dont  ladite 
dame  de  Sainneville  s'était  rendue  caution, 
dans  le  cas  où  les  biens  de  M.  Auguste  de  Sain- 
neville seraient  insuffisants  pour  l'acqniue- 
ment  de  ladite  rente,  et  que  l'abandon,  par 
madame  de  Sainneville,  de  la  propriété  de  la 
qooUté  disponible  au  profit  de  madame  Au- 
guste de  Sainneville  ne  pouvait  pas  la  déchar- 
ger de  ce  qui  manquerait  pour  compléter  le 
paiement  de  cette  rente,  n*a  violé  ni  l'art. 
917,  Ck>d.  Nap.,  ni  les  autres  dispositions  de 
kis  inv«iqnées;  —Rejette,  etc. 

Du  4»  avr.  486Î.— Ch.  rea.  —  Prés.,  M. 
Nidas  Gaillard. — Jtapp.,  M.  Nicolas.— Cond. 
€onf.,  M.  de  Peyramont,  av.  gén.  —  PL,  M. 
Pongnei.  

GOIIMUNAUTÉ.-*RuBL.-*YBim.— Pan. 

Au  cas  de  venie  par  le  mari,  pendant  le 
wnariage,  à  Vun  de  ses  enfants,  d^un  immew- 
Ue  de  U  communauté ,  le  recel  ou  le  diver- 
tissement du  prix  de  cet  immeuble  au  préju- 


dice de  la  communauté f  peut  résulter  de  ce  que^ 
après  la  dissoltUton  du  mariage,  arrivée  par 
la  mort  de  la  femme,  le  prix  dont  Venfant 
acquéreur  avait  reçu  quittance^  ou  qui  avait 
été  cédé  à  des  tiers  quelques  jours  auparavant, 
ne  s'est  plus  retrouvé,  bien  quHl  ne  fût  juS" 
tiflé  d^aueune  perte  ou  d^ aucun  emploi  de  la 
somme  que  le  mari  devait  avoir  reçue.— On 
dirait  vainement  que  ces  circonstances  ne  con- 
stituent qu'une  dotation  déguisée  faite  à  fen» 
fant  acquéreur,  simplement  soumise  à  rédue- 
tion,  et  non  un  détournement  emportant  d^- 
chéance,  tant  pour  le  mari  que  pour  Venfani, 
de  tout  droit  aux  valeurs  détournées.  (God. 
Nap.,  79i  et  1477.)  il) 

(Billiotte  — G.  hérit.  Léautez.) 

Le  sieur  Billiotte  avait  épousé  la  dame 
Léautez,  qui  avait  deux  enfants  issus  d'on 
premier  mariage.  —Par  acte  notarié  du  14 
sept.  1857,  le  sieur  Billiotte  vendit  à  son  fils 
issu  de  son  mariage  avec  la  veuve  Léautez 
une  maison  dépendant  de  la  communauté, 
moyennant  une  somme  de  31,000  fr.  —  La 
dame  Billiotte  est  décédée  quelques  jours 
après,  laissant  pour  héritiers  les  deux  enfants 
issus  de  son  premier  mariage  et  le  sieur  Bil- 
liotte fils.  —  Les  enfants  du  premier  mariage 
ont  demandé  la  nullité  de  la  vente  du  14  sept. 
1857,  en  se  fondant  sur  ce  qu'elle  constituait 
une  donation  déguisée  an  profil  de  Billiotte 
fils  ;  et  subsidiairement  ils  ont  soutenu  que 
les  31,000  fr.  formant  le  prix  de  cette  vente 
avaient  été  détournés  et  recelés  par  les  sieurs 
Billiotte  père  et  fils  au  préjudice  de  la  commu- 
nauté et  de  la  succession.  En  conséquence, 
ils  ont  conclu  à  ce  que  ceux-ci  fussent  tenus 
de  la  rapporter,  et  déclarés  déchus  de  tous 
droiis  sur  tes  valeurs  recelées. 

2G  mai  1858,  jugement  du  tribunal  de  Troyes 
qui  déclare  les  enfants  Léautez  mal  fondés 
dans  leur  demande. 


Appel  ;  et,  le  11  fév.  1861,  arrêt  de  la  Gour 
npériale  de  Paris  crui  infirme  en  ces  termes  : 
«  En  ce  qui  touche  la  demande  principale 


en  nullité  de  la  vente  du  14  sept.  1857  et  la 
demande  judiciaire  en  supplément  dé  prix  : — 
Gonsidérant  que,  si  cette  vente,  passîée  sous 
forme  d'adjudication  publique,  peut  paraître 
suspecte  en  raison  des  circonstances  dans  les- 
quelles elle  est  intervenue,  elle  ne  présente 
pas  néanmoins  les  caractères  d'une  donaiion 
dé&uisée  ;  que,  malgré  les  doutes  qui  peuvent 
s'élever  sur  la  sincérité  des  enchères^  il  n'est 
pas  établi  non  plus  que  le  prix  soit  inférieur 
à  la  valeur  de  la  maison  vendue  j  que,  consi* 
dérée  en  elle-même  et  abstraction  faite  des 
dispositions  ultérieures  qui  en  ont  fait  dispa- 
raître  le  prix,  la  vente  doit  être  réputée  sé- 
rieuse et  licite,  en  tant  qu'elle  a  pour  objet 


(1)  Il  a  été  jugé  dans  an  sens  aoalogae  que  la 
vente  simulée  faite  par  le  mari  dVfleU  de  la  com- 
munauté pour  se  les  approprier,  eonstilue  un  rtcvK 
V.  Casa.  »ovril  1882  (vol.  1833.1.626). 
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d*assurer  k  l*enfant  du  second  lit  la  transrois* 
sion  d'un  conquèt  de  la  deuxième  commu- 
nauté moyennant  un  juste  prix,  et  de  satisfaire 
à  des  convenances  de  famille  sans  pré^udicier 
aux  droits  des  enfants  du  premier  mariage  ; — 
Mais  en  ce  qui  touclte  les  conclusioiie  subsi- 
diaires des  appelants^  touchant  le  divertisse- 
ment imputé  a  Billiotte  père  et  fils,  tant  de 
la  somme  de  31,000  fr.^  montant  du  prix  de 
la  vente  susénoncée,  (]ue  de  celle  de  375  fr. 
flui  aurait  été  payée  à  Billiotte  père  par  Billiotte 
fils  pour  loyers  : — Considérant  que  des  faits^ 
actes  et  autres  documents  du  procès,  il  résulte 
la  preuve  d'un  concert  frauduleux  organisé 
entre  les  époux  Billiotte  et  Billiotte  fils  pour 
faire  passer  illégitimement  dans  les  mains  de 
ce  dernier  tous  les  biens  dépendant  de  la 
communauté  Billiotte  ;  que  celte  intention  ré- 
si|lte  de  Tensemble  des  dispositions  par  les- 
quelles la  femme  Billiotte,  après  avoir  épuisé 
la  quotité  disponible  de  la  succession  au  profit 
de  son  mari,  a  constitué  à  Billiotte  fils  des 
fivantages  exorbitants  qui  peuvent  tomber  sans 
doute  sous  une  action  ultérieure  en  réduction 
comme  faite  en  violation  de  la  réserve  légale, 
mais  qui  n'en  doivent  pas  moins  être  retenus 
comme  éléments  d'appréciation  des  disposi- 
tions et  combinaisons  subséquentes  qui  font 
l'objet  des  appel  et  demande  ;  que.  sous  Tin- 
fluence  de  cette  pensée  d'exhérédation  des 
enfants  du  premier  lit,  et  sous  la  préoccupa* 
tion  du  danger  qui  menaçait  la  vie  de  la 
femme  Billiotte,  les  époux  Billiotte  ont  tenté, 
en  1857,  de  mobiliser  leur  fortune  immobiliè- 
re, sans  aucune  nécessité  et  sans  autre  intérêt 
ique  de  la  faire  passer  tout  entière  dans  les 
mains  de  Billiotte  fils;  qu'ils  ont  vendu  d'abord 
les  vignes,  dont  le  prix,  touché  par  Billiotte, 
n'a  roçu  aucun  emploi  connu  ni  justifié  ;  que, 
depuis  et  lorsoue  la  femme  Billiotte  était  dans 
un  état  de  maladie  désespéré,  ils  ont  mis  en 
vepte  les  autres  immeubles;  que  c'est  ainsi 
que  le  plus  important  de  ces  immeubles,  la 
maisoB  de  la  rue  Notre-Dame,  qu'ils  avaient 
intérêt  à  conserver,  a  été  vendue  à  Billiotte 
fils,  le  14  septembre,  dix-huit  jours  avant  la 
mort  de  sa  mère  ,  au  prix  susénoncé  de 
31,000  fr.;  çue  sur  ces  31,000  fr.,  10,000  fr. 
auraient  éie,  en  apparence  et  par  anticipa- 
tion, payés  à  Billiotte  père  par  Billiotte  fils 
le  19  sept.  1857,  cinq  jours  après  la  vente; 
4iue  pour  les  21,000  n*.  restés  payables  à  plus 
long  terme,  Billiotte  père,  pour  soustraire  cette 
M>mroe  à  Taclion  en  partage  des  enfants  du 
premier  Ut,  en  a  effectué  immédiatement  le 
.transport  par  acte  notarié  des  21  et  23  du 
même  mois  de  septembre,  moyennant  pareille 
somme  de  21,000  fr.,  qui  lui  a  été  payée 
comptant  par  les  cession naires;  que  Billiotte 
fils  estintervenu  à  cet  acte  frauduleux,  moins 
pour  accepter  le  transport  que  pour  le  facili- 
■  .1er  ;  qu'il  a  fait  ajouter  par  sa  femme  une  ga- 
rantie hypothécaire  au  profit  des  cession nai- 
res,  et  qu'il  en  a  pris  les  frais  et  coût  à  sa 
charge  çoprune  d'un  acte  dont  le  profit  doit  lui 


revenir;  que  ces  deux  sommes  de  19,000  et  de 
21 ,000  fr.  ne  se  sont  pas  trouvées  lors  du  dé^ 
ces  de  la  femme  Billiotte,  arrivé  le  3  octobre; 
qu'il  en  est  de  même  de  la  somme  de  375  fr. 
soi-disant  payée  par  Billiotte  fils  à  Billiotte  père 
pour  Levers  le  2  octobre,  la  veille  même  di 
décès  de  sa  mère  ;  —  Considérant  que  le  fait 
seul  de  la  disparition  de  ces  deux  sommes 
dans  les  circonstances  de  la  cause  est  la  pre- 
mière preuve  d'un  divertissement  e^noerté 
entre  Billiotte  père  et  Billiotte  fils,  et  eoramis 
par  tous  deux { — Considérant,  d'aitleurB,ii|a'il 
n'est  justifié  par  les  intimés  d'aucune  perte, 
ni  d'aucun  emploi,  paiement  ou  dépense  d'«i- 
eu  ne  partie  des  trois  sommes  dont  il  s'agit; 
-*  Que  les  réticences  des  interrogatoires  sur 
faits  et  articles  de  Billiotte  père  et  fils,  et  It 
fausseté  reconnue  de  leurs  déclarations)  emi 
dans  l'inventaire,  soit  dau^  ces  interrogatei* 
res,  sur  l'existence  à  la  charge  de  la  commu- 
nauté, de  prétendues  créances,  dont  les  liiu- 
laires  ne  sont  pas  même  noiuniés,  achèvent 
de  démontrer  que  les  sommes  dont  s'agit  ont 
été  diverties  par  la  collusiou  de  Billiotte  père 
et  de  Billiotte  fils,  au  moyen  des  uaienients 
réels  ou  simulés  de  Billiotte  fils  et  des  trans- 
ports susénoncés  ;  —  Oue,  dès  lors,  Billiotte 
père  et  Billiotte  fils  doivent  être  tenus  soli- 
dairement  de  rapporter  à  la  masse  iesdiies 
sommes  de  31,000  fr.  et  de  375  fr.  ;...•*  Et 
ce  qui  touche  la  déchéance  fondée  sur  Tap" 
plication  des  art.  792  et  1477,  Cod.  Nap.:- 
Considérant  qu'aux  termes  du  premier  de  ces 
articles ,  l'bériti^  qui  a  diverti  ou  recelé  des 
efiets  d'une  succession  est  décliu  du  droit  de 
prétendre  aucune  part  dans  les  objets  divertis 
ou  recelés;  qu'aux  termes  de  l'art.  1477,  l'é- 

rx  qui  a  diverti  ou  recelé  quelques  effets  de 
ommunauté,  est  privé  de  sa  |)eriion  dsps 
lesdits  effets  ;  que  de  ce  qui  précède  il  ré- 
sulte que  Billiotte  père  et  fils  ont  encouru 
cette  déchéance  ;— Faisant  droit  h  la  demande 
subsidiaire  pour  cause  de  divertissement,  con- 
damne Billiotte  père  et  fils  solidairement  i 
rapporter  à  la  masse  de  la  communauté  Bil- 
liotte les  sommes  de  31,000  fr.  et  de  375  fr., 
pour  les  causes  snsénenoées;  dit  qu'ils  ne 
prendront  aucune  part,  lors  des  liqaidatioB 
et  partage  des  communauté  et  succession  dont 
s'agit,  dans  lesdites  sommes  de  31,000  fr.  et 
375  fr.,  non  plus  que  dans  les  intérêts  de  11 
première  de  ces  sommes*  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  «eurs  Billiot- 
te, pour  violation  des  art.  1402,  1422  et  1477, 
Cod .  Nap.,  ainsi  que  des  art.  792  et  843^  même 
Code,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  qualifié  de 
détournement  ou  de  recel  du  prix  prevensat 
de  la  vente  d'un  bien  de  communauté,  ow 
véritable  donation  déguisée  de  ce  prix  f»^ 
par  le  mari  à  l'un  de  ses  enfants,  donation 
simplement  susceptible  de  réduction  à  la  ()><^ 
tité  disponible.  —  L'arrêt,  a-4-on  dit  supp<»« 
que  les  époux  Billiotte  se  sont  entendus  poer 
transmettre  à  leur  fils,  et  au  détriment  des 
enfants  nés  du  premier  mariage  de  la  éxa» 
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BRHbCtlî,  totts  lé8  biens  de  leur  communauté.  ' 
Maïs  la  seule  conséquence  à  tirer  de  ce  fait^ 
c'est  que  Billiotte  lifs  a  reçu  de  son  père  et 
de  fil  mère  une  donation  déguisée  simple* 
ment  soumise  à  réduction^  et  non  pas  qu'il  y 
ait  eu  «le  leur  part  un  détournement  du  prix 
de  vente  de  ces  biens .->-Si  les  époux  Billiotte, 
après  àToir  l^it  à  leur  fils  la  vente  du  14  sept. 
iiSly  ont  donné  quittance  d'une  partie  du 
prix^  et  touché  en  apparence  le  surplus  de 
eessionnaires  auxquels  la  créance  du  vendeur 
avait  été  fictivement  transportée^  on  peut  en 
conclure  que  le  prix  de  la  vente  a  fait  l'objet 
d'une  remise  dissimulée  sous  l'apparence  de 
quittances  libératoires^  c'est-à-dire  d'une  libé- 
ralité défjuisée  s'appliquant,  non  à  l'immeuble 
qui  a  été  sérieusement  vendu^  mais  au  prix 
de  la  vente  qui  n'a  pas  été  exigé  ;  et  on  se 
trouve  en  présence  aune  donation  déguisée^ 
snjetle  à  réduction^  et  non  d'un  détournement 
dans  le  sens  des  art.  792  et  1477,  God.  Nap.^ 
et  avec  les  conséquences  pénales  qui  y  sont 
attachées. 

ÀRKÊt. 

LA  COUR  ;  ^  Attendu  que  la  Cour  impé- 
riale de  Paris^  dans  Farrét  attaqué,  a  d'abord 
reconnu^  par  l'appréciation  des  laits  de  la 
cause,  que  la  vente  de  l'immeuble  dont  il  s'a- 
ffit^  faite  à  Billiotte  fils  par  ses  père  et  mère, 
le  14  sept.  1857,  ne  présentait  pas  les  carac- 
tères d'une  donation  déguisée,  etqu'elle  devait 
être  considérée  comme  sérieuse  et  licite^  en 
tant  qn'eNe  avait  pour  objet  d'assurer  à  Bil- 
liotte fils  la  transmission,  moyennant  un  juste 
Êrix,  d'un  conquét  de  leur  communauté  ;  — 
•a'elle  a  ensuite  établi  que  les  sommes  de 
40,000  fr.  et  de  21,000  fr.,  prix  de  cette 
^ente^  non  plus  qu'une  somme  de  375  fr. 
payée  par  Billiotte  Als  à  Billiotte  nère  pour 
loyers,  la  veille  du  décès  de  sa  mère,  ne  se 
sont  pas  retrouvées  après  ce  décès;  —  Que, 
dans  cet  état  des  faits,  la  €our  impériale  de 
Paris  a  considéré  la  disparition  de  ces  sommes 
comme  tendant  à  établir  un  diveriissement 
concerté  entre  Billiotte  père  et  Billiotte  tils; 
qn'elle  a  d'ailleurs  considéré  de  plus,-  pour 
appuyer  cette  preuve,  qu'il  n'était  justifie  par 
eux  d'aucune  perte  ni  d'aucun  emploi,  paie- 
ment ou  dépense  d'aucune  portion  de  ces  trois 
sommes  ;  qu'elle  a  enfin  été  déterminée,  pour 
en  juger  ainsi,  par  les  réticences  de  Billiotte 
père  et  fils  dans  les  interrogatoires  sur  faits  et 


(t)  Uaru  Sét,  God.  proe.»  ne  définit  point  ce 
i|U*U  entend  ipar  Vûcte  imparfait  dont  te  président 
4«  tribaoai  peat  ordonner  que  ce  notaire  délivrera 
copie.  Dans  respèccy  on  soutenait  que  Tacte  impar- 
fjiit  était  l'acle  signé  de  quelques-unes  des  parties, 
et  qui  peut  valoir  comme  écriture  privée  ou  servir 
ao  moins  ae  commeocemeot  de  preuve  par  écriL  Sans 
doute,  les  actes  de  cette  oalure  sont  des  actes  impar- 
faits (F,  M.  Clerc,  Tr,  gén,  du  notariat,  n.  ISad)  ; 
Dait  ce  ne  sont  pas  les  seuls  actes  imparfaits  ;  et  le 
flileoee  de  Tart.  SAI  sur  ce  point  indique  qu  il  a  eu- 
f*<a  reoMetlfa  an  Juge  pour  décider  quand 


articles  par  eux  subis,  et  par  la  fausseté  re- 
connue de  leurs  déclarations,  soit  dans  Tin-^ 
ventaire,  soit  dans  ces  interrogatoires,  sur 
l'existence  à  la  charge  de  la  communauté,  de 
dettes  faussement  altéf;uées  ;  —  Que,  de  la 
combinaison  de  ces  faits  ainsi  reconnus,  et 
dont  il  lui  appartenait  de  rechercher  et  d'ad* 
mettre  la  preuve,  la  Cour  impériale  de  Paris  a 
pu  tirer  la  conséquence  que  les  sommes  dont 
il  s'agit  avalent  été  diverties  au  préjudice  de 
la  cohimunaifté  et  succession  oe  la  femme 
Billiotte,  et,  par  suite,  appliquer  k  ce  diver* 
tissement  les  dispositions  des  art.  792  et  1477, 
Cod.  Nap.;  qu'en  le  faisant  et  en  ordonnant, 
en  conséquence,  que  lesdits  Billiotte  père  et  fils 
ne  prendraient  aucune  part  dans  les  deux 
sommes  par  eux  rapportées,  elle  n'a  violé  au* 
cune  loi  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  27  nov.  1861.  —  Ch.  clv.  -^Pré».,  MM. 
Troplong,  P*  p*  ^  Rapp.,  M.  Oelapalme.  — 
ConcL  conf.y  M.  de  Haynal,  av.  gén.  —  PL, 
MM.  Hallays-Dabot  et  Delaborde. 

NOTAIRE.  —  Acte  imparfait.  —  Expéditioîi . 

Un  acte  notarié  [un  testament)  resté  inaclievé 
par  défaut  d'aucune  signature,  peut,  selon  les 
circonstances,  constituer  un  acte  imparfait  dans 
le  uns  des  art.  841  et  $.,  Cod.  proc,  —  Par 
suite,  le  président  du  tribunal  civil  peut  or^ 
donner  en  référé  que  le  notaire  qui  a  reçu  cet 
acte  et  qui  en  est  resté  dépositaire,  en  déli- 
vrera copie  aux  parties  intéressées.  (1) 
(Beflencontre^C.  de  Saint-Aignan.) 

Le  sieur  de  Saint-Aignan  a  présenté  au  pré^ 
sident  du  tribunal  de  Falaise  une  requête  oans 
laquelle  il  exposait  que,  le  20  août  1857,  la 
dame  Lechastelain,  sa  belle-mère,  alors  ma-* 
lade,  avait  fait  appeler  en  son  domicile  M* 
Bellencontre,  notaire,  pour  faire,  au  proGt  du 
sieur  Raoul  de  Saint-^Aignan,  son  petit-fils,  un 
le^  de  meubles  et  d'immeubles  ;  que  le  no- 
taire s'étant  transporté  chez  la  dame  Lechas- 
telain, Tacte  qu'il  avait  à  recevoir  fut  foit;  que 
lecture  en  Ait  donnée  en  entier  en  présence 
des  témoins  appelés  pour  v  assister,  et  qu'il 
ne  restait  plus,  pour  le  rendre  complètement 
valable,  que  la  signature  du  notaire  et  des  té- 
moins a  y  apposer,  la  dame  Lechastelain,  à 
cause  de  sa  maladie,  ayant  déclaré  ne  pouvoir 
signer  :  que,  cependant,  par  un  motif  qui  ne 
peut  s  expliquer,  M*'  Bellencontre  avait  cru 
devoir  faire  retirer  les  témoins  et  se  retirer 


Pacte  inachevé,  dont  une  partie  demande  expédition, 
doit  être  considéré  comme  imparfait,  et  quand  cet 
acte  se  trouve  dans  des  conditions  telles  qnMl  y  ah 
opportunité  on  uiilité  à  ordonner  que  TexpédHioa 
demandée  sera  délivrée. — La  Cour  de  Bordeaux  a 
joRé,  il  est  vrai,  le  8  août  i8A4  (vol.  l8A2.3.ai), 
que  les  notaires  ne  sont  pas  tenus  de  garder  minate 
ou  de  donner  copie  des  actes  qu'ils  ont  reçus,  lors- 
qu'ils sont  demeurés  imparfaits  par  le  défaut  de  leur 
signature.  Mais  c*est  là  une  décision  d'espèce  qui 
ne  pent  avoir  aucune  influence  sur  la  solution  gé* 
oérale  de  la  question. 
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lui-même^  de  sorte  que  Tacte  par  lui  dressé 
s'était  trouvé  imparfait,  et  n'avait  pas  pu  être 
complété  pluslardyla  dame  Lecbasielaiii  étant 
morte  dans  la  même  journée.  En  conséquen- 
ce, et  en  se  fondant  sur  ces  faits^  le  sieur  de 
Saint-Âignan  demandait,  conformémentà  l'art. 
841,  C.  proc.,que  M*  Bellencontre  fût  tenu  de 
lui  délivrer  expédition  de  Tacte  imparfait  par 
lui  dressé  le  20  août  1857.~Le  président  du 
tribunal  de  Falaise  rendit  une  ordonnance 
conforme  à  cette  requête.  Mais  M*  Bellencon- 
tre s'éiant  refusé  a  faire  la  délivrance  de 
Teipédition  demandée,  le  sieur  de  Saiut-Ai- 
gnan  le  cila  en  référé  devant  le  président  du 
tribunal.— Sur  cette  assignation ,  M*  Bellen- 
contre reconnut  qu'en  effet,  le  20  août  1857, 
il  avait  été  appelé  au  domicUe  de  la  dame  Le- 
chastelain  pour  recevoir  son  testament;  qu'il 
s'y  était  rendu  immédiatement,  et  avait  trouvé 
cette  dame  à  toute  extrémité,  avant  déjà  reçu 
les  derniers  sacrements  de  rËglise;  qu'elle 
n'avait  pu  exprimer  ses  volontés  qu'avec  la 
plus  grande  difficulté;  qu'il  s'était  mis  en  de- 
voir de  recevoir  le  testament;  mais  qu'avant 
que  toutes  les  formalités  prescrites  eussent  été 
remplies,  la  dame  Lecbastelain  avait  perdu 
complètement  connaissance  et  était  morte  quel- 
ques minutes  après  :  d'où  il  concluait  qu'il 
n'était  pas  intervenu  d'acte  testamentaire  dont 
il  pût  délivrer  expédition. 

3  déc.  1857^  ordonnance  de  référé  ainsi 
conçue  : 

«  Considérant  qu'il  résulte  des  déclarations 
Alites  par  les  parties  que,  le  20  août  dernier, 
M*  Bellencontre  a  été  appelé  au  domicile  de 
la  dame  Lecbastelain  pour  recevoir  le  testa- 
ment que  cette  dame  était  dans  l'intention  de 
faire  au  profit  du  sieur  Raoul  Cbarles-Marie 
de  Saint-Âignan,  fils  mineur  du  demandeur  ; — 
Considérant  que  ledit  sieur  de  Saint-Âignan, 

Sendre  de  ladite  dame  Lecbastelain,  préten- 
ant établir  que  le  testament  resté  imparfait 
eût  pu  recevoir  son  complément,  a  reclamé 
de  fii*  Bellencontre  la  copie  de  cet  acte  impar- 
fait ;  —  Considérant  que  M"  Bellencontre  s'est 
refusé  à  faire  cette  délivrance;  qu'aux  termes 
de  l'art.  843,  Cod.  proc,  il  y  avait  lieu  de 
nous  en  référer;  —  Considérant  que  le  sieur 
de  Saint-Aignan  peut  avoir  intérêt  a  connaître 
le  contenu  de  cet  acte,  et  le  de^ré  de  perfec- 
tion auquel  il  était  arrivé  lorsqu  il  a  été  inter- 
rompu par  des  circonstances  que  les  parties 
sont  réservées  à  discuter;... — Ordonnons  que, 
dans  les  trois  jours.  M*  Bellencontre,  notaire, 
sera  tenu  de  remettre  au  sieur  Saini-Aignan 
copie  du  testament,  reçu  par  lui  au  cbâteau  de 
Bosville,  le  20  août  dernier,  au  domicile  de  la 
dame  veuve  Lecbastelain.  » 

Appel;  mais,  le  15  du  même  mois  de  dé- 
cembre 1857,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Caen  qui  confirme  : 

«  Attendu  que  le  nota[ire  Belleacontre  a 
reconnu  dans  sa  requête  du  8  de  ce  mois, 
aussi  bien  que  par  l'organe  de  son  avocat  à 
Taiidîeirce  de  la  Cour ^  que,  le  20  août  dernier. 


il  a  été  appelé  cbez  la  dame  Lechastelam  pow 
recevoir  le  testament  de  cette  dame,  qui  n'a 
pu  être  achevé  parce  que  la  testatrice  perdit 
connaissance  avant  l'accomplissement  des  for- 
malités légales  ;  que  le  notaire  n'a  pas  contesté 
qu'un  acte  imparfait  et  resté  incomplet  n*ait 
été  rédigé  par  lui,  et  que,  sans  s'expliquer  sur 
ce  qu'est  devenu  ce  même  acte,  il  s'est  borné 
à  refuser  de  le  représenter;  —  Adoptant  aa 
surplus  les  motifs  du  premier  juge...  » 

POURVOI  en  cassation  par  H"»  Bellencontre, 
pour  violation  et  fausse  application  de  l'art. 
841,  Cod.  proc,  et  pour  violation  de  l'art.  843 
du  même  Code,  en  ce  que  l'arrêt  a  décidé 
qu'un  notaire  pouvait  être  tenu  de  délivrer  co- 
pie d  un  acte,  non-seulement  imparfait,  mais 
inachevé  ou  incomplet.  —  On  a  soutenu  que, 
pour  Tapplication  des  art.  841  et  s»,  Cod.  proc., 
qui  permettent,  moyennant  certaines  fonnali* 
tés,  d'obtenir  copie  d'un  acte  imparfait,  il 
fallait  distinguer  entre  l'acte  notarié  imparfaU 
et  l'acte  notarié  incomplet  ;  que  l'acte  tmpar- 
fait  est  celui  qui,  bien  que  manquant  des  con- 
ditions nécessaires  pour  constituer  un  acte 
authentique,  n'est  cependant  pas  dépourvu  de 
toute  valeur  légale,  et  peut  servir  de  preuve 
ou  de  commencement  de  preuve  par  écrit;  qse 
l'acte  incompUt  est  celui  qui  ne  mérite  pas 
même  le  nom  d'acte,  et  qui  n'est  susceptible 
de  produire  aucune  espèce  d'effet;  que  le  no- 
taire doit  conserver  minute  du  premier,  et  peut, 
en  cas  de  refus,  être  contraint,  par  ordonnance 
de  réléré,  à  en  délivrer  une  copie  ;  mais  qu'il 
n'est  pas  obligé  de  conserver  minute  du  se- 
cond, et  n'est  tenu,  dans  aucun  cas,  qu'il  Tait 
ou  non  conservé,  d'en  délivrer  copie.  D'où  I'od 
concluait  que,  dans  l'espèce,  où  il  était  con- 
stant que  le  testament  dont  le  sieur  de  Saint- 
Aignan  réclamait  une  copie  ne  portait  aucuue 
signature,  il  n'y  avait  qu'un  acte  informe  et 
sans  valeur  que  le  notaire  n'avait  pas  été 
tenu  de  conserver,  et  dont  il  ne  pouvait  être 
condamné  à  fournir  copie  comme  s*il  se  fût 
agi  d'un  acte  simplement  imparfait,  alors  qoe 
rien  ne  constatait  l'existence  de  cet  acte  id- 
forme,  et  que  d'ailleurs  cette  copie  ne  poo; 
vant  être  demandée  que  pour  venir  à  Tappui 
d'une  demande,  en  dommages-intérêts  couUy 
le  notaire,  celui-ci  ne  saurait  être  tenu  de  le 
produire  contre  lui-même. 

AERÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  qu'il  est  constaté,  en 
fait,  par  l'arrêt  attaqué^  que  le  notaire  Bel- 
lencontre a  été  appelé  pour  recevoir  le  testa- 
ment de  la  dame  Lecbastelain;  qu'il  a  écrit  ce 
testament,  mais  que  l'acte  est  resté  inachevé, 
la  testatrice  ayant  perdu  connaissance  au  inth 
ment  où  allaient  s'accomplir  les  dernières 
formalités  légales,  et  n'ayant  plus  recouvrée 
sentiment;  -^  Que  le  notaire  ayant  refusé  de 
représenter  cette  pièce,  il  a  été  condamnée 
en  délivrer  copie  par  ordonnance  de  référé, 
confirmée  en  appel; — Attendu,  en  droit. 


qu'aux  termes  de  l'art.  841 
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proc., 


partie  qui  voudra  obtenir  copie  d'un  acte  reste 
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ivjNirrait.  doit  présenter,  à  cet  effets  requête 
an  présideiit  du  tribonal  civil,  qui,  en  vertu 
4es  art.  842  et  843,  a  le  droit  d'ordonner  la 
délivrance  de  cette  copie  ; — Que  c'est  en  vertu 
de  ces  articles  qu*i1  a  été  procédé  contre  le 
demandeur  en  cassation  ;  —  Qu'il  cherche  vai  • 
neoient  à  les  écarter  en  soutenant  qu*un  acte 
qui  ne  porte  aucune  signature  n'est  pas  un 
acte  imparlait,  mais  un  acte  inachevé^  acte 
crue  le  notaire  n*est  pas  tenu  de  conserver; — 
Que  les  expressions  générales  employées  par 
le  léffislateur,  loin  de  consacrer  ce  système 
reslncUf,  laissent  toute  latitude  au  juge  pour 
statuer  suivant  les  circonstances  du  fait,  et 
courormément  aux  droits  et  aux  intérêts  des 
parties;  —  Que  plus  vainement  encore  le  de« 
mandeur  soutient  qu'il  ne  pouvait  être  tenu 
de  délivrer  copie  du  prétendu  testament,  parce 
que  son  existence  n  était  pas  constatée,  et  en 
outre  parce  que  cette  copie  ne  pouvant  servir 
à  celui  qui  la  réclamait  qu'à  exercer  une  action 
contre  le  notaire,  celui-ci  ne  pouvait  être  tenu 
de  produire  contre  lui-même  ;— Qu'en  effet, 
d'une  part,  il  est  constaté,  par  Tarrêt  attaqué, 
que  Texistence  de  la  pièce  a  été  reconnue  par 
M*  BeUeneontre  lui-même,  et,  d'autre  part, 
que  ce  notaire  ayant  reçu  ce  testament  en  sa 
qualité  d'oflicier  public,  il  éuit  d'auunt  plus 
obligé  de  le  produire  que,  n*a^ant  pas  achevé 
cet  acte,  il  pouvait  y  avoir  lieu  d  examiner, 
suivant  les  circonstances,  s'il  n'avait  pas  par 
là  engagé  sa  responsabilité; — Rejette,  etc. 

Du  28  avr.  4862.  —  Ch.  civ.—  Pr<»«.,  M. 
Pascalis.— itapp.,  M.  Bayle-Mouillard. — Conel, 
conf.,  M.  de  Marnas,  !•'  av.  gén.— P/..  MM. 
Plé  et  Delaborde. 


ALGERIE.  —  BncRS  dohahuux.  —  Ybntb.  — 
Prescription. 

rart.  12  de  la  loi  du  46  juin  48ÎH  spéciale 
à  V Algérie  (4),  partant  que  Us  acquisitioM 
d^immeubleê  en  territoire  civil,  faites  plu»  de 
deux  an»  avant  la  promulgation  de  cette  loi, 
sont  validée»  vi»^-in»  de  VEtat,  a  seulement 
peur  effet  d  interdire  à  l'Etat  toute  action  en 
revendication  contre  le»  acquéreurs  ;  mai»  cette 
diepasition  laiege  »ub»i»ter  »e»  droit»  vi»'à^vi» 
des  vendeur»,  contre  leequel»  il  peut  agir  en 
remboureement  du  prix  de  Vimmeuble  vendu, 

(Uérit.  Ben  Marabet— G.  le  préfet  d'Alger.) 

Gela  avait  été  ainsi  jugé  par  un  arrêt  de  la 
Goor  d* Alger  du  23  avr.  4860,  conçu  en  ces 
termes: 

«  Auendu  que,  par  acte  du  42  juill.  4847, 
devant  M*  Rousseau,  notaire  à  Alger,  sid  Mus- 
tapha ben  el  Hamida  beu  el  Harabei,  auteur 
des  intimés,  a  vendu  au  capitaine  d*artillerie 
Pivain  une  propriété  sise  commune  de  Bou- 
zaréah,  appelée  Sidi  Ben  Marabet,  au  prix  de 
9,166 fr.  SOc.;— Que  cette  propriété  a  été  in- 
diquée par  les  vendeurs  être  d'une  contenance 
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approximative  de  40  hectores,  mais  avec  sti- 
pulation de  non-garantie  pour  cette  contenan- 
ce, dont,  est-il  dit,  la  différence  en  plus  ou  en 
moins,  fût  elle  de  la  moitié,  devait  tourner  au 
profit  comme  à  la  perte  de  l'acquéreur;— At- 
tendu que  le  préfet  d'Alger,  pour  le  domaine 
de  l'Eut,  exopantdece  que  cette  vente  au- 
rait compris  une  partie  majeure  de  biens 
appartenant  au  domaine,  a  assigné  les  héritiers 
du  vendeur  en  restitution  du  prix  de  vente  an 
prorata  des  droits  domaniaux,  et  en  domma- 

Sefr-intérêis;  —Attendu  que,  parle  jugement 
ont  est  appel,  cette  demande  a  été  repoussée 
par  une  fin  de  non -recevoir  prise  de  Fart. 
42  de  la  loi  du  16  juin  4854  sur  la  propriété 
en  Algérie  ;  —  En  ce  qui  touche  cette  fin  de 
non-recevoir  :— Attendu  que  l'art.  42  de  la  loi 
précitée  est  ainsi  conçu  :  a  Sont  validées,  vis-à- 
vis  de  l'Eut,  les  acquisitions  d*immeubles  en 
territoire  civil  faites  plus  de  deux  années  avant 
la  promulgation  de  la  présente  loi,  et  à  regard 
desquelles  aucune  action  en  revendication  n*a 
été  intentée  par  le  domaine.  Les  actions  en  re- 
vendication d'immeubles  acquis  dans  le  cours 
des  deux  années  antérieures  a  la  promulgation 
de  la  présente  loi  devront,  sous  peine  de  dé- 
chéance,être  intentées  par  le  domaine  dans  le 
délai  de  deux  ans  à  partir  de  ladite  promulga* 
tion  >;— Attendu  que  cette  loi  présente  dans 
ses  termes  un  sens  clair  et  précis  non  susce[f* 
tible  d'extension,  ayant  le  caractère  à  la  fois 
restrictif  et  aboliiif  des  droits  du  domaine  ;— 
Attendu  que.  dans  ces  dispositions  édictées  à 
Tavantage  de  l'acquéreur  détenteur  de  l'im- 
meuble, fût-il  de  mauvaise  foi,  il  n'est  nulle- 
ment porté  atteinte  au  droit  que  TEut,  con- 
sidéré comme  propriétaire  antérieur,  pouvait 
avoir  h  exercer  contre  le  vendeur,  en  se  fon- 
dant sur  des  faits  pns  dans  l'acte  de  vente  et 
constituantun  dommage  pardélit  ou  quasi-délit; 
qu'il  en  résulte  que,  si  la  vente  contient  une 
stipulation  dommageable  pour  le  domaine,  1  ac- 
quéreur ne  pourra  être  troublé  par  ki  reven- 
dication, mais  qu'il  n'en  ressort  nullement, 
par  voie  de  suite  ou  autrement,  que  le  vendeur 
sera  aussi  à  l'abri  de  toute  recherche;— Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  2059,  cette  vente  est 
qualifiée  stellionat  vis-à-vis  du  vendeur  de 
mauvaise  foi  et  entraine  contre  lui  la  voie  ri- 
goureuse de  la  contrainte  par  corps  ;— Attendu 
que,  dans  la  vente  de  l'immeuble  d'autrui^  les 
liens  de  droit  formés  entre  vendeur  et  acqué- 
reur ne  sont  pas  tellement  indivisibles  et  com- 
muns au  regard  des  tiers,  que  les  droits  com- 
pétents à  ceux-ci,  contre  Tacquéreur,  par 
exemple,  soient  éteints  ou  aliénés  par  voie  de 
conséquence;— Que  l'on  peut  facilement  ad- 
mettre que  le  tiers  propriéuire  lésé  ne  puisse 
pas  exercer  la  revendication  de  son  immeuble, 
ne  veuille  même  pas  l'exercer  par  défaut  d'in- 
térêt ou  autres  motifs,  et  que  cependant  il  en- 
tende réserver  tous  ses  droiu  contre  les  ven- 
deurs, auteurs  de  l'usurpation  ou  seulement 
du  préjudice;— Attendu  que  pareille  division 
des  droits  du  propriéuire  lésé,  au  regard  de 
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Taequérmir  et  du  ^ndeor,  esl  admise  par  la 
docôine  et  par  ia  Jurisprudence^  qa\,  au  cas  où 
Tacquéreur  se  trouve  parreffet  de  la  phescrip- 
lioii  de  dix  ou  de  vingt  ans  à  l*abri  de  la  re- 
vendication, admettent  néanmoins  le  proprié- 
taire \éBé  à  exercer  des  répressions  contre  le 
vendeur  tant  qu'il  n'est  pas  protégé  lui-même 
p»r  la  prescription  ou  autre  exception  légale  ; 
-««Attendu  que  cette  dœtrine.  fondée  sur  Té- 
quité  comme  sur  le  droii^  se  trouve  plus  impé- 
rieusement applicable  au  cas  spécial  réglé  par 
l'art.  12  de  la  loi  du  16  juin  1851  ;  que  là,  en 
effet,  le  doiiiaine  n'est  pas  considéré,  quant 
au  droit  de  revendication,  comme  frappé  de 
la  déchéance  de  dix  et  vingt  ans  prise  dans  le 
droit  commun,  mais  que  ce  droit  spécifié  se 
trouve  ou  se  trouvera  éteint  soit  parce  qu'il 
n'a  pas  été  exercé  dans  une  période  déjà  ac- 
complie, soit  parce  quil  ne  l'aura  pas  été  dans 
ine  autre  période  futuroque  le  législateur  fixe 
à  une  courte  durée  ;  que  là  où  le  législateur 
crée  des  obUgatfons  ou  des  rMtitutions  de 
droit,  il  est  de  principe  de  ne  pas  raisonner 
par  voie  d'extension  on  d'analogie  \ — Attendu 
^e  la  disposition  évidemment  rétroactive, 
par  laquelle  les  actions  en  revendication  non 
exercées  par  le  domaine  pour  les  ventes  an- 
térieures de  deux  ans  à  la  promulgation  de 
la  loi  ne  sont  pas  recevables,  n'est  que  la 
consécration  d'un  abandon  de  droite,  sponta- 
nément fait  par  l'Etal,  ainsi  qu'il  ressort  de 
Texposé  des  motifs  d'un  des  projets  adoptés 
pour  cette  partie  par  TAssemblée  législative; 
qu'il  ressort  encore  de  cet  exposé  des  motifs 
et  des  rapports  des  commissaires,  que  l'Eut, 
animé  du  désir  de  consolider  aux  mains  de 
ses  détenteurs  la  propriété  immobilière  algé- 
rienne, n'a  entendu  par  là  aliéner  qu'une  par- 
lie  de  ses  droits  et  n'abandonner  que  des  im- 
Aieubles  acquis  au  détriment  de  son  domaine; 
que  c«tte  intention  de  consolider  la  propriété 
aux  mains  des  acquéreurs  dans  un  but  déclaré 
d'intérêt  public  de  colonisation,  et  qui  s'était 
déjà  manifesté  par  des  mesures  analogues  dans 
là  législation  locale,  n*est  nullement  incon- 
efiiable  avec  le  recours  pouvant  s'exercer  par 
rSiatcoAire  les  vendeurs,  vi^à-vis  desquels  la 
loi  n'avait  pas  la  même  raison  d'être  ;  —  At- 
tendu qu'il  résulte  de  tous  ces  faits  que,  soit  le 
texte  de  la  loi  invoq|uée,  soit  Tesprit  qui  a 
présidé  à  son  élaboration,  repoussent  l'excep- 
tlon  de  non-recevabilité  opposée  à  la  demande 
du  domaine  contre  les  héritiers  Ben  Marabet, 
considérés  comme  vendeurs.  * 

POURVOI  en  cassation  par  les  héritiers  Ben 
Marabet,  pour  violation  de  l'art.  i%  de  la  loi  du 
16  juin  1851,  en  ce  (]ue  la  Cour  d'Alger  a  jugé, 
malgré  la  généralité  des  termes  de  cet  article, 
que  l'Etat,  déchu,  dans  le  cas  prévu,  de  tout 
rocours  contre  l'acquéreur  de  biens  prétendus 
domaniaux,  conservait  néanmoins  un  rocours 
conti*e  le  vendeur.  On  a  soutenu  que  l'article 
précité  avait  voulu  éublir  contre  l'Etat  une 
véritable  prescription,  dans  le  but  de  consoli- 
der la   propriété,  et  que  oetle  prescription 


opérait  nécessairement,  tant  an  profit  du  ven- 
deur que  de  l'acquéreur,  de  la  même  manière 
que  la  proscription  de  dix  et  vingt  ans  établie* 
par  l'art.  2265,  Cod.  Nap.,  paree  utfow  ne 
pouvait  pas  admettre  que  celui  qui  par  on 
certain  laps  de  temps  a  perdu  tout  droit  sur 
un  immeuble,  qu'il  ne  peut  plus  rovendiqoer 
entre  les  mains  du  tiers  détenteur,  ait  cepen- 
dant conservé  un  droit  sur  le  prix  qui  repré- 
sente l'immeuble  entre  les  mains  du  précédent 
possesseur. 

ARRÊT* 

LA  COUR  I  —  Attendu  que  l'art  12  de  la  loi 
du  16  juin  1851,  portant:  a  Sont  validées,  vis- 
à-vis  de  l'Etat)  les  acquisitions  d'immeubles  en 
territoire  civil  faites  plus  de  deux  ans  avant 
la  promulgation  de  la  présente  loi,  »  ne  s'ap- 
plique évidemment  qii  aux  acquéreurs  et  non 
aux  vendeurs;  qu'en  eifet,  ladite  loi  de  1891  a 
eu  pour  but  de  consolider  la  pn)priété  en 
Algérie,  d'en  assurer  ainsi  ràmélioration  par 
la  culture  et  d'en  faciliter  la  mutation,  et,  qu'à 
cet  effet,  elle  a  maintenu,  comme  définitive^; 
les  acquisitions  d'immeubles  faites  deux  ans 
avant  sa  promulgation  et  les  a  déclarées  dans 
ce  cas  à  1  abri  de  toute  revendioation  de  la  part 
du  domaine  publie  ;  que  cette  disposidoa  pro- 
tège ainsi  les  acquéreurs  de  bonne  foi^  mais 
Sue  le  vice  d'origine  provenant  des  droits  du 
omaine  n'a  été  purgé  qu'à  l'égard  desaeqoé- 
roqrs^  et  que  les  vendeurs  ne  peuvent  opposer 
la  même  considération,  ni  invoquer  la  même 
faveur  ;  qu'ainsi  la  prétendue  violation  de  la 
loi  invoquée  n'existe  pas  ;->-ReJette^  etc. 

Du  18  juin  1861.— Gh.  req.— IVéf.,  M.  le 
cens.  Hardoin.  —  Rapp,,  M,  Ferey.— €«»^ 
conf,,  M.  Blanche,  av.  gén.— P(.,  M.  dcNa- 
lèche. 

FAILLITE.-*CRÉÀiiGisas.  —  TaDi9.«-  AaftfiT£ 

IHS  COHPTB* 

Les  créaneiers  d'un  foHii  qui  ctmtinietU  Vaé- 
mùsitm  d'autrts  eréaneierà  au  pasHf  de  to 
faillite,  sans  prétendre  euâ>inêfne$  une  fosûim 
particulière  et  privilégiée  dans  cette  fatUiie,  m 
sauraient  être  considérés  Cùmme  des  tiers  p<«î 
rapport  au  failli.  En  conséquence.  Us  àmtù 
de  compte  intervenus  entre  fètef-ci  etUscfénn- 
ciers  contestés le^r  sont  ûpposabtes,  (Cod.Nap-, 
1165,  1322  et  1328:  Cod.  comm.,  491  et 
*W.)  (1) 

(i)  Il  est  certain  quVn  prlnsipt^  les  eréanclcn 
d*uD  fallu  sont  ses  ayants  cbok  conaite  mlMtitnéià 
ses  droits  mais  qo'Ut  devleanent  ém  tka,  vit  !«*' 
qu*il8  exercent  un  droit  qui  leur  est  pNpf%  iO'^ 

lorsqu'ils  agissent  pour  défendre  le  gag^  ctmm» 
et  pour  faire  rentrer  dans  l'actif  des  valeun  qœ  < 
failii  eu  avait  fait  sortir,  oq  ppur  demander  is  oal- 
litë  d^actes  faiU  par  le  failli  eo  fraude  de  leurs  droits. 
V.  TabU  générale  Devill.  et  Gilb.,  t«*  PaiUUe,v. 
257  et  s^  et  Daté  tertaîMe^  d.  63  et  Si»  et  Tesu 
(Ueenn.  1851-1860,  V  Faif/tie,  n*  85  et  s.,  130  cl  s. 
et  141« 


Jmùprudmce  de  la  C<mr  dt  «mmiIûiH. 
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(Boqiiel  «i  AUendu— C.  d'Enfen.) 

Les  frères  Dewaleyne  ont  été  déclarés  en 
état  de  faillite,  par  un  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Lille  du  i«'  juill.  -1859.  Le  â7 
octobre  suivant,  les  sieurs  d'Enfert  se  sont 
préseetés  à  la  vérification  des  créances  et  ont 
lequis  leur  admission  au  passif  de  la  faillite 
pour  la  somme  de  318,025  fr.  8-2  c,  y  compris 
une  créance  hypothécaire  de  60,000  fr.  et  les 
ioiéréts  écbus  de  cette  créance.  Cette  admis- 
sion ayant  été  contestée  tant  par  les  sieurs 
Boquet  et  comp.  et  le  sieur  Attendu  que  par 
d'autres  créanciers,  les  parties  furent  ren- 
voyées à  l'audience  par  le  juge-commissaire. 

tl  nov.  4859,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Lille  qui  donne  acte  aux  sieurs 
d'Eiifert  du  consentement  du  syndic  de  la 
ÊiilKte  Dewaleyne  à  leur  admission  au  passif 
de  cette  faillite  pour  la  somme  par  eux  récla- 
mée, et  déboute  les  sieurs  fioquet  et  consorts 
de  leur  opposition. 

Appel  par  les  sieors  Boquet  et  Attendu; 
mais,  le  4  juin  18(>1,  arrêt  confirmatif  de  la 
Gour  de  Douai  renfermant,  entre  autres,  les 
motifs  suivants  : 

«  Attendu  que  le  chiffre  des  créances  ré- 
ooies  des  intimés  est  tixé  de  la  manière  la  plus 
probante  par  des  arrêtés  de  compte  qui,  aux 
termes  de  Tart.  541,  Cod.  proG.  civ.,  ne  peu- 
vent être  révisés,  et  ne  sont  plus  soumis  qu^aux 
rectitîcatione  éventuelles  qu'il  indique  ; — Que 
cette  justification  résulte  encore  de  la  cou- 
eordance  des  Uvres  des  intimés  avec  ceux 
des  faillis  ei  de  la  vérification  à  laquelle  les 
deux  syndics  ont  successivement  procédé  sous 
le  contrôle  du  juge-commissaire  ;  —  Attendu, 
quant  à  l'omission  prétendue  au  crédit  des 
faillis  d*une  somme  de  50,000  fr.  qu'auraient 
reçue  les  intimés,  et  dont  les  livres  n'oûrent 
pourtant  pas  la  moindre  trace,  que  cette  allé- 
gation est  non-seulement  dénuée  de  preuve, 
mais  que  Tin  vraisemblance  même  de  cette 
remise  resfiort  de  tous  les  éléments  de  la  cause; 
•*  Attendu,  à  l'égard  de  la  marchandise  ache- 
tée depuis  la  faillite  par  les  intimés  qui  en 
étaient  consignataires,  que  cette  vente,  qiioi- 
qae  peu  régulière,  leur  a  été  consentie  par  le 
Ô^ndic  au  cours  du  jour  où  elle  avait  lieu,  et  n'a 
causé, d'ailleurs,  aucun  préjuriice  à  la  masse; 
—Attendu  que  le»  rectihcaiions  déjà  opérées 
par  le  syndic,  quant  à  une  somme  de  5,117  fr. 
W  c,  e't  les  justifications  satisfaisantes  pro- 
duites à  l'égard  des  traites  Pérémans,  Festi 
et  Grandet,  de  la  moins-value  sur  les  actions 
i>ebay,  et  d'une  somme  de  247  fr.  35  c.  de 
frais  payés  au  notaire  Ducrocq,  repoussent  éga- 
lement ces  divers  chefs  de  réclamations,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  des 
art.  1165,  Cod.  Nap.,  et  541,  Cod.  proc,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  rejeté  la  contestation  éle- 
vée par  les  demandeurs  contre  les  créances 
dont  les  sieurs  d'Ënfert  demandaient  l'admis- 
sion au  passif  de  la  faillite,  en  se  fondant  sur 
ce  que  le  chiffre  de  ces  créances  était  fixé  par 
des  arrêtés  de  compte  émanés  du  failli^  qui 


ne  pouvaient  être  re^iséft.  -^  L'espèce  de  fih 
de  uon-recevoir  que  l'arrêt  attaqtie  oppose  à 
la  contestation  des  demandeurs,  a-i*on  mt^  est 
en  contradiction  manifeste  avec  l'ait.  416SI) 
Cod.  Nap.,  aux  termes  duquel  les  conventions 
n'ont  d'effet  qu'entre  les  parties  eontractantes 
et  ne  peuvent  nuire  aux  tiers.  On  ne  sauraU, 
en  effets  attribuer  d'une  manière  absolue  aux 
créanciers  d'une  feillke  la  qualité  d'ayants 
cause  du  failli.  La  Cour  suprême  a  décidé,  par 
arrêt  du  29  déc.  1858  (vol.  1859. 1.210) >  que 
la  masse  des  créftnciers  est  un  tiers  dès  qu'il 
s'agit  de  défendre  le  gage  commun  contre  le 
créancier  qui  prétend  avoir  des  droits  spé^ 
ciaux  sur  certains  objets  dépendant  de  l'ac^ 
de  la  faillite.  Il  en  est  de  même  lorsque  les 
créanefers  allèguent  une  fraude  ou  une  simu^ 
lation  du  ftiilli  (V.  M.  Bonnier,  det  Priuvei,  n. 
443;.  L'arrêt  attaqué  ne  fXHivait  donc  opposer 
aux  demandeurs  des  arrêtés  de  compte  émanés 
du  failli,  puis({ue,  du  moment  où  ils  contes* 
taient  la  sincérité  de  ces  arrêtés,  ils  devaient 
être  considérés  comme  de  véritables  tiers» 
L'arrêt  a  également  violé  l'art.  541,  C.  proc» 
civ.,  qui  autorise  formellement  les  parties  à 
critiquer  les  erreurs,  omissions,  faux  ou  dou« 
blés  emplois.  Les  demandeurs  avaient  conclu 
irè&'Subsidiairemeiit  au  rejet  d'une  somme  4b 
5,177fr.  20  c.,qui  faisait  double  em)>lol  :  c'est 
le  cas  formellement  prévu  par  l'art.  541.  L'ar^ 
rêt  a  donc  violé  aussi  cet  article^  et,  sous  ee 
rapport  comme  sous  le  premier,  il  a  encouru 
la  cassation. 

ARRfiT. 

LA  COUR;~Sur  le  moyen  unlque^tiité  de  la 
violation  des  art.  1165,  Cod.  Nap.,  et  541, 
Cod.  proc.: — Attendu  que  les  demandeurs  en 
cassation  ne  prétendaient  pas  une  position 
particulière  et  privilégiée  dans  la  faillite  de 
Devraleyne  ;  qu'ils  soutenaient  seulement  avohr 
les  droits  ordinaires  de  simples  CFéàuciers,  sans 
réclamer  ni  privilège  ni  hypothèque  ;  --*  Que, 
dans  cette  position,  les  sieurs  Boquet  et  comp. 
et  Atten^i  ne  pouvaient  agir  isolément  et  dans 
leur  intérêt  privé  ;  qu'ils  étaient  représentés 
par  les  syndics  de  la  faillite,  dans  lesquels 
se  personnifiait  la  masse  des  créanciers  ;  qui! 
en  résulte  (pie  ee  qui  a  été  fait  à  l'égard  des 
uns  est  applicable  aux  autres  ;  qu'il  doit  en 
être  ainsi  surtout  lorsqu'il  est  établi  qu'il  n'y 
a  eu  ni  dol  ni  fraude,  et  que,  dans  l'espèce,  la 
Cour  de  Douai  a  consuté  qu'on  ne  pouvuit  im- 
puter aux  frères  d'Ënfert  aucune  colhisiou 
dolosive  à  l'égard  des  tiers;  —Que  c'est  donc 
à  tort  que  Boquet  et  comp.  et  Attendu  préten- 
dent que  l'art.  1165  a  été  violé  ;—  En  ce  qui 
se  rapporte  à  la  violation  de  l'art.  541,  Cod. 
proc.  .'—Attendu  que  l'arrêt  attaqué  pe  nie  pas 
que  les  arrêtés  de  compte  soient  soumis  a  la 
révision  dans  les  cas  exceptionnels  prévus  par 
l'art.  541,  Cod  proc.;  qu'au  contraire,  il  ra|»- 
pelle  et  proclame  cette  règle  de  droit  ;  mais 
qu'il  décide  qu'en  fait  les  justifications  dont 
se  prévalaient  les  frères  d'Ënfert  résultaient 
de  la  concordance  de  leurs  livres  avec  ceux 
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JurùpnUlenee  de  la  Cour  de  eottatton. 


dn  failH  et  de  h  yérlflcation  à  laquelle  les  deux 
sjndics  ont  succesâivement  procédé  sons  le 
contrôle  du  juge-commissaire:  —  Que  l'arrêt 
ajouie,  quant  au  double  emploi  prétendu  por- 
tant sur  une  somme  de  5,177  fr.,  que  déjà  des 
rectifications  avaient  été  opérées  sur  celle 
somme  par  le  syndic  ; — Qu'ainsi,  c'est  en  fait 
et  non  en  droit  que  la  Cour  de  Douai  a  pro- 
noncé)  et  que  sa  décision  ne  peut  tomber 
sous  la  censure  de  la  Cour  de  cassation  ;~Re- 
jette,  eic. 

Du  25  fév.  4862.—  Ch.  req.  —  Préi.,  M. 
Nicias  Gaillard .—i^app*,  M.  Pécourt.  — Co9t«/. 
e<mf,.  M*  Blanche^  av.  gén.— P/.,  M.  Michaui- 
Bellaire.  ^^^^ 

FAU^LITE.— Efpbts  de  cohhbrcb.— Rsvbn- 

DICATION.  — GOHPTB  COURANT. 

Ne  ami  point  nuceptibles  de  revendication 
de  la  part  de  fendotteur,  le$  effets  de  com- 
merce restée  impayés  et  qui  se  trouvent  entre 
iee  mai$u  du  porteur  failli  au  nwment  de  sa 
faillite,  alor«  que  celui-ci  ne  les  a  reçus  ni 
opee  le  simple  mandat  d'en  faire  le  recouvre- 
ment  et  d'en  garder  la  valeur  à  la  diepositian 
de  l'endosseur,  ni  avec  affectation  spéciale  à 
des  paiemente  déterminés;  et  cela  encore  bien 
^'Ù  e'mgieee  d'effets  remis  en  compte  courant 
et  f^enttmmt  dans  le  compte  que  sous  la  condi- 
^efn  d'enee^seement  :  cette  condition  purement 
résoluêoire  ne  faisant  point  obstacle  au  droit 
de  propriété  du  porteur  sur  les  effets  qui  lui 
êont  trarumie  par  un  endossement  régulier. 
(Cod.  comm.,  art.  136  et  574.)  (1) 

(Lehideux  —  €.  Synd.  Mouchoux.) 

Les  sieurs  Lehideux  et  comp.  étaient  en 
relations  d'affaires  avec  le  sieur  Mouchoux, 
banquier  à  Sens.  Un  compte  courant  existait 
entre  ces  deux  maisons  ;  et  il  était  expressé- 
ment convenu  que  le  crédit  des  effets  transmis 
ne  deviendrait  définitif  en  compte  courant 
qn^après  encaissement.  —  Le  sieur  Ifouchoux 
a  été  déclaré  en  faillite  le  4  mars  1861  ;  quel- 
ques jours  avant,  le  21  février,  les  sieurs  Le- 
hideux et  comp.  lui  avaient  transmis  une  traite 
de  500  fr.  tirée  le  2  du  même  mois  par  les  sieurs 
Goussard,  marchands  de  couleurs  à  Paris,  sur 
Je  sieur  Déon,  peintre  à  Ghéroy.— Les  syndics 


(1)  Cet  arrêt  fiiit  une  application  nouvelle  de  ce 
principe  déjà  posé  par  la  Cour  de  cassation  dans  sou 
arrH  da  5  fev.  iS61  (vol.  IF6L.i.49fl) ,  que  la 
tAëwt  sauf  eneaisumetit  exprimée  ou  sous-enlenUue 
daos  la  oégociatiou  dVOets  de  comioert-e  remis  en 
coiopte  courant,  constilue,  n<»n  une  coiidiiion  sus- 
pensive, mais  une  condition  résolutoire  :  de  telle 
sorte  que  celte  clause  nVoipèche  pas  le  porteur  en 
vertu  d*uD  endossement  régulier  de  devenir  proprié- 
taire des  effets  aioM  transmis.  De  ce  principe,  Tar- 
rtt  du  5  fév*  1861  a  conclu  que  le  porteur  de  VtSei 
MO  encaisaé  m  perd  pas,  en  cas  de  faillite  des 
eoobligés  parmi  lesquels  figure  son  endosseur*  le 
droU  d*étre  admis  pour  la  valeur  nominale  de  son 
titre  dans  chacune  des  fiiilUtes,  josqu^à  parbit  pale* 


de  la  faillite  Mouchoux  ayant  trouvé  œt  effet, 
qui  n*avait  pas  été  acquitté  à  l'échéance,  dans 
le  portefeuille  du  failli,  ont,  par  exploits  des 
29  mars  et  3  avril  1861,  fait  assigner  k  fin  de 
paiement  les  sieurs  Goussard  et  Déon. —  De 
leur  côté,  les  sieurs  Lehideux  et  comp.  ont,  par 
exploit  du  18  avril,  fait  assigner  les  syndics 
Mouchoux  pour,  attendu  qu'il  était  consunt 
qu'en  recevant  d'eux  des  effets  en  compte 
courant,  le  sieur  Mouchoux  ne  les  prenait  à 
leur  crédit  que  pour  valeur  après  encaisse- 
ment ;  que  le  crédit  des  remettante  était  donc 
conditionnel  jusqu'à  encaissement,  et  que, 
pour  les  valeurs  dont  le  paiement  n'avait  pas 
lieu  h  l'échéance,  comme  dans  Tespèce,  le 
montant  éuit  contre-passé  pour  anéantir  reflet 
du  crédit  provisoire,  voir  dire  les  syndics 
Mouchoux  qu'ils  seraient  tenus,  par  applica* 
tion  de  Tan.  57*.  Cod.  comm.,  de  remettre 
aux  demandeurs  reffel  tiré  par  les  sieurs  Gous- 
sard sur  le  sieur  Déon.  —  Les  syndics  ont 
reconnu  l'existence  de  la  condition  d'encais- 
sement. Mais  ils  ont  soutenu  que  cette  con- 
vention n'avait  jamais  eu  pour  effet  de  résnu- 
dre  la  négociation  de  Teffet  non  encaissé,  qui 
était  toujours  resté  la  propriété  du  sieur  Mou- 
choux, auquel  il  avait  été  régulièrement  ea- 
dossé  par  les  sieurs  Lehideux  :  d'où  ils  con- 
cluaient que  ceux-d  ne  se  trouvaient  dans 
aucun  des  cas  prévus  par  Tart  57i^  Cod. 
comm.,  pour  l'exercice  du  droit  de  revendi- 
cation des  effets  remis  au  failli. 

25  juin  1861,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Sens  ainsi  conçu  : 

«  Considérant  que,  d'après  l'art.  574,  Cod. 
comm.,  la  revendication  ne  peut  être  admise 
qu'autant  que  la  remise  de  l'effet  aurait  été 
faite  avec  le  simple  mandat  d'en  faire  le  re* 
couvremont  et  d  en  garder  la  valeur  à  disposi- 
tion, ou  pour  la  valeur  être  spécialement  affec- 
tée i  des  paiements  déterminés  ; — Considérant 
que  rien  de  semblable  n'existe  dans  la  cause, 
et  que  l'effet  dont  le  paiement  est  réclamé  par 
les  syndics  Mouchoux  et  dont  la  revendication 
est  poursuivie  par  Lehideux  et  comp.,  a  été 
transrois  régulièrement  par  ces  derniers,  va- 
leur en  compte,  le  21  février  dernier,  à  l'ordre 
de  Mouchoux,  qui  en  est  devenu  à  ce  moment 


ment,  conformément  à  Part*  5iS,  Cod.  cornu  Et 
l*arrèl  ici  rapporté  en  condul,  à  son  tour,  que  \» 
effets  remis  au  failli  étant  la  propriété  du  porteur  ne 
lieuvcnt  être  revendiqués  entre  ses  mains  psir  s|>- 
pication  de  Tart.  574,  qui  n*aniorise  la  revendirt- 
tJon  des  efleis  im|)ayés  ifvuTés  dans  le  ponerpoille 
du  failli,  quelorsquMis  lui  ont  été  remis,  iioo  à  titre 
de  propriétaire,  mais  à  titre  de  mandataire.— C'est 
dans  le  même  sens  qu'il  a  été  jugé  par  la  Cour  àc 
cassation,  le  J7  nov.  1827  (L  8.1.708),  que  Itf- 
oulation  de  crédit  à  laquelle  donne  lieu  le  non- 
encaissement  d*une  remise  en  compte  couraoi,  b« 
fait  pas  cesser  les  droiu  de  propriété  dn  porteor. 

IV,  au  surplus,  les  obserrations  qui  aocofflpasneoi 
Tarrét  précité  du  6lèT«  1861. 


Juriiprudenee  de  la  Cour  de  eaisation» 
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prapriécaire  (art.  id6  et  137,  Cod.  comm.);  — 
Qu*il  efti  cousiant  qu*il  y  avait  compte  courant 
entre  Lehîdeux  et  coinp.  et  Moachoux,  qui  leur 
retournait  d'autres  valeurs  en  leur  en  tran&- 
mettant  la  propriété  dans  les  mêmes  condi- 
tions, pour  les  couvrir  de  celles  qu'il  recevait 
d*eux;  que  chacune  des  parties  en  compte 
courant  devenait  propriétaire  des  effets  cédés 

Kr  endos  réguliers,  avec  la  faculté,  et  non 
bligaiion,  de  les  retourner,  en  cas  de  non- 
paiement,  à  son  cédant;  qu'il  ne  sufiit  pas 
de  dire  que,  malgré  Tendos  régulier  fait  dans 
les  termes  de  l'art.  136,  l'intention  de  Lehi- 
deax  éuit  qu'il  n'eût  que  la  force  d'un  man- 
dat révocable  à  volonté  ;  qu'il  faudrait  encore 
que  Mouchoux  eût  été  chargé  de  garder  les 
fonds  à  la  disposition  de  Lehideux  et  comp., 
tandis  qu'au  contraire,  il  est  évident  que  Le- 
bideux  n'attendait  que  des  contre-valeurs  pour 
se  couvrir;  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède 
que  la  demande  en  revendication  de  Lehideux 
et  eomp.  est  mal  fondée  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  sieurs  Lehi- 
deux et  comp.,  pour  violation  de  l'art*  574, 
C.  comm.,  et  des  principes  en  matière  de 
compte  courant  ;  et  pour  fausse  application 
des  art.  436  et  137,  G.  comm.,  en  ce  que  le 
jugement  attaqué  a  refusé  d'admettre  la  re- 
▼endication  des  effets  envoyés  au  failli,  et  qui 
n'ont  pas  été  encaissés  à  l'échéance.  —  Le 
juffement,  a-t-on  dit  à  l'appui  du  pourvoi,  ne 
méconnaît  pas  qu'il  y  avait  compte  courant 
entre  les  parties;  il  ne  méconnatt  pas  davan- 
tage que  les  effets  n'étaient  réciproquement 
reçus  qu*avec  la  clause  d'encaissement.  11  de- 
vait donc  en  tirer  la  conséquence  que,  l'en-, 
caisaement  n'ayant  pas  eu  lien,  la  propriété 
des  effets  ainsi  non  encaissés  n'avait  jamais 
été  transmise  au  recevant,  et  qu'elle  était 
toujours  demeurée  la  propriété  du  remettant, 
qui  avait  ainsi  le  droit  de  les  revendiquer.  Se- 
lon le  jugement,  la  clause  ou  condition  sauf 
encaiiêement  constituerait  une  faculté,  mais 
non  une  obligation  pour  le  recevant,  qui  peut, 
au  gré  de  son  intérêt,  conserver  les  effets  im- 
payés ou  les  retourner.  Mais  cette  proposition 
n'eat  pas  exacte.  Le  contrat  de  compte  courant 
est  un  contrat lut  generU^  dans  lequel  se  trou- 
vent confondus  les  éléments  de  divers  contrats 
du  droit  civil  :  le  dépôt,  le  mandat,  le  prêt,  le 
nantissement.  Et  an  point  de  vue  de  ces  divers 
contrats,  rien  n'est  plus  légal  que  la  conven- 
tion réciproque  qn'un  effet  non  payé  à  lë- 
cbéance  sera  réputé  n'avoir  jamais  été  en- 
dossé, négocié,  ni  avoir  changé  de  mains. 
Une  semblable  convention,  expresse  ou  sous- 
entendue,  est  parfaitement  conforme  à  la  na- 
ture des  choses  et  à  la  volonté  présumée  des 
I>arties,  qui  n'ont  eu  qu'un  même  objet  :  l'une, 
de  faire  encaisser  une  valeur  payable  hors 
de  son  domicile  ;  l'antre,  de  n'avoir  à  en  ren- 
dre compte  qu'autant  qu'elle  l'aura  encaissée. 
Dans  ce  cas,  l'endossement  ne  constitue  entre 
le  porteur  et  l'endosseur  qu'un  simple  man- 


dat, la  danse  de  sanf  encaissement  agissant 
comme  une  condition  suspensive  de  laquelle 
il  résulte  que,  si  l'encaissement  n'a  pas  lieu, 
le  recevant,  pas  plus  que  le  remettant,  ne  peut 
se  prévaloir  de  la  transmission  de  l'effet,  la- 
quelle est  censée  n'avoir  jamais  eu  lieu  (  F. 
Pardessus,  Dr,  comm»,  n.  476;  Deiamarre  et 
Lepoilvin,  Contr.  de  eommiu.,  U  2,  n.  496), 


fondés  à  le  revendiquer  dans  sa  faillite,  pnia- 
que,  si  le  sieur  Mouchoux  n'étail  pas  tombé 
en  faillite,  il  aurait  dû  le  leur  contre-passer, 
et  en  jugeant  le  contraire,  le  jugement  atta- 
qué s  est  évidemment  trompé  sur  le  sens  et 
le  caractère  légal  des  conventions  intervenues 
entre  les  parties. 

M.  Nachei,  conseiller  rapporteur, après  avoir 
fait  remarquer  que  les  sieurs  Lehideux  et 
comp.  n'avaient  pas  envoyé  l'effet  litif;ieux  au 
sieur  Mouchoux  seulement  pour  qu  il  en  fit 
l'encaissement,  a  présenté  sur  le  pourvoi  les 
observations  suivantes  : 

«  ...Le  jugement  a-t-il  TJolê  Tart.  574,  CocL 
eomm.;  a-(-it  faunsemeot  appliqué  les  arL  186  et 
1S7  du  même  Code,  et  méconiia  les  principes  du 
compte  courant,  en  décidant  que  Tendot  régulier  d» 
IVffet  litigieux  en  arait  transmb  la  propriété  à  Sfou- 
choux,  qui,  en  cas  de  non«paieineiu,  avait  la  ^, 
cuilé,  mais  non  roblîgaiion,  de  le  couire-passer  aa . 
débit  du  compte  de  Lehideux  et  comp»,  lôqueis  m 
pouvaient,  sous  le  prétexte  de  la  faillite  de  Mouchoux» 
en  exiger  la  restitution  ?— Vous  hésilerei  peul-éire  k 
le  penser.  Les  déclarations  de  fuit  du  jugeaient  ont 
déjà  éUhli  que  l'effet  légal  attaché  par  TarU  136,  C 
coium.,  k  Tendossement  régulier,  n^avail  pas  été  mo» 
dilîé  dans  la  cause  par  une  convention  de  maudut* 
L'a-t  il  été  par  les  principes  du  compte  courant?  Le 
compte  courant  vous  paraîtra  peut-être  avoir  été 
exaaement  défini  par 'MM.  Deiamarre  et  Lepoilvin 
(ïr,  du  eontr,  de  commiêê.t  t.  S,  n.  480),  c  une 
convention  enveitu  debqueUel\iu  des  cootroclants 
remet  à  Tautre  ou  reçoit  de  lui  de  Targent  ou  dM 
valeurs  non  spécialement  affectés  à  un  emploi  déter- 
miné, maii  bien  avec  pouvoir  d'en  dispoëertn  toute 
propriété,  et  même  sans  obligaiion  d^eo  tenir  Téqui- 
valent  k  la  disposition  de  celui  qui  remet;  en  un 
mol,  k  la  seule  charge  |)our  celui  qui  reçoit  d^n 
créditer  le  remettant,  sauf  règlement  par  compensa- 
lion  jusqu*à  due  concurrence  des  remises  respec- 
tives sur  la  masse  au  livre  du  crédit  el  du  débit.  > — 
Le  compte  courant  prend  des  formes  diverses,  plus 
ou  moins  restrciiiies,  plus  ou  moins  éleodues,  selon 
qu'il  s*applique  k  de  pures  opérations  de  banqve  ou 
qu'il  s'y  mêle  des  opîïrations  de  vente  ou  de  com- 
mission* Nous  n'avous  à  le  considérer  ici  que  dans 
ie  caractère  que  lui  assignent  les  opéraiions  de  ban- 
que dont  étaient  respeciivemenl  chargées  la  maison 
de  banque  des  demandeurs,  k  Paiis,  et  la  maisun 
de  banque  du  déHendeur  éveuluel,  à  Sens*  La  mai- 
son Lehideux  et  comp,  avait  des  fonds  à  toucher, 
des  valeurs  à  recouvrer,  des  paiemeDU  à  faire  dans 
IToone.  La  maison  Mouchoux,  de  Sens,  avait  les 
mêmes  besoins  k  Paris,  Chaeune  de  ces  deux  mai- 
sous  s'était  chargée  de  toucher,  de  racouvrar,  de 
payer  pour  l'autre,  Tone  dana  TYonne,  Tautre  k 
l^ris,  en  portant  chacune  au  caulil  de  l'autre  les 
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valeurs  reçues  ou  reoouvréei»  et  à  $on  débit  les  sonn 
mes  payées  ou  les  valeurs  envoyées.  -—  Les  traites 
transmises  par  la  maison  de  Paris  à  celle  de  Sens  et 
réciproquement,  au  moyen  d*un  endussement  régu- 
lier, deveoaieut-elles  iiuuiédialeineat  la  propriéié  de 
la  maison  qui  les  avait  reçues?  N'on,  dit  le  pourvoi» 
parée  que  IVffet  de  i^endossemeni  avait  été  modifié 
par  la  clause  de  sauf  encaissement,  en  vertu  de 
laquelle  les  traHe»  portées  au  crédit  dû  compte  de 
eelui  i|iii  les  envoyait  au  moment  même  de  cet  envoi 
étaient  oontre^pasiées  à  son  débit,  lorsqu'au  mo- 
inent  de  Téchéanee  celui  qui  les  avait  reçues  n^en 
touchait  pas  le  montant»  Ce  crédit  o*élaiC  ainsi  que 
provisoire  et  soumis  k  ttne  cooditi«a  noa  résolu- 
toire, maissuspeusive. 

c  Malgré  les  autorités  dont  se  prévaut  le  pourvoi, 
vous  aurez  sans  doute  quelque  peine  à  reconnaître  le 
caractère  d^uné  condition  suspenstive  dans  la  clause 
de  sauf  encaissement.  Aux  termes  de  Part.  1181,  1 
2,  C  Napb,  Tobligation  contractée  sous  une  condition 
suspensive  ne  peut  être  exécutée  qu'après  l'événement 
dont  dépend  son  existence.  Aux  termes  de  TarL  1182, 
et  par  une  apiilicalion  de  la  règle  Re$  périt  domino^ 
la  chose  qui  fait  la  matière  de  Tobligatiou  demeure 
aut  risques  et  périls  du  débiteur.  Est-ce  que  vous 
retrouvez  rien  de  semblable  dans  le  compte  courant  ? 
Les  valeurs  envoyées  par  l'un  des  contractants  à  l'au- 
tre sont  reçues  par  celui-ci  à  titre  de  propriétaire  : 
c'est  là  le  trait  essentiel  du  compte  cutirant;  elles 
sont  immédiatemeut  inscrites  au  crédit  du  remettant; 
elles  en  pourront  sortir,  H  est  vrai,  pour  passer  à 
son  débit,  dans  le  cas  où  ces  valeurs,  envoyées 
comme  de  l'argent  et  reçues  comme  teNes,  perdraient 
ce  caractère  par  le  défaut  de  recouvrement;  mais 
c*est  Ift  un  fait  d'inexécution  de  la  promesse  sous 
laquelle  ces  valeurs  avaient  été  envoyées,  reçues  et 
inscrites  au  crédit  do  remettant,  qui  retourne  en  ar- 
rière pour  effacer  ce  qui  s'était  feit  sous  la  fol  con- 
traire; 11  est  si  vrai  que  le  contrat  s'exécute  immé- 
diatement et  n'est  soumis  qu'à  Peffiet  d'une  clause 
résolutoire,  et  que  les  valeurs  ainsi  envoyées  sout  la 
propriété  de  celui  qui  les  a  reçues,  qu'il  en  dispose 
complètement  et  à  ses  risques»  et  que  si,  par  l'eil^t 
d'un  vol,  d'un  incendie  ou  de  toute  autre  circon- 
stance, elles  venaient  à  périr  avant  leur  échéance, 
elles  périraient  incouteslablement,  non  pour  le  re- 
mettant, aux  risques  duquel  elles  ont  cessé  d'être  du 
jour  de  leur  réception,  mais  pour  le  recevant. 

«  Au  surplus,  It  vous  paraîtra  peut-être  que  les 
modifications  que  la  loi  de  1898  a  apportées  aux 
dispositions  de  l'ancien  Code  de  commerce  ne  per  - 
mettent  pas  de  douter  que  les  remises  une  fbis  en- 
trées dans  le  portefeuille  du  recevant  ne  deviennent 
la  propriété  de  celui-ci,  sauf  résolution  au  cas  de 
non^paiement  à  Téchéauce,  et  que  la  faillite  inter- 
venue dans  l'intervalle  ne  modide  pas  celle  situation 
respective  des  parties.  Prévoyant  la  triple  situation 
de  créancier,  de  débiteur  ou  de  non-débiteur,  où  le 
remettant  pouvait  être  placé  vis-à-vis  du  recevant, 
Tart.  58A  du  Gode  de  1808  voulaii  que  la  revendica- 
tion eût  Heu  pour  les  remises  faites  san»  acceptation 
ni  dtspostf  ion,  si  elles  étaient  entrées  dans  un  compte 
par  lequel  le  propriétaire  ne  serait  que  créditeur; 
et  qu'eHe  ne  put  être  exercée,  au  coutraire,  si  à  l'é- 
poque des  remises  il  était  débiteur  d'une  somme 
quelconque.— Sous  l'empire  de  cette  disposition,  si 
le»  demandeurs  eussent  prouvé  devant  le  tribunal  de 
coBAuerce  ce  qu^s  alli^uent  aujourd'hui  pour  la 
première  fbis,  qu'ils  étaient  créanciers  de  Moncboux 
au  jour  de  la  remise  litigieuse,  leur  demande  atiraft 


dû  être  accueillie  ;  mais  le  législateur  de  1858  a  voda 
que  le  remettant  qui  avait  suivi  la  foi  de  son  oorres» 
pondant,  fût  placé  dans  la  mèoie  catégorie  que  les 
autres  créanciers  par  compte»  L'art»  SSé  u  élé  sup- 
primé, f  II  s'appuyait,  dit  M.  Renoua  rd«  U  2,  p. 
347,  sur  une  distiact'um  purement  accidentelle  « 
étrangère  au  fond  même  du  droiL  Par  cette  suppres- 
sion, toute  générililé  a  été  laissée  au  principe  en 
vertu  duquel  celui  qui  a  reçu  en  compte  courant  des 
effets  de  commerceen  devient  propriétaire  et  acquiert 
le  droit  d'en  disposer;  en  conséquence,  ces  effets 
ne  peuvent  pas  êt^e  revendiques  dans  sa  faillite,  alors 
même  qu'il  aurait  manqué  à  l'engagement  d'ed 
fournir  la  conlre-vulenr.  » 

c  Vous  penserez  doue  peut-être,  comme  le  pré- 
tendaient tes  syndics  de  la  faillite  Ifeuchouv^  et 
comme  l'a  admis  le  jugement  attaqué,  que  la  coa* 
ventîon  de  sauf  encaissement  n'a  pas  fait  obstacle  à  ce 
que  Mouchoux  devint  propriétaire  des  remises  à  Im 
transmises  par  Lehîdeux  et  corn  p.  au  moment  même 
de  leur  réception  ;  que  Teiret  de  cette  clause  était 
qu'après  avoir  constaté  le  défaut  de  paiement  k 
l'échéance,  le  recevant  était  déchargé  de  toute  obli- 
gation de  poursuivre  le  recouvrement  de  Peffet,  et 
que,  par  la  seule  contre-passation  au  débit  dà  re« 
mettant ,  le  compte  était  rétabli  eomMé  avant  la 
négociation  ;  que  ce  droit  qui  apparûent  au  rece- 
vant, n'appartieol  qu'à  lui  et  non  au  rematanl,  qui 
est  définitivement  dessaisi  de  la  propriété  des  remi- 
ses, quels  que  soient  les  évéoemeuLs  ulLérieursi  si  le 
recevant  juge  à  propos  de  ne  pas  s'en  prévaloir  pour 
faire  résoudre  le  contrat  à  raison  de  son  ioexécutioa. 

«  Les  demandeurs  prétendent  que  la  décision  atta- 
quée consacre  une  iniquité  en  permettant  à  la  masse 
de  retenir  une  valeur  que  le  failli  n'aurait  pasmaaqaè 
de  contre-passer  au  débit  de  Lehideux,  sif  fût  resté 
in  bonis.  Celte  iniquité  ne  vous  frapperai  peut-être 
pas  autant  que  les  demaudeun,  si,  avec  la  décision 
attaquée^  vous  pessex  que  Monehtfux  était  deve&a 
propriétaire  de  la  remise  litigieuse,  sauf  pour  lui  le 
droit  de  résolution  en  cas  de  nou*paienient«  Maltreise 
de  cet  effet  qu'elle  trouve  dans  l'actif  du  liiiliif  !• 
masset  qui  a  l'espoir  d'eu  être  payée,  use  du  droit 
qu'elle  a,  ou  de  le  garder  au  crédit  de  Lefaideui»  on 
de  le  conire-passer  au  débit  de  celui-ci.  Quand  elle 
renonce  à  exercer  l'action  résolutoire  qui  lui  appar- 
tient, où  est  l'iniquité  ?  L'égalité  ne  se  trouve-i-ellc 
pus  ainsi  mieux  mainteuue  entre  les  divers  créan- 
ciers de  Houcboux  que  si  Lehideux,  en  obtenant  U 
remise  au  lieu  é*en  recevoir  le  montait  en  fflonnaft 
de  faiHîte  des  mains  du  syndic,  le  touchait  iot^ra- 
lement  en  espèces  des  mains  do  tireur  ou  d«  tirê^ 
L'équité  ne  vous  parallra  donc  pas  peut-être  avoir 
à  souiKrir  de  TappUcatiou  du  dnût.  a 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  si,  aux  termes  de 
Tart.  574,  C.  comm.,  les  remises  en  effets  de 
commerce  ou  autres  titres  non  encore  payés, 
et  qtii  se  trouvent  en  nature  dans  le  porte- 
feuille du  failli  à  l'époque  de  la  faillite,  peuvent 
être  revendiqués  par  le  propriétaire,  te  n*es( 
qu'au  cas  où  ces  remises  ont  élé  faites  par 
celui-ci  avec  le  simple  mandat  d'en  faire  te 
recouvrement  et  d'en  garder  la  valeur  à  sa 
disposition,  ou  lorsqu'elles  ont  été,  de  sa  pan, 
spécialement  afi'eciees  à  des  paiements  déief- 
minés  ;— Attendu  qu'il  n'en  a  pas  été  ainsi 
dans  Tespèce;  que  !a  décision  attaquée  con- 


•Ute  qa"û  existait  compte  courant  eatre  les 
parties,  lesquelless'envoyaientréciproquemeiit 
des  ^et»  de  commerce  endossés  par  l'une  au 
profil  derautrej^sausduàrge  d'en  conserver  la 
valeur  \  la  disposition  du  remettant  ei  sans 
affecutîon  spéciale  d.e  la  part  de  celui-ci  de 
ces  valeurs  a  des  paiements  déterminés  ;  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  136,  Cod. 
comm.,  ces  effets  devenaient,  au  moment  dQ 
leur  transmission,  1^  propriété  de  celle  des 
parties  au  profit  de  laquelle  ils  étaient  endos* 
ses  par  rautre,  à  la  seule  charge  par  elle  d'en 
créditer  le  compte  de  celle-ci  ;— Que  la  clause 
de  «  9auf  encaUsement  m,  exprimée  ou  sous- 
entendue,,  ne  suspend  pas  la  propriété  des 
effets  transmis  dans  les  mains  du  recevant 
jusqu'à  révéuemeut  du  paiement  réel  de  ces 
effets  ;  qu^elle  crée  seulement  au  profit  de  ce- 
lui-ci, pour  le  cas  où  les  effets  ne  sont  pas 
payés  a  l'échéance,  une  condition  résolutoire 
QUI  autorise  le  recevant  à  contre-passer  au 
débit  du  remettant  le  montant  des  valeurs  im- 
payées qu'il  avait  d'abord,  et  sauf  encaùse^ 
ment,  inacrites  au  crédit  de  celui-ci  ;  que  cette 
résolution  est  un  droit  dont  Mouchoux,  dans 
l'espèce  le  recevant,  était  libre  d'user  ou  de 
ne  pas  user  selon  le  soin  de  son  propre  in- 
térêt; que  le  défaut  de  paiement  à  l'échéance, 
r'  constitue  nue  inexécution  de  la  promesse 
Lehideux  sous  la  foi  de  laquelle  le  billet 
en  litige  a  été  reçu  par  Moucnoux  et  par  lui 
porté  au  crédit  de  Lehideux,  ne  peut  autoriser 
celui-ci  à  exiger  que  cet  effet  soit  contre-passé 
k  son  débit  et  qu'il  lui  soit  remis  en  nature; 
—  Attendu  que  ce  droit  de  Mouchoux  d'agir 
comme  propriétaire  de  l'effet  en  litige,  appar- 
tient à  la  masse  de  ses  créanciers  par  suite  de 
la  faillite  de  celui-ci  ;  et  que  Lehideux  ne  peut 
se  plaindre  de  ce  qu'il  n'est  payé  du  montant 
de  son  crédit  qu'en  monnaie  de  faillite,  tandis 
que  la  masse  peut  recouvrer  le  montant  inté- 
gral de  cet  effet ,  puistfu'il  subit  ainsi  le  sort 
commun  à  tous  les  créanciers  qui  ont  suivi  la 
foi  du  failli  ;  que,  loin  donc  de  violer  les  art. 
136  et  574,  Cod.  comm.,  le  jugement  attaqué 
en  a  fait  à  la  cause  une  juste  application  en 
écartant  la  demande  de  Lehideux  tendant  à 
revendiquer  la  propriété  de  l'effet  par  lui 
transmis  en  compte  courant  le  21  fév.  1861, 
à  l'ordre  de  Mouchoux,  tombé  depuis  en  fail- 
lite ; — Rejette,  etc. 

Du  14mail862.— €h.  req.— Pr^i.yH.  Nicias 
Gaillard. — JRapp.,  M,  Nachet.  —  Concl.  conf., 
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M.  de  Peyramont,  av.  gén.  —  PL,  M.  Ripault. 

1*  INtERDlCTlON.  -  Obugatiou  arté-, 
EiEURB.— Cession.— Garaiitie. 

2*»  JutiEMENT.— Point  de  fait. 

1**  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  jugement  wi 
l'arrêt  qui  annule  des  actes  souscrits  par  ui^ 
interdit  antérieurement  à  son  interdiction, 
comme  ayant  été  faits  à  une  époque  oi  /e« 
causes  de  cette  interdiction  existaient  notoi- 
rement ,  constate  en  termes  exprès  qu'au  mo^ 
ment  où  ces  actes  ont  eu  lieu,  tes  tiers  avaient 
connaissance  de  l'état  d'imbécillité  ou  de  dé^ 
menée  de  Vinterdit.  (Cod.  Nap.,503,)  (1) 

Le  cédant  d'une  créance  qui  vient  à  être 
annulée  à  raison  de  l'interdictim  ultérieure^ 
ment  prononcée  du  débiteur,  pour  des  causei 
existant  notoirement  à  l'époque  de  l'engage-' 
ment^  est  garant  de  cette  nuUité,  qui  affectait 
la  créance  au  jour  du  transport,  et  par  suite 
a  eu  pour  effet  de  Vempécher  d'avoir  une  exis- 
tence légale  ;„,  alors  d^ ailleurs  qu'il  n'est  poM 
établi  qu'au  temps  du  transport  la  notoriéii 
des  causes  de  l'interdiction  fût  parvenue  411 
cessimnaire,  (Cod.  Nap.,  1693.)  (2) 

2*  Un  jugement  n'est  pas  nul  comme  ne  con- 
tenant pas  le  point  de  fait,  s'il  se  réfère  à  u^ 
précédent  jugement  interlocutoire  dont  les  quor 
liiés  renferment  Vexposé  des  faite.  (Cod.  nroc.. 
141.)  (3) 
(Peiit-Didier  et  Adafli— C,  Evrard  et  Perraullj 

Par  acte  notarié  des  9  et  10  oct.  1857,  le^ 
sieurs  Petit-Didier  et  Adam  cédèrent  au  sieur 
Perrault  une  somme  de  58,000  fr.  à  eux  due| 
par  le  sieur  Bringuier,  sous  le  caution nemeni 
hypothécaire  de  la  dame  Boucher.  ~  Lesieuf 
Perrault  n'ayant  pas  été  payé  par  te  débiteur 
principal,  recourut  contre  la  caution  et  fit 
saisir  les  immeubles  de  la  dame  Boucher  hy- 
pothéqués à  sa  créance,  immeubles  qui  appar* 
tenaient  alors  aux  mineuVs  Bringuier,  dona- 
taires de  la  dame  Boucher,  Mais  le  sieur 
Evrard,  subrogé  tuteur  de  ces  mineurs,  a 
formé  dans  leur  intérêt  opposition  aux  pour- 
suites, en  se  fondant  d'abord  sur  ce  que  la 
créance  était  éteinte,  et  subsidiairement  sur 
une  prétendue  nullité  de  l'hypothèque.  —  10 
juin  1858,  jugement  du  tribunal  de  Soissons, 
rendu  contradictoirement  entre  toutes  les 
parties  en  cause,  et  avec  les  sieurs  Petit-Di- 
dier et  Adam,  appelés  en  garantie  par  le  sieur 
Perrault,  qui  valide  les  poursuites  et  en  or- 
donne la  continuation. 


(1)  Les  tribunaax  ont  sur  ce  point  un  pouvoir 
flooveraln  d^apprécialion  {t^.  Cass.  5  août  i82Â,  U 
7.i*5il),  dont  fexereice  ne  saurait  être  soumis  à 
remploi  de  termes  eiprès  et  en  quelque  sorte  sacra- 


(f  )  Dnn  ee  ea«,  en  effet,  la  cause  de  la  nalllté  re- 
■Mmant  à  Torigioe  et  au  priacipe  même  de  la  créan* 
eet  la  rend  eomme  non  exiatanle  au  jour  du  tran^ 
pcât  :  le  cédant  doit  d«no  garantie.  U  n*en  serait 
aatreoBieDl,  ooaime  le  déclare  notre  arrfit,  que  si  le 
aire,  ayant  eu  connaissance  de  cette  cause 


de  nullité,  eût  pu  être  réputé  avoir  acquis  la  créance 
à  ses  périls  et  risques,  C*est  en  ce  sens  qu*0  a  été 
jugé  que  le  cessionoaire  d^une  créance  pour  sûrMé 
de  laquelle  une  femme  a  hypothéqué  on  bien  dotal 
hors  des  cas  autorisés  par  Tart.  15^,  a*a  aucud 
recours  en  garantie  contre  le  oédaat,  8*il  a  oonna 
le  danger  d^érietion  rétuliaot  de  la  nullité  de  i^< 
pothèqoe  ;  Caas.  7  juUl*  iSM  (toU  lg5i,i.A7S). 

(S)  Y^  en  ce  sens,  Gass^  18  août  1829  (U  9.i* 
S58),  27  juin  1834  (vol.  1884.1.627),  7  mai  18S9 
(ToU  1889,1.756},  et  S  mars  184S  (vol,  i%h%.i*tM). 
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Appel  par  le  sieur  Evrard.^Maîs  avant  de 
faire  statuer  sur  cet  appela  le  sieur  Evrard  a 
poursuivi  rinterdictioii  de  la  dame  Boucher^ 
uiterdiclion  qui  a  été  prononcée  par  un  ju- 
ffement  du  28  août  1858.  —  Puis,  devant  la 
Cour  saisie  de  son  appel  du  jueement  du  iO 
Juin  1858^  il  a  conclu  à  la  nullité  des  engage- 
ments hypothécaires  consentis  par  la  dame 
Boucher,  en  se  fondant  sur  ce  que  les  causes 
de  son  interdiction  existaient  notoirement  à 
l'époque  de  ces  engagements. 

Un  premier  arrêt  de  la  Cour  imp.  d* Amiens, 
du  3  fév,  1859,  ordonna  une  enquête  et  une 
contre-enquête,  à  la  suite  desquelles  un  arrêt 
définitif,  en  date  du  29  fév.  1860,  a  déclaré 
nulle  Tobligation  hypothécaire  de  la  dame 
Boucher,  et  condamné  les  sieurs  Petit-Didier 
et  Adam  à  garantir  le  sieur  Perrault  des  consé- 
quences de  celte  nullité.  Cet  arrêt  est  ainsi 
conçu  : 

a  Considérant  que^  si  la  situation  mentale  de 
la  dame  veuve  Boucher  a,  dans  les  derniers 
temps,  motivé  contre  elle  un  jugement  d'in- 
terdiction ,  on  rencontre  également,  en  re- 
montant le  cours  de  son  eiistence,  et  en  1838, 
des  actes  de  sollicitude  et  de  juridiction  domes- 
tique et  paternelle  évidemment  inspirés  par 
une  défiance  légitime  dans  la  capacité  de  cette 
femme  pour  la  gestion  de  ses  intérêts  et  de 
M  fortune;  —  Attendu  que,  s'il  résulte  des 
enquêtes  <[tte  la  dame  Boucher  pouvait  se  li- 
vrer à  certains  deuils  de  ménage  d'un  ordre 
inférieur,  il  en  résulte  également  que  son  in- 
telligence était  constamment  restée  au-des- 
sous du  niveau  nécessaire  pour  pouvoir  vala- 
blement et  en  connaissance  de  cause  s'en- 
Sager,  surtout  à  titre  de  caution,  dans  les  liens 
'obligations  qui  auraient  grevé  sa  fortune 
fout  entière;  —  Attendu  qu*il  en  résulte  éga- 
lement que  cet  état  d'incapacité  mentale  et 
civile,  qui  a  amené  l'interdiction,  était  déjà 
notoire  au  moment  où  ont  été  passés  les  actes 
dont  la  nullité  était  demandée  ;  —  Attendu , 
sur  la  demande  en  garantie  de  Perrault  con- 
tre Petit-Didier  et  Adam,  que  ceux-ci,  pour 
se  soustraire  à  la  sarantie  dont  ils  sont  tenus 
comme  cédants,  a  l'égard  des  hypothèques 
comme  de  la  créance  elle-même,'  devraient 
prouver  que  leur  cession naire,  auquel  ils  ne 
sauraient  opposer  eux-mêmes  \a  simple  noto- 
riété de  Tan.  S03,  Cod.  Nap.,  et  qui  n'a  pas, 
d'ailleurs,  personnellement  contracté  avec  la 
dame  fioacner,  connaissait  lui-même  Tincapa- 
dté  de  celle-ci  et  en  avait  accepté  les  risques, 
et  qu'il  n*a  été  fait  à  cet  égard  aucune  espèce 
de  preuve  ;  —  Par  ces  motifs,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  sieurs  Petit- 
Didier  et  Adam  :  1^  Pour  violation  des  art. 
141  et  145.  Cod.  proc,  en  ce  que  les  qualités 
de  Tarrêt  du  29  lév.  18(50  ne  rapportent  les 
faite  de  la  cause  que  par  relation  aux  faits 
contenus  dans  les  qualités  de  Tarrét  du  3  fév. 
1859,  en  se  bornant  à  cette  simple  énoncia- 
tîon  :  a  Les  faits  antérieurs  il  l'arrêt  de  la  Cour  I 
du  3  fév.  1859,  étant  suffisamment  rappelés 


dans  les  qualités  dudit  arrêt,  on  se  boraera  à 
reproduire  le  dispositif  d'icelui.  » 

t"  Pour  violation  de  Tart.  503,  Cod.  Nap., 
en  ce  que  la  Courd^Amiens  a  annulé  une  obli- 
gation contractée  par  an  interdit,  antérieure- 
ment à  rinterdiction ,  sous  prétexte  que  la 
cause  en  existait  notoirement  à  l'époque  de 
l'engagement,  sans  constater  que  l'interdit 
se  trouvait  alors,  à  la  connaissance  de  tous, 
dans  un  état  habituel  d'imbécillité,  de  démence 
ou  de  fureur,  comme  l'exige  Tart.  489,  Cod. 
Nap.,  pour  que  rinterdiction  puisse  avoir  lien. 

3'  Pour  violaUon  de  fart.  1693,  Cod.  Map., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  jugé  que  le  cédant 
d'une  créance  contractée  par  un  interdit  avant 
son  interdiction  était  garant  de  la  nullité  de 
cette  créance  prononcée  par  le  motif  que  les 
causes  d'interdiction  subsistaient  au  moment 
où  la  créance  a  été  contractée,  bien  que  cette 
créance  existât  au  jour  du  transport,  qQ*eUe 
fût  seulement  annulable,  et  que  le  cession- 
naire  qui  devait  connaître  la  cause  de  nullité 
dont  elle  était  atteinte,  fût  réputé  avoir  pris  à 
sa  charge  les  chances  de  l'annulation. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  hi  violation 
prétendue  des  art.  141  et  145,  Cod.  proc.  civ.  : 
— Considérant,  d'une  part,  que  l'art.  141  ne 

{irononce  aucune  nullité  absolue  applicable  ï 
'omission  de  telle  ou  telle  des  mentions  dont 
se  composent  les  qualités  du  jugement,  et 
que,  par  l'art.  145,  la  loi  a  laissé  au  juge,  snr 
l'opposition  de  l'avoué  auquel  les  qualitéa  ont 
été  signifiées,  le  soin  de  rectifier  les  erreurs 
ou  de  réparer  les  omissions  faites  par  l'avoué 
poursuivant;— Considérant,  d'autre  part,  que 
les  articles  ci-dessus  cités  ne  précisent  point 
de  quelle  manière  doit  être  énoncé  ce  dont 
les  qualités  se  composent;  —  D'où  il  suit  que 
rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  rédacteur  desdiies 
qualités  se  réfère  aux  énonciations  contenues 
dans  un  précédent  jugement  ou  un  précédent 
arrêt  rendu  dans  la  même  affaire  ;  —  Consi- 
dérant que,  dans  la  cause,  ce  qui  pouvait 
manquer  aux  qualités  éuit  suppléé  par  un 
arrêt  précédent,  auquel  la  rédaction  desdiies 
qualités  avait  déclaré  se  référer,  de  telle  sorte 
que  le  vœu  de  la  loi  était  suffisamment  rempli; 
Au  fond ,  en  ce  qui  touche  la  violation  pré- 
tendue de  l'art.  503,  Cod.  Nap.  :  —  Considé- 
rant que ,  pour  annuler  les  engagements  con- 
tractés par  la  veuve  Boucher,  antérieurement 
à  son  interdiction,  l'arrêt  se  fonde  sur  des  faits 
qui  auraient  rendu  notoire,  à  l'époque  où  ces 
engagements  ont  eu  lieu,  l'imbécillité  de  la 
veuve  Boucher  ;  —  D'où  il  suit  qu'il  a  été  fait 
par  ledit  arrêt  une  saine  application  de  rari. 

En  ce  qui  touche  la  violation  prétendue  de 
l'art.  1693,  Cod.  Nap.  :  —  Considérant  que, 
dans  quelques  termes  qu'ait  eu  lieu  la  cession 
dont  s'agit  au  procès,  il  résulte  des  'expres- 
sions de  l'art.  1693  que  le  cédant  d'une  créan- 
ce, alors  même  aue  la  cession  aurait  eu  liea 
sans  garantie^  ooit  néanmoins  en  garantir 
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TexisieBce  au  temps  du  transport  ;— Considé- 
rant qu'il  est  jugé,  en  fait^  par  Farrét  attaqué 
Se  rengagement  contracté  par  la  veuve  Bou- 
er  était  nul  pour  avoir  été  souscrit  par  elle 
lorsqu'elle  était  dans  un  état  notoire  d'imbécil- 
Uié,etque  c'est  même  chose^  en  droit,  qu*une 
créance  n'existe  pas  ou  qu'elle  ne  se  trouve 
pas  dans  des  conditions  de  vitalité  par  un  vice 
essentiel  inhérent  à  la  convention  ;  que  l'arrêt 
a  faitainsi  une  saine  application  de  Fart.  1693, 
en  condamnant  Petit-Didier  et  consorts  h  in- 
demniser Perrault  de  la  nullité  de  la  créance 
Ju*ils  lui  avaient  transportée;  —  Considérant, 
'ailleurs,  que  si  l'on  prétend  qu'à  raison  de  la 
notoriété  de  Fimbécillité  de  la  veuve  Boucher 
au  temps  de  rengagement  par  elle  souscrit, 
Perrault  étant  présumé  avoir  eu  connaissance 
de  cette  imbécillité  doit  s'imputer  le  tort  d*a- 
Totr  accepté  le  transport  d'un  pareil  engage- 
ment/arrét  attaqué  constate, en  fait,qu*il  n'est 
aiueunement  établi  qu'au  temps  du  transport 
ceue  notoriété  lui  fût  parvenue;  —  Rejet- 
te etc. 

Du  h  fév.  186i.  — Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Nicias  Gaillard.  —  Rapp.y  M.  de  Vergés.  — 
ConeL  conf.,  M.  Blanche,  av.  gén.  —  PL,  M. 
Gatine. 

SERMENT  DÉCISOIRE.— Pouvoir  du  juge. 

Les  juges  peuvent,  selon  les  circonstances, 
refuser  d'ordonner  te  serment  dédsoire  déféré 
par  une  partie  à  son  adversaire,  (Cod.  Nap., 
1338,1359  et  1360.)  (1) 

(De  Yilleneuve--C.  Muguier.) 

S6  juill.  4859,  arrêt  de  la  Cour  de  Chambéry 
qui  rejette  en  ces  termes  un  serment  déféré 
par  le  sieur  de  Villeneuve  aux  sieurs  Muguier 
et  compagnie,  dans  une  instance  relative  à 
un  règlement  de  compte  : 

«  Attendu,  en  ce  qui  touche  le  serment  dé- 
féré par  le  défendeur,  que  les  trois  premiers 
articles  de  ce  serment  tendraient  à  établir  qu'il 
n'y  a  pas  eu  de  compte  courant  entre  la  com- 
pagnie demanderesse  et  le  défendeur,  ou  tout 
au  moins  que  les  comptes  existant  entre  eux 
n'étaient  pîas  un  véritable  compte  courant,  et 
n'en  avaient  que  le  nom  ;  et  que  le  quatrième 
article  ne  pourrait  avoir  de  portée  que  dans 
cette  hypothèse  d'absence  décompte  courant; 
—  Attendu  qu'un  pareil  système  est  démenti 
par  les  livres  de  la  demanderesse,  tenus  en 


(1)  C*est  là  un  point  constant  en  jurisprudence, 
qtioiqQe  cootealé  par  heaucoap  d'auteurs.  V,  Coss., 
1«'  mars  1859  (fol.  1859.1.329),  et  la  noie;  adde 
CaM»,  «  r«f.  1860  (vol.  1860.i.d37),  et  Chambéry, 
22  mars  1861  {infrà^  S*  part.,  p.  82).  Ce  dernier 
irrêt  et  celui  ci-dessus  sont  rendus  par  application 
(ics  dispositions  du  Code  civil  sarde,  qui  reproduisenl 
cdles  du  Code  Napoléon. 

(2)  Il  est  constant,  surtout  depuis  la  loi  du  21 
■ai  1H36  sur  les  chemins  vicinaux,  que  les  arréiés 
de  ciassemeut  ou  de  redressement  des  chemins  tI- 
cioaux,   n^itlièrement  rendus,  ne  permcllrnl  aux 
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forme  probante,  et  se  trouve  d'ailleurs  en 
contradiction  avec  les  aveux  du  demandeur, 
qui  a  constamment  reconnu  jusqu'ici  qu'il  était 
en  compte  courant  avec  la  compagnie  deman- 
deresse, et  que  ce  compte  avait  été  établi  avec 
la  clause  de  l'intérêt  a  5  p.  0/0  des  sommes 
à  son  crédit,  et  à  6  p.  0/0  de  celles  à  son 
débit,  et  un  droit  de  commission  de  i/4  p. 
0/0  seulement;  qu'ainsi,  le  serment  déféré 
renfermerait  la  dénégation  d'un  fait  qui  se 
trouve  d'autre  part  pleinement  établi  dans  l'in- 
stance, ce  qui  doit  le  faire  repousser,  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  de  Ville- 
neuve, pour  violation  des  art.  1474  et  1476, 
Cod.  civ.  sarde,  en  ce  que  Farrét  attaqué  avait 
refusé  d'ordonner  un  serment  décisoire  déféré 
par  le  défendeur  au  demandeur. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'en  supposant  le 
caractère  de  serment  décisoire  au  serment 
déféré  par  le  demandeur  à  ses  adversaires  sous 
toutes  protestations,  le  juge  n'était  pas  obligé 
de  l'ordonner  sans  eu  apprécier  l'influence 
sur  l'état  du  litige  engagé  entre  les  parties  ; 
que  l'arrêt  dénoncé  a  refusé  d^ordonner  le 
serment  déféré ,  par  le  double  motif  que  les 
faits  contestés  par  le  demandeur  étaient  prou- 
vés par  des  livres  de  commerce  régulièi*ement 
tenus,  cl  qu'ils  étaient,  en  outre,  formelle- 
ment établis  par  les  aveux  répétés  du  deman- 
deur; —  D'où  il  suit  qu'en  le  décidant  ainsi, 
dans  l'état  des  faits  de  la  cause,  l'arrêt  dé- 
noncé n'a  violé  aucune  loi  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  17  mars  1862.  —  Ch.  civ.  —  Prés,,  M. 
Pascalis.  —  Rapp.,  M.  Laborie. — Concl.  conf., 
M.  de  Raynal,  av.  gén.~  P/.,  MM.  Hérold  et 
Bozérian. 


!•  CHEMIN  VICINAL.  —  Arrêté  préfbc 
toràl.  —  Redressement.— Compétence. 
2«  Evocation.— Incompétence. 

1°  Dans  le  cas  où  des  travavue  de  redres" 
sèment  d'un  chemin  vicinal  ont  eu  lieu  sans 
l'accomplissement  des  formalités  d^exproprior- 
tion  prescrites  par  l'art.  i&  de  la  loi  du  21 
mat  1836,  c'est  aux  tribunaux  et  non  à  rath 
torité  administrative  qu'il  appartient  de  sta- 
tuer sur  les  questions  de  propriété  ou  d'usur^ 
pation  qui  peuvent  s'élever  relativement  à  ce 
chemin.  (L.  9  vent,  an  13.)  (2) 


tribunaux  de  connaître  des  questions  de  propriété 
ou  (ie  possession  qui  s^élèvent  relaiivement  ao  sol 
compris  dans  les  limi:cs  déterminées  par  ces  arrêtés, 
lequel  est  définitivement  compris  dans  le  chemin,  que 
dans  le  seul  buid^établir  le  droit  du  réclamante  une 
iudemnilé.  Vuy.  la  note  qui  accompagne,  dans  notre 
vol.  de  1.859,  l'*  part.,  pag.  670,  un  arrêt  du  G 
avril  1859.  —  Mais  lorsque  les  foniulilés  préalables 
à  Touverture  ou  au  redressement  du  ciiemia  n^ont 
pas  été  ^compiles,  l'aulorité  judiciaire  conserve  la 
plénitude  de  ses  allributioiis  sur  ies  queslious  de 
propriété  auxquelles  peut  dounqr  lieu  un  soi  qui 
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2*  Les  juges  d'appel  peuvent  évoquer  le  fon- 
û  lorsqu'ils  annulent  un  jugement  par  lequel 
un  tribunal  s'est  à  tort  déclaré  incompétent, 
alors  même  que  V  appelant  n'aurait  pas  conclu 
à  l^infirmation  sur  ce  point.  (God.  proc.^  473.) 
Résol.  inipl.  (i) 

fPètîn  et  Gaudet— C.  Gipriani.) 
Les  sieurs  Petin  et  Gaudet^  agents  de  la 
compagnie  métallurgique  de  Togna  y  préten- 
daient avoir  le  droit  de  passer  sur  un  chemin 
qui  traversait  iin  enclos  appartenant  au  sieur 
âipriani^  propriétaire  des  forges  de  la  Solen- 
zara.  Gëlui-ci  àjant  intercepté  le  passage  en 
fermant  le  chemin,  les  sieurs  Pelin  et  Gaudet 
Tassignèrent  devant  lé  tribunal  de  Sartène 
pour  se  voir  condamner  à  rétablir  ce  chemin 
dans  son  état  primitif,  et  à  leur  payer  des 
dommages-intérêts.  A  Tappui  de  leur  demande, 
ils  soutenaient  que  la  portion  du  chemin  inter- 
ceptée par  le  sieur  Gipriani,  et  qui  se  trouvait 
dans  rintérièur  de  son  enclos,  faisait  partie 
d'une  voie  publique  doiit  l'existence  remontait 
à  une  ét)oque  très-reculée,  et  qu'uhérieure- 
nient  cette  même  portion  de  chemin  avait  été 
déclarée  vicinale  par  arrêtés  préfectoraux  des 
18  mai  1841,  21  mai  1853  et  1«  fév.  1839.— 
Le  défendeur  déclina  la  compétence  de  Tau- 
lorité  judiciaire,  par  le  motif  qu'il  appartenait 
à  l'autorité  administrative  seule  de  clécider  si 
le  chemin  litigieux  était  un  chemin  public  ou 
un  chemin  privé  ;  et  subsidiairement,  il  sou- 
tenait que  les  arrêtés  préfectoraux  invoqués, 
qui  auraient  eu  pour  effet,  en  rectiiiant  un 
chemin  vicinal,  de  le  faire  passer  dans  son  en- 
clos, n'avaient  pas  été  précédés  des  formalités 
d'expropriation  prescrites  par  la  loi  du  21  mai 
1836  sur  les  chemins  vicinaux,  et  que  par 
suite  ils  n'avaient  pu  le  priver  de  sa  pro- 
priété. 

1*^'  mars  1859,  jugement  du  tribunal  de  Sar- 
tène qui  se  déclare  incompétent  pour  ordon- 
ner la  réouverture  du  chemin,  et  compétent 
pour  statuer  sur  les  dommages-intérêts. 
•  Appel  par  le  sieur  Gipriani,  soutenant  que 
les  tribunaux  étaient  incompétents  même  en 
ce  wii  touche  les  dommages-intérêts. 

27  juin  1859,  arrêt  de  la  Gour  impériale  de 
Bastia,  qui  se  déclare  compétente  pour  le  tout, 
mais  qui  »  statuant  au  fond,  déclare  les  sieurs 
Petin  et  Gaudet  mal  fondés  dans  leur  demande. 
Get  arrêt  est  aiusi  conçu  : 

«Attendu  que,  par  acte  du  24  janv.  1859, 
Petin,  Gaudet  et  comp.  ont  fait  citer  François 
Gipriani  devant  le  tribunal  de  première  in- 


n^a  pas  été  régulièrement  attribué  au  chemin  ;  et  cVst 
en  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  par  le  conseil  d'Eiat,  le  7 
juiil.  1853  (yo).  1854.2.:il3),  que,  dans  ce  cas,  c*est 
à  raulorilé  judiciaire  qu'il  appartient  de  statuer  sur 
la  demande  en  disconUnuation  des  travaux. 

(1)  C'est  un  point  de  jurisprudence  constant  que 
révocation  peut  avoir  Heu  en  cas  d'annul^ion  d'un 
jugement  par  lequel  le  tribunal  se  serait  a  tort  dé- 
diiré  incompétent.  Voj.  notre  Table  décenn.  1851- 
k^OOy  V*  EvocaiUm^  n*  2  et  s. 


stance  de  Sartène,  à  TeiTet  de  le  faire  con- 
damnera enlever,  dans  les  vingt-quatre  heures 
du  jugement  à  intervenir,  l'obstacle  par  hii 
apporté  à  la  libre  circulation  sur  le  chemin 
vicinal  de  Sari  à  la  Solenzarâ,  et  à  leur  |^ayer 
des  dommages-intérêts  pour  le  t)réjudice  a  eat 
causé  par  le  fait  dudit  obstacle  ; — Attendu  ^nt; 
par  jugement  du  1*^  mars  suivant;  le  tribunal 
susindiqué  se  déclara  Incompétent  pour  sta- 
tuer sur  la  démolition  du  mur  et  le  comble- 
ment du  fossés  obiet  de  l'obstacle  dont  il  s'a- 
git, et  renvoya  à  1  audience  de  huitaine  [ioar 
être  plaidé  sur  la  question  des  dommages  ;— 
Attendu  que  ce  jugement  a  été  frappé  aa)^l 
par  Gipriani,  et  que  c'est  sur  le  mérite  de  cet 
appel  qne  la  Gour  est  aujourd'hui  appelée  \ 
statuer; — Attendu  qu'en  l'état  de  ces  faits, 
il  échoit  de  rechercher  dans  quelles  circon- 
stances s  est  produit  l'obstacle  qiii  est  repro- 
ché par  Pelin,  Gaudet  et  comp.  à  Gipriani  et 
qui  a  donné  lieu  au  litige; — Attendu  qu'il  est 
reconnu  par  les  parties  qu'il  existait  depuis 
une  époaue  très-reculée  un  chemin  muletier 
qui,  du  village  de  Sari,  conduisait,  en  pa&sant 
par  le  hameau  de  Togna  et  en  traversant  iiii 
terrain  dépendant  du  domaine  de  Solenzâra, 
au  hameau  de  ce  nom  et  successivement  sur 
les  bords  de  la  mer;  —  Attendu  qu'en  1841, 
l'autorité  administrative,  par  arrêté  préfectoral 
du  18  mai,  classa  les  chemins  vicinaux  de  la 
commune  de  Sari  et  comprit  parmi  eux  ceioi 
dont  il  vient  d'être  parlé,  sans  toolefois  que 
ce  chemin,  d'après  le  tracé  fait  à  cette  époque, 
suivît  sur  aucun  point  de  son  parcours  le  par- 
cours de  l'ancien  ,*  —  Attendu  qu'aux  .termes 
de  la  loi  du  21  mai  1836,  les  préfets  des  dé- 
partements sont  autorisés  à  s*enkparer  deç 
terrains  riverains  nécessaires  à  l'élargissement 
des  chemins  vicinaux,  déjà  existants,  ^aof  à 
indemniser  plus  tard  les  propriétaires  de  ces 
mêmes  terrains  ,*— Mais  qu'il  n'en  est  pas  (fe 
même  lorsqu'il  s'agit  soit  du  redressement 
d'un  ancien  chemin,  soit  de  rouverture  d'un 
nouveau;  que,  dans  ces  deux  derniers  cas,  il 
faut  indemniser  au  préalable  les  propriétaires 
des  terrains  nécessaires  au  redressement  on  à 
l'ouverture,  et  que  ce  n'est  qu'après  que  l'in- 
demnité a  été  réglée  eu.  observant  les  for- 
malités prescrites  par  hi  loi  en  cette  matière, 
ou  après  avoir  traité  de  gré  à  gré  avec  les 
propriétaires,  que  ceux-ci  sont  dépossédés  et 
la  |)ropriéié  des  terrains  acquise  à  la  vicina- 
iile  ;  —  Attendu  qu'il  n 'apparaît  pas  qu'il  soit 
intervenu  de  la  part  de  l'adnainistration,  açrès 
l'arrêté  du  18  mai  1841  susrappelé,  .aucun 
autre  acte  duquel  il  résulterait  que  le  terraiu 
qui  fait  aujourd'hui  l'objet  de  la  contestalion 
ail  été  délinitivement  incorporé  à  la  vicinalité; 
~ Attendu  qu'il  résulte,  au  contraire,  d'one 
convention  intervenue  le  22  mars  18S0,  entre 
la  commune  de  Sari  et  le  propriétaire  du  do- 
maine de  la  Solenzara  à  cette  époque,  que  ee 
dernier  consentit  alors  à  abandonner  à  It 
commune,  sur  le  terrain  compris  dans  son 
enclos,  celui  qui  lui  étailr  nécessaire  pour  U 
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conslrnction  da  chemin  communal  projeté  qui 
devait  relier  Sari  à  la  grande  route,  mais  à  la 
condition  expresse  que  la  commune  ferait 
élever  à  ses  frais  un  mur  de  clôture  de  chaque 
côté  du  chemin  dans  toute  la  longueur  de  son 
parcours  à  travers  ledit  enclos,  et  ce  à  Teffet 
de  protéger  le  restant  de  la  propriété;  qu'il 
résulte,  en  outre,  de  celte  convention  que  le 
fossé  et  la  muraille  qui  servaiient  alors  de  clô- 
ture à  cette  même  propriété  en  seraient  com- 
blés et  renversés  jJour  y  donner  accès,  et  que 
le  chemin  projeté  ne  serait  livhé  à  la  circula- 
tion tine  tout  autant  que  la  commune  aurait 
construit  le  mur  de  clôture  pour  mettre  en  dé- 
fense les  cultures  de  l'établissement;  et  qu'en- 
Gn,  à  cette  condition,  le  propriétaire  renon- 
çait à  rindemnilé  pouvant  lui  revenir  pour  la 
valeur  du  terrain  à  prendre  sur  son  enclos  pour 
la  consimciion  de  ce  même  chemin  ; — Attendu 

3 D'il  appert,  d'ud  autre  côté,  des  pièces  et 
ocnmenis  visés  au  procès,  que  le  chemin  qui, 
de  Togna,  devait  aboutir  à  la  grande  roule  en 
traversant Tenclos  de  la  Solenzara,  avait  donné 
lieu  h  plusieurs  tratés  dont  aucun  n'avait  été 
défihititetnent  arrêté  ;  qu'à  la  vérité,  la  com- 
mnnfe  avait,  à  une  époque  non  précisée,  con- 
tribué par  quelques  journées  de  prestations  à 
nn  traicé  fait  dans  ledit  enclos  et  à  Touverture 
d*une  partie  du  chemin  ;  mais  que  ce  chemin 
ne  fui  jamais  livré  à  la  circulation  et  que  ce 
fut  Cipriani  qui,  ayant  besoin  de  faire  trans- 
porter des  matériaux  dans  son  enclos,  prati- 
qua atie  ouverture  dan3  le  mur  de  clôture  et, 
en  en  abattant  une  partie,  perça  la  route  à  ses 
frais  et  toléra  que  les  habitants  de  Sari  en  fis- 
sent momentanément  usage  ;  —  Âtlendu  qu'il 
résuite  encore  de  ces  mêmes  pièces  et  docu- 
ments que  ce  fut  dans  le  but  de  préserver  son 
enclos  de  renvahissemenl  des  bestiaux  qui  s'y 
introduisaient  journellement,  que  Cipriani  ré- 
tablit dernièrement  son  ancien  mur,  mais  qu'il 
eut  soin,  en  même  temps,  de  laisser  pour  la 
circnlation  un  chemin  contigu,  sans  doute 
l'ancien  chemin  muletier  dont  il  a  été  parlé 
plus  haut,  par  lequel  passent  chaque  jour  un 
grand  nombre  de  bêtes  de  somme  chargées; 
— Attendu  qull  est  si  vrai  que  l'administration 
n'avait  pas  rempli,  à  l'égard  du  propriétaire 
de  Tettclos  de  Solenzara,  les  formalités  pre- 
scrites par  la  loi  du  21  mai  1836  susvisée,  et 
qu'elle  n'avait  pas  pu,  par  consé(|uent,  acqué- 
rir incommutablement  la  propriété  du  terrain 
dont  il  s'agit  et  l'incorporer  au  chemin  vicinal 
projeté,  que  le  préfet  de  la  Corse  a  lui-même 
formellenienl  reconnu  ce  fait  dans  rarrélé  pris 
par  lui  le  1*'  fév.  1859,  et  qu  il  a  cru  devoir 
prendre  cet  arrêté  pour  constater  cette  incor- 
poration, sauf  à  liquider  ultérieurement  l'in- 
demnité due  au  propriétaire;— Attendu,  d'un 
autre  côté,  que  la  commune  a  toujours  re- 
c<mnu  qu'elle  ne  pouvait  prétendre  à  l'éta- 
blissement et  à  1  usage  du  chemin  dont  il 
s'agit  que  tout  autant  qu'elle  aurait  rempli  la 
condition  sous  laquelle  le  propriétaire  de  So- 
lenzara avait  consenti  à  lui  abandonner  une 


partie  du  terrain  de  son  enclos  pour  rétabli!^ 
sèment  du  chemin  vicinal;  et  que,  dans  l'im^ 
puissance  de  remplir  cette  condition,  elle  a 
demandé  qu'on  abandonnât  le  projet  d'établnr 
ce  même  chemin,  et  proposé  d'en  établir  un 
autre  plus  commode  et  moins  dispendieux  pour 
elle  ;  —  Attendu  que  le  préfet  de  la  Corse, 
prenant  cette  demande  en  considération,  a, 
par  un  second  arrêté  en  date  du  S6  avril  sui- 
vant, décidé  que  le  chemin  dont  il  s'agit  serait 
déclassé  et  serait  remplacé  par  un  nouveau 
qui  irait  rejoindre  la  route  forestière  et  en- 
suite la  route  impériale,  ce  qui  a  été  immé- 
diatement exécuté  ; — ^Attendu  que,  d'après  ce 
qui  précède,  il  est  incontestable  que  la  partie 
du  terrain  de  l'enclos  de  Solenzara  destinée  à 
l'ouverture  ou  soit  au  redressement  du  chemin 
vicinal  qui  devait  traverser  cet  enclos,  n'a  ja- 
mais cessé  d'être  la  propriété  de  Cipriani  ou  de 
ses  auteurs  ;  que  le  projet  de  remplacer  l'ancien 
chemin  muletier  par  un  nouveau  chemin  à 
travers  ledit  enclos  n'a  jamais  été  suivi  d'ukie 
complète  exécution  ;  et  qu'ainsi  Cipriani,  en 
élevant  pour  défendre  l'entrée  de  son  enclos 
l'obstacle  qhi  a  donné  lieu  à  la  contestation  qui 
divise  les  parties,  n'a  fait  qu'user  d'un  droit 
légitime  ; — Attendu  que  Petin,  Gaudet  et  comp. 
ont  si  bien  compris  que  le  chemin  sur  lequel 
ils  prétendaient  pouvoir  faire  passer  leurs 
charrettes^  n'était  pas  un  chemin  vicinal  ac- 
quis à  la  commune  et  au  public,  qu'en  con- 
tractant avec  les  propriétaires  des  bois  par 
eux  plus  tard  convertis  en  charbon,  ils  ont 
eu  soin  de  stipuler  que  leurs  vendeurs  leur 
garantiraient  le  libre  parcours  du  chemin  qui 
leur  était  nécessaire  pour  faire  transporter  leur 
charbon  jusque  sur  les  bords  de  la  mer  en 
passant  par  l'enclos  de  Solenzara,  ce  qu'ils 
n'auraient  pas  cru  devoir  faire  s'ils  avaient  eu 
la  conviction  que  le  chemin  dont  il  s'agit  était 
un  chemin  public  sur  lequel  la  circulation  ne 
pouvait  être  contestée  à  personne;... — Attendu 
qu'en  l'état  de  ces  différents  faits,  la  question 
k  juger  par  le  tribunal  consistait  simplement  à 
savoir  si  l'obstacle  apporté  par  Cipriani  à  l'in- 
troduction dans  son  enclos  était,  de  la  part 
de  celui-ci,  un  acte  licite  que  sa  qualité  de 
propriétaire  du  terrain  sur  lequel  il  s  était  pro- 
duit lui  donnait  le  droit  de  faire,  et  s'il  avait 
par  là  causé  à  Petin,  Gaudet  et  comp.  nn  pré- 
judice quelconque  ;  —  Attendu  que  l'examen 
d'une  question  de  cette  nature  rentrait  essen- 
tiellement dans  les  attributions  du  tribunal,  et 
qu'en  proclamant  son  incompétence,  le  juge- 
ment attaqué  a  méconnu  les  principes  du  droit 
en  celle  matière  ;  —  Attendu  qu'en  présence 
des  arrêtés  préfectoraux  des  !•'  fév.  1859  et 
20  avril  suivant,  il  était  tout  à  fait  oiseux  de 
recourir  à  l'autorité  administrative  pour  faire 
constater  si  le  chemin  vicinal  projeté  sur  l'en- 
clos de  Cipriani  avait  jamais  existé  et  été  livré 
à  la  circulation,  puisque  les  arrêtés  susvisés 
ont  décidé  cette  question  de  la  façon  la  plus 
péremptoire  ; — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
I  473,  Cod.  proc.  civ.,  lorsqu'un  jugement  qui 
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n'a  pas  statué  sur  le  fond  du  lilige  esl  iiilirmé 
pour  un  vice  quelconque  et  que  la  matière 
est  disposée  à  recevoir  une  décision  défini- 
tive^ les  Cours  peuvent  statuer  en  môme  temps 
sur  le  fond  déûnitivement  par  un  seul  et  même 
arrêt  ;— Par  ces  motifs,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  sieurs  Petin 
et  Gaudet,  i*  pour  violation  de  Tari.  13,  tit. 
2  de  la  loi  des  16-24  août  1790  et  des  lois  des 
16  fruct.  an  3,  9  vent,  an  13  el  21  mai  1836, 
en  ce  que  Tarrét  attaqué  a  déclaré  l'autorité 
judiciaire  compétente  pour  connaître  d'une 
question  d'usurpation  d*un  chemin  vicinal,  sous 
prétexte  que  rusuqiant  excipait  d'un  droit  de 
propriété  privée,  bien  que  la  généralité  des 
termes  de  la  loi  du  9  vent  an  13  n'admette  au- 
cune exception. 

2*'  Pour  violation  de  Fart.  473,  Cod.  proc., 
en  ce  que  la  Cour  de  Bastia  a  évoqué  le  fond, 
après  avoir  réformé  du  chef  du  jugement  par 
lequel  le  tribunal  de  Sartène  s  était  déclaré 
incompétent  sur  la  demande  en  réouverture 
du  chemin,  alors  que  cette  infirmation  avait 
été  prononcée  sans  qu'il  y  eût  eu  à  cet  égard 
de  conclusions  de  l'appelant,  dont  le  déclina- 
toire  avait  été  au  contraire  accueilli  quant 
à  ce  point  par  le  tribunal  de  première  instance, 
et  que  la  partie  du  jugement  seule  frappée 
d'appel,  c'est-à-dire  celle  qui  retenait  la  con- 
naissance de  la  demande  de  dommages-inté- 
rêts, avait  été  confirmée,  ce  qui  écartait  l'ap- 
plication de  l'art.  473,  Cod.  proc. 
àbrêt. 

LA  COUR  ;  —  Sur  les  deux  moyens  de  cas- 
sation :  —  Attendu  que  la  demande  formée  par 
Petin,  Gaudet  et  comp.,  au  mois  de  janvier 
1859,  avait  pour  objet  d'obliger  la  compagnie 
des  forges  de  la  Solenzara  à  supprimer  les 
travaux  qu'elle  avait  faits  pour  intercepter  le  j 
passage  sur  un  chemin  établi  dans  un  enclos  j 
a  elle  appartenant,  et  à  les  indemniser  du 
dommage  qu'elle  leur  aurait  ainsi  causé;— Que 
le  tribunal  de  Sartène  s'est  déclaré  incompé- 1 
lent  pour  statuer  sur  le  premier  chef  de  ces  | 
conclusions  et  a  retenu  la  connaissance  dui 
second  ;  —  Que^  sur  Tappel  de  ce  jugement,  I 
la  Cour  impériale  deBasiia  s'est  déclarée  com- 
pétente pour  connaître  du  litige  entier,  et  a 
débouté  fesdits  Petin  et  Gaudet  de  toutes  leurs 
conclusions;  —  Attendu  que  la  solution  du 
procès  dépendait  du  point  de  savoir  si  le  che- 
min dont  il  s'agit  avait  ou  non  cessé  d'être  la 
propriété  privée  de  la  compagnie  des  forges  de 
la  Solenzara  ;  —  Qu'il  n'était  pas  contesté  que 
divers  arrêtés  du  préfet  de  la  Corse  avaient 
été  pris  dans  le  but  de  redresser  l'ancien  che- 
min muletier  qui,  du  village  de  Sari,  condui- 
sait aux  bords  de  la  mer  en  passant  par  le 
hameau  de  la  Solenzara  ;  mais  qu'on  soutenait 
que  les  formaliléà  prescrites  par  l'art.  16  de  la 
loi  du  21  mai  1836  n'avaient  pas  été  remplies 
à  l'effet  de  prendre  dans  1  enclos  de  ladite 
compagnie  le  terrain  nécessaire  à  ce  rcdresse- 
nicut,  et  que  colle-ci  n'avait  jamais  reçu  l'in- 
dciiinilé  à  raison  d'une  expropriation  de  celle  ' 


nature  ;  — '  Que,  de  plus,  l'arrêté  préfectoral 
qui  avait  prescrit  Tincorporalion  de  ce  terrain 
au  chemin  vicinal  n'avait  été  pris  que  le  1*' 
fév.  1859,  par  conséquent  après  rintroduction 
de  l'instance,  et  qu'il  avait  même  été  révoqué 
le  26  avril  suivant  par  un  autre  arrêté  qui,  eo 
changeant  la  direction  du  chemin  vicinal,  ne 
l'avait  plus  fait  arriver  jusqu'à  la  propriété  de 
ladite  compagnie  ;  —  Qu'en  décidant  qu'il  ap- 
partenait, dans  ces  circonstances,  à  Tautorité 
judiciaire  de  déclarer  que  la  compagnie  n'avait 
jamais  cessé  d'être  propriétaire  du  chemin 
qu'elle  avait  fait  établir  dans  son  enclos  pour 
ses  besoins  personnels,  la  Cour  de  Bastia  n'a 
ni  empiété  sur  les  attributions  de  l'adminis- 
tration, ni  méconnu  les  règles  de  sa  propre 
compétence  ;  —  Attendu  que  la  solution  de 
cette  première  question  emportait  celle  du  fond 
du  litige,  puisque,  dès  qu'il  était  reconnu  que 
le  chemin  dont  il  s'agit  était  la  propriété  pri- 
vée de  la  compagnie  de  Solenzara,  il  en  ré- 
sultait nécessairement  que  celle-ci  avait  usé 
de  son  droit  en  en  interdisant  le  passage  au 
public;— Que  la  Cour  de  Bastia,  réformant  le 
jugement  du  tribunal  de  première  instance  qui 
s'était  mal  à  propos  déclaré  incompétent,  et 
trouvant  en  état  le  fond  sur  lequel  les  deux 
parties  avaient  conclu  devant  les  premiers  ju- 
ges, a  pu  l'évoquer  et  y  faire  droit  par  le  même 
arrêt,  sans  sortir  de  ses  attributions  et  sans 
priver  les  parties  des  deux  degrés  de  juridic- 
tion ;— Rejette,  etc. 

Du  11  déc.  1861.— Ch.  civ.-  Pr<?*.,M.  Pas- 
calis.  —  Rapp.f  M.  Leroux  de  Bretagne.  — 
ConcL  conf,,  M.  de  Raynal,  av.  gén.  —  PI,, 
MM.  Dufour  et  Clément. 


PARTAGE  D'OPINIONS.  —  Premier  PRtei* 

DENT. 

Au  cas  de  partage  dans  la  première  cham- 
bre d*une  Cour  impérialf,  le  premier  président 
peut  n'être  pas  appelé  comme  magistrat  d^- 
partileur,  bien  qu'il  soit  inscrit  en  tête  du 
tableau  :  soit  parce  que  cette  inscription  n'est 
pas  marquée  par  son  rang  d'ancienneté,  maû 
bien  par  le  titre  même  dont  il  est  revêtu  ;  soit 
parce  qu'il  ne  doit  pas  être  considéré  comme 
attaché  nécessairement  à  la  première  chambre, 
quoiqu'il  y  siège  habituellement.  (Cod.  proc  , 
468.J  (1) 


(i)  A  rinverse  de  ce  qui  était  soutena  id,  oo  a 
prétendu  que  le  premier  président  ne  pouwdt  être 
appelé  pour  vider  un  partage  d'opiaioDs,  et  cela  sur 
le  motif  que  si  on  rappelait,  comme  il  présidefiîc 
néceMairement  Paudienoe,  il  sVnsuIvrait  que  toutes 
les  audiences  de  la  cause  ne  seraient  pas  prÉndén 
par  le  même  magistrat  ;  mais  cette  préteottuu  i  de 
écartée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  17 
juill.  1828  (U  9.1.155).  V.  au  surplus  sur  les  r£glM 
à  suivre  dans  l'appel  des  magistrau  départiteon,  la 
Table  gén.^  Devill.  et  Gilb,,  v*  Partage  iCopiHious. 
II.  10  et  s.,    et  la    Table  déccnn,  Ii551-t860,  eed 
verb.f  n.  0  et  s. 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 
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,11aulès— G.  Drçssayre.}— ARRÊT. 

LÀ  COUR;— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
46S^  Cod.  proc,  en  cas  de  partage  dans  une 
Cour  impériale,  on  doit  appeler  pour  le  vider 
un  au  moins  ou  plusieurs  des  juges  qui  n*au- 
roni  pas  connu  deraflaire,  et  toujours  en  nom- 
bre impair,  en  suivant  l'ordre  du  tableau  ;-H}ue 
cette  disposition  est  évidemment  inapplicable 
au  premier  président; — Que  la  place  cfe  ce  ma- 
gistral sur  le  tableau  dressé  en  exécution  du 
décret  du  6juill.  4810,  n*est  point  marquée 
par  son  ranc  d'ancienneté,  mais  bien  par  le 
titre  même  dont  il  est  revêtu  ;— Que,  sous  un 
autre  rapport,  le  premier  président  n^appar- 
tient,  «n  réalité,  à  aucune  chambre  ;-H}ue  si, 
d'après  Tart.  7  du  décret  précité,  il  siège  habi- 
taeilement  à  la  première  chambre  civile,  il 
peut  aussi  présider  les  autres  chambres,  et  il 
est  même  tenu  de  les  présider  une  fois  au 
moins  dans  le  courant  de  Tannée;— Qu4l  suit 
de  ces  principes,  qu'en  ce  qui  concerne  Thy- 
pothèse  prévue  et  réelée  par  Tart.  468,  Cod. 
proc.,  le  premier  président  se  trouve  placé 
dans  une  condition  particulière  et  exception- 
nelle;—Que,  s'il  a  incontestablement  le  droit 
de  présider  la  chambre  dans  laquelle  un  par- 
tage s'est  produit,  aucun  devoir  spécial  ne  lui 
est  imposé  à  cet  égard  par  la  loi  :  —  Attendu 
qa*en  raison  de  la  multiplicité,  derimporlauce 
et  de  la  variété  de  ses  attributions,  il  lui  ap- 
partient de  décider  seul,  par  une  libre  appré- 
ciation des  nécessités  du  service  et  des  exi- 
gences de  ses  nombreux  devoirs,  s'il  doit  sié- 
{^r  ou  s'abstenir:— Que,  dans  aucun  cas,  son 
eloignement  de  1  audience,  quel  qu'en  soit  le 
motif,  ne  peut  créer  une  cause  de  nullité  con- 
tre l'arrêt  rendu  sans  sa  participation; — At- 
tendu enQn  que,  par  une  présomption  fondée 
sur  réminence  de  son  caractère,  le  fait  seul 
de  son  abstention  suffit  pour  en  constater  la 
légitimité  ; — Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Toulouse  du  6  fév.  4861,  etc. 

Du  12  mars  1862.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Nicias  Gaillard.— iîapp.,  M.Calmèles.— ConcJ. 

(1)  Il  estcerUin  que  llièritier  bénéficiaire,  ayant 
to«s  les  droits  qui  appartienneni  à  on  héritier,  peut 
disposer  comme  il  reoteod  des  bieos  héréditaires,  ou 
recoonaltre  Peiisteoce  d*uii  droit  sur  ces  biens  :  les 
aUéoatioos  ou  reconnaissances  par  lui  souscrites  ne 
sauraient  jamais  être  Dalles  en  elles*mémes  comme 
éamiaDt  d*mie  personne  sans  qualité;  ellps  ne  peu- 
wskt  dooner  lieu  qu^à  une  déchéance  du  bénéfice 
dioTeotaire,  si  elles  impliquent  la  folooté  d*agir 
oomaie  héritier  pur  et  simple.  K.  sur  les  actes  qui 
emportent  déchéance  du  bénéfice  d^inTenlaire,  MM. 
Merlin,  jReperC,  ▼•  Benéf.  <Cinv.<,  n.  26;  Chabot, 
Sueee*ê,f  sur  TarU  803^  u.  6;  Malpel,  id.^  n,  237 
et  s.;  Demolombe,  idU,  L  3,  n.  359  et  s.;  Aubry  et 
Ban,  d'après  Zacharis,  t.  5,  S  612,  p.  16Â;  Massé 
et  Vergé,  sarZacharia;,  t.  S,  S  386,  note  i6« 

(3-8)  II  a  été  jugé,  daus  un  sens  analogue,  que  la 
serf  itode  qui  a  cessé  d'eiister,  parce  que  les  dioses 
se  sont  trouvées  dans  un  tel  élat  qu'on  ne  poufalt 
plus  eo  user,  revit  si  les  choses  sont  rétablies  de 


conf,,  M.  Blanche^  av.  gén.— P/.,  M.  Marmicr. 

P  SUCCESSION  BÉNÉFICIAIRE.—Servi- 
TUDE.— Reconnaissance. 

2«  Servitude.— TlTRE  récognitif.— Cahier 
DES  CHARGES.— Extinction. — Changements.— 
Frais  d'établissehent. 

3"  Cassation.— Désistement. 

1"  L'héritier  bénéficiaire  peut  valablement 
reconnaître  Vexistence  d'une  servitude  sur  l'un 
des  immeubles  de  la  succesnon,  sauf  la  dé^ 
chéance  du  bénéfice  d'inventaire  qui  pourrait 
régulier  de  cette  reconnaissance,  (Cod.  Map., 
803.)  (4) 

^  La  reconnaissance  d'une  servitude,  dans 
le  cahier  des.  char  g  es  dressé  pour  parvenir  à 
la  vente  aux  enchères  du  fonds  servant,  con- 
serve son  effet,  encore  bien  que  la  vente  qui 
s'en  est  suivie  ait  été  ultérieurement  annulée ^ 
si  cette  reconnaissance  se  trouve  rappelée  dans 
un  second  cahier  des  charges  dressé  plus  tard 
pour  parvenir  à  une  autre  vente  qui  a  été 
régulièrement  effectuée.  (Cod.  Nap.,  690  et 
695.) 

Lart,  lG3,Cod,  Nap,,  aux  termes  duquel 
les  servitudes  cessent  lorsque  les  lieux  sont 
dans  un  tel  état  qu'on  ne  puisse  plw  en  user  y 
a  entendu  parler  d'une  impossibilité  absolue, 
et  non  d'une  modification  dans  l'état  des  lieux, 
comportant  seulement  un  changement  dans 
^assiette  de  la  servitude,  (2]  — Ainsi,  l'abais- 
sement du  lit  d'une  rivière  au  point  où  s'exerce 
un  droit  de  prt<e  dfeau,  n'emporte  pas  extinc- 
tion de  la  servitude,  si  la  prise  d'eau  peut  être 
établie  sur  un  autre  point,  sans  dommage  ni 
aggravation  pour  le  fonds  servant,  (3) 

Les  travaux  nécessités  par  le  changement 
d'assiette  d'une  servitude,  par  suite  d^une  mo- 
difieation  dans  le  fonds  servant,  sont  à  la 
charge  exclusive  du  propriétaire  du  fonds  domi- 
nant, ifiod.    ap.,698.}  (4) 

3*  Le  désistement  non  accepté  d'une  disposi- 
tion d'un  jugement  ou  arrêt,  n'empêche  pas 
celte  décision  de  pouvoir  être  cassée  de  ce 
chef  (5). 


manière  qa*on  puisse  user  de  la  servitude  «  sans 
quMl  soit  nécessaire  que  les  choses  soient  remise* 
idenliquement  telles  qu'elles  étaient  dans  Porigine. 
Voy.  notamment  Cass.  SI  mal  1851  (vol.  485i.i.&0)$ 
Bordeaoi,  14  août  1855  (vol.  i856«1.68S},  ei  les 
notes.  —  Le  changement  qui  éieint  la  servitude  doit 
d(»nc  s^entendre  d*nn  changement  absulu  et  radicuU 
F.  Marcadé,  sur  Part  705,  et  MM.  Massé  et  Vei^é, 
sur  Zacharis,  L  2,  $  34i»  note  2. 

{à)  Cela  ne  saurait  souffrir  de  difficulté  en  présence 
de  la  disposition  de  Part.  6si8,  Cod.  Nap.,  d'après 
lequel  les  ouvrages  nécessaires  pour  user  ou  conser- 
ver une  servitude,  sont  aui  frais  de  celui  à  qui  elle 
est  due,  et  non  à  ceux  du  propriétaire  du  fonds  as- 
sujetti, à  moins  que  le  titre  constitutif  de  la  servi* 
tude  ne  dise  le  contraire. 

(5)  F.  cependant  les  arrêts  rappelés  en  note  d*an 
arréi  de  la  Cour  de  cassation  du  27  août  1856  (vol. 
1857.1.577).  F.  aussi  notre  TalfU  décenn,  1851- 
1860,  v*  Cassation,  n.  136  et  &. 


a4î-(813) 


JurisfMTUdence  de  la  Cour  de  ea$sation. 


(Miche] — C.  Morange.) 
Le  sieur  Ricard,  décédé  à  Saint-Denis,  île 
de  la  Réunion,  avait  institué  trois  légataires 
universels,  qui,  après  avoir  accepté  sous  bé- 
néfice d*inven taire.,  procédèrent  à  la  vente  des 
immeubles  dépendant  de  la  succession.  Dans 
le  cahier  des  charges  dressé  pour  parvenir  à 
cette  vente,  les  légataires  déclaraient  qu'il  était 
à  leur  connaissance  que  le  sieur  Ricard,  pro- 
priétaire d'un  terrain  (compris  dans  les  biens 
mis  en  vente)  contigu  à  un  immeuble  apparte- 
nant au  sieur  Desrieuv,  l'un  d'eux,  avait  grevé 
çon  terrain,  au  protil  de  la  propriété  de  ce 
dernier,  d'une  servitude  de  prise  d'eau  pra- 
tiquée dans  une  rivière,  dite  le  Butor,  qui 
traversait  le  fonds  servant.— Le  24  mai  4829, 
Fadjudication  de  l'immeuble  auquel  se  rappor- 
tait cette  déclaration,  fut  prononcée  au  proût 
des  frères  Salaîeu.  Mais  cette  adjudication 
ayant  été  annulée  par  arrêt  du  16  sept.  1837, 
pour  défaut  de  contenance  dans  Timmeuble 
vendu,  un  nouveau  cahier  des  charges  fut 
dressé  par  les  légataires:  et  dans  ce  cahier 
des  charges,  il  fut  déclare  «  qu'il  existait  une 
servitude  pour  le  passage  de  l'eau  à  l'établis- 
sement de  feu  M.  Desrieux,  établie  par  les 
légataires,  antérieurement  à  la  vente  aux  frè- 
res Salaîeu.  y>  -*  Sur  ce  cahier  d^s  charges, 
l*adjudication  de  Timmeuble  eut  lieu,  le  24  déc. 
1837,  au  proût  du  sieur  Michel. 

Plus  tard,  des  contestations  se  sont  élevées 
relativement  à  cette  servitude,  entre  le  sieur 
Michel  et  le  sieur  Morange  qui  était  devenu 
propriétaire  du  fonds  ayant  primitivement  ap- 
partenu au  sieur  Desrieux  :  le  lit  du  Butor 
s'étant  abaissé  au  point  où  devait  avoir  lieu  la 
prise  d'eau  au  profit  du  fonds  Desrieux,  et  le 
sieur  Morange  ayant  demandé  à  exercer  sa 
servitude  sur  un  autre  point,  le  sieur  Michel 
s'y  opposa,  en  se  fondant  d'abord  sur  ce  que 
la  servitude  invoquée  n'avait  jamais  eu  d'exis- 
tence légale,  puisque  son  titre  consistait  dans 
un  jugement  d'adjudication  frappé  de  résolu- 
tion, et  émanait  d'ailleurs  d'héritiers  ou  léga- 
taires sous  bénéfice  d'inventaire,  incapables 
de  con&tituer  ou  de  reconnaître  une  servitude  ; 
ensuite^  sur  ce  qu'en  tout  cas,  elle  était 
éteinte^  l'état  djes  lieux  ne  permettant  plus  de 
l'exercer. 

15 août  1854, jugement  du  tribunal  de  Saint- 
Denis,  qui  déclare  le  sieur  Morange  mal  fondé 
dans  sa  prétention,  en  ces  termes  : 

«  Attendu  que,  s'il  est  vrai'  que  Tart.  4  du 
cahier  des  charges  dressé  le  12  mars  1829, 
par  l'avoué  Legoiï,  pour  parvenir  à  la  vente 
sur  îicîtation  des  immeubles  dépendant  de  la 
succession  du  sieur  Ricard,  et  situés  dans  les 
hauts  de  Saint-Denis,  proclame  l'existence  à 
perpétuité  d'une  servitude  d'eau  ,  constituée^ 
moyeidnant  certains  avantages,  sur  le  domaine 
Ricard,  aujourd'hui  Michel,  et  dans  l'intérêt 
de  la  propriété  du  sieur  Thomas  Desrieux^ 
actuellement  représenté  par  le  demandeur 
Prosper  Morange,— il  est  incontestable  aussi 
que  Tadjudication  tranchée  sur  ledit  cahier 


des  charges  au  profit  des  frères  Salaîeu ,  et 
ledit  cahier  des  charges  lui-même,  partie  in- 
tégrante de  ladite  adjudication,  dofntil  réglait 
les  conditions  entre  les  ayants  droit ,  ont  été 
annulés  par  l'arrêt  de  la  Cour  royale  de  l'ile 
Bourbon,  en  date  du  16  sept.  1837;  —  D'où 
il  suit  que  la  clause  relative  à  la  servitude , 
dont  se  prévaut  Morange,  doit  être  considérée 
comme  non  avenue,  et  cela  avec  d'autant  plus 
de  raison  qu'aucun  document,  aucun  indice 
même ,  en  dehors  de  ladite  clause,  ne  tend 
à  démontrer  que  cette  servitude  ait  été  éta- 
blie par  Ricard  lui-même,  ou  de  son  eonsen- 
tement,  pour  l'usage  et  l'utilité  do  fonds  in- 
férieur ;  —  Attendu,  d'un  autre  côjé,  que  le 
deuxième  cahier  des  charges  rédigé  en  1837, 
après  la  résolution  de  vente  susrelatée ,  par 
l'avoué  Bérenger,  pour  parvenir  à  une  nou- 
velle adjudication  sur  hcitation  du  domaine 
Ricard,  garde  un  silence  absolu  en  ce  qui 
concerne  le  droit  de    servitude  aujourd'hui 
revendiqué;— Qu'en  effet,  le  dire  de  l'avoué 
poursuivant  Bérenger,  dire  consigné  à  la  suite 
du  deuxième  cahier  des  charges,  n'a  point  pour 
objet  l'établissement  d'une  servitude;  qu'il  n'a 
lui-même  qu'une  valeur  purement  énoneiaUve 
et  récognitive  ;  qu'il  n'aurait  d'autorité  qu'au- 
tant qu'elle  se  référerait  à  un  acte  primordial, 
régulier  et  valable,  ce  qqi  ne  se  reqconire 
point  dqns  le  cas  proposé  ; — Attendu,  au  sur- 
plus, oue  l'acceptation  sous  bénéfice  d'inven- 
taire (le  la  succession  du  sieur  Ricard,  par 
ses  légataires  universels,  au  nombre  desquels 
se  trouvait  le  sieur  Thomas  Desrieux,  ne  per- 
mettait point  à  ceux-ci  de  créer  un  droit  de 
servitude  sur  la  propriété  dont  ils  avaient  Tad- 
ministralion  dans  1  intérêt  de  tous  |  que,  sans 
doute,  il  faut  le  reconnaître,  si  la  constitution 
d'un  pareil  droit  excède  les  bornes  de  la  ges- 
tion confiée  à  l'héritier  bénéficiaire^  un  acte 
de  celte  nature,  de  la  part  de  ce  dernier,  n'est 
pas  nul,  et  lui  imprime  seulement  la  qualité 
d'héritier  pur  et  simple  ;  mais  qu'il  est  juste 
aussi  de  remarquer  que  les  légataires  univer- 
sels du  sieur  Ricard  ont  toujours  enleatlu 
conserver,  eu  présence  d'un   passif  énorme, 
leur  qualité  d'héritiers  bénétiçiatres  ; — ^Attendu 
enfin,  et  toujours  surabondamment,  que.  par 
suite  de  Tabaisseiiient  du  lit  du  putor ,  abais- 
sement occasionné  vraisemblablement  par  les 
I  inondations  de  1844  et  1845,  l'exercice  de 
I  la  servitude  réclamée  est  désormais  imposai- 
I  ble;  que  ladite  servitude,  en  supfiosant  qu'elle 
I  eti  jamais    existé  autrement  qu'à  Téut  de 
I  simple  tolérance ,  devrait  donc  cesser,  ani 
î  termes  de  l'art.  703,  Cod.  Nap.  ;— Qu'ainsi,  à 
I  quelque  point  de  vue  qu'on  se  place,  tout  con- 
court à  déterminer  le  rejet  des  conclusions 
principales  du  demandeur.  i> 

Api^I  par  le  sieur  Morange  ;  et,  le  30  mars 
1855^  arrêt  infirmatif  de  la  Cour  iqipônale  4e 
la  Reunion,  ainsi  conçu  : 

<c  Attendu  qu'il  s'agit  au  procès  d'nne  sct;- 
vitude  continue  et  apparente; — ^Attendu  qu'it 
regard  des  servitudes  de  ce  genre,  l'art.  ^ 
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Cod.  Map.9  admet  que  le  titre  constitutif  de 
la  servitude  peut  être  parfaitement  remplacé 
par  un  titre  récognitif  émané  du  propriétaire 
du  fonds  asservi;— Attendu^  d'un  autre  côté^ 
<|a-il  est  de  principe  que  le  bénéûce  d'inven* 
taire  n'ôte  pas  à  Théritier  la  propriété  des 
cboses  héréditaires  ;  que  ce  qu'un  héritier  pur 
et  simple  peut  faire^  une  héritier  bénéliciaire^ 
qui  D'est  en  réalité  qu'un  administrateur  de 
sa  propre  chose,  peut  le  faire  aussi  ;  que  ses 
actes  dans  ce  cas  ne  sont  pas  nuls^  mais  qu'ils 
emportent  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire 
lorsqu'ils  excèdent  les  bornes  d'une  simple 
administration  ;  —  Attendu  que  la  justesse  de 
ces  principes  se  trouverait  au  besoin  formelle- 
ment confirmée  par  les  art.  958  et  9^9,  Cod. 
proc.  civ.,  qui,  en  décidant  que  l'héritier  bé- 
néficiaire devient  héritier  pur  et  simple  pour 
ne  s'être  pas  conformé  à  leurs  dispositions, 
montrent  bien  clairement  que  c'est  là  le  seul 
effet  que  la  loi  a  entendu  attacher  à  Tinob- 
servatlon  des  conditions  exigées  pour  le  main- 
tien des  avantages  résultant  de  ce  mode  d'ac- 
ceptation d'une  succession  ;  •—  Attendu,  dès 
lors,  et  sans  même  qu'il  soit  nécessaire  de 
rechercher  si  dans  les  circonstances  qui  ont 
donné  lieu  au  litige  actuel,  les  légataires  Ri- 
card ont  fait  un  acte  susceptible  de  leur  faire 
perdre  leur  qualité  d'héritiers  bénéficiaires, 
qu'il  suffit  qu'un  pareil  acte  ne  leur  fût  pas 
interdit,  pour  faire  éparter  dès  le  début  l'ex- 
ception tirée  du  défaut  de  capacité  desdits 
l^ataires,  et  laisser  entfère,  sous  tous  les 
autres  rapports,  l'appréciation  des  titres  dont 
Prosper  Morange  prétend  faire  résulter,  au 
profit  de  sa  propriété ,  un  droit  de  passage 
d'eau  sur  l'ancien  terrain  Ricard,  aujourd'hui 
possédé  par  le  sieur  Michel  ;— Attendu^  à  cet 
égard,  que  Prosper  Morange  invoque  en  faveur 
die  son  droit  de  servitude  une  double  recon- 
naissance émanée  soit  des  légataires  Ricard 
eux-mêmes,  soit  de  leur  avoué,  dans  deux 
cabiers  d'enchères  dressés  pour  parvenir  à  la 
vente  par  adjudication  publique  de  biens  dé- 
pendant de  la  succession  Ricard;  —  Attendu, 
en  effet,  qu'en  recourant  au  premier  de  ces 
documents,  celui  du  iâ  mars  1829,  enregistré, 
bn  voit  que  les  légataires  déclarent  qu'il  est 
k  leur  connaissance  qu'il  existe  sur  le  fonds 
mis  en  vente  une  servitude  d'eau  à  perpétuité 
au  profit  de  la  propriété  Thomas  Desrieux, 
tnqueile  servitude  aurait  été  consentie  par  feu 
Ricard  lui-même,  par  réciprocité  de  certains 
avantages  qui  lui  auraient  été  accordés  pour 
la  manipulation  de  ses  propres  cannes  ;  que, 
de  pUis,  toutes  les  conditions  constitutives  de 
la  éervitude  y  sont  soigneusement  relatées,  de 
manière  à  en  former  un  véritable  titre  récogni- 
tif dans  le  sens  des  art.  1338  et  1339,  Cod. 
Map.;-* Attendu  qu'il  est  hors  de  doute  qu'à 
partir  du  24  mai  18St9,  d^te  de  l'adjudication 
aux  frères  Salaieu,  jusqu'au  24  déc.  1837,  où 
a  eu  lieu  celle  au  nom  du  sieur  Michel,  et 
même  longtemps  encore  après  cette  époque,  . 
te  dtfiil  au  passage  .de  l'eau  n!^a  fait  l'objet  J 


d'aucune  difficulté  de  la  part  des  divers  pnn 

griétaires  oui  se  sont  succédé  sur  le  domaine 
iicard  ;— Attendu  que  c'est  depuis  quelques 
années  seulement  que  ce  droit  a  été  mh  eu 
question  par  le  sieur  Michel,  qui,  indépendam- 
ment de  riucapacité  où  se  seraient  trouvés  les 
héritiers  bénéficiaires  Ricard,  de  consentir  une 

{)areille  servitude,  excipe  encore  d'un  arrêt  dé 
a  Cour  du  16  sept.  1837,  enregistré,  ayaût 
prononcé  la  résolution  de  l'adjudication  tran^ 
chée  le  24  mai  1829  au  nom  des  frères  Sa- 
laieu;— Attendu,  selon  le  sieur  Michel,  que 
cet  arrêt  qui,  avec  l'adjudication,  a  fait  tomber 
le  cahier  des  charges  en  vertu  duquel  elle 
avait  eu  lieu,  aurait  aussi  anéanti  ou  mêiîie 
coup  toutes  les  stipulations  qu'il  contenait, 
même  celles  intéressant  des  tiers  non  appelés 
en  cause,  et  contre  lesquels  néanmoins  de» 
vraient  se  retourner  les  conséquences  d'une 
décision  qui  leur  est  de  tous  points  étrangère  ; 
— Attendu  que  le  sieur  Michel  n'est  pas  fondé 
dans  sa  résistance  en  présence  de  la  déclara^ 
tion  de  l'avoué  Bérenger,  mandataire  légal  des 
héritiers  Ricard,  lors  de  l'adjudication  prépara* 
toire  qui  a  nécessairement  précédé  celle  qui 
a  été  faite  à  lui-même  comme  surenchérisseur 
le  24  décembre  de  la  inême  année^  laquelle 
déclaration  n'a  été  en  réalité  au'une  référence 
aux  stipulations  primitives,  oien  que,  prise 
isolément,  elle  puisse  encore  constituer  un  acte 
récognitif  suffisant  aux  termes  de  l'art.  69S 
ci-dessus  cité,  Cod.  Nap.  ;~Attendu,  en  effets 
qu'à  cette  occasion,  il  a  été  rappelé  par  ledit 
M*  Bérenger  que,  sur  le  bien  mis  en  vente,  11 
existait  une  servitude  pour  |e  passage  de  l'eau 
à  l'établissement  de  feu  M.  Guy  Desrieux,  éta- 
blie pAr  les  légataires  antérieurement  à  la 
vente  aux  frères  Salaieu  ;  —  Attendu,  sous  un 
autre  rapport,  que  le  cahier  des  charges  du 
12  mars  1829  porte  bien  que  la  prise  d'eau  est 
fixée  à  la  base  nord  de  la  propriété  Ricard, 
limitrophe  de  celle  da  sieur  Morange,  ci-de- 
vant Thomas  Desrieux,  qu'elle  sera*  de  deux 
pouces  cubes  pour  l'année  1829  et  de  un 
pouce  cube  à  perpétuité  ;  mais  qu'il  est  abso- 
lument muet  sur  la  question  de  savoir  à  quelle 
hauteur  cette  eau  devra  être  prise  et  de  quelle 
manière  les  représentants  Rpcard  se  la  procu- 
reront ;— Attendu  (|ue,  dans  le  silence  du  titre 
sur  ce  point,  des  indications  utiles  peuvent 
encore  être  tirées  du  procès-verbal  de  descente 
des  lieux,  en  date  à  Saint-Denis,  du  13  juill. 
1854  ;  qu'il  en  résulte  que  si  effectivement,  à  la 
hauteur  où  la  prise  d'eau  se  trouvait  primitive- 
ment établie  dans  la  rivière  du  Butor,  le  lit 
de  ladite  rivière  s'est  abaissé,  saiis  qu'il  soit 
utile  pour  le  moment  de  rechercher^  à  'quelle 
cause  cet  abaissement  doit  être  rapporté,  il 
existe  néanmoins  à  quelques  mètres  au-des- 
sus un  endroit  où  ce  même  lit  étant  presque 
au  niveau  du  chemin  ou  chaussée  du  sieur 
Michel,  une  nouvelle  prise  pourrait  être  éta- 
blie, qui  remplacerait  avantageusement,  et  sans 
aucun  dommage  pour  ledit  sieur  Michel,  Tan^ 
cieu  étal  de  choses  ; — Attendu  que,  (|ans  cep 
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circonstances^  le  sieur  Michel  est  d'autant 
moins  habile  à  réclamer  Textinction  de  la 
serrilude  pour  changement  survenu  dans  Tétat 
des  lieux,  que,  d'une  part.  Tari.  703  n'admet 
cette  conséquence  que  pour  le  cas  où  les  cho- 
ses se  trouveraient  en  tel  état  qu'il  ne  serait 
Plus  possible  d'en  user;  que,  d'autre  part, 
art.  704  fait  revivre  la  servitude  lorsque  les 
choses  sont  rétablies  de  manière  qu'on  puisse 
en  user,  et  qu^en  supposant  même,  ce  qui  est 
formellement  conteste  par  Prosper  Morange, 
que,  dans  l'espèce,  l'établissement  de  la  ser- 
vitude ne  pourrait  se  faire  sans  aggravation, 
le  titre  en  vertu  duquel  elle  est  due  ne  spé- 
cifiant rien  quant  au  mode  même  de  son  exer- 
cice, il  n'y  aurait  aucune  raison  plausible  pour 
le  sieur  5f icbel  de  se  prévaloir  de  cette  pré- 
tendue aggravation  pour  en  faire  résulter  une 
extinction  de  ladite  servitude  ; — Attendu,  tou- 
tefois, que  Prosper  Morange  consent,  pour 
éviter  tout  ce  qui  pourrait  paraître  une  aggra- 
vation à  la  servitude  dont  il  revendique  1  usa- 
ge^ à  faire  à  ses  frais  tous  les  travaux  néces- 
saires, soit  à  l'endroit  où  le  lit  de  la  rivière  a 
baissé^  soit  plus  haut,  pour  conduire  Teau  à 
celai  où  se  trouve  encore  actuellement  le 
canal  servant  de  prise  originaire  ; — ^Attendu 
que  cette  offre  mérite  d'autant  mieux  d'être 
accueillie  qu'en  même  temps  qu'elle  6te  tout 
prétexte  sérieux  à  la  contestation  qui  divise 
aujourd'hui  les  parties ,  elle  est  de  nature  à 
prévenir  à  l'avenir  les  dilDcultés  auxquelles 
pourrait  donner  lieu  la  jouissance  d>au  récla- 
mée par  Morançe;— Par  ces  motifs,  réformant 
et  statuant  par  jugement  nouveau,  condamne 
Michel  à  exécuter  la  servitude  d'eau  établie  sur 
sa  propriété  au  profit  du  sieur  Morange,  en 
conduisant  le  volume  prescrit  de  un  pouce 
cube  à  la  base  nord  de  sa  propriété  et  à  l'en- 
droit où  commence  celle  du  sieur  Morange  :  à 
défaut,  autorise  ledit  Morange  à  s'introduire 
sur  la  propriété  du  sieur  Michel,  et  à  faire  aux 
frais  de  celui-ci  tous  les  travaux  nécessaires 
pour  la  conduite  de  l'eau  depuis  l'endroit  où 
la  prise  se  trouvait  originairement  jusqu'à  celui 
où  elle  aboutissait  sur  la  propriété  dudit  sieur 
Morange  ;  dit,  toutefois,  que  les  travaux  au- 
tres (f\ie  ceux  qui  viennent  d'être  spécifiés 
et  qui  seraient  reconnus  nécessaires  par  le 
sieur  Morange,  pour  conduire  l'eau  d'une  ma- 
nière plus  facile  ou  plus  sûre  du  lit  de  la  rivière 
du  Butor  ou  de  toute  autre  à  l'endroit  où 
existe  actuellement  la  prise,  sans  aucun  dom- 
mage pour  le  sieur  Michel,  demeureront  à  ses 
frais,  risques  et  périls.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Michel. 
— 1«'  Moyen.  Violation  des  art.  1356.  1319, 
1322  et  1351,  Cod.  Nap.,  ainsi  que  de  lart. 
695  du  même  Code,  et  des  règles  du  bénéfice 
d'inventaire^  en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  pour 
maintenir  la  servitude  litigieuse,  s'est  fondé 
sur  un  acte  qui,  soit  comme  titre  constitutif, 
soit  comme  titre  récognitif,  ne  pouvait  avoir 
aucune  valeur  légale  :  comme  titre  constitutif, 
parce  qu'il  avait  été  annulé  par  une  décision 


judiciaire  passée  en  force  de  chose  jugée; 
comme  titre  récopitif,  parce  qu'il  émanait 
d'un  héritier  bénéficiaire  incapable  de  faire 
unepareille  reconnaissance. 

â**  Moyen,  Violation  des  art  703,  Cod.  Nap., 
686,  701,  702  et  698  du  même  Gode,  d'une 
part,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  maintenu  une 
servitude  éteinte  par  le  changement  survenu 
dans  l'état  des  lieux,  et  a  donné  au  proprié- 
taire du  fonds  dominant  le  droit  de  choisir  un 
nouvel  emplacement  pour  l'exercice  de  son 
droit  ;  et,  d'autre  part,  en  ce  qu'il  a  mis  à  la 
charge  du  propriétaire  du  fonds  servant  une 
partie  des  frais  nécessités  par  les  travaux 
destinés  à  rendre  possible  l'exercice  de  1^  ser- 
vitude. 

ARBÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  que,  dans  la  cause,  l'arrêt  attaqué 
n'a  pas  eu  à  prononcer  sur  l'aveu,  soit  judi- 
ciaire, soit  extrajudiciaire,  du  défendeur,  mais 
qu'il  a  eu  à  apprécier  le  sens  et  h  valeur  ju- 
ridique des  titres  par  lui  produits  ;  — Attendu 
que  le  premier  de  ces  titres  était  un  cahier  des 
charges  du  12  mars  1829,  dressé  pour  parvenir 
à  Tadjudication  de  la  propriété  dont  est  ques- 
tion au  procès^  et  que,  dans  cet  acte,  il  éiail 
déclaré  qu'il  était  à  la  connaissance  des  c(h 
légataires  vendeurs,  aux  droits  desquels  est  le 
demandeur,  que  la  servitude  litigieuse  existait 
sur  ladite  propriété  et  avait  été  consentie  par 
leur  auteur,  par  réciprocité  de  certains  avanta- 
ges qui  lui  auraienf  été  accordés  de  la  part  du 
fonds  servant;  —  Attendu  que  ledit  acte  avait 
le  caractère  d'un  Utre  récognitif;  —  Attendu 
que,  nonobstant  la  résiliation  de  l'adjudica- 
tion, l'arrêt  attaqué  a  pu  se  fonder  sur  les 
déclarations  de  Pacte  ci-dessus,  émané  des 
vendeurs,  pour  expliquer  celles  du  cahier  des 
charges  du  21  sept.  1837;  — Attendu  que,  si 
ce  second  acte  produit  indique  seulement  en 
termes  généraux  que  ladite  servitude  aurait 
été  établie  par  les  légataires  eux-mêmes, 
l'arrêt  attaqué,  rapprochant  cette  indication 
des  termes  si  formels  et  si  explicites  du  pre- 
mier titre,  et  s'appuyant  des  autres  faits  et 
circonstances  qu'il  a  constatés,  a  juçé  que 
ladite  indication  se  référait  à  la  première  et 
n*en  était  que  le  rappel  abrégé,  en  sorte 
qu'elle  la  confirmait,  loin  d'en  être  la  con- 
tradiction;—Attendu  que  cette  interprétation 
rentrait  dans  le  droit  souverain  d'appréciation 
appartenant  à  la  Cour  impériale  ;— Attendu, 
d'ailleurs,  que  les  légataires  desquels  émanait 
l'acte  ci-dessus  de  1^,  ainsi  que  l'acte  swr 
vaut  de  1837,  étaient  investis  de  la  propriété 
de  Timmeuble  mis  par  eux  en  adjiidication, 
et  que  leur  qualité  de  bénéficiaires  n'a  pu  leur 
interdire  le  droit  de  reconnaître  valabienieiit 
une  servitude  existant  sur  le  fonds  à  eux  lé- 
gué, sauf  les  conséquences  contre  cette  qua- 
lité de  bénéficiaires  auxquelles  ils  pourraient 
être  exposés  par  suite  ;— D'où  il  suit  que,  sur 
le  chef  ci-dessus,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  m 
les  art.  1356,1319, 1322, 1351,  Cod.  Nap,,  w 
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aucune  autre  loi  ;— Rejette  le  premier  moyen  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :— Attendu  que,  si 
Tari.  703y  Cod.  Nap.,  dispose  qu'une  servi- 
tude est  éteinte  lorsque  le  changement  dans 
rétat  des  lieux  ne  permet  plus  d'en  user^  il 
résulte  de  la  combinaison  des  articles  sui- 
vanLo,  que  le  législateur  n*a  pas  entendu  qu'il 
en  fût  de  même  lorsque  ce  changement  ne 
peut  apporter  qu'une  modiftcation  dansTusage 
de  la  servitude,  qui  ne  cause  aucun  dommage 
ni  aggravation  pour  le  fonds  servant  ;  —  At- 
tendu que  la  Cour^  appréciant  les  titres  de  la 
servitude  litigieuse  et  l'état  des  lieux,  déclare 
oue  l'usage  en  peut  avoir  lieu  sans  aucun 
dommage  ni  aggravation  pour  le  fonds  servant^ 
et  que,  d'ailleurs,  le  mode  d'en  user  n'étant 
pas  indiqué  par  ces  titres,  il  y  a  lieu  de  le  dé- 
terminer suivant  lea  conditions  ci-dessus; — 
Attendu,  en  conséquence,  que  Tarrét  attaqué, 
en  ordonnant  qu'à  raison  de  l'abaissement  du 
lit  du  cours  d'eau  attribué  à  la  servitude  liti- 
gieuse, cette  servitude  serait  reportée  à  quel- 
ques mètres  plus  haut,  et  en  déclarant,  en  fait, 
qu'il  n'en  pourrait  résulter  aucun  dommage 
pour  le  fonds  servant,  n'a  violé  ni  l'art.  703, 
ni  aucune  autre  loi  ;  —  Rejette  cette  partie  du 
deuxième  moyen  ; 

Mais,  sur  la  partie  du  même  moyen  por- 
tant sur  le  cher  de  l'arrêt  attaqué  qui  a  exo- 
néré le  défendeur  d'une  partie  des  frUis  des 
travaux  nécessaires  pour  l'exercice  de  la  ser- 
vitude :— Vu  l'art.  698,  Cod.  Nap.  ;— Attendu 
que,  sur  le  chef  dont  est  question,  Tarrêt  at- 
taqué a  violé  expressément  Tarticle  ci-dessus, 
et  que  le  désistement  du  défendeur,  non  ac- 
cepté par  le  demandeur,  ne  peut  être  pris  en 
considération  ;  —  Par  ces  motifs,  casse,  mais 
aa  chef  seulement  ci-dessus  énoncé,  qui  exo- 
nère le  demandeur  d'une  partie  des  frais  des 
travaux  nécessaires  pour  Texercice  de  la  servi- 
tude dont  est  question  au  procès,  etc. 

Du  a  déc.  186i.— Ch.  civ.— Pré»*.,  M.  Pa&- 
calis.— jRapp.,  M.  Gaultier. — Conel.  eonf.,  M. 
de  Marnas,  1*'  av.  gén.  —  P/.,  MM.  Mazeaux 
et  Bosviel. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE. —JuGBKBNT.— Non- 
iu  DE  JU6SS. —  RjmisB  d'adjudication.» 
Cassâtioiv.— Acte  d'avoué.— Imcidbmt. 
Le  meyen  de  nullité  pris  de  ce  que  le  juge- 
nml  qui,  en  matière  de  saisie  immobilière^ 
fixe  le  jour  de  {^adjudication,  n'aurait  pas  été 
rendu  par  un  nombre  déjuges  suffisant,  étant 
dirigé  contre  la  procédure  postérieure  à  la 
publication  du  cahier  des  charges,  doit  être 
proposé  au  plus  tard  trois  jours  avant  ^adju- 
dication, et  ne  peut,  dès  lors,  Vétre  pour  la 
jtremière  fois  devant  la  Cour  de  cassation, 
(Cod.  proc.,  729.) 

Il  en  est  de  même  de  la  nullité  prise  de  ce 
que  le,  jugement  qui  remet  l'adjudication  n'é- 
fumeerait  pas  que  cette  remise  est  prononcée 
pour  causes  ffraves  et  dûment  justifiées.  (Cod. 
prDc.,103.) 


Au  reste,  il  n*est  pas  nécessaire  que  le  juge- 
ment qui  prononce  cette  remise  soit  motivé  par 
l'expression  des  causes  qui  la  déterminent. 
(C.  proc.,  703.) 

La  demande  à  fin  de  remise  de  Vadjudica^ 
tion  formée  à  t audience  et  au  jour  fixés  pour 
cette  adjudication,  ne  constitue  point  un  inci- 
dent dans  le  sens  de  Vart.  718,  Cod.  nroc,  et 
dès  lors  il  n'est  point  nécessaire  qu  elle  soit 
formée  par  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué 
ou  précédée  (ffun  avenir.  (G.  proc.y  703  et 
748.)  (1) 

(Paulîer—G.  Viot.) 

Le  sieur  Viot  poursuivait  devant  le  tribunal 
d'Issoudun  la  saisie  immobilière  de  biens 
appartenant  aux  époux  Paulier.  Après  l'ac- 
complissement des  formalités  requises,  il  fui 
procédé  à  la  publication  du  cahier  des  char* 
ges,  et  le  jour  de  l'adjudication  fut  fixé  au  24 
avril  1860.— Mais  ce  jour-là  l'avoué  du  pour- 
suivant, sans  avoir  appelé  par  un  avenir  l'a- 
voué des  parties  saisies,  demanda  la  remise 
de  Tadjuaication  au  8  mai  suivant,  remise 
qui  fut  prononcée.  —  Le  8  mai,  une  nouvelle 
remise  au  i2  juin  fut  encore  demandée  et 
prononcée.  —  Avant  le  Jour  de  l'adjudication^ 
les  époux  Paulier  ont  demandé  la  nullité  de 
tonte  la  procédure  postérieure  à  la  publication 
du  cahier  des  charges,  en  se  fondant  sur  ce 

Sue  les  remises  qui  constituaient  des  incidents 
e  la  poursuite  n'avaient  pas  été  formées  par 
acte  d*avoué  à  avoué,  conformément  à  Fart. 
718,  God.  proc. 

5  juin  4860,  jugement  qui,  sans  s'arrêter  à 
ce  moyen  de  nullité,  déclare  la  procédure  va- 
lable, en  ces  termes  : 

«  Considérant  que,  pour  qu'une  remise  de 
Fadjudication  soit  valablement  demandée  et 
prononcée,  l'art.  703,  Cod.  proc.,  n'exige  pas 
que  des  conclusions  soient  préalablement  si- 
gnifiées à  cette  fin  ;  que,  d*un  autre  côté,  une 
simple  demande  en  remise  ne  saurait  être 
rcffardée comme  une  demande  incidente;  qu'é- 
videmment, les  demandes  incidentf^  dont 
parle  Fart.  718,  sont  celles  qui  tendent  à  atta- 
quer le  titre  ou  la  procédure,  mais  nullement 
une  simple  demande  en  remise  ;  qu'au  besoin. 
Tordre  dans  lequel  le  législateur  traite  de  la 
remise  de  l'adjudication  et  des  demandes  in- 


(1)  Telle  est  ropinion  de  M.  Chauveau,  sur  Car* 
ré,  n.  2378.  «  Quant  à  la  manière  de  demander  la 
remise,  dit  cet  auteur,  il  nous  semble  que  ce  n^est 
pas  un  incident  prévu  par  l'art.  7i8,  et  que  si  cette 
demaude  est  formée  à  Taudience  même  qui  af  ait  été 
indiquée  pour  l*adjudication,  il  suffit  de  simples 
conclusions  prises  à  la  barre,  sans  assignation  ni 
autre  procédure  préalable.  Toutes  les  parties,  en 
effet,  étaient  suflBsamment  prévenues  du  jour  de  cette 
audience,  et  mises  en  denàeure  de  s'y  trouver,  soit 
par  le  jugement  qui  Favailfiié,soit  par  les  placards 
et  par  les  insertions.  Que  si  l^nne  des  parties  croyait 
devoir  demander  le  renvoi  avant  Paudienoe  indi- 
quée, nous  pensons  quVlle  devrait  appeler  les  autres 
intéfcssés...  9 
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ddantes^  proHYe  eufftsammenl  que  Tart.  718 
n'est  pas  applicable  au  cas  preva  par  Tart. 
"703;  qu'il  résulte  donc  de  ce  qui  précède  que^ 
pour  faire  remettre  et  fixer  à  nouveau  Tadiu- 
dicatiop,  Viot  n'avait  besoin  de  signifier  des 
cppclqsJQns  ni  avant  le  jugement  du  24  avril, 
ni  av^ipt  celui  du  8  mai  ;  que^  dans  l'espèce, 
pn  conçoit  d-autant  moins  Futilité  de  con- 
clusions, <ie  significations,  que  les  jugements 
rendus  n'étaient  susceptibles  d-aucunrecours^ 
gp'en  v^jn  les  époux  Paulier  excipent  de  ce 
que,  par  suite  de  la  procédure  suivie,  ils  n'ont 
pas  été  à  même  de  présenter  leurs  observa- 
tions sqr  les  remises,  ou  de  ce  çin'ils  auraient 
pu  ij^norer  le  jour  <\e  Tadjudication  ;  que, 
somjné^  d'assister  à  l'adjudication  conformé- 
ment à  l'art.  t)91,  God.  proc.,  c'était  à  eux 
a  se  réqdre  à  l'ayctience  au  jour  indiqué,  ou 
i  y  faire  trouver  Vavoué  déj^  consiitpé  sur 
d'autfes  incl(|ents,  pour  surveiller  ce  qui  s'y 
passerai^...  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  époux  Pau- 
lier; )<»pour  e^pès  de  pouvoir  ^i  violation  de 
la  loj  du  ^Q  avril  1810,  en  ce  que  le  jugement 
(lu  8  mai  1860,  qpi  avait  remis  Tadjudicatiou 
aul2juin,n*auraitpas  été  rendu  par  un  nom- 
bre suffisant  de  magistrats. 

p  Pour  violation  des  art.  703  et  718,  Cod. 
proc.,  ainsi  que  (les  art.  61  et  74  du  même 
Çodfi,  en  ce  que  la  procédure  a  été  déclarée 
régulière  et  valable,  bien  que,  d'une  part,  les 
remjses  p'eussent  pas  été  demandées  par  un 
simple  acte  et  précédées  d'un  avenir,  et  que, 
d'$|i|tre  part,  les  jqgeinents  qui  avaient  accordé 
les  remises  demandées  n'eussent  pas  men- 
tionné qu'elles  avaient  été  consenties  pour 
çaqses  graves  et  dpment  justifiées. 

AREÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Atiandu,en  droit,  qu'aux  termes  de  Tart.  728, 
Cod.  proc.  civ.^  les  moyens  de  nullité  contre 
la  procédure  qui  précède  la  publication  du 
.p^^ier  dés  charges  doivent  être  proposés,  à 
Pfîine  dp  déchéance,  (rois  jours  au  plus  lard 
aivant  cette  publication;  qu'aux  terpies  de  Fart. 
7Sy,méme  Code, les  moyens  de  nullité  contre 
la  procédttre  postérieur^  à  la  publication  du 
canier  des  charges  doivent  êlre  proposés,  sous 
peine  de  aécheapce,  trois  jours  au  plus  tard 
avant  l'adjudication  ; — Attendu  que  le  moyen 
n'a  été  présenté  ni  devant  les  premiers  juges, 
ni  devant  la  Cour  impériale,  soit  avant  la  pu- 
blication du  cahier  des  charges^  soit  avant 
l'adjudication  ;  qu'ainsi  le  moyen  est  non  rece- 
vabie  devant  la  Cour  de  cassation  ;  ^  Attendu, 
d'ailleurs,  que  le  moyen  manque  en  fait,  puis- 
qu'il résulte  'de  Texpédition  rectifiée  du  juge- 
aient qu'il  a  été  rendu  par  trois  juges  et  par 
un  juge  suppléant  ayant  seulement  voix  con- 
sultative; 

Sûr  le  deuxième  moyen,  dans  la  première 
branche:— Attendu  que  l'art.  718,  Cod.  proc, 
ne  s'applique  qu'aux  demandes  incidentes  à 
une  poursuite  de  saisie  immobilière  ,*  qu'une 
demande  de  simple  remise  de  l'adjudication 


pe  constitue  pas  un  Incident  à  cette  poursoite  ; 
qu'ainsi  la  disposition  de  l'art.  718  est  inap- 
plicable à  cette  demande  ;  qu'un  simple  avenir 
suflirait  si  l'arL  691  n'avait  pas  pris  soin  d'or- 
donner  qu'une  A>mroation  serait  faite  aux 
parties  intéressées  pour  assister  à  l'adjudica- 
tion ;  qu'ainsi  la  remise  ou  les  remises  «ne- 
cessives  de  l'adjudication  sont  faites  en  leur 
présence  ou  elles  dûment  appelées; 

Sur  le  même  moyen,  dans  sa  deuxième  bran- 
che :  —  Attendu  <iu'il  n'a  été  présenté  à  au- 
cune époque  de  la  procédure  devant  les  juges 
du  fait;  qu'aux  termes  de  l'art.  729,  God. 
proc.  civ.^  les  moyens  de  nullité  contre  les 
jugements  de  remises  successives  de  l'adjudi- 
cation devaient  être  proposés ,  k  peine  de 
déchéance,  trois  jours  au  plus  tard  avant  l'ad- 
judication; qu'ainsi  le  moyen  est  non  rece- 
vable  devant  la  Cour  de  cassation  ;— Attendu 
que  l'art.  703,  même  Code^  n'exige  pas,  et  à 
peine  de  nullité,  que  les  jugements  de  remise 
de  l'adjudication  motivent  la  cause  de  la  re- 
mise ;  qne  cet  article  contient  une  règle  de 
conduite  plutôt  qu'une  prescription  essen- 
tielle ;— Rejette,  etc. 

Du  17  juin  1861. -Ch.  req.— Prêt.,  M.  le 
cons.  Hardoin.—  Rapp.,  M.  de  Belleyme-  — 
Conel,  canf.,  M.  de  Peyramont,  av.  gén.— P/., 
M.  de  U  Chère. 


DOMMAGES-INTÉRÊTS.  — Blbsscr^s.  -Re- 
nonciation.—Chose  JUGÉE. 

Celui  qui ,  endormant  quittance  deedomma- 
ges-inléréu  qui  lui  ont  été  alloués  A  rakfm  Ht 
bU$9urei  qu'il  a  reçues  parfuit^  d'un  «codent 
déclare  renoncer  à  toutes  ré^titiom  ulténeH- 
res,  se  rend-il  par  là  non  recevable  à  deman- 
der plus  tard  de  nouveaux  dommaçeS'WtirHt 
à  raison  de  Caggravation  qui  se  sereit  f'ro' 
duitedans  son  état?  Non  rés.  (Cod.  !<ap., 
1156,  2048.  8048.)  (1) 

Le  jugement  qui  alloue  des  daff^tuiges-i»' 
téréts  à  raison  des  blessures  ou  de  la  mela^ 
causées  par  un  accident,  n'a  pas  ^autorité  de 
la  chose  jugée  en  ce  qui  touche  la  demande  de 
nouveaux  dommages-intérêts  vitêrtewrement 
formée  à  raison  de  ^aggravation  survenue 
dans  ^état  maladif  occasionné  par  ce  même 
aecident.-^En  un  tel  cas  donc,  les  juges  pevr 
vent,  sans  violer  l'autorité  du  premier  j^ 
ment,  rejeter  la  nouvelle  demande,  en  sef<mr 
dant  sur  ce  qu'il  ne  serait  pas  étattli  que  Ceg- 
gravation  de  l'état  de  souffrance  du  demandeer 


(I)  La  solution  de  la  question  dépend  de  ViaiO' 
prétatioD  des  termes  de  la  renoDciâUoii  et  da  poinf 
de  savoir  si  elle  s'applique  seulement  au  passé,  w  s' 
elle  envisage  aussi  rafenir.  Dans  les  cas  onfin^if^ 
Il  semble  que  celte  renooclatioD  doit  être  limitée  ao 
préjudice  accompli  au  momeot  où  elle  est  donnée* 
et  ne  peut  être  (tendue  au  préjudice  Tutur  el  in* 
prévu  lors  de  la  eouventlon. 
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ÎM  due  aux  sujles  de  l'accident  par  lui  iouf- 
ferL  (Cod.  Nap.,i351.j  (1) 

(Rousseau—G.  Ducoux.) 

La  demoiselle  Rousseau^  renversée  et  bles- 
sée par  une  voiture  appartenant  à  la  com- 
pagnie impériale  des  petites  voitures  de  Paris» 
avait  obtenu t  tant  contre  le  cocher,  auteur  de 
Taccident,  que  contre  le  sieur  Ducoux.  direc- 
teur de  la  compagnie,  comme  civilement  res- 
ponsable, une  condamnation  en  600  fr.  de 
dommages-intérêts  pour  réparation  du  préju-  { 
dice  causé.  Ce  jugement,  en  date  du  18  avril  : 
1857,  rendu  par  le  tribunal  correctionnel  de 
la  Seine,  fut  exécuté  par  la  compagnie,  qui 
paya  k  la  demoiselle  Rousseau  le  montant  des 
eondamnations  prononcées  à  son  profit.  Dans 
la  quittance  par  elle  donnée,  la  demoiselle 
Roasseau  déclara  renoncer  à  toutes  répétitions 
ultérieures. 

Toutefois,  en  1858,  la  demoiselle  Rousseaa 
forma  contre  le  sieur  Ducoux,  devant  le  tri- 
bunal civil  de  la  Seine,  une  nouvelle  demande 
à  fin  de  constitution  d'une  rente  viagère  de 
600  fr.  et  de  paiement  d'une  somme  de  1,000 
francs  :  la  demanderesse  fondait  son  action 
sur  ce  que,  par  suite  de  Taccident  dont  elle 
avait  été  victinne,  elle  continuait  à  être  malade 
et  se  trouvait  dans  Timpossibilité  de  subvenir 
»  «es  besoins  personnels.— A  cette  action,  le 
sieur  Ducoux  opposa  la  condamnation  précé- 
demment obtenue  par  la  demoiselle  Rousseau, 
et  la  renonciation  à  toutes  répétitions  ulté- 
rieures contenue  dans  la  quittance  des  dom- 
ntages^intéréts  qui  lui  avaif^nt  été  alloués. 

6  juill.  1858,  jugement  qui  lejette  en  ces 
termes  la  nouvelle  demande  de  la  demoiselle 
Rousseau  : 

«  Attendu  que  c'est  plus  d*un  an  après  Tac* 
cidentdu  8  onars  1856^  et  sur  le  rap)>ort  de 
l'itomnte  de  Tart  appelé  à  constater  l'état  de 
la  fille  Rousseau,  que  les  dommages-intérêts 
^  elle  dus  ont  été  fixés  à  600  fr.  par  jugement 
du  tribunal  d€  police  correctionnelle  du  18 
ïvr.  J857;— Attendu  que  celte  condamnation 
A  reçu  son  exécution,  et  qu'il  est  constant  qu'en 
recevant,  deux  mois  après,  les  600  fr.  à  elle 
alloués,  la  fille  Rousseau  a  donné  (fiiittance 
défioiiive,  en  renonçant  à  toutes  répétitions 
ultérieures; — Attendu  qu'en  admettant  qu'il 
lie  poisse  résulter  de  là  une  fin  de  non-rece- 
voir  insurmontable  contre  la  demande  nou- 
velle en  supplément  d'indemnité  introduite 
par  la  fille  Rousseau,  il  n'est  nullement  établi 
<iue  l'aggravation  par  elle  alléguée  de  sou  état 
de  souffrance  soit  due  aux  suites  du  même 
accident...  » 

Appel  par  la  demoiselle  Rousseau;  mais,  le 
10  nov.  1860,  arrêt  confirmatif  de  la  Cour  im- 
périale de  Paris. 

POURVOI  en  cassation^  l**  pour  violation 
des  art.  1350, 1331  et  1352,  Cod.  Nap.,  en  ce 


que,  contrairement  à  ce  qui  avait  été  reconni^ 
par  un  précédent  jugement  i)assé  en  force 
de  chose  jugée,  l'arrêt  attaqué  a  nié  que  la 
maladie  de  la  demanderesse  eût  pour  cause 
l'accident  qui  avait  motivé  la  condampation 
prononcée  par  ce  jugemeiil,  et  en  ce  que,  par 
suite,  il  a  rejeté  la  demande  en  supplément 
d'indemnité  que  la  demoiselle  Rousseau  avait 
formée  à  raison  de  la  persistance  et  de  l'ag* 
grava tion  de  cette  maladie. 

â<» 3°  Pour  violation  de^  principes  con- 
cernant les  obligations  conventionnelles  et 
les  transactions,  et  notamment  des  art.  1156, 
1163,  2048  et  2049,  C.  Nap.,  en  ce  que  le 
même  arrêt  a  considéré  la  renonciation  faite 
par  la  demanderesse,  en  donnant  quittance 
des  dommages-intérêts  qui  lui  avaient  ét4 
alloués,  à  l'exercice  de  toutes  répétitions  ul- 
térieures, comme  pn  obstacle  à  une  action  en 
supplément  d'indemnité  fondée  sur  une  ag- 
gravation de  maladie  imprévtie  au  moment  de 
cette  renonciation. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Sur  le  premier  moyen,  tiré  de 
la  chose  jugée  :  — ^Attendu  que  l'exception  de 
chos^  jugée  ne  peut  être  admise  que  qu^nd  la 
demande  est  la  ipéme,  et  est  fondée  sur  la 
même  cause  ;  que,  dans  l'espèce,  la  demande 
de  la  fi)le  Rousseau  était  nouvelle,  puisqu'elle 
reposait  sur  des  faits  nouveaiix,  ces  faits  nou- 
veaux consistant  dans  une  aggravation  des 
souffrances  de  la  fille  Rousseau,  aggravation 
postérieure  aux  premiers  désordres  sur  les- 
quels avait  statué  le  jugement  dont  on  voudrait 
faire  résulter  l'exception  de  chose  jugée; 

...  Sur  le  troisième  moyen,  tire  de  la  vio- 
lation des  principes  généraux  concernant  les 
obligations  conventionnelles  et  les  tiransac- 
tions  :  —Attendu  que,  s'il  est  parlé  dans  l'en- 
gagement souscrit  p^r  la  fille  Rousseau,  en 
recevant  l'indemnité  qui  lui  avait  éié  précé- 
demment allouée,  comme  d'une  renonciation 
à  tonte  action  ultérieure,  le  jugement  attaqué 
n'a  pas  pourtant  puisé  dahs  cette  circonstance 
une  fin  de  non-recevoir  absolue  j  qu'au  con- 
traire, il  a  tiré  sa  raison  de  décider  du  fond 
même  de  la  cause,  à  savoir,  des  faits  qu'il  lui 
appartenait  d'apprécier  souverainement;  — 
Reiette  etc. 

Du  10  déc.  1861.  — Ch.  req.  —  Prés,,  M. 
Nicias  Gaillard.  —  Rapp.,  M.  de  Vergés.  — 
ConcL  conf..M.  de  Peyramont,  av.  gén.— P^, 
M.Duquénel.  * 


(1)  Dans  ce  cas  en  effet,  la  seconde  demande 
n'a  pas  Li  mftnie  cause  que  ta  première. 


PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE.— DÉPÊC1IB8  TÉLÉ: 
graphiques.  —  agence. — reprôdoctioif.— 
Concurrence  d£|.otale.  —  Dommages-inté- 
rêts. 

Les  dépêches  télégraphiques  portant  à  la 
connaissance  du  public  des  nouvelles  politiques^ 
scientifiques  ou  littéraires,  ne  peuvent  étr§ 
considérées  comme  des  œuvres  de  Çesprit,  ga- 
ranties par  la  loi  des  l^'^  juill  1793  sur  l§ 
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propriété  littéraire  :  chacun  a  donc  le  droit, 
du  moment  que  de  semblableê  nouvelles  ont  été 
publiées  par  la  voie  de  la  presse  y  d'en  faire  son 
profit,  de  les  répéter  et  de  les  commenter  ;  et  ce 
droit  appartient  au  journaliste  comme  à  tous 
autres. 

En  conséquence,  une  agence  créée  dans  le 
but  de  communiquer  aux  journaux  qui  ont 
contracté  avec  elle  un  abonnement  à  cet  effet, 
les  dépêches  télégraphiques  contenant  des  nou- 
velles politiques,  scientifiques  ou  littéraires 
qui  lui  font  transmises  de  différentes  parties 
du  monde  par  ses  correspondants  salariés,  n'est 
pas  fondée  à  s'opposer,  après  que  ces  dépêches 
ont  paru  dans  un  journal  abonné,  à  ce  que  des 
journaux  non  abonnés  les  reproduisent,  fût-ce 
dans  les  mêmes  termes,  sans  son  autorisation. 

Et  les  journaux  non  abonnés  qui  auraient 
ainsireproduit  des  dépêches,  ne  peuvent  même, 
à  raison  de  ce  fait,  être  considérés  comme 
coupables  envers  cette  agence  d*une  concurrence 
déloyale  les  rendant  vassibles  de  dommages- 
intérêts,  alors  qu'ils  n  ont  ni  avancé  ni  retardé 
leur  tirage  et  leur  publication  pour  profiter 
gratuitement  de  ces  dépêches.  (Cod.  Nap., 
i382.) 

(Havas  et  consorts— G.  Gounouilbou.) 

Le  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux  avait 
résolu  ces  questions  en  sens  contraire  par  un 
jugement  du  11  janv.  1861^  dont  voici  les  mo- 
tifs : 

a  Attendu  qu'il  est  incontestable^  en  thèse^ 
qu'une  nouvelle  d'un  fait  est  une  chose  du  do- 
maine public,  appartenant  à  tous;  mais  qu'il 
est  également  certain  que,  lorsque  cette  nou- 
velle est  recueillie  par  un  indivdu,  soumise 
par  lui  à  une  certaine  rédaction^  transmise 
d*une  manière  quelconque  dans  un  lieu  plus 
ou  moins  éloigné,  elle  devient  sa  cliose,  sa 
propriété:  —Qu'il  faut  dire  de  cette  chose 
incorporelle  ce  qu'on  dirait  d'un  objet  sans 
maître  sur  lequel  Thomme  porte  pour  la  pre- 
mière fois  la  main,  objet  qu'il  aurait  façonné 
par  son  travail,  recréé  par  son  industrie,  son 
intelligence  ou  son  activité  (Troplong,  Frescr,, 
art.  2219,  n^"  3)  ;  —  Attendu  qu'il  est  de  no- 
toriété que  les  demandeurs,  profitant  de  la 
promptitude  avec  laquelle  la  télégraphie  trans- 
met des  nouvelles  a  des  distances  énormes, 
exploitant  l'intérêt  public  qui  s'attache  à  l'ar- 
rivée rapide  de  ces  nouvelles,  ont  fondé  à 
Paris  une  agence  imporUnte,  représentée 
dans  les  principales  villes  du  monde  par  des 
employés  spécuiux;  que,  dès  qu'un  fait  se 
prodmt  dans  un  pays,  ces  agents  adressent  à 
Paris  des  dépêches  qui  sont,  par  des  abonne- 
ments, livrées  à  des  journaux  de  la  capitale 
et  des  provinces  ;  —  Que,  parmi  ces  journaux, 
se  trouve,  k  Bordeaux,  le  Journal  du  Peuple  ; 
—Qu'une  autre  feuille  de  la  même  ville,  pa- 
raissant sous  le  titre  la  Gironde,  non  abonnée 
à  l'agence  Havas,  s'est  crue  autorisée  à  repro- 
duire les  dépêches  qui  paraissent  dans  le 
Journal  du  Peuple,  et  qui  lui  sont,  chaque 
matin,  adressées  de  Paris;  —  Attendu  qu'Ha- 


vas  et  consorts  soutiennent  que,  directeors 
de  l'agence  qui  porte  ce  nom,  ils  sont  pro- 
priétaires exclusifs  des  dépêches  élaborées 
dans  leurs  bureaux,  livrées  par  eux  aux  jour- 
naux de  Paris,  expédiées  aux  feuilles  de 
province;  qu'ils  vendent  ces  dépêches,  ei  que 
nul  autre  que  ceux  qui  les  paient  n'a  le  droit 
de  les  reproduire  et  d'en  faire  l'objet  d'une 
spéculation,  d'un  lucre  ;  que  la  reproducUon 
faite  par  le  journal  la  Gironde  porte  atteinte 
à  leurs  droits,  et  c[ue,  tout  en  réparant  |Kir 
des  dommages-intérêts  le  tort  qui  leur  a  clé 
causé  jusqu'à  ce  jour,  il  y  a  lieu  de  lui  inter- 
dire à  l'avenir  pareille  reproduction;— AUenda 
que  Gounouilhou,  tout  en  reconnaissant  jus- 
qu'à un  certain  point  que  les  dépêches  sont 
bien  la  propriété  d'Havas  jusqu  au  moment 
où  elles  ont  été  livrées  à  la  publicité,  soutient 

3u*elles  cessent  de  l'être  au  moment  où  le 
oumal  du  Peuple  les  a  publiées;  (|u'elle8  tom- 
bent alors  dans  le  domaine  public;  que  tout 
journal,  comme  celui  qu'il  dirige,  a  le  droit  de 
les  reproduire  ;  —  Attendu  que  si,  comme  le 
reconnaît  le  journal  la  Gironde,  les  deman- 
deurs sont  propriétaires  de  la  dépêche  qu'ils 
envoient  au  Journal  du  Peuple,  il  ne  peut 
être  admis  que,  par  le  fait  de  la  publication 
de  cette  dépêche  dans  le  journal,  ils  perdent 
ce  droit  de  propriété  et  que  toute  feuille  soit 
autorisée  à  la  reproduire;  —  Qu'en  effet,  pour 
perdre  le  droit  de  propriété  qu'on  a  sur  us 
objet,  il  faut  aliéner  cet  objet  d'une  manière 
quelconque,  abandonner  de  quelque  manière 
ce  droit  de  propriété;  que  telle  n'est  pas  la 
situation;  qu'Havas  et  consorts  vendent  an 
Journal  du  Peuple  ce  qu'ils  ont  vendu  el  li- 
vré  quelques  instants  avant  aux  journaux  de 
Paris,  quelques  instants  après  aux  journaux 
de  Madrid  ou  d'ailleurs,  soit  la  participation 
aux  nouvelles  qu'ils  coUigent  ou  publient, 
mais  qu'ils  n'aliènent  nullement  leur  droit  de 
propriété  sur  leurs  dépêches;  que  cela  est  si 
vrai  qu'après  les  avoir  vendues  dans  une  lo- 
calité, ils  peuvent  les  vendre  dans  une  autre^ 
sans  que  le  premier  acheteur  puisse  y  troiiver 
à  redire  ;  que  cette  vérité  est  tellement  écla- 
tante qu'elle  oblige  les  esprits  les  plus  oppo- 
sés à  l'opinion  développée  dans  le  préseni 
iugement  à  reconnaître  que  la  Gironde,  dans 
l'espèce,  n'a  certes  pas  le  droit  d'agir  comroe 
elle  le  fait,  mais  aue,  seulement,  les  doléances 
devraient  venir  du  Journal  du  Peuple,  et  non 
de  l'agence  Havas  ;  ipie  cette  concession  forcée 
implique  nécessairement,  tout  au  moins,  qne 
la  Gironde  prend  une  cliose  qui  ne  lui  appar- 
tient pas  ;  —  Qu'il  est  vrai  que  le  Jowmal  d» 
Peuple,  en  imprimant  les  dépêches,  les  li^re 
à  la  curiosité  publique;  mais  que,  de  M 
permettre  à  une  autre  feuille  de  les  pnhuer 
elle-même  et  de  tirer  gratuitement  un  avan- 
tage d'un  objet  qu'elle  devrait  payer,  il  !  ^ 
une  différence  facile  à  saiâr;  —  Que  cette 
observation  est  d'autant  plus  vraie  qu'il  es 
à  remarriuer,  en  premier  lieu,  que  la  Girûnae 
reproduit  mot  pour  mot  les  dépêches  envoyées 
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^dr  l'agence  Havas  ;  que  non-sealement  elle 
énonce  le  fait,  mais  qu*el]e  le  présente  dans  la 
forme  même  dont  l'agence  Havas  Ta  revêtu, 
quelque  peu  de  valeur  littéraire   que  cette 
forme  puisse  avoir;  qu*en  second  lieu,  elle  i 
comprend  si  bien  qu'en   agissant  ainsi  elle  - 
excède  son  droit,  qu  elle  nMndique  nullement 
dans  sa  feuille  Torigine  de  la  nouvelle  publiée;  * 
qu'ainsi,  elle  fait  croire  qu'elle  la  tient  de  ses  ; 
correspondante  particuliers  ;  —  Attendu  qu'il  | 
est  incontestable  que  c'est  par  l'agence  Havas  ! 
seule  qu'arrivent  à  Bordeaux  les  dépêches  pu-  ' 
bliées  par  le  Journal  du  Peuple;  que,  sans 
elle,  ces  nouvelles  n'y  seraient  connues  que 
le  lendemain  par  les  journaux  de  Paris  abon- 
nés à  celte  agence  ;  —  Qu'en  dehors  du  droit 
^ui  existe  en  faveur  des  demandeurs,  il  est 
éminemment  utile  de  favoriser  les  entreprises 
du  genre  dont  il  s'agit  au  procès,  aussi  bien 
dans  rîntérél  public  que  dans  l'intérêt  des 
particuliers;  qu  autoriser  le  journal  ia  Gironde 
a  agir  comme  il  le  fait,  c'est  lui  permettre  de 
porter  atteinte  à  un  droit  de  propriété,  et  un 
préjudice  à  des  intérêts  respectables;— Aiten- 
da,  au  surplus,  que  les  autres  journaux  qui 
paraissent  à  Bordeaux  ne  se  sont  pas  mépris 
sur  la  portée  d'une  pareille  publication  ;  qu'ils 
pourraient,  comme  la  Gironde^  ajouter  à  l'in- 
térêt qu'ils  peuvent  offrir  celui  des  nouvelles 
&  peine  nées  ;  mais  qu'ils  ont  compris  que  ce 
droit,  acheté  à  cbers  deniers  par  le  Journal 
du  Peuple^  ils  ne  pouvaient  se  l'arroger  sans 
bourse  délier; — Attendu  enfln  que,  si  les  dé- 
pêches télégraphiques  ne  constituent  pas,  à 
proprement  parler,  une  œuvre  littéraire,  et 
que  la  question  soumise  au  tribunal  soit  nou- 
velle à  raison  de  la  nature  même  de  l'objet 
en  llti^e^  la  propriété  de  ces  dépêches  peut 
être  régie  par  la  loi  de  1793,  soit  qu'on  exa- 
mina les  termes  de  la  loi,  soit  qu'on   tienne 
compte  de  la  jurisprudence  qui  en  a  proclamé 
rapplication  ;  —  Qu*en  effet,  il  a  été  jugé  par 
la  Cour  de  Paris,  le  9  fév.  1832  (vol.  1832.2. 
561),  que  la  loi  de  1793,  en  ce  qui  est  relatif 
à  la  formalité  du  dépôt,  n'éuit  pas  applicable 
aux  objets  qui,  par  leur  nature,  ne  sont  pas 
Busoeptibtes  d'être  déposés,  classés  dans  les 
bibliothèques  publiques,  comme  le  sont  les  ou- 
vrages de  science,  de  littérature  ou  de  beaux- 
3^rt«; —  Qo'ti  ^t  certain  que  telle  est  la  nature 
de  la  dépêche  télégraphique,  qui  n'a  de  valeur 
qae  par  sa  nouveauté;  que,  d'ailleurs,  exiger 
fa  formalité  du  dépôt  en  pareil  cas  aurait  pour 
Havas  et  cocsorte  les  plus  graves  inconvé- 
nients et  rendrait  impossible  l'exploitation  de 
leur  entreprise  ;  —  Qu'en  dernier  lieu,  il  a  été 
jugé  par  la  Cour  de  Paris,  le  25  nov.  1836 
(vol.  1836.2.529),  que  celui  qui  reproduit  tex- 
tuellement dans  un  journal  l'article  d'un  autre 
journal,  cause  à  celui-ci  un  préjudice  qui  doit 
être  réparé,  aux  termes  du  principe  général 
de  l'art.  1382,  Cod.  Nap.;  —  Attendu,  sur  les 
dommages-intérêts,  etc.  » 

Appel  du  sieur  Gounouilhoii  ;  et,  le  22  avril 


1861,  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  qui  Infirme 
en  ces  termes: 

tf  Attendu  que,  pour  s'opposer  à  ce  oue  l'ap- 
pelant reproduise  dans  le  journal  la  Gironde 
les  dépêches  ou  nouvelles  qu'ils  transmettent 
par  voie  télégraphique,  moyennant  un  prix 
convenu,  au  gérant  du  Journal  du  Peuple,  les 
intimés  invoquent  :  1^  les  dispositions  de  la 
loi  du  19  juiil.  1793  sur  la  propriété  littéraire; 
2*  les  rèdes  générales  protectrices  du  droit  de 
propriété  ;  3'*  la  disposition  de  l'art.  1382,  Cod. 
Nap.  ;— Attendu,  sur  les  premier  et  deuxième 
moyens,  qu'il  faut  distinguer  entre  les  articles 
de  fond,  politiques  et  littéraires,  publiés  nar 
les  journaux,  et  les  simples  nouvelles;  —  Que 
les  premiers  sont  des  œuvres  de  l'esprit,  le 
produit  du  travail  de  l'écrivain,  et  portent^ 
en  <|uelque  sorte,  Tempreinte  de  sa  person- 
nalité; —  Que,  sous  ce  rapport,  ils  peuvent 
être  la  matière  d'un  droit  de  propriété  oui  per- 
siste après  leur  publication,  et  que  l'auteur 
peut  vouloir  retenir,  soit  afin  d'en  faire  pro- 
fiter exclusivement  le  journal  auquel  il  livre 
ses  articles,  soit  en  vue  d'en  donner,  s'il  lui 
convient,  une  nouvelle  édition  ;  qu'ils  rentrent 
incontestablement  dans  la  classe  des  écrits 
auxquels  s'étend  la  protection  de  la  loi  du  19 
juin.  1793;— Qu'il  en  est  autrement  des  sim- 
ples nouvelles,  comme  celles  que  l'agence  Ha- 
vas transmet  par  dépêches  télégraphiques  au 
Journal  du  Peuple  ;  —  Que  ces  dépêches  ne 
sont  qu'un  moyen  plus  rapide  de  porter  à  la 
connaissance  du  journal  et  de  ses  lecteurs  des 
faits  récents,  des  événements  encore  incon- 
nus, et  tirent  toute  leur  valeur  de  l'ignorance 
où  Ton  est  de  ces  événements;  que,  tant 
qu'elles  demeurent  sous  forme  ae  dépêches 
privées,  elles  sont,  de  même  qu'une  lettre 
missive,  la  propriété  du  gérant  du  journal 
auquel  elles  sont  adressées;  que  le  tiers,  le 
journaliste,  qui  les  surprendrait  ou  s'en  ferait 
subrepticement  délivrer  une  copie  attenterait 
à  la  propriété  d'autrui  et  serait  passible  de 
dommages-intérêts  ;  mais  que  les  faits,  les  évé- 
nements qu'elles  annoncent  sont  dans  le  do- 
maine commun,  et  ne  sauraient  être  en  eux- 
mêmes  l'objet  d'un  droit  privatif;  —  Que  le 
seul  avantage  du  journal  qui  est  le  premier 
informé,  de  quelque  façon  et  à  quelque  prix 

3ue  ce  soit,  c  est  de  pouvoir  profiter  le  premier 
e  la  nouvelle,  de  la  livrer  le  pramier  à  ses 
lecteurs  ;  mais  qu'une  fois  qu'elle  est  connue  et 
mise  en  circulation,  elle  appartient  à  tout  le 
monde,  et  celui  qui  l'a  publiée  n'y  a  pas  plus 
de  droit  que  tout  autre  ;  ({u'il  n'y  a  donc  là 
matière  à  une  appropriation  quelconque,  et 
que  les  intimés  ne  peuvent  appuyer  leurs  pré- 
tentions ni  sur  la  loi  spéciale  du  19  juiil.  1*793, 
ni  sur  les  règles  du  droit  commun  qui  protè- 
gent la  propriété  en  général; — ^Attendu  que, 
pour  qu'il  y  ait  lieu  à  Tapplication  de  l'art.  1382, 
Cod.  Nap.,  il  ne  suffit  pas  que  l'acte  reproché 
au  défendeur  soit  nuisible  au  demandeur,  si 
cet  acte  est  licite  et  si  le  défendeur  n'a  fait 
que  ce  qu'il  avait  le  droit  de  faire;  que^  du 
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moment  qu'une  nouvelle  est  publique,  chacun 
a  le  droit  d'en  faire  son  profit,  de  la  commen- 
ter au  litoyen  de  la  parole  ou  de  la  presse  ; 
que  ce  d^oit  appartient  aux  journalistes  comme 
à  loùs  les  autres;  ({u'un  de  leurs  soins  les  plus 
essentiels  et  les  plus  utiles,  un  de  leurs  de- 
voirs envers  leurs  abonnés,  est  précisément 
d'aller  aux  informations,  de  recueillir  et  de 
consigner  dalis  leurs  colonnes  toutes  les  hou- 
velles,  tous  les  événements  de  quelque  intérêt 
tmnt  ils  peuvent  acquérir  la  connaissance; 
que  le  journal  ta  Gironde,  qui  paraît  quelques 
heures  après  le  Journal  du  Peuple,  a  donc  le 
ili'oit  de  rét)éier  les  nouvelles,  les  événements, 
mis  en  circulation  par  cette  feuille  ;  —  Qu'il 
importe  peu  qu'il  lés  reproduise  dans  les  mê- 
mes termes  ou  dans  des  terihes  différents, 
jpuisqTj'ici  la  formfe  n*est  d'aucune  importance, 
et  que  tout  le  prix  de  la  nouvelle  est  dans  la 
liouvelle  elle-même;  qu'il  serait  puéril,  en 
reconnaissàht  au  jonrnal  la  Gironde  le  droit 
de  reproduire  la  substance  des  nouvelles  pu- 
bliées par  le  Journal  du  Peuple,  de  lui  inter- 
dire seulement  dé  se  servir  des  mêmes  expres- 
sions;—Attendu  que  si  la  Gironde^  en  vue  de 
Srofiter  gratuitement  des  dépêches  de  l'agence 
favas,  avait  avancé  oil  retardé  son  tirage  et 
sa  publication,  oh  pourrait  voir  là  peut-être 
une  combinaison  déloyale  (}ijii  autoriserait  l'ap- 
plication de  l'art.  1382;  mais  qu*on  ne  lui 
adresse  pas  ce  reproche;  et  que  ce  journal^ 
paraissant  à  son  heiire  accoutumée,  ne  peut 
être  tenu  de  passer  sotis  silence  des  faits  qui, 
au  moment  ou  il  livre  ses  feuilles  à  l'impres- 
sion, sont  à  la  connaissance  du  public;— Par 
ces  motifs,  etc.  » 

POURVOI  eh  cassation  par  lés  sieurs  Ha- 
vas,  Bullier  et  comp.,  pour  violation  de  la  loi 
du  19  juill.  1793,  et  des  art.  544,  546  et  1382, 
Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé 
de  recounattre  le  droit  de  propriété  des  de- 
mandeurs sur  la  chose  qu'ils  ont  créée  et  qui 
fait  Kobjet  de  leur  industrie,  et  de  leur  accor- 
der la  réparation  de  l'hsurpaiion,  non  con- 
testée, commise  par  un  lîefs  sur  cette  propriété. 
— On  a  dit  à  l'appui  du  pourvoi  :  Il  est  hors  de 
doute  que  les  événements  politiques  appar- 
tiennent à  tous,  et  que  chacun  est  libre  d'en 
propager  la  connaissance  sous  toutes  les  for- 
mes et  par  toutes  les  voies  qu'il  lui  plaît  d'a- 
dopter. Aussi,  ce  que  réclame  l'agence  Havas, 
ce  h'est  point  la  faculté  pour  elle  seule  de 
puiser  les  nouvelles  h  leur  source  et  de  les 
transmettre  par  le  moyen  du  télégraphe,  c'est 
seulement  la  propriété  des  dépêches  qui  lui 
Sont  adressées  à  grands  frais  par  ses  corres- 
pondants particuliers,  et,  comme  conséquence 
nécessaire ,  le  droit  exclusif  den  exploiter  la 
publication.  —  Selofi  Tarrêt  attaqué,  la  loi  du 
;9  jhill.  1793  n'étend  sa  protection  qu'aux 
écrits  qui  sont  le  produit  dé  l'intelligence  de 
l'écrivain  et  qui  portent  l'empreinte  de  sa  per- 
j^nnalité;  or,  dans  la  simple  nouvelle,  l'é- 
crivain ne  peut  revendiquer  ni  le  fait  qui  en 
est  le  8ujet,  ni  la  forme  de  la  dépêche  qui  la 


contient,  parce  que  le  fait,  connu  ou  inconnn, 
est  dans  le  domaine  commun,  et  que  la  forme 
n'est  ici  d'aucune  importance,  la  nouvelle 
tirant  d'elle-même  fout  son  t>rlx.— Les  expres- 
sions de  ràrt.  1«'  de  la  loi  de  1793  sont  géné- 
rales et  se  prêtent  à  rinierprélation  la  plus 
larçe  :  m  Les  auteurs  d'écrits  en  tous  genres... 
Jouiront,  durant  leur  vie  entière,  du  droit  ex- 
cliisif  de  vendre,  fairfe  vendre,  distribuer  leurs 
ouvrages  dans  le  territoire  de  la  République,  et 
d'en  céder  la  plropriélé  en  tout  ou  en  partie.  » 
Toute  œuvre ,  même  la  moins  étendue  ou  la 
moins  originale,  pourvu  qu'elle  révèle  à  un 
degré  quelconque  le  travail  de  la  pensée, 
reffort  de  l'esprit,  jouit  dû  privilège  consacré 
par  cette  disposition.  L'inveniion  manque-t-elie 
an  fait  de  rechercher,  recueillir,  les  dépêches 
télégraphiques  de  l'agence  Havas?  Ne  s  y 
trouve-t-elle  pas  au  moins  dans  cette  mesure 
qui  sufOt  pour  rendre  un  écrit  susceptible  de 
propriété  littéraire?  Celui  qui,  Si  force  d'intel- 
ligence, d'activité  et  de  dépenses,  s'est  pro- 
(curé  la  nouvelle  d'un  fait  totalement  ignoré  au 
lien  où  il  se  trouve,  et  destiné,  sans  lui,  à 
demeurer  longtemps  ehco^e  inconnn,  est  l'au- 
teur d'une  véritable  création.  Voilà  pour  le 
fond  des  dépêches.  Quant  à  la  forme,  esi-eile 
aussi  nulle  que  le  prétend  l'arrêt  attaqné?  Celte 
rédaction  rapide,  laconique^  des  dépêches,  a 
un  cachet  spécial  que  rien  ne  remplace.  î^'eih 
ge-t-elle  pas,  d'ailleurs,  un  certain  degré  d'ha- 
bitude? Pourrâlt-elle  indifféremment  être  con- 
fiée au  premier  venu  ?  Ne  faut-il  pas  qu'elle 
soit  tout  à  la  fois  complète  et  claire,  qu'elle 
expHme  le  plus  de  choses  dans  te  moins  de 
mots  possible,  et  ce  résultat  peut-il  être  obiena 
sans  un  travail  de  l'intelligence?  En  matière 
de  propriété  artistique,  un  plan,  une.carte  de 
géographie,  une  photographie,  qui  ont  le  plus 
souvent  pour  but  la  représentation  exacte  de 
choses  non  susceptibles  d'appropriation,  sont 
considérés  comme  des  productions  apparte- 
nant exclusivement  à  leurs  auteurs  :  doii-<™ 
être  plus  difficile  en  matière  de  propriété 
littéraire  ;  et  parce  que  la  dépêcbe  a  trait  à 
des  faits  publics  et  doit  les  reprodnire  avec 
fidélité,  est-ce  uhe  raison  pour  décider  que  ce 
genre  d'écrit  ne  comporte  Tempreinle  d'au- 
cune personnalité? — Mais  en  admettant  qu'une 
nouvelle  isolée  soit  dépoui'vuede  toute  valeur, 
en  est-il  de  même  d'un  ensemble  de  nouvelles 
choisies  et  rassemblées  par  les  soins  d'une 
seule  personne?  Cette  publication  simultanée 
de  dépêches  arrivées  de  toutes  les  parties  dn 
monde,  et  ce  tableau  synopUrpie  qui  pla^". 
chaque  jour,  sous  les  yeux  du  lecteur  uu  ré- 
sumé de  la  situation  des  divers  Etats  du  glohe, 
est  un  des  principaux  attraits  offerts  à  \^^^ 
clientèle  par  les  journaux  abonnés  avec  t'a- 
gence Havas.  Ce  n'est  donc  pas  une  (tnyyt 
ordinaire  et  banah^:  sa  réalisation  nécessite 
l'action  d'une  imelirgence  qui  centralise  Ifô 
éléments  épars  de  la  correspondance  multi- 
ple, les  réunisse,  les  combine^  et  en  compose 
ce  tout  qui  est  ensuite  livré  à  la  curiosité  du 
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publie.  Ainfii,  à  supposer  que  chaque  nouvelle 
en  paniculier  ne  puisse  être  l'objet  d'un  droit 
privMif  pour  l'affence  Havas,  la  colleciion  de 
toutes  les  nouvelles  rassemblées  par  ses  soins 
et  par  «on  travail  constibe,  indépendamment 
même  de  toute  question  de  forme  et  de  ré- 
daction^ ane  œuvre  réelle  qui  lui  appartient  à 
elle  seule.  —  L'arrêt  attaqué  accorde  que  les 
dé|)écbes  de  l'agence^  tant  qu'elles  demeuirent 
sous  forme  de  dépèches  privées,  sont,  de  même 
qu'une  lettre  missive^  la  propriété  dû  gérant 
du  journal  auquel  elles  sont  adressées  ;  que 
le  tiers  journaliste  qui  les  surprendrait  ou  s  en 
ferait  subrepticement  délivrer  une  copie  alten- 
tenit  à  h  propriété  d'autrui  et  serait  passible 
de  dommages-intérêts;  mais>  selon  le  même 
irrét,  le  seul  avantage  du  journal  qui  est  le 
premier  infbrmé,  c'est  de  pouvoir  profiter  le 
premier  de  Ift  nouvelle  et  la  livrer  le  premier 
à  ses  lecteurs;  comme  elle  annonce  des  faits 
qui  sont  du  domaine  commun,  une  fois  con- 
nue et  mise  en  circulation ,  elle  appartient  à 
tout  le  monde^  et  celui  qui  Ta  publiée  n'y  a 
pas  plus  de  droit  que  tout  autre.  —  Ce  que  dit 
ici  1  arrêt  attaqué  des  dépêches  adressées  aux 
journaux  par  l'agence  Havas^  s'applique  à  plus 
forte  raison  aux  dépêches  adressées  à  l'agence 
elle-même  par  ses  correspondants.  Mais  si 
ces  dépédies   originales  sont  la  propriété  de 
rajrence ,  et  si  la  première  publication  n'en 
peutavoir  lieu  que  de  son  consentement,  d  où 
>ieot  que  cette   première  publication  ferait 
évanouir  aussitôt  son  droit  de  propriété?  La 
propriété  d^un  écrit,  que  ce  soit  un  manuscrit 
ou  une  simple  lettre  missive,  n'emporte-t-elle 
pas  le  dtroit  exclusif  de  le  vendre,  faire  vendre; 
distribuer,  et  d*en  céder  la  propriété  en  tout 
ou  en  partie  9  —  Les  faits  rapportés  par  les 
dépèches  de  l'agence  sont,  dit  Tarrét  attaqué, 
dans  le  domaine  commun.  Soit;  tout  journal 
peut  informer  ses  lecteurs  de  ces  mêmes  faits 
s'jI  les  tient  de  ses  propres  correspondants 
ou  de  la  notoriété  puWique,  mais  non  s'il  en 
a  connaissance  uniquement  par  les  dépêches 
de  Fagence  et  s'il  se  borne  a  copier  ces  dé- 
pêches. L'agence  cède  à  chaque  journal  qui 
contracte  avec  elle  un  abonnement  le  droit 
pour  lui  seul  de  reproduire  les  dépêches  qu'elle 
lui  communique.  Gomment  cette  cession  res- 
treinte et  limitée  la  dépouUlerait-elle  de  son 
droit  de  propriété  à  l'égard  des  autres  jour- 
naux ?  Un  écrit  quelconque  ne  tombe  dans  le 
domaine  public  avant  le  temps  fixé  que  par 
suite  du  consentement  au  moins  tacite  de  son 
propriétaire.  La  publication  tend  à  un  double 
but  :  initier  le  public  à  la  connaissance  de 
l'œuvre  ;  tirer  de  l'œuvre  un  bénéfice  pécu- 
niaire^ rarrél  attaqué  semble  confondre  ces 
deux  obiets  essentiellement  différents.  Une 
fois  édite,  Técrit  appartient  au  public  en  ce 
sens  que  chacun  peut  le  lire,  le  divulguer,  le 
conunenter;  mais  l'auteur  seul  ou  ses  cession- 
Baires  conservent  le  droit  de  l'exploiter  dans 
un  but  de   lucre  et  de  spéculation.  Si  l'on 
applique  ces  principes  à  1  espèce,  il  est  im- 


possible, une  fois  admis  que  Tagence  Havas 
est  propriétaire  des  dépêches  Originales  qu'elle 
reçoit  de  ses  correspondants,  de  ne  pas  rei* 
connaître  que  toute  reproduction  de  ces  dé- 
pêches, dans  quelque  ordre  qu'elle  se  i^fééen- 
te,  ne  doit  avoir  lieuqh'àvec  son  autorisation. 
Enfin,  en  supposant  que  les  dépêches  de 
Tagence  Havas  ne  puissent  faire  Tobjet  d'uA 
droit  de  propriété  nettement  caractérisé ,  n'é- 
tait-ce pas  le  cas  du  moins  d'appliquer  Tarti 
1382,  God.  Nap.?  —  L'arrêt  attaaué  ne  dis^ 
convient  pas  que,  si  le  journal  la  Gironde,  en 
vue  de  profiter  gratuitement  des  dépêches  de 
Tagehoe  Havas.  avait  avancé  pu  retardé  soîl 
tirage  et  sa  publication ,  on  pourrait  voir  là 
peut-être  uhe  combinaison  déloyale  qui  au- 
toriserait l'application  de  l'art.  i382;  mais; 
dit-il,  on  n'adresse  pas  un  pareil  reproche  a 
ce  journal,  et,  paraissant  à  so)|!^  heure  accou- 
tumée, il  ne  peut  être  tenu  àë  passer  sous  si- 
lence des  faits  qui,  au  moment  où  il  livre  ses 
feuilles  à  Timpression,  sont  k  la  connaissance, 
du  public.  Si  les  faits  dont  il  s'agit  étaient 
réellement  connus  du  public  au  moment  éé 
son  tirage,  la  Gironde  n'aurait  aucun  intérêt 
à  les  communiquer  à  ses  lecteurs;  la  partie 
très-restreinte  du  public  qui  se  cotilpose  deà 
abonnés  dû  Journal  du  Peifle  est  la  seule  qui 
en  soit  et  qui  puisse  en  être  mforibée  à  Theure 
où  se  distribue  la  Gironde;  or,  l  part  la  ques^ 
tion  de  propriété ,  il  est  contraire  à  la  justie^ 
que  la  Gironde  s'enrichisse  ani  dépens  dé 
l'agence  Havas.  Peu  importe  qu'elle  fasse  naî- 
tre l'occasion  ou  que  seulement  elle  en  pro- 
fite ;  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'elle  s'ar^ 
range  de  maiiière  à  jouir  gratuitement  d'utl 
avantage  créé  par  le  travail  et  les  avancée 
d'autrui.  En  tout  état  de  cause,  l'agence  Ha- 
vas avait  donc  droit  à  une  indemnité  pour  le 
préjudice  que  lui  fait  é)[^roliver  cette  usurpa- 
tion condamnable. 

ARaÊT. 

LA  COUR  ; — Sur  le  moyen  unique  du  pour- 
voi, et  ses  divel-ses  branches  :  —  Attendu  que 
les  dépêches  télégraphiques  portant  à  la  con- 
naissance du  {Public  des  nouvelles  politiques; 
scientifiques  ou  littéraires,  ne  peuvent  être 
considérées  comme  des  œuvres  de  l'esprit,  Â 
placées  sous  la  garantie  de  la  loi  du  19  juill. 
1793;  —  Attendu  que,  du  moment  qu'une 
nouvelle  a  été  publiée  j^r  la  voie  de  la  presse^, 
chacun  a  le  droit  d'en  faire  son  profit,  de  là 
répéter  et  de  la  commenter;  que  ce  droit 
appartient  au  journaliste  comme  à  tous  autre»; 
—  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare  que  le 
journal  la  Gironde  n'a  ni  availcé  ni  retardé 
son  tirage  et  sa  publication  pour  profiter  gra- 
tuitement des  dépêches  de  l'agence  Havas,  et 
n'a  commis  aucun  fait  d'où  l'on  pût  faire 
résulter  l'intention  d'une  concurrence  dé- 
loyale, et  qu'en  renvoyant  Gounouilhou  de  la 
demande  formée  contre  lui ,  la  Cour  impériale 
de  Bordeaux  n'a  violé  aucune  loi;  —  ftejei- 
te,  etc. 

Du  8  août  1861.-4^.  req.  -^Prés.,  M.  le 
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eons.  Hardoin.- 
Conel.  conf.,  M, 
P/.,M.  Rendu. 
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V  DOT.— Administbation.— Dettes. 

2»  Contrat  de  mariage.  —  Dérogation. 

i^  La  clause  par  laquelle  une  femme,  en  se 
mariant  sous  le  régime  dotal,  stipule  qu'elle 
administrera  seule  ses  biens  immeubles  et 
rentes  et  en  recevra  les  fruits  et  revenus  sur 
ses  simples  quittances,  l'autorise  à  disposer 
de  ces  fruits  et  revenus  comme  elle  l'entend  et 
tans  avoir  à  en  rendre  compte  à  la  société 
Jacquets  existant  entre  elle  et  son  mari, 
(Cod.  Nan.,  1541, 1549  et  1574.)  (1) 

Spécialement,  la  femme  a  pu  vcUablement 
employer  une  partie  de  ses  revenus  à  payer 
une  dette  par  elle  contractée  dans  l'intervalle 
qui  s'est  écoulé  entre  le  contrat  de  mariage 
et  la  eéléhradon.  (2) 

2"  Et  l'obligation  ainsi  souscrite  par  la 
femme  doit  être  considérée,  non  point  comme 
une  dérogation  au  contrat  de  mariage,  sou- 
mise aux  conditions  prescrites  par  l'art,  1396, 
Cod.  Nap.f  mais  comme  une  conséquence  des 
clauses  de  ce  corUrat  et  l'exercice  d'un  droit  ré- 
servé à  la  femme.  (Cod.  Nap.,  1395  et  13%.) 
(CarpenUer— C.  Hellard.) 

28  sept.  1828,  contrat  de  mariage  des 
sieur  et  damePigné  :  le  régime  dotal  est  adopté 
avec  constitution  de  tous  les  biens  présents  et 
à  venir  de  la  future  épouse.  L*art.  2  eu  est 
ainsi  conçu  :  a  Malgré  ladite  soumission  au 
régime  dotal,  il  est  convenu  que  ladite  de- 
moiselle future  épouse  administrera  seule  les 
biens  immeubles  et  rentes  qu'elle  possède 
maintenant,  et  en  recevra  les  fruits  et  revenus 
sur  ses  simples  quittances.  »  L'art.  3  stipule 
ensuite  une  société  d'acquêts  entre  les  époux. 
—  Le  24  oct.  1828,  trois  jours  avant  la  célé- 
bration du  mariage,  la  future  épouse  consentit, 
par-devant  notaire,  au  profit  du  sieur  Hellard, 
son  frère,  une  obligation  de  la  somme  de 
3,000  fr.,  dont  elle  s'engagea  à  payer  annuel- 
lement les  intérêts,  et  à  rembourser  le  capital 
dans  le  délai  de  trente  ans.— Les  intérêts  de 
cette  somme  furent  exactement  payés  au  sieur 
flellard  jusquau  décès  du  sieur  Pigné,  en 
1858.  Mais  alors,  la  dameCarpenlier^  tille  d'un 
M emier  mariage  du  sieur  Pigné,  forma  contre 
le  sieur  Hellard  une  demande  en  restitution 
de  la  somme  de  7,637  fr.,  montant  des  inté- 


(1*2}  C'est  une  question  controversée  entre  les 
auteurs,  mais  qui  a  été  résolue  aflirmativement  par 
la  Cour  suprême,  que  celte  de  satoir  si  la  femme 
peut,  en  se  mariant  sous  le  régime  dotal,  se  réserver 
radministralioo  de  tous  ses  Mens  et  le  droit  dVn 
percevoir  seule  les  revenus.  V,  la  Table  généraU 
Jkvill.  et  Gilb.,  V  Dot,  ïu  M7.  On  s'est  aussi 
demandé  si  les  sommes  que  le  contrat  de  mariage 
aniortsfr  ainsi  la  femme  à  loucher  seule  restent  do- 
tales, et  si,  comme  telles,  elles  sont,  par  eiemple, 
insaisissables  :  raflinnatlTe  a  été  consacrée  par  un  ' 


rets  touchés  par  lui  depuis  le  24  oct.  1828: 
elle  fondait  son  action  notamment  sur  ce  que 
les  fruits  dotaux  dont  provenait  cette  somme 
appartenaient  non  à  la  dame  Pigné,  mais  à 
son  mari,  en  vertu  des  principes  du  régime 
dotal  avec  société  d'acquêts  stipulé  entre  eui. 

Jugement  du  tribunal  du  Havre,  qui  déclare 
la  dame  Carpeniier  mal  fondée  dans  sa  de- 
mande. 

«Attendu,  porte  ce  jugement,  que,  par  son 
contrat  de  mariage,  la* dame  Pigne,  tout  en  se 
soumettant  au  régime  dotal  modifié  par  Ta- 
doption  d*une  société  d'acquêts ,  a  stipulé 
qu'elle  administrerait  seule  ses  biens  immeu- 
bles et  rentes  et  en  recevrait  les  fruits  sur  ses 
simples  quittances; M}u'il  résnlle  des  docu- 
ments du  procès  que  Hellard  recevait  pour  la 
dame  Pigné  les  revenus  d'une  ferme,  et  com- 
pensait contre  ces  revenus  les  intérêts  de 
l'obligation  de  3,000  fr.  ;  que  c'est  donc  la 
dame  Pigné,  et  non  le  sieur  Pigné,  qui  doit 
être  considérée  comme  ayant  servi  lesdiis 
intérêts;  que  la  dame  Carpeniier,  héritière  de 
Pigné,  n'est  pas  aux  droits  de  la  dame  Pigné; 
—  Que  Texistence  de  la  société  d'acquêts  est 
Insignifiante;  que  la  dame  Pigné  ne  devait 
aucun  compte  a  la  société  d'acquêts  des  re- 
venus de  ses  immeubles;  qu*elle  pouvait  les 
dépenser;  et  qu'en  les  employant  à  payer  une 
dette  qui,  à  ses  yeux,  était,  sans  aucun  doute, 
légitime,  elle  n  a  fait  qu'user  de  son  droit; 
que,  dès  lors,  la  participation  de  la  dame  Car- 
penUer à  la  société  d'acquêts  n'autorise  pas 
son  action...  » 

Appel;  mais,  le  29  août  1^60,  arrêt  delà 
Cour  de  Rouen,  qui  confirme  en  ces  termes  : 

«  Au  fond,  adoptant  les  motifs  qui  ont  dé- 
terminé les  premiers  juges,  et  qui  sont  tirés 
des  clauses  du  contrat  de  mariage  passé  entre 
Pigné  et  Flore  Hellard;  —  Attendu,  d'ailleurs, 
nue  la  prétendue  fraude  alléguée  parla  femme 
Carpentier  contre  l'acte  notarié  du  24  oct. 
1828  n'est  pas  prouvée;  —  Que  si  la  cause 
indiquée  n'est  pas  la  cause  réelle^  Taveu  de 
Hellard  établissant  ce  fait,  et  qui  ne  saurait 
être  divisé  contre  lui,  assigne  à  l'acte  une 
cause  très-légitime  et  démontrée  vraie  par 
l'ensemble  des  documents  du  procès;  —Qu^ 
cet  acte  a,  en  outre,  été  exécute  pendant  vingt* 
buit  années,  tant  par  la  femme  Pigné  que  par 
son  mari,  qui  ont  effectué  les  paiements  d'a^ 
rérages  semestriels  y  stipula,  et  ce,  dans  des 


arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  S8  août  1859.  T. 
cet  arrêt  dans  notre  voL  de  1859.1.793,  et  la  wM 
qui  raccompagne.— Dans  Tespèce  actuelle,  la  f^^ 
lation  d^une  société  d*acquèts  ne  devait  élre  éviiieiD* 
ment  d*aucune  considération  pour  la  queslioo  Qu 
était  à  résoudre  ;  car  si  le  contrat  de  marisget  1^°^ 
en  stipulant  cette  société,  donnait  à  la  femoeie 
droit  de  disposer  a  son  gré  de  ses  fruits  et  leveoiis 
la  société  d^acquéts  n*avait  rien  à  y  voir  et  ne  pou- 
vait demander  aucun  compte  à  la  femme» 


Juriiffrudenet  de  la  Cour  de  caitafian. 


lermes  exciusife  de  toute  errear  oa  de  tonte  t 
sarpnBe  de  leur  part,  et  de  tout  dol  de  la  part  de 
Hellard...»  ^ 

POURVOI  en  cassation  par  la  dame  Car- 
ÇSSÎ^Î'^**'  ^^^'  Violation  des  art.  1549, 
mi,  1498  et  1499,  Cod.  Nap.  —  Les  deman- 
deurs  soutenaient  que  la  Cour  de  Ronen  s'é- 
tait trompée  dans  l'interprétation  qu'elle  avait 
donnée  à  la  clause  du  contrat  de  mariage 
autorisant  la  femme  dotale  à  administrer  seule 
8^  biens  immeubles  et  rentes  et  à  en  tou- 
cher les  fruits  et  revenus  sur  ses  simples 
<)uittanees.  Selon  eui,  le  but  de  cette  clause 
eUit  d  épargner  à  la  femme  l'embarras  et 
i  ennui  de  reeoorir  à  son  mari  pour  son  entre- 
tien et  ses  besoins  personnels;  mais  il  n'en 
résultait  pas  pour  elle  le  droit  de  faire  de  ses 
revenus  ce  que  bon  lui  semblait,  en  enlevant 
au  mari  la  prérogative  qu'il  tient  de  la  loi  de 
sorveiUer  I  administration  de  la  femme,  et  de 
la  conserver  en  cas  d'abus  et  de  malversation. 
La  dépense  que  fait  la  femme  dotale  de  ses 
revenus  doit  avoir  pour  but  d'acquitter  les 
«barges  du  mariage  ;  la  femme  n'y  pourvoit 

2ue  comme  mandauire  du  mari,  et  sll  y  a 
u  superflu  dans  les  revenus,  le  mari  doit 
«n  proûter.  c  Les  fniite,  dit  M.  Troplong,  sont 
iouionrs  doUux,  ils  ne  sont  pas  paraphemaux, 
et  à  ee  titre  Texcédant  doit  revenir  au  mari 
(Canir.  de  mariage,  n»  3133).  »  Ainsi  tout  ce 
qui  excède,  dans  les  revenus  de  la  femme, 
la  somme  nécessaire  à  son  entretien  et  à  ses 
besoins  personnels,  appartient  à  la  société 
conjugale,  è  laquelle  il  doit  en  être  tenu  compte  ; 
autrement  les  époux  pourraient,  à  leur  gré^ 
modiller  leurs  conventions  matrimoniales  en 
déclarant  après  coup,  ou  même  en  supposant 
des  dettes  personnelles  dont  le  contrat  de  ma- 
riage ne  ferait  pas  mention,  et  la  femme  pour- 
rait frustrer  le  mari  d'une  partie  des  fruits  de 
la  dot  sur  laquelle  il  a  dû  compter  pour  sou- 
tenir les  charges  du  mariage.  Que  deviendrait 
d'ailleurs,  la  clause  qui  éublit  une  société 
d'acquêts,  si,  comme  le  décide  l'arrêt  atta- 
qné,  la  femme  pouvait  faire  de  tous  ses  re- 
venue l'usage  qui  lui  plaît,  Tusage  le  plus  abu- 
sif? Elle  ne  contribuerait  en  rien  à  la  société 
d'acquêts,  qui  ne  se  composerait  alors  que 
des  ai^uisiiions  faites  avec  les  économies  du 


(331)— 3»3 


2«  Moyen.  Violation  des  art.  1395  et  1396, 
God.  Nap.,  d'après  lesquels  les  conventions 
matrtmouiales  ne  peuvent  recevoir  aucun 
changement  après  la  célébration  du  mariage, 
et  ne  peuvent  être  modifiées,  avant  cette  cé- 
lébrauon,  que  par  acte  passé  dans  la  même 
forme  que  le  contrat  de  mariage.  La  Cour  de 
Rouen,  a-tron  dit  sur  ce  moyen,  valide  les 
paiements  faits  par  la  dame  Pigné  en  vertu 
d'une  obligation  souscrite  par  cette  dame 
ajprès  la  réaction  et  la  signature  du  contrat 
de  mariage,  et  jûoute  que  la  prétendue  fraude 
allégnée  par  la  dame  Carpentier  contre  l'acte 
notarié  du  24  oct.  1^8  n'est  pas  prouvée. 
Mais  il  n'était  pas  nécessaire  de  prouver  que 

LXIL— !'•  PARTIE. 


cet  acte  était  frauduleux;  il  n'y  avait  a  en  dis- 
cuter, ni  les  termes,  ni  la  cause  :  la  date  seule 
en  établissait  la  nullité  et  devait  le  faire  reje^ 
ter  du  débat. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; —Sur  le  premier  moyen  .-—.At- 
tendu qu'il  s'agissait,  pour  la  Cour  d'appel,  de 
déterminer  le  sens  et  la  portée  d'une  clause 
du  contrat  de  mariage  de  la  dame  Pigné,  et 
de  reconnaître  si,  de  la  stipulation  qui  l'auto- 
risait à  administrer  seule  ses  rentes  et  ses 
biens  immeubles^  à  en  recevoir  les  fruits  et 
revenus  sur  ses  simples  quitunces,  résultait 
pour  elle  le  droit  d'acquitter  sur.  ses  revenus 
une  dette  contractée  avant  son  mariage:  que 
celte  interprétation  rentrait  dans  les  attribu- 
tions souveraines  des  juges  du  fond,  et  ne 
saurait  entraîner  uïie  violation  de  loi;  —At- 
tendu, d'ailleurs,  que  la  clause  en  question 
ne  mettait  aucune  restriction  à  la  liberté  que 
s'était  réservée  la  dame  Pigné  de  toucher  ses 
revenus,  par  conséquent  d'en  faire  seule  l'em- 
ploi (ju'elle  jugerait  convenable  et  que,  dans 
1  espèce,  la  Cour  a  déclaré  juste  et  légitime: 
—  Attendu  que  la  Temme  ne  devait  aucun 
compte  de  ses  revenus  à  la  communauté 
d  acquêts;  que  son  mari,  qui,  pendant  longues 
années,  a  contribué  lui-même  au  paiement  des 
intérêts  de  la  créance  Hellard,  ne  serait  pas 
fondé  à  en  réclamer  la  restitution;  que  son 
bériuère  ne  peut  avoir  plus  de  droits  que  lui; 

Attendu,  sur  le  deuxième  moyeu,  que  l'oMi- 
gation  souscrite  par  la  dame  Pigné  avant  son 
mariage,  loin  de  constituer  une  dérogation  au 
contrat  de  mariage,  n'est  que  la  conséquence 
d'une  clause  de  ce  même  contrat  et  l'exercice 
d'un  droit  réservé  à  la  femme;  qu'ainsi  les 
art.  1395  et  1396,  Cod.  Nap.,  n'ont  reçu  au- 
cune atteinte  ;— .Rejette,  etc. 

Du  31  juin.  I861.--Ch.  req.  -  Prés.,  TA.  le 
cons.  Pécourt.— iîapp.,  M.  Hardoin.— Cône/. 
conf.,  M.  filancbe,  av.  gén.— />(.,  M.  Th.  I>e- 
vaux. 


ENDOSSEMENT  EN  BLANC.  —  Écriturb,- 

ACTlOIf. 

Le  parteur  en  vertu  d^un  endossement,  en 
blanc,  peut  valablement  remplir  l'endossement 
à  son  profit^  pourvu  que  ce  soit  sans  fraude,,. 
Et  dans  ce  cas,  après  avoir  remboursé  l'effet 
non  acquitté  à  l'échéance^  il  peut  recourir  en 
son  propre  nom  contre  les  endosseurs,  qui  le 
précèdent.  (Cod.  comm.^  137.)  (!) 


(1)  Le  droit  du  porteur  de  remplir  sans  fhiade 
rendossement  en  blaoc  eo  verto  duquel  il  détient 
reflet,  est  reconnu  par  la  jorisprodciice  et  par  In 
autean.  V.  la  TaèU  généraU  DevHl  et  Gllli.,  V-  £i^ 

Idoêêement^  n.  ISS  et  s. ,  et  le  CtPdL  eamm.  mmoté  de 
Gilteit,  ait.  137,  n.  SA  et  a.  Jun^e  Rennea,  H  dée. 
1849  (fol.  185a.l.S57).-Ce  point  admis  il-ï^muft 
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Jmi$pfMdmui$  âe  U  Cûwr  é$  cmnêHem. 


(Ginel  et  Jacquier"^,  Voindrot.) 

Le  8  DOT.  1858  Je  sieur  lanitt  âiraft  tM  ^ 
-Gianbéry^  sur  le  sietor  Hérnard,  de  Lyon,  niiie 
lettre  de  change  de  5^000  fr.,  au  profit  du 
sieur  de  la  Palme.  Geloi-ci  passa  cette  lettre 
de  change  à  Tordre  des  sieurs  Giiiet  et  Jac- 
Hf^jSSèfy  ttm.  a}>rès  Tavoir  endossée  en  blanc,  la 
f^mifeAl  %  la  dame  Prat..  Celte  dernière  la 
¥èMi  eh  éet  état  ab  Isieur  Voindrot^  qui  rem- 
plit à  801^  profil  Fendos  laissé  en  blanc  par  les 
(ftethrs  Cinet  et  lac^quier^  et  la  passa  ensuite 
f€|;u1lèHîmettl  à  l'ordre  dti  sieur  Joannon.^ 
La  lettre  de  change  n  ayant  pas  été  payée  à 
kbn  ^héance.  le  sieur  JoaiiDon  recourut  con- 
tré le  siedr  Voihdrot;  q^ui  en  remboursa  le 
ihôntant.  él  recourut  ii  son  tour  contre  les 
liëut^  Crinet  ti  Jacquier,  endosseurs,  et  con- 
tre té  sieùlr  Janin,  tireur.  Mais  les  sieurs  Gi- 
liët  et  Jicquier  résistèrent  à  la  demande  for- 
Mé%  cènif^  eux,  en  ^e  fondant  sur  ce  que  le 
Uèuf  Tôindrol  h*àyant  reçu  la  traite  qu'en 
^rtii  d*un  endossement  en  blanc,  et  étant 
tfès  lôrs  un  l»implë  ttiandataire,  iravait  pas 
qualité  I^UV  agir  en  ï^ôn  t^ropre  nom  contre 
les  ëhdossedrs  àntéHetirs. 

f  1  août  1859,  jugement  du  iHbunal  de  éom- 
flàtè)rce  de  Lyon  qui,  sans  s  arrêter  à  ce  moVen 
de  défett^.  côhdàiHne  lés  sieUrs  Ginét  et  lac- 
^ie^  solloaii^ment  avec  léë  autres  obligés, 
à  payer  le  montant  de  k  traite  au  sieur  Voin-, 
drbt.  Ce  ju^emeht  est  ainsi  conçu  : 

«  Atléndil  que  Voindrot  se  présente  colnme 
UéVs  poheur,  eti  vertu  d'èndossethents  régu- 
ttérs,  et  jostifté  âvoll'  fbùrtii  là  valeur  de  la 
lettre  et  change  dbht  11  héclâmé  lé  tembour- 
âèbènià  tôu^lel^  engagés  au  titre;  ({ùe  ^i  Ten- 
doii  dé  son  cédant  était  originàiremertt  en 
MaAc,  il  à  pii  valablement  le  rem)>lir  avant 
tibu  éèbéâi^cJ  Au  moyéh  de  là  procuration  i*é- 
mitant  de  cet  ehdosséiioétit,  et  transmettre 
àirtsi  là  propriété  légitime  du  Utjre;— Attendu. 
a^AllIèars.  qilè,  \6Ys  Mme  qu'il  aul-ait  été 
ftHisi  de  mit  léltrè  Ae  éhah^è  pàf  db  tnàùs 
en  blanc,  Voiudrot  l'ayant  lui-même  ti*ans- 
mise  régulièremem  è  son  cession  naire,  est 
aujourd'hui  subrogé  à  tous  les  droits  du  tiers 
pnîeQf >  fMir  le  kïi  afciA  du  ir^Mboursebient 
efectué  entre  les  maifts  de  ce  dernier;  qu'il 
est  dès  lors  fondé  à  exercer  une  action  soli-^ 
<aifé  êOttti^  tods  les  engagés  au  titre;  -^  At- 
lendd  qu%  Prat  est  tbknbé  éh  faillite  depuis 
l'OQteHalre  de  Hhsiance,  et  que  le  demandeur 
se  borbé,  qdattt  à  pi^senL  à  faire  ées  réserves 
eoîitf^  lés  irtaHés  Prat,  dont  il  y  a  lieu  de  lui 
êôntàét  iketè;  -^^  Attendu  que  Janih ,  Bernai^d 
et  de  la  PallAe  hé  se  pVéseutebt]^  et  laissent 


i  que  le  porteur  a  le  driit  d*agir  en 
aoo  nom  penomieL  U  a  anêne  été  jugé  futraMlot^ 
•eiBMit  irfÉguiferb  bien  qa*il  ne  vaiUe  qua  oonaM 
pi^deiiratlaoi  cooAra  oeiMMidaot  au  ptrtéur  le  dreit 
de  pounuif  ia  le  leeouf  ren^ut  de  i^fioi  eu  leu  pre^ 
V.q^mUékûfimix^^  im-UUh  et 


ainsi  présumer  mile  n'ont  rîlSB  omioié  i  la 
demande  I  laquelle  eA  d'aliteura  «ollaaauneei 
justifiée  ;— Par  ces  motifs,  etc.  « 

Appel  par  les  aîeurs  Ginei  el  laSoit^^;  inais, 
le  9  mars  4880,  ftrrét  de  la  Cdur  ftopériala  de 
Lyon  qui  confime  en  adoptant  les  AMiift  des 
premiers  Ji^ea. 

POURVOI  eu  eaeoaiiDn  poôr  vMaiimft  des 
art.  436,  l37  et  138^  Cod.  toiBfti.)  et  femee 
applieaiîoa  dea  art.  448  «t  440  du  inéne  Gode, 
en  ce  quto  l'arrêt  attaqué  a  jofé  «ue  le  siear 
Voindroti  qui  «'avait  reçu  la  lelirè  de  thaaiie 
qu'au  «oye«  d'on  endasseiaeiit  en  Mlac, 
avait  une  action  réc«raoire  eontre  lié  ebdos- 
seura  aatérîeors  à  eekii  de  q«î  il  leMît  l'eflbt, 
bi^n  t|u'il  ne  pfouvèt  pM  leur  en  af«ir  foarai 
lui-fliéBM  la  valewrt 

AlfttT; 

LA  GOUIt;— Attendu  qu'il  eet  eohstaié  par 
l'arrêt  atta^  qite  Voindrat^  eu  toeulMvaai 
centre  Gioet  ut  Jaequier  le  remlwuncmeat 
de  la  lettre  de  ebanf  e  doit  il  a*«gtt  au  prooèl, 
se  trouvait  posaeaaeur  de  ladite  lettre  euverta 
d'un  endoaseeneut  régulier  souscrit  à  eau  pro- 
fit, et  qu'il  en  avait  acquitté  l«  UMUtant;  — 
Attendu  qu'il  importe  peu  gué  reUdosoenniit 
susdit^  souscrit  pnniltiveiaeBi  bu  blaittsparGi- 
net  et  Jaequier,  ait  été  rempli  pMérieare- 
ment  seulement  à  la  ruiaiae  die  la  traite  entre 
les  mains  de  Voindrol,  si  d'ailleurs  U  n*cM  jo»- 
tiûé  ni  même  alléf^é  par  les  demandeurs  qoe 
leur  signature  avait  été  auipriee  ut  que  la  va- 
leur de  la  traite  mt  leur  ait  |iaa  été  fournie; 
— -  ReiettO)  etc. 

i)u  40  Juill  4881.  -r-  <%.  req»  -^/V^.»  M. 
le  600S*  Hordoin.-—  ffopp»^  M.  de  Yeifèa.  — 
ConeL  emf^^  M.  4e  PeyiuuMHlli  avi  féUt  - 
PL,  H.  fioceriaiK 

SOCIÉTÉ.  — *  t^^ws  D'ummi.  -  Cohti- 

HAMCat  (DtP4«T  Dl}.  ^  VUITB* 

tUîé  n'muil  fUtpofituM  Ifto  déficit  tfM  te 
euiHMianev  omioftei^,  ifn'tmtant  ^  c9  4ffiii 
eai  n  wh  utuyiiMne,  euuilué  Wi  eus  w  wair . 
(God.  Nàp.j  484^3  4845  et  4848.)  floti  fh.  V) 

Dùfik  fùut  4h  ms ,  il  n'Hî  fiM|»îmMMe 
fn'ouami  fiM  iê  déficit  9H  iPuii  tHvfîm^» 
quand  l'immeuble  n'a  pas  été  HmplemeiÊt  H^- 
pf^^>  mais  vendu  A  ta  «oMM; 

(Liquida  Gavé— €.  Gavé.) 

fin  4808)  une  uoeiéié  Alt  fahÂéé  lutte  le 


[I)  L'aferiîiâtivë  èsl  décidée  ^r  ta  i^SpiH  h 
àuvébn,  qdi  se  foiiaèàt  éhr  ce  àiie  les  rèM  rdali^ 
I  là  irftfatiUé  éto  ittàtièH  de  rentes  éi  bircdbâid^ 
les  fiispasittttiJé  àèfàr^  IQI»,  Cbd;  Nâ^,  Mit  d»* 
pIMbiai  i  la  gaiantië  èû  onUM  «S  Mâé«  Hx 
tahaM  dO  l'aru  ISAif  Cad.  Ilapi  Ti  km.  OoMUàf 
uâi,Aiaativopèénu^tfiiiM(dt)i<it»  *^^^ 

lai^ei  I4«  t.  4«Ub  86t  MattO  «t  in«uÉi  «t  l«^^ 
riam»  A,  i  7i8|  note  i*f- F« 


eontiaki^  M.  Duiuigiar^  Soeidiéê,  tu  M» 


JwrêÊffmd$)U9  éè  Im  Cûmr  é$  tnttMim^ 


QMHM 


«ie«l#  Chwé.  et  4*fliiM8  fienomies^  liour  Tèx- 
ptoHMiiMi  d^Hè  élaMi806ment  destine  à  la  eon- 
etnieiliMi  de  macbiBee.  Aux  termes  de  Tacle 
•èèî^  te  siéiHr  Gavé  rendait  m  apporUit  à  la 
aocàélé  des  tSmlns»  bàtihients  et  ateliers  si- 
t«éa  diM  lé  fMbourg  Saint^Denis^  annortcés 
eoiàdie  ayattt  «ne  oonteiiabee  de  46,000  mè- 
tres, le  tout  estimé  trois  mîliioiis  400^000  fr.| 
et  eA  f«tlr4ientatlbii  de  eet  apport»  il  l'eçut 
I3«6m  acHéns  libérées  de  la  société.  -^  Plus 
tard,  eetœ  elaose  a  été  assojettie  k  an  droit 
preportteiidel  de  notation  cotnne  renfennant 
oAe  ^entOi^La  soéiélé,  d'ayaili  pas  po  pros-i> 
péréTi  fut  Mise  en  liooidationi  et  les  li^uida* 
teors  formèrent  ensiiite  oontre  le  sieur  Gayé 
taie  dettande  en  paiement  de  éO^aaO  fr.  pour 
déAdt  de  679  alètres^  qui  eiislail,  selon  eux> 
éané  la  oanienancè  dea  terrains  apportés  en 
irtHsiétéi 

4  afrH  18693  jugonoilt  du  tribunal  de  corn* 
aieree  de  la  Seine  qtai  r^ette  isette  deibabde  : 

«Atiehdn  4ue  les  terrains  dont  il  s'agitont 
été  apportés  pour  an  prit  flii^i  en  bloe  ;  <iu1l 
niesi peint  argué  defiraude  dans  la  déclahition 
hkm  de  la  contenance  ;  qu'il  n'est  point  d*ail- 
lenrs  justMé  que  le  déficit  s'élère  a  un  ving- 
lièAié  eu  égattt  à  la  propriété  Tendue;  qull  t  a 
dolte  iieo  en  tout  état  de  cause  de  déclarer  les 
dèmaddenrs^  en  conformité  do  Fart»  1619  > 
God;  Nap.»  non  leeevaMes  sur  ce  dief  de 
demande,  s 

Aëpel  par  les  liqnidaieors  ;  mais»  lo  16  août 
1860)  Éihrét  oonfirinatif  de  la  Gonr  impériale 
de  Paris» 

POURVOI  en  cassation,  ponr  Tiolaiion  no* 
triàmètit  de  l'art.  18é8)  G.  Nap^,  et  fausee  ap- 
pfieaiion  de  l'art.  1619  du  mémo  Gode,  en  ce 
ode  Tarrêt  attaqué  a  décidé  qu'un  associé  ne 
éerait  eompte  I  ses  eoasaoeiés  du  déficit  de 
tonte^aHté  dans  la  mesure  indiquée  de  l'im- 
méuMe  fbnnakii  son  apporta  qu'auunt  que  la 
difTéiieilce  de  la  mesoi^  féeUe  a  la  mesure  dé- 
elarée  était  d'un  vingtième  au  moins.  -^  Pour 
Mbser  de  tenir  compte  à  la  société  du  déficit, 
a-t-on  dit)  Tarrét  s'est  ^lacé  dans  la  supposi- 
Mon  «pi'll  s'ai^ssait  d'un  oontrat  de  yente^  dont 
Il  é  âMiqué  les  principes.  Mais  U  a  été  dé« 
motltMj  dans  l'e^^èce.  qu'Une  pouTait  y  avoir 
qu'an  4^port  en  société)  il  eb  résulte  que  la 
Oblntion  attaquée  se  trouve  directement  eon* 
traire  au  leite  de  Tart^  184ë>  God.  Nap.,  qui 
déidére  HéhneHement  oue  Tassocié  est  débi- 
teur eÂTcl^  la  société  ue  tout  cO  qu'il  a  pro- 
mis d*^  apporter.  Eb  effet)  l'art.  1619  ne  sao- 
rail  recetoi^  son  application  à  un  contrat  qui 
a  pour  base  le  principe  de  Tégalité  entre  a»> 
sodés,  dibs  le^el  l'attribution  des  bénéfices 
est  proportionnelle  à  l'importance  de  la  mise, 
et  o«  llssoélë  ne  saitfait  toucber  un  bénéfice 
non  corrélatif  à  un  apport  correspondant, 
sans  tirer  de  l'ignorance  où  U  à  tenu  ses  asso- 
ciés un  atnntage  noo^oeideaient  iUégitime, 
mais  contrave  à  l'essence  même  du  conbrmt 
qui  les  unit.  Que  le  Tendeur  et  Tacbcteur  cher- 
chent et  parviennent  respectîtelnont  àèénéA- 


cier,  dans  une  certaine  Éidsurs>  bu  détriment 
l'un  de  l'autre,  ce  peut  être  regrettable  au 
point  de  vue  de  la  saine  morale,  mais  e'èbtiuii 
qu'à  un  certain  point  la  conséquence  d'nA  cou* 
trat  qui  pose  les  deux  parties  en  abtagonio* 
tes,  cnacune  n'envisageant  que  son  intérél 
personnel,  il  en  est  tobt  autrement  dané  H 
contrat  de  société,  oà  la  loi  fait  aua  nartios 
un  strict  devoir  de  chercher  ensemble  rtnté<* 
rét  commun.  C'ësi  précisément  ce  qdi  oipli«> 
que  le  sens  et  la  portée  dé  l'èipreasion  em«> 
ployée  par  le  législétour  pour  trancher  là  ij^io^ 
tion  qui  nous  occupe  :  «Ghdqoe  assooié  est  dé»^ 
biteur  envers  la  société  de  tout  ée  qu'A  a  pt«k 
mis  d'y  apporter.  » 

ikaftf. 

LA  GOIIR  ;— Sur  le  l*'  moyen  t..»  (sans  in» 
térét  en  droit);*^ur  le  2«  moyen  :  —Attendu 
qu'il  est  constaté,  en  &it^  par  l'arrêt  attaqué 
que ,  dans  les  terrains  situés  rue  du  Fau*» 
bouiv-Saint-Denis,  et  énomérés  dans  l'apport 
social  de  Gavé  comme  devant  contenir  16.009 
mèu^s,  il  est  allégué  qu'il  eaisterait  un  déficit 
de  673  mètres;  —  Attendu  qu'il  a  en  même 
temps  été  jugé,  en  fait>  que  Gavé  a  été  en 
réalité  vendeur  de  ses  étabUssemenls^  tente 

3ui  a  donné  lieu  à  la  perception  des  drdiè 
'enr^istrement  dus  pour  oe|te  nature  d*bcté^ 
lors  de  la  découverte  de  la  Simulation  ilb 


la  cause,  une  Juste  appucaiion  dudit  article,  atlx 
termes  duquel  l'expression  de  la  mesure  ne 
donne  lieu  à  aucun  supplément  de  prix,  id  à 
aucuilc  diminution^  pour,  excédant  no  meslirb 
ou  moindre  mesure,  qu'autant  que  la  dlffé» 
renoe  de  la  mesure  réelle  a  celle  qa*eipffme 
le  contrat  est  d'un  vingtième  |  —  Sur  le  3* 
mqyen  :,..  (sans  Intérêt)  ;«^Rejetle»  etc. 

Du  U  janv.  ie62>— Ghi  civ.— iV^<.^  M.  Trop- 
long,  p.  p.— Aapp.»  M*  Renouardi  -*•  Conel;. 
eanf.^  M.  de  Marnas,  !«'  av%  gén.— P^  MM. 
RendUi  Mathleu-Bodét,  DelabOrde  ot  Tbeodbre 
DevauXé 


ENFANT  NATUREL.  —  Résbrvi.  —  Asgbh- 
naiiTB* 

Lei  père  etf  Mrt  tf'tm  tnfMt  iûMHl  re- 
tmnH  n'ûHi  paè  d^of (  à  tmè  Meftè  âM  te 
fneceiHon  éi  eét  snMkT.  (Géd.  Nàp.,  7ft5  M 
915.)  (1) 


(1)  Par  cette  décision,  la  Caor  tuprèma  < 
la  DOQTelle  jurisprûdeobé  fu^  inaagurée  ion  arrêt 
du  2S  déc  18S0  (vol.  iSSLl.éSl;,  sur  une  qiiëslidn 
qui  a  jttsqnid  dWM  les  tribubsui  et  bit  àOleurà» 
mais  qai  est  toateffMs  Hft  pm  tétutiitelital  fHmÈ/Bb 
dans  le  sens  de  la  solution  ci-dessaa»  F»  du  raito^ 
le  tableau  de  la  jorispradenee  et  delà  doctrine,  ainsi 
que  las  observatiens  défetoppem  qui 
rarrêtpiédtédtt  H  dOsb  MOti 


3»6— (î^) 


Juritprudence^  de  la  Cour  de  eat$eai<m. 


(Bonnefoi  — G.  Grotte.) 
Il  y  a  eu  pourvoi  en  cassation  de  la  part  du 
sieur  Bonnefoi  contre  l'arrêt  de  la  Gour  de  Pau 
du  29  noY.  1860,  que  nous  avons  rapporté 
dans  notre  vol.  1861.2.196;  pourvoi  fondé 
sur  ce  que  Tarrét  attaqué  a  reconnu  au  profit 
de  la  fsere  naturelle  de  la  dame  Bonnefoi^  dé- 
cédée,  une  réserve  dans  la  succession  de 
celle-ci.  — -  On  a  invoqué  pour  le  demandeur 
l'arrêt  de  la  Gour  suprême  du  26  déc.  1860, 
recueilli  aussi  i6td.,  1.321;  et  dans  Tintérét 
du  défendeur^  on  a  fait  valoir  les  moyens  qui 
avaient  servi  de  fondement  au  pourvoi  qu*a 
rejeté  cette  décision. 

ARR'ftT 

LA  GOUR  ;— Vu  les  art!  765,  915, 916,  902 
et  920,  Cod.  Nap.;  ^  Attendu  que  toutes  per- 
sonnes peuvent  donner  et  recevoir,  excepté 
celles  que  les  lois  en  déclarent  incapables; 

Sue  la  réduction  des  libéralités  ne  peut  être 
emandée  que  par  ceux  au  protit  desquels  la 
loi  fait  la  reserve;— Que  'a  *oi  n'accorde  au- 
cune réserve  dans  la  succession  de  l'enfant 
naturel  au  père  ou  à  la  mère  qui  Ta  reconnu; 
que  la  dévolution  à  leur  profit  de  cette  succes- 
sion, lorsque  l'enfant  naturel  décède  sans 
postérité,  ne  saurait,  en  l'absence  d'une  pro- 
hibition formelle ,  lui  enlever  le  droit  absolu 
de  disposer  qu'il  tient  de  la  loi  ;  que  les  art. 
915  et  916^  God.  Nap.,  rapprochés  des  deux 
articles  qui  les  précèdent,  et  interprétés  par 
leurs  termes  mêmes,  ne  s'appliquent  évidem- 
ment qu*à  la  succession  légitime;  —Qu'enfin, 
des  considéraiioiis  tirées  soit  de  l'assistance 
due  au  père  ou  à  la  mère  parTenfant  naturel, 
soit  de  la  convenance  d'une  réciprocité  qui,  en 
fait,  serait  contestable,  ne  peuvent,  en  pa- 
reille matière ,  suppléer  au  silence  de  la  loi  ; 


— D'où  il  suit  que  la  Gour  impériale  de  Pau.  en 
accordant  à  la  dame  Grotte  une  réserve  dans 
la  succession  de  la  dame  Bonnefoi,  sa  fille 
naturelle,  a  faussement  appliqué,  et,  par 
suite,  violé  les  articles  de  la  loi  ci-dessus  vi- 
sés; —  Gasse,  etc. 

Du  29  janv,  1862.  — Gh.  civ.  —  Prés,,  M. 
Pascalis.— Aapp.,  M.  Glandaz.— ConcZ.  conf.y 
M.  de  Marnas,  l".av.  gén.  —  P/.,  MM.  Léon 
Glément  et  Plé. 


ÉLEGTIONS  LÉG1SLAT1VES.-.GREFFIBR.- 
Ofpigikr  KiNiSTÉRiBL.— Destitution. 
La  révocation  ou  destitution  d'un  greffier 
ou  d'un  officier  ministériel  prononcée  par 
l'autorité  supérieure,  après  des  poursuites  cri- 
mindles,  correctionnelles  ou  disciplinaires,  en 
vertu  de  VartAOS  du  décret  du  30  mars  1808, 
a  le  caractère  d'une  décision  judiciaire  dans 
le  sens  de  Vart,  15,  §  8,  du  décret  du  2  fév, 
1852,  et  exclut,  dès  lors,  ce  greffier  ou  cet 
officier  ministériel  de  la  liste  électorale* --Ré-- 
sol.  dans  les  deux  espèces.  (1) 


Mais  il  en  est  autrement  à  fégard  de  la 

révocation  prononcée  par  V autorité  supérieure, 

en  l'absence  de  toutes  poursuites,  comme  ma- 

sure  purement  administrative. ^i^  espèce,  (2) 

1"  jBjpéce.— (Thune— G.  Praddle.) 

Un  jugement  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Saint-Paul-Trois-Ghâteaux,  du  12  fév.  1862, 
avait  statué  en  ces  termes  : 

a  Attendu  que  Tart.  15,  g  8,  du  décret  du 
12  fév.  1852,  refuse  le  titre  d'électeur  aux  no- 
uires,  greffiers  et  ofiiciers  ministériels  des- 
titués en  vertu  de  jugements  ou  de  déctsioBS 
judiciaires;  — Qu'à  la  vérité,  un  décret  de  ré- 
vocation émanant  du  ehef  de  TEtat  peut  en 
certains  cas  être  regardé  comme  une  vérita- 
ble décision  judiciaire,  lorsqu'il  est  rendu  à 
la  suite  de  poursuites  discipiinabres  dirigées 
contre  rofficier  ministériel,  parce  que,  alors, 
le  décret  qui  le  frappe  est  le  dernier  acte  de 
cette  poursuite  disciplinaire,  et  qu'il  érnsne 
du  chef  de  l'Etat,  agissant  comme  ch^  de  ^u^ 
dre  judiciaire  et  gardien  de  la  discipline  ;  tel 
est  le  sens  des  arrêts  de  la  Gour  de  cassalioB 
des  14,  21  août  et  18  nov.  1850  et  18  mars 
1851  (V.  suprà,  ad  notam)  ;  —  Mais  qu'un 
décret  de  révocation  intervenu  sans  juge- 
ment et  sans  poursuites  disciplinaires  ne  sau- 
rait être  assimilé  à  une  décision  judiciaire, 
en  ce  qu'il  est  moins  une  peine  que  Texer- 
eice  d'un  droit  souverain  :  c'est  alors  plutôt 
un  acte  administratif  que  judiciaire,  et  Toffi- 
cier  ministériel  qui  en  est  Tobjet  ne  tombe 
pas  sous  TappUcation  du  décret  de  1852,  <^r 
la  loi  n'a  voulu  Trapper  d'incapacité  que  celui 
qui  se  trouve  condamné  par  une  décision  qui, 
«manant  de  Tautorité  judiciaire,  présente  tou- 
tes les  garanties  et  suppose  que  l  inculpé  a  pu 
se  défendre  ;  elle  n'a  pu  vouloir  étendre  cette 
incapacité  à  celui  qui  se  trouve  atteint  par  un 
acte  de  l'administration,  qui  a  pu  intervenir 
sans  jugement,  et  sans  que  l'inculpé  ait  eje 
misensî       *      '        '  " 

défense  ; 

lieu  u  ex*»»»»»»»*/»  *»«  «^^  ^•^^■w.'ww  '•«w.  -.  —  — —  , 
est  intervenu  à  la  suite  d'un  jugement  ou  ue 
poursuites  disciplinaires,  ou  bien  s'H  a  été 
rendu  sans  avoir  été  provoqué  par  de  pareilles 
mesures;— Qu'il  résulte  de  l'extrait  do  c^er 
judiciaire  que  M.  Pradelle  n'a  été  l'objet  d  au- 
cune condamnation ,  et  des  renseignements 
recueillis  que  sa  révocation  comme  greffier  ns 
été  provoquée  par  aucunes  poursmtes  disci- 
plinaires;—Qu'H  y  a  lieu,  dès  lors,  de  le  main- 
tenir sur  la  liste  électorale  de  la  commune  ue 
Saint'Paul-Trois-Ghàteaux,où  il  réside; -rtf 
ces  motifs,  confirme  la  décision  rendue  par  » 
commission  municipale  le  2  janvier  aer- 
nier,  etc.  »  . 

Pourvoi  en   cassation  de  la  part  du  sicur 


(1)  Y^  dans  le  mèoie  sens,  Gass.  14  et  31  août  et 
il  ttov.  18^0  (vol.  i8ôM.&l2). 


(J)  Dans  oe  cas»  en  effet,  la  révocation  ou  <WJ 
tution  est  moins  une  petoe  que  rcxercice  d'un  an» 
Bouveram.  Sic,  M.  Morin,  DUeipU  4es  Cesr»  « 
trib.,  U  itfU  117* 


Juriiprudence  de  la  Cour  de  eassatian. 


(»37)— 357 


Thune,  pour  violation  de  Tari.  15,  §  8,  du  dé- 
cret du  2  fév.  1852. 

▲IRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  expres- 
sément des  termes  de  l'art.  15,  §  8,  du  décret 
du  2  réy.  1852  que,  pour  qu*un  notaire,  un 
greffier  ou  un  officier  ministériel  doive  être 
exclu  de  la  liste  électorale,  il  ne  suffît  pas 

?ne  le  fonctionnaire  ou  l'officier  ministériel  ait 
té  destitué,  il  faut  encore  que  la  destitution 
ait  eu  lieu  en  vertu  de  jugement  ou  de  décision 
judiciaire  ;  —  Attendu  qu'on  doit  reconnaître 
ce  caractère  à  toute  destitution  prononcée  par 
Tautorité  supérieure,  après  des  poursuites  cri- 
minelles, correctionnelles  ou  disciplinaires, 
en  vertu  noumment  de  Tart.  10.^  du  décret  du 
30  mars  1808,  parce  que  la  destitution  qui  in- 
tervient dans  de  telles  circonstances  est  le 
complément  et  le  dernier  acte  des  poursuites 
précédemment  exercées,  et  que  le  chef  de  la 
justice  exerce,  en  cela,  une  véritable  et  souve- 
raine juridiction  ;*-Mais  qu*on  ne  saurait  ap- 
pliquer l'exclusion  prononcée  par  la  loi  élec- 
torale au  cas  où  la  révocation  est  prononcée 
par  l'autorité  supérieure,  en  l'absence  de  tou- 
tes poursuites,  comme  mesure  purement  ad- 
ministrative;—Attendu  qu'en  le  jugeant  ainsi 
et  en  maintenant  par  suite  le  nom  du  sieur 
Pradelle  sur  la  liste  électorale  de  la  commune 
de  Saint-Paul-Trois  Châteaux,  la  sentence  at- 
taquée, loin  de  violer  aucune  loi,  a  fait  une 
juste  application  du  décret  du  2  févr.  1852;— 
Rejette,  etc. 

Du  26  mars  1862.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Nîcias  Gaillard.  —  Rapp.j  M,  de  Vergés.  — 
Cond.  eanf.^  M.  Blanche,  av.  gén.  —  PL,  M. 
Béchard. 

2«  fipéce.— (Guyot.)— ARBÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  la  révocation  dont 
a  été  frappé  l'huissier  Guyot  est  intervenue  à 
la  suite  de  poursuites  disciplinaires  dirigées 
contre  lui  devant  le  tribunal  civil  de  Chau- 
mont^  lesquelles  poursuites  ont  été  suivies 
d'un  jugement  qui  a  prononcé  la  suspension 
contre  Buyot;  —  Attendu  que  le  décret  pro- 
nonçant la  révocation  dudit  Guyot ,  rendu 
sur  le  rapport  de  S^  £xc.  M.  le  aarde  des 
sceaux,  en  vertu  de  l'art.  10.3  du  décret  du 
30  mars  1808,  applicable  aux  huissiers  par 
l'art.  75  du  décret  du  14  juin  1813,  est  une  vé- 
ritable décision  judiciaire  dans  le  sens  de  Tart. 
15,  §  8,  du  décret  organique  du  2  fév.  1 852  ;— 
Que  c'est  donc  avec  raison  que  le  jugement 
attaqué  (rendu  par  le  juçe  de  paix  de  Vignory 
le  7  fév.  1862)  a  refusé  d'inscrire  Guyot  sur  la 
liste  électorale  de  la  commune  de  Vignory;— 
Rejette,  etc. 

Du  26  mars  1862.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
NIcias  Gaillard.  —  ilapp.,  M.  Taillandier.  — 
Conel.  conf.y  fil»  Blanche, av.  gén.— P(.,  M.  De 
La  Chère. 


£NREGISTREMENT.--PitBinrB  nsTiMONiAUt; 
—Créance.— Extinction. 

La  preuve  testimoniale  n'est  pas  autorisée 
en  matière  d' enregistrement  pour  arriver  à 
établir  que  des  créances  résultant  d'actes  au-- 
thentiqueset  trouvées  dans  une  succession,  n'en 
ont  jamais  fait  partie,  soit  parce  que  le  dé- 
funt  n'en  serait  pas  propriétaire,  soit  parce 
qu'elles  auraient  été  remboursées  avant  son 
décès  :  ce  genre  de  preuve  est  incompatibie 
avec  les  formes  prescrites  par  les  art,  65  de 
la  loi  du  22  frim.  an  1  et  il  de  la  loi  du  27 
vent,  an  9.  (1) 

(L'Adm.  de  l'enreg.— C.  Heurat.)— ARRfir. 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  65  de  la  loi  do  22 
frim.  an  7, 17  de  la  loi  du  27  vent,  an  9  et 
1341,  Cod.  Nap.  ;  —  Attendu  qu'il  est  con- 
staté par  le  jugement  attaqué,  d'une  part,  que 
les  créances  de  8,000  fr.,  5,000  fr.  et  542  fr., 
résultant  au  profit  d'Henrat'-Crevel  de  trois 
actes  reçus  par  Chopin,  notaire ,  les  2  mai-, 
15  juin  1856  et  11  juin  1854,  n'étaient  rem- 
boursables, les  deux  premières  que  les  2  mai  et 
15  juin  1860,  et  la  dernière  en  6  années  au 
moyen  de  paiements  successifs;  et,  d^autre 
part,  que  ledit  Heurat  est  décédé  le  2  avril 
1858  antérieurement  aux  époques  fixées  pour 
le  remboursement  de  ces  créances  ;  —  Que  ce 
jugement  constate,  en  outre,  que  ces  créances 
ne  figurent  pas  dans  les  déclarations  de  la 
veuve  Heurat,  légataire  universelle  de  son 
mari,  pour  le  paiement  des  droits  de  mutation 
par  décès  des  valeurs  mobilières  composant  la 
succession  de  celui-ci  ;— Attendu  qu'en  raison 
de  cette  omission  la  régie  de  Tenregistrement 
a  décerné,  le  8  août  1839,  contre  la  légataire 
universelle  une  contrainte  à  fin  de  paiement 
de  la  somme  de  620  fr.,  en  se  fondant  sur  ce 
que  les  actes  constitutifs  des  créances  signa- 
lées impliqueraient,  à  raison  des  termes  de 
leur  exigibilité,  la  preuve  qu'elles  étaient  en- 
core dues  au  moment  du  décès  d'Heurat-Cre- 
vel,  sauf,  toutefois,  à  la  défenderesse  à  prou- 
ver, mais  seulement  à  l'aide  d'actes  ayant 
une  date  certaine,  que  le  paiement  en  avait  été 
fait  avant  ledit  décès;  —  Attendu  que,  de  son 
côté,  la  défenderesse  a  motivé  son  opposition 
à  l'exécution  de  la  contrainte  sur  ce  que  la 
régie  devrait  prouver  c^ue  les  créances  dont  il 
s'agit  étaient  originairement  la  propriété 
d'Heurat-Crevel,  ou  tout  au  moins  qu'elles 
étaient  encore  dues  au  moment  de  son  dé- 
cès;—Et  que,  de  plus,  elle  a  offert,  au  moyen 
de  Tarticulation  d*une  série  de  faits,  de  prou- 
ver tant  par  titres  que  par  témoins  <jue  son 
mari  n'avait  jamais  été  propriétaire  des  créan- 
ces susénoncées,  et  subsidiai rement  que  ces 
créances  n'étaient  plus  dues  an  moment  de  son 
décès  ;  —  Attendu  qu'en  statuant  sur  ces  di- 
verses conclusions,  le  jugement  attaqué  a, 
d'une  part,  posé  en  principe  que  les  termes 


(i)  V.  dans  le  même  5ei»«  Gaas»  J9  fév.  IStfO 
(vol.  1860.1.476),  et  la.  note. 


WM»39) 


Jf^ri$ftr^4enêe  éh  M  Cour  it  oaM(iltati, 


«^nigibililé  «lipulés  dans  les  «ctes  eonUtaUfi 
des  créance  dont  U  s'agit,  devaient  faire  sup- 
ttûier  que  ees  eréaBees  étaient  encore  dues 
lu  mement  de  l-ouverliire  de  la  suecessioB 
4*HeQra(TGFe¥el9  et,  d'autre  part,  a  reconnu  le 
droit  de  sa  légataire  universelle  de  prouver 
qne  les  eréanoes  étaient  éteintes  à  ce  mo- 
ment,  à  l'aide  de  toutes  les  preuves  autori- 
sées, en  pareil  cas,  entre  le  débiteur  et  le 
eréaneier  \  «-  De  plus,  et  à  cet  égard,  le  même 
inaement  a  dédaré  qu'en  cette  matière  les 
vibunaiu  sont  uiaHrel  de  fonder  leur  déci- 
sion sur  la  simple  appréciation  de  eireonstanr 
eea  fraves,  précises  et  concordantes  :  et  qu'en 
«onfefuence,  il  a  admis  la  défenderesse  à 
IMTOuier  par  témoins  que  les  créances  indi- 
flHées  B'éttient  plus  dues  au  moment  du  décès 
je  son  iparij 

Mais  attendu  que  oette  dernière  disposi- 
tion, quelle  que  soit  d'ailleurs  la  valeur  jori- 
4lique  des  solutions  qui  précèdent  et  sans  rien 
préjuger  à  cet  égara,  a  pour  effet,  à  tous  les 
Boinls  de  vue  et  dans  tontes  les  hypothèses, 
iUntioduvedans  la  cause  un  genre  ue  preuve 
en  opposition  dwecte  avec  les  prescriptions 
sait  des  art.  65  de  la  loi  du  32  frim.  an  7  et  17 
de  celle  du  i7  vent,  an  9,  soit  même  de  Tart. 
4341»  God.  Nap.:  —  D'où  il  suit  qu'en  ordon- 
nant, en  l'eut  des  ftiits,  la  preuve  offerte  par 
la  défenderesse,  le  tribunal  civil  de  Vouzters 
a  formel toent  violé  ces  articles;—  Casse  le 
Jugement  du  tribunal  de  Vouziers  du  15  mars 
4460,  etc. 

Du  19  mars  4102.  --  Gb.  civ.—  Pr^t ,  M. 
Pasealis.  -!-^  t^app^t  M-  Aylies.  —  Cotiel.  9onf,y 
M.  de  Raynal,  av.  gén.— PZ.,  M.  Moutard-Mar- 
tin. 

ENREGISTREMENT.— Mutation  par  décès. 
—  DnssÉciiisMBNT.  —  GoTiSATion.  —  Racx 

SIX  DB).— CHARGB^. 
toHialiim  awnuelU  payée  fowr  Ventre- 
tien  de  travaux  de  deuéchement  elfeetués  eonn 
fermement  aux  dispoêitions  de  la  loi  du  16 
$ept.  1807  {cotitati^  qui  est  recouvrée  sur  des 
rôles  rendus  exécutoires  par  le  préfet) ,  con- 
stitue une  charge  du  revenu  au  même  titre 
que  ia  contribution  foncière,  et  doit  par  suite, 


(i)  n  en  esfistanl  que  la  eontributioB  foncière  ne 
dalt  patètn  disliahe  du  lerean  pour  la  UqoMaiioo 
du  dreit  de  ■mlallon  par  décès.  V.  Csm.  19  pnir. 
an  ii  (L  4a.81t).— Quant  à  U  ooctsation  dont  Réagit 
)6i#  il  nopt  wBible  hors  de  doute  que,  lorequ'elle  ne 
foutitoe  pss  UQç  dépende  accidentelle  pour  on  Ura- 
vall  eSBçtq^  mais  qn*elle  fi  un  caract^  annuel  et 
perman^t  à  raison  d^  traTaui  qui  sont  annuelle- 
toent  néccMalres  pour  la  mise  en  Taleur  du  sol,  elle 
constitue  une  charge  sans  laquelle  il  n'j  aurait  pas 
de  revenoi  annuels,  et  'qii*eBe  doit,  à  ce  titre,  être 
lyoutéei  pour  constituer  le  retenu  brut,  an  prii:  des 
baui  qui  constitue  le  reienu  net— Dans  le  système 
OMtHdie,  onaaalpalt  de  l^ait»  Sdela  loi dnS  frfan. 
•n  7,  qui  porte  que  tes  lerenus  des  terras  est  ce  qui 


auand  elle  est  acquittée  par  k  fermier  4ei 
biens,  être  ajoutée  au  prix  des  baux  pour 
déterminer  le  revenu  mr  fa  capitalisation  du- 
quel doit  être  assis  le  droit  de  mutation  par 
iécis.  (\j.  n  frim.  an  7,  fin.  18, 1 1.)  (l) 
(Bosfiuillon— €.  TAdm.  de  l'cprefiist.) 
U  eiKiste  daps  les  départements  du  ^^^ 
de  la  Somme  une  étendre  c^psi^én^^  ib 
terraiqs  cQpniis  sous  \^  dénomination  ^ter- 
res des  Mq^tSy  qui  ne  peuvent  être  w  et 
maintent)§  à  l'état  de  cuHpr^  que  par  i|q  des^ 
sèchement  artificiel.  D^  commissions  row-? 
mées  çonfonnément  aux  dispositions  de  If 
loi  du  16  sept.  1807,  relative  ;m  des^çhemdnt 
des  in^rais,  fixent  diaque  anné^  la  rede^api^ 

3ui  est  due  par  les  prçtpriétaire^,  et  ççsjj* 
evances  sont  recouvrées  snr  des  rolei  arrê- 
tés p^r  l^s  çoniqiisstops  et  rendue^  eiécuU4f 
res  f^f  1^  prpfet.  -rr  Aprè^  te  décès  d»  ^m 
Bosqmllon,  propriétaire  d'impoeubte^  situés 
dan$  les  Mqër^s,  s^  liéfiti^rSi  4pn8  U  if^^^' 


imi)ôts  fonciers  à  la  charge  de^  ff^rpuers; 
mais  ils  n'y  aiontérent  poinwa  cotisation  ^ 
nueile  pour  le  dèssépnemept,  qui^  an^  l^ 
mes  des  banx ,  devait  être  payée  par  |es/er- 
miers  ^  Tacquit  du  propné^ire.Tr-î-*admmi|- 
traUqn  ^p  Tenregistrement,  prétendant  que 
cette  co|isation  aonifclie  étai|  une,  fàk^îffi  y^ 
la  propriété  qui  d^vfdt  être  cqniiprUp  dans  }^ 


quillon  une  poptrainte  en  pfieqjeht  de  la  i^ 
rence  que  cette  omission  mettait  ii  leur  d}^* 

30  aoAt  1864,  jugement  du  tribunal  de  Dus* 
kerque  qui,  snr  I  oppc^sition  f«mie  par  les  be- 
ritiers  Bosquillon.  les  décl^F^  m#l  fpp^.^^ 
ordonne  rexécutiqn  de  b  CQptrailll^-  v^  l^ 
geroent  est  ainsi  conçu  ; 

«  Considérant  qQ>i|x  termes  de  Yvtiji^  ^ 
la  loi  dq  32  frin|.  fin  7^  |e  droit  dp  muution 
par  décè^'  sur  les  imweubte^  doit  étTé  W^^ 
sur  le  capital  forpie  4P  ▼ipgt  fois  le  prodqudes 
biens  ou  le  prix  des  b^qx  courants,  s^udft  àïSr 
traction  de^  charges;  qp'il  suit  4^  |)k  que  1^ 


reste  au  propriétaire,  déduction  Aiite  snr  le  oroM 
brut  des  frais  de  culture,  semence,  réeoHeet  cntrt- 
Uen,  et  on  en  concluait  que  les  frais  d*eatietleB  4ei 
travaux  de  dessèchement  defaienk  être  éi^aieflicsl 
disUvits  du  revenu  du  propriéuiae,  liais  lespr|Bdp 
sur  lesquels  repose  la  loi  dn  S  frim.  an  7,  fclsofe 
ù  la  répartition,  |i  Tassiette  f  t  au  pecoon^msat  ^e 
la  contribution  foncière,  sont  tout  à  lait  ^W^ 
à  la  Ipl  dp  22  (fiqi,  an  7  sur  rearegistrenif^t,  Lin- 
pôt  de  mutation  pitru  par  cette  dernière  la|  est  ^ 
sur  le  rerenu  brut,  sans  aucune  dislfaeile^  tan^h 
que  PimpOt  édicté  par  la  Km  sur  b  cootdbatîQB 
foncière  a  pour  base  le  revenu  net.  Il  nV  a  éoic 
aucune  analogie  enUe  ees  dem  lois. 


Jwrhprudtntê  âe  U  €cmr  de  êoaariùn. 
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b«M  de  la  liquidation  des  droiu  k  percevoir 
est  le  prodnit  lirut  des  iinineubles  que  tire  le 
propriéuinre,  sans  distinction  des  charges  qui 
lai  uiconibenten  sa  qualité  de  propriétaire;— 
Oonsidérant  que  l'on  entend  par  charges  les 
owitiîbaiîons  foncières,  celles  imposées  ponr 
rentntien  des  eanaox  de  sahibrité»  celles  as- 
sises pour  l'entretien  des  canaux  d-irrq;a- 
tion  et  de  desséchenent;  —  Considérant  que 
la   eontnbotîon  des  Moëres  lait  partie  des 
diar^es  énumérées  duis  la  nomenclaiure  ci- 
dessin  ;  que  c'est  pourquoi  le  neconvrenient  en 
esi  opéré  oontre  les  propnétaires  en  vertu 
d^iui  rôle  rendu  exécutoire  par  IT  le  préfet 
d«  dénartenent;  —  Considérant  que  les  pro- 
priétaires leeonn^issenl  cette  vérité,  puis- 
qu'ils imposent  dans  les  baux  l'obligation  aux 
lemiers  d'aequittev  lei  contributions  (bnci^ 
ras  el  fa|  cotisation  de  dessèchement;  —  Con- 
sidéiant  que^  dans  respèce ,  cette  obligation 
a  élé  inpaséo  aux  oocupeufs  des  biens  qui 
OBI  fût  rokîat  de  la  déclaratioB  passée  au  bu- 
raan  de  l'enregistrement  d^Hondschoote  \  — 
Oonsidéfant  que  la  stipulation  dont  s^git  a 
peos  elet  d^aagnieater  le  reveuo  du  proprié- 
taire» pi|iM|ue^  à  son  dé&ut,  il  aurait  dà  pren- 
dre sur  le  prix  du  bail  la  somme  nécessaire  k 
l^acmîi  de  la  cotisalion  ;  quHl  Isut  donc^  pour 
salijraire  à  Fesprit  comme  à  la  lettre  de  la  \o\, 
ajouler  au  prix  des  banx  VimporUnce  de  la  co- 
tisatîoBy  puisqu'elle  est  une  charge  du  revenu 
dont  le  propriS^taire  s'est  exonéré  en  obligeant 
le  fermier  a  l'acquitter;  ou^en  ne  faisant  pas 
cette  addition,  on  ferait  distraction  d'une 
elmige ,  ce  qui  est  contvaure  au  prescrit  de  ià 
M;-—  Qpnsidérsnt  que  cette  addition  de  la 
eoiîaatioB  au  prix  des  baux  est  généralement 
adoptée  pour  Tacquit  des  droits  de  mutation 
par  décès  sur  les  terres  des  Moëres;  —Con- 
férant que  les  moyens  employés  par  les  op- 
posants pour  s'y  soustraire  ne  reposent  gue 
aur  une  fausse  analogie  entre  la  loi  du  3  frmi. 
an  7  sur  l'assiette  de  la  contribution  foncière 
et  la  W  du  ii  du  même  mois,  qui  régit  le 
node  de  perception  des  droits  de  mutation 
pur  décès,  ou  sur  une  distinction  subtile  et  er- 
fouée  entre  les  charges  do  fends  et  celles  du 
produit;  qoe^  dès  lora»  ils  ne  détruisent  auco- 
ii«aienl  les  principes  sur  lesquels  se  fonde  la 
régie  :  —  Par  ces  motifs,  etc.  ^ 

POIJRVOI  en  cassation  par  les  héritiers  Bos- 
qaillon,pour  fausse  application  et  violation  de 
Purt.  15, 1  ?,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  en  ce 
oue  le  monUnt  d'une  taxe  spéciale  due  à  rai- 
non  de  Texécution  et  de  Feniretien  dVnvraaes 
de  dessécheipent  a  été  iQouté  au  prix  d'un 
kuH  courapt  à  TeffBt  de  supputer  Ui  valeur  en 
ewital  d-un  immeuble  à  raison  duquel  étaient 
wgibles  des  droits  de  mutation  après  décès. 

LA  G013R;-;8ur  le  moven  unique,  tiré  de 
lu  faïusse  application  et  de  la  viôlauon  de  l^art. 
IK,  17.  delà  kN  do  22  frim.  an  1  :  —  Attendu 
m'aux  termes  de  l'art.  15,  g  7,  de  la  lot  du  22 
frim,  an  1,  la  valeur  de  la  propriété  des  im- 


meubles estdéterminée,  pour  les  transmissions 
de  propriété  oui  s'effectuent  par  décès,  par 
l'évaluation  qui  en  est  faite  et  portée  à  vingt 
fois  le  produit  des  biens,  ou  le  prix  des  haut 
courants ,  sans  distraction  des  charj^esj  — 
Qu'ainsi,  le  droit  de  mutation  par  décès  est 
basé  sur  le  revenu  brut  de  la  propriété  ;— Ai^ 
tendu  que,  par  la  dénomination  de  chargeSj^ 
ta  loi  comprend  tout  ce  qui  constitue  une  4ette, 
une  obllgaiion  Incombant  au  défont  ft  pa^ 
suite  à  ses  héritiers:  —  Attendu  que  1^  coti- 
sation aux  frais  de  oessécheroent  et  d'entre- 
tien des  canaux  d'irriaatlon  forme  ut^ç  o|»lir 
gation  personnelle  du  défunt;  qu'elle  est  une 
charge  du  revenu,  au  même  litre  que  là  coii- 
tribuiion  foncière:  qu'elle  doit  être  acquittée 
par  le  propriétaire,  puisque  sans  ces  travaux 
ses  terres  seraient  ipipradueMvesit^||eiidil 
que  telle  est  la  situatiq^  des  propriétaires  de 
terres  des  Moëres,  qui  ne  peuvent  être  mises 
et  maintenues  en  Culture  que  par  un  déMcbe- 
ment  artiflcid  ;  —  Qo*y  ne  s'agit  pas  ft  dHino 
dépense  facultative,  mats  dHiné  sorte  d^apèt 
avec  une  destination  particulière:  qu^  effet, 
aux  termes  de  l'art.  $0  de  la  loi  du  16  septi 
1807,  les  rèles  de  répartition  sont  rendus  exé- 
cutoires p^r  le  préfet  contre  les  propriétaires, 
et  qu'ils  sont  recouvrables  de  la  même  ma- 
nière que  les  contributions  directes: — At^ 
tendu  que  le  jugement  constate  qu'il  est  d'un 
usage  général  que  les  propriétaires  des  Moëres 
imposent  dans  leurs  baux  à  leurs  fermiers  l^>b^ 
ligation  d'acquitter  là  cotisatioii,  maia  ini'ils 
ne  la  paient  qu'à  la  décharge  des  pvonrmtai- 
res;  —  Que,  aous  tous  ces  rapporta,  cétta 
cotisation  doit  être  considérée  eoipme  une 
charge  de  h  propriété,  et  que  ce  serait  con- 
trevenir à  la  loi  que  d  en  autoriser  la  distiuo- 
tion;  -r  fiejette,  etc. 

ûtt  9  avril  1962.-^  Gh.  req.  —  Frés.,  M. 
Nicias  (killard.— Aopfi.,  M.  Pécourt.--Cone<. 
eofi^.,  M.  Blanche,  av.  gén.-*P<.,  M.  Har^ 
douîn. 


ENREGISTREMENT.  —  RnsTiTimoil.  —  In*» 

TtKÉTS. 

Les  trilmnaux,  en  ordonnant  la  restitution 
de  droits  d^ enregistrement  indément  perçus,  ne 
peucent  €onda$ttnêr  la  régie  aux  intérêts  de  la 
à  resHtuer.  (Cod.  Nap.,  1153.)  (1) 


(L'Adm.  de  l'enreg.-*C.  Stéphens.)— AUtr. 

LA  COUR;  —Vu  l'art.  1153^  Cod.  Nap.;  — 
Attendu  qu'aucmi  ipripût^^  soit  direct,  soit  indi- 
rect, ne  peut  être  augmenté,  diminué  ou  mo« 
diûé  qu'en  vertu  d'une  loi;  que,  dès  lors,  les 
droiu  d'enregistrement  ne  produisent  point 
d'intéréta  au  profit  de  l'Etat,  qui  ne  peut,  do 


(1)  Jvrispnidenee  cooftante.  ¥•  Tahtê  générale 
DerilU  et  Gilh.«  ▼•  Bnregistremmu  n.  4911  et  %^ 
et  Table  décenn^  1851-1860,  eod.  ver^,  m  851. 
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soD  côté,  être  condamné  aux  intérêudes  som- 
mes, indûment  perçues  et  dont  la  restitution 
ejt  ordonnée;  —D'où  il  suit  que  le  tribunal 
civil  de  Versailles  (par  jugement  du  12  janv. 
1860),  en  condamnant  la  régie  de  Tenregistre- 
ment  aux  intérêts  des  sommes  indûment  per- 
çues par  elle,  dont  la  restitution  avait  été  or- 
donnée au  profit  de  la  veuve  Stéphens  Lyne 
Stéphens ,  a  faussement  appliqué  et  par  suite 
violé  Tarticle  de  la  loi  ci-dessus,  et  commis  un 
excès  de  pouvoir;  —  Casse,  etc. 

Du  12,mai  1862.  —  Cb.  civ.  —  Prés.,  M. 
Pascalis.— lîapp.,  M.  Glandaz.— ^orw/.  conf., 
M.  de  Raynal,  av.  gén.  —  PL,  M.  Moulard- 
Martin. 


ÉTRANGER.— Délit.—  Jdgkment  fiTRANGER. 
—Non  bis  m  idem. 

Létrtmggr  condamné  (l'«  espèce)  ou  ae- 
quitté.  (2-  espèce)  par  les  tribunaux  de  sa  na- 
tion, à  raùon  d'un  crime  commis  en  France 
contre  un  Français,  peut,  nonobstant  cette 
condamnation  ou  cet  acquittement,  être  pour- 
suivi  de  nouveau  en  France  pour  le  même  fait. 
{(ML  Nap.,  3;  Cod.  inst.  crim.,  7.)  (1) 

!'•  Jî^ce— (Demeyer.) 

La  solution  eontraire  avait  été  admise  par 
un  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Douai,  du 
31  dée.  1^1,  ainsi  conçu  : 

«Attendu  que  Deraeyer,  Belge  de  nation, 
a  été  traduit  devant  le  tribunal  correctionnel 
de  Dunkerqne,  sous  prévention  d^escroquerie  : 
!•  au  préjudice  du  sieur  Delrue,  armateur,  pour 
s'être  fait  remettre,  en  1860,  à  l'aide  de  ma- 
nc»ivres  frauduleuses,  une  somme  de  150  fr. 
à  titre  d'avances,  à  valoir  sur  un  engagement 
qu  il.  avait  signé  pour  la  pêche  de  la  morue 
sans  avoir  l'snieutiou  de  Texéeuter  et  qu'il  n'a 
réellement  exécuté  que  comme  contraint  et 
forcé;  2*  pour  s'être  fait  remettre  à  Dunker- 
que,  dans  les  premiers  mois  de  1859,  par  le 
sieur  Hoyelt,  armateur,  une  somme  de  130  fr. 
à  titre  d*ayaiices,  h  valoir  sur  un  engagement 
qu'il  aurait  signé  sans  avoir  l'intention  de  l'exé- 
cuter et  qu'il  n'a  pas  effeclivemenl  exécuté  : 


(4)  Cette  grave  question  a  été  résolue  dans  le 
même  sens  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Metz  du  19 
juin.  dS.>9  (vol.  i^'i9.iMi)f  et  la  Cour  de  cassa* 
lion  (le  Belgique  a  proclamé  nu  principe  semblable 
par  un  arrêt  du  81  déc.  185»,  rapporté  dans  le 
Jûwual'du  ministère  publie,  t.  8,  p.  66.  La  doc- 
trine eontraire ,  dont  le  lumineux  rapport  de  M. 
le  coDseilter  FaasUn  Hélle,  recueilli  ci-dessus,  repro- 
ihiiL  avec  CQroe<  tous  les  arisumeuli,  a  été  soutenue 
p^r  M.  Duinicen  note  de  Tarrêt  précité  de  la  Cour 
rie  Melï,  ut  êuprà,  ainsi  que  par  M.  le  conseiller 
^and  dans  des  observations  dont  il  a  accompagné 
le  même  arrêt  dans  le  Jouru.  du  Pal,^  i^b9,  p.  9ti9. 
—  r.  aussi  aiial.,CaFs.  21  déc,  4861,  svprà,  p.  330, 
et  lu  note. 


délits  prévus  par  Fart.  4Û5,  Cod.  pén.  ;- 
tendu  que  les  faits  ont  été  qualifiés  à  tort 
d]escroqnerie...  (suivent  des  motifs  sans  in- 
térêt doctrinal)  ;  —  En  ce  qui  louche  le  fait 
Hovelt:— Attendu  ou'Hovelt  ayant  porté  plainte 
à  la  police  belge,  Demeyer  a  été  tradmt  pour 
ce  fait  devant  le  tribunal  correctionnel  de 
Bruges  et  condamné  pour  abus  de  confiance, 
en  vertu  des  art.  406  et  408,  dont  TappUca- 
tion  est  de  nouveau  réclamée,  le  6  mars  1859, 
à  six  mois  de  prison  et  à  25  fr.  d*anie«4e, 
peine  qu'il  a  subie;  —  Attendu  qu'aucnae 
poursuite,  aucun  acte  d'instruction  n'avaient 
eu  lieu  en  France  avant  le  procès-verbal  do 
28  fév.  1861  ;^Atlendu  que  Demeyer  oppose 
à  la  poursuite  l'exception  qui  résulte  àe  Im 
première  condamnation  qu'il  a  subie  pour  le 
même  fait  ;— Attendu  que  la  maxime  non  bit 
in  idem,  qui  ne  permet  pas  qu'un  préveno 
soit  jugé  deux  fois  pour  le  même  fait,  existait 
dans  le  droit  remain;  qu'elle  a  été  maintenue 
comme  rè^le  de  justice  et  d'bumaniié  dans 
notre  ancien  droit;  qu'elle  est  écrite  dans 
Tart.  9,  dernier  paragraphe,  du  chap.  5  de 
la  Constitution  des  3-14  sept.  1791  et  dans 
l'art.  426  du  Code  du  3  bnun.  an  4;  enfin, 
qu'elle  est  proclamée  par  l'art.  360,  G.  instr. 
crim.  ;^Atiendu  qu'on  oppose  h  rappUcatioo 
de  cette  maxime  l'intérêt  de  la  France,  dont 
le  territoire  doit  être  garanti  par  la  police  judi- 
ciaire du  trouble  que  produit  toute  infraction, 
et  les  considérations  d'ordre  public  qui  ne 
permettent  pas  de  restreindre  Taction  de& 
tribunaux  français;  —  Attendu  que,  san» 
doute,  le  territoire  doit  être  garanti  de  tout 
trouble  et  le  citoyen  protégé;  mais  que  cette 
garantie  existe  lorsque  des  poursuites  soni 
exercées  et  qu'un  jugement  intervient;— Q«u^ 
si  le  juge  du  lieu  du  délit  est  compétent  pour 
en  connaître,  celui  du  lieu  où  le  prévenu  est 
trouvé  Test  également;  que,  dans  l'espèce, 
le  citoyen  lésé,  au  lieu  de  porter  sa  plainte  k 
la  justice  française,  là  où  le  délit  avait  été 
commis,  s'est  adressé  à  la  justice  du  pays  où 
se  trouve  le  délinquant  et  qu'un  jugement  est 
intervenu;  -—  Attendu  qu'en  vain  on  allègue 
que  le  jugement  sur  des  intérêts  civils,  rendu 
en  pays  étranger,  n'est  pas  exécutoire  en 
France  sans  l'intervention  et  la  révision  dn 
juge  français;  que,  pour  n'avoir  pas  force  exé- 
cutoire, le  jugement  n  en  subsiste  pas  moins 
et  peut  être  opposé  comme  exception  en 
matière  crimineUe  à  des  poursuites  nouvelles; 
--Attendu  que  le  Cod.  d'inst.  crim.  recon- 
naît ce  principe,  lorsqu'il  dispose  par  l'art.  7 
2ue  le  Français  ne  peut  être  poursuivi  en 
rance  pour  crime  commis  à  l'étranger  contre 
un  Français,  lorsqu'il  a  été  jugé  pour  ce  fiût 
en  pays  étranaer  ;  —  Attendu  que  lors  de  la 
discussion  sur  les  art.  5, 6  et  7,  M.  fiérenger, 
s'opposant  à  la  disposition  qui  permet  de  juger 
Tron/««so  «.^..-  erime  commis  à 
faisait  valoir 
-  ..  .  .  .,  -  .7  jugements  con- 
tradictoires, SI  Ion  laisail  juger  le  délinquant 
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p»r  les  tribanaux  étrangers  et  par  les  trîbii-^ 
natix  Trançais  tout  ensemble  ;  que  celte  double 
procédure  blesserait  même  le  principe  non  6m 
in  idem  et  ôterait  à  Taccnsé  la  faculté  d'être 
présent  et  de  se  défendre  dans  Tun  des  deux 
U-ibiinaux  (Locré,  t.  24,  p.  US)  ;  —  Que  M. 
Berlier  disait  qu'on  ne  pourrait,  pour  le  même 
délit ,  condamner  en  France  le  Français  ac- 
quitté en  pays  étranger;  car  le  juffenient  du 
pays  étranger,  competemment  rendu^  devrait 
être  respecté  en  France,  et  la  maxime  non  bis 
in  idem  appartient  au  droit  universel  des  na- 
ifoDS  (/Wrf.,  p.  iïO)  ;— Qu*ainsi  l'existence  de 
cette  rè^le,  même  en  cas  de  jugement  à  l'étran- 
ger, était  reconnue  et  proclamée;  —  Attendu 
qu'on  ne  saurait  s'arrêter  aux  inconvénients 
qui  nenvent  résulter  d'une  justice  incomplète 
ou  d'une  amnistie  qui  libérerait  le  coupable  et 
lui  permettrait  de  reparaître  au  lieu  du  délit  ;— 
Que  les  inconvénients  qui  peuvent  se  présenter 
en  cas  de  jugement  renou  en  France  n'em- 
pêchent pas  l'application  du  principe  proclamé 
par  l'art.  360^  Cod.  inst.  crim.,  et  qu'au  sur- 
plus, la  faculté  qu'a  le  gouvernement  d'ex- 
pulser l'étranger  dij  territoire  y  porterait  re- 
mède ;— Attendu^  enfin,  que  la  règle  qui  veut 
qu'un  seul  jugement  suffise  à  la  réparation  d'un 
seul  crime  domine  toutes  les  législations  et 
tous  les  neuples^  et  qu'il  suffit  q^e  l'agent  ail 
été  légalement  jugé  par  une  juridiction  com- 
pétente, pour  qu'il  soit  à  l'abri  de  toute  pour- 
suite^ d'après  la  doctrine  des  auteurs  les  plus 
accrédités  (Fausiin  Héiie,  Inst.  crim.,  t.  3, 
p.  664;  Camol^  Comment,  sur  l'art.  7,  et 
Mangin,  de  i' Action  publique,  t.  1^  n*"  70);  -* 
Attendu^  dès  lors,  que  Demeyer,  condamné 
en  Bel(nqae  pour  le  fait  Hovelt,  doit  être 
renvoyé  de  toutes  poursuites;  ^Ordonne  que 
le  jugement  dont  est  appel  sortira  effets  etc.  » 

PuURVOI  en  cassation  par  M.  le  procu- 
reur général  près  la  Cour  de  Douai. 

M.  le  conseiller  FaustinHélie,  chargé  du  rap- 
port, a  présenté  sur  le  pourvoi  les  remarqua- 
bles observations  que  voici  : 

•  La  queslion  qae  soulève  le  pourvoi ,  a  dit  Té- 
■iofDt  maslstrat,  se  présente  pour  la  première  fois 
deraat  la  Cour.  Diversement  appréciée  par  quelques 
•rrèu  de  Cours  Impérialet,  de  Meli  (ch.  d'aoc.,  i9 
jttilU  4859)  et  de  Besançon  (ch.  d^acc.»  ik  nov. 
4864)  (1),  et  par  les  arrftilstea  qui  onl  publié  celle 
double  décision  (M.  P.  Grand,  J.  P.,  1859,  p.  990; 
Dallot,  1860,  2«  part.,  p.  I;  Sir.,  1859,  2«  part., 
p.  6A1),  elle  ne  peut  infoquer,  même  par  analogie 
et  pour  en  tirer  quelque  induction,  aucun  de  vos 


(1)  Cet  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon,  maintenu 
par  un  arrêt  de  rejet  de  la  chambre  criminelle  du  2i 
déc,  1861,  jupni,  p.  586,  ne  résout  pas  la  question 
même  qui  se  présenlaii  dans  Tespèce  actuelle,  mats 
juge  seuleminlun  point  analogue,  celui  de  savoir  si 
la  condamnation  prononcée  par  contumace  en  pajs 
étranger  (outre  un  Français  pour  le  crime  de  con- 
trefaçon de  monnaies  françaises  ayant  cours,  commis 
pèr  Ini  à  Tétranger,  met  obslacle  à  ce  que  ce  Fran- 
çais toit  aussi  poursuivi  ultérieurement  en  France 
pour  le  mt^mc  fait 


arrêts.  Sous  ce  rapport,  la  solution  que  vous  allfi 
lui  donner  aura  de  Timportance,  mais  elle  en  aura 
!(Urtout  parce  que  tout  ce  qui  touche  anx  relations 
internationales  est  grave,  et  qu*el!e  aura  ponr  ré- 
sultat, à  une  époque  où  ces  relations  se  multiplient, 
de  fixer  les  effets,  en  matière  pénale,  des  jugements 
rendus  en  pays  étranger. 

c  II  est  peut-être  nécessaire  d*expiiqiier  d^abord 
le  droit  que  la  Belgique  a  exercé  dans  Tespèce.  En 
thèse  générale,  la  loi  pénale  de  chaqne  Eut  est 
territoriale  et  penonnelle  à  la  fois  :  elle  est  territo* 
riale,  en  ce  sens  qo*elle  saisit  toute)  les  personnes, 
regnicoles  ou  étrangères,  qui  habitent  le  territoire  | 
elle  est  personnelle,  en  ce  sens  qn^elle  suit  ses  na- 
tionanx  même  en  pays  étranger  et  les  appelle  à 
rendre  compte  des  infractions  qu'ils  ont  commises 
en  dehors  du  territoire.  Noire  Gode  d^nstraetionr  cri« 
minelle  a  reconnu,  nsaîs  avec  trop  de  restrietloo 
peut-être,  ce  droit  de  juridiction  de  i*Etat  sur  set 
regnicoles,  lorsque,  par  ses  artidet  5,  6  et  7,  il  a 
autorisé  la  poursuite  en  France  de  certains  crimes 
commis  sur  le  territoire  étranger.  Let  légl«hilioDs 
des  antres  nations,  en  cooiacrant  le  même  principe^ 
lui  onl  donné  une  application  plus  étendue.  La  ié- 
gislution  belge  notamment*  la  seule  dont  nous  ayons 
à  noos  occuper  Ici,  a  soumit  ù  la  jnrididioo  qui  est 
exercée  sur  les  sujets  belges  à  Tétranger,  même  let 
simples  délits  commis  contre  les  étrangtYS. 

c  Voici  le  texte  de  ta  loi  belge  do  80  déc  iS86  : 
:— «  Art  4*'.  Tout  Belge  qni  se  sera  rendu  coupa- 
ble«  hort  du  territoire  du  royaume,  d'un  crime  ou 
d'un  délit,  contre  un  Belge,  pourra,  s*ii  est  trouvé 
en  Belgique,  y  être  poursuivi,  et  il  y  sera  jugé  et 
puni  conformément  aux  lois  eu  vigueur  dans  la 
royaume.  —  Art.  S.  Tout  Beige  qui  se  aéra  rendu 
coupable,  hors  du  territoire  do  royaume,  contre 
un  étrdnger,  d'un  crime  on  d'un  délit  prévu  par 
l'art.  l«'de  la  loi  du  t**  oct.  4838  (ce  sont  les  volt, 
les  escroqueries  et  les  abus  de  confiance),  pourra, 
s'il  se  trouve  en  Belgique,  y  être  poursuivi,  et  il  y 
sera  jugé  et  puni  conformément  aux  lois  en  vigueur 
dans  le  royauase,  si  l'étranger  ofirnté  ou  sa  fhniitle 
rend  plainte,  ou  s'il  y  a  un  avit  oflteiet  donné  anx 
aoiiiritét  belget  par  let  auioritét  du  territoire  où  le 
crime  ou  délit  aura  éié  commis.  » 

c  Dans  l'espèce,  le  Français  au  préjudice  du- 
quel le  délit  avait  été  commis  avait  porté  plainte  d»> 
vaut  rautorité  judiciaire  belge,  et  le  tribunal  corree- 
tionnel  de  Bruges,  lieu  du  domicile  du  prévenu,  a 
dès  lort  competemment  statué  lorsqu'il  l'a  eou^ 
damné,  par  jugement  du  6  mai  1859,  dont  l'ex- 
trait est  joint  au  dowier,  à  six  mois  d'empritonm» 
ment  et  f5  fr,  d'amende. 

c  La  quettion  est  de  savoir  si  ce  jugement,  ainsi 
légalement  rendu,  oppose  une  fin  de  non-reeevoir  h 
la  nouvelle  poursuite  exercée  en  France  à  raison  du 
même  fait. 

c  Une  première  règle,  qu'il  importe  de  rappeler, 
est  que  les  jugements  rendus  eu  pays  étranger  ne 
sont  point  exéculoirci  en  France.  Emanés  d'une 
souveraineté  qui  ne  peut  exercer  aucune  autorité 
sur  noire  terriloire,  la  force  d'exécution  qui  leur  a 
été  communiquée  expire  nécessairement  à  noire  fron- 
tière. Eo  matière  civile,  il  fut  longtemps  d'usage 
dans  notre  ancien  droit  de  faire  eiécuter  \ss  sentent 
ces  étrangères  avec  un  jMreatiê  qui  s'accordait  saut 
examen  du  bien  ou  do  mal  jugé  de  ces  sentences. 
Cet  usage  tût  proscrit,  en  grande  partie  du  moins, 
par  l'art.  421  de  l'ordonn.  de  janv.  4629,  qui  porte: 
«  Les  jugements  rendis^,  coniruts  ou  obrgations  n- 
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çue$  es  royaume  et  sooferaiiietés  étrangèn»,  pour 
qqçlque  cause  qu^  ce  wU  n*aurpDt  aucune  bjpoihè- 
àue  çi(  exécution  en  polr^  royaume  ;  aîns  (oaîf)  tlen- 
^Qf  ]^  cputi-ats  lieu  de  nn^iiles  proinfi«ie«t^(  Q^l^ 
ob«l»Dt  \^  jugeinenU»  P<m  9iu^ia  cpQtce  lesquels  i|» 
aui^fit  été  ^ndqa  pourront  de  ooiiieau  dét^ttce 
leurs  droits  comme  euticrs  par-devaut  nq^  «liciers,  n 
Ç^^W  4ispfl»!i*0fl»  qpi  «»'»  jiiwi»  <I6  appliqua  d«iis 
jw  terq^  ab^lpa,  a  |:putiQué  eu  partie  e|  afec 
1  iiiterpiséti|l|cK)  restrictive  que  lui  aTaieqt  poupée  le» 
«pci^u^  l^if (e9.  de  régir  notre  légU^tion  nôuveUe. 
-r-  L'arU  5AQ,  lUhL  pro(v  c|f.,  i^rte  ;  n  Le*  juge- 
ipenls  KVRdua  par  les  ^ibunauiétrapgeri,  et  le»  actes 
feços  par  les  officiers  étrangers,  ne  seront  suscepti- 
bles d'^j(^n|jop  ep  françeqve  ()e  la  mapîére  et 
fausses  cas  préTM  par  les  art*  SiSS  et  I1S8,  Ccid. 
H^P*  9  TT  liHsK  SiSI  cnnUent  la  dispqsiUiOl  «u»- 
fantef  f  LVlWlb^ff«  ne  peut  exulter  des  juctr 

ru  remtpf  m  PflJ»  «Uangem  qu*4|utant  qu^ija  ont 
déclaras  es^utoirfs  par  pu  tivbnnal  français, 
j^na  pi^Pilice  d^  disppsitions  contraiftis  qui  peu- 
f  ent  étr^  dqns  lei  jpis  pplltiqpei  ou  dans  lea  trai- 

I  Ces  dispo^itiona  f^it  dnnpf  Heu  à  des  diQIenItéa 
qvC'ù  est  inutile  de  mentionner  ici,  sur  Tapplication 
pi  Téten^pa  du  droit  <}e  révision  que  la  loi  réserve 
aux  tribnoaui  français.  Kn  matlèn  pénale,  aucune 
distinction  n^fi  été  admise  ni  même  proposée;  l«i  pon- 
«lamnations  prononcées  par  les  tribunaux  étrangers 
pe  peuvent  en  aucun  cai  6ire  exécut^ea,  et  vous  aveg 
en  con^Hençe  décidé  que  ces  eondamnattons  ne 
peuyent  mptlv^r  TaggraviiUiin  de  la  répidive.  Un 
arrêt  du  27  nov.  iSdS,  an  rapport  de  M.  Brière 
(g-V,  fliviaM),  porte,  «n  clfet,  «  que  les  diapositionf 
^  Tart.  S»6,  Cpd.  pi^,*  puni  Paggravation  des  pei- 
nes ep  cas  de  récidive,  quelque  générales  et  abso- 
lues qu'elles  soient,  ne  peuvent  s'appliquer  qn'aux 
Jugemfntset  arrêta  rendus  par  les  Cours  et  tribunaux 
fransais,  par  la  considération  que  les  limites  du  ter- 
ritpire  sont  les  Ufnites  de  la  souveraineté,  et  que  ce 
serait  donner,  contre  tons  les  pcincipes  du  droit  pu- 
blic, une  «lécntiQB  en  f  ranee  d*un  jugement  rendu 
par  un  tribunal  étrangep,  que  de  lui  imprimer  une 
Iwnre  actif  e  pour  Tapplioation  des  peipes  de  la  ré- 
cidive. » 

«  Mpla  de  ce  que  lea  JugtmenU  étrangers  n^ont 
pas  Hapw  d'exéaption  en  France ,  s'ensult-tl  qu'ils 
ne  ipiaat  empreinte  d^pucune  autorité,  et  particu- 
lièmient  qu^ils  ne  puissent  fonder  Pexoeption  de  la 
ebose  jugée  9  -r  En  matière  dvile,  on  distingue  le 
cas  otl^  las  jugements  ont  été  rendus,  soit  entre  étran- 
gem,  soit  en  fiiaeur  d*un  Français,  et  le  pas  où  ife 
ont  été  rendus  contre  un  Français.  Dans  la  première 
bypotbèse,  Us  sont  ^an&s  exécutoires  lorsqu'ils  ont 
obtenu  vespfqmtnri  et  par  conséquent  ils  ont  T^iu- 
(orité  de  la  cbose  jugée.  Dans  la  deuxième,  la  juris- 
prudence a  suivi  la  marche  progressive  de  la  législa- 
tion, Pari|[^  les  arrête  asseï  nombreux  intervenus  sur 
cette  question,  nous  n'en  citerons  que  quelques-uqs. 
'  «  Un  premier  arrêt,  du  18  pluv.  an  12,  ch.  civ. 
(S-V.  1.1.929).  rendu  sous  l'empire  de  Part  131  de 
l'ordoon.  de  1639.  décide  :  «  Que  cet  article,  ayant 
voulu  qqe,  nonoostaot  un  jugement  étranger,  le 
Francis  contre  lequel  il  aurait  été  rendt^  puisse 
de  nouveau  débattre  se^  droits  comme  eniUrê^  il  ^'en- 
suit qn^un  jugement  étranger  ne  peqt  pas  inèma  opé- 
rer contre  leFrançab  l'effet  de  l'eicçption  delà  cbp^ 
jugép.  s  —  Mais  lorsque  )a  question  s W  élevép  4e 
%^featt  sops  r^pire  %  Coite  civil,  il  a  été  jugé  par 
lin  arrêt  de  la  cbambre  des  requêtes,  au  Ip  pôv. 


18S7  (8:V.  8.1.70S)  :  «Quae'est  lenlemaat  ta  fosse 
exécutoire  des  jugements  étrangers  qui  leur  est  dé» 
niée  en  France  jusqu'à  leur  révisiqn  par  un  juge  f  raa- 
çais,  ainsi  qu'H  résuHe  des  art.  Îi23,  JUS,  Çod, 
civ.,  et  546,  Cod.  proc.:  mie  ces  disp9srpon$  de  1^ 
toi,  qui  consacfeqt  le  droit  ^è  souveraineté  sur  le  ter- 
ritoire, ne  sont  point  prises  en  vue  des  intérêts  prh 
vés,  et  que  les  parties  contractantes  pu  litigtDtes 
restent  liées  par  les  actes  de  la  juridiction  volontaire 
ou  contentieuse  à  laquelle  elles  se  sont  sqiimiii>8.  »^ 
Un  autre  arrêt  de  la  même  obaml^re,  du  là  fHi. 
1846,  rappi  M.Usagnl  ;S-V.  A6.1.47A),appés  avoir 
de  nouveau  po^  la  lègle  que  |e  Français  qM  i^eg 
vqjontairepient  soumis  A  la  juridictiop  é^ailRèrenf 
p^qt  saisir  |^  tribunaux  français  pour  leqr  ia|re  ju* 
èer  ce  qui  a  été  jugé  en  pays  (|trauger,  ajoute  :  •  Que 
ojKs  principes  sont  pn  parfait  accord  » w  ceux  coqr 
.<âcrés  parles  dispositions  c|es  art.  2 12^,  Çod,  çtv*. 
et  546,  Cod.  prôc;  que  ces  dispositions  n'ont  trait 
qu*à  rexécuiion  en  France  des  jugements  rendus  à 
l'étranger,  exécution  qui,  emportant  l'eierdce  d VlCf 
juridictionnels  et  coêreitifîi  tiar  le  territoire  frauçsii, 
se  rattachent  essentiellement  an  droit  pubKc  cl  à  ta 
souTeraineié  de  la  France,  à  laquelle  les  pirtfenliers, 
par  lenrs  conTeuiiQC9»  ne  sauraient  porter  atteintai 
qu'ainsi,  les  jugisment|  ven4P9  (i  1^-étrangt^  ne  saat 
exécutoires  ep  ^raupe  qq'autant  qu^prés  pna  révi* 
lion  formelle  Ils  ont  ^lé  décifirés  |çl|  par  |çs  tfiba- 
naux  frâpçata*  |-r:(™r  ^ym  Cass.,  cl|.  d^,,  1?  an^ 
1819,  rapp.  W.  Poriquel  (SV.  6.1.62). 
'  '  «  Cette  distinction  enlrp  rexécûtion  à  l'ftoloritê  des 
jogemente  rencius  à  rétranger,  indiquée  «eolement 
dans  les  arrêts  que  nous  venons  de  citer  et  dans 
d'autres  arrêts  analogues,  est  posée  avec  une  grands 
netteté  parla  plupart  des  pubiicisles  qui  ont  kril  ^«r 
le  droit  des  gens.  Vattel  (lia.  II,  di.  7,  Jf  84  et  8S}, 
If artens  {SH'4ei$  ite  dror'l  du  ^ena,  (S  H  et  9f),  4 
Klqber  (JOirotc  dei  pana,  S  3B)t  soutiennent  qpe  ta 
jugem^t  doit  faire  irrévmblenaent  im\  flt  dM 
jugée  eptre  les  parties,  Iprsqq'il  réupit  («scondltiqai 
suivaptes  x  \t  que  le  trib^^ai  ait  été  compêlealt 
)•  que  l'étraqgpr  ait  été  entendu  4^oi  les  formel 
prescrites  par  les  lois  du  pa>s  où  la  cpuse  a  étëjo- 
gêe,  et  qu'à  Inégal  du  sujet  on  lui  ait  ouvert  les  votes 
de  recours  légales  ;  8«  qu'au  fond,  la  cause  ait  été 
jiigée  suivant  les  lois  du  pays  et  que  le  jugement 
Bolt  définitif  et  en  dernier  relsort.  fœllx  (danssoa 
Tratc^  du  droit  intemationtU  prtvd,  n*  292),  dé- 
clare que  :  t  Lorsque  ces  trois  conditions  se  trou- 
vent réunies,  un  second  procès  sur  ta  même  caai» 
doit,  dans  tons  les  pays,  être  repoussé  par  Veafeep- 
lion  rei  jvéicatœ^  que  la  partie  qui  a  snecoasbé  sdt 
sujet  du  pays  oà  la  sentence  a  été  rendue,  oa 
qu^elle  y  ait  simplement  établi  sa  rêsidenoe.  >  L'au- 
teur établit  ensuite  que  ce  principe  a  été  adopté  par 
les  lois  et  l'usage  &  la  nsajenre  partie  des  natioo 
européennes. 

c  Est-il  permta  en  matière  pénale  de  hlre  ta 
même  distinction  ?  Les  jugements  éuangen  qui  tfa- 
tuent|  non  plus  sur  des  intérêts  privés,  mais  wf 
des  Intérêts  publics,  privés  de  toute  force  exécii' 
toire,  conservent-ils  l'autorité  de  la  diose  jugée?" 
On  peut  dire,  dans  le  sens  de  Taffirmative,  que  tn- 
ception  dérive  du  fait  même  de  leur  existence  ;eue 
n'est  pas  nn  acte  de  leur  exécution  ;  elle  ne  tfHW 
reconnaître  le  |ûgement$  elle  n'Invoque  pdot  ht' 
plication  de  ses  disposiâons.  Elle  peut  donc  rérallir 
d'un  jufemeht  qui  n'est  pas  exécutoire»  L'Etat  m 
constate  Inexistence  de  ce  jugement  n'en  reconnu 
point  l'autorité,  té  juga  se  oome  à  vértter  que  ■ 
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fpéff BU  «  déji  été  jugé  en  pajrt  étranger.  Or,  ne 
IWt-il  p99  qu^l  ait  été  jugé  ponr  «n'il  ne  puisic 
âm  IW||et  d*iuie  QQOfelte  pourfiiite?  De  ce  Que  le 
ÎIWWl  éPMne  lie  juigei  élraqgprs.  rétiyUe-t-il  qne 
Itpiéfeiip  qe  aeceit  pts  succettifenient  tradull  der 
viot  deux  juridictions  et  frappé  de  deqx  peines  k 
nimp  eu  osénse  Ibil  ?  Le  jugement  étranger,  qneJle 
4|iiesQil  sa  forWi  eii^le;  les  juges  du  territoire  ne 
fMaiaent  refuser  de  l*aceepter  conme  un  fuit  i  ils  se 
|fDU9iBl  donc  en  faee  4e  ce  lait  d*nne  première  Roor^ 
a«it«,4-tt»  premier  jugement*  Or,  dans  cette  situa- 
|ias^  penieqtrils  prnpooeer  sur  le  n^éme  délit  n« 
IMNifeau  jugement  ? 

s  Sur  fineli  motifr  repoee  l^e^peptipo  de  la  choee 
jugée  a  II  en  est  nn  qui  est  commun  ^^x  matières 
Mvîles  eitMipme  à  la  matière  pénale  i  cW  de  mainte» 
mu  l*aiiti)rité  des  jugements*  eptle  saute-rarde  de 
iMf  les  dfPiU  et  de  loui  le»  intérêts  de  la  s<^été  d- 
«ilti  e?est  de  les  eonsidérer  eomose  la  férité  elle- 
«lêmA.  Il  est  évident  que  cVst  le  le  premier  fonde- 
■lent  de  la  sUbilité  de  tous  les  droiU  et  de  la  sécurité 
dhs  tontes  lea  transaction^.  Msis  il  est  un  autre  ntoiif, 
gpédai  à  la  matière  pénale  :  rexcepUon  4e  chose  iu« 
fée  est  un  droit  de  la  dérense.  La  position  d^in 
^éienq  ne  peut  demeurer  perpétuellement  inoer- 
Hûne  i  U  ne  peut  dépendre  des  incidents  ou  ipéme 
liis  nasardq  de  la  poursuite  de  changer  un  état  qui 
9  été  fif é  par  la  justice.  Ne  faut-il  pas  nn  terme  k 
Ifmtes  M  poursuites,  a  ce  terme  n^estri)  pas  dans  le 
jugement  qqi  a  prononcé  sur  l'action  ?Si  1^  préyenn, 
f  iiplqoe  coupahlei  échappe  à  la  pupiiion«  n*art-il 
Ipas  trouf  é  4>08  les  angoisses  de  hi  procédure  et  des 
«lébats  une  certaine  expiation  ?  Qr,  pe  mqL{f  ne  s*ap- 
plique-t-il  piis  aux  jugements  étrangers  aqssi  bien 
^'anx  jugements  de  nos  juridictions?' 

«  Ces  considérations  trouvent  nn  appui  dans  la 
Un.  L'art  7,  Cod.  inst.  crim.»  qui  permet  <]e  pofir- 
aoif  re«  ^  son  retour  en  France,  le  Français  qui  a 
commis  un  crime  ^n  pays  étr^i^er,  ^ur  1^  plaintie 
du  Français  oCTensé,  n'autprise  toutefois  cette  pour- 
anite  qqe  «  s^il  n'a  pas  éi^  poursuivi  et  jugé  en  paja 
étranger*  »  Le  projet  du  Code  at ait  mis  seulement 
f  s'il  n*a  pas  été  poursuivi.  •  Lors  de  la  discussion 
lie  rwtioje  au  Conseil  d'Eut,  M.  Conrettp  proposa 
4e  ne  leàtreindre  la  eompétenpe  qif>u  cai  où  |e 
Français  n'aurait  pas  été  po^nu?Ti  ^  jugé  :  et  cet 
Miendement  fut  adppté.  (Locré,  U  96,  p,  isp.)  La 
■tfqwmissioo  du  Corps  législatif  Toplait  en  outre  que 
Top  ejout^t  :  s  poursuivi.  Jugé  et  puni,  •  mi^  cet 
«BMBdemant  (ut  rejeté.  Cette  disposition  est  évi- 
demment la  GonsécraOon,  à  régar4  des  jugemenls 
étrangers»  de  la  maxime  m>a  ^  t>  idean.  Il  en  ré* 
giilte,ieii  eieti  que  |i  le  FraffC?i|  a  été  jugé  ep  pajfs 
étranger,  les  tribunaux  français  sont  incompétents 
poor  le  reprendre  quel  qu'ait  été  ce  jugement  ;  ao- 
^nitiéoa  pJMOoi,  il  profite  des  bénéficfss  4e  lad|Ofe 
jugée» 

s  A  la  vérité,  l'hjrpqthèse  de  Taru  7  n'est  pas 
celle  qui  représente  aujooid'hui  $  là  il  s*agit  d'pne 
infraction  coBunise  hors  du  territoire,  ici  d'une  iù- 
/ractioa  commise  sur  le  territoire  même;  Tintérèt 
de  la  juridiction  française  n'est  doue  pas  le  mêqie 
daas  les  deux  cas.  Mais  quel  que  soit  cet  intérêt  dans 
ràiL  7,  il  est  certain,  et  c'est  tout  ce  qu'il  importe 
d'étahllr,  que,  dans  le  cas  qu'il  #  pi^évu^  ce|  article 
fiiit  lésulter  l'exception  de  chose  jugée  d'un  juge- 
ment rendu  k  l'étranger.  En  dTet ,  le  droit  dont 
la  jwidiclkii  française  est  armée,  de  saisir  le  Fran- 
fiii  covratlle  d'un  crime  à  l'étranger,  cesse  auss)- 
tel  f  •*««  jageBcnt  étraogfr  p  été  reodn  t  il  rp- 


connatt  donc  l'autorité  de  ce  jugemtmt  ;  I)  déplm 
donc  qu'il  en  résulte  une  exception  contre  les  non* 
velles  poursuites. 

I  Les  art.  5  et  6  dn  mémeGodcb  aelatilsanx  cri- 
mes contre  ia  sftreté  de  l'Eut  et  eontm  les  monnaies 
nationales»  commis  bois  du  territoire,  ne  coptien- 
nent  pi|s  la  méipe  rastrictioni  mais  die  se  trouve 
exprimée  dans  la  délibéraUon  du  Conseil  d'Etat  qui 
se  rapporte  à  ces  articles.  Le  législateqr  a  pen^é 
^u^elle  était  inutile,  attendu  que  les  crimes  dirigés 
contre  le  gouvernement  ArançaiSi  tels  que  ceux  prér 
vue  par  les  art.  i  et  f,  ne  peuvent  être  jugis  qu^e» 
France,  puisque  les  antres  EtaU  n'«nt  ancnn  intéf 
rét  à  leur  répression.  Mais  les  rédacteors  du  Godg 
entendaient  si  peu  adutéttsele  privilège  d^une  do«r 
ble  poursuite,  que  M.  Tai^et  déclarait  sans  contra- 
diction que,  pour  que  l'agent  pAt  être  jggé  m 
France,  t  U  fallait  qn'il  o'«ftt  pas  été  jugé  dans  Ip 
pays  oà  U  a  ccmniis  le  déUL  s  Et  M.  Beriiera^ 
Uit  t  s  L'on  des  préopinants  a  attaqué  l'ait,  ê  sur 
le  fondement  que  Ton  pourrait,  pouf  le  aaême  délit» 
condamner  en  France  le  Français  acquitté  en  pajFl 
étranger  i  mais  c'est  une  erreur,  car  le  jugerôecf 
du  pays  étranger,  compétemment  vendu,  devsail 
être  respecté  en  France,  et  la  maxime  non  éw  In 
idem  appartient  au  droit  universel  des  nations»  a 
(Lccié,  SA,  p.  ilO.)!!  y  a  lieu  de  remarquer  cepen- 
dant que,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  g  et  f» 
si  les  crimes  ont  été  préparée  en  pays  étranger^ 
c'-est  en  France  qnlls  sont  sédlnment  exécutés«gt 
que  par  conséquent  rplvectlon  opposée  à  TappUp 
cation  de  la  règle  eoiée  par  l'art.  7  ne  s'élève  plaa 
ici  avec  |a  mène  wttê, 

I  Cette  doctrine  néanmoins  KDcontre  de  grueps 
objections.  On  oppose  d'aboed  que  la  asaiime  ncfi 
éis  in  idem  ne  s'applique  qu'aux  jugements  émanée 
d'un  même  souverain.  Loisqu^le  proclame  Paal^ 
rite  d'un  peemier  jugement,  c'est  à  la  condîtiaoqne 
ce  jugeaaent  fera  nnscte  de  la  pséme  souveraineté» 
car  ce  n'est  qu'à  regard  de  ces  aetea  qo*U  y  a  intéalt 
à  les  proclamer  inattaquables,  et  à  les  rec^  du 
sceau  de  la  vérité.  La  cheee  jugée,  c'«Bt  «lit  qui  a 
été  jqgée  per  nos  tribunaux,  avec  les  formes  de  m- 
txe  procédure,  et  non  celle  qui  est  l'eauvne  d'une 
juridiction  étrangère,  -r- Celte  objection,  dont  noqa 
ne  voulons  pas  dissimuler  le  force,  n'est  pas  de- 
sMUfêe  sans  réponse.  On  a  dit  que  la  maxime  non 
èts  in  idem  appartient,  suivant  l'expresdon  de  It  Ber* 
lier,  au  droit  univeieel  des  nationa}  que  le  principe 
de  justice  qui  l'a  fondée  nia  mênae  puissance  à  Ité- 
gardde  tons  les  jugements  qui  ont  été  rendus  sur  le 
mêmefalt,  soit  qu'ils  émanèm  de  juem  étrangers  «n  ' 
natioBauxt  en  effet»  de  ce  que  le  Jugement  éaaane 
de  jnges  étiangers»  résulle-t«il  que  le  prévenu  ne 
serait  pes  successivement  traduit  fievant  deux  inii- 
dietions  et  frappé  de  deux  condaasnatioBs  pour  te 
mêoM  (fit  ?  La  souveraineté  est-elle  compromise  par 
cette  sorte  d'autorité  qui  a'attache  au  jugenaent 
étranger?  Non,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  de  te  rendre 
exécutoire,  mais  simplement  de  reconnattre  qu'il  a 
iugé  te  fait,  et  de  ne  pas  priver  le  prévenu  du  bé- 
néftœ  de  ce  jugement. 

f  Une  autre  objectieo»  non  moins  grave  que  la 
premièR,  est  que  tedélit  ayant  été  commis  en  France^ 
te  juge  du  Ueu  en  est  te  juge  naturel  i  c'est  te  ak 
l'ordre  a  été  trouUé,  où  Teieqtpte  du  cbAUaanpt 
doit  être  donné,  oè  te  peine  peut  te  mieux  êtie  pip- 
portionnée  pu  asal  cansé|  ou  se  tnmvqnt  enfin  ke 
pitnves,  où  te  vérité  judlcieivie  peut  se  manifosirr 
•vgc  pAns  de  ceUllodc-rOa  ne  conteste 
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ce  principe.  On  ne  conteste  que  l^'exaclitade  de  son 
application.  Il  ne  8*agit  point  de  réfeiller  ia  vieille 
querelle  du  juge  do  domicile  et  da  juge  dn  lieu  du 
dâits  U  ne  s'agit  point  d'établir  une  préférence  du 
premier  sur  Tauire  ;  il  est  évident  que  cette  préfé- 
rence, si  elle  pouvait  être  instituée,  appartiendrait 
an  juge  du  lieu  ;  mais  lorsque,  par  quelque  cir- 
constance accidentelle,  le  juge  du  domicile  a  été 
saisi»  et  quMI  «jugé,  faut-il,  pour  satisfaire  à  la  jus- 
tice du  lieu,  reprendre  la  poursuite  et  recommen- 
cer le  jogement?  C'est  Iftla  seule  question.  L'inté- 
rêt de  la  lépression  est  certain  ;  mais  cet  intérêt  doit- 
il  remporter  sur  l'exception  qui  protège  le  prévenu  9 
Faot-U,  pour  Passorer,  mettre  deux  fois  cet  agent  en 
prévention,  et  lui  faire  subir  deux  jugements  ? 

«  Une  troisième  objection  ent  prise  de  l'incerti- 
tude qui  s'attache  à  la  ébone  jugée  en  paTs  étran- 
fer,  des  garanties  quelquefois  débiles  qu^alle  peut 
IMiéieDier,  de  l'impunité  qui  peut  en  résulter  dans 
des  circonstances  graves.—  Mais  on  peut  faire  remar- 
quer d'abord  sur  ce  point  que  l'exception  de  chose 
JQgée  peut  avoir  des  conséquences  regrettables, 
Même  dana  son  application  aux  jugements  de  nos 
,  tribunaux.  Vous  a\ex  dû  reconnaître,  en  effet,  que 
cette  exception  peut  résulter  soit  des  juginnents 
émanés  de  tribunaux  illégalement  composés  (Cass. 
4^' avril  4818,  S-V.  4.t.Si7;,  soit  de  jugements  ren- 
dus par  des  juges  incompétents  (Cass.  20  juilU  d83S, 
S-V.  88.i.60),  soit  de  jugements  dénués  des  formes 
légales  (Cass. 36  therm.  an  4,  S-V.  i.i.5&).Tel  est, 
d'ailleura,  dana  les  cas  d'acquittement,  la  règle  po- 
aée  par  l'aru  A09,  qui  ne  veut  pas  que  nilégalité 
de  rucquittement  puisse  piéjudicier  à  la  partie  ac- 
quittée. M.  Berller  disait  au  Corps  législatif  an  su- 
jJBt  de  cet  article  t  c  L'humanité  réclame  que,  après 
l'arrêt  solennel  qui  brise  les  fers  de  l'accusé ,  son 
«ximenoe  et  son  honneur  ne  soient  pas  soumis  aux 
■OQvelles  chances  d'un  second  procès.  Sans  doute. 
Tordre  publie  réclame  aussi  beaucoup  de  sollicitude 
ot  de  respect  ;  mais  si  le  ministère  public  n'a  pas 
employé  pendant  rinslruction  tous  les  moyens  qui  lui 
étaient  offerto  pour  rendre  cette  Instruction  légale, 
ou  s'il  a  négligé  de  surveiller  la  procéduns  coo- 
vieut-il  que  cette  conduite,  étrangère  à  l'accusé, 
imisso  ravir  à  celui-ci  le  bénéttoe  de  son  acquitte- 
ment? à 

«  Ensuite,  Part.  360  exige,  pour  que  l'exception 
aoit  admise,  que  le  jugement  soit  émané  d'une  juri- 
dioUoa  légalement  instituée.  Le  juge  du  territoire 
est  donc  compétent  pour  examiner  si  le  jugement 
étivnger  «t  l'acte  d'une  juridiction  légale  i  car  là  où 
tt  D'y  a  pas  de  juridiction,  il  n'y  a  pas  de  jugemenL 
il  doit  examiner  encore  si  le  jugement  est  devenu 
définitif,  car  une  poursuite  devant  un  tribunal  élrao- 
-ger  ne  suffirait  pas  pour  dessaisir  la  justice  natlo- 
iiale.  Enfin,  il  doit  examiner  si  le  tribunal  saisi  avait, 
d'après  la  loi  éirangère,  juridiction  sur  le  prévenu  ; 
car  s'il  n'aTait  pas  le  droit  de  sutoer  sur  un  fait 
commis  hors  de  son  territoire,  sa  décision  n'émane 
plus  d'une  juridiction  légale. 

«Tels  sont  les  principuttx  moUb  qui  doivent  être 
pesés  dans  ce  conflit.  Deux  principes  sont  en  pré- 
sence :  d'une  paH,  le  droit  de  ia  juridiction  terri- 
toriale, qui  exige  la  réparation  du  trouble  causé  sur 
le  territoire;  de  l'autre,  le  principe  de  la  chose  ju- 
gée, tprinclpe  de  justice  et  d'humanité,  qui  ne  veut 
-  pas  q«e  l'autorité  des  jugemento  soit  attaquée,  et  que 
le  même  préveou  soit  poursuivi  et  jugé  deux  fois 
pour  le  méBDe  ihlLDe  grands  efiorts  ont  élé  ftdis 
jusqu'ici  pour  les  concilier.  Nos  andens  légistes, dans 


une  hypothèse  analogue,  soutenaient  que,  lorsque 
le  juge  du  domicile  avait  statué,  le  juge  du  lieu  était 
désarmé,  lors  même  qu'ils  n'appliquaient  pas  les  mê- 
mes lois.  (Jolius  Clams,  Qiuasf  •  89,  n*  &  ;  M adians, 
ad  Ub,  47,  Digeête^  titre  8  et  5  ;  Weos,  p.  17  ;  Caie- 
nave,  p.  8.) 

t  Les  publicistes  modernes  qui  se  sont  occupés  de 
cette  question  critiquent  ia  législation,  qu'ils  trou- 
vent trop  méticuleuse  et  trop  restrictive  :  lonque 
les  barrières  qui  séparent  les  nations  s'ouvrent  de 
toutes  parts,  ils  pensent  que  la  même  autorité  de- 
vrait être  donnée  à  tous  les  jugements  et  l'un  d'eux 
propose  comme  un  principe  de  droit  international, 
d'assurer  partout  les  effets  d'un  jngement  légale- 
ment et  compétemment  rendu  (Meyer,  t.  i,  p.SMi 
HeiTter,  p.  85).  Vous  n'avei  point  à  vous  préoccuper 
de  ces  vues,  que  je  ne  mentionne  que  pour  inidi- 
quer  la  voie  que  suit  la  doctrine.  La  question  fe 
renferme  pour  vous  dans  les  textes  et  les  principes 
de  notre  législation  ;  c'est  là  que  4ous  puiserei  les 
éléments  de  votre  décision,  t 

M.  l'avocat  général  Savary  a  conclu  dans  les 
termes  suivants  au  rejet  du  pourvoi  : 

c  Messieurs,  a  dit  ce  magistrat,  le  pourvoi  da 
procureur  général  de  Douai  soulève  une  des  ques- 
tions les  plu»  graves  de  droit  international.  Deax 
principes  sont  en  présence  :  le  droit  de  souverai- 
neté territoriale,  et  la  maxhnc  non  bit  in  idtm:  Il 
s'agit  de  concilier  ces  deux  principes,  ou  d'aeeoN 
der  à  l'un  une  prééminence  sur  l'autre.  —  L'anél 
attaqué  repose  sur  une  théorie  trèa-sâmple,  dont  je 
reconnais  toutefois  la  gravité;  il  dit  :  t  La  maxioie 
non  bU  in  idem^  qui  ne  veut  pas  quelle  même  fait 
soit  puni  ni  jugé  deux  fols,  est  un  principe  qui  ap- 
partient au  droit  universel  des  nations;  eHe  doniiae 
toutes  les  règles  et  tous  les  principes  du  droit  cri- 
minel. 1  —  Padmets  cette  proposition  comme  prin- 
cipe philosophique  et  à  l'état  de  pure  théorie;  je 
reconnais  que  ia  maxime  non  bis  in  idem  appartient 
au  droit  universel  des  nations,  en  ce  sens  qu'elle 
doit  inspirer  les  législateurs  de  tous  les  pays;  amis 
on  ne  peut  nier  que,  si  la  loi  positive  d'une  natioa 
la  repoussait,  elle  cesserait  d'être  applicable  même 
dans  les  rapports  des  tribunaux  de  cette  nation.  — 
Je  reconnais  que  le  principe  sur  lequel  s'appuie  itr- 
rêt  attaqué  peut  dominer  les  législaiioos  intérieures, 
mais  je  nie  qu'on  puisse  l'introduire  dana  le  droit  in- 
ternational et  l'imposer  à  une  nation  sans  le  coa- 
cours  du  pouvoir  législatin  Si  donc  la  légidatioa 
française,  admettant  la  maxime  non  bu  in  idtm  dam 
l'étendue  de  son  territoire,  ne  l'admet  pas  dans  la 
relations  interuationules,  aucun  principe^  quelque 
respectable  qu'il  soit,  ne  peut  prévaloir  contre  la  vo- 
lonté du  législateur. 

«  Si  je  recherche  l'application  que  la  loi  fraoçsise 
a  faite  de  la  maxime  non  bis  m  t4em,  je  la  troaie 
dans  l'arL  360,  Cod.  instr.  crim.  :  m  Toute  personne 
acquittée  légalement  ne  pourra  plus  être  reprise  dI 
accusée  à  raison  du  même  Tait.  »  Cette  disposition  ae 
s'applique  évidemment  qu'aux  jugements  rendus  sur 
le  territoire  et  au  nom  de  la  souveraineté  française. 
SI,  en  effet,  notre  article  ne  parie  que  de  l'aocasé 
acquitté,  c'est  qu'il  a  eu  en  vue  le  seul  cas  qui  poa« 
valt  se  produire  en  France,  celui  où  un  indifiilttt 
acquitté  par  un  tribunal,  aérait  poursuivi  une  s^ 
coude  fois  sur  de  nouvelles  charges.  A  eoup  sOr* 
s'il  s'était  préoccupé  le  moins  du  monde  des  rela- 
tkms  internationales.  Il  eftt  prévu,  pour  lertsoB- 
dre,  le  cas  où  un  iodivlda,  coodamué  à  l'étranger, 
viendrait  affronter  en  France  la  loi  qu*ll  a  violée. 


Jwiiprud€nee  de  la  dmr  de  catioiion. 
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f  On  iashie  partlcalîèrenient,  dans  le  système* 
de  Parrét  aliaqué,  sur  les  considérations  de  Jostiee 
et  dliamanilé.  Gomment  1  dlt-on«  ooindifidu  con- 
damné dans  son  pays  pourra,  s*il  revient  en  France» 
s*y  Toir  eiposé  à  une  seconde  peine  pour  le  même 
fakl  Bst-ce  qu^il  n'a  pas  payé  sa  délie  à  la  socîé  té 
en  subissant  sa  première  condamnation?  —  Je  ré- 
ponds :  Si  la  peine  subie  est  celle  que  prononcera 
In  justice  française,  l'expiation  en  pays  étranger 
mura  été  suflisanle,  et  alors  la  souveraineté  fran- 
çaise satisbite  usera  du  droit  de  grftoe  pour  rendre 
à  la  peine  ses  proportions  légitioses;  mais  si  la  peine 
proooncée  à  Tétranger  est  ilhisoire,  la  souveraineté 
conservera  tons  ses  droits,  et  si  le  coupable  se  plaint 
de  subir  deux  jugements,  il  ne  devra  Pimpuier  qo^à 
bil-mème,  car  11  pouvait  se  dispenser  de  revenir  dans 
le  paya  auquel  il  n*avait  pas  donné  satisbclton,  bra- 
ver ses  lois  et  son  autorité. 

c  11  est  une  conséquence  extrême,  mais  logique,» 
du  syslèflae  adopté  par  Tarrét  attaqué,  qui  suffirait 
à  elle  seule  pour  le  faire  repousser*  Tout  jugement  à 
Pétraoger,  dil-on,  est  un  obstacle  invincible  à  une 
nouvelle  poursuite  en  France  I  Toccasion  du  même 
ML  Condamné,  acquilté,  ou  même  absous  Tétran- 
ger  ne  peut  pas  être  jugé  de  nouveau}  c*est  Tappll- 
calMO  rifoureuse  de  Tart*  360  transporté  dans  le 
droU  IntemationaU  11  suffira  donc  qu^un  fuit  puni 
par  la  loi  française  ne  soit  pas  prévu  par  une  législa- 
tioo  voisine,  pour  que  l'étranger,  traduit  en  justice 
dmis  son  pays,  et  abMius  parce  qu^aucune  loi  ne  lui 
était  applical)le,  puisse  rentrer  eu  France  et  y  jouir 
.  de  rimpunilé*  Ce  n'est  pas  seulement  soumettre  la 
Booveraiaeté  française  à  rautorité  delà  cbose  jugée 
en  pays  étranger,  c*est  substituer,  pour  l'apprécia  • 
lion  de  la  moralité  des  actes,  la  législation  étran- 
ge à  la  législation  du  territoire  ;  c'est  la  négation 
la  plus  absolue  du  principe  de  la  souveraineté.  •— 
La  loi  française  n'admet  pas  l'application  au  droit 
international  de  la  maxime  mon  dis  in  iéewu  J*ajoute 
qu'on  ne  pourrait  la  lui  imposer  qu'au  mépris  de 
-  trois  principes  incontestables  dans  notre  droit. — Ce 
aerak  d*abord  méooanaltre  la  compétence  terrilo* 
finie  proclamée  par  la  loi  française,  ou  du  moins 
en  altérer  notablement  la  puissance.  -  Ce  serait  ao- 
eoitier  aux  jugements  étrangers  une  force  et  une  va- 
leur légales  qui  ne  leur  appartiennent  pas  en  France* 
—  Ce  serait  eoGn  porter  Tatteinle  la  plus  grave  aux 
droits  imprescriptibles  de  la  souveraineté. 

c  Le  droit  de  punir  dérive  de  la  souveraineté  ter- 
ritoriale* Le  pays  dont  la  loi  a  été  violée,  dont  le 
terriloire  a  été  souillé  par  un  crime,  a  droit  à  une 
relation»  et  U  doit  l'obtenir  là  où  le  scandule  s'est 
produit*  — •  Cest  en  France  que  l'ordre  publie  a  été 
troublé,  la  France  a  le  droit  iooootesUble  de  répres- 
sion* Ce  principe  est  énergiquement  proclamé  por 
i^rU  S,  God*  Nap.  :  «  Les  lois  de  police  et  de  sûreté 
■  obligent  tous  ceux  qui  babitent  le  territoire*  »  —En 
idoor  de  la  protection  qu'il  accorde  à  Tétranger,  le 
Gouvernement  a  bien  le  droit  de  lui  imposer  le  res- 
.  pect  des  lois  de  police  et  de  sûreté* 

«  Indépendaaunent  du  droit  de  se  défendre,  la 
souveraineté  du  pays  offensé  par  le  crime  a  une  au- 
tre cause  de  prélérenoe  s  Pexemple  est  un  des  prin- 
cipaux elEpts  du  cfaÉliment,  c'est  un  des  motifo  qui 
le  légitlmenti  le  cbâtiment  perd  donc  son  efficacité 
a'il  est  prononcé  et  subi  loin  du  tbéfttre  du  crime.— 
N*cit<€e  pas,  d'ailleurs,  sur  le  lieu  où  le  crime  vient 
de  secommcttrekque  se  rencontrent  tous  les  Indiees 
aecusateurs,  les  témoins  de  Taction,  tout  ce  qui  est 
propre  enfin  à  confondre  le  coupable  et  à  assurer  la 


répression?  La  compétence  fondée  sur  la  souverai- 
neté territoriale  est  donc  la  plus  légitime  et  la  meH- 
leure  ;  c'estla  compétence  répressive  par  excellenoe* 

«  On  ne  nie  pasœtte  vérité,  mais  on  place  à  cMé 
de  la  compétence  territoriale  la  compétence  person* 
nelle  :  l'une  et  l'autre  marcbant  parallètement,  ci 
celle-là  seule  devant  obtenir  la  prééminence  qui  sta« 
tue  la  première  sur  le  lait  punisiable.  J'admets 
comme  théorie  le  principe  de  la  double  souveraineté 
et  de  la  double  compétence;  j'admets  que  chaque 
nation  peut  l'introduire  dans  sa  législation,  et  je 
suis  porté  I  croire  que  celles  qui  l*ont  adopté  sont 
en  progrès.  La  France  a  tenté  de  réaliser  ce  progrès 
en  i8AS,  et,  sans  aucun  doute,  elle  le  réalisera  un 
jour.  —  Mais  je  nie  que  ce  soit  là  le  principe  de  sa 
législation  actuelle  i  et,  chargé  d'interpréter  et  d'ap- 
pliquer la  loi  fVançaise,  c'est  de  son  texte  et  de  son 
esprit  que  je  m'inspire  avant  tout* 

•  Si  j'étudie  l'esprit  des  arL  5,  6  et  7,  God.  Insir. 
crim.,  dans  lesqueb  on  veut  trouver  le  principe  de 
la  compétence  personnelle,  je  n'y  peux  voir  que  la 
consécration  nouvelle  du  droit  de  défense  qui  appar- 
tient à  chaque  Etat;  en  d'autres  termes,  de  la  eoai- 
pétenoe  territoriale  prodamée  par  l'art*  8,  God« 
Nap.  ~Les  art.  5  et  6  sont  uûiquement  fondés  sur  la 
droit  qui  appartient  à  tonte  nation  de  repousser  les 
attaques  dirigées  contre  son  Gouvernement;  et  1*0B 
a  bien  constaté,  dans  la  discussion  du  Code  de  18i0« 
que  la  France  ne  s*attribuait  le  droit  de  punir  dans 
ce  cas  que  parce  qu'il  s'agit  de  crimes  qui,  préparés 
à  Télranger,  doivent  se  continuer  et  se  réaliser  en 
France  et  comUtuer,  dès  lors,  une  atteinte  an  ter* 
ritoire.  — *  L'art  7  part  encore  de  la  même  idées 
c'est  une  pensée  de  protection  exercée  par  le  Gou- 
vernement français,  non  plus  sur  son  territoire,  mais 
sur  ses  nationaux  ;  droit  de  protection  qui  les  suit  en 
pays  étranger* 

f  On  dira  vainement  que  l'art  7  repose  sur  un  prin- 
cipe plus  étendu,  qu'il  consacre  le  droit  pour  chaque 
nation  de  faire  respecter  par  ses  sujets,  même  à 
l'étranger,  les  lois  de  police  et  de  sûreté;  qu'il  lait 
de  la  loi  pénale  française  une  sorte  de  statut  par* 
sonnel  qui,  à  Texemple  du  statut  dril,  s^attache  au 
Français  et  le  suit  partout*^  Je  trouve  la  réfutation 
de  cette  prétention  dans  le  texte  même  de  l'art  7» 
qui,  loin  de  soumettre  le  Français  au  respect  absolu 
ou  même  général  de  nos  lois  pénales,  ne  le  puait 
que  pour  l'aUentat  commis  contre  un  autre  Fran- 
çais* J'ajoute  que  la  disposition  de  cet  article  est 
tellement  exceptionnelle  et  dictée  par  un  but  de  pro- 
tection si  évident,  que  l'action  publique,  dans  ce  cas, 
est  subordonnée  à  la  plainte  de  la  victbne,  et  que 
la  compétence  exceptionnelle  s^évanouit  si  la  com- 
pétence normale,  c'est-à-dire  la  compétence  territo- 
riale, s'est  exercée. 

«  Le  principe  delà  compétence  clies  nous  est  dans 
la  souveraineté  territoriale,  et  les  exceptions  des  art 
5, 6  et  7  sont  un  nouvel  et  éclatant  hommage  rendu 
à  ce  principe.  —  Bo  fùt-ll  autrement,  le  système  du 
pourvoi  aurait  un  argument  de  moins,  mais  celui  de 
Tarrêt  attaqué  serait  loin  encore  d*être  justifié»  et  la 
Belgique  elle-même,  dont  la  législation  consacre  la 
double  compétence,  repousse  l'autorité  de  la  chose 
jugée  en  pays  étranger  dans  la  répression  des  crimes 
commis  sur  son  terriloire  (^nét  de  la  Cour  de  cas- 
saUon  de  Belgique,  du  8i  oct  4859  [V.  ad  nocom))* 
c  L'application  de  la  maxime  non  àis  in  idtm  ne 
peut  s^appuyer  que  sur  Texistenee  d'un  jugement  lé- 
galement rendu*  Or,  les  jugements  étrangers  n'ont 
aucune  valeur  en  France  (art  8iJ8,  Sil8,  C  Nap.  i 
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BfU  546»  Cad»  proei»  df;)s  Ub  rim|)le  jtigMMiit  d-* 
tll  qui  M  todehé  q«*à  da  intéreu  prifés,  n*eM  «lé- 
eutoire  qu^après  révitmii  par  les  trlbanaax  fraiiçaia  ; 
istauneol  un  jugemeiit  erimineii  qui  tônche  aUx  plus 
grands  intérêts  de  là  sôdéléj  BeraiMl  me  fin  de 
Don-recereir  iasurmbntable  contre  Tactlbn  pbbli- 
4|nei  sans  qu*il  fCll  permis  aux  tribunaoi  rrabçdis 
d^appréder  ie  mérite  de  cet  acte  jitdfeiaire  et  d*exa- 
miner  sil  donne  k  la  France  des  gnraiiliel  sèrienses 
dv  jdstîee  et  de  rfeprcsrinn  ? 

t  On  rcèonnalt  que  les  jb^enenti  étrangers  ne 
sont  pas  exécoioirea  en  France  i  et  c^est  quelque 
bhose  d^èt  pnièquMI  est  de  prkid^  qd^un  Jugement 
ii*a  ravtorité  dé  la  chose  jngée  an  erinfaiel  qo*à 
la  condition  d'ftite  iusceptible  d^exécntibb.  Mais  si 
te  JngemcMt  étraufter*  ajolite-t-on^  tt*a  nas  de  force 
exécutoire  en  France,  Il  n*en  consUtoe  pas  moins 
rautorité  de  la  chose  jugée.  C^est  ce  qu^dmèttent, 
^  laatièie  civile»  les  arrêté  des  i5  nÔTw  i82f  et  24 
ttfi  1846^-^On  onMIe  les  termes  de  ces  arrêts  et  les 
InMils  qui  les  ont  dictés  t  «  Allendoi  dit  l'arrêt  de 
tasj,  que  les  dis^ittens  des  arti  S1S8  et  SIS8« 
€od.  Na|i.,  et  546«  Qod«  proc  dv.,  qui  consacrent 
le  dndt  de  sonterafaKié  sur  le  tenitolite,  ne  sont 
iMdnt  prises  en  me  des  iotétiêts  prifés;  el  que  les 
parties  contracunies  on  Udgailtes  restent  llieb  par 
là  actes  de  tai  juridldieii  volontaire  ou  conteutleuse 
i  liqtieUe  dles  se  sont  éouinises.  i  Cwi  doitc  M 
contrat  judiciaire  qni  èit  la  base  de  la  chose  jugée 
en  itaatière  civile  \  die  be  s^appliqoe  qu'aux  intérêts 
privés,  die  ne  peut  jamais  compromettie  la  éou4 
veraineté  sur  le  terriidrei  elle  ne  s'applique  donc 
pas  aux  matières  criminelles* 

«  Diru-t-on  que  TaH;  7^  God.  laslk  criuNt  rcooii- 
Bdt  IHiutarilé  drt  jugements  étrangers  dans  le  cas 
ni  il  s*agit  dhin  crime  cbmmis  à  Tétiunger  par  uri 
Français  contre  un  autre  Français?  Je  réponds  s 
Roof  l*art.  ?  ne  prodaàie  pas  raularité  de  lé  chose 
jugée  t  H  sMndlne  devaut  la  juridiction  du  lieu  oA 
le  crime  a  été  eommlsi  il  proclame  et  confirme  la 
prééminence  et  la  supériorité  de  la  sooverabieté  ter* 
ritorialek 

t  61  M  jugement  rendu  à  rarénger  à  roccasiod 
d^ttfll  èrime  commis  en  Flunce  al«it  Id  rautoritédé 
la  dib«e  jttgéb)  et  empêchait  l>teidce  de  Pactlon 
t^uMiquei  it  aoneruit  rattdnlé  la  plus  gra^  à  lé 
iouverainelé  iiuAçaiseï  —  Le  drdlt  lucunMsIable  dé 
dnft^ue  nation  eit  de  se  déiandre  eomibe  die  le  croit 
uiMotsa-Lé  drdt  de  souveraineté  dans  radiùinisira* 
tlon  dé  M  jusiiee  nu  comporte  aoeunu  restriction! 
Il  m  meut  dané  Ici  Umitet  de  la  eobstltntion  san* 
suuflrir  aoeune  entrave  du  dehors.— Les  mtturs  des 
habiiints,  les  dreonstanees  politiques  bu  sociales 
peuvent  nécessiter  une  répressiuu  énergique  pour 
certains  faits  qui  seront  jndifférenta  aHleurs*  De  quel 
di^it  une  natiota  èinngèiu  imposerait-die  à  sa  voi- 
tlne  une  légidatkm  que  celles  n'a  pas  crue  suffi* 
tante  pour  la  protéger?  Comasent  admettre,  quand 
Tordre  poMiceal  menacé  eu  France^  qu'une  r^ra^ 
tiun  IndHcaee  puisse  être  imposée  par  une  souve^ 
télnelé  tttrangère  ?  >*  Las  crimes  commis  au  loin 
Inaphutti  mutan»  d*lndlgnailou,  on  eit  plus  fbdioment 
Indulgent  pour  leurs  auteurs  i  je  n'en  veux  pour 
preuve  que  notre  loi  du  il  mai  4819»  dont  les  aru  8 
et  il  punissent  iN>utnge  contre  le  chef  de  TBiat  d 
isontiu  loÉ  sottvétuiBt  éinngeni  ed  atténuant  la 
pdne  dans  le  second  cas,  parce  que  l*buti«ge  fait  è 
ttli  aouverahi  étranger  trouble  moins  ptulbndément 
l'brdiv  public  eu  Fiuouei  «^âW  eunout  pour  les 
erilbea  poHtHiuéi  ^ue  te  dittger  de  l^lm^nité  est  Ib 


plus  ftupputti  Je  sute  Mdi  qu^m  glii«ni  I«  Ugb* 
latlUtts  ne  répriment  que  Itb  dMie  palHiquei  qui  h» 
touchent  pettonndiemént  |  iMlft  ràssaaslttiieii  pud 
par  toutes  les  Wgîslationii  et  tous  lltrei  iibsl  I  ude 
juHdiclimi  étrangère»  soufeutindifféftentt»  qudque- 
fols  hostile,  te  jugement  des  assaininata  pditiqaeè. 

t  Le  drdt  de  grACë  est  léiritime^  c'est  une  UeoM* 
saute  lustitutten,  quand  II  ed  exercé  par  le  looveraln 
du  pays  dont  le  condUmné  a  transgressé  les  lois  ; 
nuite  oDmprenei'Vous  un  Bdgb  cdiiimeibnt  un  aisss- 
sinat  en  Fraubei  #e|lassÉni  la  (tontiêHik  èbudainé 
dans  sa  patrie  et  gradé  légalement  par  uti  souve* 
rdn  qui  n'est  pus  cdui  du  paji  ot  18  erimeaélé 
cothmia  d  ce  te  rtparatiod  était  due?  ITesl^  pis 
le  déplacement  du  droit  db  souvetalaelé? 

«  Le  système  de  l'uirêt  attaqué  eouduit  tut  plés 
éttunges  couséqueneès;  Un  Belges  boudaumé  da« 
son  pays  pour  un  crime  qb'll  auru  commis  da« 
te  ttdtrei  sMlÉppëm  ptfur  se  sottslvftiré  à  Tbiéca- 
tion  de  si  pdne-«  pourra  rentrer  bii  France^  8t  tt, 
son  jugement  à  la  main,  il  voua  <Kra  t  <  Vous 
ne  pouvet  plus  UM  jugen  car  je  l'ul  été  dans  taibo 
pays,  et  si  Je  u'al  pas  satisfbit  à  te  peteb^  vom 
nepduveipasm'y  coniraindrb,  car  le  jogeteeutrenAi 
contre  md  n'est  pas  exécutoire  en  Frabcui  s 

t  La  t8presddo  est  surtout  eftcaou  et  assurée  daas 
le  lieu  bù  te  cridie  a  été  bomdiist  Tétranger  jdgé  à 
deux  cents  Heues  du  théâtre  db  sbH  crlmei  teid  dH 
preuves  qui  |iooiraient  opéicr  te  itpreisiuu,  p«u 
cottipter  ft  ravttbce  sur  un  aequiltémem  presque  dr- 
tain.  Ge  «era  diéme  de  sa  part  une  tactique  teMIe 
d'dler  se  faire  juter  dans  son  pays  d'origlm;  il  re- 
viendra en  FrÉneè^  Sa  culpaMIIié  y  Sera  érideale 
eomae  la  lumid«  dit  jbur,  et  la  juattee  ne  pourra 
pas  rattdndrel  —  Nott^  dit*ott|  purée  qu'il  a  ëé 
jugd  d  qb'il  est  protégé  désormais  par  la  Atthée 
non  Ma  M  Mam.  Je  réponds  s  II  sera  jugé  de  néa- 
veau,  parce  que  te  Id  fhvnçalse  Ue  tMotottatt  pas  les 
jogementaaraogers,  pareequ'dtepludauié  te  pHa- 
dpe  de  la  coui^ttnoe  terHibriétei  et  qu'oppeser  à 
l'action  dé  te  juètteë  unedédsion  étrUu^qd  eda- 
sacre  une  impunité  scanduteuiè  oii  iftti  prsnuaee 
une  répression  inefficace,  c'est  mécjOBUdtre  l'on  dis 
prindpaux  attribuH  de  la  »ouveraibètê  friuçdsr. 

»  On  invoque,  dans  te  svsièmè  d«  l^arvét  aliaqus, 
un  argument  unique^  mais  dent  ]e  né  rnéboBiisb 
pas  la  gravité  i  ou  s'appuie  sur  un  séniitteni  d'hn- 
manité  qub  je  comprends  étauqud  Je  ueSuisite^  to- 
senSibte.  L'humanité  envers  tes  euit^bles  èSl  on  des 
premien  devolis  d'une  sodélé  dVIllséè,  mds  elle 
n'est  légitime  qu'à  ta  cduditibn  «b  le  oondlW^  ilèc 
les  garantiuB  do  séûbrilê  que  lotit  dtëten  a  M  dfUit 
d'attendre  du  CkmvehieDMttk  do  usn  ^ys4  Lé  jbar 
oO»  pour  adoudr  te  soH  dès  mauvais^  il  fabdra  si* 
crifier  Ift  sécurité  des  bons,  bous  oesserbns  de  rim 
sous  le  règne  de  l'humanité,  pbur  ^sser  tods  te  îè* 
gne  de  te  faiblesse  et  de  i'oppressiom  »-  Est««s  i|ae 
les  défenseurs  du  syStèbib  db  l'intt  attaqué,  en  ic- 
cordant  l'autorité  de  te  ehoée  ju^ée  à  tmts  tes  jU^è- 
meots  étrangers^  en  substituent  éà  pian&  à  ta  péns- 
lité  de  la  loi  française  la  pénalité  d'une  autre  légh- 
Istioui  sont  bted  assurés  de  ne  jamita  compiwbedte 
la  répresdotti  de  ne  jamiis  Messer  te  sentiment  m- 
Honal  ^--Je  veui  bien  ne  pas  leur  deuMUIdef  quelle 
autorité  Ils  uoeorderont  aux  dédSioM  t«iffWm 
Indues  à  Pékin;  et  «bpenduiA,  «m  ^tt'il  t^ 
d'une  nation  iiégbttètbmeut  consUtuèet  rdbdunbèter 
toutes  lés  nations  européennea  et  avtte  laqbellé  ans 
bntratettoliS  des  rdaUons  diptoamUqUes,  d  te  mâlteK 
uj^n  6te  tu  idem  t  pur  dle*uiême  te  folde  qu^  ^^ 


imriÊprMêiœ9  Ue  ta  timt  ^  fmmiïon. 


\!my^^^9^ 


|iréta|  il  ttVftI  fias  periait  decMUri  \\  dut  accepter 
la  dMse  jugée  de  quelque  Heu  qu^elle  vienDo>-4e 
prendrai  mon  exemple  moiiM  loiis  je  l'enpmiiteli^i 
ft  la  léglsialion  d^uii  pavs  qui  nous  toocbe,  à  la  lé-^ 
gîaïaUon  Mrde*  Le  Cmle  pénal  promolgné  en  1839 
prévoit,  dans  spn  art.  6»  les  crimes  commis  |iar  les 
sujets  sardes  à  Téti-anger,  et  Voici  sa  distifoction  :  Il 
àpjriiqiie  la  peine  normale  si  ce  crime  est  commis 
contre  on  aatué  Sarde  ;  s*i1  s'adresse  à  nh  étranger, 
le  Code  sahle  permet  d'abaisser  la  peine  d'uh  degré. 
^le  tw  eritiqtte  pas  cette  législÉtioti{  êbmmé  les 
a«tr«i  lélislatibns^  elle  ettfliiie  an  point  de  Tiie  du 
iégialslenr  qui  Ta  édictée,  et  je  m^etpliqtte  très-Men 
Padovcissement  de  peine  accordé  au  «njet  sarde  qui, 
ea  France,  dbnne  la  mort  à  on  Français»  parce  que 
ee  Cftasey  comqiis  à  Tétianger  sur  un  étranger,  n'a 
nta  apporter  .qu*un.  léger  trouble  à  l'ordre  publie  en 
bardai^nè.  Mais  si  une.  telle  répression  suffit  aux 
^x  de  la  loi  sarde,  la  France  ne  peut  être  condam- 
p^  à  6e  tdnteoter  de  cette  Uemi-réparation,  à  subir 
llnUnenee  d*uné  législation  qui  établirait  en  quel- 
i|ne  Sorte,  entré  lé  Français  et  le  Sardé^  sdi-  le  sol 
français  cette  distiWcUOn  hiiihllièrtte  admise  autit- 
IWsëÉtre  l^esclave  et  inibikiUke  libre.  Je  ^pousse  de 
tonte  «km  ènet^e  nne  tbéorle  qttt  aurait  pour  ré- 
snHat  d*iofliger  nne  pareille  bumlUation  à  non  pays. 

c  V^Dua  le  TOjrei  dimci  asessIeurB»  il  n*ePt  paa  pos- 
aîMe  de  poser  ce  principe  absolu .:  qo*en  vertu  de  la 
maiiBBe  non  kû  in  iiemt  tous  les  jugéanenta  tendus  à 
réimnger  arrêtent  Taclion  publique  en  Franocb  — 
L'auloritè  législative  peut  seule  assurer  ce  résultai 
désirable  sans  doute»  et  vers  lequel  nous  mardioos 
chèk|ue  jour;  inals  il  ne  peut  ëirè  que  Tœuvre  du 
tempe  et  des  traités,  berce  ^oe  lA^France,  en  accep- 
Unt  ié  lèÉislation  criikiiîiëllé  d'tihë  ao(t«  nation  pobr 
les  feita  toinmîs  kur  Mm  pfttpne  lerritl^ire,  en  alié- 
nant uAe  partie  dé  M  souterainelé  au  profit  de  cette 
neileai  doit  reéevofr  U'eHe,  en  échange  de  ee  qu*eHe 
lui  abandonnera,  des  garanties  de  tépiesaiod  effi* 
eace»  deeéeurllé  publique  et  privée,  aans  teaqdelleé 
Je  (sonvemement  français  «énoncerait  à  la  plus  im^ 
portante  de  ses  prérogativeai  celle  de  défendre  sod 
territoire  et  de  protéger  Ses  nalionaui. 

f  XestiBBe  quHI  y  a  lieu  de  casser  Tarrét  de  la 
Cour  kbpériàié  de  Douai.  I 

ARBÊT  {ûprèà  Hêtib.  eH  th.  Ai  cens,]. 

LÀ  COUR  ;~Vq  Tart.  3,  Cod.  Nap.,  les  arti 
408  et  413^  u>d.  inst.  crtm.  ;  —  Attendu  que 
l'arl.  3,  God.  Nap.^  en  disposant  que  les  loii 
de  police  et  de  sûreté  oblisent  tous  ceux  qui 
habitent  le  territoire^  établit  le  pi*incipe  de  Id 
souveraineté  territoriale^  en  yertu  duifuel  lé 
soihrel^in  s^est  réserYé  le  droit  de  réprime^ 
tdoà  les  délits  qpï  sont  comtois  sut*  lé  territoi* 
re^  Alors  même  que  ces  délits  ont  été  commis 
par  des  étrangers;  —  Que,  par  suite  de  ce 
principe^  la  justice  française  peut  toujours  élré 
saisie  d'une  poursuite  dirigée  contre  tin  étran- 
ger à  raison  d'un  délit  commis  en  France»  ei 
y  statuer  sans  que  son  action  puisse  être  ar* 
réiée  par  les  actes  de  la  justice  étrangère  i 
raison  du  même  délit  ;--Que  si  la  maxime  noià 
biÈ  in  idem  s'otiposé  à  ce  qu'un  prévenu  soil 
jugé  deux  fois  pour  le  même  fait^  cette  excep- 
tion ne  peut  s'appliquer  qu'aux  jugements 
émanés  de  la  même  souveraineté  ;  que  lei 
jugements  rendiia  en  pays  étranger  Be  peu-i- 
tent^  en  effet,  ni  èire  exécolés  ètt  France^  ni 


y  exercer  aucune  autoHté»  si  ee  n'est  dàiii  le 
cas  et  suivant  IM  conditions  prescrites  par 
rart.  648i  God.  proc.  clv.  et  tes  art.  2iM  et 
2198^  God.  If  ap.  i— Que  la  théorie  de  droit  pti- 
blic  qui  fait  prévaloir  le  principe  de  la  sou- 
veraineté territoriale  Sur  ra)>tiliëation  de  la 
maxime  tum  bU  in  id^y  loin  de  se  trouver 
contredite  par  les  art.  5»  6  et  7,  God.  iiistr. 
crim.»  tntove  au  oontraire  on  appui  danà  Téa- 
prit  et  les  termes  sainement  en&ndus  ie  eus 
articles  ;  que,  en  ^et,  les  art.  5  et  6  n'attrt- 
buent  aux  tribunaux  français  ta  connaissance 
de  eertatus  eriihes  attentatoires  à  H  shi^l^  de 
rfitat^  io^qu'itàodt  été  domkM  hors  du  terri- 
toire de  Frénée,  que  parce  queéés  criine^, 
préparés  oU  commis  en  pays  étraueer^  se  eon- 
tinuent,  s'accompli^setiiou  ne  premiisent  tout 
leur  effet  que  dans  les  limites  du  territoire  ; 
-^Que  Fart.  T^  qiii  n'autorise  la  podèsulM  en 
France  des  crimes  commis  à  Tétranfer  par  im 
Frartçaîs  contre  un  Français  que  dans  M  eas 
où  ce  criuie  n'a  pas  été  poursuivi  et  jopé  en 
paysétranter>  bien  Ibin  de  reposer  sur  IHippli- 
cation  de  ta  uiaxiMe  fum  bU  H  idem  et  sur  la 
reeiHtnalssanee  de  Texcepilon  de  cbbse  Jugée» 
se  fohde  au  contraire  sur  le  |irinclpe  de  la 
sonveraitieté  territoriale;  que^  en  effet,  le  lé- 
fîslatent'  fVançais  qdi  reconnatt  à  Ude  souve- 
raineté étràiigèire  le  Droit  de  Juger  uu  Fran- 
çais qui  à  commis  bn  eHme  siir  un  téhitoire 
étranger;  etttend  évidemment  faire  inspecter 
chez  lui  le  principe  dé  la  souveraineté  terri- 
toriale quil  ne  luéeonnalt  pis  ehec  les  autres  : 

Et  atteiidu  qbe  l'arrêt  attaqué  tt'a  (Mtoonee 
le  renVbi  des  Ans  dé  la  poursutie  du  noihmé 
Demeyei^^  à  raison  du  riéltl  d'ahué  de  coutlâtibe 
qui  lui  était  imputé^  délit  qui  aurait  été  eoin- 
mis.  en  i859  à  Duukerque^  au  préjudice  du 
sieur  Hovelt>  armateur,  q^'en  se  fondant  sur 
ce  que  bemèyeir^  sur  la  pUiiîite  du  sieur  Ho- 
velt^  auraù  été  pobrsuivl  à  Brugeè,  et  botidam- 
lié.  par  le  tribunal  correctionnel  dé  bélte 
vilfe^  aux  pëibes  de  six  moi^  d'éihprlàèniie- 
ment  et  de  ^  fr.  d'amende^  neiheè  qbi  au- 
raient été  exécutées:  qu'en  fâlsaiit  l^êsttltfer 
dé  ce  jugeînetit,  étnahé  d^Un  IHounail  èlrâiigëry 
l'exception  de  la  chose  iugée.  l'arrêt  ïireconhu 
à  cet  acte  uTië  autorité  doni  u  he  pouvait,  aux 
yenx  de  la  Justice  française^  être  itivéstl,  sans 
mie  le  principe  de  lé  souveraineté  du  lerritdire 
rot  violé  ;-^Par  ces  motif^^  cas8e>  etc. 

Du  21  mars  i662.-'Gb.  crim.^ Pinh,^  M. 
Yaîsse.  ^  Répp,,  M.  Faustki-Hélie^  -^  CéfUl. 
tonf.^  Ml  Savary,  av^  gén. 

ir  £fpére(^Ruyters:) 

Du  mène  Jdur^  dutre  attél  settMabIf)  ftu 
rapport  de  M.  Le  Sérorier.  sur  le  poi«rvol 
contre  un  arrêt  de  la  Gour  d'assises  dû  Nord^ 
du  12  fév.  1862»  consacrant»  à  l'égard  d'un 
individu  qui  avait  été  non  condamnéi  mais 
acquitté  par  le  tribunal  étranger,  lea  niémes 
principes  que  cepx  émis  par  la  Gwr  de  Bonai 
dansTaffiiire  précédente. 
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OUVRIER.  —  LiYRBT.  —  Age.  —  DAclaeà-  \ 

TION  PAD98B. 

La  fauise  déelaratiùn  d'âge  faite  par  un 
ouvrier  en  demandant  la  délivranee  d'un  li- 
vrety  ne  tombe  $ous  l'application  de  Cart,  43 
de  la  loi  du  fi  juin  4854  que  lorsqu'elle  a  eu 
lieu  dans  le  but  d'obtenir  li  livret,  et  non  lors- 
qu'elle a  eu  simplement  pour  objet  de  tromper 
des  tiers  sur  l'âge  de  fimp^trant,  el,  par  exem- 
.  ple^  de  le  faire  passer  â  leurs  yeux  pour  ma- 
jeur. 

(Bouillon.)— AlftÊT. 
LA  COUR;— Statuant  sur  le  moyen  tiré  de 
la  violation  de  Tart.  43  de  la  loi  du  42  juin 
4854  :-*Attendu  qu'il  résulte  de  Farrét  attaqué 
•  que  la  préveDoe,  ouvrière  en  casquettes,  avait 
a'abord  obtenu  un  livret,  en  se  déclarant, 
eomme  elle  Tétait  en  effet,  mineure  de  seize 
ans;— Que  si,  ensuite,  en  demandant  un  autre 
livret,  die  s'est  dite  faussement  âgée  de  vingt 
et  un  ans,  cette  déclaration  n'a  pas  été  faite 
pour  obtenir  le  livret,  qui  pouvait  lui  être 
accordé  malaré  son  état  de  minorité,  mais 
afin  de  se  présenter  comme  majeure  dans  une 
maison  de  débauche,  où  l'attirait  une  femme 
Dttchène,  délit  pour  lequel  celle-ci  a  été,  dans 
cette  même  instance,  poursuivie  et  condam- 
née;—Attendu  qu'en  cet  état  des  faits,  l'arrêt 
(rendu  par  la  Cour  de  Metz  le  46  août  4864), 
en  refusant  d'appliquer  ledit  art.  43,  qui  exiae 
que  la  déclaraiion  mensongère  ait  été  le 
moven  d'obtention  du  livret,  loin  d'avoir 
violé  la  loi,  s'est,  au  contraire,  conformé  à 
son  texte  et  à  son  esprit:  — Rejette,  etc. 

Du  48  janv.  4862.  —  Gh.  crim.  —  Prés.,  M. 
Vaisse.  —  Ravp.,  M.  Plougoulm.  — Conel.,  M. 
'  Goybo,  av.  gén. 


VOL.— Paiement.  —  Erreue. 
Le  fait  par  un  individu  qui  se  présente  pour 
recevoir  le  montant  d^un  billet,  d'avoir,  même 
de  mauvaise  foi,  reçu  et  retenu  une  somme 
plus  forte  qui  lui  a  été  comptée  par  erreur^ 
n'a  pas  le  caractère  de  soustraction  fraudu- 
leuse constitutive  du  vol.  (Cod.  pén.,  379  et 

m.)  (4) 

(Laroche.)  —  aer^t. 

LA  (]OUR:  —  Sur  le  moyen  unique  tiré  de 
la  fausse  soplication  et  de  la  violation  des  art. 
379,  401,  Cod.  pén.  :— Attendu  qu'il  résulte, 
en  fait,  des  consutations  de  Tarrêt  aiuqué, 
que,  le  3i  mai  dernier,  la  femme  Bojard  au- 
rait placé  sur  son  comptoir  500  fr.  destinés  au 
nommé  Laroche ,  prévenu ,  qui  se  présentait 
pour  recevoir  le  montant  d'un  billet;  que. 


(1)  Solution  confonDe  à  une  jurisprudence  con- 
0tanle«  suivant  laquelle  on  ne  peul  cousidérer  comme 
volt  dans  le  sena  de  la  loi  pénale.  Je  simple  fait  de 
B^appioprier  de  mauvaise  foi  des  sommes  ou  valeurs 
remises  votontairement ,  quoique  par  erreur.  F. 
Cass.  13  déc  1866  (vdL  i867.1.2S»){  ft  janv.  1861 
(voL  1861.1.820),  et  le  renvoi.  F.  toalefois,  Casa, 
k  avril  1867  (voL  i857.1.611)« 


néanmoins^  le  billet  présenté  n'était  que  de 
200  fr.,  et  que  c'est  fûir  erreur  aue  la  femme 
Bojard  a  compté  une  somme  plus  forte,  comme 
ce  serait  de  mauvaise  foi  que  Laroche  anrait 
reçu,  se  serait  approprié  et  aurait  retenu  l'ex- 
cédant; —  Attendu,  en  droit,  que  la  toutlraih 
tioHy  qui  est  un  des  éléments  essentiels  et 
constitutifs  du  vol,  comporte  l'Idée  de  l'appré- 
hension d'objets  contre  le  gré  ou  à  Finsu  do 
propriétaire,  et  non  d'une  simple  réception 
pour  une  cause  erronée  ;  que  l'appréhension 
qui  suit  la  remise  ne  fait  que  consomnier  la 
réception  ;-«Qu'il  n*importe  pas  que  la  remise 
d'une  somme  plus  forte  que  celle  qui  était  à 

{)ayer  n'ait  été ,  comme  cela  se  conçoit,  (fat 
e  résultat  d'une  erreur  de  la  part  du  débi- 
teur, ni  que  le  prévenu  ait  été  de  mauvaise 
foi  en  recevant  Vexcédant  de  ce  qu'il  pouvait 
légitimement  réclamer;  — Qu'aucune  de  ces 
circonstances  ne  peut,  en  effets  changer  en 
soustraction  la  réception  de  ce  qui  a  été  re- 
mis à  titre  de  paiement  en  échange  d'un  litre; 
3u*il  en  est  de  même,  et  k  plu»  forte  raisoD, 
e  ce  qui  a  suivi  ;  —  Qu'il  ne  se  trouve,  d'ail- 
leurs ,  dans  Tarrét  attaqué,  aucune  autre  cir- 
constance qui ,  pouvant  constituer  des  ma- 
nœuvres frauduleuses  dans  les  termes  de  l'art. 
405,  Cod.  pén.,  permettrait  d'incrimloer  soos 
ce  rapport  la  remise  de  300  fr.  indûment  faite 
au  prévenu  ;  —  Attendu,  dès  lors,  que  l'arrél 
atta(|ué,  en  reconnaissant  dans  les  faits  con- 
statés les  caractères  de  la  soustraction  pré- 
vue et  punie  par  les  art.  379  et  401,  God. 
pén.,  les  a  mal  qualifiés,  et  a,  par  suite,  fau^ 
sèment  appliqué  et  violé  les  articles  sosvisés; 
— ~  Casse*  etc. 

Du  14  nov.  1861.— Ch.  crim.  —  IVà.,  N. 
Vaisse.  —  Kapp.,  M.  Sénéca.  —  Conc^,BI. 
Guyho,  av.  gén.  —  PL,  M.  Rendn. 

RÉCIDIVE.-MATiÈaK  bb  policb.  —  Appil.- 

ExfiCDTION   VULONTAIAB. 

Il  n'y  a  récidive,  en  matière  de  police ^ 
qu'autant  que  le  jugement  rendu  dans  les  douze 
moi4  qui  ont  précédé  la  nouvelle  con/ropfn- 
/ton,  n'est  plus  susceptible  â^étre  attaqué  for 
aucune  voie  légale  de  recours.  (Cod.  peu., 
483.)  (2)  —  Ainsi,  n'est  point  passible  des 
peines  de  la  récidive  le  contrevenant  qui,  dant 
les  douze  mois  antérieurs  au  fait  â  raison  der 
quel  une  seconde  poursuite  est  dirigée  contre 
lui,  a  été  condamné  par  un  jugement  de  po- 
lice susceptible  d'appel  qui  ne  lui  a  pa*  été 
signifié,  et  contre  lequel,  dès  lors,  cette  voit 
de  recours  reste  ouverte.  (Cod.  inst.  crim , 
172  et  174.)  (3) 


(S)  C*est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  déjà  dé- 
cidé notamment  par  arréU  des  6  mai  1837  (vol. 
18d8.1,26a)  et  3  aoat  1856  (afL  DrevelU;  BulU 
crim.,  n.  376).  F.  aussi  7  f«?.  1862  (alL  Lorfroul, 
Bull,  crim.,  n.  AO). 

(S)  Mais  dans  le  cas  où  le  prefliier  Jagement  a'é- 
tait  Boaceptlhle  que  de  poorfoi  en  casBatioa,  il  d^h 
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...  Ei  cela  alors  même  que  le  condamné 
auraH  volontairement  exécuté  ce  jugement ,  par 
le  paiement  de  (^amende  qu^il  prononçait  «on- 
ire  M  :  cette  exécution  n'équivalant  point  à  la 
signification  du  jugement  et  n'emportant  point 
déchéance  du  droit  d'appel.  (1) 
(Mercery.) — AURfiT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  483,  Cod.  pén.,  il  y  a  récidive  en  ma- 
tière de  contravemîon  de  police  lorsau'il  a  été 
rendu  contre  le  contrevenant,  dans  les  douze 
mois  précédents,  un  premier  jugement  pour 
contravention  commise  dans  le  ressort  du 
même  tribunal  ;— Que  cette  disposition  ne  doit 
s'entendre  que  d'un  jugement  définitif  qui 
n'est  plus  susceptible  d'être  attaqué  par  une 
voie  légale  de  recours,  et  qui  a  acquis  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  au  moment  où  se 
commet  la  contravention  qui  donne  lieu  k  la 
seconde  poursuite  ; — ^Attendu  que  si,  par  ju- 
gement contradictoire  rendu,  le  20  juill.  1860, 
nar  le  tribunal  de  simple  police  du  canton  de 
Luzarches,  le  nommé  Mercery  a  été  con- 
damné pour  contravention  à  15  fr.  d'amende, 
et  si  cette  condamnation  a  été  prononcée  dans 
les  douze  mois  antérieurs  au  fait  qui  a  donné 
lieu  à  la  seconde  poursuite,  il  est  constaté 
par  le  jugement  attaqué  que  le  jugement  du 
m  juin.  1860  n'a  jamais  été  sîffniné  à  Mer- 
cery; — Attendu  qu'aux  termes  des  art.  172  et 
174,  Cod.  inst.  crim.,  l'appel  des  jugements 
rendus  par  les  tribunaux  de  simple  police, 
lorsque  la  nature  de  la  condamnation  autorise 
cette  voie  de  recours,  est  interjeté  dans  les 
dix  jours  de  la  signification  de  la  sentence  à 
personne  ou  domicile  ;—Uue^  cette  significa- 
tion faisant  courir  le  délai  de  l'appel  il  suit  de 
14  que  l'omission  de  cette  formalité  laisse  ou* 
vert,  au  profit  du  condamné,  le  recours  qui 
lai  appartient^  et  qu'en  cet  état  le  jugement 
qui  a  prononce  la  condamnation  pouvant  être 
réformé,  n'a  point  le  caractère  définitif  exigé 
pour  l'application  de  l'art.  483,  Cod.  pén.  ; 

Attendu  qu'on  objecte  en  vain  que,  dans 
l'espèce,  le  jugement  du  20  juill.  1860  a  été 
pleinement  et  volontairement  exécuté  par  le 
paiement  de  l'amende  qu'il  prononçait,  et  que 
cette  exécution  volontaire  de  la  part  de  la 
partie  condamnée  est  équipoUenie  à  une  si- 

Sificâtion  du  jugement  de  condamnation  ; — 
l'en  effet,  il  est  de  principe  que  toutes  les 
voies  de  droit  ouvertes  contre  les  jugements 


>  qu^il  y  ait  lieu  à  TapplicatioD 
des  peines  de  la  récidive,  que  ce  jugemeni  ail  été  si- 
gnifié ao  coDtreveiiantt  le  délai  du  pourvoi  contre 
les  jagenenl»  des  iribunanx  de  police  courant  du 
jour  même  de  la  proooiiciatioo  de  ces  jogements  : 
Cass,  3  août  i828  (t.  9.4.149). 

(i)  C'est  uo  principe  généralement  admis  que 
Teiécution  par  le  condamné  du  jugement  correc- 
fionnel  on  de  simple  police  prononçant  une  peine 
contre  lui,  nVinporte  point  déchéance  du  droit  d'op- 
position, d^appel  oc^de  ponrvot  en  cassation*  F.  Cais. 
17  lév.  1859  (vol.  1860.1.Ô92},  et  la  note. 
LXU.— !'•  PAETIB. 


des  tribunaux  de  simple  police  on  correction- 
nels sont  d'intérf^t  général  et  d*ordre  pubtic  ;^ 
Une  le  prévenu  qui  se  trouve  frappé  d'une  con- 
damnation pénale  doit  jouir,  dans  toute  sa 
plénitude,  du  délai  que  la  loi  lui  accorde  pour 
provoquer  sa  réformation  ;  qu'il  ne  lui  appar- 
tient pas  d'y  renoncer  par  un  acquiescement 
obli|faioire;  d'où  il  snit  que,  dans  l'espèce, 
Texecution  volonuire  résultant  du  paiement 
de  l'amende  ne  saurait  équivaloir  à  la  sisnifl^ 
cation  du  jugement  à  la  partie  condamnée,  et 
emporter  contre  elle  la  déchéance  du  droit 
d'appel  que  la  loi  ne  fait  r^uiter  que  de  Tex- 
piration  du  délai  de  dix  jours,  à  partir  de  la 
signification  du  jugement;— Que,  nonobstant 
cette  exécution,  le  jugement  non  signifié  du  20 
juill.  1860  reste  donc  encore  susceptible  d'ap- 
pel, et  que,  dès  lors,  ce  jugement,  n  étant  point 
définitif,  ne  pouvait  servir  de  base  à  l'applica- 
tion de  Fart.  483,  Cod.  pén.;— Que  c'est  donc 
à  bon  droit  que  le  l'ugement  auaqué  a  refotô 
d'appliquer  ledit  article;— Rejette,  etc. 

Du  24  janv.  1862.— Ch.  crim.  —  Prés.,  M.  . 
Vaîsse.— iiapp.,  M.  Aug.  Moreau.— Conc/.,  M. 
Savary,  av.  gén.— P/.,  MM.  Clément  et  Lar- 
nac. 

FILLES  PUBLIQUES.— Inscription.— Pbeuve 

CONTRAIRE.— RÈGLBIENT  MUNICIPAL. 

L'inscription  du  nom  d'une  personne  sur  le 
registre  des  filles  publiques  tenu  par  ta  police 
f^néme  alors  qu'il  existe  un  arrêté  spécial  et 
individuel  ordonnant  cette  inscription),  n'élor 
blit  qu'une  simple  présomption  qui  peut  être 
détruite  par  la  preuve  contraire.  —  Ainsi,  le 
juge  de  police  saisi  d'une  poursuite  dirigée 
contre  une  fille  pour  infraction  à  un  arrêté 
municipal  réglementant  la  police  des  filles 
publiques^  peut  admettre  la  prévenue  à  prou- 
ver qu'elle  n'est  point  une  fille  prostituée ,  et 
que,  dés  lors,  le  règlement  dont  il  s'agit  ne  lui 
est  pas  applicable.  (Cod.  pén.,  art.  471,  n; 
1S.)(1)  V         t-    > 

(Defourneau^— ARRÊT. 
LA  COUK  ;  —  Attendu,  en  principe,  que 
l'inscription  du  nom  d'une  personne  sur  le 
registre  des  filles  publiques  tenu  par  la  police 
n'établit  qu'une  simple  présomption  qui  peut 
être  détruite  par  une  preuve  contraire  devant 
le  iribui^l  de  répression  ;  qu*en  se  fondant  sur 
ce  principe  pour  admettre  Tintervenante  à 
la  preuve  offerte,  le  tribunal  n'a  violé  aucune 
loi;  —  Attendu  qu'à  la  vérité  on  objecte  que, 
à  la  date  du  4  mais  dernier,  le  maire  de  la 
ville  de  Moulins  a,  par  un  arrêté  spécial  et  in- 
dividuel, ordonné  rinscription,  sur  le  registre 
des  filles  publiques  de  ladite  ville,  de  la  nom- 
mée Reine  Defourneau,  et  l'a  assujettie,  par 


(1)  Mais  jugé  qne  le  règleneot  municipal  qni 
8ssu|eUU  les  filles  putriiqoes,  soit  isolées,  soit  babU 
tant  les  maisons  de  tolérance,  à  Tobligation  de  se 
faire  visiter  à  certaines  époques  déterminées,  est  léffai 
etoUigaioîre  :  Gaas.  Z  déo.  1847  (vol.  iUl.iM). 
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Vkf  à  la  viûie  sanitaipe  à  laquelle  sont  soumi- 
ses lefidites  tilles  ;  -^  Mais  attendu  qu'eu  con- 
férant à  Vautorité  municipalele  droit  de  régle- 
menter la  prostitution  »  la  loi  ne  lui  a  point 
attribué  celui  d'imprimer  définitivement  la 
qualité  de  Aile  prostituée  auK  personnes  qui 
réclament  contre  celle  inscription  et  reven- 
diquent devant  les  juges  de  la  contravention 
le  droil  de  prononcer  sur  Texceplion  qui  sert 
de  base  à  leur  défense  j  que  c'est  donc  à  bon 
droit  que  le  juge  de  police,  compélenl  pour 
statuer  sur  Taction  introduite  contre  la  fille 
Dcfourneau,  l'a  admise  k  prouver,  au  soutien 
de  son  eiception,  qu'elle  n'était  point  une 
fille  prostituée,  et,  par  conséquent»  qu'elle  ne 
rentrait  pas,  comme  telle,  dans  les  termes  de 
Farrété  général  réglementant  la  police  des 
filles  publl(|ues  à  Moulins  ;  —Rejette,  etc. 

Du  17  janv.  186S.  —  Ch.  crim.—  m».,  M. 
Vaisse.'^Jtapp.,  M-  Zangiacomi.  —  ConcL,  M» 
Guybo,  av*  gén.  *-P(.,  M>  Duboy. 

RÈGLEMENT  DE  POLICE.  —  Voitores  pu- 
bliques. —  ROOTIS  (fiEAICDKS).  —  COCHBRS 
(AGI  DBS)i 

L autorité  municipale  e$t  sans  pouvoir  pour 
réglementer  le  service  des  voitures  publiques 
sur  Uê  routes  impériales  et  départementales 
et  sur  les  chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
nication. (L.  16-â4  août  1790,  lit.  11,  art*  3, 

Le  pouvoif  de  réglementation  des  maires^ 
pour  les  objets  placés  par  la  loi  dans  leurs 
attributions,  ne  peut  s'exercer  qu'à  défaut  de 
règlement  d'administration  publique,  ou  qu'au- 
tant que,  s'il  existe  un  tel  rèalement,  le  droit 
de  modifier  ses  dispositions,  de  les  restreindre 
ou  d'y  ajouter  a  été  formellement  réservé  à 
tautorité  municipale.  (2) 

Ainsi,  est  sans  effet  obligatoire  l  arrêté  mur 
nictpal  qui,  pour  les  voitures  circulant  dans 
les  rues  formant  prolongement  de  route^  im- 
périales ou  départementales  ou  de  Chemins  vi- 
cinaux de  grande  communication,  élève  jusque 
dix-huit  ans  l'âge  d'admissibilité  des  cochers, 
fixé  à  seize  ans  seulement  par  Vart.  38  du 
décret  du  10  août  1852  :  aucune  disposition, 
soit  de  ce  décret,  soit  de  la  loi  du  30  mat  1851 
pour  ^exécution  de  laquelle  il  a  été  édicté, 
ne  réservant  à  Fautorité  municipale  un  droit 
de  réglementation  à  tel  égard.  (3) 
(Fraize.)— ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  1  arrêté  pris  par  le  maire 


(1)  C*est  ce  ^ue  la  C&ur  tfe  cassâtteù  a  déjà  dé- 
eldè  par  a«t«ts  des  15  fèv.  et  SS  Juin  1856  (foL 
tS56.4.6net69a). 

(2)  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  les  maim  ou 
préfeU  sont  sans  pouvoir  pour  prescrire,  à  Fégard 
de  matières  de  polke  d^à  réglées,  aoit  paf  la  loi, 
Mit  par  le  pouvoir  ftoaveriftiDi  des  mcMres  différentes 
ou  eonlraires  :  Casa,  ta  man  1895  (t.  8.1.99),  S» 
juin  1856,  préetlé»  SI  jaan  al  SS  aaars  1857  (vol. 
1857.1.305  et  558)* 


de  Marseille,  le  10  déc  18^8^  pour  la  police 
de  la  circulation  des  voitures  etcnarrettesdans 
la  commune  de  Marseille,  ledit  arrêté  approuvé 
par  le  préfet  des  Bouches*du-RhAue>  le  ik 
dudit  mois  de  décembre  j  —Vu  spécialement 
rart.  10  de  cet  arrêté,  portant  :  *  Aucune  voi- 
ture ou  charrette  ne  pourra  être  conduite  par 
des  jeunes  gens  âgés  de  moins  de  di&-boit 
ans,  ni  par  des  femmes  »;'— Attendu  que  cinq 
rapports  de  police  dressés  contre  Gustave  Fraiie 
fils  et  contre  Antoine  Fraize  père,  comme  a- 
Yilement  responsable,ont  consutequ  aux  jours 
portés  auxdfts  procès-verbaux,  Gusuve  Fraoe 
a  été  surpris  conduisant  dans  la  communede 
Marseille ,  alors  qu'il  n'est  âgé  que  de  dix- 
sept  ans,  une  voiture  publique  dont  son  père 
a  rentreprise,  voiture  faisant  le  trajet  de  Mar- 
seille auK  Gamoins  et  des  Camoins  ^  Mar* 
seillej-^^Attenduque,  poursuivis  pour  ces  laiU 
comme  coupables  de  contravention  à  la  dispo- 
sition d-dessus,  les  sieurs  Fraize  ont  été  ren- 
voyés de  la  poursuite,  par  ce  motif  de  fait  f^t 
la  voiture  se  trouvait,  au  moment  où  elle  a  été 
rencontrée,  sur  un  chemin  de  grande  coramu- 
nication,  en  dehors  de  la  ville  de  Marseille 
et  des  villages  renfermés  dans  son  territoire) 
et  par  ce  motif  de  droit  que  le  maire  était  sans 
attribution  pour  régler,  sur  une  voie  de  cette 
nature,  les  conditions  ae  circulatioù  des  voir 
tures  publiques  ; 

Attendu  que  le  pourvoi  critique  vainement 
le  principe  sur  lequel  se  fonde  cette  décislopi 
en  excipant  des  termes  de  l'art.  3,  §  1,  titi 
li  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  qui  ranM 
au  nombre  des  objets  de  police  confiés  à  li 
viffilance  et  à  l'autorité  des  corps  municipaux; 
«  1<>  tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  corn* 
modité  du  passage  dans  les  r%es,auais,  places 
et  voies  publiques..^  »;  qu'il  est  de  rÙAef  en 
eltet,  que  par  ces  expressions  voies  puiUqm, 
rapprochées  des  expressions  rues,  quais  H 
places,  et  interprétées  par  la  nature  même  dei 
attributions  qui  sont  de  Tessenoe  du  pouvoir 
municipal,  la  loi  des  16-34  août  n'a  enienda 
parler  que  des  voies  publiques  purement  oom- 
munales,  et  nullement  des  routes  impérialjMi 
des  routes  départementales  et  des  cbemiDS 
vicinaux  de  grande  communication^  <)ttiappa^ 
tiennent  tous  trois  à  la  grande  voine  et  soat 
réglés»  relativement  à  la  police  de  la  oireala- 
tion,  par  la  loi  du  30  mai  it^i  et  par  le  rè* 

{[leraent d'administration  publique  oraonnéptf 
adite  loi  et  édicté^  pour  son  exécution,  te 


(S)  Décidé»  à  Tégard  ëesemnillvs,  qui  M  MM 
pas  soumis  avx  dlsposilions  du  déeretda  iSisH 
185S  relatives  à  !•  police  d«  roulage  at  éeS  B«t* 
gerics  (F.  Aix,  19  jan?.  1854,  vol.  i854.1.S0S), «M 
l'arrêté  municipal  qui  preserH  aux  eoiftpreoeon 
d'attacher  au  seniee  de  ces  voitures  des  ^o*^ 
leurs,  iodépeDdaminent  des  cochera,  est  légal  eioMh 
gatoiiv,  eomne  pris  daes  riniMt  de  la  saméeiee 
la  cooMnodilA  de  la  clieulattaii  r  CaA  7  Jaav,  i8M 
(voL  1860.1.a94)« 
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10  août  i8S$2;— AtteDdu,  d'aillenrs^  qaTil  im- 
por&e  peu^  pour  deux  des  faits  relevés  contre 
Fratze,  qujls aient  été  constatés  dans  le  rayon 
intérieur  de  Toctroi  de  la  ville  de  Marseille; 
que  les  limites  de  l'octroi  sont  fixées  dans  une 
Tue  purement  fiscale  et  en  dehors  de  toute 
relation  avec  la  véritable  étendue  de  la  ville  qui 
y  est  assuiettie,  puisque  Toctroi  peut  compren- 
dre tout  je  territoire  de  la  commune; 

Attenau  que,  d'un  autre  côté,  et  en  suppo- 
sant que  la  voiture  conduite  par  Fraize  ait  dû 
parcourir,  soit  à  son  départ,  soit  dans  son  tra- 
jet, soit  à  son  arrivée,  une  des  voies  réglées 
par.  la  loi  de  1851  et  le  décret  de  1852,  dans 
sa  traversée  de  la  ville  de  Marseille  ou  des 
bourgs  et  villages  de  sa  banlieue,  que  Tart, 
iO  de  l'arrêté  municiiKil  ci-dessus  visé  serait 
encore  sans  force  obligatoire;  qu'en  effet^  le 
décret  de  185^  contient,  dans  son  art.  38,  une 
disposition  précise  concernant  Tâge  des  co- 
chers, disposition  portant  :  «  Nul  ne  peut  être 
admis  postillon  ou  cocher,  s'il  n'est  âgé  de 
seize  ans  au  moins,  et  porteur  d*un  livret  dé- 
livré par  le  maire  de  la  commune  de  son  do- 
micile, attestant  ses  bonnes  vie  et  mœurs  et 
son  aptituae  pour  le  métier  ^u'il  veut  exercer  »  ; 
—  Que  cette  disposition,  qm  forme  la  loi  de  la 
matière,  laissait  au  maire  la  faculté  de  refuser, 
p^  une  mesure  toute  particulière  et  par  l'ap- 
préciation des  conditions  de  conduite  et  d*ap- 
titude  du  postulant,  le  livret  de  postillon  ou 
cocher^  mais  qu'elle  lui  défendait  de  modifier, 
par  uiie.  disposition  générale  et  réglementaire, 
là  condition  de  Tàge  qu'avait  expressément 
fixée  le  décret  organique;— Attendu,  en  effet, 
qa'ii  est  de  principe  qve  le  pouvoir  de  régle- 
mentation des  maires,  pour  les  oi^ens  placés 
pur  la  loi  dan^  leurs  attributions,  ne  petit 
s'exercer  qu'au  cas  où  il  n'existe  pas  de  regle- 
DseAt  d*admini£tralion  publiqae,  ou  bien  en- 
coi«  (fd'ao  cas  oè,  un  tel  règlement  existant, 
le  droit  de  modifier  ses  prescriptions  a  été 
fonDeUement  réservé  aux  maires;  que  le  rè- 
glement d'administration  publique  existe  iei^ 
et  qa*on  ebercberait  vainement,  soit  dans  ses 
prescriptions,  soit  dans  celles  de  la  loi  pour 
l'exéentlon  de  laquelle  il  a  été  édicté,  une  ré- 
serve faite  au  profit  de  l'autorité  municipale, 
pour  changer^  même  dans  la  traversée  des 
villes,  bonngs  et  villages^  la  condition  d'âge 
ilélerrainée  par  l'art.  38  ci-dessus  transcrit; 
q«e  les  seules  réserves  insérées,  soit  dans  la 
loi,  «oit  dans  le  décret,  sont  celles  qni  se  ren- 
contrent dans  les  art.  14,  §  4,  et  34,  §  2,  dudit 
décret;  qne  la  première  concerne  «nique- 
ment^  d'une  part^  la  position  que  doivent  avoir 
les  conducteurs  pour  guider  les  voilures  en 
numte,  d*antre  part,  la  proportion  à  établir 
entre  le  nombre  des  voitures  en  marche  et  le 
nombre  des  conducteurs;  que  la  seeonde  se 
borne  S  enjoindre  d'observer^  dans  les  traver- 
sées des  villes  et  villages^  les  règlements  de 
police  concernant  la  circulation  dans  les  rues; 
que  ces  réserves,  toiUes  limitatives,  excluent 
nécessairement,  la  pensée  qu'un  droit  quel- 


conque d'addition,  de  restriction  on  de  mo* 
dification  puisse  être  revendiqué,  sous  d*au- 
tres  rapports,  par  l'autorité  municipale,  même 
dans  la  traversée  des  villes^  bourgs  et  villages; 
— Qu'il  suit  de  là  qu'en  refusant  d'admettre 
comme  obligatoire  sur  un  chemin  vicinal  de 
grande  communication,  même  dans  la  traver-* 
sée  dans  la  ville  de  Marseille  ou  dans  les  vil- 
lages de  sa  banlieue,  la  disposition  de  l'arrêté 
municipal  qui  élève  jusqu'à  dix-huit  ans  l'âffe 
d'admissibilité  des  cochers,  âge  fixé  par  le 
décret  ci-dessus  visé  à  seize  ans  seulement, 
les  jugements  attaqués,  loin  de  violer  les  lois 
de  la  matière,  en  ont  fait  une  saine  applica- 
tion ;— Rejette,  etc. 

Du  4  janv.  1862.  —  Ch.  crim.  —  Prés.<,  M. 
Vaïsse.  —  Rapp.^  M.  Nouguier.—  Conel.,  H» 
Savary,  av.  gén. 


RÈGLEMENT  DE  POllCE.  —  DÉRO<unoN.— 
Lieux  publics  (perhetueb  des).  —  Sous» 

PRÉFET. 

//  n'appartient  pa$  à  raufwrité  nmnieipaiê 
de  déroger  y  par  des  arrêtée  temporaires  et  prie 
en  faveur  spécialement  de  certains  iridividus^ 
à  des  arrêtés  permanents  et  généraux  de  l'au^ 
torité  supérieure.  (God.  pén.,  471,  n.  15.)  (1) 

Spécialement,  Varrété  municipal  qui  permet 
de  laisser  ouverts,  à  l'occasion  de  la  fête  pa* 
tronale^  les  cafés  et  auberges  d'un  des  quar- 
tiers de  la  commune^  après  l'heure  fixée  par 
un  arrêté  du  préfet  pour  la  fermeture  de  ces 
établissements  dam  toutes  les  communes  du 
département,  est  sans  effet  obligatoire,  (2) 

...Et  cela  alors  même  qu'il  aurait  été  ap' 
prouvé  par  le  sous-préfet.  (3) 
(Laty.)-*ÀaatT. 

LA  COUR  ;  -  Vu  les  lois  des  24  août  17904 
22  Juin.  1791, 18  juin.  1837;  le  décret  du  H 
nov.  18S1,  et  l'art.  471,  n.  15,  God.  pén.:-«- 
Vu  également  l'arrêté  du  préfet  des  Boncnea- 
dn-Rhône,  du  30  oct  1851,  dont  l'art.  1«'  est  * 
ainsi  conçu  :  «  Les  cafés,  cabarets  et  antree 
«  lieux  publics  ne  pourront  être  ouverts  avant 
«  le  jour,  et  devront  être  fermés  au  nlus  tard 
«  à  onze  heures  du  soir,  dans  toutes  les  villes 
«  et  communes  rurales  do  département,  saof 
«  celles  où  des  arrêtés  de  l'autorité  munie!- 
«  pale  ,  dûment  approuvés,  en  auront  fixé 
a  la  fermeture  à  une  heure  moins  avancée 
«  de  la  nuit  »  ;— Attendu  que  cet  arrêté  a  été 


(1-3)  V.  conC,  Caas.  2S  août  1856  (vol.  1856.1. 
838),  et  k9  renvoig  de  la  note.— Les  maires  ne  peu- 
vent disfienaer  de  reiécoUon  des  règleneiHi  de  po- 
lice énaiiés  des  préfets,  mène  en  vcrin  de  efarealai- 
res  dérogatoires  qoe  les  préfets  leur  auniîeBt  adrei* 
fées  et  qui  auraient  été  rendues  publiques»  SiCf 
Cass.  n  sept.  1855  (vol.  l854.i.lSi},  et  25  lév. 
1859  (foL  1859.1.638). 

(5)  Les  sous-préfets  ne  peuvent,  d*ailleors,  pren- 
dre eui-mémes  des  arrêtés  de  police  locale;  Ca«. 
27  janv.  i85A  (voL  i85A.l.aA). 
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pris  par  le  préfet  des  6ourhes-du-Rhône  dans 
les  limiies  de  ses  attnbuiions;  qu*il  est  géné- 
ral, s'étend  à  toutes  les  communes  de  son  dé- 
partement, ne  fait  aucune  exception  pour  les 
jours  de  fêtes  et  dimanches,  et  ne  laisse  d'au- 
tre droit  à  Tautorité  municipale  de  chacune  de 
ces  communes,  en  ce  qui  concerne  la  ferme- 
ture des  lieux  publics,  que  de  la  fixer  à  une 
heure  moins  avancée  de  la  nuit  que  celle  de 
onze  heures  du  soir  ; 

Attendu  que,  néanmoins,  le  maire  d'Orgon 
a  cru  pouvoir,  le  22  août  4861^  prendre  un 
arréié  temporaire  autorisant  les  cafés  et  au- 
berges situes  dans  un  des  quartiers  de  sa  com- 
mune à  rester  ouverts  toute  la  nuit  les  24,  25 
et  26  août  suivants,  à  Toccasion  de  la  fête 
patronale; — ^Attendu  que  cet  arrêté  était  une 
dérogation  à  l'arrêté  du  préfet  des  Bouches- 
du -Rhône,  lequel  ne  pouvait  être  modifié  que 
par  un  arrêté  émané  de  la  même  autorité,  et 
qu'en  outre  il  constituait,  en  faveur  des  établis- 
sements publics  qui  en  faisaient  Tobjel,  une 
immunité  et  un  privilège  dont  ne  jouissaient 
pas  les  autres  établissements  publics  de  la 
même  commune; — Attendu  que,  sous  ce  dou- 
ble rapport,  le  maire  d'Orgon  a  méconnu  la 
force  obligatoire  de  l'arrêté  du  préfet  des  Bou- 
ches-du-Rhône  et  les  principes  de  droit  qui  ne 
permettent  pas  à  l'autorité  municipale  de  dis- 
penser un  ou  plusieurs  individus  de  Texécu- 
tion  des  arrêtés  généraux,  maintenus  en  vi- 
gueur pour  le  surplus  des  habitants;  —  At- 
tendu que  l'arrêté  du  maire  d'Orgon  du  22 
août  1861  ne  pouvait  prendre  aucune  force 
obligatoire  de  Tapprobation  qui  lui  aurait  été 
donnée  par  le  sous  préfet  d'Arles,  cette  appro- 
bation ne  pouvant  suffire  pour  relever  cet 
arrêté  du  double  vice  dont  il  était  entaché,  et 
spécialement  de  la  violation  du  principe  de 
droit  qui  ne  permet  pas  de  déroger  par  des 
arrêtés  ou  des  -autorisations  spéciales  à  des 
dispositions  d'arrêtés  permanents  et  généraux, 
T)ris  en  matière  de  sûreté  publique  ; — Par  ces 
motifs,  et  ntlendu  que  le  jugement  du  tribunal 
de  simple  plice  d'Orgon  (du  4  oct.  4861),  loin 
d'avoir  méconnu  les  lois  et  les  règles  de  la 
compétence  sur  les  attributions  du  pouvoir 
municipal,  en  a  fait  une  juste  et  légale  appli- 
cation dans  l'espèce; — Rejette,  etc. 

Du  4  janv.  1862.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Vaïsse. —  Ilapp.,  M.  Victor  Foucber.— Concf., 
M.  Savary,  av.  gén.— P/.,  M.  De  La  Chère. 

DÉLIT  RURAL.  —Maraudage.—  Intention 

CRIMINELLE. 

Le  maraudage,  bien  que  puni  seulement  de 
peines  de  simple  police  (Cod.  pén.,  473,  n» 
15),  n'en  doit  pas  moins  être  rangé  dans  la 
catégorie  des  vols;  en  sorte  que,  pour  qu'il 
tombe  sous  la  répression  de  la  loi,  il  faut  qu'il 
ait  eu  lieu  avec  l'intention  de  s'approprier 
frauduleusement  un  objet  appartenant  à  ai*- 
trui.  (1) 

(i)  F.  en  ce  sens»  Gass.  19  1er.  1819  (t.  A.i. 


(Aly  et  aQtres.)^ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  rinfraction  que 
punit Tart.  475, n.  15, Cod.  pén.,  est  le  maroti- 
dage,  c'est  à-dire  l'enlèvement  dans  les  champs 
des  récoltes  ou  autres  productions  de  la  terre, 
non  encore  détachées  du  sol,  de  quelque  na* 
tureque  soient  ces  productions,  pourvu  qu'elles 
soient  utiles;— Que  l'enlèvement  de  branches 
d'arbres  non  détachées  du  tronc,  mais  coa- 
pées  ou  brisées  à  l'effet  de  se  les  approprier, 
constitue  évidemment  le  fait  prévu  et  réprimé 
par  la  disposition  susénoncée  ;  —  Mais  que  le 
lait  de  maraudage,  considéré  par  la  loi  comme 
un  vol  d'une  nature  particulière,  il  est  vrai , 
n'en  doit  pas  moins  réunir  les  caractères  con* 
stitutifs  du  vol  ordinaire,  à  savoir,  le  fait  et 
l'intention  de  s'approprier  frauduleusement  un 
objet  appartenant  à  autrui;  —  Attendu,  dans 
l'espèce,  oue  le  jugement  attaqué  (rendu  par 
le  tribunal  de  police  de  Constantine,  le  17 
avril  1861),  tout  en  constatant  Taveu  des  pré- 
venus, reconnaît  en  même  temps  qu'ils  ont 
agi  par  erreur,  sans  intention  de  nuire  au 
sieur  Vérillon  ;  que,  dès  lors,  le  fait  qui  leur 
est  imputé  manque,  pour  être  punissable,  de 
l'une  des  conditions  exigées  par  la  loi;— Que, 
dès  lors  aussi,  le  juge  a  pu,  sans  violer  le 
paragraphe  15  de  l'art.  475,  Cod.  pén.,  décla- 
rer qu'ils  n'avaient  commis  aucune  contraven* 
tion  et  les  renvoyer  des  poursuites  du  minis- 
tère public  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  9  janv.  1862.  —Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Vaïsse.— /Jaj!)p.,  M.  Le  Sérurier.  —  ConeL,  M. 
Savary,  av.  gén. 


DÉLIT  FORESTIER.— Bois  (enlèvement  db). 
—Charge  d'homme. 

La  coupe  ou  l'enlèvement  de  bois  n'aya^  p<u 
deux  décimètres  de  tour  est  punissable  de  Ca- 
mende  de^fr.  que  prononce,  par  chaque  chargs 
d'homme,  l'art.  194,  Cod.  forest.,  alors  même 
que  le  bois  coupé  ou  enlevé  ne  présente  pa$ 
par  lui-même  une  quotité  suffisante  pour  /of- 
mer  la  totalité  d'une  charge  d'homme.  (1)— 
Ainsi,  est  passible  de  cette  amende  findividu 
convaincu  d'avoir  pris  dans  une  forêt  un  sed 
moi'ceau  de  bois  de  la  éUmeneion  dont  il  s'agit. 
(Leroux.)  -arrêt  (après  délib.  en  ch.  du  cens.}. 

LACOUR;-Yule8art.l92,194,198,  G.  for., 
161,  C.  instr.  crim.;— Attendu  qu'aux  termes 
des  deux  premiers  articles  précites,  toute  coupe 
ou  tout  enlèvement  de  bois  commis  au  préjn- 
dioe  d'autrui  constitue  un  (ait  délictueux  pâs- 


288);  18  janv.  1815  (t.  5.1.8),etl8  aov.  188i(r«l 
1885.1.63). 

(1)  La  C»ur  de  cassation  a  décidé  égalenieot,  ptf 
divers  arrêts,  qae  la  coupe  ou  renl^vement  de  cm« 
que  fagot  de  bois  est  punissable  d^uoe  amende  de 
2  fr.,  quel  que  soit  le  volume  des  fagots,  et  slo» 
même  qu'il  en  faudrait  plusieurs  pour  composer  ooe 
charge  d'homme.  F.  Gass.  17  fév.  18&9  (vol.  1850. 
i.232)«  et  les  iadicatioas  de  la  note» 
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sible  des  pénalités  pécaniaires  énoncées  aux- 
dites  dispositions  ;  —  Attendu  que  celles  por- 
tées en  l'art.  i^A,  et  qui  ont  spécialement 
pour  objet  la  répression  de  tout  enlèvement 
ou  coupe  de  bois  d'une  dimension  inférieure 
à  deux  décimètres  de  tour,  sont  fondées^  non 
sur  la  quantité  du  bois  coupé  par  lesprévenus^ 
mais  sur  le  mode  employé  par  eux  pour  en 
opérer  Tenlèvement  ;— Attendu,  en  eiiet)  que 
cet  art.  194,  modifié  par  la  loi  du  18  juin 
1859^  dispose,  §  1*"%  que  Taroende  pour  coupe 
oo  enlèvement  de  bois  oui  n'auront  pas  cette 
dioiension  sera,  par  cnaque  charretée^  de 
-10  fr.  par  bête  attelée,  de  5  fr.  par  charge  de 
•béte  de  somme,  de  2  fr.  par  chaque  fagot, 
fouée  ou  charge  d'homme  ;  et  que ,  de  plus, 
les  délinquants  seront  passibles  d'un  empri- 
sonnement de....,  suivant  les  cas;  — Attendu 
3ue,  si  le  premier  paragraphe  dudit  article  ne 
étermine  pas  ce  qui  compose  léealement  une 
charge  d'homme,  il  résulte,  tant  de  l'ensemble 
de  ses  dispositions  que  des  diverses  prescrip- 
tions du  titre  XII  dodit  Code,  qu'il  y  a  lieu 
à  l'application  de  l'amende  de  2  fr.,  lors  même 
que  le  bois  enlevé  ou  coupé  ne  présente  pas 
par  lui-même  une  quotité  suffisante  pour  lor- 
jmer  la  totalité  d'une  charge  d'homme;  — 
Qu'interpréter  autrement  les  dispositions  ci- 
dessus  relatées  serait  assurer  l'impunité  des 
dévastations  forestières,  que  ces  pénalités 
diverses  ont  précisément  pour  but  de  préve- 
nir et  réprimer;  —  £t  attendu,  dans  l'espèce, 
que  Guillaume  Leroux,  terrassier,  est  pour- 
suivi pour  avoir,  le  29  août  dernier,  été  trou- 
ré,  par  le  garde  champêtre  de  Quimperlé,  por- 
tant un  morceau  de  bois  privé  de  son  écorce, 
vulgairement  appelé  trique  de  fagot,  et  par 


(i*2-8)  Les  diCBcultés  résolues  par  Tarrèt  ci-dessus 
naissent  de  l'interprétatioa  des  art.  i3S9  et  13&Û, 
Cod.  Nap«,  combinés  avec  TarU  1806  du  même  Code* 
L*art.  1839  porte  que  t  le  donateur  ne  peut  répa- 
rer par  aucun  acte  confirmatifles  vices,  d'une  doua- 
tioD  entre-vifs  ;  nulle  en  la  forme,  il  faut  qu*elle 
soit  refaite  en  la  forme  légale.  »  —  L'art.  13^0 
ajoute  :  «  la  confirma  lion  ou  ratification,  ou  exécu- 
tion volontaire  d'une  donation  par  les  héritiers  ou 
ayants  cause  du  donateur,  après  son  décès,  emporte 
leur  renonciation  à  opposer  soit  les  vices  de  forme, 
soit  toute  autre  exception.  • — Enfin,  aux  termes  de 
rarL  1304,  «  dans  tous  les  cas  où  Paction  eu  nullité 
ou  en  rescision  d^une  convention  n'est  pas  limitée  à 
un  moindre  temps  par  une  loi  particulière,  cette  ac 
tioo  dure  dix  ans.  » 

De  là,  plusieurs  questions  :  la  première,  si  la  pre» 
scrîption  de  dix  ans  établie  par  l'art.  180à,  s'ap- 
plique à  Paclion  en  nullité  des  donations,  cumme  à 
l'action  en  nullité  de  toutes  autres  conventions  ;— la 
seconde,  si  cette  prescription  s'applique  à  l'action  en 
nullité  des  donations  quand  celte  Dullité  a  pour 
cause  le  défaut  ou  le  vice  de  l'acceptation  ;  —  la 
troisième,  enfin,  quel  est  le  point  de  départ  de  la 
prescription. 

I!  faut  d''abord  remarquer  que  ces  questions  ne 
peuvent  se  presser  qu'en  ce  qui  touche,  les  héri- 


lui  pris  dans  un  bois  dépendant  de  la  com- 
mune; que  ce  fait,  qu'il  n'a  point  contesté, 
constitue  la  contravention  prévue  et  punie 
par  Tart.  194,  S  i^'?  ci-dessus  rappelé,  Cod. 
ror.,  et  devait  lui  faire  infliger  l'amende  de 
2  fr.  prononcée  par  cet  article  ;  qu'en  déci- 
dant le  contraire  et  en  relaxant,  par  suite,  le- 
dit Leroux,  le  jugement  dénoncé  a  commis 
un  excès  de  pouvoirs  et  une  violation  expresse 
des  articles  ci-dessus  visés  ; — Casse  le  juge^ 
ment  rendu  par  le  tribunal  de  simple  police  d 
Quimperlé,  le  14  sept.  1861,  etc. 

Du  25  janv.  1862.  —  Ch.  crim.  ^Prés.,  M. 
Vaïsse. — Rajyp.y  M.  Zangiacomi. — ConcL,  M. 
Savary,  av.  gén. 

DONATION  ENTRE-VIFS.— Action  bn  Rutr 
LiTÉ. — Prescription. — Acceptation. 

La  prescription  de  dix  ans  établie  par  VarU 
1304,  Cod.  iVap.,  s'applique  aussi  bien  à  l* ac- 
tion en  ntUlité  d'une  donation  entrevifs  eœer^ 
cée  par  les  héritiers  du  donateur,  qu'à  l^ae- 
iion  en  nullité  d'une  convention  proprement 
dite.{i) 

Elle  s'applique  notamment  à  Vaction  en 
nullité  de  la  donation  pour  défaut  d'àccepta" 
tion  régulière^  cette  nullité  étant  de  celles  qui, 
aux  termes  de  l'art.  i'SAO,  Cod,  Nap.,  sont 
susceptibles  d'être  couvertes  à  V égard  des  héri- 
tiers du  donateur,  soit  par  la  ratification 
expresse,  soit  par  l'exécution  volontaire  de 
la  donation  après  la  mort  du  donateur.  (2) 

Les  héritiers  du  donateur  qui  connaissaient 
l'existence  de  la  donation  ne  peuvent  donc, 
après  dix  ans  écoulés  depuis  le  décès  de  leur 
auteur,  attaquer  cette  donation  pour  irré" 
gularité  de  l'acceptation.  (3) 


tiers  ou  ayants  cause  du  donateur  ;  jamais  vis-à-vIs 
du  donateur  lui-même.  Cest  ce  qui  résulte  des  art, 
1339  et  1340,  qui  ne  permettent  qu^aax  héritiers 
ou  ayants  cause  de  confirmer  expressément  ou  de 
ratifier  par  une  exOculion  volontaire  la  donation 
nulle  pour  vice  de  forme,  et  qui  portent  que  le 
donateur  est  tenu  de  la  refaire  duns  la  Torme  légale. 
Or,  oc  sait  que  la  prescription  de  Tart.  130 A  est 
fondée  sur  une  présomption  de  ratification  et  ne 
s'applique  pas  aux  actes  dont  la  nullité  ne  peut  être 
couverte  par  aucune  confirmation  ou  exécution  vo- 
lontaire* (F.  MM.  Delvincourt,  sur  Part.  1304 S 
Durantoo,  t.  13,  n.  550  ;  Troplong,  Vente^  n.  246; 
Marcadé,  sur  Tart.  1 304,  n.  4  ;  Zacbaris,  éd.  Massé 
et  Vergé,  t.  3,  $  584;  Larombière,  ObUg,,  U  4^ 
sur  Tart.  1304,  n.  54.)  Aussi  a-t-il  été  jugé  avec  rai- 
son par  la  Cour  de  Caeo,  le  26  fév.  1827  (t.  8.2. 
339),  que  la  prescription  de  dix  ans  n*est  pas  appli- 
(uible  à  racllon  en  nullité  d'une  donation  pour  vice 
de  forme,  intentée  par  le  donateur  lui-même.  [Sic, 
MM.  Duruntoii^  t.  12,  n.  538  ;  Aubry  et  Rau,  dia- 
prés Zucharia,  t.  8,  S  ^39,  p.  195,  3*  édit.)  Le  Ié« 
gislateur  n\i  pas  voulu  que  le  donateur  qui  pouvait 
n>faire  une  donation  nufle  pût  couvrir  celte  nullité 
par  une  ratification  on  une  exécution  ;  il  n\i  pas  dû 
vouloir,  dès  lors,  qu'on  pût  lui  opposer  les  actes  par 
lesquels  il  Taurait  couverte,  et,  à  plus  forte  raison, 
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Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


(Dubernad — G.  Gomm.  de  Saint-Jory.) 
Le  sieur  Dubernad  s'est  pourvu  en  cassa- 


'  tîon  contre  l'arrêt  de  la  Gour  de  ToaFoqse,  du 
27  avr.iSeï,  rapporté  dans  notre  vol.  de  f86i, 


la  prescription  de  dix  ans,  qui  suppose,  soit  Teiistence 
de  ces  actes»  soit  la  possibilité  de  ies  faire,  soit  tout 
au  moins  un  silence  qui  permet  de  ies  présumer.  (V. 
cependant  Bordeaax,  ih  jann  1857,  toL  1857.3. 
958.) 

Mais  l*art.  18/iO  donnant  anx  béritiers  la  faculté 
de  confirmer,  de  ratifier,  d^exéculer,  quMl  refuse  au 
donateur,  il  en  résulte  en  premier  lieu  qu^en  ce  qui 
1»  concerne,  la  donation,  qui  constitue  d*ailleurs 
une  sorte  de  conTcntlon,  rentre  dans  les  termes  de 
Tart  I80A,  et  que  Taction  en  nullité  qui  est  ouverte 
è  ces  béritiers  se  prescrit  par  le  laps  de  dix  ans, 
OMUme  Taction  en  nullité  de  toute  autre  convention. 
C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  plusieurs  arrêts.  P. 
Angers,  32  mai  I88A  (voU  1884.3.887);  Bordeaux, 
S6  ianv.  1841  (vol.  18M.1.646.);  Riom,  16  juin 
1848  (voU  1848.8.548).  Et  c'est  Topinion  que  nous 
avons  nous-méme  adoptée  dans  nos  annotaUons  sur 
Zacbaric,  t.  3,  S  584,  note  3,  opinion  conforme  à 
celle  de  MM.  Duranton»  1. 13,  n.  588,  et  Troplong, 
fjionat,^  t.  8,  n,  1088, 

Cependant  Marcadé  a  émis  sur  ce  point  un  sen- 
tSment  contraire.  Voici  comment  il  s'exprime,  art. 
1840,  n.  8  t  c  De  ce  qu'une  donation  nulle  en  la 
forme  peut,  après  le  décès  du  donateur,  se  trouver 
efficacement  ratifiée  par  les  représentants  de  celui- 
ci,  il  n'en  faudrait  pas  conclure  que  cette  donation 
se  trouverait  également  validée  par  le  silence  que  les 
béritiers  garderaient  pendant  dix  ans  à  partir  de  ce 
décès;  car  ce  silence  de  dix  ans  ne  rend  inattaqua- 
bles que  ies  actes  annulables;  et  nous  venons  de  voir 
que  la  donation  dont  s'agit  (la  donatioo  nulle  pour 
vice  de  forme)  n'est  pas  seulement  annulable,  mais 
légalement  inexistante.  La  ratification  expresse  des 
héritiers  ou  la  ratification  tacite  résultant  de  leur 
exécution  volonUire,  vient  prouver  que  l'obligation, 
présumée  inexistante  par  ia  loi,  existait  en  conscience, 
et  lui  fait  acquérir  Tefficacilé  civile;  maisU  est  bien 
clair  que  le  même  ejfet  ne  saurait  être  prodoit  par 
le  simple  bi!ence  de  ces  héritiers.  Légalement  inexis- 
tante au  décès  du  donateur,  l'obligation  reste  né- 
cessairement telle  tant  que  les  héritiers  ne  viennent 
pas  proclamer  sa  validité;  et,  par  conséquent,  ces  hé- 
^ers  seront  toujours  écoutés,  à  quelque  époque 
que  ce  soit,  quand  ils  viendront  en  invoquer  la  nul- 
Qté.  »  (^«  aussi  BIM.  Aubry  et  Rau,  d'après  Zacha- 
rie,  t.  8,  S  ^^9»  P*  ^^4*  ^^^^  ^  {  Larombière,  sur 
l'art.  1304,  n.  63;  Saintespès-Lescot»  DonaU,  U  8, 
n.  581.) 

Comme  on  le  voit,  Marcadé  distingue  entre  la 

ratification  résultant  d'actes  d'exécution  émanés  des 

-  llëritiers,  et  la  ratification  résultant  de  leur  silence  ; 

et,  d'après  lui,  le  silence  gardé  pendant  dix  ans  n'em- 

rerait  pas  prescription  de  l'action  en  nullité,  tan- 
que  la  ratification  expresse  les  rendrait  non  re- 
oevaUes  à  exercer  cette  action.  Mais  nous  ne  vojons 
paa  clairement  le  principe  de  cette  distinction  ;  et  il 
nous  semble  que,  par  cela  seul  qu'aux  termes  de 
i'art.  1840,  la  confirmation»  la  ratification  ou  l'exé- 
cution volontaire  d^une  donation  par  les  héritiers  ou 
ajants  cause  du  donataire,  après  son  décès,  emporte 
leur  renonciation  à  opposer  soit  les  vices  de  forme, 
adt  toute  autre  exception,  l'action  en  nullité  &  la- 
quelle donnent  lieu  ces  vices  de  forme  on  ces  excep- 
oons  est  susceptible  d'être  couverte  par  les  béritlerat 


et  qne  Tart.  1304  devient  applicable  &  la  donation 
qui,  en  ce  qui  touche  les  héritiers,  est  placée  par  cet 
art.  1840  sur  la  même  ligne  que  les  autres  conven- 
tions. Sans  doute,  vfs-à-vis  du  donateur,  la  donation 
nulle  pour  vice  de  forme  n'est  pas  seulement  annula- 
ble, mais  inexistante,  puisque,  aux  iennes  de  l*art 
1880,  le  donateur  n'en  peut  réparer  le  vice  paraoeaa 
acte  coofirmatif,  et  est  tenu  de  la  refaire  daas  la 
forme  légale.  Mais,  vls-h-v|s  des  bécHierB  du  dona- 
teur, elle  n*est  pas  inexistante  i  elle  est  seulemeot, 
annulable,  puisqu'ils  peuvent  la  ratifier,  la  confir- 
mer, l'exécuter  volontairement  ;  et  on  ne  s'explique- 
rait pas,  dès  lors,  comment  la  prescription  de  dji  ans 
ne  courrait  pas  contre  l'action  eu  nullité  des  héri- 
tiers ou  ayants  cause.  Quel  que  soit  le  motif  de  U 
différence  établie  par  les  art.  1839  et  4  840,  entre  le 
donateur  et  ses  héritiers,  quelles  que  soient  les  eao- 
ses  pour  lesquelles  le  législateur  a  voulu  que  la  do- 
nation, inexistante  è  l'égard  du  donateur,  fût  mq- 
lement  annulable  via-à-vis  de  ses  héritiers,  il  suffit 
que  cette  différence  existe  pour  qu'il  soit  permis  d'en 
tirer  toutes  les  conséquences  qu'dle  comporte*  Sui- 
vant des  auteurs,  notamment  Efemante,  U  3,  o.  825, 
et  Marcadé,  sur  l'arU  1340,  n.  3,  la  donation  d^ 
pourvue  des  formalités  légales,  qui  ne  constitue  pas 
une  obligation  naturelle  pour  îe  doaateur,  aurait,  aa 
contraire,  ce  caractère  pour  les  héritiers  du  donateur, 
lesquels  seraient  naturellement  tenus  de  l'exécuter; 
et  c'est  sur  cette  obligation  naturelle  que  se  fonde 
Marcadé  pour  décider  que  le  silence  seul  gardé  pen« 
dant  dix  ans  par  les  héritiers  ne  suffit  pas  pour  étein- 
dre leur  action  en  nullité.  Bn  supposant  qne  celle 
théorie  fort  contestable  f&t  exacte  (F.  les  «bserva» 
lions  de  Devilleneuve  sur  un  arrftt  de  la  Qoor  de 
Bastia  du  10  avr.  1854,  vol.  1854.3.336),  nous  ne 
voyons  pas  en  quoi  elle  serait  contraire  à  l'applica- 
tion de  l'art  1304,  et  comment  les  héritiers  du  do- 
nateur qui  se  rendraient  non  recevables  à  attaquer 
la  donation  qu'ils  auraient  ratifiée,  confirmée  ou  exé- 
cutée, pourraient  encore  l'attaquer  lorsque,  pendant 
plus  de  dix  ans,  ils  ont  laissé  le  donataire  jouir  des 
biens  que  le  donateur  lui  avait  Irrégulièrement  don* 
nés,  et  comment  leur  silence,  en  présence  d'ane 
donation  dont  l'existence  leur  était  révélée,  ne  serait 
pas,  de  même  que  leurs  actes  d'exécution,  Paccom- 
plissement  d'une  obligation  naturelle.  Sans  doute,  d 
la  donation  était  restée  occnlte,  si  rien  n'en  avait  fait 
connaître  l'existence  aux  héritiers,  qui,  par  suite, 
n'auraient  pas  été  mis  à  même  de  l'approuver  ou  de 
ia  contester,  aucune  prescription  ne  pourrait  courir 
contre  eux.  Sans  doute  encore,  si  le  donataire  n'avait 
pas  été  mis  en  possession  des  choses  données,  les  hé- 
ritiers poarraieni  toujours  et  en  tout  temps  opposer 
la  nullité  au  donataire  qui  les  actionoeialt  pour 
obtenir  la  délivrance  du  don,  conformément  h  la 
maxime  Quœ  temporedia^  etc.  Mais  quand  ils  ne  le 
trouvent  pas  dans  un  cas  de  nature  à  écarter  excep- 
tionnellement l'application  deTart.  1304,  cet  article 
conserve  son  empire,  et  la  prescription  qu'il  établit 
court  contre  TacUon  en  nulUté  à  laquelle  l'art  i^iO 
leur  permet  de  renoncer. 

Ceci  posé,  la  question  de  savoir  A  la  prescription 
dont  il  s'agit  s'applique  à  l'action  en  nullité,  quand 
cette  nullité  a  pour  cause  le  défiaul  ou  le  vice  de  Pae- 
ceptailoof  nous  semble  d*avaiio6  lésolueb  Cestlàio* 


JwriiprHdtnee  i$  la  Cour  é$  taêi^tHtm. 
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î«  fiari.,  pag.  393.  Ce  ponrroi  éteil  Tonde  sor  ' 
la  vMation  de  Part.  toi>  God.  Nap.,  et  la 
fatiaae  application  des  art.  1304  et  1340  du 
méMe  ^de  >  en  ce  i|ae  l'arrêt  attaqué  avait 
décidé  que^  lorsqu'une  donation  est  nulle  pour 
déHiat  d'acceptation  par  le  donataire,  du  vi- 
TMit  du  donateur,  le  silence  ^pirdé  pendant 
plot  de  dix  ans  depois  le  décès  de  celiii-cl, 
par  son  héritier,  emporte  conûrmaiion  tacite 
de  la  donation. — On.  a  dit  k  Tappui  du  pour- 
voi :  Atti  termes  de  Vart.  93i,  God.  Nap.,  la 
daiislion  entre*vifs  n'engage  le  donateur  et  ne 
piodmt  effet  que  du  jovr  où  elle  a  été  acceptée 
en  termes  eiprès,  et  eela  alors  même  que  I9 
donalalre  aurait  été  mis  en  nosseesitm  de  la 
choee  donnée.  Jusqu'à  oe  qu'elle  ait  été  accep- 
tée, la  donation  n'est  qu'un  simple  projet,  sans 
aneone  valeur  légale  ;  et  si  le  donateur  décède 
avant  que  Tacceptation  soit  intervenue,  le 
concours  des  deux  volontés  indispensables  à 
la  lunnation  du  contrat  n'étant  plus  possible, 
le  proiet  de  donation  tombe  de  luinméme  et 
eil  vépttlé  n'avoir  jamais  existé.  Telles  sont 
lea  eoiiséqaenees  forcées  de  l'art.  9^.*— Dans 
l'espèee,  bien  ^ue  le  bureau  de  bienfaisance 
d0  baim-Jory  ait  eu  tout  le  temps  nécessaire 
pour  fqmoler  son  acceptation,  puisque  la 
pnomesse  de  donation  était  du  20  avril  1843 
et  que  le  donateur  n'est  mort  qu'en  mars 
iê4T,  il  est  constant  qu'au  moment  du  décès 
ccue  acceptation  n*avait  point  eneore  eu  lieu. 
Bl,  dès  1ers,  eonformément  aux  principes  qui 
véennenl  d'élre  étabUs,  faute  d'avoir  reçu  sa 
perleetioA  du  vivant  du  donateur,  Tacle  du  ^ 
avri)  1843  ne  anbsisie  mémo  plus  eomme  pro- 
j«l;  e'eet  on  pur  néant  incapable  de  produire 
anem  efet.  Or,  une  convention  radicalement 
nmile,  ou  pour  mieux  dire  absolument  dé- 
pourvue d'existence,  n'est  point  susceptible  de 
rvpnmdra  vie>  par  cela  seul  que  la  partie  in* 


un  vice  de  forme  ou  une  eyeepdon 
il«  à  la  de«iaed«  qui  aurait  pour  ohjçt  de  fdirc 
4êçlarer  la  donation  vaia bl«.  Qr,  V^rU  i340,  qui  per- 
laet  de  couvrir  par  la  ratiAçQtion  ou  par  rexëcutioo 
Tolootaîre,  aoit  les  vices  de  (broie,  sott  toute  auire  ex- 
oeptioo,  embrasse  dans  sa  généralité  la  nullité  résul- 
tant du  défaut  d*acceptaliou,  comme  toutes  les  autres 
eicepti4Mis  que  les  héritiers  ou  a/ants  cause  du  doea- 
tsnr  pourraient  opposer  au  donataire  pour  se  dispen- 
ser diViéeater  la  liMnUlé.  (F.  nos  aenoUlions  sur 
Stackeiiai,  t.  S,  $  &37,  note  S.)  Quelle  que  soU  i'im- 
poHaaee  atlachée  par  le  léf  islatcur  à  Tacceplation  de 
la  daaaiiom  et  encore  bien  que,  visFà-iis  du  donateu  r, 
le  délîutlt  d'accept^tipn  £isse  considérer  la  dooalloa 
Qumme  qoa  eiistaute,  il  ea  est  autrement  vis-à-vis 
des  liériiiers,  au&quels  ParL  13&0  doane  la  Tucullé 
de  resoncer  k  toutes  les  miililés.  Ce  n'est  pas  ta  une 
âuUiié  d^ordre  pul)lic  ou  Louchant  aux  bonues  mœurs  : 
e*ea  une  nullité  tenant  uniquement  ft  la  forme,  i 
nne  Ibruie  essentielle,  sans  doute,  mais  qui  u*iuiéresse 
qne  l^intérét  privé;  et  il  y  a  au  contraire  un  intérêt 
publie  à  ee  que  l'aetion  qei  prend  sa  seeroe  dans 
acMa  MiUMé  sott  éteinte  per  la  pr^spriptioo,  dont  le 
baaeUdeeaBeelldarlesdroiisctde  nepasialaer 


Céressée  à  en  faire  reconnaître  la  nullité  aura 
gardé  le  silence  et  sera  demeurée  dans  l'in-» 
action  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long, 
A  ce  cas  ne  s'appliqua  point  la  prescription 
décennale  établie  par  Tart,  4304,  Cod.  Nap., 
pour  les  conventions  simplement  annulables 
DU  rescindables,  lesquelles  conservent  toute 
leur  force,  tant  qu'elles  ne  sont  l'objet  d'aut 
cune  attaque.  Celui  qui  a  figuré  à  une  conven-^ 
tioo  réputée  in^tiatante  n'a  rien  à  faire  pour 
briser  des  liens  qui  n'ont  jamais  pris  naissan- 
ce; et  si  Taete  a  été  suivi  d'exécution^  il  a, 
pour  obtenir  la  restitution  de  ce  qu'il  a  livré 
ou  payé,  non  pas  nne  action  en  nullité,  pre* 
scriptible  par  dix  ans,  mais  une  action  en  r^ 
vendication  ou  répétition,  qui  ne  se  prescrit 

3ue  par  trente  ans.  ^  L'exactitude  de  cette 
octrine  n'est  point  absolument  contestée  par 
l'arrêt  attaqué,  il  reconnaît  que,  à  l'égard  du 
donateur,  et  jusqu'à  sa  mort,  la  promesse  de 
donation  du  20  avril  1843  était  absolument 
nulle  à  défaut  d'acceptation  expresse, et  qu'en 
vain  le  donateur  Taiirait  ratifiée  ou  confirmée  : 
elle  n'en  aurait  paa  moins  continué  à  ne  pro- 
duire aucun  effet,  jusqu'à  ce  qu'elle  eût  été 
acceptée  dans  la  forme  voulue  par  la  loi.  Mais 
il  décide  qu'après  la  mort  du  donateur,  cette 
donation  est  deveque  susceptible  de  confirma* 
tien  et  de  ratification  expresse  ou  tacite  de  la 
part  de  ses  béritiers,  en  vertu  des  dispositions 
de  Fart.  1340,  qui  déclare  formellement  que 
la  confirmation  ou  ratification,  ou  exécution 
volontaire  d'une  donation  par  les  béritiers  et 
ayants  cause  du  donateur,  après  son  décès, 
emporte  la  renonciation  à  opposer,  soit  les 
vices  de  forme,  soit  toute  autre  exception.  «^ 
Il  est  vrai  qu'une  donation,  même  absolument 
nulle,  peut  être  considérée  comme  valable,  si 
les  héritiers  du  donateur  la  confirment,  la 
ratifient  ou  Texécutent  volontairement.  Mata 


trop  longtemps  inoertains  oaux  que  reconnaissent  lea 
parties  qui  pourraient  ïfifi  cuoteiter.  Il  en  est  ainsi, 
alors  surtout  que,  comme  dans  Tespèce  sur  laquelle 
est  intervenu  Tarrét  ci-dessus  rapporté,  il  ne  s^agit 
pas  d*un  défaut  absolu  d'acceptation,  mais  d*une  ir* 
régularité  de  Tacceplalion  qui  constitue  un  simple 
vice  de  forme,  quand  même  on  déciderait  que  le 
défaut  absolu  d'acceptation  eoostitue  plus  qa*utt  viee 
déforme. 

BiBSte  la  qnMtlon  de  savoir  quel  est  le  point  de 
départ  de  la  prescription,  A  cet  égard  il  ne  peut  y 
avoir  aucun  doute.  Elle  part  asulement  du  décès  du 
donateur,  puisque  c'est  seulement  depuis  ce  déoàl. 
que  les  béritiers  auraient  pu  faire  dies  actes  d'evécu^ 
tion  et  de  coufirmaiion,  et  que  leur  silence  peut  leur 
être  opposé.  Nous  ne  croyous  pas  qu*il  puisse  s'éle- 
ver IMessus  la  moindre  difficulté  (K.  H.  Duraoton, 
L  i2,  p.  538).  On  pourrait  même  prétendre,  d'a- 
près la  doctrine  qu'a  consacrée  un  arrêt  de  la  Cour 
de  eassaiion  du  ii  juin  1SS9  (vol.  1859.1.059), 
que  la  prescriptioa  ne  court  que  du  jour  oft  ils  ont 
connu  ou  pu  connaîtra  les  vices  doai  la  doualion 
éUUentadiée»  G. 
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il  ne  suit  pas  de  là  oo'elie  tombe  nécessaire- 
ment sous  le  coup  de  la  prescription  de  dix 
ans  édictée  par  l'art.  1^4.  De  ce  que  cet 
article  ne  peut  être  appliqué  qu'à  des  con- 
ventions susceptibles  de  ratification,  il  n'en 
résulte  point  qu'il  doive  Tétre  à  toutes  les 
conventions  qui  présentent  ce  caractère.  La 
confirmation  dont  parle  l'art.  1340  n*est  atta- 
chée qu*à  des  actes  positifs  et  personnels. 
Ainsi,  l'inaction  des  héritiers,  lors  même 
oirelle  est  accompagnée  de  la  coniiaissance 
de  l'existence  de  la  donation,  n'implique  nul- 
lement la  volonté  de  ratifier  cet  acte,  quel  que 
soit  le  temps  pendant  lequel  a  duré  Tinaction, 
parce  qu'elle  constitue  toujours  un  fait  né- 
gatif. Comment,  en  effet,,  supposer  que  la 
même  donation  qui  était  absolument  nulle 
avant  le  décès  du  donateur,  change  de  carac» 
tère  après  son  décès  et  passe  à  l'état  de  con- 
vention simplement  annulable  ?  Sans  doute 
les  héritiers  peuvent  ce  que  n'aurait  pas  pu  le 
donateur;  Tart.  1340  leur  accorde  spéciale- 
ment la  faculté  de  vivifier  par  une  ratification 
expresse  ou  par  une  exécution  volontaire  cette 
donation  auparavant  inerte  et  iueiistante; 
mais,  pour  opérer  ce  résultat ,  leur  silence 
ne  suffît  point  :  tant  qu'ils  n'ont  pas  déclaré 
leur  volonté  propre,  tant  que  leur  consente- 
ment n'est  pas  venu  se  joindre  au  consente- 
ment inefficace  de  leur  auteur,  la  donation 
reste  ce  qu'elle  était,  un  acte  sans  valeur  et 
sans  force.  S'ils  la  confirment  par  l'un  des 
moyens  indiqués  dans  l'art.  1340,  du  concours 
de  leur  volonté  avec  celle  du  donataire,  naît 
alors  un  acte  nouveau  dispensé  des  formalités 
ordinaires  de  la  donation,  mais  qid  ne  ré- 
troagit  pas  dans  le  passé,  et  qui,  par  exemple, 
De  lerait  pas  disparaître  les  droits  consentis 
dans  l'intervalle  par  le  donateur  ou  par  les 
héritiers  eux-mêmes  sur  la  chose  donnée.  Donc 
Jusqu'à  la  ratification  par  les  héritiers,  la  dona- 
tion n'existe  pas;  elle  n'est  pas  plus  opposable 
à  ces  derniers  qu'à  leur  auteur  -,  et  si,  avant 
d'avoir  ratifié,  ils  agissent  contre  le  donataire 
pour  lui  faire  restituer  l'objet  de  la  donation. 
Faction  qu'ils  exercent  n'est  pas  une  action  en 
nullité  de  convention  soumise  à  la  prescrip- 
tion décennale  de  l'art.  1304,  puisqu'ils  ne 
rencontrent  devant  eux  aucune  convention; 
c'est,  comme  cela  a  déjà  été  dit,  une  action 
en  revendication  ou  répétition  soumise  à  la 
seule  prescription  trentenaire.  Tout  le  monde, 
en  effet,  admet  aue  les  conventions  entachées 
d'une  nullité  raaicale,  telle  qu'une  nullité  d'or- 
dre public,  ou  d'une  nullité  provenant  de  l'in- 
observation des  formes  essentielles ,  ne  sont 
point  comprises  dans  la  disposition  de  l'art. 
1304.  Il  faut  aller  plus  loin  :  il  faut  dire  que 
cet  article  n'a  en  vue  aucune  des  nullités  dont 
peut  éirc  infecté  l'instrument  destiné  à  con- 
stater l'existence  de  la  convention,  mais  qu'il 
s'applique  exclusivement  aux  vices  intrinsèques 
de  la  convention, et  encore,  parmi  ces  vices,  à 
ceux-là  seulement  qui  dérivent  de  l'imperfec- 
tion du  consentement  ou  d'un  défaut  de  capa- 


cité (F.  M.  Larombière,  OUig.,  art.  1304,  n. 
52  et  s.).  Donc,  en  l'absence  d'actes  person- 
nels aux  héritiers,  la  prescription  de  dix  ans 
ne  peut  leur  être  opposable  a  raison  du  dé- 
faut d'acceptation  de  la  donation  faite  parleur 
auteur,  et  en  jugeant  le  contraire^  l'arrêt  atr 
taqué  a  manifestement  violé  et  faussement 
appliqué  les  dispositions  invoquées  à  l'appui 
du  pourvoi. 

ÀERÊT. 

LA  COUR  ;— Sur  le  moyen  unique  du  pour- 
voi :  —  Attendu  que  l'arrêt  atuqué  constate^ 
en  fait,  soit  dans  ses  qualités,  soit  dans  ses 
motifs,  que  la  donation  faite  par  Gaspard 
Dubernad,  au  profit  du  bureau  de  bienCusanee 
de  Saint-Jory,  du  20  avr.  1843,  de  deux  rentes 
sur  l'Etat  de  84  fr.  cliaque,  avait  été  accep- 
tée par  délibération  de  la  commune  de  Sainte 
Jory,  du  28  mai  1843,  et  par  le  bureau  de 
bienfaisance  de  cette  commune  ^  suivant  déli- 
bération du  23  juUI.  même  année;  que»  le  14 
oct.  suivant,  était  intervenue  une  ordonnance 
royale  qui  autorisait  le  bureau  de  bienfaisance 
à  accepter  ladite  donation;  qu'après  celte  or- 
donnance, Gaspard  Dubernad  remit  au  tréso- 
rier du  bureau  de  bienfaisance  les  titres  de 
rentes,  objet  de  la  donation  ;  que,  depuis  ce 
moment,  les  arrérages  desdites  rentes  avaient 
été  constamment  perçus  par  ledit  trésorier 
pour  le  bureau  de  bienfaisance,  et  ce,  à  la 
connaissance  de  Léon  Dubernad; — ^Attendu 
que,  d'après  ces  faits,  si  la  donation  n'avaii 
pas  été  régulièrement  acceptée,  puisque  l'ac- 
ceptation avait  eu  lieu  par  délibérations  du  bu- 
reau de  bienfaisance  et  du  conseil  municipal^ 
antérieures  à  l'ordonnance  d'autorisation  du 
14  oct.  1843.  ceite  donation  était  simpleaient 
annulable  à  l'égard  de  l'héritier  du  donateur; 
qu'en  effet,  si,  aux  termes  de  l'art.  1339,  Cod. 
Nap.,  le  donateur  ne  peut  réparer  par  auean 
acte  confirmatif  les  vices  d'une  donation  entre- 
vifs,  nulle  en  la  forme,  et  s'il  faut  qu'elle  soit 
refaite  en  la  forme  légale,  l'art.  1340,  même 
Code,  déclare  que  la  confiirmation,  ratification 
ou  exécution  volon taure  d'une  donation  par  les 
héritiers  ou  ayants  cause  du  donateur,  après 
son  décès,  emporte  la  renonciation  à  opposer 
les  vices  de  forme  ou  toute  autre  exception  ; 
qu'il  suit  de  là  que  les  vices  dont  sont  enta- 
chées les  donations  entre-vifs,  lorsqu'elles  ne 
sont  pas  contraires  à  l'ordre  public  et  aux 
bonnes  mœurs,  ne  les  rendent  pas  radicale- 
ment nulles  à  l'égard  des  héritiers  du  dona- 
teur, mais  seulement  susceptibles  d'être  an- 
nulées ;  que,  dans  l'espèce,  le  vice  dont  était 
affectée  la  donation  du  20  avr.  1843  était  «ne 
simple  irrégularité  dans  la  forme  de  l'accep- 
tation ; 

Attendu  que,  d'après  l'art.  1304,  même  Gode, 
dans  tous  les  cas  où  l'action  en  nullité  d'une 
convention  n'est  pas  limitée  à  un  moindre 
temps  par  une  loi  particulière,  cette  action  se 
prescrit  par  dix  ans  ;  que  cette  disposition  est 
générale  et  s'applique  aux  actions  en  nullité 
des  donations  entre-vifs,  comme  aux  actiona 
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en  nullité  des  autres  conventions,  à  Tégard 
des  héritiers  du  donateur; — Attendu  que»  si  la 
prescription  n'a  pu  commencer  à  courir  pen- 
dant la  vie  de  Gaspard  Dubemad,  donateur, 
par  la  raison  que,  ne  pouvant  réparer  le  vice 
dont  la  donation  était  entachée  par  une  con- 
firmation ou  ratification,  le  donateur  ne  pou- 
vait renoncer  à  l'action  en  nullité  en  la  lais^ 
sant  prescrire,  cette  prescription  a  couru  uti- 
lement à  partir  du  décès  du  donateur  contre 
Léon  Dooemad,  son  héritier,  qui,  d'après  les 
constatations  de  l'arrêt  attaqué,  avait  connais- 
sance de  Texistence  de  ladite  donation  et  de  la 
remise  des  titres  de  rentes  au  bureau  de  bien- 
faisance, et  qui,  d'après  Tart.  1340  précité, 
pouvait  confirmer  on  ratifier  ladite  donation, 
par  conséquent  renoncer  aux  moyens  et  ex- 
ceptions de  nnllité  qu*il  pouvait  'faire  valoir 
contre  cet  acte  ou  les  laisser  prescrire  :  — At- 
tendu mie  plus  de  dix  ans  ont  couru  utilement 
depuis  le  décès  de  Gaspard  Dubernad  jusqu'au 
jour  oà  Léon  Dubernad,  en  sa  qualité  a'hé- 
ritier  dodit  Gaspard  Dubernad ,  a  formé  sa 
demande  en  nullité  de  ladite  donation;  qu'ainsi 
cette  action  se  trouvait  prescrite  et,  par  consé- 
^ent,  non  recevable  au  moment  où  elle  a 
été  intentée  ;  qu*en  le  décidant  ainsi,  l'arrêt 
attaqué,  loin  d'avoir  violé  les  principes  invo- 
qués, en  a  fait,  au  contraire,  une  juste  appli- 
cation ; — Rejette,  elc. 

Du 5 mail 862.— Gh.  req.— Pr^«.,  M.  Nicias 
Gaillard. — Rapp.,  M.  Nicolas.  —  ConcL  conf., 
M.  Blanche,  av.  gén.— P/.,  M.  Aubin. 

ENFANT  NATUREL.  — Aliments.— Obliga- 
tion. 

Est  valable  et  obligatoire  l'engagement  pris 
par  un  individu,  librement,  par  des  motifs 
Heites  et  pour  satisfaire  à  des  obligations  de 
for  intérieur ,  de  pourvoir  aux  besoins  des 
enfants  étune  personne  avec  laquelle  il  a  eu 
des  reipports  intimes.  La  sanction  donnée  à  un 
pareil  engagement  ne  saurait  être  considérée 
comme  consacrant,  soit  une  recherche  de  la 
paternité,  défendue  par  la  loi,  soit  une  obli' 
gation  sans  cause ,  soU  une  donation  faite  sans 
CobservaHon  des  formalités  requises  pour  la 
valiéiiédes  dispositions  entre-vifs.  (Cod.  Nap., 
334^  340, 931, 1134  et  4134.)  (t) 
(Montr-G.  Bloch.) 

Il  y  a  eu  pourvoi  en  cassation  de  la  part  du 
'  Mont  contre  Tarrét  de  la  Gour  impériale 


(4)  Cette  solntion  est  conforme  à  la  jurispru- 
éeoces  V.  TaMe  générale  Derill.  et  Gilb.,  ?•  Enfant 
uaturtl^  B.  466  et  s.;  et  pluftieurs  jurisconsultes  se 
sont  proooDoés  dans  le  mèuie  sens  :  MM.  Loiseau, 
Enf.  naturtiâf  p.  571  ;  Duranton,  U  9,  o.  ii^O  ;  Ri- 
chelorl.  Etat  des  familUê,  U  3,  n.  270;  Aubry  et 
RaQ«  d'après  Zachurise,  t.  à,  S  568  ier,  p.  68&,  texte 
et  Dote  10. — Mais  d'autres  auteurs  ont  adopté  Topi- 
Dion  contraire:  MM.  Valette,  sur  Proudhoo,  t.  2,  p. 
178  et  s.;  Demolombe,  t.  5,  n.  426  ;  Ma>sé  et  Vergé, 
tnr  Zacharis,  t.  4»  S  467,  et  note  48.  Selon  ces  au- 
:  de  la  nature  de  celui  dont  il 


de  Paris,  du  24  nov.  1860,  rapporté  dans  no- 
tre vol.  de  4864, 2» part.,  p.  7,  pour  violation 
des  art.  334,  340,  4434,  4433,  934,  God.  Nap., 
en  ce  que  Tarréi  attaqué,  en  faisant  résulter 
de  la  correspondance  du  sieur  Mont  avec  la 
lllle  Blocb  Tobligation  de  subvenir  aux  besoins 
des  enfants  de  cette  lille,  avait  donné  des 
effets  civils  à  un  prétendu  engagement  qui  ne 
pouvait  valoir^  ni  comme  obligation,  puisqu'il 
était  sans  cause  licite,  ni  comme  donation  en- 
tre-vifs, puisqu'il  était  sous  seing  privé. — On 
a  dit  pour  le  demandeur  :  L'arrêt  attaqué, 
pour  condamner  le  sieur  Mont  à  fournir  des 
aliments  à  des  enfants  qu'il  n*avait  pas  recon- 
nus, se  fonde  sur  ce  que  l'engagement  qu'il 
aurait  pris  de  les  nourrir  ei  de  les  élever  re- 
'pose  sur  une  obligation  naturelle.  Sans  doute, 
une  obligation  naturelle  peut  éire  la  cause 
d'une  obligation  civile,  malgré  les  difficultés 
qui  peuvent  naître  de  ce  principe  quand  on 
le  pose  d'une  manière  trop  absolue  ;  mais  il 
faut  pour  cela  que  Tobligation  naturelle  ait 
son  point  d'appui  dans  un  motif  licite.  Or,  ici 
ce  motif  ne  saurait  être  Tidée  de  paternité, 
puisqu'elle  n'est  pas  reconnue  par  la  loi;  et  cette 
idée  écartée,  il  ne  reste  rien,  ni  vineulum 
juriSy  ni  vir^eulum  œquitatis.  La  dette  alimen- 
taire ne  peut  exister  indépendamment  de  la 
sanction  de  la  loi,  et  dans  l'ordre  moral  qu'en- 
tre personnes  unies  par  les  liens  du  sang  ; 
alors  seulement  nait  le  devoir  de  nourrir  soit 
les  ascendants,  soit  les  descendants;  alors 
seulement  se  comprend  l'obligation  naturelle 

Suivant  servir  de  cause  à  l'obligation  civile, 
ais  lorsque,  dans  l'appréciation  de  la  cause 
d'une  prétendue  dette  alimentaire,  il  faut 
nécessairement  écarter  comme  illicite  toute 
relation  de  parenté,  le  lien  moral  qui  consti- 
tuait Teuffagement  disparait.  On  rentre  alors 
dans  la  Ibéorie  des  libéralités  pures ,  des  do- 
nations qui  ne  sont  valables  qu'autant  qu'elles 
sont  faites  par  acte  authentique.  Aussi  est-il 
facile  de  voir  que  l'arrêt  attaqué,  tout  en  écar> 
tant  en  apparence  l'idée  de  paternité,  en  a 
fait  la  base  unique  de  l'obligation  naturelle 

3ui,  selon  lui,  sert  de  cause  à  l'obligation  civile 
u  sieur  Mont,  et  <|u'il  fait  résulter  l'engage* 
ment  de  for  intérieur,  de  la  série  des  faits 
articulés  qui  constituaient ,  en  définitive ,  une 
véritable  recherche  de  paternité,  il  est  vrai 
que  la  demande,  pas  plus  que  l'arrêt,  ne  tend 
a  établir  un  lien  de  parenté  naturelle  avec 


s^agissait  dans  Tespèce  ne  peut  reposer  que  sar  une 
idée  de  paternité,  qui  n^a  de  force  aux  yeux  de  la 
loi  et  ne  peut  servir  de  fondement  à  une  obligation 
civile  qu*autani  qu^elle  est  manl restée  dans  la  forme 
légale* — Il  est  a  remarquer,  d^ailleurs,  quMl  a  été 
jugé  d*une  manière  uniforme,  et  presque  tous  les 
auteurs  paraissent  d^accord  sur  ce  point,  qu*ane  re- 
connaissance de  paternité  faite  sous  signature  privée 
n*a  pas  IVffet  de  donner  à  l'enfant  naturel  droit  à  des 
aliments.  V.  Table  générale^  v«  Enfant  naturel,  a. 
468  et  s.,  et  Table  desenn^  1851-1860,  eod,  verb»^ 
n*  38  et  s«  ;  adde  M«  Demolomfae,  n.  434  «t  «i  i 
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toutes  ses  conséquences  entre  le  demandeur 
et  les  enfans  de  la  demoiselle  Bloch.  Mais 
qu'on  borne  ft  une  «impie  detie  alimentaire  les 
^ets  des  constatalions  auxquelles  se  livre 
Tarrét ,  ou  qu*on  les  étende  à  tous  les  droits 
qui  dérivent  de  la  filiation ,  il  reste  toujours 
eeei  ou'au  mépris  de  Tant.  340 ,  Tarrél  a  inw 
posé  à  un  homme  la  paternité  d^enfants  qu'il 
ne  veut  pas  reconnaître,  et  que  cet  arrêt  a 
créé,  en  dehors  de  la  famille  légitime,  une 
nouvelle  classe  d'enfants,  les  enfants  naturels 
non  reconnus  doni  le  droit,  comme  celui  des 
aduliérins,  se  borne  à  des  aliments.  Un  tel 
résultat  n'est  nullement  juridique.  La  loi  a 
pensé  que  la  reconnaissance  de  la  paterniié 
naturelle  pouvait  être  souvent  le  résultat  des 
obsessions,  des  surprises,  des  manœuvres  de 
toute  sorte  ;  et  elle  a,  en  conséquence,  exigé 
un  acte  authentique.  Or,  cette  condition  s*ap^ 

gique  à  tous  les  eflets  de  la  reconnaissance, 
la  filiation  est  prouvée^  il  faut  qu'elle  pro« 
duise  tous  ses  eifets;  si  elle  ne  Test  pas,  elle 
ne  saurait  en  prcKluire  aucun.  Il  n'y  a  ni  demi- 
preuve,  ni  demi-reconnaissance.  Un  tel  8ys<- 
téme  donnerait  lieu  à  trop  d'abus,  et  trompe- 
rait trop  souvent  la  sage  prévoyauee  du  légi»- 
laleur,  pour  pouvoir  être  admis.  L'engagement 
de  pourvoir  aux  besoins  d'un  enfant  que  le 
souscripteur  déclare  être  le  sien  ne  saurait 
donc  valoir  sous  aucun  rapport,  ni  coonme 
obligation,  puisqu'il  est  sans  cause,  ni  comme 
donation  en  ire- vifs,  puisqu'il  est  sous  seing 
privé.  A  plus  forte  raison,  en  doit-il  être  ainsi 
lorsque  cet  engagement  ne  résuite  aue  de  let- 
tres missives  qnt  révèlent  k  un  degré  bien 
moindre  la  volonté  de  s'obliger.  L'arrêt  atta-- 
que,  en  jugeant  le  contraire,  a  donc  violé  les 
principes  les  plus  certains  de  la  matière  et 
méconnu  l'esprit  de  toutes  les  dispositions  qui 
refassent  la  reconnaissance  des  enfante  naïu- 
rels. 

Dans  l'intérêt  de  la  défenderesse,  on  a  ré- 
pondu :  Pour  détruire  le  système  du  pourvoi,  il 
suffira  de  démontrer  que  l'obligation  dont  il 
s^agit  a  une  cause  indépendante  de  la  recon- 
naissance des  enfants  naturels  auxquels  une 
pension  a  été  accordée  par  l'arrêt.  Que  Ton 
réfléchisse  à  la  position  d'un  homme  qui  a 
arraché  une  femme  k  ses  devoirs  et  a  vécu 
avec  elle  pendant  plusieurs  années  dans  une 
intimité  faite  à  l'image  de  celle  que  la  religion 
et  la  loi  ont  consacrée.  Des  enfants  sont  nés 
durant  cette  liaison.  L'homme  ne  les  a  point 
reconnus  d'une  manière  légale;  mais,  sans  les 
reconnaître,  n'a-t-il  pas  pu  valablement  con- 
tracter envers  la  mère  Tobligation  de  les  nour- 
rir et  de  les  élever?  Où  serait  l'obstacle  légal  ? 
On  dit  que  l'obligation  est  sans  cause,  et  en 
tous  cas  de  pure  libéralité.  Mais  n'a-telle  pas 
une  cause  des  plus  graves  et  parfaitement  suffi- 
sante dans  ce  devoir  imposé  à  l'homme  de 
réparer  le  tort  qu'il  a  causé  à  la  femme  dé- 
tournée  par  lui  du  chemin  de  l'honneur?  U 
lui  a  fait  une  situatioa  erueUe  au  sein  de  la 
société;  m'têHrû  paa  juste  qu'il  té^ut,  du 


moins  autant  qu'il  est  en  lui»  le  tort  qu^ii  H 
a  causé?  Et  comme  le  tort  causé  à  la  femme 
rejaillit  sur  les  enfants»  auxquels  U  sîUiatios 
faite  à  leur  mère  enlève  les  moyens  d'entf^x 
tien  et  d'instruction ,  n'est-il  pas  nalurel  qus 
l'homme  prenne  i'engacement  de  {pourvoir aux 
besoins  des  êtres  malheureux  nés  peaiiant 
celte  union  illégitime  ?  Voilà  les  motifs  de  Vv- 
rét  I  et  assurément  Hs  n'ont  rieii  que  de  très» 
juridique.  -^  Et  d'ailleurs,  si  l'on  pénètre  plas 
avant  dans  les  replis  de  la  conscience,  os  con- 
çoit que  l'homme  qui  conserve  des  doutés  sur 
sa  paternité  puisse  fort  bien  etoire  au  moias  s 
la  possibilité  de  celte  paternité.  Dans  ce  oss, 
sans  reconnatire  les  enfants,  il  peut  s'engager 
à  les  nourrir  et  à  assurer  leur  existeoce  :  ce 
n'est  pas  là  une  obligation  sons  cause.  Daas  de 
telles  cireonsttincM,  l'engagement  a  sa  source 
dans  une  obligation  du  for  intérieur.  Sans 
doute,  une  obligation  éa  celte  nature  ne  psst 
donner  naiasanee  à  une  action  ;  mais  il  n'est 
pas  moins  ceruin  qu'elle  peut  servir  de  foa- 
dément  à  un  engagement  eivil.  C*est  une  obli- 
gation naturelle  qui  peut  être  «onverlie  en 
une  obligation  civile.  ^  Il  esl  d'ailleurs  à  re- 
marquer que  l'arrêt  attaqué,  en  admettant  U 
validité  de  l'engagement  pris  par  le  sieur  Mont 
envers  la  demoiselle  Bloeli  à  l'oecasion  dei 
entants  de  cette  dernière,  n'a  pas  donné  pour 
cause  à  cet  engagement  une  paternité  qui 
n'était  pas  légalement  reconnue.  L'arrêt  s'est 
placé  uniquenM^nt  au  point  de  vue  des  oUigar 
lions  du  for  intérieur  qui  ont  donné  naissapce 
à  la  promesse  dont  s'agit  et  qui  suffisenl  pour 
le  té|ilimer.  Gel  arrêt  est  donc  parfaitement 
juridique,  et  n'encourl  aucune  censure,  pas 
plus  au  point  de  vue  de  la  loi  qu'au  poinlde 
vue  de  la  morale. 

ÀBJIÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que,  pour  oondamner 
le  demandeur  en  cassation  à  pyayer  une  pansioa 
alimeuiatre  à  deux  des  enfanta  de  la  défende- 
resse jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  leur  18* 
année,  la  Cour  de  Paris  s'eal  nniquement  fon* 
dée  sur  l'engageroeni  qu'il  avaii  pris  de  sub- 
venir à  leurs  besoins,  engagement  dont  elle 
a  trouvé  la  preuve  dans  la  eorrcfipondauce 
des  pariies  et  qu'elle  déclare  avoir  été  cen* 
tracté  librement  et  formeUonieiit  par  des  mo- 
tifs licites  pour  satisfaire  à  des  obligations  de 
for  intérieur,  et  avoir  été  aceepié  par  la  mère 
pour  ses  enfants  mineurs; — Qu'en  ordonnant 
l'exécution  de  cette  promesse,  l'arrêt  attaqué 
n'a  contrevenu  ni  aux  art.  334  et  340,  Céd* 
Nap.,  puisqu'il  n'a  pas  eu  à  se  pnmoncer  sar 
la  paternité  du  demandeur  ;  ni  aux  art.  11^ 
et  il 34,  puisque  la  convention  n'est  pasmoiai 
valable,  quoique  la  cause  n'en  soit  pas  eipri* 
mée,  et  que  l'accomplissement  d'un  devoir  de 
conscience  est  une  cause  sufGsante  et  ir^ 
licite  d'une  promesse  de  cette  nature;  ni  a 
l'an.  931»  parce  que  les  formalités  qu'il  eiig^ 
pour  l2|  validité  des  donations  ent^-viia  ne 
soBi  pas  applioaMes  à  un  éiurU^oiftlsiMAtfs* 
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coiiii»8«ano6  d'une  dette  naturelle;  —  Rejet-  n 
te,  ete.  1 

Do  «7  mai  igfâ.  —  Ch.  cit.  —  Prés.y  M.  ' 
Troplong,  p.  p.  ^Raftp.,  M.  Leroux  de  Breu- 
gjie.  —  €<mel.  eonf.,  M.  de  Baynal^  av.  gén.— 
P/.,  MM.  Larnac  et  Rendu.  t 

TESTAMENT.  —  DtMWCB.  —  MoN<nuiaB.  —  ! 
Cassation. 

U  appariimt  sauv^ainemeni  aux  jtigei  du 
faH  de  déeideTy  d'aprèi  U$  faits  et  otrcon-  | 
nemeei,  ti  celui  datU  le  teetament  eet  attaqué  i 
jwureamede  démence,  était  ou  non  $ain  d'es-  > 
vrii  au  momem  où  U  a  fait  la  ditpoêition.  i 
^.Nap.,901.)(1)  I 

Btia  décieion  par  laquelle  le$  jugu  vali^  \ 
éemt  le  teetament,  ne  saurait  tomker  sous  la  \ 
OÊnsmte  de  la  Cour  de  cassationy  ahrs  mime  \ 
qu'ils  déclarent  que  le  testateur  était  atteint 
d^une  monomanie  ou  trouble  partiel  de  l'inteU 
agence,  s*iês  constatent  en  même  temps  qu'au 
moment  oéU  a  fait  son  testament  U  n'était 
point  sous  V empire  de  ce  trouble,  etquHljouiP' 
sait  dé  ta  plénitude  de  ses  facultés  et  de  sa 
raison.  (2) 

(Choyer— C.  Despeignes.) 

Le  sieor  Henry  Choyer,  décédé  le  14  oct. 
lâK7,  ataft  liit  deux  testaments  authentiques  : 
le  premier,  en  date  du  i3  déc.  i851^  par  le- 
qael  il  instituait  pour  sa  léaataire  universelle 
là  éeiBoiseHe  Choyer,  sa  nièce;  et  le  second, 
en  date  du  90  mai  1855,  par  lequel  il  instituait 
poar  ses  légataires  universelles  la  veuve  Des- 
peignesy  sa  sœur,  et  la  demoiselle  Choyer^  sa 
Bièee,  qui,  par  ce  dernier  testament,  se  trou* 
tait  ainsi  obligée  de  partager  une  succession 
loe  ie  premier  lui  attribuait  en  totalité.  -— 
Issîgiiée  en  partage  par  la  veuve  Despeignes, 
la  demoiselle  Choyer  a  demandé  la  nullité  du 
ttstament  do  20  mai  1855  pour  cause  d'in- 


Cl«t)  n  est  inconlnltbie  qti*eD  principe  les  juges 
êÊ  fend  sont  lavtstis  d*an  pootoh-  souveram  pour 
ébMn  il  eeloi  qui  a  ftiit  «■  testaoïeat  ou  une  d<^ 
WÊâku  étmi  sain  d'esprit  au  moneat  où  il  a  fait  la 
édefoekhsm,  La  dènenoe  est  uu  fait  :  c'est  donc  aux 
ji^  du  lut  à  le  constater,  et  leur  décision  sur  ce 
point  ne  saurait  être  considérée  comme  riolaut  la  loi, 
puisque  aucune  loi  ne  détermine  ni  ne  peut  déter- 
miner les  caractères  de  la  démence.  F.  Cass.  17  ao&t 
iSSA  (U  7.4. 5i 9),  et  6  mars  1838  (vol.  1888.1.885). 
F.  aussi  MM.  Troplong,  DonaL  et  test,,  L  i,  n. 
âA5  et  s.;  Saintespès-Li-scoi,  id.,  1. 1,  n.  1&6  et  s.; 
Marcadè»  sur  Paru  901  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
riae,  t.  S,  |  &I7,  note  à  i  Aubry  et  Bao«  d'après  Za« 
cbairiB,  L  5.  S  648 ,  p.  AÏS.— Doit-il  en  être  autrement 
loffHve  ks  juges»  tout  enoonsiaUBt  que  le  testateur 
était  sais  d*esprit  an  moment  où  il  a  testé,  déclarent 
om  marne  temps  qu*U  était  atleiot  de  monomanie» 
^Cit-è-dire  d'une  certaioe  démence  portée  sur  un 
ordre  particulier  d'idées?  Evidemment  non.  II  n'en 
serait  ainsi»  et  Tarrét  qui  maintient  le  testament  ne 
serait  contraire  à  la  loi,  que  s'il  y  avait  contradic- 
tion a  reconnaître  rexislence  de  la  mooomanie  et  en 
temps  &  valider  le  tesUment  Mais  si  la 
'    peut  être  nne  cause  de  nullité  du  ^ 


sanité  d'esprit  du  testateur^  qui^ selon  elle,  au 
moment  où  il  avait  testé  pour  la  seconde  fois, 
était  atteint  de  démence  ou  tout  au  moins  de 
monomanie. 

24  mai  1860,  jugement  du  tribunal  cîtiI  de 
Saumur  qui,  après  enquête,  déclare  nul  le  tes* 
tament  attaque. 

Appel  par  la  veuTe  Despeignes  ;  et,  le  13 
mars  1861,  arrêt  de  la  Cour  impériale  d*An«* 
gers  qui  infirme  en  ces  termes  : 

«  Attendu  qu'il  convient,  ainsi  que  Tout  fait 
les  premiers  juges,  de  fixer  les  principes  de 
droit  dont  rapplication  doit  être  faite  aux  faits 
de  la  cause  ;— Attendu  que  le  législateur  a 
disposé  dans  Tart.  901,  Cod.  Nap.,  que,  pour 
faire  un  testament,  il  faut  être  sain  d'esprit, 
et  que,  sans  définir  cette  sanité,  il  a  confié  au 
juge  le  soin  de  continuer,  dans  l'application 
de  cette  règle,  son  œuvre  rationnelle  ;  —  Ai* 
tendu  <|ue  ce  texte  vient  après  le  titre  de  Vin- 
terdiction,  qui  fait  rentrer  Tinterdit  en  min(H 
rite  et  le  nrive  de  la  foculté  de  tester  pendant 
la  durée  oe  rinterdiction  ;  — Mais,  en  dehors 
de  cet  état  légal,  la  démence  de  lait,  la  fureur 
et  rimbécillité  peuvent  encore  rendre  inca* 
pable  de  tester  celui. qui  en  est  atteint  d'une 
manière  générale  au  moment  où  il  aurait  fait 
un  testament; — Qu'il  en  serait  de  même  dans 
le  cas  de  démence  partielle,  désignée  par  la 
science  sous  le  nom  de  monomaniCy  si  cette 
maladie,  pervertissant  le  libre  arbitre,  avait 
évidemment  déterminé  les  actes  attaqués  ; — 
Attendu  que  le  monomane  ne  saurait  être 
privé  de  la  faculté  de  tester  ;  qu'il  peut  être 
sain  d'esprit  dans  les  termes  de  la  loi,  toutes 
les  fois  qu'il  n'est  pas  trompé  par  sa  mono- 
manie et  privé  du  libre  arbitre  ;— Que  ce  serait 
aller  au  delà  du  but  de  la  loi  d'établir  en 
thèse  générale  qu'une  affection  partielle  de 
l'esprit^  auquel  un  sens  transmet  des  illusions 


ment  fait  sons  IVmpire  dn  trouMe  qu^eHe  apporte  | 
rintclligenca  (F.  Eordejux,  ih  avril  iSM,  voL 
i88a.3.4«9;  MM.  Troplong»  o.  A5S|  Musse  ei  Vergé» 
<o£.  di.)»  elle  n'en  est  pas  une  cause  nécessaire,  tk 
Tarrêi  qui  constate  fue  le  testateur  était  sain  d'esprit 
au  moment  où  il  a  testé,  constate  par  cela  même 
que  dans  ce  moment  la  monomanie  dont  U  était  at- 
teint ne  troublait  pas  son  intelligence.  Cela  est  d*au- 
tant  plus  vrai  que  Tlndividu  qui  est  dans  uu  état  ha« 
bituel  d^liénalion  ou  de  démence  peut  tester  pendant 
un  hitert aile  lucide,  parce  qu*fl  est  sain  d^esprit  ail 
moment  où  il  teste.  K.  Cass.  M  jhHI.  iSAS  (vol. 
18&2.I.9S7);  Douai,  5  mai  1850  (vol.  4850.1.786)1 
MM.  Grenier»  n.  iOA;  Saintespès-Lescot»  n.  451 1 
Maicadé»  sur  TarL  804  ;  Troplong»  a.  ^58  et  a.|  Aa« 
brjr  et  Rau,  p.  hn  ;  Massé  et  Ven^  ioe.  Wr.  La  folie 
partielle  ou  la  monomanie  ne  saurait  avoir  des  eOels 
plus  étendus  que  la  démence  complète  et  habituelle; 
et»  par  suite»  les  juges  peuveut»'  sans  se  mettre  en 
contradiction  avec  eux-mêmes,  tout  en  reconnaissant 
rexislence  de  la  monomanie»  valider  le  testament  du 
monomane»  lorsqu'ils  constatent  que  ce  testament  a 
été  fait  dans  un  moment  où  le  testateur  jouissait  de 
la  plènitnde  de  son  inielUgence. 
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et  des  eiretirs  dans  certaines  appréciations, 
frappe  l*indtvidu  qui  en  est  atteint  d*interdic- 
tion  testamentaire^  lors  même  qu'il  perçoit  et 
agit  rationnellement  dans  tous  les  autres  cas; 
—  Considérant  que  le  testament  du  20  mai 
iSSS,  au  rapport  de  Guérin^  notaire^  est  atta- 
qué à  ce  double  point  de  vue  de  la  démence 
habituelle,  ou  de  la  monomanie  de  son  au- 
teur ;  —  Attendu  que  la  marche  naturelle  de 
la  critique  judiciaire  en  pareille  matière^  est  : 
1^  principalement  d'envisager  lui-même  l'acte 
argué  ;  S^  de  le  comparer  avec  les  autres  écrits 
émanés  du  testateur  ;  3^  de  discuter  la  capa- 
cité du  testateur  avec  les  enquêtes^  à  l'aide 
des  faits  qui  l'ont  précédé^  accompagné  et 
suivi,  atin  de  vériûer  s'il  est  ou  non  raison- 
nable, et,  en  même  temps  qu'il  serait  con- 
forme à  la  raison  et  à  la  Justice,  s'il  ne  serait 
cependant  que  le  produit  d'un  esprit  malade 
et  d'une  volonté  privée  du  libre  arbitre  par 
des  hallucinations,  des  terreurs  chimériques 
et  des  haines  sans  motifs...  (Ici  l'arrêt  exa- 
mine le  testament  attaqué^  soit  en  lui-même^ 
soit  en  le  comparant  aux  autres  actes  du  tes- 
tateur, et  notament  k  un  testament  olographe 
du  24  août  1854,  précédemment  annulé  pour 
cause  de  démence  ou  de  monomanie^  et  il  en 
conclut  que  le  testament  du  ^  mai  1855  est 
raisonnable  et  prouve  la  sagesse  de  son  au- 
teur. Puis  il  continue  en  ces  termes  :}— a  At- 
tendu qu'un  tel  testament,  qui,  dans  certains 
cas,  eût  écarté  de  piano  par  sa  sagesse  in- 
trinsèqoe  toute  articulation  de  démence,  doit 
au  moins  résister  avec  un  poids  énorme  con- 
tre la  supposition  d'insanité  d'esprit  de  son 
auteur,  et  que  c'est  avec  une  grande  circons- 
pection qu'il  faut  le  soumettre  à  l'épreuve  des 
enquêtes; — Considérant  qu'elles  ont  tendu  de 
hi  part  des  intimés  à  prouver  :  i<»  la  folie 
habituelle  et  générale  de  Henry  Choyer,  le  ren- 
dant incapable  de  tester  ;  ^  une  monomanie 
de  haine  et  de  terreur  du  poison  contre  ses 
parents,  portée  au  point  de  vicier  sa  volonté 
testamentaire; — Attendu  qu'on  n'y  voit  point 

Su'Henry  Choyer  fût  dans  un  état  habituel  de 
émence;  ^ue  les  médecins  sont  unanimes 
pour  caractériser  la  folie  partielle  dont  Choyer 
était  atteint  :  c'était  une  mononianie  consistant 
dans  l'idée  fausse  que  ses  parents,  aidés  des 
médecins^  voulaient  l'empoisonner.  Hors  de 
cette  idée,  il  parlait  sensément  de  ses  affaires 
et  de  tout  ce  qui  n'avait  pas  trait  à  son  idée 
fixe.  —  Le  maire  de  la  commune,  l'adjoint  et 
le  curé  surtout  attestent  qu'il  n'était  pas  fou 
dans  l'acception  absolue  de  ce  mot  ;  qu'il  était 
Bionomaue,  et  c'est  en  faisant  cette  distinc- 
tion que  le  ministre  du  culte  a  cru  pouvoir  lui 
donner  la  communion,  qu'il  n'eût  pas  accordée 
à  un  fou;  --  Considérant  que,  dans  le  monde 
et  surtout  à  la  campagne,  le  monomane  re- 
connu tel  est  désigné  par  le  mot  /bu,  et  que 
beaucoup  de  témoins,  interi)ellés  sur  ce  mot 
employé  par  eux,  ont  déclaré  que  Choyer  ne 
déraisonnait  qu'à  l'occasion  de  ses  parents;^* 
Attendu  que,  au  point  de  vue  de  la  monoma- 


nie, les  témoignages  produits  doivent  être  ap- 
préciés en  ce  sens  qu'ils  seraient  pertinents 
pour  établir  qu'à  l'époque  du  testament  du 
20  mai,  la  monomanie  était  persistante,  et 
que  c'est  sous  l'influence  de  ce  délire  partiel 
qu'est  né  le  testament,  preuve  qui  incombe 
tout  entière  à  l'intimée;  — Attendu  qu'il  n'en 
a  rien  apparu  aux  témoins  testamentaires; 
qu'au  commencement  du  mois,  le  curé  de  la 
paroisse,  appelé  par  Choyer,  le  trouva  apte  à 
recevoir  la  communion,  en  possession  de  ses 
facultés  affectives,  puisqu'il  lui  exprima  le  re- 
gret de  ses  fautes,  sa  confiance  en  Dieu  et  ne 
manifestait  aucune  haine  contre  ses  parents. 
—Or,  son  testament  fut  dicté  par  lui  quelques 
jours  après  dans  cette  disposition  d'esprit,  et 
ce  testament,  loin  de  trahir  les  soupçons,  les 
craintes  ou  la  haine  contre  sa  famille  ou  un 
trouble  quelconque,  est  la  manifestation  sé- 
rieuse des  bonnes  intentions  envers  elle;  — 
Que  si,  suivant  l'observation  des  premiers  ju» 
ges,  l'idée  fixe  du  monomane  a  pu  sommeiller 
le  20  mai  i855,  il  faut  au  moins  reconnaître 
que  tout  devait  l'exciter,  les  souvenirs  de  h 
perte  de  sa  jambe  rappelés  par  le  notaire,  et 
surtout  l'objet  même  de  la  réunion  où  il  allait 
s'occuper  de  ses  parents,  objet  de  sa  crainte 
et  de  ses  haines  ;  —  Qu'enfin,  s'il  y  avait  do 
doute  sur  la  cause  efficiente  du  testament,  il 
faudrait  se  décider  en  faveur  de  ce  qu'il  ei* 
prime  plutôt  que  de  ce  qu'on  pourrait  suppo- 
ser contrairement  à  son  texte  ;— Attendu  que, 
si  le  tribunal  de  Saumur,  appréciant  le  testa- 
ment fait  à  Mer  le  24  août  1854,  a  pu  voir 
dans  l'exhérédation  de  toute  sa  famille  au  pro- 
fit de  pauvres  étrangers,  l'effet  certain  de  la 
haine  du  monomane,  il  répugne  de  trouver  la 
même  cause  à  l'acte  qui  a  appelé  la  famille  à 
la  succession  de  Henry  Choyer  et  réagi  con- 
tre son  idée  fixe  ;  —  Par  ces  motifs,  mahitient 
le  testament  du  20  mai  4855  fait  par  Henry 
Choyer.  » 

POURVOI  en  cassation  par  la  demoiselle 
Choyer,  pour  violation  de  l'art.  901,  God. 
Nap.,en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  validé  le  tes- 
tament fait  par  un  individu  qu'il  reconnaissait 
n'être  pas  sain  d'esprit,  puisqu'il  constate  qne 
le  testateur  était  atteint  de  monomanie  oo 
folie  partielle. 

ÀBRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  on'aux  termes  de 
l'art.  901,  Cod.  Nap.,  pour  faire  une  donation 
entre-vifs  ou  un  testament,  il  faut  être  sain 
d'esprit  ; — Qu'il  appartient  exclusivement  aux 
juges  du  fait  d'apprécier,  pour  la  validité  de 
la  libéralité,  si  le  donateur  ou  le  testatear, 
lorsqu'il  a  disposé,  jouissait  de  la  plénitude  de 
ses  facultés  intellectuelles,  et  était,  par  con- 
séquent, capable  d'avoir  et  d'exprimer  une 
volonté  libre,  raisonnable  et  indépendante, 
puisque,  seuls,  ils  sont  saisis  des  faits  et  des 
circonstances  d'où  l'on  peut  faire  résulter  l'al- 
tération totale  ou  partielle  de  l'esprit  du  dis- 
posant ; — ^Attendu  que  la  loi  n'oblige  les  joges, 
en  cette  matière,  k  aucune  forme  précise,  ni  à 
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aneunes  eipressions  sacramentelles;  qu'il  suffit 
oue  la  décision  constate  nettement  que  le 
disposant  éuit  sain  d'esprit;—  Attendu  que, 
dans  la  cause ,  l'arrêt  attaqué  déclare  que 
Choyer^  au  moment  où  il  a  fait  son  testament^ 
n'était  sous  Tempire  d'aucun  trouble,  ni  d'au- 
cune suspension  d'inielligence,  et  que  ses  dis- 
positions attestent  la  plénitude  de  sa  raison^ 
l'appréciation  exacte  de  ses  devoirs  religieux 
et  son  affection  pour  sa  famille  dans  la  dis- 
tribution de  sa  lortune; — Attendu  que  ces 
motifs,  (pli  rentraient  dans  le  pouvoir  souve- 
rain des  juges  du  fait,  échappent  à  la  censure 
de  la  Cour  de  cassation  ^—Rejette,  etc. 

Du  9  avril  1862.  —  ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Nicias  Gaillard. —  ttapp.,  M.  Ferey.— Cond. 
conf.f  M.  Blanche,  av.  gén.— P/.,  M.  Morin. 


TESTAMENT.  —  Legs.  —  iNTEiritÉTÀTiON. 
— Cassation.  — Mobiubi. 

Si  Vinierprélalian  d'un  teatament  appar-- 
tient  esientiellement  à  la  Cour  de  ccusation 
torsqvfil  s'agit  de  déterminer  le  caractère  et 
leê  effets  légaux  du  testament,  il  en  est  atUre- 
ment  et  cette  interprétation  rentre  dans  le 
domain»  exclusif  des  juges  du  fait  lorsqu'il 
s'agit  de  rechercher  Vintention  du  testateur  et 
de  déterminer,  d'après  celte  intention,  le  sens 
des  expressions  employées  dans  le  testament  ; 
par  exemple,  de  savoir  si  le  legs  de  tout  le 
mobilier  comprend  les  créances,  obligations, 
actions  et  autres  valeurs  incorporelles.  (Cod. 
Nap.,  895  et  s.)  (1) 

(Chauvin  de  Lénardière— C.  De  Maupassant.) 

La  dame  Chauvin  de  Boissavary  est  décédée 
après  avoir,  par  testament  du  15  fév.  i85â, 
institué  pour  légataires  universels,  conjointe* 
ment  et  en  toute  propriété,  les  sieurs  Camille 
Chauvin  de  Lénardière  et  Léon  Nau  de  Mau- 
passant, neveux  de  la  testatrice,  pour  lesquels, 
estril  dit,  elle  a  «  une  égale  affection  ».  Le 
testament  contient  ensuite  la  clause  suivante  : 
«  Si,  au  moment  de  mon  décès,  Camille  Chau- 
vin de  Lénardière  n'a  pas  d'enfants  légitimes, 
f  entends  c^u^il  ne  jouisse  qu'en  usufruit  de 
mes  biens  immeubles,  dont  la  nue  propriété 
profitera  à  Léon  Nau  de  Maupassant  Tout  ce 
qui  est  con$idéré  comme  mobilier^  soit  argent, 
argenterie,  meubles,  appartiendra  en  toute 
propriété  à  Léon  Nau  de  Maupassant,  en  fai- 
sant, par  ces  présentes^  en  tant  que  de  besoin, 
don  el  legs,  l'excepte  de  ce  don  le  mobilier 
meublant  de  la  Brunetière,  Fargenterie  mar- 


(1)  Sur  le  principe  ci-dessus  et  sés  applicatioDS, 
TOy*  la  TabU  générale  Deritl.  et  Gilb.,  v*  Tetttt- 
«WN(,  n.  80  et  s.;  Cass.  5  etlS  mai  1852  (vol.  1852. 
1.522  et  524);  20  mars  185A  (toL  185A«L099}«  et 
15  dte.iaOi  (M^n^p,  i94}. 


quée  C.  B.,  ainsi  que  le  linge,  les  vins,  les 
bois,  que  je  donne  en  toute  propriété  à  Ca- 
mille Chauvin  de  Lénardière.  » 

Au  moment  du  décès  de  la  testatrice,  arrivé 
le  19  déc.  1858,1e  sieur  Chauvin  de  Lénar- 
dière n*avaitpas  d'enfants.  Alors  s*est  présen- 
tée la  question  de  savoir  comment  devait  être 
entendue  la  disposition  restrictive  du  deuxième 
paragraphe  du  testament  :  d*une  part,  le  sieur 
Chauvin  de  Lénardière  devait-il  être  consi- 
déré comme  légataire  universel  ou  simplement 
comme  légataire  à  titre  universel  ?  —  D'autre 
part,  les  mots  «  tout  ce  qui  est  considéré  comme 
mobilier  i»  devaient-ils  être  compris  en  ce  sens 
que  le  sieur  Nau  de  Maupassant  proGterait 
exclusivement  de  toutes  les  valeurs  que  la  loi 
range  dans  la  catégorie  des  meubles,  notam- 
ment les  titres  de  créance  ?  A  cet  égard  il  y 
a  lieu  de  remarquer  que,  dans  un  acte  de 
décharse,  du  8  janv.  1859,  passé  entre  les 
sieurs  de  Maupassant  et  de  Lénardière,  lors 
de  Tappositiou  des  scellés,  il  fut  dit  que  ce 
dernier  devait  être  considéré  comme  légataire 
à  titre  universel.  Toutefois,  le  sieur  de  Mau- 
passant ayant,  plus  tard,  manifesté  Tintention 
de  réduire  son  coléffataire  1^  au  mobilier  de 
la  Brunetière,  2®  à  l'usufruit  de  la  moitié  des 
immeubles,  le  sieur  de  Lénardière  réclama 
judiciairement  sa  qualité  de  légataire  univer- 
sel, et,  comme  conséquence,  le  partage  égal 
des  créances  et  valeurs  industrielles  non  com- 
prises dans  le  legs  particulier  de  meubles  fait 
au  sieur  de  Maupassant. 

26  août  1859^  lugement  du  tribunal  civil  de 
la  Seine,  qui  déclare  que  le  sieur  Chauvin  de 
Lénardière  n'a  pas  cessé  d'être  colégataire 
universel  du  sieur  Nau  de  Maupassant  : 

a  Attendu,  lit-on  notamment  dans  ce  ju- 

Î;ement,  qu'a  l'égard  des  valeurs  mobilières, 
e  legs  universel  subsiste  en  entier  au  profit 
des  deux  légataires,  à  Texception  seulement 
de  l'argent,  de  Targeuterie  et  des  meubles  qui 
doivent  appartenir  à  Nau  de  Maupassant,  et 
des  meubles  meublant  la  Brunetière  qui  sont 
attribués  spécialement  à  Chauvin  de  Lénar- 
dière... j>  Puis,  après  avoir  interprété  ces  mots 
du  testament  tout  ce  qui  est  considéré  comme 
mobilier,  le  jugement  poursuit  ainsi  :  a  At- 
tendu qu'il  résulte  de  toutes  ces  dispositions 
de  dernière  volonté  de  la  veuve  de  Boissavarv, 
qu'elle  n'a  pas  voulu  détruire  l'institution  du 
legs  universel  au  profit  de  Chauvin  de  Lénar- 
dii^re;...  —Qu'il  est  impossible  de  supposer 
qu'elle  ait  voulu  faire  entre  ses  neveux  une 
distribution  trop  inégale  de  ses  biens;  qu'en 
privant  Chauvin  de  Lénardière  de  la  nue  pro- 
priété des  immeubles  qui  lui  échéaient,  elle 
ne  lui  ÔUiit  aucune  jouissance  personnelle, 
puisque  la  nue  propriété  n'intéressait  que  ses 
héritiers,  tandis  qu'en  lui  retirant  sa  part  de 
fortune  mobilière,  elle  le  privait  lui-même  de 
la  jouissance  de  cette  part,  d  —  En  consé- 
quence, le  jugement  déclare  que  les  sieurs  de 
Lénardière  et  de  Maupassant  procéderont  an 
partage  en  qualité  tous  deux  de  légataires  uni- 
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?ersel6>  après  prélèvement  des  legs  particu- 
liers. 

Appel  dtt  sîear  de  Maupassant;  et^  le  ^28 
féy.  1861,  arrêt  de  la  Cour  de  t^aris  qui  in- 
iirme. — Cet  arrêt  commence  par  interpréter 
la  clause  du  testament  «  tout  ce  qui  est  consi- 
déré comme  mobilier  n,  et  déclare  qu'on  doit 
entendre  par  ces  mots  tous  les  biens  meubles 
sans  aucune  exception;  puis  il  continue  en  ces 
termes  : 

«  Considérant  qu'il  n'en  pourrait  être  au- 
trement qu'autant  qu'il  résulterait  manifeste- 
ment du  testament  de  la  yeuve  Boissavaiy 
qu'elle  n'a  entendu  parler  que  de  l'argent 
comptant,  de  Tai^enterie  et  des  meubles  meu- 
blants, et  qu'elle  a  voulu  maintenir,  pour  le 
surplus  de  ses  meuble^,  le  legs  universel  con- 
tenu dans  le  premier  alinéa  de  son  testament; 
—  Considérant  <|ue  les  intimés  soutiennent 
que  cette  interprétation  est  la  conséquence  de 
rénuméralion  qui  suit  lesdits  mots  :  «  tout  ce 
€  qui  est  considéré  comme  mobilier  »  et  qui 
est  ainsi  conçue  :  soit  argent,  argenterie^ 
meubles,  e\cr,  —  Considérant  que  de  sembla- 
bles énonciations  ont  toujours  été  considérées 
comme  purement  démonstratives,  et  qu'on  ne 
comprendrait  pas  que  la  testatrice  se  fût  servie 
d'une  formule  aussi  générale  que  celle-ci  dtout 
«  ce  qui  est  considéré  comme  mobilier  »,  si  elle 
n'avait  eu  alors  en  vue  que  l'argent  comptant, 
l'argenterie,  les  meubles  meublants;  — Consi- 
dérant, d'ailleurs,  que  son  inieniion  de  ne 
pas  maintenir  le  legs  universel  en  ce  s^vâ  con- 
cerne les  biens  mobiliers,  dans  le  cas  ou  Chau* 
YÎn  de  Lénardière  n'aurait  pas,  à  son  décès, 
d'enfants  légitimes,  résulte  encore  des  préfé- 
rences non  douteuses  de  la  testatrice  pour  sa 
famille  personnelle  et  de  sa  volonté  de  ne 
pas  étendre  ses  libéralités  aux  parents  de  son 
mari  autres  que  Cbauvin  de  Lénardière  et  ses 
héritiei*s  directs;  —  Considérant  que  cette  in- 
tention résulte  notamment  de  cette  circon- 
stance qu'ayant  fait  plusieurs  legs  particuliers 
au  profit  de  ditférents  membres  de  sa  famille, 
elle  n'en  a  fait  aucun  au  profit  des  membres 
de  la  famille  de  son  mari,  et  du  vœu  qu'elle 
a  exprimé  dans  son  dernier  codicille  que  Cbau- 
vin de  Lénardière  fit  les  dispositions  testa- 
mentaires nécessaires  pour  que  les  biens  qu'il 
avait  reçus  d'elle  fissent  retour  aux  hospices 
Croix  de  Sauveur,  s'il  n'avait  pas  le  bonheur 
d'avoir  d'enfants  légitimes...  »  —  L'arrêt  re- 
marque ensuite  aue  le  sieur  de  Lénardière  a 
pris  lui-même ,  aans  l'acte  de  déchaîne  du  8 
janv*  1859,  la  qualité  de  légataire  à  titre  uni- 
versel ;  puis  il  ajoute  :  «  Considérant  qu'il  y 
a  lieu  de  reconnaître  que  le  sieur  de  Mau- 
passant a  droit,  en  qualité  de  légataire  uni- 
versel, à  tout  le  mobilier,  etc.  > 

POURVOI  en  cassation  j)ar  les  héritiers  du 
sieur  Cbauvin  de  Lénardière,  décédé,  pour 
violaUon  des  art.  1002, 1003, 1010,  Cod.  Nap., 
et  fausse  application  de  l'art.  1014,  même 
Gode,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  l'avait  exclu 
du  bénéfice  de  son  legs  universel  quant  aux 


biens  meubles,  en  donnant  an  mot  moMifr 
contenu  dans  le  testament  une  extensioa  que 
repoussent  invinciblement  les  termes  de  la 
clause  qui  le  renfermait.  —  On  soutenait,  da 
reste,  que ,  ({uel  mie  fût  le  pouvoir  d'inter- 
prétation du  juge  au  fait,  la  Cour  de  cassation 
était  investie  du  droit  d'examiner  si.  par  l'in- 
terprétation donnée  au  testament,  les  carac- 
tères légaux  des  dispositions  y  contenues  n'a- 
vaient pas  été  méconnus.  Or,  dans  l'espèce, 
l'arrêt  attaqué  avait  évidemment  méconnu,  en 
ce  qui  concerne  l'attribution  de  la  fortune 
mobilière  dépendant  de  la  succession,  les 
effets  légaux  de  l'institution  universelle. 

ARRÊT.  j 

LA  COUR  ;  ^Considérant  que,  lorsque  l'in- 
tention du  testateur  est  en  dehors  du  débat 
et  qu'il  ne  s'agit  que  de  déterminer  la  nature 
et  le  caractère  légal  de  la  disposition  contes- 
tée, il  appartient  essentiellement  à  la  Cour 
de  cassation  de  statuer  sur  un  pareil  litige: 
mais  tp^il  en  est  autrement  lorsq[ue  la  décision 
attaquée  repose,  non  sor  l'appréciation  du 
caractère,  légal  d'un  testament^  mais  snr  l'in- 
tcnlion  d'un  testateur;  que  la  recherche  de 
cette  intention  ne  relève  pas  plus  de  la  juri- 
diction de  la  Cour  de  cassation  que  celle  de 
l'intention  qui  a  présidé  à  un  contrat,  la  loi 
n'ayant  pas  à  souffrir  plus  de  l'une  que  de 
l'autre  qui  peuvent,  l'une  comnie  l'autre,  abou- 
tir à  un  mal  jugé,  non  à  une  violation  delà 
loi;— Attendu  que  l'arrêt  atta((ué  s'est  borné, 
à  vrai  dire,  à  rechercher  si  la  disposition  du 
testament  ae  la  dame  Boissavary,  portant: 
À  Tout  ce  qui  est  considéré  comme  mobilier, 
«  soit  argent,  arRenlerie,  meubles,  appartiea- 
a  dra  à  Léon  Nau  de  Maupassant,  etc.,  > 
comprenait»  non-seulement  les  meubles  meu- 
blants et  autres  objets  corporels,  mais  encore 
les  créances,  obligations  et  autres  valeurs  in- 
corporelles;— 0»e,  pour  résoudre  cette  ques- 
tion, l'arrêt  ne  s'est  pas  renfermé  dans  l'exa- 
men de  la  portée  légale  des  art.  528,  529  et 
536,  Cod.  Nap.,  pour  en  conclure  que,  l'ex- 
pression mobUier  comprenant  tout  ce  qui  est 
censé  meuble  d'après  la  loi,  les  créances^ 
actions  et  autres  valeurs  de  bourse,  étaient 
renfermées  dans  la  disposition  litigieuse;  mais 
qu'il  a  interrogé  la  volonté  de  la  testauice, 
et  que  c'est  parce  que  cette  volonté  lui  a  pam 
certaine,  soit  à  raison  des  termes  du  testa- 
ment dans  ses  diverses  parties,  soit  à  raison 
de  l'inierprétation  que  l'auteur  des  deman- 
deurs lui-même  avait  donnée  à  ce  testament 
dans  un  acte  du  8  janv,  1859,  qu'il  a  attribué 
au  défendeur  éventuel  la  totalité  des  biens 
meubles,  moins  ceux  de  la  Brunetière  précé- 
demment légués  au  sieur  de  Lénardière;-* 
Qu'en  statuant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  n'a  pas 
dépassé  les  limites  de  sa  juridiction  souverai- 
ne;— Rejette,  etc. 

Du  28  janv.  1862.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Nicias  Gaillard.  — jRapp.,  M.  Nachet— Coaci., 
H.  Blanche,  av.  gén.— P/.,  JL  Dareste. 


(I)  Bien  que  certahn  aateon  aient  eharché  le  ca- 
ractère des  assoeiations  en  participation  daaa  l'objet 
oniqae  H  momentané  qu'elles  ae  proposent  (  V»  IIM* 
If  alepeyre  et  Jourdain,  étt  SoeUtts  eommere^  p^ 
300;  Pardessas,  Dr»  ecmim.,  n.  I0A5  et  s. i  fi.  Viu- 
eens,  LrgiêL  comme,  t.  i,  p»  878),  il  est  eertala 
aojourd^hai  que  les  asaociaiioDs  en  paiticipatioo 
peutent  atoir  poor  objet  noe  anite  on  une  série 
d*aSilres,  et  être  Gontrnetées  pour  on  temps  détar* 
otiué,  toat  comme  Its  sociétés  en  nom  colleetir,  et 
qile  leur  caractère  distinetir  consista  en  ce  que  Tae- 
•adé  on  les  anodéa  qui  agissent  n*agissent  qu^eo 
leof  nom  penonnel,  sans  nom  ioclal«  aant  personan 
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MgLTlP£B9«  •'«•DuaÉB  DÉTSAXIN&B.— SoCltlB 
ni  HOtf  OOLLBCTlFé 

Jïnetoeiéti  ayant  pour  objet  une  tuite  d^ùpé- 
ration$,var  exemple  i^eûiploitaiion  d'aaenees  de 
pitblieité,  et  formée  pour  un  temps  déterminé, 
constituêj  non  une  société  en  nom  collectifs 
soumise  à  la  publicité  prescrite  pat  Vart.  42, 
C.  comm,,  mais  une  association  en  participa- 
tion, lorsque  chacun  des  âisociés  conserve 
l'exploitation  de  ses  affaires  et  de  sa  clientèle 
particulière,  à  la  charge  seulement  de  rendre 
compte  à  la  société  dès  affaires  par  M  faites, 
de  sorte  que  chacun  dfeux  continué  A  agir  en 
son  propre  nom  et  non  sous  une  rdiion  sociale 
qui  n'existe  pas,  (Cod.  comm.-  20,  48.)  (1) 
(Havas— G.  Lœvenfeld.) 

Les  sieurs  Havas  et  Lœvenfeld^  run  et  l'au- 
tre a|[ents  de  publiciié^  et  dont  Tindustrie  con- 
sistait dans  la  publication  de  correspondances 
politiques  ou  autres^  de  dépêches  télégraphi- 
que» et  d'annonces  publiques  ou  privées^ 
avaient  formé  entre  eux  une  société,  qui  de^ 
vait  durer  neuf  ans,  pour  Texploltailon  de  leur 
industrie.  Aux  termes  des  conventions  in- 
tervenues, chacun  des  deux  associés  ne  pou- 
vait exploiter  ses  correspondances,  annonces 
ou  dépêches  que  pour  le  compte  de  Tassocia- 
tion  ;  mais  l'un  et  l'autre  conservait  ses  rela- 
tions et  sa  clientèle  personnelle,  de  sorte  que 
chacuo  dVux  continuait  comme  par  le  passé 
l'exploitatioo  de  son  industrie,  à  la  cuarge 
seulement  d*en  rendre  respectivement  compte 
et  de  mettre  les  profits  et  les  pertes  en  com- 
mon.  —  Cette  association  fonctionnait  depuis 
quelque  temps,  lorsque  le  sieur  Havas  en  a 
demandé  la  nullité,  en  se  fbndant  sur  ce  que 
l'acte  de  société  n*avalt  pas  été  publié  confor" 
mément  à  Tart.  42,  Cod.  comm. 

23  fév.  1859,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  qui  déclare  celle  demande 
mal  fondée  paries  motifs  suivants  : 

c  Attendu  que,  dans  la  société  dont  il  s^agil, 
ne  se  rencontrent  pas  les  conditions  d'une 
société  en  nom  eoUectif  ;  qu'elle  a  pour  objet 
une  association  de  bénéfices  obtenus  par  le 
concours  des  parties,  sans  raison  sociale,  cha- 
cune d'elles  exploitant  la  chose  dont  elle  est 
propriétaire,  sans  que  ses  droits  soient  deve- 
nus la  chose  conmiune  des  parties  ;  que  cette 
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société,  présentant  au  contraire  les  caractères 
d'une  société  en  pariicipalion,  ne  saurait  en 
conséquence  donner  lieu  à  une  action  en  nul- 
lité faute  de  l'accomplissement  des  formalités 
exigées  par  la  loi  ;  qu'il  n'y  a  pas  lieu^  en 
conséquence,  de  -prononcer  la  nullité  ni  de 
nommer  un  liquidateur»  » 

Appel  par  le  sieur  Havas;  mais,  le  21  fév. 
1860,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Paris  qui 
confirme  en  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges. 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  des 
art.  20,  42  et  48,  Cod.  comm.,  en  ce  que  Tar^ 
rét  attaqué  a  considéré  comme  une  associa- 
tion en  participation,  exemple  de  la  publicité 
prescrite  par  l'art.  42,  une  société  formée, 
non  pour  une  opération  uniqiie  et  pour  la  du- 
rée de  cette  opération,  mais  pour  une  suite 
d'opérations  et  pour  un  temps  déterminé^  et 
qui,  par  conséquent,  constituait  une  société 
en  nom  collectif. 

ARRÊT. 

LA  COtJR;— Sur  le  moyen  tiré  de  la  pré- 
tendue violation  des  art.  20,  42  et  48^  Cod. 
comm.  :  -*  Attendu  que  pour  décider,  comme 
il  l'a  fait,  ^u'ïi  ne  s'agissait  pas  dans  la  cause 
d'une  société  en  commandite,  mais  d'une  sim- 
ple association  en  participation,  l'arrêt  atta- 
qué s'est  fondé  siir  des  faits  et  documents  qu^'l 
avait  le  droit  d'apprécier,  et  que  d'ailleurs  ces 
faits,  tels  qu'ils  résultent  des  constatations  de 
l'arrêt)  ne  constituaient  en  effet  qu'une  suite 
d'opérations  faites  en  participation;  —  Rejet* 
te,  etc. 

Du  4  déc.  1860.-^h.  req.— JFV^f.,  M.  Ni* 
cias  Gaillard.— itapp.,  M.  Taillandier. — CwuL 
conf,^  M.  de  Peyramont,  av.  gén.  —  PL,  M. 
Bosviel. 

FAILLITE.  ^  RftOLBHlIfT  M  lUGM. 

Au  cas  où  la  faillite  d'un  commerçant  a  M 
déclarée  par  deux  tribunaux  différents,  il  y  a 
lieu  à  règlement  de  juges  pour  faire  détermi- 
ner celui  des  deux  tribunaux  qui  restera  saisi 
de  la  connaissance  des  opérations  de  la  fail- 
lite. (Cod.  proc.,  363;  Cod.  comm  ,  438.)  (2) 
(Synd.  Méiean.)-~ARRST. 

LA  CODR  ;  —  Vu  le  iugement  rendu  par  le 
tribunal  de  commerce  de  Saini-Hippolyie,  le 
23  janv.  1862,  prononçant  la  mise  en  faillite 


BMirale»  et  à  la  charge  aeuleaient  de  rendre  oomple 
des  opérations  à  ceux  de  leurs  coassociés  qui,  ne 
paraissant  pas,  restent  Inconnus  aux  tiers.  C'est  ce 
que  des  auienrs  plus  récents  ont  mis  en  lumière.  K 
surtottl  MM.  Dclamarre  et  Lepoitvin,  Contrat  de 
eemmiuiont  L  S,  n.  IkZ  et  s.,  et  M.  Massé,  Droit 
ûomm,f  d"  éd.,  t.  5,  n.  76  et  s.,  et  S*  éd.,  U  S»  n. 
fSBI  el  8»-«- La  jurispriideuce,  apréa  afoir  hésité,  a 
ini  par  sa  rallier  à  cette  doctrine.  V«  Tabt4  yan. 
DevilLctCiU».,  v«  Sodétien  participaiion,  n.  4  at 
8.{  Gass.  5  mai  iS58  (toI.  éS&a.i.l2S),  et  la  nota. 
(1)  9^.  con&t  Douai,  ^  mai  iSÂi  (fol»  i8da.3.57|. 
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de  Méjean  fils,  négociant,  et  le  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  commerce  de  Lyon,  le  27 
mêmes  mois  et  an,  prononçant  la  mise  en  fail- 
lite du  même  négociant  ;  —  Lesdits  jugements 
reconnaissant  la  compétence  du  tribunal  dont 
chacun  d'eux  émane;  —  Et  attendu  que  ces 
tribunaux  ressortissent  à  des  Cours  impériales 
différentes;  qu*ainsi,  il  y  a  lieu  àrèfflementde 
juges  par  la  Cour  de  cassation,  conformément 
aux  art.  363  et  s.,  God.  proc.  ;  —  Au  fond, 
attendu  qu*aux  termes  de  l'art.  59,  God. 
proc,  en  matière  de  faillite,  le  défendeur  doit 
être  assigné  devant  le  juge  du  domicile  du 
failli;  —  Qu'aux  termes  de  l'art.  438,  God. 
comm.,  la  déclaration  de  faillite  doit  être  faite 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce  du  domi- 
cile du  failli;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  faits 
et  circonsunces  de  la  cause  oue  Méjean  fils 
avait  son  domicile  d'origine  à  Lyon  ;  —  Qu'il 
n'a  pas  cessé  d'y  résider  et  d'y  conserver  son 
domicile  personnel  et  son  domicile  commer- 
cial, et  qu'il  n'a  fait  aucune  déclaration  ex- 
presse de  le  quitter^  ni  manifesté  aucune 
intention  de  fixer  ailleurs  son  principal  éta- 
blissement, conformément  aux  art.  i03  et  i04^ 
Cod.  Nap.; — Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  au 
jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Saintr 
flippolyte  du  23  janv.  1862^  lequel  sera  con- 


(I)  Les  questions  de  cette  nature,  qui  résultent 
de  la  coexisieDoe  de  deux  législations  différentes  et 
eonsistent  à  savoir  laquelle  de  ces  deux  k^islations 
doit  élre  appliquée  de  préférence  à  l'autre,  ne  sau- 
raient  être  résolues  par  la  considération  de  la  snpé* 
rioritémora'eque  peut  avoir  la  législation  importée 
par  le  vainqueur  sur  celle  qu'il  a  trouvée  éublle  dans 
le  pays  soumis  par  ses  armes.  Il  faut  absolument,  pour 
leur  solution,  tenir  compte,  d'une  part,  des  stipula- 
tions des  traités  qui  ont  opéré  l'annetion  ;  et,  d'autre 
part,  des  dispositions  auxquelles  le  conquérant  a 
cru  devoir  soumettre  le  peuple  conquis  en  vertu  de 
sou  droit  de  souveraineté,  en  tant  que  ce  droit  n*a 
pas  été  limité  au  moment  où  le  vaincu  s'est  trouvé 
forcé  de  subir  la  loi  du  vainqueur.  Dans  l'espèce, 
sous  ce  rapport,  la  situation  des  juils  à  Alger  sous 
le  gouvernement  des  Turcs,  qui  les  dédaiguuient  en 
les  pressurant,  eiplique  très-bien  qu'il  n'ait  nulle- 
ment été  question  d'eux  dans  la  capitulation  du  5 
juin.  ISaO,  où  se  trouvent  seulement  des  stipula- 
tions en  faveur  de  la  religion  musulmane,  et  qu'ils 
aient  été  ainsi  abandonnés  en  quelque  sorte  au  droit 
de  réglementation  de  l'autorité  fruiiçaise.  Et  cela 
posé,  il  était  naturel  que  cette  autorité,  trouvant  en 
Algérie  un  élément  de  population  qui  avait  son  simi- 
laire en  France,  cherchât  peu  à  peu  à  soumettre  les 
juifs  algériens  à  la  même  législation  que  les  Israé- 
lites français.  De  là  les  deux  phasts  que  présentent 
les  actes  de  Tautorité  française,  relatifs  aux  juifs  al- 
gériens :  l'une  caractérisée  par  l'ordonnance  du  10 
août  I83&,  qui  les  laisse  à  peu  près  dans  la  situa- 
tion où  la  conquête  les  avait  trouvés  ;  Taulre,  par 
l'ordonnance  du  9  nov.  48^5,  qui  on^nise  le  culte 
Israélite  en  Algérie  sur  les  mêmes  bases  que  celles 
diaprés  lesquelles  l'ordonnance  du  26  mai  iSàà  ve- 
nait de  l'organiser  en  France  ;  et  oette  ordonnance 
reproduisait  ia  déieoM  aux  rabbins  de  donner  la  bfr- 


«idéré  comme  nul  et  non  avenu:  donnant 
suite,  an  contraire,  au  jugement  da  tribunal 
de  commerce  de  Lyon  du  27  du  même  mois, 
renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  le  ui- 
bunal  de  commerce  de  Lyon,  pour  y  être  la 
cause  instruite  et  jugée  ainsi  qu'il  appartien- 
dra, etc. 

Du  i^  mai  i862.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Nicias  Gaillard.  —  Rapp.,  M.  Taillandier.  — 
Conet,  conf.,  M.  de  Peyramont^  av.  gén.  — 
PL,  MM.  Rendu  et  Bécbard. 


MARIAGE.  —  IsEAfiLiTES.  —  ÀLGfiEn.  —Loi 

FRANÇAISE. — Loi  ■08AÎQCE. 

Le  mariage  contracté  en  Algérie,  conformé- 
ment aux  lois  françaises  et  devant  V officier  âe 
l'état  civil  français,  par  des  israélites  algérient, 
devenus  sujets  français  par  la  conquête,  ne  taur 
rait  être,  sur  la  demande  de  Vune  des  partiel, 
annulé  pour  Vune  des  causes  que  la  loi  mosaï^ 
que  autorise  à  faire  valoir  ^ar  exemple,  la 
prétendue  impuissance  naturelle  du  mari)  :  en 
contractant  mariage  sous  Vaulorité  dei  loU 
françaises,  les  israélites  algériens  se  soumet- 
tent aux  prescriptions  de  ces  lois  et  ne  peuvent 
plus  en  invoquer  d'autres,  (Cod.  Nap.,  180, 
181;  ord.  dp  26  sept.  1842,  art.  37  et  49.)  (1) 


nédiction  nuptiale  à  d'autres  qu^à  ceux  qui  juslifieal 
avoir  contracté  mariage  devant  Tofficier  de  l'éliit 
civil.  —Il  ne  parait  pourtant  pas  qufl  soit  encore 
d'un  usage  général  cbez  les  joib  algériau  de  re- 
courir, pour  les  actes  destinés  à  oonslater  leoréiat 
civil,  aux  autorités  françaises,  et  la  questioo  eût 
peut-être  été  plus  délicate,  dans  l'affaire  actuelle,  fi 
le  mariage  entre  israélites  indigènes,  dont  Paoïiuia- 
tion  était  demandée,  eût  été  contracté  devant  le  rtb- 
bin  et  suivant  la  loi  mosaïque,  comme  il  paraitrait 
qu'il  s'en  contracte  encore  de  temps  en  teop^  Mus 
il  Pavait  été  devant  l'oi&cier  de  l'état  civil  françiisel 
conformément  *  la  loi  française,  en  sorte  que  l'on 
pouvait  très-légitimement  opposer  aux  contracianh 
la  loi  qu^ils  avaieut  eux-mêmes  choisie  et  par  la- 
quelle ils  avaient  ainsi  déclaré  vouloir  que  leur  anion 
tût  régie. 

C'est  une  circonstance  sur  laquelle  insiste  TarrCi 
ci-dessus  et  sur  laquelle  insistait  aussi  Tarrèt  reod» 
le  16  juin  iS52  (vol.  1852.1.^17),  uu  rapport  de 
M.  le  conseiller  Renooard,  sur  notre  plai'loirie  etsor 
les  conclusions  de  M.  le  procureur  général  Deisn- 
gle,  dans  l'aOaire  RamastrapouUé^  dont  il  ne  parait 
pas,  d'après  les  pièces  que  nous  avons  sous  les  jeaii 
avoir  été  question  dans  celle-ci.  Et  cependant,  il 
s'agissait  bien  de  otvoir,  dans  Pune  comme  dtas 
Taulre,  laquelle  de  deux  législations,  l'une  élabie 
dans  le  pays  soumis  par  nos  armes,  l'autre  importée 
par  nous»  devait,  en  matière  de  aiariage«  être  appji' 
quée  aux  indigènes.  Dans  la  can^  en  eilet  à  laquelle 
nous  nous  référons,  la  Cour  de  Pondichérjr  avait  as- 
nuléj  en  se  fondant,  comme  ici  la  Cour  d'Alger,  sur  ie 
caractère  indélébile  du  sUtut  personnel,  un  mariage 
contracté  aussi  conformément  aux  preKriptiooi  du 
Code  civil  français,  par  un  ludien,  sujet  fratiçaif, 
avec  une  étrangère,  sous  le  prétexte  que  ce  mariage 
avait  été  ootttnucté  en  oonUraveoUou  à  la  loi  de  Mai- 
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(Courshiya— C.  Coarebiya.) 
Nous  avons  rapporié  dans  notre  volume  de 
4860,  2«  partie,  p.  3tyJ,  les  deux  arrêts  rendus 
daus  celte  affaire  par  la  Cour  impériale  d'Al- 
ger :  l'un  interlocutoire,  à  la  date  du  19  janv. 
1860;  l'autre  définitif,  à  la  date  du  18  mai 
suivant.  La  Cour  d'Alger,  par  le  premier  de 
ces  arrêts,  avait  décidé,  en  droit,  que  c'est 
d*après  la  loi  mosaïque  que  doivent  être  ju- 
gées, en  Algérie,  par  les  tribunaux  français, 
les  contestations  entre  israéliies  indigènes 
relatives  à  l'état  civil,  et  notamment  celles 
concernant  le  mariage,  alors  même  que  la 
célébration  en  aurait  eu  lieu  devant  rofficier 
de  rélat  civil  français  et  conformément  à  la 
loi  française.  Elle  avait  en  conséquence  or- 
donné que  les  rabbins  seraient  consultés  sur 
les  questions  de  savoir  si  Timpuissance  est 
une  cause  de  nullité  de  mariage  entre  Israé- 
lites, el,  pour  le  cas  de  Talfirmative,  si  la  nul- 
lité provenant  de  impuissance  peut  être  pro- 
noncée, soit  que  cette  impuissance  ait  existé 
antérieurement  au  mariage,  ou  qu'elle  se  soit 
manifestée  depuis.  Les  rabbins  ayant  en  effet 
résolu  affirmativement  ces  deux  questions,  la 
Cour  d'Alger,  par  son  second  arrêt,  rendu 
par  défaut  contre  le  sieur  Courshiya,  a,  con- 
lorroément  à  leur  avis,  annulé  le  mariage  que 
celui-ci  avait  contracté  avec  Guénouna  Strock, 
israélile  indigène  comme  lui. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Goursbiya  contre  le  premier  de  ces  arrêts,  pour 
fausse  application  des  ordonnances  du  10  août 
1834,  du  28  fév.  1841  et  du  26  sept.  1842; 
pour  contravention  aux  ordonnances  du  25 
mai  1844,  du  9  nov.  1845,  de  l'arrêté  du  chef 
du  pouvoir  exécutif  du  16  août  1848,  de  la  loi 
du  10  déc.  18b0,  sur  le  mariage  des  indigents, 


non,  qui  d^Jend  aux  Indieos  de  se  marier  avec  ane 
penoone  d^uue  autre  nation  et  même  d^une  autre 
caste  que  la  leur.  Ainsi  Ton  se  prévalait,  dans  celte 
affaire,  des  dispositions  prohibitives  de  la  loi  de  Ma- 
nou,  comme,  daus  celle-ci,  des  dispositions  irritantes 
delà  loi  de  Moïse;  et,  dans  Tune  comme  dansTau- 
tre,  on  refusait  de  tenir  compte  de  ce  qn*on  peut 
appeler  la  loi  du  contrat,  c^pst-ft«dîre  de  celle  .«ous 
Teropire  de  laquelle  Tuoion  avait  été  formée.  I!  s*a- 
gbsait  donc  bien,  dans  les  deux  affaires,  de  savoir 
laquelle  devait  servir  de  base  h  Tappréciation  du  ma- 
riage dont  Tannulation  était  demandée,  ou  de  la  loi 
personnelle  des  contractants,  ou  de  celle  conformé- 
ment à  laquelle  ils  avaient  contracté  leur  union.  Bh 
bien  I*  ceue  question,  la  Cour  Ta,  da:is  les  deux  cas, 
résolue  dans  le  même  sens  et  par  PappUcatlon  des 
mêmes  principes,  en  se  fondant  sur  ce  que  les  indi- 
gènes, sujets  français  (soit  indiens,  soit  Israélites  al- 
gériens), avaient  librement  contracté  mariage  dans 
les  formes  et  sous  Tautorilé  des  lois  françaises,  ce 
qui  ne  permettait  plus  à  personne,  pour  faire  annuler 
cette  union,  dMovoquer  contre  les  contractants  les 
principes  de  leur  loi  personnelle,  ni  à  eux-mêmes  de 
s*en  prévaloir  dans  le  même  but  Les  deux  décisions, 
rendues  à  dix  années  d^intervalle,  sont  donc  en  par- 
faite harmonie.— Elle»  sont  aussi  la  confirmation  de 
LXIl.— l'*  PARTIS. 


et  du  décret  du  19  mars  1852,  qui  en  ordonne 
la  promulgation  en  Algérie;  pour  violation 
enfin  des  art.  180,  181  et  313,  Cod.  Nap.,  en 
ce  que  cet  arrêt  a  déddé  qu'un  mariage  entre 
israéliies  indigènes,  célébré  en  Algérie  par 
rofficier  de  Tétat  civil  français,  était  suscepti- 
ble d'être  annulé,  par  application  des  princi- 
pes de  la  loi  mosaïque,  pour  cause  de  préten- 
due impuissance  naturelle  du  mari,  bien  que, 
d'après  le  dernier  état  de  la  législation  rela- 
tive aux  juifs  algériens,  la  consécration  reli- 
gieuse du  mariage,  nécessairement  précédée 
de  la  célébration  civile,  ait  été  seule  réservée 
aux  rabbins,  et  en  ce  qu*il  a  ainsi  subordonné 
à  la  loi  religieuse  un  mariage  exclusivement 
régi  par  la  loi  civile  au  nom  de  laquelle  les 
époux  avaient  été  déclarés  unis. 

Il  n'était  pas  possible,  a-t-on  dit  à  Tappui 
du  pourvoi,  que  la  France,  après  avoir  fait 
la  conquête  de  rÂlgérie,  y  laissât  les  Israélites 
qu*elle  y  trouvait,  perpétuellement  soumis  à 
une  législation  différente  de  celle  à  laquelle 
leurs  coreligionnaires  sont  soumis  en  France. 
Point  d  obstacle  dans  la  capitulation  du  5  juill . 
1830,  à  ce  que  cette  législation  leur  fût  appli- 
quée; car  il  n'y  est  nullement  question  deux, 
et  Ton  n*y  stipule  qu*en  faveur  de  la  religion 
mahométane.  Aussi  a-t-on  laissé  aux  musul- 
mans leur  droit  civil  particulier,  leur  organi- 
sation intérieure,  leurs  juges  et  leurs  tribu- 
naux :  pour  eux,  naissances,  mariages,  décès, 
sont  constatés  conformément  à  leurs  lois  et  à 
leurs  usages.  Ces  conséquences  de  la  capitu- 
lation ont  été  respectées  comme  elles  devaient 
rêtre,  comme  le  droit  des  gens  et  la  raison 
d'Etat  voulaient  qu'elles  le  fussent.  Mais  les 
Israélites  indigènes  n'étaient  pas  dans  la  même 
situation  que  les  musulmans,  et,  à  leur  égard,  la 


ce  fait  constaté  dans  notre  propre  histoire  par  Mon» 
tesquieu,  dont  M.  Guizot  a  suivi  et  défendu  Topi- 
nion  (combattue,  il  est  vrai,  par  Savigny,  Pardessus 
et  Aug.  Thierry),  fait  que  M.  Bertauld  a  en  outre 
parfaitement  élucidé  dans  son  Introduction  à  Te- 
tude  des  sources  du  droit  français,  à  savoir,  que  si 
des  lois  différentes  régissaient  sur  le  sol  gaulois, 
comme  dans  Tlnde,  comme  en  Algérie,  des  popu- 
lations diverses  d'origine,  de  langage  et  de  mœurs, 
la  personnalité  de  ces  lois  n*empéchaît  pas  ceux 
qu^elles  concernaient  d*al)audonner  leur  loi  natu- 
relle, leur  loi  d^origine,  pour  en  adopter  une  autre 
qu'elles  Jugeaient  préférable.  GVst  précisément  ce 
droit  d^optiou  que  noire  arrêt  reconnaît  aux  Israélites 
algériens,  comme  Tarrêt  du  16  juin  iS52  Pavait  déjà 
'  reconnu  aux  Indiens,  sujets  français,  en  faisant  pré- 
valoir sur  leur  statut  personnel  les  lois  françaises,  d 
Cempire  desquelles^  comme  le  disait  cet  arrêt.  Us 
parties  s'étaient  librement  et  volontairement  sou~ 
miseSf  pour  en  reeueiiUr  les  avantages  en  en  obser- 
vant les  commandements.  Ainsi  les  mêmes  circon- 
stances amènent  en  quelque  sorte  fatalement,  no- 
nobstant ta  différence  des  temps  et  des  lieux,  les 
mêmes  conséquences  légales. 


A.  Carette. 
25 


386— (577) 


Jurisprudence  dt  la  Cùur  de  caiêatian. 


pensée,  comme  le  devoir  de  radminislratioD, 
devait  être  de  les  faire  rentrer  peu  à  peu  sous 
l'empire  des  lois  qui  régissent  les  Israélites 
fiançais.— Tel  est,  en  effet,  Tesprit  qui  a  pré- 
sidé à  la  législation  les  concernant  et  qui  com- 
prend deux  périodes,  celle  de  1830  à  18i4  et 
celle  de  1844  à  ce  jour.  Pendant  la  première, 
la  famille  juive,  en  Algérie ,  est  soumise  à 
la  loi  mosaïque,  appliquée  d*abord  par  les  tri- 
bunaux Israélites;  ordonn.  iO  août  1834,  art. 
43  (i)  ;  puis  par  les  tribunaux  français  :  or- 
donn. 28  fév.  i841  (2),  et  ordonn.  26  sept. 
1842,  art.  32  et  49  (3);  toutefois  ce  dernier 
article  réduisait  déjà  les  rabbins  à  un  r61e  con- 
sultatif. Sous  l'empire  d'une  législation  qui 
laissait  les  juifs  se  marier,  mof«  judwtco,  il 
était  naturel  que  la  validité  et  les  conséc^en- 
ces  du  mariage  fussent  appréciées  d'après  la 
loi  qui  y  avait  présidé.  Mais  il  en  a  été  autre» 
ment  depuis  Tordonn.  du  9  nov.  1845  (4)  qui, 
conforme  à  celle  du  25  mai  1844  (5),  art.  53, 
renferme  les  rabbins  dans  leurs  fonctions  re- 
lîffieuses  et  ne  leur  permet  plus  de  donner  la 
bénédiction  nuptiale  qu*à  ceux  qui  justifient 
avoir  contracté  mariage  devant  Toflicier  de 
l'état  civil.  Ces  dispositions,  aussi  bien  que 
l'arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif  du  16  août 
1848(6),  ontcommencé  l'assimilation  des  juifs 
algériens  aux  Israélites  français  et  ont  eu  pour 
effet  de  soumettre  les  premiers  à  la  nécessité 
du  mariage  civil,  comme  y  sont  soumis  leurs 
coreligionnaires  européens,  et  à  Tobligation 
de  remplir  comme  eux  les  formalités  et  de 
produire  les  justifications  légales.  Cette  assi- 
milation résulte,  d'ailleurs,  du  décret  du  19 
mars  1852  (7),  qui  applique  nominativement 
aux  Israélites  d'Algérie  les  dispositions  de  la 
loi  du  10  déc.  1850,  relatives  au  mariage  des 
indigents.  Ils  sont  donc  soumis  à  l'observa- 
tion  de  la  loi  française  pour  le  mariage  civil, 
dont  la  célébration  more  judaîco  n*est  plus, 
comme  le  mariage  à  Téglise  pour  les  catholi- 
ques, au  temple  pour  les  protestants,  que  le 
complément  religieux;  et  ainsi  se  trouvent 
virtuellement  abrogées  les  dispositions  des 
ordonnances  de  1834,  1841,  1842^  touchant 
les  contestations  relatives  à  la  validité  des 
mariages,  aux  répudiations^  eto...  La  tbéorie 
de  Tarrét  attaque  aboutirait  à  ce  résultat  im- 
possible, à  savoir  que  les  prescriptions  de  la 
loi  mosaïque^,  impuissantes  pour  empêcher  la 
célébration  du  mariage  civil,  reprendraient 
tout  leur  empire,  après  la  célébration,  pour 
le  faire  annuler.  —  Le  demandeur  repoussait, 
au  surplus,  l'argument  tiré  de  l'art.  37  de 
Fordonn.  du  ^8  fêvr.  1841,  d'après  lequel  les 
indigènes  sont  présumés  avoir  contracté  en- 
tre eux  suivant  la  loi  du  pays,  à  moins  de  con- 
ventions contraires,  en  disant  que  cette  dis- 
position n'est  relative  qu'aux  contrats  ordi- 
-^"^ —    ■        ■  ■ 

(l-S-S)  V,  nos  Laie  annotées^  t.  S,  p.  3A&,  632, 
7«i.— (4)  F.  llnd.  de  1845,  p,  123.—  (6)  F.  /6irf., 
t,  2,  p.  802.— (6)  F.  iWd.de  1848,  p.  120.— (7)  F. 
IM.  de  1852,  p.  88. 


paires  et  non  aux  matières  d^ordre  public,  où 
il  n'est  pas  pHermis  de  s'écarter  des  prescrip- 
tions delà  loi.  Fallûtril  d'ailleurs  appliquer  ki 
des  présomptions,  est-ce  que  la  céléoration 
du  mariage  dans  les  formes  de  la  loi  française 
n'implique  pas  la  volonté  d'en  soumettre  les 
conséquences  à  la  même  loi  ?  Que  si,  d'après 
l'article  précité  de  la  même  ordonnance,  les 
contestations  entre  indigènes  relatives  à  l'état 
civil ,  doivent  être  jugées  conformément  à  la 
loi  religieuse  des  i)artie8,  et  si,  d'après  l'art. 
50,  les  rabbins  doivent  être  appelés  à  donner 
leur  avis  écrit  sur  les  contestations  relatives 
aux  mariages  et  répudiations  entre  Israélites, 
ces  dispositions  ne  sont  applicables  qu'aux 
mariages  contractés  more  judaîco.  et  non  à 
ceux  contractés,  confonnément  à  Ipi  loi  fran- 
çaise, devant  l'officier  de  l'état  civil  français. 
En  juffeant  qu'un  mariage,  contracté  dans 
cette  dernière  forme,  devait  être  apprécié 
d'après  la  loi  mosaïque,  et  pouvait,  par^uite, 
être  annulé  uour  cause  de  prétendue  impuia^ 
sance  naturelle  du  mari,  l'arrêt  atuqné  a  faus- 
sement appliqué  ou  interprété  les  ordonnan- 
ces ou  décrets  qui  ont  successivement  régle- 
menté l'état  civil  des  israéliftes  algériens  pour 
les  assimiler  en  dernier  lieu  à  leurs  coreli- 
gionnaires français,  et  il  a  formellement  violé 
les  art.  180, 181  et  313,  God.  Nap. 

On  a  répondu  dans  l'intérêt  de  la  défende- 
resse :  Si  la  contestation  devait  être  jugée  d'a- 
près la  loi  française,  nul  doute  que  la  de- 
mande ne  dût  être  rejetée,  l'impuissance 
naturelle  n'éunt  pas,  d'après  le  €ode  Napo- 
léon, une  cause  de  nullité  da  mariage  (1). 
Mais  c'est  la  loi  mosaïque  qui  devait  îci.coranie 
l'a  décidé  l'arrêt  atuqué,  reeevoir  application. 
En  effet,  la  loi  qui  règle  le  mariage  et  qui  en 
établit  les  causes  de  nullité,  est  un  statut 
personnel,  qui  ne  cesse  pas,  même  sur  le 
territoire  français,  de  régir  les  étrangers.  Toale 
la  question  est  donc  de  savoir  si  les  juifs  algé- 
riens ont  la  qualité  de  Français,  ou  s'ils  ont 
conservé  leur  nationalité  étrangère  (2).  Or, 
l'Algérie  ayant  été  réunie  à  la  France,  non  par 
voie  d'annexion,  mais  par  voie  de  conquête, 
ses  habitants  ne  sont  pas  devenus  Français  et 
ne  jouissent  que  des  droits  que  la  capitulatioB 
leur  a  accordés.  Eh  bieni  celle  de  1830  leur 
a  ^ranti  à  tous  que  leur  religion,  leurs  pr^ 
priétés,  leur  commerce  et  leur  industrie  ne 
recevraient  aucune  atteinte.  Les  juifs,  comme 
les  musulmans,  ont  été  compris  dans  ces  sii« 
pulations,  en  vertu  desquelles  ils  ont  coijsené 
leurs  juridictions  propres,  or^nisées  par  ^o^ 
donn.  du  10  août  1834;  et  si  les  oroonn.  de 
1841  et  1842  les  supprimèrent,  ce  ne  futqo^ 
pour  transférer  leurs  atuributions  k  des  tribft- 
naux  français  (ordonn.  âO  sept.  1842,  art.  37 


(1)  C'est  en  effet  Popinion  prédominante.  FtTbo- 
louse,  10  mars  1858  (vol*  1S58.S.660),  et  le  renroi. 

(2)  F.  infrà^  2«  part.,  p.  lOS,  an  arrêt  de  la  Cour 
d^Alger  du  24  fév,  1862,  qui  consacre  la  pfeoiiÈn 
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el  19)...  QMjiat  à  l'ordonn.  du  S5  mi  1844, 
«itéeuUe  pour  les  israéliies  français^  elle  n'a 
jftsiais  été  publiée  eu  Algérie  et  oe  saurait  être 
dupliquée  aux  juifs  algériens...  Que  i  Ton  en 
foit,  Rrmi  eux,  quelques-uns  se  marier  de- 
Tant  iQffîcier  de  l'état  civil  français^  si  niéme 
l'adminlsMratiop  encourage  et  facilite  ces  sortes 
de  mariages,  il  en  est  un  bien  plus  grand  nom- 
bre, dans  les  campagnes  surtout,  qui  se  ma- 
rient devant  le  rabbin,  et  les  uns  comme  les 
antres  demeurent  soumis  à  la  loi  mosaïque  : 
leim»  unions  se  forment  et  se  dissolvent  con- 
foonément  aux  préceptes  de  cette  loi.  —  Du 
9t&t0,  point  d'argument  sérieux  à  tirer  des  ac- 
l«s  dp  pouvoir  postérieurs  à  1B42.  Si  Tordonn. 
4m  9  nov.  1845j»  portant  organisation  du  culte 
Israélite  en  Algérie,  parait  réduire  les  rabbins 
k  des  fonctions  exclusivement  religieuses,  elle 
H^impUque  pourtant  pas  l'abrogation  du  rôle, 
d'ailleurs  purement  consultatif,  que  leur  atiri- 
buail  l'ordonn.  de  1842.  il  en  est  de  même 
de  rarrété  du  chef  du  pouvoir  exécutif  du  i6 
aoAt  1B48,  abrosé  plus  tard...  Quant  au  dé- 
eret  de  i831,  u  prouve  seulement  que  les 
iaraélites  indigènes  peuvent  recourir  aux  oCQ- 
ders  do  l'état  civil  français  ;  mais  on  ne  leur 
ea  impose  pasTobUgatipaet  Ton  n'induit  pas 
de  ce  qu'ils  y  ont  recours,  une  renonciation 
de  leur  part  aux  privilèges  de  leur  nationalité. 
Ainsi,  les  jnifs  algériens,  demeurés  étrangers^ 
aoBl  régis,  à  ce  titre,  par  leur  statut  person- 
nel, et  la  qualité  de  Français,  qa'Us  acquer- 
ront sans  doute  un  jour,  ils  ne  Tont  pas  en- 
core, et  ils  qe  sauraient  par  conséquent  être 
soumis  aux  lois  qui  régissent  en  France  l'état 
et  la  ciipacité  des  personnes.-  On  invoquait  à 
l^appuide  ces  moyens  un  arrêt  de  la  Cour  d'Aï- 
èer  du  23  janv.  1855  (V.  vol.  1855.2.566  et 
les  observations)  qui  juge  que  la  succession 
des  juifs  algériens  est  réglée  par  la  loi  mosaï- 
que. 

M.  le  conseiller  Sevin,  cliargé  du  rapport 
4iaos  cette  affaire,  a  donné  connaissance  à  la 
Cmt  d'uue  réponse  faite  par  le  Gouverneur 
générai  de  l'Algérie  à  M*  le  prpcurevr  général 
près  la  Cour  de  cassation,  qui  l^i  avait  de- 
mandé des  renseignements  sur  la  situation 
des  juifs  indigènes. 

c  -•Ed  ce  qai  concerne,  porte  ce  document,  les 
Mariages  des  israélitu,  l^admînistration  f*est  pflfbrcée 
4'afDeaer  les  jscaéiîtes,  par  voie  de  simple  per- 
aoattoo,  à  contracter  liis  qa^iriages  devant  les  officiers 
de  Tétit  civil}  ma»  aucune  loi,  aucun  décret  ne 
Jour  aa  fait  une  obligation  bpdciale.  Un  grand  nom- 
lire  d^entre  eut  ont  répondu  aux  intentions  de 
TadaùnistratioD,  en  faisant  consacrer  leur  union  par 
las  oflkierB  de  Pétat  civil,  avant  de  contracter  le 
aaariage  religieux  ;  mais  ces  errements  ont  toujours 
coaservé  un  caractère  individuel  et  faculUtiC— Dans 
la  peasée  de  Tadministration,  et  sans  doute  aussi 
4anseeUedes  contractants,  riotervention  de  Toflicier 
de  i*état  dvil  a  pour  effet  de  rendre  le  mariage 
JBdiisoUilile.  C'est  surtout  ce  point  qui  a  préoccupé 
radmiaisIratioB,  en  dehors  de  toute  présomption 
iinant  aux  antres  conséquences  que  cette  interven- 
Ijk»  pqiiRaU  avoir  «hi  point  de  v\ia  miL  — >  fin 


d'aulres  termes  le  mariage,  contracté  devant  rolficièr 
de  Tétai  civil,  devait  par  ce  fuit  seul  devenir  indis- 
soluble. C'est  le  but  que  Tadministration  se  propo- 
sait avant  tout,  en  usant  de  son  influence  auprès  des 
israéliles  indigènes,  pour  les  faire  renoncer  au  ma- 
riage religieux.  Mais  rien  «^indique  qu'on  se  soit 
rendu  compte  des  autres  dérogations  à  la  loi  mo- 
saïque, pouvant  résulter  de  ce  fait.  A  ce  point  de 
vue,  la  question  n'a  donc  été  nullement  préjugée 
administrativemeot  :  elle  reste  entière  (saufTiodisso- 
lubilité)  (i)  s  et  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient 
de  se  prononcer  couforqiéinent  aux  principes  géné- 
raux* > 

À&RÊT 

LA  COUR;  —  Yu  les  art.  180  et  181.  Cod. 
Nap.,  les  art.  37  et  49  de  l'ordonn.  du  26  sept. 
1842;— Attendu  que,  par  la  conquête  de  TAl- 
|;érie,  les  Israélites  indigènes  sont  devenus  su- 
jets français;  —  Qu'ils  ne  peuvent  donc  exci- 
per,  coihme  pourraient  le  faire  des  étrangers, 
d'un  statut  personnel  oui  les  suivrait  sur  la 
terre  française,  et  auquel  ils  ne  pourraient  se 
soustraire:  que  Tétat  des  Israélites  algériens 
a  été  réglé  par  des  lois  spéciales  édictées  par 
la  France,  en  vertu  de  sa  souveraineté;  — 
Qu'aux  termes  de  l'art.  37  de  l'ordonn.  du  26 
sept.  1842,  les  indigènes  sont  présumés  avoir 
contracté  selon  la  loi  du  pays,  à  moins  qu'il 
n'y  ail  convention  contraire;  et  que  les  con- 
testations entre  indigènes,  relatives  à  l'étal 
civil,  doivent  être  jugées  conformément  à  la 
loi  religieuse  des  parties  ;  —  Que,  selon  l'art. 
49  de  la  même  ordonnance,  les  rabbins  sont 
appelés  à  donner  leur  avis  écrit  sur  les  con- 
testations relatives  à  Tétat  civil,  aux  mariages 
et  répudiations  entre  Israélites  ;  —  Attendu 
que  celte  dernière  disposition  ne  doit  s'appli- 
quer qu'aux  mariages  contractés  sous  Tem- 
pire  de  la  loi  mosaïque; — Que  l'art.  37,  dans 
son  parapaphe  dernier,  ne  s'applique  égale- 
pient  qu'aux  mariages  contractés  conformé- 
ment à  la  loi  religieuse  des  parties  ;  -—  Qu'il 
s'agit,  dans  la  cause,  d'un  luariage  contracté 
pevant  l'ofllcier  de  l'étal  civil  français:  —At- 
tendu qu'il  n'est  pas  défendu  aux  israéliles  de 
renoncer  à  la  loi  spéciale  faite  pour  eux,  et 
de  réclamer  le  bénéllce  de  la  loi  générale  du 
pays;  que  le  principe  de  celle  option  est  dans 
l'art.  37  précité,  et  qu'on  ne  peut  se  refuser 
à  en  voir  la  réalisation  dans  la  comparution 
des  futurs  époux  devantl  otfîcier  de  l'état  civil 
français,  dans  leurs  réquisitions  à  cet  officier 
de  recevoir  leur  consenlemenl  et  de  les  unir 
en  mariage  ;  —  Que  celle  comparution  et  ces 
réquisitions  volontaires^  légitimes,  et  ne  bles- 
sant aucun  principe  d'ordre  public,  doivent 
obtenir  toutes  leurs  conséquences  légales  ; — 
Attendu  que  la  célébration  d'un  mariage  de- 
vant l'officier  de  Tétai  civil  n'est  pas  seule- 
ment une  affaire  de  forme;  qu'elle  constitue 


(i)  Encore  douteuse  :  ces  deux  mots  ajoutés  en 
interligne  dans  la  dépêche  ministérielle,  sont  d'une 
autre  maiu  que  le  'corps  même  de  la  dépêche.  (Ob^ 
I  servation  de  àL  U  conseilter  rapporteur^) 
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un  contrat  solennel^  dont  il  n'est  pas  permis 
de  se  jouer  en  invoquant  une  loi  autre  que 
la  loi  civile  sous  la  garantie  de  laquelle  les 
parties  ont  contracté;  (|ue,  quand  Tofficier  de 
rétat  civil  français  reçoit  le  consentement  des 
conjoints  sujets  français,  et  déclare  au  nom 
de  la  loi,  après  lecture  de  cette  loi,  qu'ils  sont 
unis  en  mariage^  c'est  au  nom  de  la  loi  fran- 
çaise qu'il  parle,  c'est  avec  les  conditions  de  la 
loi  française  que  l'union  des  époux  est  pronon- 
cée, c*est  conformément  à  cette  loi  qu'elle 
pourra  être  dissoute  ;  —  Qu'il  suit  de  là  qu*en 
décidant,  par  voie  interlocutoire,  qu'un  ma- 
riage contracté  entre  sujets  français ,  devant 
Tofficier  de  l'état  civil  françnis,  pourrait  être 
annulé  par  des  motifs  tirés  d'une  loi  non  con- 
forme à  la  loi  civile  française  ;  et  en  refusant 
d'admettre  contre  la  demande  en  nullité  les 
moyens  et  exceptions  puisés  dans  la  loi  sous 
laquelle  le  mariage  avait  été  contracté,  l'arrêt 
attaqué  a  formellement  violé  les  art.  180  et 
181,  Cod.  Nap.,  et  faussement  appliqué  les 
articles  précites  de  Tordonu.  du  26  sept.  1842; 
— Casse,  etc. 

Du  15  avr.  1862.  —  Ch.  civ.—  Pr<»i.,  M. 
Troplong,  p.  p.  —  Rapp.,  M.  Sévin  .—Conc^ 
eonf,,  M.  de  Raynal,  av.  gén.  —  PL,  MM. 
Groualle  et  Hérold. 

COMMUNE.— Mémoire  expositif.— Interven- 
tion. 

^intervention  d*une  commune  dans  une  in- 
stance engagée  entre  des  propriétaires  à  fin  de 
réparation  du  dommage  causé  à  leurs  pro- 
priétés par  un  particulier,  auquel  ils  imputent 
d'avoir  laissé  ouvertes  pendant  plusieurs  jours 
les  bondes  de  la  digue  d'un  cours  d'eau,  ne  rend 
pas  nécessaire  la  présentation  au  préfet  du 
mémoire  préalable  et  expositif  exigé  par  Vart, 
51  de  la  loi  du  18  juiil.  1837,  bien  que  la 
commune  prenne  le  fait  et  cause  du  défendeur 
qui  se  trouve  être  son  garde  champêtre.  — // 
en  est  ainsi  alors  du  moins  que  le  défendeur 
n'a  point  été  assigné  en  qualité  de  garde  cham- 
pêtre, et  que  le  procès  qui  lui  a  été  intenté  n'a 
pas  été  un  moyen  détourné  d'intenter  un  pro- 
cès à  la  commune  et  d'échapper  aUx  obliga^ 
lions  imposées  par  l'art,  51  précité. 

(Comm.  de  Bures — C.  Duhamel  et  autres.) 

ÀRRfiT. 

LA  COUR;— En  ce  qui  touche  le  T'  moyen 
de  cassation,  fondé  sur  ce  que  le  tribunal  de 
Pont-rEvéque,  en  validant  la  procédure  faite 
devant  le  juge  de  paix  du  canton  de  Dozulé  et 
les  jugements  dont  elle  a  été  suivie,  aurait  con- 
trevenu à  la  loi  du  18  juill.  1837  :  —  Attendu 
que  les  demandes  formées  par  Duhamel,  Duval 
et  Exmolin  contre  Mathurin  Foison,  qualiûé^ 
dans  l'exploit  d'ajournement,  de  journalier  à 
Bures,  avaient  pour  objet  la  réparation  du 
dommage  qu'il  avait  causé  à  leurs  champs  et 
récolles  en  levant  et  laissant  levées,  pendant 
plusieurs  jours,  les  bondes  placées  le  long  de 
la  digue  de  la  rivière  de  la  Dive  et  en  inon- 
dant ainsi  leurs  propriétés  ;M}ue  l'interven- 


tion, dans  l'instance  ainsi  engagée,  de  Lan* 
glois  en  sa  qualité  de  maire  de  la  commune 
de  Bures,  et  de  Desloges  en  sa  qualité  de  prési- 
dent de  la  commission  syndicale  des  marais  de 
ladite  commune,  n'a  pas  changé  le  litige;  qu'elle 
a  laissé  subsister  l'action  telle  qu'elle  avait  été 
primitivement  formée  contre  Foison  ;  qu'elle 
a,  sans  doute,  rendu  nécessaire  pour  la  com- 
mune Taulorisation  qui  lui  a  été  accordée  de 
§  rendre  le  fait  et  cause  dudit  Foison  et  de 
éfendre  à  l'action  intentée  contre  lui  ;  mais 
qu'elle  n'a  pas  soumis  Duhamel  et  consorts  ï 
I  obligation  de  recommencer  le  procès  et  d'à* 
dresser  au  préfet  le  mémoire  que  Fart.  51  de 
la  loi  de  1837  exige,  à  peine  de  nullité,  préa- 
lablement à  toute  demande  en  justice,  de  qui- 
conque veut  intenter  une  action  contre  uue 
commune  ; — Qu'elle  n'aurait  eu  cet  effet  qu'au- 
tant que  le  tribunal  aurait  reconnu,  ce  mill 
n'a  pas  fait,  que  le  procès  intenté  contre  Foi- 
son Va  vait  été,  en  réalité,  contre  la  commune 
de  Bures,  et  que  les  assignations  données  à 
cet  individu  n'étaient  qu'un  moyen  imaginé 
par  les  demandeurs  pour  se  soustraire  aux 
exigences  de  la  loi  de  1837; — Que,  dès  lors, 
le  premier  moyen  doit  être  écarté  ;  —  Sur  le 
deuxième  moyen...  (sans  intérêt;;— Rejet- 
te etc. 

bu  12  mai  1862.— Ch.  civ.— Pr^«.,  M.  Pas- 
calis. — Rapp.y  M.  Leroux  de  Bretagne.— C<me(. 
conf,,  M.  de  Raynal ,  av.  gén.  —  PL,  MM. 
Groualle  et  Gément. 


ENREGISTREMENT.-Emprunt  DfiPARTRmf- 
TAL.— Obligations  négociables.— Timbre. 
Le  traité  par  lequel  une  maison  de  banque 
s'engage  envers  un  département  à  verser  uns 
certaine  somme  dans  la  caisse  départementale, 
en  échange  d'obligations  départementales  que 
le  préfet  est  autorisé  à  créer  pour  effectuer 
un  emprunt ,  n*est  soumis  à  aucun  droit  pro- 
portionnel d* enregistrement  :  le  seul  droit  pro^ 
portionnel  auquel  soit  assujettie  cette  opérer 
tion,  eu  le  droit  de  timbre  de  i  p,  100,  eu 
vertu  de  lart.  11  de  la  loi  du  ti  juin  1850, 
sur  les  obligations  négociables  délivrées  à  la 
maison  de  banque  ou  à  ses  représentants,  (f  ) 


(4)  Celte  décision  est  confonne  à  on  préeédcot 
arrêt  du  15  mai  1860  (voL  1860.1.908),  qui  juge 
que  les  emprunts  municipaux  ou  auires  de  mèant 
nature  contractés  par  voie  de  souscriptioiit  >a  moyea 
d^ubllgations  négociables  remises  aux  sonscrifReur^ 
ne  sont  pas  assujettis  au  droit  proportioniiel  établi 
par  Tart.  78  de  la  lof  du  15  mai  1818  sur  les  mar- 
chés administralirs;  et  que  le  droit  proportionnel  de 
timbre  perçu  sur  les  obligations  n^oclables  délivréet 
par  la  ville  qui  emprunte,  est  le  seul  droit  propor- 
tionnel auquel  Topération  puisse  donner  lien.  — 
Touterois,  il  existe  en  sens  conlraire  un  avis  du  co- 
mité des  finances  du  conseil  d*Ëtat,  en  date  do  17 
janv.  1860,  délibéré  à  Toccasion  de  Taffaire  aetueUe. 
Selon  cet  avis,  les  traités  de  la  nature  de  celai  doot 
s*agit  coostllaeot  de  véritables  obligations  de  som- 
mes, passibles,  comme  telies»  du  droit  proportioa» 


Juriiprudmee  de  la  Cour  de  canation. 
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(Lo  préfet  de  la  Seine— G.  l*Adm.  de  l'enreg.) 
Par  acte  sous  seing  privé  du  28  janv.  1857^ 
passé  entre  le  préfet  ae  la  Seine  et  la  maison 
de  banque  Calleyde  Saint-Paul  et  comp.^  celle 
maison  s'est  obligée  à  réaliser  l'emprunt  de 
50^000,000  de  francs  ({ue  le  département  de  la 
Seine  avait  été  autorisé  bi  contracter  par  une 
loi  du  17  juili.  1856.  Il  est  dit  dans  l'acte 
au*en  représentation  de  cette  somme,  le  préfet 
de  la  Seine  délivrera  à  la  maison  de  banque 
SaintrPaul,  ou  à  ses  ayants  droit,  des  oblisa- 
tions  départementales  qui  devaient  être  créées 
poor  Temprunt.  En  exécution  de  cette  sti- 
pulation, le  préfet  a  délivré  des  obligations 
négociables,  sujettes  au  droit  de  timbre  pro- 
portionnel, pour  lequel  a  été  souscrit  un  abon- 
nement au  droit  annuel  de  5  cent,  par  cent 
francs,  conformément  aux  art.  27  et  31  de  la 
loi  du  5  juin  1850.— Lorsque  l'acte  du  28  janv. 
1857  fut  soumis  à  la  formalité  de  Tenre^istre- 
ment,  il  ne  fut  d*abord  perçu  qu'un  droit  ûxe 
de  2  fr.  Mais,  depuis,  la  régie  a  pensé  que 
cet  acte  était  assujetti  à  un  droit  proportion- 
nel de  1  pour  cent,  comme  contenant  une 
obligation  de  sommes,  par  application  des  art. 
4  et  69,  S  3,  n.  3,  de  la  loi  du  22  frim.  an 
7*  En  conséquence,  elle  a  décerné  contre 
le  préfet  de  la  Seine  une  contrainte  en  paie- 
ment de  599,997  Ir.  60  cent.  —  Le  préfet  a 
formé  opposition  à  cette  contrainte,  en  se 
fondant  sur  ce  ^e  l'acte  du  28  janv.  1857 
renfermait  une  simple  promesse  de  prêt,  uni- 
quement passible  d'un  droit  iixe,  et  sur  ce 
que  la  réaJisation  de  celte  promesse  par  le 
versement  des  50,000,000  de  francs  n'avait  pu 
donner  ouverture  à  aucun  autre  droit  que  ce- 
lui payé  en  vertu  de  la  loi  du  5  juin  1850  par 
suite  de  l'abonnement  contracte  pour  le  tim- 
bre des  obligations  départemenules  délivrées 
au  préteur. 

23  juin.  1860,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  qui  rejette  cette  opposition,  dans  les 
termes  suivants  : 

«  Attendu  que  l'acte  du  28  janv.  1857, 
passé  entre  le  préfet  de  la  Seine  et  la  maison 
de  banque  Galley  Saint-Paul  et  comp.,  contient 
une  obligation  réelle^  ferme,  constituant  un 
débiteur. et  un  créancier  qui  s'engagent  réci- 
proquement, Tun  à  prêter  50  millions  et  l'au- 
tre à  les  rembourser  ;  que  cet  acte,  ainsi  ca- 
ractérisé par  les  clauses  qu'il  renferme,  tombe 
sous  l'application  des  art.  4  et  69,  §  3,  n.  3,  de 


nel  de  i  p.  iOO  établi  par  Part.  69,  S  ^>  ^-  ^i  ^^ 
la  loi  du  22  frinu  ao  7  ;  et  le  droit  de  timbre  à  payer 
en  vertu  des  art.  27  et  81  de  ia  loi  du  5  juin  1850, 
ne  remplace  pas  le  droit  proportionnel  d^euregistre- 
ment  réelaué  sur  le  traité,  parce  que  les  droiu  per- 
ças sur  les  contrats  ou  actes  d'emprunt  ne  peuvent  se 
confondre  avec  les  droits  auxquels  donnent  ouver- 
ture les  cessions  et  IransftA-ls  des  créances  ou  titres 
qui  se  rattacheraient  à  ces  contrats  ou  emprunts. — 
F.  au  surplus  les  ob&ervations  qui  accompagnent 
Tarrét  précité  du  15  mai  1860.  F.  aosù  iVrêt  qui 


la  loi  du  22  frim.  an  7,  qui  frappent  d'un  droit 
proportionnel  de  un  pour  cent  les  contrats, 
promesses  de  payer,  obligations  de  sommes, 
sans  libéralité;  — Attendu  que  le  droit  de  un 
pour  cent  étant  dû  sur  le  contrat  originaire, 
son  exigibilité  est  indépendante  des  mesures 
qui  Tont  suivi;  —  Attendu  que  les  droits  de 
timbre  proportionnel  créés  par  la  loi  du  5  juin 
1850,  et  perçus  en  vertu  des  art.  27  et  31  sur 
les  titres  d'obligations  négociables  souscrites 
parles  départements,  communes,  établisse- 
ments publics,  compagnies,  ne  remplacent  pas 
le  droit  proportionnel  d'enregistrement  ré- 
clamé sur  le  traité  de  1857;  qu'il  ne  faut  pas 
les  confondre  avec  ceux  de  nature  toute  diffé- 
rente, qui  sont  exigibles  sur  l'acte  principal 
d'emprunt  auquel  la  création  de  ces  obligations 
négociables  peut  se  rapporter;  — Attendu,  en 
effet,  que  le  droit  de  timbre  proportionnel  créé 
par  la  loi  de  1850  renferme  deux  éléments,  le 
droit  de  timbre  et  celui  d^enregislrement;  que 
ce  dernier  n'est  autre  que  le  droit  de  trans- 
fert ou  de  mutation  des  titres;  qu'il  atteint 
une  opération ,  la  négociation  des  litres,  qui 
diffère  essentiellement  de  la  première  opéra- 
lion  particulière  à  M.  le  préfet  de  la  Seine  et  à 
la  maison  Galley  Saint-Paul,  qui  ont  contracté 
ensemble  l'emprunt  de  1857;— Par  ces  mo- 
tifs, etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  préfet  de  la 
Seine,  pour  violation  des  art.  4  et  60,  §  3,  n. 
3,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  des  art.  73,  78  et 
80  de  la  loi  du  15  mai  1818,  et  des  disposi- 
tions de  la  loi  du  5  juin  1850,  en  ce  que  le 
jugement  attaqué  a  soumis  au  droit  propor- 
tionnel un  acte  administratif  réglant  les  con- 
ditions d'un  prêt  fait  à  un  département,  acte 
qui  par  lui-même  ne  pouvait  y  être  assujetti, 
et  cela  sous  prétexte  qu'il  avait  été  réalise 
par  la  remise  des  obligations  destinées  à  cou- 
vrir le  prêteur ,  bien  que  le  droit  proportion- 
nel auquel  donnaient  lieu  ces  obligations  eût 
été  payé  au  moyen  de  l'abonnement  souscrit 
conformément  à  la  loi  du  5  juin  1850. 
ARRÊT  (aprèê  délib.  en  ch,  du  eon$,). 

LA  COUR;— Vu  l'art.  27  de  la  loi  du  5  juin 
1850  ; — Attendu  que,  par  le  traité  du  28  janv. 
1857,1a  maison  de  banque  Saint-Paul  et  comp. 
a  contracté  l'obligation  de  verser  ou  faire  ver- 
ser, dans  la  caisse  du  département  de  la  Seine, 
la  somme  de  50  millions ,  et  ^u'en  représen- 
tation de  cette  somme  le  préfet  de  la  Seine 
s'est  obligé  à  délivrer  à  ladite  maison  de  ban- 
que les  obligations  départementales  qu'il  a  été 
autorisé  à  créer  pour  effectuer  l'emprunt  ap- 
prouvé par  la  loi  du  17  juill.  1856;— Attendu 
que  cet  engagement  réciproque  ne  constitue 
qu'Un  seul  contrat,  qu'une  seule  et  '  même 
opération  ayant  pour  objet  la  négociation,  pour 
un  prix  déterminé,  des  obligations  destinées  à 
réaliser  l'emprunt  dont  il  s'agit;  —  Attendu 
que  la  <Téation  et  la  transmission  des  obliga- 
tions départementales  se  tit>uvent  exclusive- 
ment régies  par  la  loi  du  5  juin  1850,  qui  le 
frappe,  au  moment  de  leur  création,  d'un  droit 


390— (585; 


Surisprudence  àè  là  Cour  tè  eàsêaiion. 


de  timbre  proportionnel  que  cette  loi  qualifie 
de  droit  d'enregistrement;  qu'aucun  autre 
droit  ne  peut  être  perçu  sur  ces  titres  à  raison 
des  diverses  négociations  dont  ils  sont  sus- 
ceptibles;—Qu'il  est,  d'ailleurs,  de  principe 
général  que  le  même  contrat  ne  peut  être 
passible  de  deux  droits  d'enregistrement;  — 
Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'en 
soumettant  le  traité  du  28  janv.  1857,  indé- 
pendamment du  droit  de  timbre  proportionnel 
qui  a  été  acquitté,  au  droit  d'obligation  établi 
par  l'art.  69,  S  3 ,  n.  3,  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  sur  le  fondement  que  l'obligation  con- 
tractée par  la  maison  de  banque  Saint-Paul 
et  comp.  constitue  une  opération  distincte  de 
la  négociation  des  titres  qu'elle  devait  rece- 
voir en  échange  de  celle  obligation,  le  juge- 
ment attaqué  a  fait  une  fausse  application  de 
cet  article  et  violé  l'art.  27  de  la  loi  du  5  juin 
4850;— Casse,  etc. 

Du  27  mai  1862.— Ch.  civ.— Pr/*.,  M.  Trop- 
long,  p.p.— /î«pp.,  M.  Mercier.— Cond.  conf., 
M.  de  ftaynal ,  av.  gén.  —  PL ,  MM.  Jager- 
Schmidt  et  Moulard-Marlin. 


ENREGISTREMENT.— Ouverture  de  crédit. 
—Obligations  négociables.— Timbre. 

Un  acte  d'ouverture  de  crédit  par  un  ban- 
quier à  une  compagnie,  qui  par  lui-même  et 
avant  toute  réalisation  ne  peut  donner  lieu  à 
aucun  droit  proportionnel  d'enregistrement, 
ne  devient  peu  passible  de  ce  droit  par  cela 
seul  que,  conformément  aux  conventions  des 
parties,  des  obligations  négociables  sont  déli^ 
vrées  par  la  compagnie  au  banquier  qui  a  ou^ 
vert  le  crédit,  à  la  charge  par  lui  de  faire  les 
versements  successifs  auxquels  il  s'est  obligé  : 
le  seul  droit  proportionnel  auquel  puisse  don- 
ner lieu  le  contrat  unique  qui  se  compose  de 
Vouyerture  du  crédit  et  de  la  remise  des  obli- 
gations qui  en  sont  la  condition,  consiste  dans 
le  droit  de  timbre  proportionnel  perçu  sur  les 
obligations  çn  vertu  des  art.  U,  15  et  27  de 
la  loi  du  5  juin  1850.  (1) 
(Ck)mp.  de  Hockwald— C.  l'Admin-deTenreg.) 

Par  acte  sous-seing  privé  du  28  fév.  1859,  le 
sieur  Lallier, banquier  à  Cambrai,  s'est  engagé 
à  avancer  à  la  compagnie  charbonnière  de 
Hockwald,  la  somme  de  1,125,000  fr.  Aux 
termes  de  l'acte,  ce  prêt  devait  avoir  lieu  par 
forme  d'ouverture  de  crédit,  et  la  somme 
promise  devait  être  mise  à  la  disposition  de 
la  compagnie  en  cinq  paiements  égaux  de 
trois  mois  en  trois  mois  ;  une  hypothèque  de- 
vait être  fournie  pour  garantie  du  rembour- 
sement des  sommes  avancées  ;  enfin,  il  éuit 
stipulé  que,  pour  faciliter  au  sieur  LalHerla 
libre  disposition  du  capital  prêté,  la  compagnie 


(1)  Sur  Teffet  de  la  perception  du  droit  de  timbre 
auquel  donne  ouyerlure  rémission  d^ubligatious  né- 
gociables, voy.  J'arrèt  qui  précède.  K  aussi  un  au- 
tre arrêt  du  12  fév.  1861  (vol.  1861.1,â59),  et  la 
note  qui  raccompagne. 


lui  remettrait  4,500  obtigatîofia;  an  capitM  dé 
260  fr.  Tune,  à  verset  par  cinqtiièthe  ;  que 
ces  obligations  nominatives  poarraiertt  être 
transférées  par  un  simple  a(;te  de  ti^ansfert  sot 
les  registres  de  la  compagnie,  et  que  lé  sieuf 
Lallier  aurait  le  droit  de  céder  et  transporter 
ces  mêmes  obligations  au  profit  de  ceux  mit 
les  auraient  souscrites  et  qui  seraient  agréés 
par  radmitiistration.— Cet  acte  d'ouVéftufe  dé 
crédit  déposé  en  Téttide  d'un  notaire,  et  dbllt 
l'acte  de  dépôt,  en  date  du  1*'  mars  1859, 
contient  l'amêctation  hypothétaire  convetni6i 
a  été  enregistré  au  droit  ûte  de  2  fr. 

Cependant,  nar  une  délibération  anlénëolrli 
dudit  jour  28  fév.  1859,  et  qui  était  annexée 
à  l'acte  d'ouverture  de  crédit,  rassemblée  des 
actionnaires  avait  autorisé  rémission  de  4,500 
obligations  de  250  fr.,  représentant  la  somme 
de  1,125,000  fr.  mise  à  sar  dispositiob;  et  le 
26  avril  1859,  un  abonnement  fbt  contracté 
par  la  compagnie  pour  Iç  paiement  defe  droitA 
de  timbre  dus  à  raison  de  ces  ebligatiohs,  qui 
toutes  furent  détachées  de  la  dôucne  et  d^ 
trées  à  divers  souscripteurs. 

L'administration  de  Tenregistremeiit,  ii- 
struite  de  ces  cii constances  par  la  vérification 
des  registres  de  la  compagnie,  en  a  eonclâ 
que  les  4,500  titres  d*obligatlon&  avaient  été 
délivrés  au  sienr  Lallier,  pour  loi  facHHer} 
comme  il  est  dit  dans  l'acte  du  38  fét.  1859> 
la  libre  disposition  du  capital  prêté;  <|ue  là 
négociation  de  ces  titres  avait  été  ùpètèe  pi 
lui,  suivant  les  conventions,  au  profit  des  sou- 
scripteurs agréés  par  la  compagnie:  qiie  le  fifit 
de  la  réalisation  du  crédit  ouvert  a  là  compa- 
gnie se  trouvait  ainsi  constaté,  et  gué,  par 
suite,  le  droit  proportionnel  d'obligdLtion  éuiit 
devenu  exigible.  En  conséquence,  une  cod: 
Irai  nie  en  paiement  de  ce  droit,  montant  à 
12,375  fr.,  a  éié  décernée  tant  contre  lacont- 
pagnie  Charbonnière  de  Hockwald  que  cohtre 
le  sieur  Lallier.— Opposition  à  cette  contrainte 
a  été  formée. 

30  déc.  1859,  jugement  dû  tribunal  de  la 
Seine  4ui  rejette  cette  opposition,  en  ces  ter- 
mes: 

«  Attendu  qu'en  1859^  Lallier  s'est  obH0é 
à  verser  à  la  compagnie  charbonnière  d'Hoel- 
v^ald  la  somme  de  1,125,000  fr.  en  cinq  paie- 
ments égaux,  et  par  l'art.  6  de  l'acte  qualifié 
ouverture  de  créait,  la  compagnie,  pour  facili- 
ter an  créditeur  la  libre  disposition  da  capital 
prêté,  s'estengagée  à  remettre,  égaiementpar 
cinquième,  4,500  obligations,  av^c  pouvoir  de 
les  négocier  sous  certaines  conditions;— -At- 
tendu que,  dans  la  mémeannëè^  î'âdminïsira- 
tion,  en  vérifiant  le  registre  à  souche  des  oblf- 
gations,  au  siège  delà  société,  a  acquis  là  pi^ove 
que  les  4,500  obligations  en  avaient  été  détt- 
chées  ;  que,  de  fait,  elles  ont  été  remises  à  Lal- 
lier ;— Attendu  qu'il  en  résalte  que  le  crédita 
été  réalisé  ;  qu'en  efi'et,  la  remise  n'a  en  lieu  en- 
tre les  mains  de  Lallier  que  pour  lui  faciliter  la 
libre  disposition  da  capital  prêté  ;  —  Attendu 
que  les  opposants  ne  sont  pas  fondés  à  pré- 
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lètffdré  quê  Lftiller  A*fl  reça  les  obligations  ffoe 
eouimè  mandataire,  à  Veffel  de  procurer  des 
fonds;  qtié  ce. prétendu  mandat  est  en  op- 
position avec  les  termes  de  Tâcte,  qui  consii- 
tae  un  prêt  dans  sà  disposition  principale  et 
avec  ceux  plus  formels  encore  de  l'art.  6;  — 
Attendu  que  si  rémission  des  obligations  né- 
gociables d'une  compagnie  industrielle  donne 
lieu  à  l'application  d%n  droit  de  timbre  à 
I  p.  100  sur  ie  capital  nominal^  ce  droit  est 
indépendant  de  celui  auquel  donnera  lieu  le 
prêt  réalisé;  que  ces  deux  droits  ont  une  ori^ 
gine  différente ;-^Par  ces  motifs,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  la  compagnie 
charbonnière  de  Hockwald  et  par  le  sieur 
Lâlller,  pour  violation  de  l'art.  4  de  la  loi  du 
it  frim.  an  1,  et  des  art.  U  et  s.  de  la  loi  du 
5  juin  4890,  et  pour  fausse  application  de 
l'art.  69,  §  3,  n.  3,  de  la  même  loi  du  22  frim. 
an  7,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  soumis 
l'otivertufe  de  crédit  consentie  par  le  sieur 
Lallier,  an  profit  de  la  compagnie,  à  la  per- 
ception d*un  droit  proportionnel,  bien  que 
cette  ouverture  de  crédit  se  confondit  avec  la 
chAi^e  acceptée  par  le  sieur  Lallier  dé  faire  le 
versement  ou  montant  des  obligations,  et  que 
ces  obligations  ayant  acquitté,  au  moyen  d'un 
abonnement,  le  droit  de  transmission  aux- 
quelles elles  étaient  assujetties,  ne  pussent 
plas  ébre  soumises  à  aucun  droit  proportion-* 
nel. 

imifiT  {aprèê  délib.  m  eh.  du  e(m$.). 

LA  COUR;— Vu  Tart.  69,  §  3,  n.  3,  de  la 
loi  du  22  firim.  an  7.  et  les  art.  14,  15  et  27 
de  la  loi  du  5  juin  4850;— Attendu,  en  droite 
qne  lés  articles  visés  de  cette  dernière  loi  dis- 
poeent  qu'au  moyen  du  droit  de  timbre  propor* 
tionnel,  les  cessions  de  titre  ou  de  certificat 
exactions  ou  d'obligations  dans  une  société 
industrielle  seront  exemptes  iJte  tout  droit  et 
de  tonte  formalité  d'enregistrement*— Atten- 
du, eii  fait,  que,  suivant  convention  du  28  fév. 
i859,  réalisée  le  lendemain  i*'  mars>  par  acte 
public,  Lallier  s'est  obligé  à  verser,  sous  forme 
d'ouverture  de  crédit,  à  la  compagnie  charbon- 
nière de  Hockwald,  la  somme  de  i, 125,000  fr., 
contre  la  remise  à  opérer  entre  ses  mains,  par 
ladite  compagnie,  de  4,500  obligations  déjà 
émises,  et  sur  lesquelles  le  droit  de  timbre  pro- 
portionnel a  été  perçu  en  exécution  des  art. 
14,  15  et  27  de  la  loi  du  5  juin  1850  ci-dessus 
▼Î8éi;*--Atiendu  qu'il  est  reconnu,  d'ailleurs, 
|Mr toutes  les  parties,  q«e  la  convention  susdite 
relate  une  à  une,  sans  y  rien  ajouter  et  sans 
en  rien  retrancher,  toutes  les  clauses  et  con- 
ditions énoncées  dans  les  titres  mêmes  des 
obligations  dont  il  s*agit,  émis  en  partie  an- 
térieurement à  cette  convention  ;  —  Que,  no- 
tamment, il  y  est  expressément  stipulé  que  les 
4,500  obligations  seront  livrées  à  Lallier,  non 
contre  une  remise  quelconque  de  fonds  ac- 
melle  ou  à  terme  fixe,  mais  seulement  à  la 
charge  par  lui  d'opérer  les  versements  succes- 
sifs de  fa  même  manière  et  aux  mêmes  épo^ 
ques  que  les  autres  souscripteurs  ou  cession- 


naires;— Qu'il  suit  de  là  qu'à  considérer  son 
objet  vériiable  et  ses  effets  légaux,  l'acte  du  1*' 
mars  1859  ne  constitue,  en  réalité,  qu'un  con- 
trat se  référant  directement  et  uniquement  à 
la  négociation  des  obligations  de  la  compagnie 
charbonnière  de  Hockwald,  exactement  dans 
les  termes  qui  engagent  tous  les  porteurs  des 
mêmes  titres  ;  —  Attendu  que,  si  la  promesse 
antérieure  d'hypothèque  a  été  réalisée  par 
Tacte  authentique  du  1*' mars  précité  (et  il 
ne  pouvait  en  être  autrement  à  raison  de  la 
nature  de  la  garantie) ,  du  moins  est-il  vrai 
de  dire  qu'à  cet  égard  même,  cet  acte  ne 
peut  être  considéré  que  comme  le  complé- 
ment et  l'exécution  de  l'engagement  général 
de  la  compagnie  vis-à-vis  des  souscripteurs, 
nettement  formulé  dans  le  contexte  des  obliga- 
tions, et  que,  sous  ce  rapport  encore,  il  ne  fait 
ou'un  et  se  confond  avec  ces  obliptions  ;•-* 
Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  «qui  précède, 

Su'en  soumettant  Tacte  du  1*'  mars  1859,  in- 
épendamment  du  droit  de  timbre  propor- 
tionnel  qui  a  été  acquitté,  au  droit  d  obliga- 
tion établi  par  l'art.  69  de  la  loi  du  22  frim.. 
Sur  le  fondement  que  rengagement  contracte 
par  Lallier  constituait  une  opération  distincte 
de  la  néffoctation  des  titres  qu'il  devait  rece^ 
voir  en  échange  de  cet  engagement,  le  juge- 
ment attaqué  a  fait  une  fausse  application  de 
cet  article,  et  en  outre  formellement  violé  les 
art.  14, 15  et  27  de  la  loi  du  5  juin  1850  ;--^ 
CSasse  etc. 

Du  27  mai  1862.— Ch.  m.-^Frés.,  M.  Trop- 
long,  p.  p.— iRapp.,  M.  Aylies.— Concr  eonf.y 
M.  de  Raynal,  av.  gén.  —  PI.,  MM.  Leroux  et 
Moutard-Martin. 


1*  CAISSE  DES  CONSIGNATIONS.— Paie- 
MENT.  —  Ordonnance  de  référ£.  —Acte  db 
notoriété. 

2»  Paiement.— Créancier  apparent.— Cas> 

SAflON. 

1*  L'ordonnance  de  référé  qui,  eur  la  foi  d'un 
acte  de  notoriété  attestant  faussement  le  décès 
é^un  individu  au  nom  duquel  une  somme  a 
été  déposée  à  la  Caisse  des  consignations  j  ' 
ordonne  le  paiement  de  cette  somme  à  celui 
qui  se  présente,  en  vertu  du  même  acte,  comme 
rhérilter  du  créancier,  n'a  aucune  autorité 
décisive  sur  le  fond  du  droit  et  n'est  point  op- 
posable à  ce  créancier.  En  conséquence,  le 
paiement  fait  par  la  Caisse  des  consignations 
en  vertu  d'une  telle  ordonnance  n'est  pas  li- 
bératoire.  (Cod.  Nap.,  1239.)  (1) 

(1)  L^ordunDanoe  de  référé  était,  dan«  Pespëce  ei- 
de»tt8>  fondée  sur  an  acte  denotoriélé  qni  avait  pour 
objet  d'établir  tout  à  la  fois  le  décès  du  créancier  et  la 
qualité  de  celui  qui  se  présentait  comme  héritier. 
Quant  à  ce  dernier  point,  il  est  géi)éralement  admis 
dans  la  pratique  qu'un  acte  de  notoriété,  dressé  à 
défaut  d'inveuiaire  après  décès,  est  en  effet  suflisant 
pour  attester  la  qqaUté  d'héritier*  C'est  ainsi  ^ue  la 
Cour  de  Paris  a  jugé,  le  23  juiU.  1831  (vol.  1881. 
2.299),  que  le  paiement  fait  de  bonne  foi  à  i'IiériUe» 
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^^  La  question  de  savoir  si  celui  qui  a  reçu 
un  paiement  devait  être  comidéré  comme 
créancier  apparent  et  comme  étant  en  posses- 
sion  de  la  créance,  est  une  question  de  fait 
autant  que  de  droit,  et  par  suite  il  appartient 
souverainement  aux  juges  du  fond  de  décider, 
par  appréciation  des  circonstances,  si  le  dé" 
oiteur  a  payé  à  un  créancier  de  bonne  foi 
en  possession  de  la  créance  :  leur  décision  à 
cet  égard  ne  saurait  donner  ouverture  à  cassa- 
tion. (Cod.  Nap.,  1240.)  (i) 

(Caisse  des  consignations— C.  Stagno.) 

Le  28  fév.  1820,  le  consul  de  France  à  la 
Canée  fit  verser  à  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, pour  le  compte  du  sieur  Jean- 
Baptiste  StagnO;  capitaine  au  long  cours>  une 
gomme  de  3^925  fr.^  provenant  de  la  vente 
faite  par  ses  soins  des  marchandises  et  agrès 
d'un  bâtiment  dit  les  Trois  Amis,  commandé 
par  le  capitaine  Stagno  et  naurragé,  en  1809^ 
devant  la  rade  de  Sidéro,  près  de  Candie. — 
Dans  les  premiers  jours  de  janvier  1835,  un 
sieur  Edouard-Jean-Claude  Stagno^  muni  d'un 
acte  de  notoriété  dressé  devant  un  notaire  de 
Paris^  signé  par  huit  témoins  et  constatant 
(faussement)  que  le  sieur  Jean-Baptiste  Stagno 
était  décédé,  laissant  pour  seul  héritier  le  sieur 
Edouard-Jcan-Claude  Stagno,  se  présenta  à 
la  Caisse  des  consipations  pour  retirer  la 
somme  déposée  ;  mais  la  Caisse,  en  l'absence 
d'un  acte  de  décès  régulier,  refusa  de  se  des- 
saisir des  fonds.  — Sur  quoi,  une  ordonnance 
de  référé^  du  7  mars  1835,  rendue  par  le  prési- 
dent du  tribunal  de  la  Seine  contradictoirement 
entre  le  sieur  Jean-Claude  Stagno  et  la  Caisse 
des  consignations  qui  déclarait  s'en  rapporter 
à  justice,  ordonna  que  la  Caisse  serait  tenue 
d'efiectuer  le  paiement  entre  les  mains  dudit 
Jean-Claude  Stagno,  sinon  qu'elle  y  serait 
contrainte. — Par  suite,  le  14  mars  1835,  la 
Caisse  a  payé  au  sieur  Stagno  le  montant  de 
la  consignation,  en  principal  et  intérêts. — Ce 
ne  fut  qu'en  1854  que  le  capitaine  Stagno  ap- 
prit à  la  fois  et  le  dépôt  fait  pour  son  compte 
et  la  manœuvre  pratiquée  pour  en  opérer  le 
retrait  à  sou  préjudice.  Il  assigna  alors  la 
Caisse  des  consignations  pour  la  faire  con- 
damner à  lui  restituer  la  somme  qu'elle  avait 
indûment  payée  à  son  prétendu  héritier. 

7  juin  1860,  jugement  du   tribunal  de  la 

apparent  est  libératoire,  bien  que  cet  liérilier,  lors  du 
paiement,  n*ait  justifié  sa  parenté  et  sa  qualité  que 
par  un  simple  acte  de  notoriéU*.  Mais  un  acte  de 
notoriété  ne  saurait  évidemment  suppléer  à  un  acte 
de  décès,  car  les  actes  de  i*état  ci?il  ne  peuvent  être 
rectîGés  ou  complétés  que  par  des  jugements  rendus 
suivant  les  Tormalilés  prescrites  par  la  loi.  Le  juge 
des  référés  avait  donc  eu  tort,  dans  notre  espèce,  de 
6*en  rapporter  à  un  simple  acte  de  itotoriélé  pour  la 
preuve  du  décès  du  créancier  ;  et  la  Caisse  des  coa- 
signalions  &vait,  de  son  côté,  à  se  reprocher  de  n^a- 
voir  pas  persisté  à  exij^r  la  preuve  légale  de  ce  dé> 
oèsj  avec  d'autant  plus  de  raison  que  l'ordonnance  de 
référé  n'avait  pu,  dans  tous  les  cas,  statuer  qu^au 
profisoùe. 


Seine,  qui  déclare  le  capitaine  Sta^^o  mal 
fondé  dans  sa  demande ,  sur  le  motif  que  la 
responsabilité  de  la  Caisse  s'est  trouvée  cou- 
verte par  sa  bonne  foi  jointe  à  l'ordre  de  payer 
émané  de  la  justice,  ordre  auquel  elle  était 
tenue  d'obtempérer. 

Appel  par  le  capitaine  Stagno;  et,  le  4  juin 
1861,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Paris, 
qui  infirme  en  ces  termes  : 

«  Considérant  que  rappelant  établit  son 
identité  avec  Jean -Baptiste  Stagno,  comman- 
dant de  la  bombarde  les  Trois  Amis,  échouée, 
en  mars  1809,  devant  la  rade  de  Sidéro;  qu'en 
cette  qualité,  il  est  propriétaire  de  la  sonune 
de  3,9^  fr.  03  c,  déposée  à  la  Caisse  des 
consignations  le  â8  fev.  1820,  provenant  de 
la  vente  des  marchandises  et  agrès  après  Fé- 
chouement  ; — Considérant  que  la  Caisse  des 
consignations,  pour  repousser  la  réclamation 
de  rappelant,  excipe  du  paiement  par  elle 
fait,  le  14  mars  1835,  à  Edouard-Jean-Qaude 
Stagno,  se  disant  seul  héritier  de  Jean-Baptiste 
Stagno;  —  Considérant  qu'il  est  aujourd'hui 
prouvé  que  ce  paiement  a  été  obtenu  à  l'aide 
de  dédarations  fausses  et  de  manœuvres  do- 
losives  pour  faire  croire  au  décès  de  Jean- 
Baptiste  Stagno;  —  Considérant  qu'il  a  été 
effectué  en  vertu  d'un  acte  de  notoriété  reçu 
par  Norès,  notaire  à  Paris,  les  31  déc.  1834,2 
et  3  janv.  1835,  et  d'une  ordonnance  de  réféi% 
du  7  mars  1835;  —  Considérant  que  Tacie  de 
notoriété  n'était  appuyé,  ni  de  l'acte  de  décès 
de  Jean-Baptiste  Stagno,  ni  de  justifications 
équivalentes;  que  la  Caisse  des  consignations 
elle-même  Ta  jugé  insufiisant,  puisqu'elle  a 
refusé  de  se  dessaisir  sans  autorisation  de  jufir 
tice  ;  —Considérant  que  la  Caisse  n'a  point  payé 
comme  contrainte  et  forcée,  puisque  l'ordon- 
nance du  7  mars  1835  n'intervenait  que  pour 
arrêter  des  actes  d'exécution  ;  —  Considérant 
que  ladite  ordonnance,  qui  renvoyait  les  pai^ 
ties  à  se  pourvoir  au  principal, n'a  statué  quau 
provisoire  et  sans  préjudicier  au  fond  du  droit; 
—  Que.  d'ailleurs,  celte  décision  n'est  point 
opposable  à  l'appelant,  qui  n'y  était  ni  partie 
m  représenté;— Considérant  que  la  Caisse  des 
consignations  a  agi  à  ses  risques  et  périls,  et 
que  si  elle  a  considéré  l'ordonnance  de  référé 
comme  une  précaution  suffisante  pour  faire 
droit  à  la  demande  présentée  en  1835,  elle 

(1)  •  Être  en  possession  d*one  Gréance  (dit  Ma^ 
cadé  sur  Paru  i2A0),  ce  n^est  pas  détenir  Taeie^ 
récrit  qui  fait  preuve  de  cette  créance^  c*est  jooir 
paisiblement  de  la  qualité  de  créancier.  Ainsi,  Vhé- 
rider  apparent  est  en  possession  des  créances  hérédi- 
taires, et  les  paiements  que  lui  font  les  débiteurs  de 
la  succession  sont  valables,  quoiqu*il  soit  ensuite 
évincé  par  Thériiier  réel.  Do  reste,  la  simple  délc»- 
tioo  de  Pacte  constitue  la  possession  quand  il  s'^P^ 
d'effets  payables  au  porteur  ».  —On  sait  qu'il  eil«» 
effet  de  principe  constant  que  les  paiements  faits  de 
bonne  foi  h  ^héritier  apparent  sont  valables  :  V,  à 
cet  égard,  la  TabU  gén.  DevilL  et  Gfib.,  V  Psi^ 
I  Si  ets. 
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ne  peut  aajourd'bui  s'en  prévaloir  yis-à-viade 
rappelant;  que  le  paiement  n'a  été  fait,  ni 
au  créancier,  ni  à  quelqu'un  ayant  pouvoir 
de  lui,  ou  autorisé  par  justice  ou  par  la  loi  à  re- 
cevoir pour  lui  ; — Que  la  Caisse  ne  justifie  donc 
pas  d'une  libération  valable  et  régulière  aux 
termes  de  Tart.  4239,  God.  Nap.  ;  qu'aucune 
faute  n'est  imputable  à  l'appelant,  et  que  son 
droit  n'a  pas  été  compromis  par  le  relard 
qu'il  a  mis  à  le  faire,  valoir;  —  A  mis  et  met 
1  appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; 
au  principal,  condamne  le  directeur  de  la 
Caisse  des  consignations  à  payer  à  Jean-Bap- 
tiste Stagne  la  somme  de  3,925  fr.  03  c, 
montant  des  causes  susénoncées,  ensemble 
les  intérêts  tels  que  de  droit,  etc...  » 

POURVOI  en  cassation  par  la  Caisse  des 
consignations,  pour  violation  de  l'art.  1240, 
Cod.  Nap.,  et  fausse  application  de  l'art,  i239 
du  même  Code,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
décidé  que  le  paiement  effectué  de  bonne  foi 
par  la  Caisse,  en  i835,  entre  les  mains  de 
Claude  Stagne,  créancier  putatif,  n'était  pas 
libératoire,  par  le  motif  qu'il  n'avait  pas  été 
fait  à  Jean-Baptiste  Stagno  créancier,  ni  à 
quelqu'un  ayant  pouvoir  de  lui,  ou  dûment 
autorisé  par  justice  ou  par  la  loi  à  recevoir 
pour  lui. — On  disait  à  l'appui  du  pourvoi  :  Si 
un  paiement  n'est  valable,  en  général,  q^u'à  la 
condition  d'êUre  fait  au  créancier  ou  a  son 
mandataire  conventionnel,  légal  ou  judiciaire, 
ce  principe  n'est  pas  absolu,  et  on  a  senti  de 
bonne  heure  le  besoin  d'y  apporter  des  ex- 
ceptions pour  le  cas  où  le  débiteur  aurait 
été  amené,  par  un  enchaînement  de  circon- 
stances de  nature  à  justifier  et  à  expliquer 
son  erreur,  à  payer  entre  les  mains  d'une 
personne  dont  il  se  considérait  comme  obligé, 
bien  qu'en  réalité  cette  personne  ne  fût  ni 
la  créancière  véritable,  ni  la  mandaUire  du 
créancier.  On  invoquait  la  loi  romaine^  l'an- 
cien droit  français  et  notamment  l'opinion  de 
Potbier,  comme  les  sources  auxquelles  avait 
été  puisée  la  disposition  tout  équitable  de 
l'art.  i240,  Cod.  Nap.,  d'après  laquelle  «  le 
paiement  fait  de  bonne  foi  à  celui  qui  est  en 
possession  de  la  créance,  est  valable,  encore 
que  le  possesseur  en  soit  par  la  suite  évin- 
cé. 9  Or,  que  fauiril  eutendre  par  ces  mots  : 
«  celui  qui  est  en  possession  de  la  créance  ?  » 
Evidemment,  celui  qui  est  le  propriétaire  appa- 
rent^ et  qu'un  débiteur  vigilant  aoit  considérer 
comme  véritable  créanaer ,  ou.  pour  parler 
comme  Potbier,  celui  que  le  débiteur  a  juste 
sujet  de  croire  créancier.  S'il  en  est  ainsi, 
l'acte  de  notoriété  produit  par  Claude  Stacno, 
l'absence  d'anciennes  nouvelles  de  Jean-Bap- 
tiste Stagno  depuis  1809,  époque  de  l'échoué- 
ment  du  navire  les  Trois  ÀmiSy  son  silence 
depnis  le  dépdt  fait  en  son  nom  à  la  Caisse 
en  1820,  la  vraisemblance  de  son  décès  lors  de 
l'écbouement,  toutes  ces  circonstances  ne  de- 
vaient-elles pas  faire  considérer  Claude  Stagno 
comme  le  propriétaire  apparent,  et  la  Caisse, 
en  refusant  de  payer  en  l'absence  d'un  acte 


de  décès  et  en  ne  payant  que  sur  l'ordre  de 
la  justice,  n'a-t-elle  pas  fait  tout  ce  qu'on  pou- 
vait exiger  d'un  débiteur  vigilant?  —  Suivant 
l'arrêt  attaqué,  l'acte  de  décès  seul  pouvait 
faire  preuve  de  ce  décès,  Tordonnance  de 
référé  n'était  pas  rendue  avec  le  véritable 
créancier,  enfin  la  Caisse  n'aurait  pas  payé 
comme  contrainte  et  forcée.  Mais  l'arrêt  se 
place  à  un  point  de  vue  trop  restreint,  c'est-à- 
dire  au  point  de  vue  de  l'art.  1239  seul,  en 
exigeant  toutes  les  conditions  qui^i d'après  cet 
article,  constitueraient  un  paiement  fait  au 
véritable  créancier.  C'est  la  méconnaître  le 
but  et  la  portée  de  l'art.  1240,  qui  valide  le 
paiement  fait  à  un  autre  qu'à  ce  créancier,  si 
les  circonstances  rendent  son  droit  vraisem- 
blable aux  yeux  d'un  débiteur  vigilant,  s'il  est 
au  moins  créancier  apparent.  On  ne  peut  dire 
d'ailleurs  que  la  Caisse  n'a  pas  payé  comme 
contrainte  et  forcée,  quand  elle  a  obéi  à  une 
décision  de  justice  qui  lui  ordonnait  de  payer, 
sous  peine  d'y  être  conUrainte  par  toutes  les 
voies  de  droit. 

arr£t. 
LA  COUR; — Attendu,  en  droit,  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  1239,  Cod.  Nap.,  le  paiement 
doit  être  fait  au  créancier  ou  à  quelqu  un  ayant 
pouvoir  de  lui,  ou  qui  soit  autorisé  par  justice 
ou  par  la  loi  à  recevoir  poiur  lui  ; — Attendu 
qu'il  est  établi  que  Edouard-Jean-Claude  Sta- 
gno, auquel  le  paiement  a  été  fait  le  14  mars 
1835,  par  la  Caisse  des  consisnations,  n'était 
ni  créancier,  ni  mandataire  au  créancier  ; — 
Qu'en  effet,  l'ordonnance  de  référé  qui  a  dé- 
cidé que  l'acte  de  notoriété  était  suffisant  pour 
justifier  le  décès  de  Jean-Baptiste  Stagno,  et 
qui,  par  suite,  a  ordonné  que  la  Caisse  paie* 
rait  la  somme  déposée,  ne  pouvait  avoir  auto- 
rité décisive  sur  le  fond  du  droit,  et  n'avait 
statué  qu'au  provisoire,  en  renvoyant  les  par- 
ties à  se  pourvoir  au  principal;— Que,  d'ail- 
leurs, cette  ordonnance  n'était  pas  opposable 
au  défendeur  éventuel,  qui  n'y  était  ni  partie 
ni  représenté;  -^Attendu,  à  la  vérité,  que 
l'art.  1240  apporte  une  exception  à  la  dispo- 
sition de  l'art.  1239,  lorsque  le  paiement  a  été 
fait  de  bonne  foi  à  celui  qui  est  en  possession 
de  la  créance; — Mais  attendu  que  la  question 
de  savoir  si  celui  qui  a  reçu  devait  être  consi- 
déré comme  créancier  apparent  et  comme 
étant  en  possession  de  la  créance,  n'était  pas 
seulement  une  question  de  droit,  mais  aussi 
de  fait  j  qu'il  éuit  dans  le  droit  des  magistrats 
d'apprécier  les  circonstances  dans  lesquelles 
le  paiement  avait  eu  lieu;  et  qu'en  décidant, 

Sar  suite  de  cette  appréciation,  que  la  Caisse 
es  consignations  n'avait  pas  payé  à  un  créan- 
cier de  bonne  foi  en  possession  de  la  créance 
de  Jean-Baptiste  Staf^no,  la  Cour  impénale  n'a 
fait  qu'user  d'un  droit  qui  lui  appartenait  sou- 
verainement, et  n'a  aucunement  violé  les  art. 
4239  et  1240,  Cod.  Nap. ;— Rejette,  etc. 

Du  27  janv.  1862.  —  Cb.  req.  —  Prés.,  M. 
Nicias  Gaillard.— Aapp.,  M.  Pécourt.— Conc/. 
eonf.^  M.  Blanche,  av.  gén.— P/.,  M.  Courot. 
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SUBROGATION.  — Adjudicatàihk.  —  Paib- 
BBNT.  —Créances  mscwTBs. 

Le  créancier  hypothécaire  qui.  det>enu  ad- 
judicataire sur  kaiHe  des  immeubles  soumis  à 
son  hypothèque,  paie,  sur  son  prit  d'adjudi- 
cation,  un  autre  créancier  tolloqué  avant  lui 
dans  l'ordre  distributif  de  ce  prix  pour  le  mon- 
tant d'une  créance  due  par  l  auteur  décédé  de 
^exproprié,  ne  peut  ni  prétendre  à  une  subro- 
gation légale  dan*  les  droits  de  ce  créancier 
eàntre  les  cehéritiers  de  l'éitproprié,  ni  se  pré- 
valoir de  la  subràgatiofi  conventionnelle  dans 
c$s  mêmes  droits  que  te  créancier  désintéressé 
lui  aurait  consentie  tors  dU  paiement  :  nulle 
subrogation  ne  pouvant  avoir  lieu  au  profit 
de  celui  qui,  en  payant  le  créancier  â"un  tiers, 
ne  fait  que  se  libérer  de  ce  qu'il  doit  à  telui- 
ti.  (Cod.  Nap.,  1280  et  125i.)  (i) 

fN'allabrègue— C.  Tacel.)— AiiftÉt. 

LA  COUH;  —  Attendu  que  Tarrét  attaqué 
(rendu  par  la  Cour  imp.  d  Ail)  constate^  en 
fait,  que  la  dame  Valfabrègue  s'étaîi  rendue 
adjudicataire  des  immeubles  de  Joseph  Tâcel; 

Su  un  ordre  ayant  été  ouvert  pour  la  distribu- 
on  du  prix  dé  la  tente,  la  veuve  Vallabrègue 
avait  produit  pour  la  t^fëance  qui  lui  était  due 
par  Joseph  Tacel  ;  tnals  qu'elle  n'avait  pas  été 
colloquée  utilement  pour  la  totalité  de  ce  qui 
lui  était  dû;  que  les  époux  Cartoux,  créaticiers 
inscrits  sur  lesdits  immeubles,  avaient  été  col- 
loques en  ranc  utile  pour  le  montant  de  la 
rente  qui  leur  était  due  par  André  Tacel  père; 
gne  la  veuve  Vallabrègue,  en  sa  qualité  d'ad- 
judicataire, avait  payé  aux  époiix  Cartoux  le 
montant  audit  capital  et  accessoires;  qu'en 
faisant  ce  paiement,  la  veuve  Vallabrègue  s'é- 
tait fait  subroger  aux  droits  des  époux  Car- 
toux,  âflii  d'exercer  son  recours  contre  les 
frères  et  sœurs  de  Joseph  Tacel  j  pour  la  part 
qu'ils  pourraient  devoir,  en  leiir  qualité  de 
cohéritiers  d'André  Tacel,  leur  père,  du  capi- 
tal et  des  arrérages  de  ladite  rente  (toi  était 
due  aux  époux  Cartoux; 

Attendu  que .  d'après  les  Hsits  ainsi  consta- 
tés, la  veuve  Vallabrègue  ne  j)ouvait  se  pré- 
valoir ni  de  la  subrogation  légale  qu'elle  pré- 
tendait s'être  opérée  par  le  paiement  au'elle 
avait  fait  de  la  créance  Cartoiix,  ni  de  la  su- 
brogation conventionnelle  consentie  par  les 
époux  Cartodx,  au  moment  du  paiement  fait 


(1)  Ea  effet,  d'une  pan,  si  Tart.  1251,  Cod.  Nap., 
n.  1,  admet  la  snibrogatiôh  dé  plein  droit  au  profit 
du  créancier  qui  en  paie  tin  abtne  prëfiârablé  a  lui  è 
ralMm  de  ses  priviléfi^  et  hypothèques,  c*est  pour  ie 
cas  où  le  paiement  a  lien  afec  les  denien  du  crèaD- 
cier  qui  l'effectue,  et  si  le  d.  2  du  même  article  ac- 
corde aussi  la  snbrogatioo  légale  à  l'acquéreur  d'un 
immeuble  qui  emploie  le  prix  de  son  acquisition  an 
paiement  des  créances  auxquelles  cet  immeuble  était 
hypothéquée  ce  u'est  pas  pour  lui  transmettre  ces 
mêmes  créances,  que  le  paiement  à  éteintes,  mais 
seulement  pour  lui  permettre,  malgré  cette  extinc- 
tion, de  les  opposer  comme  encore  subsistantes,  quant 
a  te,  aux  créanciers  hiscrits  qtd  foudraléut  ultérieur 


{mr  ladite  veuve  Vallâbrègiie  dn  montant  Ik 
eur  bordereau  ;  qu'en  effet ,  la  veuve  Valla- 
brègue, ett  payant  aux  époilx  Cartoux  le  mon- 
tant de  leur  bordereau,  en  qualité  d'adjudica< 
taire  des  immeubles  de  Joseph  Tacel,  sur  les- 
quels reposait  llnscription  hypothécaire  des 
époux  Cfartoux ,  s'acquittait  a'nne  partie  do 
prix  des  immeubles  dont  elle  s'était  rendue 
adjudicataire,  et  en  payant  sa  propre  dettes 
elle  éteignait  aussi  celle  de  Joseph  Tacel  en- 
vers les  époux  Cartoux  ;  qu'il  suit  de  là  qu'il 
ne  pouvait  y  avoir  au  profit  de  la  veuve  \al- 
labrègue  ni  subrogation  légale,  ni  subrogation 
cohvetitionnelle  de  la  créance  Cartoux,  contre 
les  frère  et  sœur  de  Joseph  Tacel  j  qu'en  effet, 
cette  créance  et  Finscripiion  qui  la  garantis- 
sait avaient  été  éteintes  par  le  paiement,  et 
qu'une  créance  éteinte  ne  peut  être  suscepti- 
ble de  subrogation ,  lorsque  le  paiement  en  est 
fait  par  celui  qui,  en  Tacquittant,  ne  fait  que 
se  libérer  de  ce  qu'il  doiti  que  si  la  veuTC 
Vallabrègue  avait  pu  obtenir  une  subrogaiîon 
qui  lui  eût  donné  le  moyen  d'exercer  un  re- 
cours contre  les  cohéritiers  de  Joseph  Tacel 
pour  obtenir  le  remboursement  d'une  partie 
de  la  créance  Cartoux,  Il  eti  serait  tî^sulié 
qu'elle  ne  se  serait  pas  libérée  de  la  fotaHic 
ae  son  prix  d'acquisition,  ce  qui  démontre 
l'impossibilité  d'une  subrogation,  soit  légale^ 
soit  conventionnelle^  au  profit  de  la  veuve  Val- 
labrègue, aux  droits  et  hypothèque  de  la  créance 
Car  tout  contre  les  conéritiers  Tacel;  — Re- 
jette etc 

Diî  3i'déc.  1861.— Ch.  req.  -  PWfi.,M. 
Nicias  Gaillard. -ildpp.,  M.  Nicolas.  —  tonc/. 
conf.^  M.  Blanche,  av.  gén.  —  PL,  M.  Be- 
chardf. 

FAUX.— MÀRQtJi  FORBSTIÈtt. 

Vamosition  d'une  empreinte  sur  des  arbra, 
à  t^aide  d*un  instrument  ou  d'un  procède 
quelconque,  et  avec  Cintention  de  faire  p^T 
cette  empreinte  pùur  la  marque  de  rEtat, 
constitue  le  crime  de  contrefaçon  du  martea» 
de  TEtat,  puni  par  l'art,  140,  Cod.  pén,;  que} 
que  soit  éf ailleurs  le  plus  ou  moins  d'exactt- 
tude  dans  l'imitation  de  la  véritable  w»- 
preinte.  (2) 

MaU  il  n'y  a  pas  contrefàçùn  dani  le  sens 
de  l'article  précité,  sHty  a  absence  emv^^ 


rement  !e  forcer,  en  qualité  de  tiers  déleftiettr,  de 
payer  au  delà  dé  8oh  prii.  F.  sUr  ce  point,  Caas.  ï* 
lév.  4846  (vol.  1846.1.  J79),  et  lés  CbwmttonM» 
accompagnent  eét  arrêt.  D*aatre  part,  la  wnf^ 
tion  conventionnelle,  autorisée  par  Tart»  H**»  •J 
peut  avoir  lieu  qu'au  profit  du  Uers  qui  p«e  de  » 
propres  deniers  pour  le  débiteur,  ott  qui  roaiw* 
celui-ci  les  fonds  nécessaires  pour  acquitter  ja  Jewe. 
(2)  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  déjà  «" 
cidéî  mais  cette  docunn^  adoptée  par  d«  auK»rt» 
est  combaliue  par  d'autres.  V.  Table  gén.  \kmj 
Gilb.,  V  Faux,  n.  147  et  U8.  Addi  M.  Boitard, 
Uc.  Cod.  pén.,  ?•  édiu,  n.  Î&8,  où  cet  auteur  P"]^ 
«dûtettre  roplnion  coitiraîre  à  la  solttiiott  cr-de*» 


Juriép^^êHeê  de  la  Cùw  dé  èassation. 


(jwsMW 


éTiktitmon;  èar  leai^té,  H  1$  fàU  eontiite  < 
daiu  lé  iimpU  tracé  d'wiê  cireonférenee  Uni- 
tant  la  tête  du  marteau,  saHs  addition  aucune 
des  Uttreê  formant  la  marqué  de  l'adminis- 
tratioH  :  ce  faity  dès  lorà,  ne  tombe  pai  sous 
r application  de  Fart.  i4/Q,  Cod.  péii.,  quelle 
que  soit,  d'ailleurs,  VintentUm  frauduleuse  de 
faccusé. 

(Corbé.) 
Dtl  22  n<yv.  186i.  —  Ch.  crlffi.  —  Rej.  — 
Prés.,  M.  Tàîsse.  —  Rapp,,  M.  Legagrifeur.  — 
ConcL,  H.  Savary,  âv.  géii.  —  PL,  M.  Da- 
rcste.  _ 

NOM.  —  SORNOM.  —  NôMB  »ï  TËmiB.— -Pos- 
session.— Effet  AÊtiiOACTiF. 

Celui  dont  les  auteurs  avaient  anciennement 
ajouté  à  leur  nom  patronymique  un  nom  de 
fief  ou  terre  noble,  a  le  droit  de  conserver  ce 
nom,  alors  que  Vaddition  qui  en  a  été  faite, 
en  vertu  des  usages  de  la  féodalité,  a  eu  lieu 
pendant  un  laps  de  temps  suffisant  pour  té-- 
moigneir  de  la  volonté  persistante  de  Vineorpo- 
rer  au  nom  dé  famille,  (i) 

Et  les  faits  de  possession  propres  à  eonflmur 
cette  composition  d'un  nouveau  nom  patrony- 
mique, ne  sont  soumis  ni  auoi  réjfles  établies 
par  la  loi  en  matière  de  prescription  acquisi- 
tive  de  propriété,  ni  à  celles  relatives  à  Id 
possession  d'état  en  matière  de  légitimité,  ni 
à  celles  réglant  la  tenue  des  registres  de  l'état 
civil  :  U  appartient  aux  juges  du  fait  de  déci- 
der H  ces  faits  de  possession  témoignent  suffis 
somment  de  Vusage  exercé  en  temps  utile  du 
privilège  féodal  susénoncé,  et  de  la  volonté 
persistante  des  ayants  droit  d'incorporer  à  leur 
nom  patronymique  FeMition  du  nom  de  leur 
M.  (2) 

La  loi  du  i9  juin  1790  (art.  2),  et  le  décret 
du  6  fruct.  an  2  (art.  i  et  2),  portant  inter- 
diction des  changements  de  norks  et  additions 
de  surnoms,  n'ont  pu  porter  atteinte  à  des 
droits  antérieurement  acquis.  (3) 

(Durieu  —  C.  de  la  Roche  de  la  Carelle,) 

Le  6  juill.  1860,  arrêt  de  la  Cour  impériale 
de  Lyon  qui,  statuant  sur  Tappel  d'un  Juge- 
ment du  tribunal  de  Villefranche  du  29  mars 


(l-S)  G^est  UD  poÎDt  de  jurisprudenoe  bien  élabli 
que  Tusage  qui  avait  prévala  sods  raocieuoe  légis- 
lalioD  d^ajouter  à  son  nom  patronymique  le  nom 
d*ane  terre  noble  dont  on  était  propriétaire,  forme 
aujourd'hui  au  profit  de  celui  qui  en  a  profité  on 
droit  acquis,  s^il  est  soutenu  dVne  possession  an- 
cienne,  publique  et  èonstante,  mais  qd^ll  en  serait 
autrenient  si  la  possessioo  da  nom  de  terre  n^avait  été 
qu^aceidentelle  et  intermittente»  et  qu'un  tel  nom 
d*eftt  été  peur  les  auteurs  du  demandeur  qu*un  titre 
ou  une  disUnclion  honorifique  qu'ils  n'entendaient 
ni  substituer  ni  incorporer  à  leur  nom  d'origine. 
V.  Cass.  17  déc  1860  (toL  186ia.S73),  ainsi  que 
les  indications  de  la  note.  La  Cour  de  cassation 
proclame  ici  de  nouveau  ces  principes,  en  détermi- 
nant avec  plus  de  précision  encore  le  caractère  que 
les  juges  doivent  reconnaître  à  la  possession  du  nom 
de  terre  pour  pouvoir  lui  attribuer  Teffét  de  fonder 


précédent,  lequel  avait  déclaré  maintenir  la 
dame  de  la  Roche  de  la  Carelle  dans  son  droit 
à  porter  ce  nom  de  la  Carelle,  et  avait  en  con- 
séquence fait  défense  an  sieur  Durieu  de  con- 
tinuer k  rajouter  au  sien,  prononce  en  ce^ 
termes: 

«  Considérant  que,  d'après  les  usages  de  la 
féodalité,  celui  qui  possédait  un  fier  pouvait 
autrefois  ajouter  le  nom  de  ce  fief  à  son  nom 
de  famille,  les  deux  noms  n*en  faisant  plus 
qu'un  seul,  et  constituant  un  nom  patrony- 
mique ;— Que  ce  principe  est  appuyé  sur  This- 
toire  et  la  jurisprudence,  et  ne  pourrait  pins 
aujourd'hui  être  mis  en  question  sans  qn'îl 
en  résultât,  avec  l'Incertitude  des  noms  et  deé 
droits  de  famille,  une  véritable  confusion  so- 
ciale; —  Que  c'est  un  pur  fait  qu'à  ce  sujet  il 
s'agit  d'établir  en  recnerchâni  si  le  posses- 
seur de  fief  a  voulu  profiter  autrefois  de  l'usage 
existant,  et  modifier,  par  l'addition  du  nom 
du  fief,  son  nom  patronymique; — Qu'il  n'y  a 
point  à  appliquer  en  pareille  matière  les  rè- 
gles de  la  prescription,  le  droit  naissant, 
comme  il  vient  d'être  dit,  du  fait  et  non  d'une 
possession  prolongée  pendant  un  temps  quel- 
conque nécessaire  à  prescrire  ;  —  Que  la  pos- 
session ne  doit,  en  ce  cas,  être  consultée  que 
pour  vérifier  si  elle  a  eu  des  caractères  cer- 
tains, conJme  démonstrative  de  l'intention  du 
possesseur  du  fief  de  fondre  le  nom  du  fief 
dans  son  nom  patronymique  ;— Considérant, 
dans  l'espèce,  que  Joseph  de  la  Roche  Nnlly  a 
acquis,  en  1719,  la  terre  noble  de  la  seigneurie 
de  la  Carelle, en  Beaujolais)  qu'il  a  fait  dona- 
tion à  Claude-Antoine,  son  fils,  par  contrat 
de  mariage  du  15  nov.  1753,  de  la  nue  pro- 
priété dé  ce  fief  ;— Qu'en  1765,  lors  de  la  mort 
de  son  père,  Claude-Antoine  réunit  la  jouis- 
sance du  fief  de  la  Carelle  k  sa  nue  propriété; 
—Qu'il  n'est  pas  contesté  par  l'appelant  que, 
depuis  1765,  Claude-Antoine,  seigneur  et 
propriétaire  du  fief  de  la  Carelle,  n*ait  d'une 
manière  constante  pri«  dans  les  actes  et  porté 
dans  la  vie  civile  le  nom  de  la  Hoche  de  la 
Carelle;— Que  la  preuve  dé  ce  fait  repose  en 
effet  sur  une  masse  de  documents  qui  ont  ét^ 
versés  au  procès  et  qui  sont  énumérés  dans 


le  droit  de  conserver  ce  nom,  — Cette  Cour  a  jui^é, 
du  reste,  par  arrêt  du  15  déc.  18/Î5  (vol.  18Â6.i. 
81  j,  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pouip  avoir  un  tel 
droit,  de  posséder  encore  la  terre  dont  le  tiom  a  été 
ajouté  anciennement  au  nom  patronymique,  et  qu'il 
importe  peu  que  plus  anciennement  elle  eftt  déjà 
donné  son  nom  &  une  autre  famille.  F.  aussi  Cous» 
d'Etat,  sa  déc.  i8i5  (t  5.2.89),  et  Gass.  ià  Aov, 
«882  (vol.  1888.1.826).  — Mais  elle  a  décidé,  d'un 
autre  côté,  par  arrêt  du  15  janv*  1861  (vol.  1861. 
1.278),  que  l'usage  de  joindre  aux  noms  de  famiUc 
les  noms  des  fiefs  ou  terres  nubles  a  perdu  loutA: 
force  depuis  le  décret  du  à  aoClt  1789  aboliiif  de  la 
féodalité,  et  qu'ainsi  un  individu  n'a  pu,  postérieu- 
rement à  ce  décret,  prendre  le  nom  d'une  terre  no- 
ble apportée  en  dot  par  son  épouse. 
(8)  V.  coût,  Nimés,  7  juill.  1829  (U  9.2.293). 
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la  sentence  des  première  juges  ;  —  Qu'il  est 
parla  démontré  jusqu'à  révidence  qu*au  moins 
depuis  1765  jusqu'à  1792,  époque  de  sa  mort, 
c'est-à-dire  pendant  vingt- sept  années,  Claude- 
Antoine,  père  de  la  demanderesse,  n'a  pas  été 
connu  sous  un  autre  nom  que  celui  de  Laro- 
che de  la  Garelle  ou  de  la  Roche  de  la  Carelle  ; 
— Qu'on  ne  peut  ainsi  douter  que,  se  prévalant 
des  usages  de  la  féodalité,  le  père  de  la  de- 
manderesse n'ait  voulu  ajouter  et  n'ait  ajouté 
par  le  fait  le  nom  de  son  fief  de  la  Carelle  à 
son  nom  de  famille,  de  manière  à  former  du 
tout  le  nom  patronymique  de  la*  Roche  de  la 
Carelle  ;  —  Qu'il  est,  dès  lors,  bien  superflu 
de  s'attacher  aux  diverses  articulations  de 
rappelant,  qui  regardent  soit  le  temps  anté- 
rieur à  1765,  soit  le  temps  qui  a  suivi,  et  qui 
sont  invoquées  dans  la  fausse  hypothèse  d'un 
droit  qui  n'aurait  pu  être  fondé  que  sur  la 
possession  centenaire  ou  immémoriale^  ou 
marquée  des  caractères  utiles  à  la  prescrip- 
tion ;  —  Considérant  que  la  demanderesse  a 
Erouvé  de  la  sorte  que  le  nom  de  la  Roche  de 
i  Carelle  était  le  nom  de  son  père  ou  son 
nom  patronymique  ;  — -  Que  vainement  on  lui 
oppose'son  acte  de  naissance  en  date  du  il 
mars  1766,  qui  lui  attribue  les  prénoms  et 
nom  d'Ântoinette-Françoise  de  la  Roche,  sans 
addition  du  nom  de  la  Carelle  ;  —  Que  cette 
circonstance  ne  saurait  créer  contre  son  action 
une  fin  de  non-recevoir;— Qu'effectivement,  la 
demanderesse  a  la  possession  d'état  du  nom 
de  la  Roche  de  la  Carelle  ;  que  c'est  sous  ce 
nom  qu'elle  est  désignée  dans  le  contrat  du 
13  fév.  1790,  qui  a  réfflé  les  conditions  de  son 
mariage  avec  Jean-Marie  de  la  Roche,  son 
cousin;  —  Que  c'est  ce  nom  au'elle  a  porté, 
ainsi  que  son  mari,  et  oui  a  été  donné  à  son 
fils  Ânioine-Louis-Ferdinand  de  la  Roche  de 
la  Carelle  dans  l'acte  de  naissance  de  celui-ci 
à  la  date  du  11  juill.  1791  ; — Que  cette  posses- 
sion d'état  se  joint  à  la  preuve  complètement 
fournie  que  le  nom  de  la  Roche  de  la  Carelle 
est  son  vrai  nom  de  famille,  ou  son  nom  pa- 
tronymique^ et  qu'elle  l'a  trouvé  dans  son 
patrimoine,  avec  les  souvenire  d'estime  et 
d'honneur  qui  pouvaient  y  être  attachés  ;  — 
Qu'une  pareille  possession  d'état  n'est  pas 
véritablement  contredite  par  l'acte  de  nais- 
sance du  11  mars  1766  ;  qu'effectivement,  si 
cet  acte  parait  n'attribuer  à  l'enfant  nouveau- 
né  que  le  nom  d'Antoinette-Françoise  de  la 
Roche,  cette  énonciation  incomplète  du  nom 
patronymique  doit  être  considérée  comme  le 
lait  d'une  inadvertance  de  ToÛicier  de  l'état 
civil,  et  est  à  l'instant  même  corrigée  par  le 
concours  à  l'acte  du  père  qui  a  signé  de  son 
nom  de  la  Roche  de  la  Carelle  ;  —  Que,  dans 
de  pareilles  circonstances,  la  possession  d'état^ 
appuyée  de  la  preuve  du  nom  de  famille  et 
non  contredite  par  l'acte  de  naissance,  doit 
évidemment  mettre  la  demanderesse  à  l'abri 
de  toute  contestation  de  son  état,  ou  de  son 
nom  qui  en  fait  partie  ;  —  Que,  par  consé- 
quent, la  propriété  de  son  nom  de  famille  ou 


patronymique  de  la  Roche  de  la  Carelle  ne 
saurait  lui  être  déniée  ;— Considérant  que  cest 
à  tort  que  l'appelant  arsuê  des  dispositions  de 
l'art.  S  du  décret  du  6  fruct.  an  2.  prohibant 
les  surnoms  qui  ont  servi  à  distinguer  les 
membres  d'une  même  famille,  quand  ces  sur- 
noms rappellent  les  qualifications  féodales  ou 
nobiliaires  ;  — Consiaérant  à  ce  sujet  que  le 
surnom  ou  addition  du  nom  de  la  Cardie  ne 

f présente  Tidée  d'aucune  qualification  nobi- 
iaire  ou  féodale; — Qu'on  ne  saurait  v  voir, 
dans  le  sens  du  décret  précité,  le  rappel  d*ane 
qualification  féodale,  parce  que  ce  surnom  au- 
rait été  pris  autrefois  du  nom  d'une  seigneu- 
rie, conformément  aux  usages  de  la  féodalité  ; 
—Que,  s'il  en  était  ainsi,  la  plupart  des  ancien- 
nes familles  nobles  seraient  à  dépouiller  au- 
jourd'hui de  leurs  noms,  ce  qui  jetterait  une 
perturbation  sans  exemple  et  sans  remède  dans 
les  familles  et  dans  l'histoire  ; — Qu'à  supposer 
que  tel  eût  été  le  sens  de  l'art.  2  du  décrei, 
les  dispositions  en  auraient  été  abrogées  par 
l'art.  71  de  la  Charte  de  1814,  qui,  en  permei- 
tant  à  la  noblesse  ancienne  de  reprendre  ses 
titres,  n'aurait  plus  fait  obstacle  à  la  reprise 
des  dénominations  propres  seulement  à  rap- 
peler les  qualifications  féodales  ou  nobiliai- 
res ; — Que,  dès  lors,  sous  aucun  rapport,  Tar- 
Sument  emprunté  aux  dispositions  du  décret 
u  6  fruct.  an  2  ne  saurait  être  tenu  pour 
fondé  :  —  Par  ces  motifs,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sienr 
Durieu,  notamment  pour  violation  des  ordon- 
nances de  1555  et  de  1629  (art.  211),  de  la  loi 
du  19  juin  1790  et  du  décret  du  6  fruct.  an  % 
qji  défendent  les  changements  de  noms  sans 
autorisation,  et  fausse  application  de  l'usage 
féodal  sur  l'incorporation  des  noms  de  fiefs 
aux  noms  patronymiques. — Bien  loin,  a-t-on 
dit,  que  la  thèse  de  l'arrêt  atuqué  puisse, 
comme  le  prétend  cet  arrêt,  s'appuyer  sur 
l'histoire  et  sur  la  jurisprudence^  elle  est  con- 
damnée par  Tune  et  par  l'autre.  Il  est  vrai 
que,  malgré  les  ordonnances  de  1555  et  de 
1629,  qui  prohibaient  tout  changement  de 
noms  sans  1  autorisation  du  roi,  l'usage  s'éuii 
maintenu  d'ajouter  un  nom  de  terre  au  nom 
patronymique.  Mais  cet  usa^e  abiuif  (ainsi  que 
le  qualifie  la  Cour  de  cassation  dans  son  arrêt 
du  17  déc.  1860  ;  V.  ad  notam)  n'avait  pas  pour 
effet  de  faire  immédiatement  du  nom  ainsi 
ajouté  une  partie  intégrante  du  nom  palroov- 
mique  applicable  à  tous  les  membres  de  la 
famille.  D'ordinaire,  lorsqu'un  seigneur  por- 
tait le  nom  de  son  fief  à  côté  de  sou  nom  de 
famille,  il  avait  si  peu  l'intention  d'en  faire  uo 
nom  patronymique,  qu'il  ne  le  donnait  p>& 
aux  puînés  m  aux  filles,  et  que  si  l'aine  ic 
portait,  c'est  qu'il  succéaaif  à  son  père  dans 
la  possession  du  fief.  C'est  par  suite  de  cet 
usage  que  Claude-Antoine  de  la  Roche,  de- 
venu, en  1765,  par  la  mort  de  son  père,  pro- 
priétaire du  fief  de  la  Carelle,  porta  cnounc 
seigneur  le  nom  de  la  Carelle  à  la  suite  de 
son  nom  de  famille.  Dès  qu'il  eut  un  fils^  il  lui 
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donna  également  le  nom  à  l'exclusion  de  ses 
autres  enfants.  Le  nom  du  ûef  ainsi  porté  ne 
pouvait  modifier  le  nom  patron]rmique,  c'est- 
à-dire  ce  nom  de  la  famille  entière,  qu*à  une 
double  condition  :  i**  qu'il  y  eût  incorporation 
du  nom  de  fief  au  nom  patronymique,  de  telle 
sorte  que  le  nom  ancien  fût  porté,  avec  son 
addition  nouvelle,  par  tous  les  membres  de  la 
famille  sans  exception  ;  2<»  que  cette  addition 
fût  consacrée  par  une  longue  possession.  La 
jurispnidence  exige,  en  effet,  cette  longue  pos- 
session. V.  Gass.  i5déc.  1845  et  17  dec.  1860 
{adnot.)  ;  Montpellier,  29  mai  1855 (vol.  1856. 
2.402).  En  présence  de  celte  jurisprudence, 
la  théorie  de  l'arrêt  attaqué  ne  saurait  se  sou- 
tenir. —  Objectera-t-on  que^  si  Tarrét  s'est 
trompé  en  droit,  il  a  du  moins  constaté  une 
possession  suffisante  pour  justifier  son  dis- 
positif? D'après  Tarrét,  le  père  de  la  défen- 
deresse aurait  porté  pendant  vingt-sept  ans  le 
nom  de  la  Carelle,  et  la  défenderesse  aurait 
elle-même  la  possession  d'état  de  ce  nom.  En 
ce  qui  concerne  le  père,  sa  possession,  insuffi- 
sante par  elle-même,  au  point  de  vue  de  la 
durée,  s'est  trouvée  en  outre  anéantie  par  les 
lois  des  19  juin  1790  et  6  fruct.  an  2.  Quant  à 
la  défenderesse,  par  le  même  motif  et  en  Tab- 
scnce  d'un  droit  antérieur,  elle  n'aurait  pu 
porter  le  nom  de  la  Carelle  que  par  une  con- 
travention flagrante  et  permanente  à  des  lois 
d'ordre  public.  Mais  la  possession  dont  il  s'agit 
eût-elle  la  durée  nécessaire,  les  autres  carac- 
tères exigés  pour  la  rendre  efficace  lui  feraient 
encore  défaut.  L'arrêt  ne  constate  pas,  en 
effet,  que  si  Claude-Antoine  de  la  Rocne  avait 
pris  le  nom  de  la  Carelle  avec  Fintention 
d*en  faire  son  nom  patronymique,  celte  inten- 
tion se  soit  maintenue  jusqu'à  sa  mort  ;  et  il 
ne  déclare  pas  non  plus  que  celte  possession 
ait  été  publique,  constante,  non  équivoque  et 
non  interrompue.  Il  ne  s'explique  pas  davan- 
tage sur  la  possession  qu'il  attribue  à  la  défen- 
deresse. Donc,  sous  aucun  rapport,  sa  déci- 
sion ne  saurait  se  soutenir. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Sur  le  premier  moyen  do  pour- 
voi : — ^Attendu  que,  sous  l'ancienne  législation, 
et  par  application  des  usages  du  régime  féodal, 
il  était  permis  aux  possesseurs  de  fiefs  ou  terres 
nobles,  de  joindre  à  leurs  noms  de  famille  le 
nom  de  leurs  terres  ou  fiefs;  que  cette  addition 
de  noms  pouvait,  par  un  laps  de  temps  suffisant 
pour  témoigner  la  persistance  de  volonté  du 
propriétaire,  s'incorporer  aux  noms  de  famil- 
le, et  former  ainsi  un  nouveau  nom  patrony- 
miqae;  que  c'est  ainsi  «pie  la  plupart  des 
familles  nobles  ont  acquis  les  noms  qu'elles 
portent  encore  aujourd'hui  ; — ^Attendu  que  les 
faits  de  possession  propres  à  confirmer  cette 
composition  de  noms  patronymiques  ne  sont 
soumis  ni  aux  règles  établies  par  la  loi  en  ma- 
tière de  prescription  acquisitive  de  propriété, 
ni  à  celles  relatives  à  la  possession  d'état  en 
matière  de  légitimité,  ni  à  celles  réglant  la 
tenue  des  registres  de  Tétat  civil  ;  qu'il  appar- 


tient aux  juges  du  fait  de  décider  si  ces  faits 
de  possession  témoignent  de  l'usage  qui  a  été 
fait,  en  temps  utile,  du  privilège  féodal  sus- 
énoncé,  et  de  la  volonté  persistante  des  ayants 
droit,  d'incorporer  à  leur  nom  patronymique 
raddiiion  résultant  du  nom  de  leur  fief; 

Et  attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par 
Tarrét  attaqué  :  (lue  le  fief  ou  terre  noble  de 
la  Carelle  avait  été  acquis  dès  1719  par  Joseph 
de  la  Rocbe  de  NuUy,  et  transmis  par  lui  à 
Claude-Antoine  son  fils,  en  1753  quant  à  la 
nue  propriété,  et  en  1765  quant  à  1  usufruit  ; 
que,  même  avant  celle  transmission,  et  sur- 
tout depuis,  ledit  Claude-Antoine  a  constam- 
ment porté  le  nom  île  la  Roche  la  Carelle,  et 
n'a  cas  été  connu  sous  un  autre  nom  ;--Que 
la  défenderesse,  fille  de  Claude-Antoine,  a 
continué  de  porter  le  même  nom  dans  les 
principaux  actes  de  la  vie  civile  ;— D'où  ledit 
arrêt  a  pu  conclure,  sans  violer  aucune  loi  : 

Sue  Claude-Antoine,  se  prévalant  des  usages 
e  la  féodalité,  avait  voulu  ajouter  et  avait 
ajouté  par  le  fait  le  nom  de  son  fief  de  la  Ca- 
relle à  son  nom  de  famille,  de  manière  à  for- 
mer du  tout  le  nom  patronymique  de  la  Rocbe 
de  la  Carelle  ;  que  la  défenderesse,  fille  dudit 
Claude-Antoine,  a  trouvé  ce  nom  dans  son 
patrimoine,  qu'elle  l'a  légitimement  et  conti- 
nuellement porté,  et  que  la  propriété  ne  peut 
lui  en  être  contestée  ; — Que  c'est  également  à 
bon  droit  que  l'arrêt  attaqué  a  écarté  Tappli- 
cation  à  la  cause  des  lois  de  1790  et  de  l'an 
2  :  ces  lois,  dans  leur  durée  temporaire,  n'ayant 
pu  porter  atteinte  à  des  droits  antérieurement 
acquis;— Sur  le  2*  moyen  :...  (défaut  de  mo- 
tifs; sans  intérêt); — Rejette,  etc. 

Du  10  mars  1862.  —  Ch.  civ.  — i>r<?«.,  M. 
Troplong,  p.  p.  —Rapp,,  M.  Se  vin.  —  Coneh 
conf,,  M.  de  Marnas,  !•'  av.  gén.—  P^.,MM. 
Clément  et  Rendu. 


ACTION  POSSESSOIRE.— RuB  projeter.— 
Prescription.  —  Alignement. 
L'emplacement  d'une  rue  projetée,  bien  que 
figurant  sur  le  plan  des  rues  à  ownrir  ulté- 
rieurement au  fur  et  à  mesure  des  besoins  et 
du  développement  de  la  ville^  ne  devient  peu 
par  cela  seul  une  dépendance  imprescriptible 
du  domaine  public,^  Par  suite,  les  travaux 
exécutés  sur  cet  emplacement,  même  en  vertu 
d'un  arrêté  d'alignement  rendu  par  l'autorité 
municipcUe,  constituent,  au  préjudice  de  ceux 
qui  prétendent  en  avoir  la  possession,  un 
trouble  de  nature  à  servir  de  base  à  une  action 
possessoire.  (Cod.  Nap.,  538  et  2226;  Cod. 
proc.,23.)(l) 


(1)  Il  est  certain  que  si  remplacement  des  rues 
fait  partie  du  domaine  pabltc,  c^est  à  la  condition 
qu^en  fait  il  y  ait  une  rue  actuellement  existante  et 
affectée  à  un  usage  public  qui  détermine  la  destina- 
tion de  cet  emplaoemenu  C'est  en  ce  sens  qaMl  a  été 
jugé  que,  lorsque  le  sol  d*une  rue  cessait  d^étre  à 
Tétai  de  rue  ou  en  ôtalt  rclrauché,  il  dcronaît  pre- 
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(De  Kerveguen — C.  Choppy.) 
Le  8iear  de  Kerveguen  est  propriétaire  à 
fiaint^Rierre,  Ile  de  la  Réunion,  d'un  terrain 
séparé  d'un  autre  terrain  appartenant  au  sieur 


Gfaoppy  par  un  sentier  ou  chemin ^  dit  la  rue 
de  la  Charité.  Le  sieur  Choppy  ayant  voulu 
bâtir  sur  son  terrain,  demanda  ralignement  à 


f  autorité  municipale;  et  après  l'avoir  obtenu, 
il  commença  des  constructions.  Mais  le  sieui 
Kerveguen,  prétendant  que  ces  constructions 
empiétaient  sur  le  terrain  dont  il  avait  la  pos- 
session, forma  contre  le  sieur  Choppy,  devant 
le  juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Pierre,  une 
action  possessoire  tendant  à  la  cessation  du 
trouble  qui  lui  était  causé.  A  cette  demande 
le  sieur  Choppy  opposa,  entre  autres  moyens, 
une  fin  de  uon-recevoir  prise  de  ce  que  le 
terrain  sur  lequel  il  construisait  en  vertu  de 
ralignement  qui  lui  avait  été  régulièrement 
donné,  étant  imprescriptible  comn^e  faisant 
partie  de  la  voie  publique,  le  trouble  dont  se 
plaignait  le  sieur  de  Kerveguen  ne  pouvait 
donner  lieu  à  une  action  possessoire. 

25  oct.  4858,  sentence  du  juge  de  paix  qui 
reîette  cette  fin  de  uon- recevoir  par  les  mo- 
tife  suivants  : 

a  Attendu  que  si  les  rues  et  les  places  publi- 
ques faisant  partie  du  domaine  public  munici- 
pal sont  imprescriptibles  par  leur  nature  même, 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'elles  peuvent  de- 
venir Tobjet  d'une  action  possessoire  lorsqu'el- 
les n'ont  pas  reçu  leur  destination  première 
et  leur  caractère  primitif;  —  Attendu,  dans 
l'espèce,  que,  pour  admettre  que  Kerveguep 
n'est  pas  fondé  à  exercer  l'aaion  possessoire,  il 
faudrait  qu'il  fût  établi  que  la  rue  de  la  Cha- 
rité a  été  ouverte  et  livrée  à  la  circulation, 
•soit  en  dedans  de  la  liaie  d'Aides,  <{ui  borde 
Kerveguen,  soit  sur  toute  autre  partie  de  son 
terrain  ; — Attendu,  au  contraire,  ainsi  que  le 
tribunal  en  a  la  connaissance  personnelle^  que 
la  lisière  de  terre,  objet  du  litige  et  sur  laquelle 
Choppy  se  dispose  à  édifier,  n^a  jamais  eu  le 
caractère  d'inipresciiplibilité  qu'aurait  pu  lui 
donner  Tusage  auquel  Choppy  prétend  qu'elle 
était  destinée,  et  que,  dès  lors,  celle  lisière, 
par  la  possession  exclusive  de  Kerveguen, 
n*a  pas  cessé  d'être  asservie  à  l'action  pos- 
sessoire »  ; — Au  fond,  le  juge  de  paix  déclare 
le  sieur  Kerveguen  bien  fondé  dans  son  action 
possesso'ure. 


scripUble.  F.  MoDlpellier,  Si  déc  1837  (t.  8.S.Â29)  ; 
Cass.  25  janv.  iW  (vol.  iShSA.Uh),  et  IS  mars 
1865  (vol.  18&5.1.573).  Et  il  doit  en  être  de  même 
nécessairement  des  terrains  qui  ne  font  pas  encore 
partie  de  la  rue.  C'est  pourquoi  il  a  été  jugé  par  le 
conseil  d'Etat,  le  47  fév.  1859  (vol.  1859.2.632), 
qa''un  propriélaire  ne  commet  aucune  contraren- 
tfon  en  constraisaot  nir  son  terrain,  en  arrière  de 
ralignement,  sans  en  avoir  obtenu  Pautorisation, 
alors  même  que  ce  terrain  serait  destiné  diaprés  un 
nouveau  plan  à  faire  ulléfieuremeot  partie  de  )a 
Twe  publique.  K.  aussi  dans  le  même  sens  un  antre 
aiTét  du  oonseU  d'Etat  du  2  mai  1861  (vok  iWUU 


Appel  par  le  sîeor  Chojjp^;  et,  le  %  (is-  \m, 
jugemeqt  du  tribunal  de  ISaint^Paul  quiiofirme 
et  déclare,  en  ces  termes,  le  sieur  de  Ker- 
veguen non  recevable  dans  son  action  pps- 
sesaoire: 

«  Attendu  que  le  plan  de  Saint-Pierre  a  été 
levé  par  Fingénieur  Banks,  avec  indication 
des  rues  âi  ouvrir  ultérieurement  et  au  ftir  et 
à  mesure  du  développement  de  cette  ville  ;  — 
Attendu  que  le  procès-verbal  qui  accompagne 
ce  plan  a  été  régulièrement  homologue  par 
jugement  du  tribunal  terrien  delà  colonie,  et 

3u'il  est  dès  lors  devenu  la  loi  eommç  h  reglç 
e  toutes  les  parties  ;  —  Attendu,  par  voie  et 
conséquence;  que  toutes  les  portions  de  ter- 
rain  qui  ont  été  affectées  dans  ce  plan  ^  l'ou- 
verture des  rues  on  k  la  création  de  places 
sont  devenues,  dès  ce  moment  et  par  cette 
seule  destination^  tf^pendances  du  domaine 
public  municipal,  aux  termes  des  art.  538  et 
suiv.,  God.  Nap.,  et  mi'elles  ont  échappé 
comme  elles  échappent  a  Feffet  de  la  prescrip- 
tion^ aux  termes  de  Tart^  2226  du  même  Gode; 
—  Attendu,  dès  lors,  que  Kerveguen  n'a  pu 
acquérir  une  possession  utile  pouvant  donner 
ouverture  à  une  action  possessoire  : — Attendu, 
d'un  autre  côté^  qu'au  maire  seul  appartient 
le  droit  de  donner  l'alignement  des  rues  et 
places  d'une  ville,  et  qu  il  est  Justifié  par  les 
documents  visés  en  appel  que  Cboppy  s'est 
exactement  conformé  à  celui  qui  lui  a  été 
Toumi  par  l'agent  voyer  de  la  commune  de 
Saint-Pierre  ;— Attendu  que  si  Kerveguen  allè- 
gue que  cet  alignement  n'est  point  conforme 
au  plan 'primitif  de  l'ingénieur  Banks  et  qull 
doit  avoir  pour  conséquence  de  nuire  à  ses 
droits,  il  peut  incontestablement,  ponr  en 
demander  la  vérification,  se  pourvoir  devant 
l'autorité  administrative,  seule  compétente  dans 
cette  matière; -Par  ces  motifs^  dit  qu'il  a  été 
mal  juçé,  et  déclare  de  Kerveguen  non  rece- 
vable dans  sa  demande.  » 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  des 
art.  23  et  25^  Cod.  proc.,  et  fausse  applica- 
tion des  art.  538  et  2226,  God.  Nap.,  eo  ce 
que  le  jugement  attaqué  a  eoasidéro  comme 
faisant  aéjà  partie  du  domaine  public  une  ne 
projetée,  mais  non  encore  ouverte,  et  parsaite 
a  décide  que  les  entreprises  laites  sur  le  l£^ 
rain  qu'  devait  être  un  jour  occupé  par  la  nie 


S68),  et  deux  arr«li  d«  la  Cour  de  caaiatioo  des  tf 
juin  et  40  juill.  1861  {HfkL,  1.828,  et  Mipr«,  |k 
101).  —  Donc,  dam  Pespèce,  dès  qu*U  oe  9'asitfW 
pas  a*un  terrain  acta^Uemeat  à  félal  de  Toie  pa- 
bliqoe,  tes  eotiieprises  dont  oe  lerrain  était  l'wj^ 
donnaient  lieu  à  une  action  poaaeaaoire.— fit  ^^' 
coostance  que  ceux  qui  avaient  fait  des  tnnviwx 
ce  terraio  avaient  d'abord  demandé  et  obiean  <k 
l*autorité  municipale  un  arrêté  d'aligaeineot,  ne 
changeait  aucunement  la  nature  do  troable  :  1**^ 
gnemeut  est  aux  risques  et  périls  de  cdai  qai  l'<"~ 
tient,  et  ne  peut,  ni  ajouter  à  ton  droit»  ai  HU9Êr 
cher  au  droit  des  tien. 
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tte  |N>iiYa{ent  donner  liea  à  une  action  pos* 
sesfloire. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  23  el  t5,  €od. 
Pfoc.,  638  et  SS26,  Ood.  Nap.  ;— Attendu  que 
8i^  aux  termes  des  art.  S38  ettS^G,  God.  Nap., 
l'emplMênient  des  rues  doit  être  considéré 
comme  une  dépendance  imprescriptible  du 
domaine  public  municipal,  il  ne  peut  en  être 
de  même  des  terrains  qui  sont  désignés  par 
les  plans  généraux  d'alignement  approuvés  par 
faulorité  compétente  comme  devant  faire  par- 
tie, k  «ne  époque  indéterminée,  de  rues  pro- 
jetées ;  que^  dans  l'état,  ces  terrains  ne  ces- 
sent pas  d'être,  comme  les  autres  propriétés 
privées,  susceptibles  d'une  possession  utile, 
pouvant,  en  cas  de  trouble,  donner  lieu  a 
r«xercice  de  l'action  possessoire  ;  — Qu*ainsi, 
et  pttr  application  de  ces  principes,  le  plan  de 
la  ville  de  Saint-Pierre,  levé  en  1785  par  Kingé- 
nieur  Banks,  avec  indication  des  rues  à  ou- 
vrir ultérieurement  au  fur  et  à  mesure  du 
développement  de  la  cité,  n*a  pu,  quoique 
homolégué  par  le  jugement  du  tribunal  terrier 
de  la  colonie  en  date  du  12  sept.  1785,  ren- 
dre, par  le  seul  fait  de  cette  indication,  im- 
prescriptibles, comme  dépendant  du  domaine 
poblic  municipal,  tes  terrains  qui  pourraient 
être,  un  jour,  compris  dans  remplacement 
de  ces  voies  de  communication  projetées  ;  — 
Attendu,  dès  lors,  qu*en  déclarant  de  Kerve- 
guen  non  recevabte  dans  l'action  en  com- 
plainte qu4l  avait  dirigée  contre  Choppy  à 
raison  des  travaux  exécutés  par  celui-ci  sur 
la  lisière  du  terrain  dont  s'agit  au  procès ,  el 
que  depuis  nombre  d'années  il  prétendait 
avoir  p^isiblei^ent  possédée,  le  jugement  at- 
taqué a  expressément  violé  et  faussement 
appliqué  les  articles  de  loi  ci-dessiis  visés;— 
GassOj  etc. 

Du  30  avril  1862.  —  Cb.  cîv.  —  Prés,,  M. 
Pascalis. — Rapp,^  M.  Faucon neau-Dufresne. 
«-Cofici.conf.,11.  de  Marnas^  !•'  av.  gén.  — 
PLy  MM.  Groualle  et  Morin. 

DONATION  RÉMUNÉRATOIRE.  —  Dation 

VIT  PÀIEMCin.  —  FORBBS. 

Umê  donation  rémunératoire  n*est  dispeniée 
des  formes  preteritei  pour  les  donations  entre- 
vifs  qw  lorsqu'elle  prétente  le  caractère  â^une 
dation  en  paiement.  (God.  Nap.,  931 .)  (1) 
(Schauer— €.  Fortmann.) 

28  déc.  4860^  jugement  du  tribunal  de  Sa- 
ireme,  ainsi  conçu  : 

c  Attendu  qu*il  résulte  de  l'acte  sous  seing 
privé  du  30  sept.  1840,  la  déclaration  faite 
par  Jean  Fortmann  que  l'enfant  nommé  Jac- 


(1)  Cest  la  un  point  généralemeDt  admis.  F. 
MÛ.  Bajfe-Mouiilard,  sur  Grenier,  Donau^  L  2,  d. 
t58;  TroploDg,  id.,  t.  8,  u.  1078  et  107&;  Saintes- 
pÈs-Lescotf  id.,  U  8»  n.  593.  F.  «us$i  la  Table  gé' 
néraie  Derill.  et  Gilb.,  v*  Donation  rémunératoire^ 
ft»  iet  B.,  ainsi  que  le  Cod.  /Top»  annoté  de  Gilbert, 
arums,  D.»et8, 


ques  Schauer,  né  ie  16  août  1840,  fils  de  Ma- 
deleine Schauer,  célibataire,  devait  recevoir 
de  sa  succession  une  somme  de  800  fr.,  dans 
le  cas  où  sa  mère  serait  encore  en  état  de 
célibat  an  Jour  du  décès  de  Fortmann  ;  que  le 
même  acte  porte  encore  que  la  délégation  est 
fondée  pour  services  rendus  par  ladite  mère; 
—  Attendu  que  la  demande  soumise  aujour- 
d'hui au  tribimal  étant  fondée  sur  le  titre  sos- 
relaté,  il  importe  d'examiner  quelles  sont  la 
nature  et  la  valeur  de  cet  acte  ;-*- Attendu  qu*il 
résulte  clairement  du  contexte  de  récrit  invo- 
qué par  la  partie  de  Fetter  que  Jean  Fort- 
mann entendait  faire  un  acte  de  pure  libéralité, 
une  véritable  donation,  ayant  pour  objet  la 
constatation  d^Dne  créance  de  800   fr.    au 
profit  du  donataire  ;  qu'envisagé  sous  ce  point 
de  vue,  ledit  acte  ne  saurait  être  considéré 
comme  valable,  puisqu*aux  termes  des  art.  931 
et  suiv.,  God.  Nap.,  il  faut  que  la  donation  et 
son  acceptation  aient  lieu  en  termes  exprès 
et  soient  constatées  par  pn  acte  notarié,  à 
peine  de  nullité  ;  —  Qu'à  la  vérité,  cette  rc^le 
reçoit  des  exceptions  qui  sont  admises  par  la 
doctrine  et  la  jurisprudence  ;  que  ie  deman- 
deur, es  qualités,  se  fondant  sur  un  de  ces  cas, 
en  soutenant  que  l'acte  du  30  sept.    1840 
renferme  une  donation  déguisée,  il  y  a  lieu 
d'apprécier  le  mérite  du  moyen  soulevé  ;  -* 
Attendu  qu'il  est  constant  qu'une  donation 
déguisa,  une  libéralité,  faite  sous  le  voile  d'un 
contrat  onéreux,  ne  saurait  être  assujettie  aux 
formalités  prescrites  par  les  art.  031  et  suiv. 
du  Gode  déjà  cité  ;  mais  qu'il  est  nécessaire, 
toutefois,  qu*un  pareil  acte  contienne  la  forme 
voulue  pour  la  constitution  du  contrat  sous 
Tapparence duquel  il  se  trouve  déguisé;  qu'ain- 
si, il  est  admis  qu'une  donation  déguisée  est 
parfaitement  valable  du   moment  que,  dans 
fécrit,  le  donateur  allègue  une  cause  qui- 
conque pour  se  reconnaitre  le  débiteur  d  une 
cerUiine  somme  ;  mais  que  ces  principes  ne 
sauraient  recevoir  leur  application  dans  l'es^ 
pèce,  puisque  rengagement  Cijntracié  par  Jean 
rortmann  dans  l'acte  mentionné  ne  déguise 
qu'une  véritable  U[>éralilé,  soit  une  donation, 
qui  ne  devenait  dès  lors  valable  que  moyen- 
nant l'accomplissement  des  formalités  exigées 
parla  loi;  que,  considéré  sous  ce  second 
rapport,  ledit  acte  est  donc  également  nul  et 
de  nul  effet  ;— Attendu  que  le  demandeur,  es 
qualités,  soutenant,  en  outre,  que  i*acte  du 
30  sept.  1840  constituait  une  obligation  natu- 
relle dont  le  paiement  ou  rextinciion  était 
parfaitement  licite  et  moral,  il  y  a  lieu  d'exa- 
miner si,  à  ce  point  de  vue,  l'action  introduite 
se  trouve  mieux  fondée  ;— Attendu,  en  droit, 
que  si,  par  obligation  naturelle,  on  doit  enten- 
dre celle  qui  est  basée  uniquement  sur  le  de- 
voir de  la  conscience,  il  est  certain  qu'un 
engagement  pareil  peut  servir  à  une  obliga- 
tion civile  dont  la  validité,  en  ce  qui  concerne 
sa  forme  et  sa  cause,  doit  être  appréciée  d'a- 
près les  principes  qui  règlent  en  général  les 
conventions  ;  qu'ainsi^  on  peut  parfaitement 
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admettre  que  robligation  de  fournir  des  ali- 
ments à  un  enfant  est  valable  en  la  forme 
et  au  fond,  lorsqu'il  est  légalement  prouvé 
que  rindividu  qui  a  pris  cet  engagement  est 
le  père  de  Tenfant;  que  c'est  là  une  obliga- 
tion morale,  une  dette  de  conscience,  à  la- 
quelle on  ne  saurait  se  soustraire;  mais  que 
ces  principes  ne  peuvent  trouver  leur  applic- 
ation dans  l'espèce,  puisque  la  reconnaissance 
de  Tenfant  naturel  de  la  demoiselle  Schauer 
par  Jean  Forimann  n'a  été  faite  dans  aucun 
acte  authentique  ;  qu'en  outre,  cette  filiation 
naturelle  n'est  pas  même  prouvée  par  Tacte  du 
30  sept.  1840;  que,  dès  lors,  à  l'égard  du  mi- 
neur Jacques  Schauer,  cette  obligation  est  en- 
core nulle  pour  défaut  de  cause  ;  —  Que  vai- 
nement le  demandeur,  es  qualités,  viendrait-il 
contester  l'absence  de  cause,  en  se  fondant 
sur  la  déclaration  de  Fortmann  qui,  dans  l'é- 
crit invoqué,  aurait  allégué  pour  motifs  de 
l'obligation  les  services  à  lui  rendus  par  Ma- 
deleine Schauer  ;  que,  si  ce  fait  était  prouvé, 
il  aurait  pour  effet  de  convertir  la  libéralité  en 
donation  rémunératoire ;  mais,  qu'envisagée 
sous  ce  rapport,  celle-ci  serait  encore  nulle  en 
la  forme  comme  au  fond  ;  qu'en  effet,  s'il  est 
admis  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence  que 
la  donation  rémunératoire  se  trouve  dispensée 
des  formalités  exigées  par  les  donations  ordi- 
naires, ce  n'est  que  lorsque  celle-ci  a  pour 
objet  une  dation  en  paiement  pour  des  servi- 
ces appréciables  à  prix  d'argent  et  clairement 
énonces.  Dans  ce  cas,  alors,  la  donation  peut 
être  considérée  comme  un  véritable  contrat 
onéreux,  ou  un  échange,  plutôt  qu'une  libé- 
ralité ;  mais  que,  dans  l'espèce,  ces  circon- 
stances ne  s'y  rencontrent  pas  ;  que  rengage- 
ment contracté  par  Fortmann  n'a  pour  cause 
Su'un  sentiment  de  reconnaissance,  une  dette 
e  conscience,  exigeant  dès  lors,  pour  sa  vali- 
dité^ l'accomplissement  des  formalités  prescri- 
tes pour  les  donations  ordinaires  ;  —  Par  ces 
motifs,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Boehr, 
tuteur  de  Jacques  Schauer,  pour  violation  des 
art.  1108, 1134,  Cod.  Nap.,  fausse  application 
des  art.  893,  931  et  932,  même  Code,  en  ce 
que  le  jugement  attaqué  a  déclaré  nul  l'acte 
au  30  sept.  1840,  en  se  fondant  sur  ce  que 
cet  acte  déguisait  une  véritable  libéralité,  sou- 
mise, pour  sa  validité,  à  l'observation  des 
prescriptions  relatives  aux  donations  entre- 
vifs ,  bien  qu'il  s'agit  en  réalité  d'une  dona- 
tion rémunératoire,  dispensée,  à  ce  titre,  de 
l'accomplissement  de  ces  prescriptions. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Sur  le  moyen  unique,  tiré  de 
la  violation  de  l'art.  1134, Cod.  Nap.,  par  fausse 
application  des  art.  893,  931  et  932,  même 
Code  : — Attendu  quil  est  vrai,  en  droit  et 
en  jurisprudence,  qu'une  donation  faite  sous 
la  forme  d'un  contrat  à  titre  onéreux  est  va- 
lable, et  qu'alors  il  suffit  qu'elle  soit  faite  con- 
formément aux  règles  exigées  pour  le  contrat 
sous  lequel  elle  est  déguisée  ;  —  Mais  attendu 


aue  ce  principe  ne  peut  recevoir  d'application 
ans  la  cause  ;  —  Qu'en  effet,  Tactc  sonscril 
par  Fortmann  n'a  pas  emprunté  la  ferme  d'un 
contrat  à  titre  onéreux  ;  mais  que  cet  acte, 
dans  sa  forme  aussi  bien  qu'au  lond,  n'a  que 
le  caractère  d'une  pure  libéralité,  et  ne  pou- 
vait être  valable  sans  l'accomplissemeiit  des 
formalités  prescrites  par  la  loi  pour  les  do- 
nations entre-vifs  ;-— Attendu  qu'il  ne  saurait 
être  fait  exception  à  ces  règles  par  le  motif 
qu'il  s*agirait  d'une  simple  donation  rémuné- 
ratoire admise  par  la  jurisprudence  ;— Que  la 
donation  rémunératoire  n'est  dispensée  des 
formes  solennelles  édictées  pour  les  donations 
entre-vifs,  que  lorsqu'elle  présente  le  carac- 
tère d'une  dation  en  paiement  qui  constitue 
le  véritable  contrat  onéreux  ;  —Attendu,  d'ail- 
leurs, que  l'appréciation  des  juges  du  fond 
sur  le  caractère  rémunératoire  de  la  donation 
lie  la  Cour  de  cassation  et  ne  saurait  être 
soumise  à  sa  révision,  et  que^  dans  l'espèce, 
le  jugement  attaqué  constate  que  la  donation 
n'avait  pas  pour  objet  une  dation  en  paiement 
pour  des  services  appréciables^  que  l'engage- 
ment contracté  par  Fortmann  n'avait  pour 
cause  qu'un  sentiment  de  reconnaissance;— 
Qu'il  reste  donc  qu'il  n'y  avait,  dans  la  cause, 
qu'une  donation,  que  l'arrêt  attaqué  a  annu- 
lée avec  raison  comme  ne  contenant  pas  les 
conditions  exigées  par  la  loi  ; — Rejette,  etc. 

Du  7  janv.  1862.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Nicias  Gaillard.— ila|)p.,  M.  Pécourt— Cow/. 
conf.,  M.  de  Peyramont,  av.  gén.  —  PL,  M. 
Tenaille-Saligny. 


1«  ENFANT  NATUREL.— RKCONifATSSAîfCS. 
—  MANDiiT.  —  Inexécution.  —  MAWOwnriBS 
frauduleuses. —  domiiages-intérêts. 

2"  Audience  solennelle.  —  Question  d'é- 
tat. — Dommages-intérêts.— GoNNSxiTfi. 

1^  Celui  qui,  par  de$  manœuvre$  eoiipa6l€t, 
tellet  que  des  orû  mensongers  et  des  dénonda- 
tions  calomnieuses  adressés  à  t autorité  pi- 
blique,  a  empéeké  qu'une  procuratûm  à  tefit 
de  reconnaître  un  enfant  naturel  reçût  son 
exécution,  est  passible  de  dommages^intéréis 
envers  V enfant. — Du  moins,  tarrét  qui  le  d^ 
cide  ainsi  contient  une  appréciation  souve- 
raine de  faits  échappant  à  ta  censure  de  la 
Cour  de  cassation.  (Cod.  Nap.,  1382  et  1383.) 

...  Vainement j  d'ailleurs,  prétendrait-on  qw 
cette  décision  viole  la  règle  prohibitive  del^ 
recherche  de  la  paternité,  comme  impliquât 

Îjue  le  mandant  est  réellement  le  père  de  Cea^ 
ant  ncUurel  que  la  procuration  avait  pour  objft 
de  reconnaître.  (Cod.  Nap.,  340.) 

2**  Une  demande  en  dommages-intérêts  fof" 
mée  en  même  temps  et  contre  tes  mènes  par 
ties  qu'une  demande  ayant  le  caractère  de 
question  d'état,  doit  être  jugée,  comme  celle- 
ci,  en  audience  solennelle,  lorsqu'elle  n'en  est 
gtf'ttn  accessoire,  et  qu'il  y  a  entre  ces  de^ 
demandes  une  véritable  connexiîé,  (Décr.  30 
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mars  1808,  art.  22;  Décr.  6  juill.  4810,  art. 
2ct9.)(i) 

(Siffnorel— C.  Chevrier.) 
Le  sîenr  Henri  Signoret  s'est  pourvu  en 
cassation  contre  l'arrêt  de  ia  Cour  de  Bourges 
du  6  juin  1860  que  nous  avons  rapporté, 
avec  les  faits  de  la  cause,  dans  notre  vol.  de 
1861.2.81.  Ce  pourvoi  était  fondé,  notam- 
ment, sur  les  moyens  suivais ts  : 

1"....  2®  violation  de  Tart.  22  du  décret  du 
90  mars  1808  et  des  art.  2  et  9  du  décret  du 
6  juill.  1810,  en  ce  que,  par  Farrét  attaqué, 
la  Cour  de  Bourges  a  statué  en  audience  so- 
lennelle sur  une  demande  en  dommages  in- 
térêts qui  n'était  point  simplement  incidente 
à  la  demande  en  reconnaissance  d'enfant  na- 
turel dont  cette  Cour  était  saisie,  mais  consti- 
tuait, bien  que  née  à  l'occasion  de  faits  se  TSL\y- 
portant  à  la  question  d'état,  une  demande 
principale  et  aistincte.  —  Il  est  de  principe, 
a-t-on  dit  sur  ce  moyen,  qu'aucune  affaire  en 
dehors  de  celles  spécialement  déterminées  par 
Part.  22  du  décret  du  30  mars  1808  ne  peut, 
à  peine  de  nullité  de  rarrét,être  jugée  en  au- 
dience solennelle  par  les  Cours  impériales 
(Cass.,  17  janv.  1832,   vol.   1832.1 .2o7;  13 
mars  1833,  vol.  1833.1.302;  23  mars  1835, 
vol.  1835.1 .7-i4;  19  juin   1837,   vol.  1837.1. 
706),  et  que  l'incompétence  des  chambres  réu- 
nies constitue,  dans  ce  cas,  une  incompétence 
absolue  et  d'ordre  public  qui  peut  être  invo- 
quée pour  la  première  fois  devant  la  Cour  su- 
{HTéme  (Cass.,  10  nov.  1830,  t.  9.1.591,  et  28 
déc.  1830,  vol.  1831.1.345).  Or,  dans  l'espè- 
ce, la  demande  en  dommages-intérêts  formée 
au  nom  des  mineurs  Chevrier  contre  Henri 
Signoret  ne  rentrait  nullement  dans  les  attri- 
butions des  chambres  réunies  ;  elle  n'était  pas 
même  incidente  à  la  demande  en  reconnais- 
sance d'enfant  naturel  dirigée  contre  Alfred 
Signoret:  elle  en  était  entièrement  distincte 
par  les  aispositions  de  loi   invoquées,  par  le 
but  auquel  elle  tendait  et  par  les  parties  entre 
lesquelles  elle  était  débattue.  La  Cour  de  Tou- 
louse a  jugé,  par  arrêt  du  13  mars  1845  (vol. 
1845  2.416),  que  lorsqu'une  Cour,  statuant  en 
chambres  réunies,  est  saisie  de  deux  deman- 
des même  corrélatives ,  mais  dont  une  seule 
est  de  nature  à  être  jugée  en  audience  solen- 
nelle, elle  doit  en  prononcer  la  disjonction  et 
renvoyer  l'autre  demande  devant  ses  juges 
naturels,  encore  bien  qu'en  première  instance 


(1)  Mais  il  De  suffirait  pas  qu^une  demande  for- 
mée en  même  temps  qu*une  autre  action  a^'ant  le 
caractère  de  question  dVtat,  fût  simplement  corré- 
lative à  celle-ci,  pour  qu^elIe  dût  être  elle-même  ju- 
gée en  audience  solennelle  :  la  Cour  saisie  de  ces 
deuK  demandes  doit,  si  elles  sont  distinctes  et  indé- 
pendantes Tune  de  Tautre,  en  prononcer  la  disjonc- 
tîoD,  et  ne  statuer  eo  audience  solennelle  que  sur 
celle  qui  est  de  nature  à  être  jugée  ainsi.  K.  en  ce 
sens,  Toulouse,  19  mars  18&5  (vol.  18â5.2,&16).  ~ 
V»  aussi  comme  anal,  à  la  solution  ci-dessus,  Cass. 
iS  ftv.  1860  (vol.  i860»1.3Â5}. 
LX.U.— !'•  PARTIE. 


il  ait  été  statué  sur  Tune  et  Vautre  par  un 
seul  et  même  jugement,  et  qu'il  ait  été  inter- 
jeté appel  de  ce  jugement  par  un  seul  acte.  A 
plus  forte  raison ,  la  disjonction  devait-elle 
être  prononcée  dans  Taffaire  actuelle,  où  les 
deux  demandes  n'étaient  pas  même  corréla- 
tives, et  dont  les  solutions,  quelles  qu'elles 
fassent,  ne  pouvaient  avoir  entre  elles  aucune 
contradiction. 

3""  Violation  des  art.  3^0, 1382  et  1383,  God. 
Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  a  condamné 
le  demandeur  à  payer  des  dommages  intérêts 
au  mineur  Chevrier  à  raison  d'une  dénoncia- 
tion qui  n'a  pu  causer  un  préjudice  direct  à 
ce  mineur,  mais  à  sa  mère  seule,  contre  la- 
quelle elle  était  dirigée ,  et  en  ce  que  Tarrét 
a  fondé  cette  condamnation  sur  la  supposi- 
tion, contraire  à  la  prohibition  de  la  recherche 
de  la  paternité,  que  le  sieur  Alfred  Signoret 
était  le  père  du  mineur  Chevrier.  —  On  a  dit 
à  l'appui  de  ce  moven  :  La  responsabilité 
édictée  par  les  art.  i382  et  1383,  Cod.  Nap., 
n'existe  qu'au  cas  d'un  préjudice  direct ,  oc- 
casionné par  un  fait  illicite.  Or,  sur  quoi  s'est 
fondée  la  Cour  de  Bourges  pour  condamner 
le  demandeur  à  payer  au  mineur  Chevrier  une 
somme  de  8,000  fr.  de  dommages-intérêts  ? 
Sur  ce  que  le  demandeur  aurait  déuoncé  ca- 
lomnieusement  la  demoiselle  Marie  Chevrier 
au  procureur  impérial  de  Nevers  comme  cou- 
pable de  supposition  d'enfant,  dénonciation 
qui  aurait  eu  pour  effet  d'empêcher  la  recon- 
naissance de  cet  enfant  par  Alfred  Signoret, 
avant  que  celui-ci  eût  eu  le  temps  de  révo- 
quer la  procuration  par  lui  remise  à  Chevrier 
père  à  l'effet  de  faire  cette  reconnaissance. 
Mais  si  cette  dénonciation  pouvait,  en  la  sup- 
posant faite  de  mauvaise  foi ,  rendre  le  de- 
mandeur responsable  envers  Marie  Chevrier, 
on  ne  comprend  pas  comment  elle  aurait  pu 
engager,  en  outre,  sa  responsabilité  vis-à-vis 
du  mineur  Chevrier.  La  mère  seule  pouvait  se 
plaindre  d'un  préjudice  direct;  la  privation 
pour  Tenfanl  de  l'état  qu'il  était  sur  le  point 
d'acquérir,  n'était  qu'une  conséquence  éloi- 
gnée de  la  dénonciation.  D'un  autre  côté, 
le  préjudice,  pour  donner  lieu  à  des  dom- 
mages-intérêts, doit  être  actuel,  c'est-à- 
dire,  provenir  de  l'atteinte  portée  à  un  droit 
acquis.  Un  acte  qui,  bien  que  préjudicia- 
ble, ne  lèse  que  de  simples  attentes  n'ayant 
pas  encore  le  caractère  de  droits,  n'engendre 
aucune  action.  Or,  dans  l'espèce,  au  momeut 
de  la  dénonciation  dont  il  s'agit,  rien  n'était 
encore  consommé;  la  reconnaissance  du  mi- 
neur Chevrier  comme  enfant  d'Alfred  Signoret 
était  une  simple  espérance,  et  c'est  même  là 
ce  qui  a  permis  à  Henri  Signoret  d'agir  effica- 
cement, car  si  la  reconnaissance  eût  été  dès 
lors  un  fait  accompli,  toutes  ses  démarches 
eussent  été  inutiles.  La  Cour  de  Bourges,  en 
disant  que  le  mineur  Cheuiera  été  empêché 
par  le  fait  d'Henri  Signoret  d'acquérir  un  état 
auquel  il  avait  droit,  ne  s'est  pas  aperçue 
qu'elte  commettait  une  véritable  pétition  de 
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principe.  La  recherche  de  la  paternité  étant 
interdite^  il  n*était  pas  permis  à  la  Cour  de 
Bourges  de  tenir  Alfred  Signoret  pour  père  de 
l'enfant,  après  la  rétractation  par  Alfred  Signo- 
ret  de  la  procuration  du  3  août  1858.  Enfin,  le 
préjudice  dont  se  plaint  le  mineur  Gheyrier  a 
sa  cause  immédiate  dans  un  fait  que  Tarrêt 
lui-même  reconnaît  être  parfaitement  licite, 
la  révocation  de  la  proeuration  dont  il  s*agit. 
Si  cette  révocation  est,  de  la  part  d'Alfred  Si- 
gnoret,  comme  le  décide  la  Cour  de  Bourges, 
un  fait  licite  à  raison  duquel  il  ne  saurait  en- 
courir aucune  responsaoilité,  s'il  n'en  est 
résulté  pour  le  mineur  Chevrier^  suivant  les 
eipressions  mêmes  de  Tarrét^  aucun  dom- 
mage actuel  et  appréciable,  comment  admettre 
que  Henri  Signoret  soit  déclaré^  lui,  respon- 
sable de  ce  même  fait,  sous  le  prétexte  qu'il  a 
été  déterminé  par  ses  conseils  et  ses  manœu- 
vres? Encore  une  fois,  la  demoiselle  Chevrier 
seule  a  pu  8ou£frir  des  griefs  imputés  au  de- 
mandeur. Pour  l'enfant,  il  n'a  été  atteint  ni 
dans  son  honneur  ni  dans  ses  droits.  La  dé- 
nonciation portée  contre  sa  mère  a  été  tout 
au  plus  un  obstacle  à  la  réalisation  d'une 
espérance  fondée  sur  un  acte  qui  jusqu'au 
dernier  moment  pouvait  être  licitement  révo- 

Sué  :  et  encore  n'a-i-elle  exercé  sur  ce  résultat 
nal  qu'une  influence  tout  à  fait  indirecte.  La 
condamnation  prononcée  contre  le  deman- 
deur n'a  donc  aucune  base  légale. 

ARRÊT. 

LA  COUR;...— Sur  le  2«  moyen,  pris  de  la 
violation  de  l'art.  2%  du  décret  du  30  mars 
i80B  et  des  art.  2  et  9  du  décret  du  6  juill. 
i8i0  :  —  Attendu  oue  la  demande  principale 
formée  au  nom  de  Marie  Chevrier  et  de  Pau- 
lin Chevrier,  son  enfant  mineur,  tendait  à  ce 
que,  soit  au  respect  de  Henri  Signoret,  soit  au 
respect  d'Alfred  Signoret,  avec  lesquels  le  jii- 

Sement  serait  déclaré  commun^  la  procuration 
u  3  août  i858  fût  jugée  valoir  comme  recon- 
naissance d'enfant  naturel ,  et  à  ce  que  les 
frères  Signoret  fussent  condamnés  solidaire- 
ment à  des  dommages-intérêts  :  qu'ainsi,  la  de- 
mande en  dommages-intérêts,  formée  en  même 
temps  que  la  demande  principale,  n'était  qu'un 
accessoire  de  la  contestation  principale;  qu'elle 
se  liait  à  cette  contestation  d'une  manière 
intime,  et  qu'il  y  avait  entre  les  demandes  une 
connexité  évidente  ;  qu'en  cet  état,  la  Cour 
de  Bourges,  compétente  pour  statuer  eu  au- 
dience solennelle  sur  la  question  principale, 
l'était  égalemeut  pour  prononcer  sur  les  con- 
clusions accessoires  en  dommages-intérêts. 

Sur  le  3*  moyen,  fondé  sur  la  violation  de 
l'art.  340,  Cod.  Nap.,  et  des  art.  1382  et  1383 
du  même  Code  : — Attendu  (fue  l'arrêt  attaqué 
constate,  en  fait,  que  le  préjudice  éprouvé  par 
le  mineur  Chevrier  est  incontestable,  et  doit 
être  imputé  au  demandeur  en  cassation  ;  qu'en 
effet,  si  la  procuration  du  3  août  1858  n'a 
pas  reçu  d'exécution,  et  si,  par  suite,  le  mi- 
neur Chevrier  se  trouve  privé  de  tous  les 
avantages  qui,  à  ce  moyen,  lui  eussent  été  ' 


acquis,  la  cause  originaire^  impulsive  et  dé- 
terminante, s^en  trouve  dans  les  avis  menson- 
ffers,  les  dénonciations  et  les  manoeuvres  à 
raide  desquels  il  a  circonvenu  et  abusé  sciem- 
ment l'autorité  publique  ; —Attendu  que  cette 
décision,  fondée  sur  l'appréciation  d'actes,  de 
faits  et  ae  circonstances  qui  rentrait  dans  le 


domaine  souverain  des  juges  du  fond,  ne  peut 
tomber  sous  la  censure  de  la  Cour  ae  cassa- 
tion ;— Attendu,  d'un  autre  côté,  que  la  Cour 
de  Bourges  s*est  bornée  à  déclarer  qu'Alfred 
Signoret  avait  voulu  reconnaître  le  mineur 
Chevrier,  et  que,  si  cette  reconnaissance  n'a- 
vait pas  eu  heu,  c'était  uniquement  par  le 
fait  et  par  la  faute  de  Henri  Signoret;  qu'ain- 
si, c'est  sans  fondement  que  le  pourvoi  repro-- 
che  à  l'arrêt  attaqué  la  violation  de  l'art.  340, 
Cod.  Nap.,  qui  prohibe  la  recherche  de  la  pa- 
ternité ;*-Rejette,  etc. 

Du  22  iuill.  1861.  —  Ch.  rea.  -  Prés.,  H. 
le  cous.  Hardoin.  —  Rapp.,  rf.  Bécourt.  — 
ConcL  conf.y  M.  de  Peyramont,  av.  gén,  — 
Pi.,  M.Bosviel. 

VENTE.— Tbrmk.—  Délivrance.  —  Solvaw- 

LITÉ. 

Le  vendeur  qui  a  accordé  un  terme  à  Vache-' 
leur  ne  peut  refuser  la  délivrance  de  la  choge 
vendue  qu>  autant  quHl  y  a  pour  lui  dangtr 
imminent  de  perdre  le  prix,  et  non  pas  «eàtf- 
menl  sur  la  foi  d'un  oruit  ou  d^un  soupçon 
touchant  la  solvabilité  de  tiuheteur.  (Cod- 
Nap.,  1188, 16130  (1) 

(Barbier-Lamare--C.  Fromage-Davois.) 

Le  26  avr.  1857,  le  sieur  Fromage-Davow, 
négociant  à  Falaise,  écrivit  au  sieur  Barbier- 
Lamare,  négociant  à  Amiens,  pour  lui  laire 
ses  offres  de  service.  Dès  le  28  du  même  mois» 
le  sieur  Barbier-Lamare  répondit  par  une 
commande,  sous  condition  de  jouir,  pour  le 
paiement  du  prix,  d'un  délai  de  soixante  jours, 
a  partir  de  la  date  des  factures. — Une  partie 
de  la  commande  fut  livrée  en  mai,  le  com- 
plément devant  être  livré  peu  de  temps  après. 
— ^Au  mois  de  septembre  suivant,  celte  livrai- 
son n'ayant  pas  encore  été  eifectuée,  le  sieur 
Barbier-Lamare  écrivit  au  sieur  Fromaj^e-Da- 
vois  que,  si  la  marchandise  ne  lui  était  pas 
expédiée  dans  la  huitaine,  il  se  verrait  forcé 
de  recourir  à  des  mesures  de  rigueur.  —  Le 
sieur  Fromage-Davois  répondit  qu'il  ne  pea- 
vait  faire  la  livraison  a  du  reste  de  la  note  aux 
anciennes  conditions  de  paiement,  mais  seu- 
lement si  le  sieur  Barbier-Lamare  cousentait 

(1)  Une  doctrine  conforme  eit  enseignée  par  les 
auteurs.  V.  MM.  Troplong,  de  la  Vente^  n.  AU» 
DuTenper,  ûi.,  U  1»  n.  S68|  Mané  et  Veigé»sv 
Zacharis,  t.  4«  S  fiB8«  p.  288,  note  39.  Mais»  eo- 
core  bien  qu'il  irjr  eût  pas  pour  le  vendeur  danger 
imminent  de  perdre  le  prix,  Tacheteur  serait  déchu 
du  bénéfice  du  terme,  s^il  avait  diminué  les  làretés 
par  lui  données:  TarL  1188,  Cod.  Nap.,  serait  alon 
applicable.  5tc,  les  auteurs  précités.  F.  aoiai  TMs 
générale,  v*  Venu,  n.  MO, 
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à  rec6Toir  contré  remboursement ,  avec  es- 
compte de  8  p.  100  et  avance  des  arrhes.  » 

Alors  le  sieor  Barbier-Lamare  lui  fit  som- 
mation d'avoir  à  opérer  la  délivrance  aux  con- 
ditions arrêtées^  et,  pour  le  cas  de  refus,  l'as- 
signa devant  le  tribunal  de  commerce,  aux 
fins  de  voir  prononcer  la  résiliation  de  la  vente 
et  s'entendre  condamner  en  300  fr.  de  dom- 
magea-intéréts  à  raison  du  préjudice  causé  au 
demandeur  par  l'inexécution  du  contrat.— Le 
sieur  Fromage-Davois  répondit  n'avoir  refusé 
la  livraison  que  parce  qu  il  lui  était  arrivé  des 
bruits  factieux  sur  l'état  de  solvabilité  du  sieur 
Bari)ier-Lâmare,  et  soutint  que  cette  circon- 
stance excusait  et  justifiait  son  refus. 

3  mai  1858,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Falaise,  qui  déclare  le  sieur  Barbier- 
Lamare  mal  fondé  dans  son  action  par  les 
motifs  suivants  : 

«  Considérant  que  si,  en  principe  ffénéral, 
tout  commerçant  est  tenu  d'exécuter  Tes  con- 
ventions qu'il  a  souscrites,  il  peut  néanmoins 
se  présenter  des  cas  d'exception  ou  de  modi- 
fication très-admissibles  ;  qu'eu  eiïet,  un  com- 
merçant qui  a  stipulé  un  terme  quelconaue 
pour  le  paiement  d  une  expédition  qu'il  doit 
faire  plus  tard,  doit  être  libre  de  refuser  ce 
terme  en  le  compensant  par  un  escompte  suf- 
fisant dans  le  cas  où,  avant  la  livraison,  il 
viendrait,  de  bonne  foi,  à  concevoir  des  in- 
qpiiétudes  sur  la  sincérité  de  son  placement  ; 
que  celte  modification  est  justifiée  par  la  na- 
ture même  des  opérations  commerciales  à  cré- 
dit^ qui  supposent  toujours  la  solvabilité  de 
l^acheteur  ;  et,  comme  un  acheteur  peut  {)ayer 
très-bien  aujourd'hui  et  chanceler  demain,  il 
serait  souverainement  injuste,  dans  certains 
cas  qui  se  présentent  trop  fréquemment,  d'o- 
bliger un  vendeur  à  la  livraison  de  ses  mar- 
chandises alors  que,  par  suite  d'avis  confi- 
dentiels, il  avait  pu  concevoir  des  craintes 
qu*il  serait  impossible  de  justifier,  soit  par  des 
actes  judiciaires,  soit  autrement  ;  —  Attendu 
que  de  ces  considérations  il  résulte  évidem- 
ment  que  les  dispositions  de  l'art.  1188,  Cod. 
Nap.,  qui  régissent  les  dettes  contractées,  sont 
applicables  à  l'espèce  soumise  au  tribunal, 
sinon  dans  le  sens  littéral  du  texte,  du  moins 
dans  l'esprit  qui  l'a  dicté  ^Considérant  qu'il 
n'est  pas  articulé  que  le  sieur  Fromage-Davois 
ait  voulu,  de  mauvaise  foi,  se  soustraire  à  la 
livraison;  que,  s'il  a  modifié  ses  conditions  en 
les  compensant  par  un  escompte  supplémen- 
taire, c  est  qu'il  lui  sera  parvenu  quelques 
bruits;  iaux  et  malveillants  sans  doute,  mais 
toujours  inquiétants,  surtout  pour  un  com- 
merçant placé  à  soixante  lieues  de  son  ache- 
teur ;  qu  an  surplus,  le  sieur  Barbier-Lamare 
établit  lu^mème  que  des  bruits  de  cette  nature 
ont  dû  circuler  en  fabrique,  puisque  le  fait 
résulte  d'une  réponse  à  lui  faite  {>ar  une  autre 
maison  de  Falaise,  sans  qu'il  ait  été  démontré 
qu'ils  provinssent  de  la  même  source  ;  qu'ainsi, 
la  bonne  foi  du  vendeur  se  trouvant  pleine- 
ment justifiée,  il  doit  être  déchargé  de  l'ac- 


tion ;— -Considérant  que  si  Barbier-Lamare  n*a 
pas  reçu  la  livraison  à  laquelle  avait  droit,  c'est 
a  lui  seul  qu'il  en  doit  attribuer  la  faute  i 
qu'il  pouvait  l'obtenir  en  payant,  et  que,  con- 
séquemment,  il  ne  lui  est  dû  aucune  répara- 
tion, etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Barbier- 
Lamare,  pour  violation  des  art*  1134,  1186, 
1187, 1188, 1610  et  1611,  Cod.  Nap.,  et  ftiusse 
application  des  art.  1612  et  1613,  même  Code, 
en  ce  que  le  jugement  attaqué,  bien  que  le 
vendeur  eût  manqué  à  faire  la  délivrance  dans 
le  temps  convenu  entre  les  parties^  a  refusé 
d'accorder  à  l'acquéreur  la  résolution  de  la 
vente  et  des  dommages4ntérêt8. 

àHRÊT. 

LA  COUR  ;-Vu  les  art.  1188, 1610,  1611, 
1612  et  1613,  Cod.  Nap.  ;— Attendu,  en  droit, 
que  le  vendeur  qui  a  accordé  un  délai  pour  le 
paiement  du  prix  est  obligé  de  faire  la  déli- 
vrance de  la  chose  vendue,  lors  même  que  le 
prix  ne  serait  pas  payé,  à  moins  que  le  délai 
ne  soit  expiré,  que  l'acheteur  n'ait  diminué  les 
sûretés  promises,  ou  que  cet  acheteur  ne  soit 
tombé  en  faillite  ou  en  déconfiture,  en  sorte 

Sue  le  vendeur  se  trouve  en  danger  imminent 
e  perdre  la  chose  et  le  prix  ;— Attendu,  en 
fait,  cnie  Fromage-Davois  a  vendu  de  la  mar- 
chandise à  terme  à  Barbier-Lamare  ;  qu'il  s'est 
ensuite  refusé  à  faire  la  délivrance  s'il  n'é- 
tait payé  comptant;  que  Barbier-Lamare  ayant, 
en  conséquence,  demandé  la  résolution  de  la 
vente  avec  dommages^ntéréts,  par  application 
des  art.  1610  et  161 1,1e  tribunal  de  commerce 
de  Falaise  a,  par  le  jugement  attaqué,  rejeté 
cette  demande,  par  ce  motif  que  si  Fromage- 
Davois  a  refusé  de  faire  la  délivrance  avant  le 
paiement,  c'est  qu'il  lui  sera  pat-venu  quelque 
bruit,  faux  et  calomnieux  sans  doute .  mais 
toujours  inquiétant;  que  d'ailleurs  il  était  de 
bonne  foi  et  avait  offert,  en  compensation  du 
terme,  un  escompte  raisonnable; — Qu'en  sta- 
tuant ainsi,  en  autorisant  le  vendeur  à  modi- 
fier seul  la  convention  synallagmatique  et  à 
retirer  le  bénéfice  du  terme  stipulé,  sur  la  foi 
d'un  bruit  ou  d'un  soupçon,  alors  que  le  Code 
exige  un  danger  imminent  et  caractérisé,  le 
jagerneut  attaqué  a  violé  les  articles  ci-des* 
sus; -Casse,  etc. 

Du  26  nov.  1861.  —  Ch.  civ.  —  Prés.,  M. 
Pascalis.  —  Rapp.,  M.  Bayle-Mouillard.  — 
Conel,  conf.,  M.  de  Raynal,  av.  gén.— />/.,  M. 
Delaborde. 

RÉSERVE.  —  QooTrrË  disponible.  —  DoifA- 
TiON.— Imputation  .—Aibul.— Petit-fils. 
Le  petit'filt  venant  de  son  chef  à  la  succes- 
sion de  son  aïeui  maternel^  n'est  pas  tenu  d'im^ 
puter  sur  sa  réserve  les  dons  faits  par  son 
aieul  à  sa' mère,  et  qu^il  a  trouvés  dans  la  suC' 
cession  de  celle-ci  :  ces  dons  doivent  être  im- 
putés sur  la  quotité  disponible»  Par  suite,  et 
encore  bien  que  les  libéralités  dont  il  s'agit 
doivetU  être  fictivement  rapportées  à  la  suc- 
cession de  l'aïeul  pour  déterminer  la  quotité 
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disponible  ,  les  libéralités  postérieures  faites 
par  l'aïeul  ne  peuvent  valoir  qu'autant  que 
les  dons  faits  à  la  fille  n'épuiseraient  pas  cette 
quotité,  (Cod.  Nap.,  848  et  922.)  (1) 
(Mairie — G.  Besse.)— arrêt. 
LA  COUR;  —  Vu  les  art.  8^8,  9i3,  914  et 
922^  Cod.  Nap.  ;  —  Attendu  que^  suivant  l'art. 
B4Sy  Cod.  Nap.,  si  le  descendant  qui  ne  vient 
à  la  succession  de  son  aïeul  que  par  représen- 
tation de  son  père  ou  de  sa  mère  prédécédé, 
est  tenu  de  rapporter  le  don  fait  à  celui-ci  par 
Taîeul,  ce  descendant  n*est  pas  lenu  à  ce  rap- 
port quand  il  vient  de  son  chef  à  la  succes- 
sion de  Taîeul  donateur;  —Attendu,  en  fait, 
qu'Auguste  Besse,  de  la  succession  duquel  il 
s'agit^  a  survécu  à  Clarisse  Besse,  sa  fille  uni- 
que, à  laquelle,  par  son  contrat  de  mariage 
avec  Alcide  Mairie,  en  date  du  17  avril  1839, 
il  a  fait  don,  à  titre  de  constitution  de  dot^  de 
la  somme  de  6,000  fr.  qu'il  lui  a  payée;— Que 
c'est  postérieurement  à  cette  donation  que  le- 
dit Auguste  Besse,  considéranl  qu'il  pouvait 
disposer  de  la  moitié  de  ses  biens,  a,  soit  par 
acte  entre-vifs,  soit  par  testament,  disposé  de 
celte  moitié  de  ses  biens  en  faveur  des  défen- 
deurs en  cassation  ;  —  Attendu  que  Clarisse 
Besse,  fille  unique  dudit  Auguste  Besse,  étant 
décédée  avant  lui ,  les  trois  enfants  mineurs 
de  celle-ci,  nés  de  son  mariage  avec  Alcide 
Mairie,  demandeurs  en  cassation,  viennent  à 
la  succession  dudit  Auguste  Besse,  leur  aïeul, 
non  point  par  représentation  de  leur  mère, 
fiction  inutile  dans  ce  cas,  aux  termes  des  art. 
739,  740  et  74b,  Cod.  Nap..  mais  de  leur  chef, 
et  ayant  droit,  de  leur  chef,  à  la  réserve  de  la 
moitié  de  ladite  succession;  —  Attendu  que 
si,  aux  termes  de  l'art.  922,  Cod.  Nap.,  pour 
déterminer  la  masse  des  biens  d'Auguste  Besse, 
la  quotité  disponible  et  la  quotité  de  la  réserve, 
il  est  nécessaire  de  réunir  fictivement  la  dot 
de  6,000  fr.  par  lui  constituée  à  la  femme  Mai- 
rie, sa  iille,  a  ceux  existant  à  son  décès,  cette 
réunion,  ainsi  que  le  dit  la  loi,  n'est  que  fie- 
tive,  à  l'effet  de  déterminer  le  chiffre  de  la 
réserve  ;  mais  que  les  demandeurs  en  cassation 
ne  peuvent,  aux  termes  de  Tart.  848,  être  te- 
nus de  faire,  soit  en  nature,  soit  en  moins 
prenant,  à  la  succession  de  leur  aïeul,  le  rap- 
port réel  de  celte  donation  faite  par  lui  à  leur 
mère  décédée  avant  lui,  et  de  Timputer  sur 
leur  réserve,  laquelle  réserve  doit  se  prendre 
sur  les  autres  biens  qui  composent .  la  succes- 
siou,  en  y  comprenant  la  somme  de  3,600  fr., 
donnée  à  la  femme  Azeau,  et  qu'elle  doit  rap- 
porter ; — Qu'il  suit  de  là  que  Tarrét  attaqué, 
en  ordonnant  que  ladite  somme  de  6,000  fr. 
serait  rapportée  à  la  succession  dudit  Auguste 
Besse  par  les  enfants  Mairie,  a  faussement  ap- 
pliqué les  art.  913,  914  et  922,  et  expressé- 
ment violé  l'art,  848,  Cod.  Nap.;— Casse  Tar- 
rét  de  la  Cour  impériale  de  Montpellier  du 
1"  mars  1860,  etc. 


(i)  F.  conC,  Cus8«  13  nov.  1860,  et  la  note  (toI. 
106ia.l88). 


Du  2  avril  1862.— Ch.  civ.— Pr^#.,  M.  Pas- 
calis.—  i{app.«  M.  Moreaii  (de  la  Meurthe).— 
ConcL  conf.,  M.  de  Raynal,  av.  gén.  — PI., 
MM.  de  Saint-Malo  et  Gigot. 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE.— DoKiciu  élo. 
—  Appel. — Délai. 

En  matière  commerciale,  VélecHon  de  domi- 
cile faite  par  um  partie  dans  un  eœpUrit  d^Or 
joumement,  ne  supplée  ptu  à  V élection  de  do- 
micUe  que  les  parties  non  domiciliées  dans  le 
lieu  où  siège  le  tribunal  sont  tenues  d'y  faire 
sur  le  plumitif  de  f  audience,  lorsq^ii  n'm- 
tervient  pas  de  jugement  définitif  à  la  pre- 
mière audience.  Dans  ce  cas,  le  défaut  d'élec- 
tion de  domicile  sur  le  plum^itif  autorise  donc 
la  partie  adverse  à  faire  toutes  significations 
au  greffe  du  tribunal,  nonobstant  l  élection  ûe 
domicile  portée  dans  (^exploit,  (Cod.  proc., 
422.)  (2) 

La  signification  du  jugement  définitif  faiit 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  à  défaut 
par  les  parties  non  domiciliées  dans  le  lieu  <m 
siège  le  tribunal  d'y  avoir  élu  domicile,  fait 
courir  le  délai  de  V appel  :  à  cet  égard,  l'art. 
422,  Cod,  proc,  déroge  à  l'art.  443  du  wim 
Code,  suivarU  lequel  ce  délai  ne  court  que  du 
jour  de  la  signification  à  personne  ou  domi- 
cile. (3) 

(Boucher— C.  Serindat.) 

Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  Riom,  le  28  avril 
1860,  en  ces  termes  : 

«  Considérant  que,  suivant  Tari.  422,  Cod. 
proc,  placé  au  titre  de  la  Procédure  à  suivre 
devant  les  tribunaux  de  commerce,  faute  par 
Boucher,  liquidateur  de  la  caisse  d'escoinpt^ 
ayant  son  siège  à  Clermont,  et  demeurant  lui- 
même  à  Clermont,  d'avoir  fait  mention  sur  le 
plumitif  de  l'audience  de  son  élection  de  do- 
micile dans  le  lieu  où  siégeait  le  tribunal  de 
commerce  devant  lequel  il  avait  appelé  Serio- 
dat,  celui-ci  a  été  en  droit  de  lui  signifier  et  loi 
a  signifié  valablement,  en  effet,  au  greffe  du 
tribunal,  le  jugement  rendu  le  5  août  1859;— 
Considérant  qu'il  n'a  pu  être  suppléé  au  défaut 
de  cette  élection  dont  le  plumitif  de  Taudience 
doit  retenir  mention,  par  celle  qui  a  été  faite 
par  Boucher  dans  son  exploit  introductif  d'in- 
stance; —  Considérant  que  Tun  des  effets  lé- 
gaux de  cette  signification  faite  au  greffe  dQ 
tribunal  a  été,  non-fieulemeni  de  |H>rfer  réffo- 
lièrement  le  jugement  à  la  connaissance  do- 

(2)  F.  en  ce  sens.  Poitiers,  28  oov.  1833  (PaK.  à 
sa  date)  ;  Bordeaux,  26  fé?.  1830  (L  9.2.402);  Ca«. 
9  féy.  1836  (vol.  1836.4.8S7);  MM.  Despréaoi, 
Compét.  des  trib.  de  comm.^  n.  216;  Nouguieri 
des  Trib.  de  eomm.,  t.  8»  p.  86,  et  Boarbeaai  cob- 
tin.  de  Boiicenne*  ï  A.  du  Cod.  proe.,  t.  6,  p.  224-*j" 
Conirà,  M.  Orillard,  Compét»  et  proe*  des  trii.  éi 
comm.,  D.  745. 

(8)  Sur  ce  point  controversé,  l\  Nl]nes,6toftt 
1861  (vol.  1861.3.À63),  et  Colmar,  11  déc  18H 
{infrà,  2*  part.,  p.  205),  ainsi  que  les  notes  jointes 
à  ces  deux  arrêts. 
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dit  BoDcher  oa  de  son  fondé  de  pouvoir^  mais 
encore  de  faire  courir,  comme  dans  le  cas  or- 
dinaire, prévu  par  l*art.  4i3,  God.  proc.,  le 
délai  de  rappel;— Considérant  que  celte  con- 
séquence résulte  même  de  la  différence  qui  se, 
remarque  entre  les  termes  dudit  art.  443  et 
ceox  de  l'art.  645,  God.  comm.,  qai  accorde 
d'une  manière  générale  et  sans  distinction  à 
toute  signiûcation  de  jugement  l'effet  de  faire 
courir  le  délai  de  l'appel,  tandis  que  le  pre- 
mier article  restreint  formellement  cet  effet  à 
la  signilicalion  faite  à  personne  ou  à  domi- 
cile ;—-Gonsidcrant,  en  fait,  que  la  signiûcation 
du  jugement  a  eu  lieu  au  greffe  du  tribunal  le 
19  août  1859,  et  que  l'appel  de  ce  jugement 
n'a  été  interieté  que  le  21  janv.  1860  :  d*où  il 
résulte  gue  ledit  appel  n*a  été  formé  qu'après 
rexpiration  des  délais  fixés  par  la  loi,  et  qu'il 
doit  être,  dès  lors,  déclaré  non  recerable.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Boucher, 
1*  pour  violation  et  fausse  application  des  art. 
61,  422,  435  et  440,  God.  proc ,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  appliqué  Tart.  422  précité, 
dans  un  cas  où  l'élection  de  domicile,  au  lieu 
d'être  faite  après  la  comparution  des  parties 
devant  le  tribunal  de  commerce,  avait  été 
faite  dans  l'exploit  introduclif  lui-même,  et 
par  conséquent  d'une  manière  équivalente. 

2«  Pour  violation  de  l'art.  443,  God.  proc, 
fausse  application  de  l'art.  422  du  même  Code, 
et  violation  de  Tari.  645,  God.  comm.,  en  ce 
lue  le  même  arrêt  a  jugé  que  la  signification 
laite  au  greffe  par  application  de  l'art.  422, 
God.  proc,  suffirait  pour  faire  courir  les  dé- 
lais de  l'appel,  bien  qu'aux  termes  des  art. 
443  du  méroe  Code ,  et  645,  God.  comm.,  les 
délais  d'appel  ne  puissent  courir  que  par  une 
signification  à  personne  ou  domicile. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Sur  le  premier  moyen  de  cas- 
sation : — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  422, 
Cod.  proc.  civ.,  quand  il  n'intervient  pas  de 
jugement  définitif  à  la  première  audience  du 
tribunal  de  commerce  où  la  cause  est  appelée, 
les  parties  non  domiciliées  dans  le  lieu  où  siège 
le  tribunal  sont  tenues  d'y  faire  une  élection 
de  domicile,  qui  doit  être  mentionnée  sur  le 
plumitif  de  l'audience,  et  qu'à  défaut  de  cette 
élection,  toute  signification,  même  celle  du 
jugement  définitif,  est  faite  valablement  au 
greffe  du  tribunal  ; — Attendu  que  cette  dispo- 
sition est  une  dérogation  au  droit  commun; 
qu'elle  doit  être  exactement  renfermée  dans 
ses  termes;  qu'elle  ne  peut  être  étendue  no- 
tamment au  cas  où  Télection  de  domicile  dans 
le  lieu  où  siège  le  tribunal  de  commerce,  par 
ia  partie  qui  n'y  est  pas  domiciliée,  ne  résulte 
que  de  l'exploit  d'ajournement; — Que,  pour 
produire  l'effet  que  l'article  précité  y  attache, 
il  faut  qu'elle  ait  été  faite  et  constatée  dans  la 
forme  spi^ciale  qu'il  prescrit;  —  Attendu  que 
Tarrêt  attaqué  constate  que  l'élection  de  do- 
micile faite  par  Boucher  dans  son  exploit  d'a- 
journement n'a  été  ni  renouvelée  ni  rempla- 
cée par  uo  autre  à  l'audience  du  tribunal  de 
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commerce  de  Riom,  ni  mentionnée  sur  le 
plumitif  ;  que,  dès  lors,  il  a  dû  déclarer  vala- 
ble la  signification  du  jugement  définitif  faite 
par  Serindat  au  greffe  de  ce  tribunal  ; — Qu'il 
a,  d'ailleurs,  sufhsamment  motivé  sa  décision 
en  citant  le  texte  même  qui  lui  sert  de  fonde- 
ment ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :— Attendu  que,  si 
le  délai  pour  interjeter  appel  des  jugements 
définitifs  est  de  trois  mois,  qui  courent  du 
jour  de  la  signification  à  personne  ou  domicile 
réel,  celte  règle  générale,  écrite  dans  l'art. 
443,  Cod.  proc.  civ.,  reçoit  certaines  excep- 
tions;— Qu  en  vue  de  rendre  plus  facile,  plus 
prompte  et  moins  dispendieuse  l'expédition 
des  affaires  commerciales,  l'art.  422  du  même 
Code  a  autorisé  la  signification,  non-seule- 
ment des  actes  de  l'instruction,  mais  encore 
du  jugement  définitif,  au  domicile  élu  dans 
des  cas  et  sous  des  conditions  qu'il  détermine, 
sinon  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  ;  — 
Que  cette  signification,  qui  permet  de  passer 
outre  à  l'exécution  du  jugement,  fait  néces- 
sairement courir  le  délai  de  l'appel;  —  Que, 
par  suite,  en  déclarant  non  recevable  l'appel 
interjeté  par  Boucher,  plus  de  trois  mois  après 
la  signification  à  lui  faite  par  Serindat  du  ju- 
gement définitif  au  ffreffe  du  tribunal  de  com- 
merce de  Riom,  à  défaut  de  domicile  réguliè- 
rement élu,  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  violé  l'art. 
443  précité,  et  a  fait,  au  contraire,  une  juste 
application  dudit  art.  422  ;— Rejette,  etc. 

Du  25  mars  1862.— Ch.  civ.  —  Pr^#.,  M. 
Troplong,  p.  p.  —  Rapp.y  M.  Leroux  de  Bre- 
tagne.—-fconc/.  conf.,  M.  de  Marnas,  l"  av. 
gén.— /*/.,  MM.  Costa  et  Beauvois-Devaux. 

ENREGISTREMENT.— Transcription.  —  Li- 

CITATION.— HÉRITIBR  BÉNÉFICIAIRE. 

L'adjudication  tur  licitation  au  profit  d'un 
héritier  bénéficiaire  d'immeubles  dépendant  de 
la  euccessiony  est  passible  du  droit  de  tran- 
scription, même  depuis  la  loi  du  23  mar«  1855. 
(L.  28  avr.  1816,  art.  54  ;  L.  23  mars  1855, 
art.  1",  n.  4;  God.  Nap.,  802,  883,  2181  et 
s.)  (1) 


(1)  Avant  la  loi  du  33  mars  1865  »w  la  trao- 
scriplion  hypothécaire,  il  était  de  jurisprudence  con- 
stante que  i*adjudicatiou  prononcée  au  profit  de  Thé- 
ritier  bénéticiaire  devait  ëlre  transcrite  (V.  Table 
géiu,  DeviU.  et  Giib.,  v«  Enregistrement^  n.  1658 
et  s.)«  Gelle  lui  a-t-  elle  eu  pour  effet  de  changer  les 
principes  &  cet  égard  ?  L*aflirmalive  est  enseignée 
par  MM«  Troplong,  de  la  Transcripu^  n.  102;  Ri- 
vière et  Huguet,  u.  118  el  s.;  Gauthier,  n.  115; 
Ducruet,  n.  58  ;  Sellier,  n.  128;  Fons,  n.  24;  Flan- 
diu,  1. 1,  n.  58a,  et  U  2,  n.  1603.-—  Au  contraire,  la 
négative,  c'est-à-dire  la  nécessité  de  la  transcription, 
est  soutenue  par  M.  Mourlon,  de  la  Transcript,^  t. 
1,  n.  bS.— Voici  dans  le  même  sens  des  observation 
dont  M.  Gabr.  Demante,  auteur  des  Prinâpes  de 
Cenreg,  et  fort  autorisé  en  cette  matière,  a  accom- 
pagné l*arrét  ci-dessus  dans  le  Joum,  du  Palais  : 
c  ...La  loi  du  23  mars  1855,  dit  ce  jurisconsulte,  est 
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(L'Adm.  deTenreg.— <;.  de  Pradier  d'Agrain.) 
Le  tribunal  de  Dijon  avait  décidé  le  contraire 
par  un  jugement  du  31  marsl858,  ainsi  conçu  : 
«  Considérant  que  la  loi  du  23  mars  1855 
ne  soumet  pas  les  partages  à  la  formalité  de 
la  transcription  ;  —  Considérant  que  le  pro- 
jet adopté  par  le  conseil  d*Etat  y  assujettis- 
sait tout  jugement  d'adjudication  ;  mais  que, 
sur  la  {proposition  de  la  commission  chargée 
d'examiner  ce  projet,  le  n.  4  de  Tart.  !•'  a 
été  modifié  en  ce  sens,  que  le  jugement  d'ad- 
judication rendu  sur  licilation  au  profit  d'un 
cohéritier  ou  d'un  copartageant  a  été  exempté 
de  la  transcription  ;---Cbn sidérant  que  le  texte 
cité  est  général  dans  sa  disposition,  et  ne  fait 
ou  ne  suppose  aucune  distinction  entre  le  co- 
héritier  ou  copartageant  majeur  et  celui  qui 
est  mineur;  —  Considérant  que  l'art.  54  de  la 
loi  du  28  avr.  1816  ne  peut  être  invoqué  avec 
succès  en  faveur  de  la  prétention  élevée  par 
l'administration  de  l'enregistrement;  qu'on 
est  forcé  de  reconnaître,  si  on  consulte  les  lois 


uoe  loi  civile,  et  elle  n*a  voulu  rien  innover  quant  à 
la  perceptioD  de  Timpôt  sur  les  actes  qui,  antérieu- 
rement à  ses  dispositions,  D*ëlaient  pas  soumis  à  la 
trtnseription.  C*est  ce  qui  résulte  de  Part.  4  2,  ainsi 
oonçu  :  •  Jusqu'à  ce  qu'une  loi  spéciale  détermine 
les  droits  à  percevoir,  la  transcription  des  actes  ou 
jugements  qui  n'étaient  pas  sou  mis  à  cette  formalité 
avant  la  présente  loi  est  Taite  moyennant  le  droit  Aie 
d^un  Tr.  »  Pour  les  actes  qui,  antérieurement  à  la 
loi  de  1855,  étaient  soumis  à  la  transcription,  la  con- 
troverse relative  à  la  perception  du  droit  proportion- 
nel demeure,  en  général,  in  statu  quo  ante»  Toutefois 
il  pourrait  arriver  que,  indirectement,  la  loi  nouvelle 
modifiât  la  perception,  en  afiranchissant  de  la  for- 
malité des  actes  qui  précédemment  y  auraient  été 
soumis.  Spécialement,  on  a  soutenu  que  la  loi  de  1855 
a  virtuellement  modifié  lesaru  3181  et  2i83-2*,  Cod. 
Nap.,  et  que ,  dans  tous  les  cas  où  la  transcription 
n'est  pas  utile  pour  la  translation  de  la  propriété, 
elle  est  complètement  inutile  et  ne  saurait  plus  être 
exigée  comme  préliminaire  de  la  purge  des  hypo- 
thèques. On  a  invoqué,  en  ce  sens,  la  disposition  de 
Part.  1,  n.  &,  de  ladite  loi,  qui  dispense  expressé- 
ment dé  la  transcription  le  jugement  d'adjudication 
rendu  sur  ticitaiion  au  profil  iTun  cohéritier  ou 
d'un  copartageant, 

c  Nous  reconnaissons  volontiers  que  la  formalité 
de  la  transcription,  dans  l'espèce,  est  absolument 
superflue;  mais  cette  considération  peut  difficilement 
prévaloir  contre  la  lettre  impérative  d'une  disposition 
de  procédure,  comme  est  celle  des  arL  2181  et  2183- 
2%  Cod.  Na|>.— Quant  au  texte  de  l'art.  1,  n*  4«  de 
la  loi  de  1855,  il  n'est  pas  déterminant  dans  le  sens 
où  on  l'invoque.  Le  jugement  qui  est  expressément 
dispensé  de  la  transcription,  c'est  le  jugement  d'ad- 
judication rendu  sur  licitation  au  profit  d'un  coA^- 
ritier  ou  d'un  copartageant.  Cette  disposition  de  la 
loi  nouvelle  ne  fait  que  consacrer  la  jurisprudence 
antérieure.  Si  le  jugement  dont  il  s'agit  est  expres- 
sémeut  dispensé  de  la  transcription,  c'est  que  le 
cohéritier  ou  le  copartageant  adjudicataire  n'a  pas 
besoin  de  procéder  à  la  purge  des  hypothèques,  pro- 
cédant du  chef  de  ses  cohéritiers  ou  de  ses  copar- 
tageants,  attendu  que  ces  hypothèques  sont  résolues 
de  pleiu  droit  par  Tapplicatiou  de  VaSei  rétroactif 


et  les  principes  de  la  matière^  leur  ensembley 
leur  esprit  et  leur  véritable  portée^  que  Var- 
licle  cité ,  qui  se  combine  avec  ceux  qui  le 
précèdent,  a  eu  surtout  pour  but  de  rendre  la 
droit  de  transcription,  lorsqu'il  est  dû,  exigir 
ble  en  même  temps  que  celui  de  muiation  de 
propriété  ;  mais  qu'il  n'introduit  pas  d'inno- 
vation en  matière  de  transcription,  et  qu'il  ne 
soumet  pas  à  cette  formalité^  notamment,  lui 
acte  déclaratif  et  non  translatif  de  propriété, 
et  qui,  comme  dans  l'espèce ,  où  il  s'agit  d'une 
succession  opulente  exempte  de  toute  ebârge 
hypothécaire,  ne  saurait  entraîner  l'accompiis* 
semeiitdes  formalités  de  purge,  puisque  rien 
n'est  à  purger; -^Considérant  que  les  lois  des 
11  brum,  et  21  vent,  an  7  n'assujettissent  à 
la  transcription  que  les  actes  translatifs  de 
propriété  de  biens  et  de  droits  immobiliers  sus- 
ceptibles d'hypothèques  et  emportant  muta- 
tion de  propriété  immobilière;  qu'aucune  dis- 
position législative  ne  déclare  de  nature  à  être 
transcrits  et  susceptibles  d'un  supplément  de 

du  partage  (art.  888  et  et  2125,  Cod.  Nap.}.  Aind, 
c'est  parce  qn'il  est  dispensé  de  la  purge  que  le  co- 
héritier est  dispensé  de  la  transeription.— -Ce  résul- 
tat se  produira  de  même  pour  ^héritier  bénéficiais 
quant  aux  hypothèques  procédant  du  chef  de  ces  eo- 
béritiers.  Mais  c'est  à  un  autre  point  de  vue  que 
l'héritier  bénéficiaire,  quil  ait  ou  non  des  cobérl* 
tiers,  a  mtérét  à  faire  transcrire  l'adiudication  faite 
à  son  profit.  En  elTett  à  la  différence  de  l'héritier  pur 
et  simple,  l'héritier  bénéficiaire  est  recevable  à  par> 
ger  les  hypothèques  antérieures  à  Pouverture  de  la 
succession,  parce  que,  vis-à-vis  des  créanciers  du 
défunt,  il  n'est  tenu  d'aucune  obligation  personnelle 
et  ne  doit  répondre  à  leurs  poursuites  qu*en  qualité 
de  tiers  détenteur.  Or,  s^ll  veut  purger,  il  doit  faire 
transcrire. 

ç  Pour  afif  anchir  du  droit  proportionnel  de  tran- 
scription le  jugement  d'adjudicatfon  rendu  au  profit 
de  rbérilier  bénéficiaire,  ii  faut  remonter  au  sytièaie 
de  la  loi  du  21  vent,  an  7  (  soutenir  avec  la  doctrine 
que  l'art.  5A  de  la  loi  de  1810  n^a  pas  radicaleoieot 
modifié  ce  système  ;  qu'en  innovant  sur  le  mode  de 
perception,  en  déclarant  le  droit  de  transcription  exi- 
gible d*avance  entre  les  mains  du  receveur  de  l'en- 
regisiremenl,  la  loi  de  1816  n'a  pas  innové  quant 
aux  condidoas  d'exigibilité  dece  mèmedroiti  qn^ainsi 
oe  droit  est  exigible  seulement  sur  les  actes  empara 
tant  mutation  de  propriété  immohiliàre^  et  que  Pad- 
judicatioD  prononcée  au  profit  de  Théritier  bénéft- 
ciaire,  n'opérant  pas  mutation,  échappe  au  droit  pvo- 
portioBoel  de  transcription  par  la  mésae  raisoo  qn^alie 
échappe  au  droit  proportionnel  d'enrsg|stre»eac 
Voilà  ce  qu'il  faut  soutenir,  et,  sur  ce  point»  Tanéc 
que  nous  recueillons  condamne  une  fois  de  plus  la 
doctrine  que  nous  avons  enseiguëe  et  que  boqs 
maintenons  en  théorie  (V.  nos  Principes  de  Cenreg,, 
2*  édit»,  u^  675).  —  Mais  en  passant  condamnation 
sur  ce  point,  il  nous  paraît  exact  de  reconnaltrep  avec 
le  même  arrêt,  que  la  loi  du  28  mars  1855  nS  ap- 
|K)rté  aueun- élément  nouveau  dans  la  ooBtroverse 
spéciale  dont  il  s'agit.  » 

Nota.  Par  un  arrêt  du  38  jnflL  1862,  la  i 
civile  a  de  nouveau  consacré  k  dodrhM 
(aiL  Dubarry  de  kUrval), 
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droit  principal  d'un  et  demi  nour  cent,  des  ac- 
tes autres  que  ceux  translaiifs  de  propriété  im- 
mobilière  ;  que  jamais,  avant  la  loi  de  1816  et 
môme  longtemps  après  la  promulgation  de 
cette  toi,  un  acte  d'adjudication  sur  licitation 
entre  cohéritiers  au  proflt  d'un  des  coparta- 
geants  n'a  été  considéré  comme  pouvant,  en 
certains  cas,  devenir  un  acte  translatir  de  pro- 
priété de  nature  à  être  transcrit  et  passible  du 
supplément  de  droit  de  transcription; — Con- 
sidérant, d'un  autre  côté,  qu'en  présence  de 
la  loi  nouvelle  élaborée  et  discutée  alors  que 
la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassatîon^^m- 
blail  ne  pas  laisser  douter  de  la  solution  à 
donner  à  la  question  soumise  au  tribunal ,  on 
ne  peut  soutenir  que  Tacte  dont  11  s'agit  au  cas 
particulier,  et  qui  est  simplement  déclaratif  de 
propriété,  soit  du  nombre  de  ceux  qui,  en  prin- 
cipe, doivent  être  transcrits  ;  qu'en  effet,  si  le 
législateur  avait  eu  Tintention  de  confirmer 
cette  jurisprudence,  il  n'aurait  pas  manqué  de 
s'en  expliquer,  lorsqu'il  a  modifié  le  projet 
primitif,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-devant;— Con- 
sidérant que  l'héritier  mineur  est  forcément 
féritier  bénéficiaire  ;  que  la  loi,  qui  a  attaché 
cette  qualité  des  avantages  tout  spéciaux, 
n*a  pas  voulu  le  soumettre  à  des  charges  pu- 
rement fiscales  et  sans  aucun  intérêt  pour 
celui  qui  en  est  revêtu  ;  —  Considérant  que 
l'art.  8o3^  Cod.  Nap.,  dispose  que  chaque  co- 
héritier est  censé  avoir  succédé  seul  et  im- 
médiatement à  tous  les  effets  compris  dans  son 
lot,  ou  à  lui  échus  sur  licitation,  et  n'avoir  ja- 
mais eu  la  propriété  des  autres  effets  de  la  suc- 
cession; —  Que  l'héritier  bénéficiaire,  comme 
rhéritier  pur  et  simple,  représeme  et  continue 
la  personne  du  défunt  ;  —  Qu'ainsi,  et  sous 
tous  les  rapports,  la  prétention  de  la  régie  ne 
peut  qu'être  repoussee  ; —  Par  ces  motife,  an- 
nule la  contrainte,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  l'administration 
de  l'enregistrement,  pour  fausse  application 
de  Tart.  !«',  n.  4,  de  la  loi  du  23  mars  1855. 
et  violation  de  Fart.  54  de  I9  loi  du  28  avril 
i816,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  dé- 
cidé aue  l'adjudication  sur  licitation,  au  profit 
d'un  bérltier  bénéficiaire,  d'immeubles  dépen- 
dant de  la  succession,  n'est  pas  assujettie  au 
droit  de  transcription  .--Cette  décision,  a  dit 
la  demanderesse,  est  fondée  sur  ce  que  l'art. 
54  de  la  loi  du  28  avril  1816  n'aurait,  comme 
les  lois  antérieures  des  9  vend,  an  (5  (art.  62) 
et  21  vent,  an  7  (art.  25),  assujetti  au  droit 
de  transcription  que  les  actes  translatifs  de 
propriété,  et  sur  ce  que  ce  principe  se  trou- 
verait ep  harmonie  avec  l'art.  1",  n.  4,  de  la 
loi  du  23  mars  1855,  qui  dispense  de  la  tran- 
scription le  jugement  d'adjudication  rendu  sur 
licitation  au  profit  d'un  cohéritier  ou  d'un  co-  > 
partageant.  —  Mais  si,  avant  la  loi  du  28  avril  ' 
1816,  on  paraissait  fondé  à  prétendre  que  les 
actes  simplement  déclaratifs  de  propriété  n'é-  . 
taient  point  sujets  au  droit  de  transcription,  il  1 
en  est  autrement  depuis  cette  loi,  qui,  en  rem-  ; 
plaçant  par  un  impôt  de  même  quotité  le  droit  < 
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d'un  et  demi  pour  cent  alors  perçu  pour  la 
formalité  hypothécaire  de  la  transcription,  a 
changé  la  base  du  nouveau  droit  et  en  a  mo- 
difié les  conditions  d'exigibilité  :  «  Dans  tous 
les  cas,  porte  cet  article,  où  les  actes  seront 
de  nature  à  être  transcrits  au  bureau  des  hy- 
pothèques» le  droit  sera  augmenté  d'un  et  demi 
{>our  cent,  et  la  transcription  ne  donnera  plus 
ieu  à  aucun  droit  proportionnel.  »  Par  cette 
disposition,  la  loi  de  I  enregistrement  frappe 
du  droit  dé  transcription^  non-seulement  Les 
actes  translatifs  de  propriété,  mais  encore  tous 
ceux  simplement  déclaratifs  dont  la  transcrip- 
tion peut  avoir,  en  droit,  un  véritable  intérêt. 
Aussi,  aujourd'hui,  pour  reconnaître  si  un 
acte  est  sujet  au  droit  d'un  et  demi  pour  cent 
établi  par  fart.  54  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
il  n'y  a  pas  à  examiner,  comme  l'a  fait  le  tri- 
bunal de  Dijon,  si  cet  acte  est  translatif  ou 
déclaratif  de  propriété  immobilière;  il  y  a  seu- 
lenient  à  rechercher  s'il  est  de  nature  à  être 
transcrit.  C'est  ce  qu'expriment  formellement 
les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  26  dcc. 
1831  (S-V.  1832.1.121)  et  15  avrU  1840  (S-Y. 
1840.1.452).  —  Or,  il  est  incontesuble  que 
l'adjudication  au  profit  d'un  héritier  bénéfi- 
ciaire d'immeubles  dépendant  de  la  succes- 
sion est  de  nature  à  être  transcrite ,  ou,  en 
d'autres  termes,  qu'en  droi(  cette  formalité  a 
une  véritable  utihié.  Sans  doute,  la  licitation, 
quand  elle  met  fin  à  l'indivision ,  a  toujours, 
comme  le  partage,  le  résultat  de  faire  tomber 
les  hypothèques  provenant  des  cohéritiers  qui 
ne  sont  pas  attrinutaires  des  immeubles  hypo- 
théqués (Ârg.  Cod.  Nap.,  883  et  2125  combi- 
nés); mais,  en  ce  qui  concerne  la  purge  des 
hypothèques  grevant  les  immeubles  licites  du 
chef  de  Fauteur  de  la  succession,  il  n'est  pas 
possible  de  confondre  la  position  des  héritiers 
purs  et  simples  avec  celle  des  héritiers  béné- 
ficiaires. D'après  l'art.  724,  Cod.  Nap.,  les  hé- 
ritiers sont  saisis,  de  plein  droit,  des  biens, 
droits  et  actions  ou  défunt,  sous  l'obligation 
d'acquitter  toutes  les  charges  de  la  succession» 
Il  résulte  de  là  qu'en  principe  les  héritiers 
sont  débiteurs  personnels  des  créances  hypo- 
thécaires inscrites  sur  les  immeubles  de  rné- 
rédilé.  Or,  celui  qui  est  débiteur  personnel  na 
peut,  ni  délaisser  l'immeuble  affecté  à  la  dette, 
ni  le  purger  des  hypothèques  qui  le  grèvent 
(Cod.  Nap.,  2167,  2168 ,  2172  et  2179);  il  est 
tenu  de  payer  toutes  les  dettes  inscrites ,  i 
quelque  somme  qu'elles  s'élèvent  (Y.  Troplong, 
Prit),  et  hypotk,,  n.  811  et  812).  Conséquem- 
menl,  l'héritier  qui,  après  avoir  accepté  pure- 
ment et  simplement  la  succession,  se  rend 
adjudicataire  sur  licitation  d'un  immeuble  hé- 
réditaire, ne  peut  être  en  aucune  manière  as- 
similé au  tiers  détenteur;  il  n'a  ni  la  faculté 
de  délaisser,  ni  celle  de  purger,  et^  par  ce  der- 
nier niolif,  il  n'a  aucun  intérêt  a  faire  tran- 
scrire son  titre.  —  Il  en  est  tout  autrement  de 
rhéritier  aui  n'accepte  la  succession  que  sous 
bénéfice  d  inventaire.  Aux  termes  de  l'art.  802, 
Q^d.  If^p,,  l'effei  de  ce  bénéfice  est  de  donner 
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à  l'hérilier  l'avantage  i»  de  n'être  lenu  du 
paiement  des  dettes  de  la  succession  que  jus- 
qu'à concurrence  des  biens  qu'il  a  recueillis, 
même  de  pouvoir  se  décharger  du  paiement 
des  dettes  en  abandonnant  tous  les  biens  de 
la  succession  aux  créanciers  et  aux  légataires  ; 
2*  de  ne  pas  confondre  ses  biens  personnels 
avecceux  de  la  succession,  et  de  conserver  con- 
tre elle  le  droit  de  réclamer  le  paiement  de  ces 
créances.  D'après  ces  dispositions,  l'héritier 
bénéficiaire  n'est  pas  personnellement  tenu  des 
dettes  de  la  succession  ;  il  n'en  est  débitedr 
que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  biens 
héréditaires  ou  du  prix  obtenu  par  la  vente;  ses 
biens  personnels  ne  peuvent  être  affectés  au 
paiement  des  dettes  du  défunt;  les  deux  pa- 
trimoines demeurent  distincts.  Lors  donc  que 
Thérilier  bénéficiaire  se  rend  adjudicataire  sur 
licitation  d'un  immeuble  de  l'hérédité,  il  n'est 
tenu  personnellement  à  aucun  titre  d'acquitter 
les  dettes  hypothécaires  inscrites  sur  l'immeu- 
ble ;  conséauemment  il  peut  délaisser  par  hy- 
pothèque (Y.  Troplong,  n.  818),  et,  à  défaut  de 
délaissement,  il  n'a  qu'une  obligation  à  rem- 
plir, c'est  de  purger  et  de  payer  son  prix  aux 
créanciers,  comme  tout  tiers  détenteur,  dans 
Tordre  des  privilèges  et  hypothèques,  confor- 
mément à  l'art.  991,  Cod.  proc.  civ.  Par  ce 
moyen,  l'immeuble  acquis  cesse  de  servir  de 
cage  aux  créanciers  du  défunt,  pour  entrer, 
franc  et  quitte,  dans  le  patrimoine  de  l'héri- 
tier. —  Mais  si,  comme  le  tiers  détenteur, 
l'héritier  bénéficiaire  peut  purger  l'immeuble 
qui  lui  est  adjugé  ,  il  ne  peut  arriver ,  comme 
lui,  à  la  purge  que  par  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  les  art.  2181  et  suiv., 
Cod.  Nap.  La  première  de  ces  formalités  est  la 
transcription  du  jugement  d'adjudication;  l'an. 
21 H3  exige  la  notification  aux  créanciers  d'un 
extrait  de  cette  transcription,  qui  est  néces- 
saire pour  assigner  un  terme  à  la  faculté  d'in- 
scrire contre  le  précédent  propriétaire,  et  d'un 
tableau  des  créances  inscrites  jusqu'au  jour 
de  la  transcription  ;  la  notification  met  les 
créanciers  à  portée  de  connaître  tout  à  la  fois 
la  transmission  qui  s'est  opérée  et  l'étendue 
des  charges  hypothécaires;  elle  les  met  en  de- 
meure de  surenchérir,  s'ils  le  jugent  à  propos. 
— Il  n'y  a  dispense  de  notification  qu'à  l'égard 
des  adjudications  sur  expropriation  forcée,  qui 
doivent  être  précédées  d'une  sommation  de 
prendre  communication  du  cahier  des  charges, 
faite  aux  créanciers  inscrits  en  conformité  de 
l'art.  692,  Cod.  proc.  civ.;  cette  sommation 
met  suflisamment  les  créanciers  en  demeure 
de  surveiller  les  poursuites  dont  l'immeuble 
hypothéqué  est  l'objet,  d'enchérir  d'abord,  et 
ensuite  de  porter,  dans  les  huit  jours  de  l'ad- 
judication, la  surenchère  du  sixième  autorisée 
par  Tan.  708  du  même  Code.  Les  art.  965, 
973  et  988,  relatifs  aux  ventes  de  biens  de  mi- 
neurs, aux  licitalions  et  aux  aliénations  de 
biens  dépendant  d'une  succession  acceptée 
sous  bénéfice  d'inventaire ,  accordent  égale- 
ment, il  est  vrai,  à  toute  personne  le  droit  de 


surenchérir  du  sixième  dans  les  huit  jours  de 
l'adjudication  ;  un  droit  semblable  est  établi, 
en  matière  de  vente  après  faillite,  par  l'art. 
673,  Cod.  comm.;  mais  ce  droit  est  indépen- 
dant de  celui  des  créanciers  inscrits,  qui  peu- 
vent avoir  complètement  ignoré  la  mise  en 
adjudication,  et  qui  sont  toujoturs  fondés,  sur- 
tout lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de  surenchère  dans 
la  huitaine  (comme  dans  l'espèce  actuelle),  à 
porter  dans  les  Quarante  jours  de  la  noUGca- 
tion  qui  leur  est  laite  la  surenchère  du  dixième 
autorisée  spécialement  par  l'art.  2185,  Cod. 
Nap.  Il  est,  au  reste,  généralement  reconnu 
que  ces  deux  surenchères  sont  indépendantes, 
toutes  les  fois  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  saisie 
immobilière,  et  qu'à  défaut  surtout  de  suren- 
chère du  sixième  dans  les  huit  jours  de  l'adju- 
dication, celle  du  dixième  est  toujours  admis- 
sible (V.  Bordeaux,  14  déc.  1827  (S-V.  8.2.421); 
Paris,  11  mai  1835  (S-V.  1835.2.370)  (1);  MM. 
Petit,  Surench. .  p.  269,  et  Boileux,  sur  Boulay- 
Paty,  FailL  etbanq.,  t.  2,  p.  241,  n.  759).- 
Ainsi,  ce  n'est  pas  seulement  dans  l'inlérêl 
des  héritiers  bénéficiaires  que  l'adjudication 
d'immeubles  dépendant  de  la  succession  est 
sujette  à  la  transcription  ;  c'est  encore  dans 
l'intérêt  des  créanciers  hypothécaires,  auxquels 
il  est  indifférent  que  la  vente  ait  lieu  au  profit 
de  l'héritier  ou  d'un  tiers,  et  qui  sont,  dans  les 
deux  cas,  fondés  à  exiger  l'accomplissement 
de  toutes  les  formalités  relatives  à  la  purge. 
—  Ces  diverses  considérations  ne  permettent 
pas  de  contester  l'utilité  de  la  transcription 
des  adjudications  prononcées  au  profit  d'héri- 
tiers bénéficiaires.  Aussi  la  Cour  suprême  a- 
t-elle  toujours  reconnu,  contrairement  au  sys- 
tème adopté  par  le  tribunal  de  Dijon,  que  ces 
sortes  d'adjudications  sont  des  actes  de  nauire 
à  être  transcrits  et  sujets  au  droit  de  uan- 
scription,  alors  même  que  l'adjudicataire  serait 
mineur,  et  que  la  licitation  serait  suivie  d'un 
partage  présenté  simultanément  à  l'enregis* 
trement.  (V.  suprà,  ad  notam,) 

Maintenant,  la  loi  du  23  mars  1855  autori- 
sait-elle le  tribunal  de  Dijon  à  introduire  dans 
la  matière  des  principes  tout  nouveaux?  Nul- 
lement. La  loi  de  1855  n'a  pas  en  pour  objet 
de  modifier  la  'situation  de  l'héritier  bénéfi- 
ciaire ou  celle  des  créanciers  d'une  succession 
acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire;  elle  a 
donc  laissé  subsister  leurs  rapports  respeclifei 
tous  leurs  droits  et  toutes  leurs  obligations. 
Elle  n'a  apporté  non  plus  aucun  changement 
dans  les  règles  établies  parle  Code  Napoléon 
pour  la  purge  des  hypothè^|ues.  La  simple  lec- 
ture de  ses  dispositions  suffit  pour  faire  re- 
connaître qu'elle  est  complètement  étrangère 
à  ces  deux  objets.  Le  but  fondamental,  essen- 
tiel, presque  unique  de  cette  loi ,  a  été  d'as- 
seoir notre  régime  hypothécaire  sur  une  base 
qui  lui  manquait,  savoir  :  la  publicité  donnée 

(1)  V.  aussi  Bordeaux ,  33  juill.  1861  (infré,  f 
part.,  p.  197). 
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à  tous  les  actes  translatifs  de  propriété  entre- 
irifs,  afin  d'établir  la  ))reuve  extérieure  et  lé- 
cale  du  droit  de  propriété  à  Tégard  des  tiers. 
Il  est  aisé  de  comprendre  que^  en  ce  qui  con- 
cerne la  consolidation  de  la  propriété  à  Tê- 
tard des  tiers^  un  acte  ne  saurait  être  assujetti 
a  la  transcription  qu'autant  qu'il  est  translatif 
de  propriété  ou  de  jouissance  immobilière^  et 
que  ia  transcription  de  Tacte  simplement  dé- 
claratif d'un  droit  de  propriété  préexistant 
n'aurait  aucun  intérêt  pour  eux.  —  En  restant 
à  ce  point  de  vue,  on  doit  reconnaître  sans 
difficulté  que  la  transcription  d'une  licitation 
au  profit  d'un  béritier^  même  bénéficiaire, 
n'aurait  aucune  utilité  ;  cet  acte  ne  fait  que 
confirmer  une  propriété  dont  la  transmission 
s'est  opérée  i>ar  l'effet  de  la  mort^  et  les  mu- 
tations par  décès  n'ont  pas  besoin  de  la  tran- 
scription pour  être  opposables  aux  tiers. — Lors 
donc  aue  l'art.  V*,  n®  4,  de  la  loi  du  23  mars 
1855  dispense  de  la  transcription  les  juge- 
ments d'adjudication  rendus  sur  licitation  au 
profit  d'un  cohéritier  ou  d'un  copartageant^ 
sa  disposition  a  évidemment  pour  objel^  com- 
me la  loi  elle-même^  la  consolidation  de  la 
propriété.  Mais^  d'après  le  Code  iNapoIéon^  la 
transcription  aune  autre  utilité  que  la  nouvelle 
loi  n'a  pu  lui  enlever,  c'est  de  conduire  à  la 
purge  des  hypothèques.  Or,  la  loi  de  1855  ne 
s'est  pas  occupée  de  la  transcription  sous  ce. 
rapport^  puisque,  par  son  art.  2,  elle  exige  la 
transcription  d'actes  translatifs,  non  de  pro- 
priété, mais  de  simple  jouissance  non  suscep- 
tibles d'hypothèques,  comme  les  baux  et  même 
les  quittances  ou  cessions  de  loyers,  lesquels 
ne  peuvent  jamais  donner  lieu  à  la  purge. 
Depuis  cette  loi,  comme  avant,  l'héritier  bé- 
néficiaire qui  se  rend  adjudicataire  sur  licita- 
tion d'un  immeuble  de  la  succession  a  le  droit 
de  purger;  la  transcription  conserve  pour  lui, 
comme  jpour  les  créanciers,  une  utilité  réelle. 
Ckïtte  circonstance  suffit  pour  rendre  l'adju- 
dication passible  du  droit  de  transcription.  En 
décidant  le  contraire,  le  jugement  dénoncé  a 
faussement  interprété  la  loi  de  1855,  et  en 
même  temps  il  a  violé  l'art.  54  de  la  loi  de 
1816. 

Pour  le  défendeur,  on  a  répondu  :— L'adju- 
dication sur  licitation  au  profit  d'un  héritier 
bénéficiaire  d'immeubles  dépendant  de  la  suc- 
cession ne  peut  jamais  donner  lieu  à  la  tran- 
scription ,  même  à  fin  de  purge,  cette  adjudi- 
cation n'étant  pas  de  nature  à  être  purgée  : 
i*  parce  qu'elle  ne  constitue  pas  un  acte  trans- 
latif de  propriété  ;  2^  parce  que  rhériiier  bé- 
néficiaire n'est  pas  un  tiers  détenteur. — L'ad- 
judication dont  il  s'agit  n'est  pas  de  nature  à 
être  purgée,  parce  qu'elle  a  un  caractère  pure- 
ment déclaratif  de  propriété,  et  qu'il  résulte 
tout  h  la  fois  du  texte  et  de  l'esprit  de  la  loi 
que  les  actes  translalil's  de  propriété  peuvent 
seuls  être  l'objet  de  la  purge.  Le  texte  de  la 
loi  est  formel.  L'art.  S181,  Cod.  Nap.,  le  pre- 
mier qui  s'occupe  de  la  purge,  porte  :  a  les 
eontratê  transUuifi  de  la  propriété  d'immeu- 


bles fin  droits  réels  immobiliers,  que  les  tiers 
délenteurs  voudront  purger  ties  privilèges  et 
hypothèques,  seront  transcrits,  etc.  »  Cesex- 

gressions  :  contrats  translatifs  (la  loi  du  li 
mm.  an  7,  art.  26,  disait  dans  le  même  sens, 
mais  plus  correctement  :  actes  translatifs) 
supposent  évidemment  l'événement  d'un  fait 
translatif  de  propriété  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la 
purge  et  à  la  transcription.  Et  ce  ne  sont  pas 
des  expressions  employées  indifféremment  par 
le  législateur  :  elles  sont,  en  effet,  reproduites 
dans  l'art.  2182,  et  expliquées  dans  les  articles 
suivants  qui  prévoient  la  double  hypothèse  de 
la  vente  et  de  la  donation,  dans  lesquelles 
viennent  se  résumer  toutes  les  translations  de 
propriété.  On  remarquera,  en  outre,  que  l'art. 
2181 ,  désignant  ceux  qui  peuvent  purger, 
parle  des  tiers  détenteurs^  que  l'art.  2183  tra- 
duit ces  mots  par  ceux-ci  :  le  nouveau  pro- 
priétaire,  que  l'art.  2184  dit  :  tacquéreur  ou 
le  donataire,  et  ainsi  de  suite  de  tous  les  arti- 
cles relatifs  à  la  purge.  L'économie  entière  du 
chap.  8  du  titre  des  privilèges  et  hypothèques 
exige  donc,  pour  qu  il  y  ait  lieu  à  la  purge, 
l'événement  d'un  fait  translatif  de  propriété, 
qu'on  ne  trouve  pas  dans  l'adjudication  sur 
licitation  au  profit  d'un  héritier.— Si ,  du  texte, 
on  passe  à  l'esprit  de  la  loi,  on  arrive  au  même 
résultat.  La  purge  ne  se  conçoit,  en  effet,  que 
de  la  part  d  un  propriétaire  ou  de  ses  ayants 
cause,  car,  tant  qu'on  n'est  pas  propriétaire 
d'un  immeuble,  on  n'a  pas  intérêt  à  ce  qu'il 
soit  libre  de  privilèges  et  hypothèques.  Dès 
lors,  lorsqu'on  veut  purger,  le  titre  qu'on  doit 
porter,  par  la  transcription ,  à  la  connaissance 
des  créanciers  hypothécaires  et  privilégiés, 
c'est  évidemment  un  titre  qui  constate  la  trans- 
lation de  propriété,  et  non  pas  un  litre  qui, 
comme  l'adjudication  sur  licitation  au  profit 
d'un  héritier,  n'a  qu'un  caractèie  puremenldé- 
claratif. — Vainement  l'administration  de  Ten- 
registrement  veut-elle  distinguer  deux  espèces 
de  transcription.  Tune  à  tin  de  translation  de 
propriété  et  l'autre  à  fin  de  purge.  Vainement 
veut-elle  que  cette  dernière  s'exerce  dans  une 
sphère  plus  vaste  aue  Tautre,  de  telle  sorte  que 
l'adjudication  sur  licitation  au  profit  d'un  hé- 
ritier, dispensée  par  son  caractère  purement 
déclaratif  de  la  transcription  à  fin  de  trans- 
lation de  propriété ,  et  cela  sous  le  Code  Na- 
poléon comme  sous  la  loi  du  23  mars  1855 
(art.  1  «%  n*  4),  serait  soumise  à  la  transcription 
à  fin  de  purge  depuis  la  loi  du  28  avr.  1816  (art. 
54),  qui  a  rendu  le  droit  de  transcription  exi- 
gible par  cela  seul  que  l'acte  est  de  nature  à 
être  transcrit.  C'est  là  une  distinction  qui  ne 
saurait  être  acceptée  à  aucun  point  de  vue. 
Elle  ne  saurait  1  être  au  point  de  vue  du  droit 
fiscal  ;  en  effet,  elle  suppose  que  la  loi  de  1816 
a  voulu  changer  les  éléments  constitutifs  du 
droit  de  transcription,  tandis  que  cette  loi  n'a 
voulu  qu'assurer  la  perception  de  ce  droit  in- 
dépendamment de  la  réquisition  de  la  formalité 
par  les  parties.  Au  point  de  vue  du  droit  civil , 
la  même  distinction  n'est  pas  non  plus  accep- 


*tM6Q9) 


JurUprudence  de  la  Cnwr  de  eoêsatian. 


table;  les  deux  transcriptions^  même  dans  le 
Système  du  pourvoi,  ont  ce  trait  commun  :  né- 
cessité d'un  acte  translatif;  en  ce  sens,  elles 
s^  confondent  et  s'identifient.  Cette  harmonie 
est  tellement  incontestable  que  la  loi  de  bru- 
maire n'exigeait  la  transcription  qu'au  point  de 
vue  de  la  translation  de  propriété,  et  non  au 
point  de  vue  de  la  purge,  et  que,  sous  le  Code 
Napoléon,  des  jurisconsultes  éminents  con- 
clurent de  la  nécessité  de  la  traAscription  pour 
purger^  à  la  nécessité  de  la  transcription  pour 
transférer  la  propriété  à  Tégard  des  tiers.  Au* 
jourd'hui  que  la  loi  du  23  mars  i8^  est  venue 
réparer  la  lacune  regrettable  du  Code  Napo- 
léon à  cet  égard,  et  donner  une  légitime  satis- 
faction au  besoin  de  la  publicité,  il  n'y  a  plus 
en  réalité  qu'une  seule  transcription,  la  tran- 
scription à  lin  de  translation  de  propriété. 
Aussi,  depuis  cette  loi,  Fart.  2181,  Cod.  Nap., 
est  devenu  complètement  inutile,  sauf  pour  le 
le£[s  à  titre  particulier:  et,  à  cette  exception 
près,  les  rédacteurs  de  la  nouvelle  loi  auraient 
pu  sans  inconvénient  n'exiger  la  transcription 
que  pour  la  translation  de  propriété,  et  non 
pour  la  purçe,  comme  l'avaient  fait  les  rédac- 
teurs de  la  loi  de  brumaire.  Donc,  dès  que  la 
loi  de  1859  dispense  de  transcription  l'adju- 
dication sur  licitation  au  profil  d  un  héritier, 
par  le  motif  que  l'héritier  adjudicataire  n'ac- 
quiert que  ce  qu'il  avait  déjà  d'après  U  fiction 
légale,  elle  dispense  par  la  même  cette  adju- 
dication de  la  transcription  à  fin  de  purge,  et 
du  droit  de  transcription  maintenu,  ou  méiaie 
établi,  si  l'on  veut,  par  la  loi  de  1816, 

L'héritier  bénéficiaire  ne  peut  purger  parce 
qu'il  est  héritier,  et  que  cette  qualité  est  ex- 
clusive de  celle  de  tiers  détenteur,  la  seule  à 
laquelle  la  loi  réserve  le  bénéfice  de  la  purge. 
--  L'héritier  bénéficiaire,  dit  l'administration 
de  l'enregistrement,  est  un  tiers  détenteur^ 
parce  que.  à  la  différence  de  l'héritier  pur  et 
simple,  il  ne  doit  pas  personnellement;  s'il 
n'est  pas  débiteur  personnel,  il  est  nécessai- 
rement tiers  détenteur,  il  n'y  a  pas  de  milieu. 
—  La  régie,  qui,  tout  à  Theure,  distinguait  là 
où  il  n'y  avait  pas  lieu  de  distinguer,  est  ici 
trop  absolue.  Celte  position  intermédiaire 
qu'elle  ne  peut  admettre  entre  les  deux  posi- 
tions indiquées  e^te  cependant.  On  remar- 
quera tout  d'abord  que  les  tiers  détenteurs 
auxquels  la  loi  ouvre  le  bénéfice  de  la  purge 
sont  des  acquéreurs  et  des  donataires,  c'est- 
à-dire  des  successeurs  à  titre  particulier;  or, 
dans  une  matière  aussi  exorbitante  du  droit 
commun  que  celle  de  la  purge,  il  n'est  pas  per- 
mis de  raisonner  par  analogie ,  et  d'étendre 
la  portée  de  la  loi  ;  le  silence  que  gardent  les 
textes  sur  l'héritier  sufiiraitdonc  pour  lui  faire 
refuser  le  bénéfice  de  la  purae,  et  pour  le  dis- 
^nser,  par  suite,  du  droit  de  transcription  à 
fin  de  purge.  —  Mais  cet  argument  de  lexte 
n'est  pas  le  seul  gu'on  puisse  iuvuquer  pour 
démontrer  que  l'héritier  bénéficiaire  n'est  pas 
un  tiers  détenteur  et  ne  peui  purger  ;  ou  ar- 
rive au  jpéme  résulut  en  u>iiiparanjl  sa  situa- 


tion avec  celle  du  cohéritier  pur  et  simple,  qii 
a  j[)ayé  sa  part  héréditaire  d^une  dette  du  ik 
cuju$,  et  qui  est  poursuivi  hypothécairement  \ 
raison  de  la  portion  non  payée  de  celle  dette; 
il  est  généralement  reconnu  que  ce  cohéritier 
ne  saurait  être  considéré  comme  uu  tiers  dé- 
tenteur et  ne  peut  pas  purger  (V.  Cass.jlQ  juill. 
1837,  S-V.1837.1 .675);  MM.  Cbamnionnlère  et 
Rigaud,  Dr,  d^enrefftstr.^  t.  3,  n.2667;  Pont, 
Priv,  ethyp.,  n,  1272  et  1273  ;  Aubry  et  Rau, 
d'après  Zachariae,  3*  édit,  t.  5,  p.  355,  §  63G; 
Rolland  de  Villargues,  Rép,  dunotar.^f  édit., 
V»  TranscripL  aux  hypoth.,  n,  20).  Or,iiraal 
nécessairement  appliquer  à  rhéritier  bénéû* 
ciaire  ce  qu'on  décide  ici  à  l'égard  du  coliéri- 
tier  pur  et  simple  qui  a  payé  sa  part  de  la  dette 
héréditaire  (V.  ChampionnièreetRicand,  t.  3, 
n,  2697  et  2698,  el  t.  6,  n.  604  à  607;  Ponl, 
n.  1274);  leurs  positions  sont,  en  efiet,  iden- 
tiques :  ni  l'un  ni  l'autre  ne  doivent  person- 
nellement, tous  deux  sont  successeurs  in  uni- 
versum  ju$^  et  continuent  la  possession  du 
défunt,  a  la  diflérence  du  successeur  à  titre 
particulier,  le  seul  qui,  au  point  de  vue  de  la 
purge,  mérite  le  uum  de  tiers  détenteur.— En 
résumé,  l'héritier  bénéficiaire  étant  héritier, 
et  non  successeur  à  titre  parliculief,  ne  peut 
purger;  celle  seconde  raison,  à  défaut  delà 
première,  suffirait  pour  justifier  en  droit  la 
décision  du  jugement  attaqué. 

AREÊT  {aprèt  déUb.  en  ch,  du  coni.). 
LA  COUR;-Vurart.  îUdelaloi  duîSayr. 
1816  ;— Attendu  qu'aux  larmes  de  cette  loi,  le 
droit  de  transcription  est  dû  dans  tous  les  cas 
où  les  actes  sont  de  nature  ^  être  transcrits  au 
bureau  des  hypothèques;^ Attendu  que,  sui- 
vant Tan.  2181,  Cod.  Nap.,  les  contrais  que 
les  tiers  détenteurs  voudront  puiser  de  privi- 
lèges et  hypothèques  doivent  être  transcrits 
en  entier  par  le  conservateur  des  hypothèques, 
et  que,  d  après  l'art.  2183,  même  Code,  un 
extrait  de  cette  transcription  doit  être  noline 
aux  créanciers  inscrits  ;---^ue  ces  disposiiions 
s'appliquent  nécessairement  k  l'héritier  bcn^ 
liciaire,  qui,  n'étant  pas  tenu  nersonnclI^mcDi; 
veut  purger  les  immeubles  héréditaires  4  lui 
adjugés  sur  licitation  ;  —  Qu'en  effet,  aux  ter- 
mes des  deuK  articles  précités,  cette jpurge  ne 
Seul  avoir  lieu  sans  transcription  ;— Que  la  m 
e  1855  ne  contient  à  cet  égard  aucune  inno- 
vation ;  qu*el|e  a  pour  but  principal  de  régle- 
menter hi  transmission  de  la  propriété;  que, 
si  elle  a  dispensé  de  la  transcription  les  par* 
tages  et  jugements  d'adjudication  sur  licju- 
lion  au  profit  d'un  copartageant,  elle  a  P<v- 
nonce  cette  dispense  au  point  de  vue  du  desr 
saisissement  de  Tancien  propriétaire  et  paf 
application  du  principe  déjà  posé  dans  I  an- 
883,  Cod.  Nap.  ;  mais  que  rien  n'établit  quew 
ait  entendu  accorder  aussi  celte  dispense  *« 
point  de  vue  de  la  purge  iies  hypothèques;  ^ 
Qu'en  eiEet,  elle  ne  uMHiilie  point  d'une  ^^^ 
générale  la  procédure  de  purge;  V'^y^^fy. 
abroge  d'une  manière  expresse  les  art.  HM  e* 
833,  Cod.  proc.,  elle  ne  porte  aucuije  aiteioM 
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aux  art.  8i8i  et  SlSd^^God.  Nap.^^  aux  termes  \ 
desquels  la  transcription  est  toujours  uéce^ 
saire  pour  donner  aux  créanciers  inscrits  le 
premier  avertissement  qui  ouvre  la  purge ^  et 
"orter  l'acte  à  la  connaissance  du  public;  — 
jue  cela  résulte  notamment  de  Fart,  6  de  la  loi 
e  1855,  qui,  sans  restriction  ni  distinction 
aucune,  autorise  les  créanciers  à  faire  inscrire 
leurs  hypothèques  jusqu'à  la  transcription  ; — 
Qu'en  aecidantf  contrairement  à  ces  principes, 
qu'il  n*est  pas  dû  de  droit  de  transcription  pour 
Ta^judicaiion  prononcée  au  proût  du  mineur 
d]Agrain,  le  jugement  du  tribunal  de  Dijon  a 
violé  les  lois  précitées:— Casse,  etc. 

Du  26  fév.  1862.— Ch.  civ.—Pn^*.,  M.  Pas- 
cal is.—lîapp.,  M.  Bayle-Mouillard.  —  Conc/. 
eontr,y  M.  de  Marnas,  r'  av.  gén.—  PL,  MM. 
Moutard-Martin  et  Mazeau, 


V  APPEL  INCIDENT,  -  Conclusioss  au 

BIBH  JUGÉ.— MOYBNS  DIVBaS.—ACTïON  POSSSS* 
SOIRJB.— RÉINTÉGaANDE, 

3^  Action  rossKSSoiaB,-- Réintéqaanbr.  - 
Donation. 

V  L'intimé  est  recevable  à  former  appel  in- 
cident, même  après  avoir  conclu  purement  et 
simplement  à  la  confirmation  (Ai  jugement. 
(Cod.proc,  443.)(1) 

La  partie  dont  la  demande  a  été  accueillie  en 
première  instance  par  l'un  des  moyens  qu*elle 
avait  fait  valoir,  n'est  pas  tenue,  pour  repro- 
duire les  autres  moyens  devant  la  Cour  impé- 
riale, de  former  un  appel  incident;  eUe  peut 
les  reproduire  sur  V appel  principal  interjeté 
par  la  partie  adverse,  cet  appel  remettant  tout 
en  question.  (2) —  Ainsi,  lorsque,  sur  une  ac- 
tion possessoire  exercée  par  voie  de  réinié-- 
grande  et  subsidiairement  de  complainte,  le 
tribunal  a  maintenu  la  partie  demanderesse 
dans  la  possession  annale,  sans  s^ expliquer  sur 
la  réintégrande,  cette  partie  peut,  au  cas  d'ap- 
pel interjeté  par  F  autre  partie,  reproduire  ses 
conclusions  à  fin  de  réintégrande,  sans  avoir 
besoin  de  former  appel  inadent.  (Cod.  proc, 
443  et  464.) 

2*  Le  fait,  par  un  maire,  de  prendre  po$- 
seuion  d'immeubles  donnés  au  bureau  de  bien- 
faisance, et  ce  malgré  la  résistance  et  les  pro- 
testations du  donateur  qui,  resté  en  possession 
matérielle,  prétend  avoir  révoqué  ulilasunt  la 
donation,  constitue  une  voie  de  fait  autorisant 


(1)  La  question  est  très-coutrovenéef  K»  Table 
géniraU  de  Devill.  et  Gilb.,  ?<*  Appel  incident,  n.  67 
et  II,  et  Cod,  proe,  annoté  de  Gilbert,  art  4^3,  n. 
170  el  8.— Dana  Je  système  de  Tarrêt  ci-dessus,  l'ap- 
pel Inddent  serait,  à  plus  forte  raison,  reccTable  s! 
nntiaaé,  en  condnaot,  a?Bit  fait  des  réserves.  Ce- 
pendant ee  dernier  peint  même  a  été  diversement 
jagé^  4a  aokitlon  dépendant  ée  l^appréciatk»  des  ré- 
atnreaCail^  F.  TabUdécenn.  1861^860, aoiCverà,, 
■•  9eta. 

(2)  V,  anr  ce  principe  a  TabU  générale,  v*  Àpifel 
imeident ,  n*  15  et  k 


l'tution  en  réintégrande  de  la  part  du  dona- 
teur. (Cod.  proc,  23.)  (3) 

(Comm,  de  Miélan-^C.  Dugoujon.) 
Par  acte  notarié  du  17  oct.  i857,  les  demoi*» 
selleg  Dugoigon  firent  donation  au  bureau  de 
bienfaisance  de  Miélan  d'une  métairie  ou  do- 
maine, dit  de  Danos,  pour  l'établissement  d'une 
salle  d'asile  et  d'un  ouvroir.  «^  Par  un  autro 
acte  notarié  du  14  juill.  1858,  le  maire  de  Mié- 
lan accepta  provisoirement  la  donation  en 
vertu  de  deux  délibérations  du  bureau  debian- 
faisance  et  du  conseil  municipal;  et  cette  ao« 
ceptation  fut  notiûée  aux  donatrices  le  20  du 
même  mois. — Mais  comme  elle  n'était  que  par* 
tielle  et  contenait  certaines  restrictions,  les 
demoiselles  Dugoujon  crurent  devoir  révoquer 
la  donation  et  la  révoquèrent,  en  effet,  par  acte 
duâ  nov.  1859^  aui  fut  dénoncé  le  8  du  même 
mois,  tant  au  président  du  bureau  de  bienfait 
sance  qu'au  ministre  de  Tintérieur.  Toutefois^ 
le  19  novembre,  intervint  un  décret  impérial 
autorisant  l'acceptation  pure  et  simple  de  la 
donation,  sans  conditions  ni  restrictions  ;  mats 
les  demoiselles  Dugoujon  déclarèrent  persis^ 
ter  dans  leur  révocation  et  refuser  de  délivrer 
les  objets  donnés,  protestant  contre  tous  actes 
et  troubles  qui  seraient  entrepris  au  mépris  de 
leurs  droits.  —  Malgré  cette  protestation,  le 
maire  de  Miélan  les  somma  de  se  trouver  sur 
le  domaine  de  Danos,  pour  voir  dresser  acte 
de  sa  prise  de  possession.  Leur  mandataire  se 
présenta  et  protesta  de  nouveau;  ce  qui  a'emr 
pécha  pas  le  maire  de  se  mettre  en  possessioa 
au  nom  du  bureau  de  bienfaisance,  et  méma 
de  vendre  à  Tinstant,  par  voie  d'enchère,  di-r 
vers  bois  dépendant  dudit  domaine.  -^  Alors 
les  denioiseUes  Dui^ujon  firent  citer  le  mme 
devant  le  juge  de  paix  de  Miélan,  pour  voir 
admettre  l'action  en  réintégrande  qu'elles  foi"- 
maient  à  raison  de  leur  dépossession  par  vio- 
lence, et,  subsidiairement,  leur  action  en  com- 
plainte. 

18  janv.  1860,  jugement  par  défaut  qui,  tai- 
sant droit  à  l'action  en  complainte  seulement, 
«  maintient  les  demoiselles  Dugoujon  dans  la 
possession  paisible  et  exclusive  des  immeubles 
formant  l'objet  de  l'instance  ;  fait  défense  an 
maire  de  Miâan  de  les  troubler  à  l'avenir  dans 
ladite  possession  ;  eondamne  la  commune  à 
restituer  les  bois  pris  par  elle,  ou  bien  le  prix 
qui  en  a  été  retiré,  etc.  »  ,    , 

Appel  au  nom  de  la  commune.  —  Les  intir 
mées,  qui  avaient  signifié  le  jugement  sanb 
protestations  ni  réserves,  se  bornèrent  à  con- 
clure à  sa  confirmation  ;  puis,  en  cours  de  plai- 
doirie, elles  interjetèrent  appel  incident  du  ju- 
gement, en  unt  qu'il  avait  écarté  Taction  en 
réintégrande. 

19  avril  1860,  jugement  du  tribunal  de  Mi- 


(3)  Siirraoti«o  en  réintégrande,  F.  Tabtegénér., 
v«  Action  possessoire,  a.  Sfift  et  &;  Table  dicenn^ 
i851-i869«  etnU  verb.»  n.  S7  et  a^  et  Cod.  protu 
annoté,  art.  23  n.  33i  et  &, 
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rande^  qui  infirme  en  ce  qui  concerne  l'admis- 
sion  de  l'action  en  complainte,  déclare  Tappel 
incident  recevable,  puis^  au  fond,  admet  comme 
bien  justiiiée  l'action  en  réintégrande  et  or- 
donne la  remise  en  possession  des  intimées. 
«  Attendu,  porte  ce  jugement,  que,  jusqu'à 
la  révocation  de  la  libéralité  émanée  des  de- 
moiselles Dug(»ujon,  ces  dernières  n'ont  pas 
eu  inlenlionnellemeht  cette  possession  du  pro- 
priétaire détinitif  et  irrévocable  qui  seule  peut 
conduire  à  la  prescription,  et  que,  conséquem- 
meut,  le  juge  de  paix  a  eu  tort  de  substituer 
à  Tadmission  de  Taclion  en  réintégrande  qai 
loi  était  déférée  au  premier  chef,  et  dont  il  ne 
s'est  pas  occupé,  celle  d'une  complainte  pos- 
sessoire  basée  sur  une  possession  annale;  — 
Mais  attendu ,  sur  l'action   en  réintégrande 
soumise  expressément  au  premier  juge,  et  ra- 
menée par  appel  incident  devant  le  présent 
tribunal,  qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause  que 
le  conseil  municipal  de  Miélau  refusa  d*accep- 
ter  dans  son  intégralité,  en  ce  qui  concernait 
la  commune  de  Miélan,  la  donation  faite  au 
bureau  de  bienfaisance  de  cette  commune  par 
les  demoiselles  Dugouion  ;  que,  d'un  autre  côté, 
ainsi  ^ue  le  constate  le  décret  impérial,  surgit 
une  délibération  dudil  bureau  portant  qu'il  n'y 
avait  lieu  d'accepter  que  pour  partie  la  dona- 
tion précitée  ;  que ,  dès  lors,  les  demoiselles 
Du^oujon  se  crurent  en  droit  de  révoquer  leur 
libéralité,  et  notifièrent  cette  révocation,  soit 
au   bureau  de  bienfaisance  de  Miélan,  soit  au 
ministre ,  manifestant  ainsi  la  volonté  de  se 
considérer  et  de  rester  propriétaires  incom- 
mutables  et  sans  condition  du  domaine  et  des 
bâtiments  dont  elles  avaient  fait  une  donation 
non  encore  acceptée  par  le  chef  de  TEtat;  — 
Que,  postérieurement  à  celte  révocation,  in- 
tervint le  décret  d'acceptation  repoussant  toutes 
les  acceptations  provisoires  partielles  ou  res- 
trictives qui  s'étaient  produites,  et  autorisant 
le  bureau  de  bienfaisance  de  Miélan  à  accepter 
purement  et  simplement,  aux  conditions  y 
énoncées,  la  donation  émanée  des  demoiselles 
Dttgoujon  ;  —Attendu  que  c'est  dans  cette  si- 
tuation qu'il  s'élevait  entre  lesdiies  demoiselles 
détenant^  possédant  actuellement,  le  domaine 
de  Danos,  et  le  sieur  Dagé,  président  du  bu- 
reau de  bienfaisance  de  cette  ville,  un  litige  bien 
connu  de  ce  dernier,  portant  sur  le  point  de 
savoir  si  la  révocation  antérieure  de  la  dona- 
tion devait  prévaloir  sur  le  décret  d'accepta- 
tion, ou  si,  au  contraire,  ce  décret  devait  réa- 
gir efficacement  au  moment  de  ladite  donation, 
ou  du  moins  de  son  acceptation  provisoire,  par 
le  bureau  de  bienfaisance,  quels  qu'en  fussent 
les  termes; — Qu'au  lieu  de  recourir  à  justice 
pour  faire  juger  ce  litige  et  éteindre  la  résis- 
tance des  demoiselles  Dugoujon,  le  sieur  Dagé 
a  mieux  aimé  le  trancher  par  une  dépossession 
violente,  et  se  faire  justice  à  lui-même  ;  qu'à 
ce  point  de  vue,  il  a  fait  irruption  sur  le  do- 
maine contesté,  et  malgré  les  protestations  et 
les  résistances  du  mandataire  des  demoiselles 
Dugoujon^  s'est  déclaré  maître,  a  appréhendé 


et  mis  en  vente  immédiatement  les  produits  dn 
domaine ,  spécialement  les  bois  exploités  par 
les  demoiselles  Dugoujon;  —  Attendu  que  ces 
faits  ainsi  caractérisés  et  appréciés,  ces  cir- 
constances qui  présentent  d  une  part  une  dé- 
tention ou  possession  actuelle,  de  l'autre  une 
voie  de  fait  pour  s* en  saisir,  avec  la  conscience 
d'un  litige  existant  et  la  prétention  de  le  tran- 
cher de  vive  force,  ouvraient  évidemment  l'ac- 
tion en  réintégrande, Icréée  précisément  pour 
cette  situation  ; — ^Attendu  que  tous  les  8ubte^ 
fuges  employés  pour  colorer  cette  dépcsses- 
sion  violente  en  conviant  les  demoiselles  Do- 
goujon  à  une  prétendue  prise  de  possession , 
ne  changent  pas  le  caractère  du  fait,  puisqu'on 
ne  s'est  pas  arrêté  et  qu'on  n'avait  pas  la  pen- 
sée de  s'arrêter  à  leurs  protestation  et  résis- 
tance ; — Attendu  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que 
la  violence  aille  jusqu'à  l'effusion  du  sang  pour 
autoriser  la  réintécrande  ;  qu'il  suffit,  en  droit, 
que  les  voies  de  fait  employées  aient  pu,  en 
s*imposant,  déterminer  de  semblables  résultats 
(]ue  la  loi  a  voulu  prévenir  en  proscrivant  la 
justice  personnelle  et  en  consacrant  la  maxime 
Spoliaius  antè  omnia  restituendus  ; — Attendu 
que  ce  principe  conservateur  de  la  paix  pu- 
blique oblige  les  corps  moraux,  ou  ceux  qui  les 
représentent,  comme  les  corps  particuliers; 

a  Attendu  que  si  l'appel  incident  est  fondé, 
il  est  tout  aussi  recevable^bien  ^u'il  ne  se  soit 
produit  que  dans  le  cours  du  débat ,  après  le 
dépôt  des  conclusions  tendantes  d'abord  pure- 
ment et  simplement  au  démis  de  Tappel  da 
sieur  Dagé  ;— Attendu  qu'il  est  de  principe  con- 
sacré par  les  termes  formels  de  l'art.  443,  Cod. 
proc.  civ.,  que  l'appel  principal  crée  en  tout 
état  de  cause  le  droit  de  faire  appel  incident; 
que  le  jugement  entrepris,  sans  dire  droit  ex- 
pressément de  l'action  en  réintégrande,  avait 
cependant  rendu  aux  demoiselles  Dugoujon  ia 
possession  dont  elles  avaient  été  dépouillées, 
et  même  une  possession  plus  étendue  et  pins 
précieuse  que  la  simple  possession  de  fait;  qu'il 
est  impossible  d'admettre  que  les  demoiselles 
Dugoujon  aient  jamais  entendu  se  ravir  le  droit, 
par  leurs  conclusions,  d'obtenir  au  moins  une 
possession  plus  restreinte,  la  remise  ou  la  sim- 
ple possession  de  fait;  qu'aucun  acquiesce- 
ment volontaire  à  ce  résultat  ne  peut  donc 
écarter  par  une  fin  de  non -recevoir  lenr  appe» 
incident,  nécessité  par  le  silence  du  jugement 
entrepris  sur  l'action  en  réintégrande  ;  —  P«" 
ces  motifs,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  la  commune  de 
Miélan.—  i*^  Moyen.  Fausse  application  de 
Tart.  443,  Cod.  proc.  civ.,  en  ce  que  Tappcl 
incident  du  cîjef  du  jugement  qui  rejeiaitlac- 
lion  en  réintégrande  avait  été  déclaré  rece 
vable,  bien  qu'il  n'eOt  été  formé  qu'après  ac- 
quiescement à  ce  chef,  acquiescementrésulianîf 
d'une  part,  de  ce  que  le  jugement  avait  éic  si" 
gnitié  sans  réserves,  et,  d'antre  part,  de  ce<Pf 
les  demoiselles  Dugoujon  avaient  conclu  p«rt" 
ment  et  simplement  à  sa  confirmatioD* 
2«  Moyen,  Fausse  appli<5at\oii  de  l'art-  *>) 
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Cod.  proc.  cÎY.^  et  violation  des  art.  711, 894 , 
i3i9^  2229, 2231,  C.  Nap.,  de  l'art.  48  de  la  loi 
dQ  18  jiiilL  1837,  et  de  Vart.  11  de  la  loi  du  7 
août  1851,  en  ce  que  Faction  en  réintégrande 
avait  été  admise  dans  Tespèce,  bien  que  le 
inaire  de  Miélan  n'eût  fait,  en  réalité,  que  pren- 
dre possession  d*une  chose  appartenant  au  bu- 
reau de  bienfaisance,  et  dont,  par  le  fait  même 
de  l'acceptation  de  la  donation,  les  demoiselles 
Dugoujon  avaient,  en  réalité,  perdu  la  pro- 
priété et  la  possession,  puisqu*aux  termes  de 
lart.  932 ,  Cod.  Nap.,  la  propriété  des  objets 
donnés  est  transférée  au  donataire  sans  qu'il 
soit  besoin  d'autre  tradition,  et  que,  suivant 
l'art.  894,  même  Gode,  le  donateur,  par  l'acte 
de  donation,  $e  dépouille  actuellement  et  irri- 
voeabUment  de  la  chose  donnée,  —  il  est  vrai, 
a-t-on  dit,  que  les  demoiselles  Dugoujon 
avaient  révoqué  la  donation  par  elles  faite; 
mais  cette  révocation  n'avait  aucune  valeur, 

{puisqu'elle  était  intervenue  postérieurement  à 
'acceptation  provisoire  émanée  du  président 
du  bureau  de  bienfaisance,  acceptation  à  la- 
quelle un  décret  impérial  avait  conféré  rétro- 
activement un  effet  déûnitif.  £n  tout  cas,  il  est 
impossible  de  considérer  comme-  une  voie  de 
fait,  dans  la  véritable  acception  du  mot  et 
avec  l'idée  de  violence  qui  s'y  rattache  néces- 
sairement, le  fait  par  un  donataire  de  se  met- 
tre eu  possession  de  la  chose  donnée,  même 
en  présence  des  protestations  évidemment  in- 
efficaces et  sans  valeur  du  donateur. 

ARRÊT. 

LA  COUR;—  Sur  le  premier  moyen  :  —  At- 
tendu qu'aux  termes  de  l'art.  443,  Cod.  proc., 
l'intime  peut  interjeter  incidemment  appel, 
en  tout  état  de  cause,  qiuind  même  il  aurait 
signifié  le  jugement  sans  protestation  ;  que  l'on 
n'est  pas  facilement  présumé  avoir  renoncé  à 
son  droit;  que,  si  le  droit  d'appel  incident 
continue  à  subsister,  quoique  l'iutimé  ait  fait 
signifier  le  jugement  sans  protestation,  on  ne 
peut  admettre  que  les  conclusions  de  Tintimé 
qui  tendent  à  la  confirmation  du  jugement 
puissent  être  considérées  comme  renfermant 
un  acquiescement  implicite  audit  jugement,  et, 
par  suite,  une  renonciation  au  droit  de  l'appel 
incident; 

Attendu,  de  plus,  que  les  demoiselles  Dugou- 
jon, en  demandant  d'être  maintenues  dans  la 
possession  du  domaine  de  Danos ,  comme  en 
ayant  été  spoliées  par  voie  de  fait,  ou  comme '^ 
ayant  été  troublées  dans  cette  possession,  fai- 
saient valoir  deux  moyens  pour  obtenir  d'être 
oiainteni:esdans  la  possession  dudit  domaine; 
que  le  juge  de  paix,  en  les  maintenant  dans 
la  possession  annale,  n'avait  pas  eu  à  s'expli- 
quer sur  la  réintégrande  ;  que  l'appel  ayant  tout 
remis  en  question,  les  demoiselles  Dugoujon 
(Hit  en  le  droit  de  faire  valoir  tous  les  moyens 
qu'elles  avaient  présentés  en  première  in- 
stance, sans  qu'elles  eussent  besoin  de  former 
an  appel  incident ;^Que,  sous  ce  rapport  en- 
core, les  demoiselles  Dugoujon  devaient  être 
admises  à  soutenir  qu'elles  devaient  être  réin- 


tégrées dans  le  domaine  de  Danos,  comme 
en  ayant  été  dé])ouillées  par  voie  de  fait; 

Stîr  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  qu'il 
résulte  des  faits  et  circonstances  de  la  cause, 
tels  qu'ils  sont  constatés  par  le  jugement  atta- 
qué, que  les  demoiselles  Dugoujon  avaient  ré- 
voqué la  donation  qu'elles  avaient  faite  au  bu- 
reau de  bienfaisance  de  Miélan  le  17  oct.  1857; 
qu'elles  prétendaient,  dans  l'acte  extrajudi- 
ciaire de  dénonciation  de  cette  révocation  au 
maire  de  Miélan,  que  cette  révocation  avait  eu 
pour  effet  d'annuler  la  donation  et  de  les  main* 
tenir  dans  la  propriété  des  biens  qui  y  étaient 
compris;  que,  au  lieu  de  soumettre  à  la  justice 
la  difliculié  que  faisaient  naître  les  prétentions 
des  demoiselles  Dugoujon,  Dagé,  de  sa  propre 
autorité,  malgré  la  résistance  et  les  protesta- 
tions du  mandataire  des  demoiselles  Dugou- 
jon, s'est  mis  en  possession  du  domaine  de 
Danos,  qui  faisait  partie  de  cette  donation,  et 
a  fait  vendre  les  bois  exploités  par  les  défen- 
deresses éventuelles;  qu'en  agissant  ainsi, 
Dagé,  par  une  voie  de  fait  grave  et  positive , 
a  dépossédé  les  demoiselles  Dugoujon  du  do- 
maine de  Danos  dont  elles  avaient  la  posses- 
sion actuelle  et  matérielle;  que  le  jugement 
attaqué,  en  réintégrant  les  demoiselles  Dugou- 
jon dans  la  possession  du  domaine  de  Danos, 
dont  elles  avaient  été  spoliées  par  voie  de  fait, 
loin  d'avoir  violé  aucune  loi,  a  fait  une  juste 
application  des  principes  sur  la  matière  ; — Re- 
jette, etc. 

Du  8  juin.  1861.  —  Cb.  req.— Pr<*«.,  M.  le 
cons.  Hardoin.  — Rapp.,  M.  Nicolas.— Conc/. 
conf,,  M.  de  Peyramont,  av.  gén.  —  PL,  M. 
Gatine. 


JUGE  DE  PAIX.  —  Excès  de  pouvoirs.  — 
Lapins.— Dommages-intérêts.— Expertise. 
—Cassation. 

Le  juge  de  paix  qui  y  mime  sans  expertise 
préalable,  condamne  le  propriétaire  d'un  bois 
en  des  dommages-intérêts  envers  les  voiiin$ 
pour  réparation  du  préjudice  causé  par  les  la- 
pins  qui  s'y  trouvent,  en  se  fondant  sur  ce  que 
ce  propriétaire  aurait  négligé  de  les  détruire 
et  n'aurait  rien  fait  pour  les  empêcher  de  se 
multiplier,  ne  commet  en  cela  aucun  excès  de 
pouvoirs.  (Cod.  Nap.,  1382  et  1383.)  (1)—  Par 
suite,  le  pourvoi  contre  cette  décision  n'est  pas 
recevable.  (L,  25  mai  1838,  art.  15.) 


(1)  Od  sait  qa*il  résulte  de  Pensemble  de  la  joris- 
prudence  que  le  propriétaire  d*un  bois  où  se  troo- 
veut  des  lapins  est  responsable  des  dommages  par  eux 
causés  aux  terres  voisine!^,  s*il  a  négligé  de  les  dé- 
truire et  a  refusé  aux  voisins  la  permission  d*ea  opé- 
rer eux-mêmes  la  destruction  ;  et  qu'au  contraire,  Il 
n*encourt  aucune  responsabilité,  quand  il  a  chercbé 
à  détruire  le  gibier  existant  dans  son  bob  ou  a  ao* 
cordé  aux  intéressés  permission  d*agir  enx-mémes* 
V.  TabU  générale  DefilU  et  Gilb.,  v«  Lapins,  n.  1 
et  s.;  Ca^s.  S&  juilU  1860  (voL  1860.1.716),  et  19 
juill.  1859  (voî.  1661.1.234). 
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(Pé«ard— C*  Barbereux.) 
Le  sledr  Barbereux  est  propriétaire  d'un 
diamp  voisin  d'un  bois  appartenant  au  sieur 
Pézard^  dans  lequel  se  trouvent  des  lapins  en 
assez  grande  quantité.  —  Le  1'»'^  août  i861^  le 
garde  champêtre  dressa  un  procès-verbal  dans 
lequel  il  constata  que  le  champ  du  sieur  Bar- 
bereux avait  été  endommagé  par  des  lapins^ 
et  que  le  dommage  avait  été  estimé  à  25  fr.  par 
deux  cultivateurs  qu'il  s'était  adjoints.  —  Muni 
de  ce  procès-verbal,  qui  n'avait  pas  été  affirmé 
dans  le  délai  légal ,  le  sieur  Barbereux  a  assi- 
gné le  sieur  Pézard  devant  le  juge  de  paix  du 
canton  de  Bourgogne  en  réparation  du  dom  - 
mage. 

26  sept.  1861,  sentence  du  juge  de  paix  qui 
annule  le  procès-verbal  pour  défaut  d'affirma- 
tion; mais  qui,  néanmoins,  condamne  le  sieur 
Pézard  en  20  fr.-  de  dommages-intérêts  pour 
réparation  du  préjudice  causé  par  les  lapins. 
Sur  ce  dernier  point,  le  jugement  est  ainsi 
conçu  : 

a  Attendu  que  si,  d'après  les  principes  gé- 
néraux du  droit,  le  propriétaire  d'un  bois 
où  se  rassemblent  les  lapins^  sans  y  être  atti- 
rés par  lui,  n'est  pas  responsable  des  domma- 
ges qu'ils  causent  aux  propriétés  voisines, 
ces  principes  reçoivent  exception  lorsque  ce 

Propriétaire  a  laissé  se  multiplier  les  lapins 
ans  son  bois,  en  négligeant  de  les  détruire 
ou  en  ne  prenant  pas  les  mesures  qui  étaient 
en  son  pouvoir  pour  les  empêcher  de  se  mul- 
tiplier et  arriycr  à  leur  destruction;...  que  Pé- 
zard, par  sa  négligence,  a  laissé  les  lapins  éta- 
blir des  terriers  dans  son  bois  et  s'y  multiplier; 
que  s'il  avait  fait  tout  ce  qu'il  était  de  son  devoif 
de  faire  pour  les  détruire,  il  y  serait  parvenu, 
comme  il  (paraît  avoir  réussi  dans  cette  entre- 
prise, tentée  seulement  depuis  l'origine  du  pro- 
cès actuel;  qu'il  doit  donc  être  déclaré  respon- 
sable du  dégât...» 

Pourvoi  en  cassation  pour  excès  de  pouvoirs, 
en  ce  que  le  juge  de  paix  avait  créé  une  obli- 
gation attentatoire  au  droit  de  propriété,  et 
avait  déterminé  le  chiiTre  des  dommages-inté- 
rêts d'après  une  estimation  illégalement  faite 
par  des  experts  sans  mission. 

▲KRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  15  de  la  loi  du  25  mai  1»38,  les  jugements 
rendus  par  les  ju^es  de  paix  ne  peuvent  être 
attaqués  par  la  voie  du  recours  en  cassation 
q«e  pour  excès  de  pouvoirs  ;  —  Attendu  qu'à 
supposer  fondé  le  pourvoi  formé  par  Pézard 
contre  le  iugement  attaçiué,  les  griefs  allégués 
à  l'appui  de  ce  pourvoi  ne  pouvaient  consti- 
tuer qu'une  simple  violation  ou  fausse  appli- 
cation de  la  loi  dans  Texercice,  d'ailleurs  légi- 
time et  régulier,  des  fonctions  et  pouvoirs  au 
juge  ; — Attendu,  en  particulier,  <|u'on  ne  sau- 
rait trouver  un  excès  de  pouvoirs  dans  l'ap- 
préciation faite  d'office  par  le  juge  de  l'impor^ 
tance  du  dommage  causé,  puisqu'un  trtt)unal 
ne  doit  ordonner  soit  une  expertise,  soit  toute 
autre  mesure  dlustruction,  qu'autant  que  les 


éléments  de  décision  mis  sous  des  yeux  be  lui 
semblent  pas  suffisants  pour  l'éclairer  et  fixer 
sa  décision  ;  —  Qu^ainsi  aucun  excès  de  pou- 
voirs ne  pouvant  être  relevé  dans  la  sentence 
attaquée,  le  pourvoi  formé  contre  cette  déci- 
sion n'était  pas  recevable  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  28  avril  1862.  —  Ch.  req.—Prés.,  M. 
Nicîas  Gaillard.  —  ilûpp.,  M.  de  Vergés.— 
ConeL  conf.,  M.  de  Peyramont,  av.  géiu— Pi., 
M.  Morin. 

ENFANT  NATUREL— RECOHWAissAiwa.- 

TeSTàHBNT  0U)GUAPHK. 

La  reeonnaiisaneeé'un  enfant  naturel  faite 
par  testament  olograpKe  n'est  pas  valable,  m 
tel  acte  ne  pouvaniétre  cùnsidéré  eomme  au- 
thentiqué. (God.  Najp.,  334  )  (1) 

(Abadie-^.  Subercazeanx.) 

Il  y  a  eu  pourvoi  en  cassation  contre  Tarr^t 
de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  30  avril  1861,  que 
nous  avons  rapporté  dans  noire  vol.  de  1861. 
2.350.->^A  l'appui  du  pourvoi,  fondé  sur  la  vio- 
lation de  Tart.  334,  God.  Nap.,  et  la  fausse 
application  de  l'art.  1317,  même  Gode,  on  a 
dit  :  L'art.  334^  God.  Nap.,  porte  que  «  la  re- 
connaissance d'un  enfant  natuml  sera  faite 
par  un  acte  authentique,  lorsqu'elle  ne  l'aura 
pas  été  dans  son  acte  de  naissance,  d  Mais  Tacte 
authentique  dont  il  s'agit  ici  n'est  pas  toa^ 
jours  et  nécessairement  celui  que  définit  Ttrt. 
1317.  Autrement,  il  faudrait  déclarer  sans 
valeur,  contrairement  à  la  doctrine  et  à  la  ju- 
risprudence ,  la  reconnaissance  d*nn  enfant 
naturel  résultant,  soit  d'un  aveu  fait  en  jus- 
tice (2),  soit  d'un  procès-verbal  de  conciliation 
ou  de  non-conciliation  dressé  par  le  juge  de 
paix  (3);  car,  dans  ces  deux  cas,  il  n'y  a  pas 
déclaration  devant  un  officier  public  ayant 
droit  d'instrumenter,  et  les  prescriptions  de 
l'art.  4317  ne  sont  pas  accomplies.  L'art.  1317 
définit  l'acte  réellement  authentique,  tandis 
(fue  l'art.  334  ne  demande  qu'un  acte  publie; 
et  cette  qualification  appartient  au  testament 
olographe,  alors  que,  le  décès  de  son  auteur 
ayant  eu  lieu^il  est  soumis  à  raccompiissement 
des  formalités  qui  lui  donnent  la  publicité 
d'un  acte  destiné  à  faire  titre  vis-à-vis  de  tous 
et  à  conférer  des  droits  opposables  àitous.  La 
situation  à  laquelle  l'art.  334  a  pour  but  de 
pourvoir  démontre  que  tel  est  le  sens  dans 
lequel  il  doit  être  entendu.  La  disposition  de 
cet  article  n'a  point  assurément  été  établie 
pour  imposer  des  restrictions  à  la  volonté  du 


(i)  Solution  ooufarme  k  la  juiisprudenee  et  à  1< 
doGirine  la  plus  généralement  admise.  V*  la  iBttH 
rilés  rappelées  en  note  Uiat  d'un  aivèt  de  la  Cour 
d'Alger  du  4  juin  1857  (voL  i857.S(»409)t  ««e  ^ 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  30  av*  1861»  at- 
uqué  dans  Tespèce  (voU  186i.a.359).  V.  aussi  b 
Table  gén.  DeTill.  etGilb.»  v«  Enfant  naturel,  ii.8ft, 
et  la  labié  décentu  1851-1860,  eod.  verb,,  n«  19  ets. 

(J-3)  F.  Table  gén.,  f  Enfant  naturel^  a.  «5  et 
S.  ;  Gohnar,  SSjanr.  1859  (tvI,  i659.tS79}. 
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pere  mi 

tant;  il  est  permis  de  soutenir^  au  contraire^ 
que  le  législateur  a  eu  une  pensée  loute  diffé- 
rente, et  a  été  porté  jpiutôl  à  encourager  qu'à 
empêcher  un  acte  qui  répond  à  une  bonne 
inspiration  de  la  conscience.  €e  qu'il  a  voulu 
uniquement^  en  édiciant  cette  disposition, 
c'est  que  l'acte  de  reconnaissance^  qui  a  une 
si  grande  importance  pour  Tenfant^  ne  fût  pas 
llTTé  aux  chances  de  perte  et  de  destruction 
auxquelles  sont  soumis  les  actes  privés  :  «  Un 
acte  aussi  précieux,  disait  le  tribun  Lahary 
dans  son  rapport  au  Tribunat  (séance  du  28 
vent,  an  il),  et  qui  doit  servir  de  titre  à  l'en- 
fant naturel  et  aux  héritiers  de  son  père,  ne 
pourrait  être  abandonné  à  une  aussi  frêle  ga- 
rantie que  celle  qui  résulte  d'un  acte  privé.  Il 
était  di^ne  de  la  sollicitude  du  législateur  d'exi- 
eer  qu'il  fût  conservé  dans  des  dépôts  pu- 
blics. D  (Y .  Locré,  LégùL  civ,,  etc.,  t.  6,  p.264,' 
Fenet,  Trav.  prépar.  Cod.  cit.,  1. 10^  p.  196). 
^  Cela  posé,  il  reste  seulement  à  démontrer 
que  le  testament  olographe  peut|étre  considéré 
comme  un  acte  authentique,  eu  é^ard  à  Tob- 
jet  que  le  législateur  s'est  propose  et  aux  ga- 
ranties qu'il  a  voulu  assurer  à  l'enfant  et  aux 
familles. 

On  ne  peut  méconnaître  aue  le  testament, 
quoique  émané  d'un  particulier,  revêt  un  ca- 
ractère imposant  et  solennel;  pour  Tacte  de 
sa  dernière  volonté,  le  testateur  est  investi  en 
quelque  sorte  de  la  puissance  législative  :  Dis- 

fonai  testator  et  erit  leœ,  disait  la  loi  romaine. 
It  ce  caractère  solennel  ne  dépend  en  aucune 
façon  de  la  forme  de  Tacte  testamentaire  ; 
pourvu  qu*il  remplisse  les  conditions  légales, 
peu  importe  sa  nature;  le  testament  olographe 
jouit  de  la  même  prérogative,  qui  tient  a  l'es- 
sence même  de  Tacie,  et  non  à  racconiplisse- 
ment  dé  certaines  formalités.  L'art.  S&89  de  la 
coutume  de  Paris,  au  sujet  du  testament  olo- 
graphe, s'exprimait  ainsi  :  «  Pour  réputer  un 
testament  solennel,  il  est  nécessaire  qu'il  soit 
écrit  et  signé  du  testateur.  »  La  coutume  de 
Paris  reconnaissait  donc  formellement  la  so- 
lennité^  ou,  ce  qui  est  la  même  chose  au  point 
de  vue  qui  nous  occupe,  rauthenticilé  du  tes- 
tament olographe.  11  n'apparaît  point  que  le 
Code  Napoléon  ait  innové  sous  ce  rapport. 
L'on  voit,  au  contraire,  par  Tensemble  des  dis- 
positions qui  concernent  ce  testament,  qu'il  a 
la  même  autorité  et  la  même  efficacité  que  les 
autres  pour  tout  ce  qui  est  essentiel.  ^  Il  est 
vrai  que  l'écriture  en  peut  être  vérifiée:  mais 
cela  tient  à  l'une  des  principales  conditions 
imposées  pour  sa  validité,  à  savoir  que  le  tes- 
tament dont  il  s'agit  doit  être  écrit  en  entier 
de  la  main  du  testateur.  La  vérification  ac- 
complie ou  l'écriture  reconnue,  il  doit,  à  la  dif- 
férence d'un  acte  privé,  faire  m  de  sa  date,  ce 
qid  prouve  incontestablement  l'authenticité 
qui  loi  appartient.  Sur  ce  point,  la  Cour  de 
cassatiold  a  rendu,  le  29  avril  1824  (t.  7.1. 
446)^  un  arrêt  dans  lequel  le  caractère  authen- 
tique da  testament  olographe  est  relevé  d'une 


manière  fort  remarquable,  a  La  loi,  dit  cet  ar- 
rêt, place  momentanément  le  testateur  dans 
la  classe  des  fonctionnaires  publics,  d'où  il  ré- 
sulte qu'il  impose  l'authenticité  à  la  date  du'il 
donne  à  son  testament.  »  —  Quant  au  droit 
de  disposer,  nulle  distinction  n'est  faite  en- 
tre les  diverses  sortes  de  testaments.  Il  n'en 
est  pas  de  même  des  libéralités  entre  vifs,  pour 
la  validité  desquelles  la  loi  exige  un  acte  nota- 
rié. Cette  faveur  considérable  accordée  au  tes- 
tament olographe  démontre  également  qu'une 
différence  radicale  le  sépare  des  actes  privés, 
quH  a  un  effet  plus  imposant,  ou  plutôt  que, 
par  les  effets  qu'il  produit,  il  est  vraiment  au 
niveau  des  actes  authentiques. -^L'importance 
de  l'acte  testamentaire^  quelle  que  soit  sa  na« 
ture,  se  révèle  encore  mieux  dans  la  matière 
de  l'adoption,  qui  offre,  avec  celle  de  la  recon- 
naissance, une  très-grande  analogie.  L'art. 
366.  Cod.  Nap.,  permet  au  tuteur  officieux, 
après  cinq  années  révolues  depuis  la  tutelle, 
de  conférer  l'adoption  à  son  pupille  par  nn 
acte  testamentaire.  La  loi,  qui  est  pourtant  si 
stricte  au  sujet  des  conditions  de  l'adoption^ 
ne  fait  ici  nulle  distinction  entre  les  diverses 
sortes  de  testaments  :  l'adoption  peut  être  faite 
par  un  testament  olo^phe.  Est-il  possible 
de  supposer  que  le  légisbteur  se  soit  montré 

Plus  sévère  dans  le  cas  de  reconnaissance  de 
enfant  naturel  que  dans  le  cas  d'adoption^ 
L'on  doit  présumer  plutôt  qu'il  était  animé 
d'une  pensée  contraire.  —  Le  testament  olo- 
graphe atteint,  d'ailleurs,  parfaitement  le  but 
que  s'est  proposé  le  législateur ,  qui  a  voulu 
que  l'acte  de  reconnaissance  ne  pût  trop  faci- 
lement disparaître,  qu'il  fût  conservé,  comme 
le  disait  le  tribun  Lahary  (Y.  loe.  cit.) ,  dans 
des  dépôts  publics.  £u  etl'et,  après  le  décès 
du  testateur^  non-seulement  il  est  ouvert  et 
décrit  par  le  juge,  mais  il  doit  toujours  être 
déposé  dans  l'étude  d'un  notaire.  —  Ëntin,  la 
reconnaissance  d'un  enfant  naturel  est  un  acte 
éminemment  favorable.  «  Combien  le  législa*- 
teur  aurait  à  s'applaudir^  disait  le  même  tri- 
bun Lahary  dans  son  rapport  au  Tribunat,  si, 
par  le  vif  intérêt  qu'il  prend  au  sort  de  ces 
êtres  infortunés,  et  pour  l'indulgence  dont  il 
couvre  les  fautes  de  ceux  qui  leur  ont  donné 
le  jour,  ils  les  portait  à  accomplir  le  vœu  de  la 
nature  et  de  la  justice!  »  (Y.  Locré,  loc.  cit.; 
Fenet,  1. 10,  p.  195).  —  Si  le  sentiment  qui 
porte  un  père  à  reconnaître  son  enfant  doit 
être  encouragé,  il  importe  de  remarquer  que 
jamais  il  n'y  sera  mieux  disposé  qu'au  moment 
où  il  fera  son  testament  olographe.  Dans  tout 
le  cours  de  sa  vie,  il  peut  être  retenu  par  la 
honte  ou  par  le  désir  de  ménager  les  intérêts 
de  certains  membres  de  sa  famille  ;  l'obliga- 
tion de  recourir  au  ministère  d'un  officier  pu* 
blic  pourrait  encore  le  détourner  de  l'accom- 
plissement de  ce  pieux  devoir  ;  mais  lorsqu'il 
fait  son  testament  olographe,  la  crainte  ou  i'a- 
mour-propre  ne  sauraient  dominer  la  voix  de 
sa  conscience.  Priver  l'enfant  qu'il  a  alors  ainsi 
reconnu  du  bénéfice  d'une  telle  reconnaissance 
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ce  serait  blesser  Téquité  et  manquer  au  vœu 
de  la  loi,  qui  couvre  à  la  fois  de  sa  protection 
le  testament  olographe  et  la  reconnaissance 
de  l'enfant  naturel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Sur  le  moyen  unique  du  pour- 
voi^ tiré  de  la  violation  de  l'art.  334,  God. 
Nap.,et  delà  fausse  application  de  Tart.  1317^ 
même  Code,  en  ce  que  Tarrét  attaqué  aurait 
jugé  que  la  reconnaissance  d'un  enfant  natu- 
rel ne  peul  pas  être  valablement  faite  par  un 
testament  olographe  :— Attendu  qu'en  fait,  et 
de  l'aveu  de  toutes  les  parties,  le  sieur  Suber- 
cazeaux,  dans  ses  testaments  des  12  avril  1843 
et  17  mars  1857,  a  reconnu  en  termes  qui  n'ont 
rien  d'équivoque  la  demoiselle  Alida  Camia 
(femme  Abadie)  pour  sa  fille  naturelle,-  que, 
dès  lors,  loule  la  difficulté  consiste  à  savoir 
quelle  est,  en  droit,  la  valeur  de  celte  reconnais- 
sance, consignée  seulement  dans  des  testa- 
ments olographes  ;— Attendu  qu'aux  termes  de 
1  art.  334,  Cod.  Nap.,  la  reconnaissance  d'un 
enfant  naturel  doit  être  faite  par  un  acte 
authentique ,  lorsqu'elle  ne  l'a  pas  été  dans  son 
acte  de  naissance;  —  Attendu  que,  suivant 
l'art.  1317,  même  Code,  l'acte  authentique  est 
celui  qui  a  été  reçu  par  un  officier  public  ayant 
le  droit  d'instrumenter  dans  le  lieu  où  cet 
acte  a  été  rédigé,  et  avec  les  solennités  requi- 
ses;— Attendu  que  celte  détlnition  est  géné- 
rale ,  et  s'applique  à  tous  les  actes,  quels  qu'en 
soient  la  nature  et  l'objet;  — Attendu  que  le 
testament  olographe  dressé  par  le  testateur 
lui-même  en  Tabsence  de  témoins  et  sans  le 
concours  d'un  officier  public  ne  satisfait  pas  à 
ces  prescriptions,  et  qu'il  faudrait,  pour  le 
considérer  comme  authentique,  qu'une  dispo- 
sition spéciale  de  la  lui  lui  eût  exceptionnelle- 
ment imprimé  ce  caractère;  que  loin  que  cette 
disposition  existe,  la  loi  elle-même,  dans  lart. 
999,  Cod.  Nap.,  qualifie  d'acte  sous  seing  privé^ 
le  testament  olographe,  et  ne  voit  iin  acte  au- 
thentique que  dans  le  testament  qui  est  revêtu 
des  formes  et  entouré  des  solennités  usitées 
pour  les  actes  de  cette  nature  dans  le  pays  où 
il  a  élé  passé;  —Qu'il  suit  de  là  que,  en  ju- 
geant que  la  demanderesse  ne  pouvait  invo- 
quer, comme  constituant  à  son  profit  une  re- 
connaissance régulière  et  valable,  les  testa- 
ments olographes  précités,  l'arrêt  attaqué,  loin 
d'avoir  violé  les  art.  334  et  1317,  Cod.  Nap., 
en  a  fait,  au  contraire,  une  juste  et  saine  ap- 
plication;— Rejette,  etc. 

Du  18  mars  1862.  —  Ch.  req.  —  Pré$,y  M. 
Nicias  Gaillard. —  Rapp,,  M.  Renault  d'Ubexi. 
—  CmcL,  M.  de  Peyramont,  av.  gén.  —  PI., 
M.  Rendu. 


1*  NANTISSEMENT.— TiTRBS  AU  poetboi. 

—  ÉtàBLISSBHENT  BB  CRfiDIT.  —  GOHPTI  GOO- 
RANT. 

2»  EscROQusRiE.— Titres  ad  portbur.- 
Namtissehent.  —  Vente  fictive. 
3*  Cassation.— Uualification  des  faits.- 

EsCROQUERnS. 

4<^  Abus  de  confiance.  —  Titres  au  por- 
teur. — Souscription  d'obligations.  —  Sol- 
vabilité. —  Remboursement.  —  Mise  en  de- 
meure. 

5»  Société  en  commandite  (par  actioxs).- 
DiviDENDE  FICTIF.- Conseil  de  surveiluxce. 

—  Rbsponsabiuté.  —  Poursuite  correction- 
nelle. 

6®  Sénateur.  —  Responsabilité  cnroB.  — 
Tribunal  correctionnel. — Compétence. 

i^etfi^  La  remise  de  titres  au  pwleur  faUe, 
comme  condition  de  C avance  d'une  somme  d'ur- 
gent, à  un  établissement  de  crédit  qui,  aux 
termes  de  ses  statuts,  fait  des  avances  en  compte 
courant  ou  sur  dépôt  de  garantie  ou  de  tian- 
tissement,  coMtitue,  en  V absence  de  stipulation 
contraire,  unsimple  nantissement,  et,  par  suitt, 
ne  confère  à  l'établissement  de  crédit  aucun 
droit  de  disposition  sur  les  titres  remis  ;  alors 
d'ailleurs  que,  d'une  part,  le  récépissé  donné 
au  remettant  porte  que  le  retrait  des  titres 
pourra  être  effectué  contre  un  reçu  signé  par 
lui  pour  décharge,  et  que,  d'autre  part,  il  a 
été  tenu  compte  au  remettant  des  coupons  échus 
afférents  aux  titres  par  lui  déposés,  (God.  Nap., 
2U71.) 

Peu  importe  que  ce  récépissé  n'éwnu 

pas  les  numéros  des  titres,  mais  indique  tnde- 
ment  leur  nombre  et  leur  nature,  cette  amw- 
sion  ne  suffisant  pas  pour  changer  le  cariKtèrt 
de  la  convention. 

Peu  importe  également  qu'il  existât  un 

compte  courant  entre  l'établissement  de  crédit 
et  le  remettant,  ce  compte  courant  n  étant  pos 
exclusif  de  l'intention  des  parties  de  faire  un 
contrat  de  nantissement. 

En  conséquence,  le  fait,  par  le  gérant  de  cet 
établissement  de  crédit,  d^avoir,  après  une 
vente  réelle  des  titres  remis,  par  lui  dissimu- 
lée au  remettant,  exécuté  ce  dernier,  sans  mise 
en  demeure  préalable  et  à  une  époque  où  les 
valeurs  étaient  en  baisse,  par  une  tente  fUtnf 
de  ces  mêmes  titres,  suivie  de  l'envoi  au  remet- 
tant du  bordereau  des  frais  de  cette  tenie  et 
de  la  décharge  consentie  par  cetui-ci  de  son 
compte,  et  de  s'être  ainsi  approprié  la  diffé- 
rence entre  les  prix  des  deux  ventes,  constitue 
le  délit  d'escroquerie.  (Cod.  pén.,  405.) 

Et,  en  pareil  cas,  le  gérant  ne  saurait  être 
excusé,  ni  par  la  circonstance  qu'il  aurait  sgi 
selon  le  mode  suivi  avant  lui  par  d'autres  éis- 
blissements,  nipar  la  croyance  oûilauraUdf 
qu'il  ne  faisait  qu'user  de  son  droit. 

3«  En  matière  criminelle,  il  appartient  à  la 
Cour  de  cassation  d'examiner  si  les  conse^^f^' 
ces  légales  des  faits  reconnus  et  constatés  pox 
les  juges  du  fond  ont  été  exactement  of^' 
ciées.^  Ainsi,  clic  a  le  droit,  en  maHèreàfs- 
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eroguerie,  de  contrôler  l'appréciation  des  juges 
du  fond  relativement  au  point  de  savoir  si  les 
faits  par  eux  constatés  ont  ou  non  le  caractère 
de  mancsuvres  frauduleuses  constitutives  de  ce 
délit.  (Cod.  pén.,  i05.)  (1) 

4»  Il  ne  suffit  points  pour  que  le  détourne- 
ment par  le  gérant  d'un  établissement  de  crédit, 
de  titres  au  porteur  remis  en  dépôt  à  cet  éta- 
blissement, ou  de  sommes  versées  en  excédant 
lors  de  la  souscription  d'obligations  émises  par 
celui-ciy  n'ait  pas  le  caractère  du  délit  d'abus 
de  confiance ,  que  le  gérant  ait  en  caisse  les 
fonds  nécessaires  pour  se  procurer  des  titres 
de  même  nature  ou  pour  accomplir  son  man- 
dat,  ni  que  les  porteurs  des  titres  détournés 
aient  été  désintéressés,  (Cod.  pén.,  408.)  (2) 

Mais  ce  détournement  ne  constitue  pas  le  dé' 
lit  d^abus  de  confiance,  s'il  est  constaté  que  le 
gérant  avait  en  caisse  des  titres  de  même  na- 
ture que  ceux  réclamés  par  les  déposants ,  et 
qt^il  a  remis  des  certificats  nominatifs  aux  sous' 
eripteurs  auxquels  il  n'a  pu  donner  des  obliga- 
tionSy  et  si,  d'ailleurs,  il  n'est  pas  établi  qu'il 
ait  été  préalablement  mis  en  demeure  de  resti- 
tuer. (3) 

5*  Un  dividende  ne  peut  être  considéré  com- 
me réellement  acquis,  dans  le  sens  de  l'art  A3 
de  la  loi  du  il  juilL  1S56,  sur  les  sociétés  en 
commandite  par  actions,  qu*autant  qu'il  ré- 
sulte d'une  opération  accomplie.  En  consé- 
quence, le  gérant  d^une  société  en  commandite 
par  actions  qui  distribue  un  dividende  aux  ac- 
tionnaires avant  que  l'opération  ait  été  exé- 


(t)  La  jarisprodeuce  de  la  Cour  suprême  est  bien 
constante  sur  le  principe  que  cette  Cour  proclame  ici 
de  nouTeau.  F.  arrêts  des  SA  avr.  1851  (toI.  185i 
I.6S5,  et  18  avr.  1853  (voU  1852.1.87^},  ainsi  que 
les  renvois  des  notes.  — Quant  &  Inapplication  de  ce 
principe  au  déiit  d'escroquerie,  ia  Cour  de  cassa- 
tion ,  après  l'a? oir  tour  à  lour  admise  et  repoussée, 
Ta  dèfinitifement  sanctionnée  par  de  nombreuses 
décisions.  F.  conf.,  Cass.  8  déc.  1807  (L  2.1.A56); 
27  noT.  1812  (t.  â.1.233)  ;  17  sepL  1836  (toI.  1837. 
1.509]  ;  12  ocU  1838  (vol.  1838.1.9M)  ;  10  oct.  iUO 
{yo\.  18&I.1.303);  30  mars  18Â7  (vol.  18A7.1.313). 
— Contra^  Cass.  17  août  1821  (U  6.1.Â89)  ;  20  mai 
1826  (L  8.1.345);  8  fév.  1827  (t.  8.1.519);  21  mars 
1828  (t.  9.1.61). 

(2)  Il  est,  en  effet,  certain  que  le  délit  d*abns  de 
eonfiance  n^est  effacé  ni  par  la  solvalMlilé  du  prévenu 
(F.  Cass.  28  avr.  1859,  vol.  1859.1.709;  Nancy,  7 
juin  1858,  ibid,,  2.479,  et  les  notes); —Ni  par  la  res- 
titution des  valeurs  détournées  faite  même  avant  tou- 
tes poursuites.  (F.  la  Table gén.  Devill.  et  Gilb.,  v« 
Abus  de  confiance,  n.  Set  s«;  junge  Cass.  14  oct. 
1854,  voL  1854.1.830.) 

{Z)  Jagé  toutefois  que  le  fait  de  détournement  ou 
dissipation  de  valeurs  touchées  en  vertu  d'un  mandat, 
constitue  le  délit  d^abusde  confiance,  sans  qu^il  y  ait 
Déceisité  d'une  mise  en  demeure  proprement  dite 
d^avoir  à  représenter  ces  valeurs  :  Cass*  11  juin  1845 
(Tol.  1845.1.597). 

(4)  F.  sur  des  points  analogues,  notre  Table  dé" 
«suit.,  V*  Société  en  commandite,  n.  54  et  a. 

(5>  F.  conf.,  Cass.  2  avrU  1839  (vol.  1859*1.353), 
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cvtée,  se  rend  coupable  du  délit  prévu  et  puni 
par  Vart,  i3  précité,  encore  bien  qu'un  bénéfice 
ait  été  assuré  à  la  société  par  la  convention 
relative  à  cette  opération.  (4) 

Et  alors  même  que  les  inventaires  dans 

lesquels  le  gérant  a  fait  figurer  par  anticipai- 
tion  ce  bénéfice,  auraient  été  approuvés  par 
l'assemblée  générale  des  actionnaires. 

Au  cas  de  poursuites  correctionnelles  diri- 
gées contre  le  gérant  d'une  société  en  comman^ 
dite  par  actions  pour  l'un  des  délits  que  prévoit 
fart.  13  de  la  loi  du  17  juill.  1856^  les  memr 
bres  du  conseil  de  surveillance  peuvent  être  eux^ 
mêmes  cités  par  le  ministère  public,  comme  ci- 
vilement responsables,  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel. (Même  loi^  art.  10.)— Rés.  par  les 
Cours  de  Paris  et  de  Douai.  (5) 

Et  il  en  est  ainsi,  encore  bien  qu'il  n'y  ait 
pas  de  partie  civile  au  procès.  —  Rés.  par  la 
Cour  de  Douai.  (6) 

Ou  même  que  la  société  n'ait  pas  de 

créanciers. — Rés.  par  la  Cour  de  Paris. 

6^  Un  sénateur  est  compétemment  cité  de^ 
vant  la  juridiction  correctionnelle  comme  civi- 
lement responsable  d'un  délit,  tel,  par  exem- 
ple, que  l'un  de  ceux  prévus  par  l'art.  i3  de  la 
loi  du  il  juill.  1856^  sur  les  sociétés  en  com- 
mandite par  actions  :  à  ce  cas  ne  s'applique 
point  le  sénatus-consulte  du  4  juin  1858^  aux 
termes  duquel  (art.  1<M  les  sénateurs  sont  juS' 
ticiMes  de  la  Haute  Cour  de  justice  à  raison 
des  crimes  ou  délits  commis  par  eux.  —  Rés. 
par  la  Cour  de  Doaai.  (7) 


et  Rouen  13  janv.  1860  (vol.  1861.2.289).— Confra, 
M.  Laferrière,  Revue  critiquct  t.  14.  p.  385. 

(6)  Il  a  été  ju^é  dans  le  même  sens,  que  Tindi- 
vidu  civilement  responsable  d*un  délit  en  vertu  de 
l^art.  1384,  Cod.Nap.,  peut  être  condamné  aux  frais 
du  procès  à  titre  de  réparation  civile  envers  TElat, 
bien  qu'il  n'existe  aucune  partie  civile  au  profit  de 
laquelle  une  condamnation  principale  ait  été  pronon- 
cée: Cass.  13  déc.  1850  (vol.  1857.1.442).  F.  aussi, 
comme  impliquant  la  même  solution,  les  arrêts  men- 
tionnés daiis  la  TabL  gèn.  DevilL  et  Gilb.,  v«  Ifei- 
ponsabilité  civile,  n.  25  et  s.,  et  58.  — ->  La  diflicultê 
pouvait  naître,  dans  l'espèce  ci-dessus,  de  ce  que  la 
responsabilité  dérivait,  non  plus  de  ParL  1384,  Cod. 
Nap.,  mais  de  la  disposition  spéciale  de  Tart.  10  de 
la  loi  du  17  juill.  1856,  sur  les  sociétés  en  comman- 
dite par  actions.  On  pouvait  prétendre  qu'il  s^agissait 
là  d^une  responsabilité  particulière  &  laquelle  nes^ap- 
pliquent  pas  les  règles  qui  régissent  celles  de  Tart. 
1384  (F.  comme  argument  en  ce  sens,  Poitiers,  20 
août  1859,  vol.  1860.2.209).  Mais  il  est  plus  ration- 
nel d'admettre  que  la  responsabilité  édictée  par  l'art. 
10  de  la  loi  du  17  juill.  1856  a  tout  le  caractère  de 
la  responsabilité  civile  telle  que  rétablit  Part  1384. 
F.  à  cet  égard  nos  observations  en  note  de  Tarrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  2  av.  1859  cité  à  la  note  pré- 
cédente, ainsi  que  celles  qui  accompagnent  Tairét 
mentionné  ci-dessus  de  la  Cour  de  Poitiers. 

(7)  Nous  devons  faire  remarquer  ici  que  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Douai  commet,  dans  ses  motifs,  une  er« 
reur  évidente,  lorsqu'il  dit  qu'en  vertu  du  sénatus- 
consulte  du  4  juin  1858  (Lois  annotées,  p.  169), 
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(Mirés  et  SiméoQ.) 

Le  sieur  Mirès^  l'un  des  gérants  de  U  société 
en  commandite  par  actions^  dite  la  Caisse  de» 
chemins  de  fer  [i),^  été,  après  une  assee  lon- 
gue instruction^  renvoyé  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  la  Seine^  pour  escroquerie  et  abus 
de  confiance^  et^  en  outre^  sous  la  prévention 
d'avoir^  au  moyen  d'inventaires  frauduleux , 
opéré,  entre  les  actionnaires  de  cette  société, 
la  répartition  de  dividendes  non  réellement 
acquis. --Le  comte  Siméon,  membre  du  con- 
seil de  surveillance  de  la  société  (2),  a  été  éga- 
lement cité  devant  le  même  tribunal^  mais 
seulement  comme  civilement  responsable  des 
inexactitudes  commises  par  les  gérants  dans 
les  inventaires,  et  des  distributions  de  divi- 
dendes fictifs.  —  Devant  le  tribunal,  le  sieur 
Mirés  a  critiqué,  comme  entachée  d'erreurs 

S  raves,  une  ex^rlise  ordonnée  par  le  juge 
'instruction,  qui  formait  la  base  principale  des 
divers  chefs  de  prévention  relevés  contre  lui, 
et  a  pris  des  conclusions  tendant  à  un  sup- 
plément d'expertise.— Ces  conclusions  ont  été 
rejetées  par  un  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel die  la  Seine  du  M  juill.  1861,  que  nous 
avons  déjà  mentionné  suprà,  p.  104,  en  rap- 

Sortant  Tarrét  de  la  Cour  de  cassation,  du  28 
éc.  1861,  intervenue  sur  cet  incident.  — Le 
même  jugement  statuait  au  fond  dans  les  ter- 
mes suivants  : 

1  Statuant  à  Tégard  de  Mirés  et  Solar  :~4Sn  oe 
qui  touche  rescroquerie  :  —  Attendu  qu^en  1856, 
1857,  1858  et  1859,  des  clients  de  la  caisse  générale 
des  chemins  de  fer,  au  nombre  de  trois  cent  trente- 
trois,  ont  remis  à  Mirés  et  à  Solar,  gérants  de  ladite 
caisse,  en  nanlissement  d'avances  à  eux  faites  en 
compte  conrant,  des  titres  au  porteur  de  nature  et 
d^origine  diverses  ; — Attendu  que  la  majeure  partie 
de  ces  titres  a  été  vendue  par  leà  gérants,  à  des 
époques  trés-rapprochées  de  leur  dation  en  nantis; 
sèment ,  sans  consentement  ni  mise  en  demeure  des 
clients;— Que  cette  fente,  faite  dans  les  hauts  cours, 
et  qui  a  produit  une  somme  de  plus  de  dix  millions 
de  francs,  a  été  dissimulée  aux  clients,  dont  les 
gérants  entretenaient  Terreur  en  leur  envoyant,  à  des 
époques  périodiques,  le  relevé  de  leurs  comptes, 
dans  lesquels  on  les  débitait  des  intérêts  des  sommes 
avancées  en  les  créditant  du  produit  des  coupons 
afférents  à  des  titres  qui  n^exislaient  plus  dans  la 
caisse  ;  —  Attendu  qu*à  la  fin  d*avril  et  au  commen- 
cement de  mai  1859,  les  événements  politiques  ayant 
produit  une  baisse  considérable  des  valeurs  de  bour- 


les  sénateurs  sont  josticiahles  de  la  Haute  Cour  pour 
erime  ou  délit,  ou  pour  eontnwenHon  entratnant 
Cemprisonnemenu  Le  projet  de  sénatus-consalte 
tut  S)  attribuait,  il  est  vrai,  compétence  k  la  Haute 
Cour,  Blême  pour  les  contraventions  entraînant  la 
pehM  de  remprtooonement;  mais  la  commission 
chargée  d^examiner  ce  projet  n^a  pas  maintenu  la 
disposition  qu^il  contenait  sur  ce  point,  c  Votre  com- 
mission, disait  M.  le  président  Bartlw  dans  son  rap- 
port au  Sénat,  n*a  pas  poisé  quMl  flït  nécessaire  d*at- 
Iribner  à  cette  juridiction,  qui  ne  peut  être  saisie  que 
par  un  décret  impérial,  la  connaissanoe  des  contra* 
venlions  aux  lois  de  police ,  même  quand  elles  en- 
tralnent  un  emprisonnemenUBllea  pensé  gg'U  nrf» 


se.  Mirés  et  Solar  ont  eu  la  pensée,  eoBUDi^ae  à  Toa 
et  à  Tautre,  et  exécutée  par  Mirés,  de  liquider  frau- 
duleusement leur  situation  à  Pégàrd  de  leurs  clients, 
eh  vendant  Bcd^ement,  dans  les  bas  cours,des  titres 
quMls  n*avaient  plus  en  leur  possession,  puiS()a1ls 
les  avaient  précédemment  vendus  réellement  quand 
les  cours  étaient  élevés  ;  —  Attendu  que,  pour  arri- 
ver à  la  réalisatioa  de  oette  pensée,  qui  devait  avoir 
pour  résultat  de  libérer  les  gérants  de  tout  ou  partie 
de  leurs  obligations,  et  de  les  ftdre  profiter  de  la 
différence  entre  les  cours  de  la  vente  réelle  et  ceux 
de  la  vente  fictive.  Mires  a  adressé^  les  30  avril,  2  et 
3  mai  i  859,  une  lettre  circulaire  aux  trois  ceqttreote- 
trois  clients  qui  avaient  remis  à  la  caisse  des  titres 
en  nantissement,  pour  les  aviser  qu*en  présence  des 
circonstances,  il  avait  paru  prudent  aux  gérants  de 
vendre  ces  titres  à  la  Bourse  du  jour  ;  qvfk  cette  let- 
tre était  joint  un  bordereau  des  titres  avec  le  prix 
de  vente'au  cours  du  jour  et  Tindication  du  courtage 
perçu  ;  et  qu^en  même  temps,  pour  donner  une  ap* 
parenoe  de  réalité  à  cette  exécution  fictive,  MiTtf 
vendait,  les  30  avril,  a  et  3  mai,  toutes  les  valeori 
prétendues  exécutées  par  rintermédiaire  d^un  ageal 
de  change  ft  im  de  ses  courtiers  habituels,  qui,  le 
même  jour,  par  une  autre  opération  simulée,  les  re- 
vendait à  Mirés  ;-~  Attendu  que  les  clients  ont  été 
trompés  par  cet  ensemble  de  combinaisons,  qui  avait 
pour  but  et  qui  a  eu  pour  résulut  de  leur  persuader 
rexistence  d^une  vente  fictive,  et  de  leur  en  faire  ac- 
cepter les  conséquences,  en  leur  inspirant  la  crainte 
d*un  événement  chimérique,  à  savoir  une  baisse  qni 
ne  pouvait  plus  atteindre  leurs  valeurs,  ^uisqu*eûes 
n'existaient  plus  en  la   possessioa  des  gérants;  — 
Qu*en  cet  état  de  choaes,  les  uns»  restés  créditeun 
après  la  balance  du  moulant  de  leur  compte  conrant 
et  du  prix  fictif  des  valeurs  exécutées  ont  touché 
le  reliquat  qui  leur  revenait  et  en  ont  donné  décharge; 
que  d*autrâ,  constitués  débiteurs  par  cette  bahuiee, 
ont  payé  le  montant  de  ce  qu*ils  devaient  en  appa- 
rence; que  d^autres,  enfin,  ont  accepté  le  règlement 
de  compte  résultant  de  Texécution,  et  continué  leurs 
rapports  avec  la  caisse  générale  des  chemins  de  fen 
—  Attendu  quMl  suit  de  là    qu^en  faisant  usage  de 
manœuvres  frauduleuses  pour  fkire  croire  à  un  évé- 
nement chimérique.  Mirés  et  Solar  se  sont  fiut  re- 
mettre certaines   sommes  d*argent  par  divers,  no- 
tamment par  Ducroc,  par  Danner,  par  Martin,  par 
Tersouty,  et  des  quittances,  décharges  et  arrêtés  de 
compte  opérant  obligation,    par  le  vicomte  d'Aore, 
Courtois,  la  veuve  Desprex,  Delhaye,  Petit- Jean  et 
autres,  et  qu'ils  ont  ainsi  escroqué  tout  ou  partie 
de  la  fortune  des  susnommés  ;••••  —  Attendu  qu*oa 
oppose  vainement  que  du  contrat  de  compte  courant 
intervenu  entre  les  gérants  de  la  caisse  et  tes  dienti, 
de  la  nature  des  titres  remis  en  nantissement,  ré- 


fisait  que  la  poursuite  ne  ^fit  être  inteolée  qu^apiés 
Tautorisation  préalable  du  Sénat*  a  — Bt,  en  effet, 
Tart.  i<'  du  sénatufrconsulte  du  à  juin  ne  comprend 
pas  ces  infractions  parmi  celles  dont  doit  coonattre  la 
Haute  Cour  ;  mais  Tart.  6  les  met  au  nombre  des  io* 
fractions  pour  la  poursuite  desquelles  l*autûrisalioQ 
préalable  du  Sénat  est  exigée. 

(i)  Lesieur  Sdar,  aotre  gérant  de  h  même  soeîéié^ 
a  été  Tobjet  des  mêmes  poursuites;  mais,  ayant  flùt 
délhut,  il  est  resté  étranger  anx  questions  et  aux  in- 
cidents soulevés  dans  Taffaire. 

(2)  D*autres  membres  du  conseU  de  surfeilliDoe 
étaient  compris  dans  la  poursnite  ;  mais  ito  en  ont  étt 
relaxés  par  le  jugement  de  ] 
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•altérait  le  droit  pour  les  gérants  de  disposer  de  ces 
titres  A  reUl"  t>rôlil.  à  U  charge  settletttent  dé  resti- 
tuer ces  titres  ttu  léar  laïéut  le  jour  de  l'afrêtë  de 
Cott))^te;  d*où  Ton  coiiclurait  que  les  gératils  ont  pa 
fendre  les  titrer,  et  (tue  rexécutloo  du  90  avril  et  des 
S  et  d  mai  i859  11^  m  qu'Uti  moyeu  ilrégulier  et 
Tlolent,  knais  Don  délictueut,  de  t^ler  le  compte  à 
Êire  entre  la  caisse  et  ses  clients  ;  —  Qu'en  effet,  il 
est  de  I^ssence  du  cotatrat  de  nantissement  que  le 
eréaucier  nanti  be  puisse  disposer  du  gage  autre- 
ment (tue  de  la  manière  déterminée  par  la  loi,  qui 
interdit  même  toutes  stipulations  contraires;  que 
sans  doute,  le  créancier  nanti  qui  dispose  du  gage 
et  en  réalise  irrégulièrement  la  valeur  ne  se  rend  pas 
codi^able  d'un  délit,  mais  quMl  devient  débiteur  du 
produit  de  la  réalisation  ;  et  si,  plus  tard,  après  avoir 
disrîmiUé  cette  réalisation,  U  emploie  des  manœu- 
?rea  fraudlileases  pour  obtenir  te  consentement  du 
prapriétaire  du  gag®  à  une  vente  ott  réalisation  qui 
Be^ptul  plus  avoir  lien,  et  pour  obtenir,  par  ce  mojen, 
UQ  règlânent  de  compte  dans  des  conditions  favora*> 
blés  pour  lui  et  oréjudiciables  pour  son  débiteur,  il 
commet  un  fait  déliaueu^  qui  tombe  sous  Tapplica- 
tion  de  la  loi  pénale;  que  la  théorie  qui  sert  de  base 
k  la  défense  repose  sur  des  pratiques  subversives  de 
toute  r^ie  et  de  tout  droit,  et  non  moins  contraires 
aux  saines  maiimes  d'une  industrie  et  d'un  com- 
merce réguHers  qu*à  la  morale  et  ft.la  loi; 

«  En  ce  qui  touche  l'abus  de  confiance,  et  d'abord 
en  ee  qui  touche  le  chef  relatif  au  détournement 
d*nctions  de  la  caisse  générale  des  chemins  de  fer... 
(mr  œ  chef  de  prévention  le  jugement  ayant  été  in- 
finité, il  est  inutile  de  reproduire  ses  motifs)  :  ~ 
Eo  ce  qui  touche  le  détournement  commis  au  pré- 
judice de  divers  souscripteurs  d'obligations  du  che- 
min de  Pampelune  à  Saragosse  :  —  Alteiidu  (lue  le 
nombre  des  obligations  du  chemin  de  fer  de  Pam- 
(«lune  &  Sahigosse  a  été  fixé  par  les  statuts  à  50,000, 
et  que,  par  une  délibération  de  l^assemblée  générale 
des  actionnaires,  le  nombre  de  ces  obligations  a  été 
porté  à  52,000  au  cours  d'émission  de  250  fr.;  que, 
cependant,  la  souscription  s'étant  élevée  à  56,S12 
obligations,  les  gérants,  dans  le  but  avoué  et  oon- 
dnnmahle  de  soutenir  arlificieUement  les  cours,  au 
limt  de  resUtuer  le  montant  du  versement  aux  sous- 
cripteurs pour  lesquels  il  n'y  avait  plus  d'obligations» 
ou  de  leur  déclarer  qu'il  n'y  avait  plus  d'obliga- 
tions^ leur  ont  reiiiis,  en  échange  de  leurs  titres  pro- 
visoires, et  au  moment  oi^  ceux-ci  faisaient  leur  der^ 
nier  versement,  des  certificats  Nominatifs  qui  n'é- 
taient etii-mèmes  qne  des  titres  provisoires,  et  qui , 
an  lieu  d'engaser  la  société,  n'engageaient  que  les 
gérants;  —  Qiraiasl  Mirés  et  Solar  ont,  eu  18O0,  dé- 
tourné et  dissipé,  au  préjudice  d'un  certain  nombre 
de  souscripteurs  d'obligations  du  chemin  de  fer  de 
Pampeluae  à  Soragosse,  et  notamment  de  Courtier, 
PInmmermont,  Dlanchet,  Levis,  Gromard,  Rosier, 
Sudet»  Legendre  et  Hervieux ,  des  deniers  qui  ne 
leur  avaient  été  remis  qu'à  titre  de  mandat,  à  la 
charge  d'en  ftdre  emploi  et  de  les  rendre  et  repré- 
senter; 

«  En  ce  qui  touche  le  détournement  (l'actions  de 
divcises  natures  :—  Attendu  qu'il  est  constant  et  non 
méconnu  qu'en  4868, 1859  et  1860,  des  clients  de 
la  caisse  générale  da  chemins  de  fer  lui  avaient  re- 
mis en  dépôt  des  titres  de  diverses  natures,  soit  pour 
les  conserver,  soit  pour  en  toucher  les  coupons  ft  ti- 
tre de  mandat;  que  cependant  ces  titres  ne  se  re- 
IftNivent  fflus  dans  la  caisse,  dont  ils  ont  été  retirés 
par  les  gérants,  qui  en  ont  disposé»  soit  dans  leur  in- 


térêt propre,  soit  dans  l'intérêt  de  leur  société  ;  — • 
Qh'en  vain  Mirés  objecte  que  ces  titres  étant  dé- 
posés en  compte  courant,  leur  dépôt  donnait  lieu  à 
l'ouverture  d'un  compte  d'attente,  et  qu'ainsi  il  a  pu 
en  disposer  commt*  des  titres  remis  en  nantissement, 
sans  commettre  aucun  délit;— Qu'il  suifit  d'énoncer 
cette  prétention  de  l'ouverture  d'un  compte  d'attente 
pour  en  Mre  justice,  et  qu'il  ne  peut,  en  effet,  dé- 
pendre du  dépositah^  de  changer  la  nature  du  con- 
trat, de  substituer  un  nantissement  à  un  dépôt,  et 
de  considérer  comttte  un  débiteur  éventuel  le  dépo« 
saut  qui  est  et  qui  entend  rester  propriétaire  des  titres 
déposés;— Qu'ainsi  Mirés  et  Solar  ont,  depuis  moins 
de  trois  ans,  détourné  oti  dissipé,  au  préjudice  d'un 
certain  nombre  de  clients  de  la  caisse,  notamment 
au  préjudice  de  la  fille  Grandjean,  de  la  dame  Del- 
cloye,  de  la  veuve  Bertrand  et  du  sieur  Bullier,  des 
dotions  ou  obligations  qui  ne  leur  avaient  été  remi- 
ses qu'à  titre  de  dépôt  ou  de  mandat,  à  chai^  de 
les  rendre  et  représenter; 

k  En  ce  qui  touche  la  répartition  de  dividendes 
nOn  ac()uis  :  —  Attendu  qu'on  ne  peut  considérer 
comme  constituant  un  dividende  réellement  acquis, 
dans  le  sens  de  l'art.  1 S  de  la  loi  du  17  juill.  4856, 
celui  qui  est  pris  sur  un  excédant  d'actif  obtenu  an 
moyen  de  la  passation  en  ligne  de  compte  de  bénéfi- 
ces non  réalisés,  de  dissimulation  d'articles  qui  de- 
vaient figurer  au  passif,  ou  d'exagérations  fraudu- 
leuses dans  les  évaluations  de  Pactif;— Attendu  que, 
dans  l'inventaire  de  1857,  arrêté  en  conseil  de  sur- 
veillance le  2A  avril  1858,  les  gérants  ont  feit  figu- 
rer à  l'actif,  comme  constituant  un  bénéfice  réelle- 
ment acquis,  une  somme  de  4,375,000  fr.  pour  moi- 
tié de  la  commission  sur  les  chemins  de  fer  romains  ; 
que  ce  bénéfice  n'était  point  alors  réellement  acquis^ 
puisque,  soit  que  Ton  considère  la  caisse  générale 
des  chemins  de  fer  comme  un  commissionnaire 
chargé  de  placer  les  actions  romaines,  soit  qu'on 
la  considère  comme  ayant  pris  ces  actions  à  son  compte 
pour  en  opérer  le  placement,  le  bénéfice  n'était  ac- 
quis qu'autant  que  la  commission  était  gagnée  par 
le  service  rendu,  ou  par  la  vente  des  actions;  — Que 
si  les  170,000  actions  ont  été  souscrites,  et  si  57,A18 
actions  ont  été  délivrées,  elles  ont  été  presque  aussi- 
tôt rachetées  avec  prime  par  la  caisse  générale  des 
chemins  de  fer,  qui  n'en  a  laissé  que  155  sur  le  mar- 
ché, et  qui,  en  les  concentrant  aUiSi  entre  ses  mains, 
au  grand  préjudice  de  l'afiTaire,  n'a  pu  ni  gagner 
une  commission  pour  un  service  qu'elle  n'avait  pas 
rendu,  ni  réaliser  un  bénéfice  sur  une  vente  qu'elle 
n^avait  pas  faite  ;  qu'il  y  avait  là,  sans  doute,  la  cause 
ou  le  principe  d'un  bénéfice,  mais  que  cette  cause 
étant  restée  sans  efl<ft  et  le  principe  sans  conséquence, 
c'est  à  tort  que  ladite  somme  de  à, 375,000  f^.  fi- 
gure à  l'actif  de  Tinventaire  4857,  comme  consti- 
tuant un  bénéfice  acquis  ;-^  Attendu  quVn  cet  état 
des  ihits  ainsi  constatés,  il  n'est  pas  nécessaire  de 
recourir  sur  ce  point  à  une  vérification  nouvelle;— 
-Attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu  que,  dans  ce 
même  inventaire,  les  gérants  ont  omis  de  faire  fleu- 
rer au  passif  une  somme  de  572,000  fr.  50  c,  pro- 
venant de  pertes  éprouvées  sur  des  marchés  à  terme  ; 
qu'il  suit  de  là  que  le  dividende  de  36  fr.  par  action 
distribué  pour  1857  a  été  pria,  non  sur  des  bénéfi- 
ces réalisés,  mais  sur  le  capital  social  ;  —  Attendu 
qu'il  est  également  constant  et  reconnu  qu'une  perte 
de  9,953,963  fr.  sur  des  marchés  à  terme  a  été 
omise  au  passif  dans  l'inventaire  de  1858  ;  d'oà  il  suit 
que  c'est  encore  illicitement,  ladite  somme  devant 
venir  en  déduction  de  Tactil^  qu'un  dividende  de  25 
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francs  par  action  a  été  distribué  ponr  1858;  —  At* 
tendu  qu*à  IMnfentaire  de  4859,  les  gérants  ont  porté 
à  Taclif»  comme  constituant  un  bénéfice  acquis,  une 
somme  de  9,151,750  fr.,  représentant  le  profit  de 
la  caisse  générale  des  chemins  de  f«*r  sur  Topération 
du  chemin  de  fer  de  Pampelune  à  Saragosse,  mais 
que  ce  bénéfice,  qui  ne  pouvait  èlre  réalisé  que  par 
le  placement  des  actions  de  la  compagnie  fondée 
par  Mirés  au  nom  de  la  caisse  et  par  Salamanca, 
n'était  pas  acquis  au  3i  déc  1859,  jour  de  TinTen- 
taire,  la  souscription  pour  rémission  des  actions 
n^ayant  été  ouverte  que  le  37  mars  1860;— Attendu 
que  les  gérants  ont  omis  de  porter  au  passif  du 
même  eiercice  une  perte  de  1,600,000  fr.  sur  des 
marchés  à  terme  ;-^Qu*ainsi  ils  ne  sont  arrivés  à  dis- 
tribuer on  dividende  de  35  fr.  par  action  qu*en  dis- 
simulant des  pertes  et  en  comptant  comme  réelle- 
ment acquis  des  bénéfices  futurs  et  éventuels; — At- 
tendu que  rinventaire  de  1860  se  solde  par  un  ex- 
cédant d*actif  de  plus  de  h  millions,  qui  n*a  pu  être 
obtenu  qu*en  exagérant  certains  articles,  ou  en  ne 
leur  faisant  pas  subir  des  réductions  nécessaires,  dans 
rinteotion  évidemment  frauduleuse  de  présenter  des 
rtsultats  brillants ,  de  nature  à  en  imposer  aux  ac- 
tionnaires et  au  public;  et  que  c'est  ainsi  que  Mirés 
est  parvenu  à  distribuer  pour  1860  un  dividende  de 
25  fr.  par  action  ;  —  Attendu  qu'il  importe  peu  que 
le  dividende  de  1858,  de  1859  et  de  1860  n'excède 
pas  rintérét  du  prix  d'émission  des  actions  de  hi 
caisse  générale  des  chemins  de  fer,  les  intérêts,  qui 
sont  le  profit  du  capital,  ne  pouvant  être  perçus, 
quand  surtout  il  s'agit  d'une  caisse  financière,  que 
lorsqu'il  y  a  profit,  et  constituant,  dès  lors,  un  véri- 
table dividende  ;  —  Qu'ainsi,  depuis  moins  de  trois 
ans,  Miles  et  Solar,  étant  gérants  de  la  société  en 
commandite  par  actions,  ayaut  pour  raison  sociale 
y.  Mirèê  et  comp,f  et  connue  sous  la  dénomination 
de  Caisse  générale  des  cheminé  de  fer^  ont  opéré, 
au  moyen  d'inventaires  frauduleux,' la  répartition 
entre  les  actionnaires  de  dividendes  non  réellement 
acquis  à  ladite  société;  —  Qu'il  suit  de  tout  ce  qui 
précède  que  Mirés  et  Solar  ont  commis  les  délits  pré- 
vus et  punis  par  les  art*  &05,  Â06  et  A08,  C.  pén.,  et 
13  de  la  loi  du  17  juill.  1856; 

«  Statuant  à  l'égard  du  comte  Siméon,  du  baron 
de  PoDtalba,  du  comte  de  Chassepot  et  du  comte  de 
Poret  :...  (Acquittement quant  aux  trois  derniers)  ; — 
En  ce  qui  touche  le  comte  Siméon  :— Attendu  qu'en 
sa  qualité  de  président  du  conseil  d'administration, 
le  comte  Siméon  a  été  initié  à  toutes  les  affaires  so- 
ciales, et  qu'il  en  a  connu  le  mauvais  état;  que,  s'il 
a  pu  ignorer  la  dissimulation  des  pertes  commises  en 
1857  et  1858,  il  estconstant  qu'il  a  connu  la  dissi- 
mulation de  1,600,000  fr.  commise  en  1859,  et  qu'il 
a  su,  par  la  véiificaiion  de  l'inventaire  de  1860,  que 
cet  inventaire  contenait  des  inexactitudes  graves,  pré- 
judiciables ù  la  société ,  qu'on  trompait  sur  le  véri- 
table état  des  choses,  et  aux  tiers  et  au  public,  aux-s 
quels  on  voulait  faire  illusion  sur  le  crédit  et  la  for- 
tune d'une  société  qui  ne  se  soutenait  qu'à  l'aide 
d'expédients;  qu'il  a  encore  su,  par  la  vérification 
de  cet  inventait e  et  des  inventaires  antérieurs,  qu'il 
n'y  avait  aucun  bénéfice  réellement  acquis,  et  que 
cependant  il  a  consenti  &  la  distribution  de  divi- 
dendes non  justifies  par  des  inventaires  sincères  et 
réguliers;  —  Qu'il  importerait  peu  que  la  société 
n'eût  pas  de  créanciers;  que  la  loi,  qui  rend  les  mem- 
bres du  conseil  de  surveillance  responsables  des  dis- 
tributions de  dividendes  fictifs  auxquels  ils  ont  sciem- 
ment consenti,  est  une  loi  d'ordre  public,  qui   a 


voulu  qu^on  ne  pût  présenter  comme  lUsaot  des  bé- 
néfices une  société  qui  ne  réalise  que  des  pertes, 
dans  le  bul  d'attirer  les  acheteurs  et  de  prodaire 
une  hausse  factice  des  actions  sociales;  —  Qw  cet 
oubli  des  devoirs  imposés  aux  membres  du  conseil 
de  surveillance  a  d'autant  plus  de  gravité  que  leor 
position  personnelle  est  de  nature  à  inspirer  plos  de 
confiance;— Qu'ainsi  c'est  &  bon  droit  que  le  coaite 
Siméon  a  été  cité  par  le  ministère  public  oomaie 
responsable,  avec  les  gérants,  desdites  ineuctitudes 
et  des  distributions  de  dividendes;— Par  ces  motift 
condamne  Mirés  et  Solar  en  chacun  cinq  anaéei 
d'emprisonnement  et  3,000  fr.  d'amende  ;  eoodioiDe 
Mirés,  Solar  et  le  comte  Stanéon,  comme  dvileneiit 
responsable,  aux  dépens,  s 

Appel  de  la  part  de  Mirés  et  du  comte  Si- 
méon ;  mais,  le  29  août  1861 ,  arrêt  de  la  Coor 
impériale  de  Paris ,  dont  nous  avons  reoro- 
duit,  en  rapportant  l'arrêt  précité  de  la  Cour 
de  cassation  du  28  décembre  suivant,  les  mc^ 
tifs  relatifs  à  la  demande  de  Mirés  en  nullité 
de  l'expertise  ordonnée  par  le  juge  d'instruc- 
tion et  à  fin  d'une  expertise  nouvelle,  et  qui, 
sur  le  fond,  confirme  en  ces  termes  :  —  «  Au 
fond...  (ici  la  Cour,  examinant  deux  chefs  de 
prévention  admis  parle  jugement  de  première 
instance,  renvoie,  par  appréciation  des  faits, 
Mirés  de  la  prévention  sur  ces  deux  chefs; 
puis  elle  continue  ainsi  :  )  —  Sur  le  surplus, 
adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  qui  ré- 
pondent suffisamment  aux  conclusions  au  fond 
prises  par  Mirés  devan  t  la  Cour } — Et  coosûi^ 
rant  que  le  nombre  des  délits  dont  Mirés  s'est 
rendu  coupable,  leur  nature,  leur  durée,  l'é^ 
normilé  du  préjudice  causé,  le  scandale  qui 
en  est  résulté,  ne  permettent  pas  de  diminuer 
la  peine  prononcée  par  les  premiers  juges  ;— 
Met  l'appel  au  néant  ;  ordonne  q[ue  ce  dont  est 
appel  sortira  son  plein  et  entiereflet;— A  l'é- 
gard du  comte  Siméon  : — Adoptant  les  motiis 
des  premiers  juges;  —  Met  l'appellatioa  w 
néant  ;  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira 
de  son  plein  et  entier  effet.  » 

La  Cour  suprême,  en  cassant  cet  arrêt  par 
sa  décision  ci-dessus  rappelée  du  28  déc.  iSol, 
a  renvoyé  la  cause  devant  la  Cour  impériale  de 
Douai,  qui  a  rendu,  le  21  avr.  1862,  un  arrêt 
iniirmatif  ainsi  conçu  : 

«  En  ce  qui  touclie  le  prévenu  Mirés  :  —  Sar  le 
cbef  de  conclusions  tendant  à  l'annulation  de  l'ei* 
pertise  :  .••  (sans  intérêt)  — Aa  fond  :— Attendu  qoe 
l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  38  déc  1861  s 
renvoyé  devant  la  Cour  la  cause  de  Jules  Mirés  et 
du  comte  Siméon,  appelants  d'un  jugement  du  tri- 
bunal de  la  Seine  en  date  du  li  juillet  dernier,  potf 
être  statué  seulement  sur  les  chefs  qui  ont  servi  de 
base  à  la  condamnation  de  Mirés  et  à  la  respoosa- 
bilité  du  cdmte  Siméon  ;  que,  dès  lors,  la  Coor  d]i 
pas  ft  s'occuper  des  autres  chefs  écartés  par  la  jori* 
dictions  précédemment  saisies; 

«  Statuant  sur  le  chef  de  prévention  relatif  lU 
opérations  à  la  Bourse  de  SSS  dienU  de  la  Caisse  fé« 
nérale  des  chemins  de  fer  :—  Attendu  que  ces  riieoli 
n'avaient  obtenu  des  avances  d'argent  que  coatielt 
remise  de  leurs  titres,  dont  les  employés  de  la  t^ 
leur  donnaient  des  récépissés  n'indiquant  qae  « 
genre  et  le  nombre  et  jamais  les  numéros  ;  que  ces 
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derniera  ooTnient  aussitôt  sur  les  Hyres  on  compte 
courant  sur  lequel  on  créditaît  les  dieots  des  cou* 
pons  aflërents  &  leurs  titres,  en  les  débitant  des  som- 
mes qui  leur  étaient  avancées  et  des  intérêts;—  Que 
certains  clients  qui,  après  s*étre  lit)érés  vis-à*Tis  de 
la  caisse,  n*aYaient  pas  reçu  les  titres  mêmes  dépo- 
sés par  eux,  mais  d'autres  du  même  genre,  ont  re- 
commencé plus  tard  à  remettre  de  nouveaux  titres 
contre  de  nouvelles  avances,  ce  qui  implique  qu'ils 
n*jvaient  pas  eu  l^intention  de  Taire  un  véritable 
dépôt,  puisque,  connaissant  à  cet  égard  les  habitudes 
de  la  Caisse,  ils  auraient  exigé  alors  un  reçu  indicatif 
des  numéros;  — Attendu,  quelle  que  fût  d*ailleurs 
rintention  des  clients ,  que  celle  de  Mires  était  in- 
dispensable pour  constituer  le  dépôt,  puisque  ce  con- 
trat ne  peut  résulter  que  de  la  i^union  des  deux  vo- 
lontés du  déposant  et  du  dépositaire,  et  que  nul  ne 
peut  être  dépositaire  malgré  lui  ;  ^  Attendu,  en  ce 
qui  concerne  rintention  de  Mirés,  que  les  récépissés 
donnés  par  ses  employés  n*énooçaient  p<is  les  nu- 
méros des  titres,  et  qu'on  y  lisait  seulement  :  c  Reçu, 
par  exemple,  dix  Mobiliers,  dix  Nord  > ,  sans  les  spé- 
cifier ni  les  décrire  individuellement  ;—  Que  ces  ré- 
cépissés contenaient  une  colonne  distincte  intitulée 
«  désignation  •,  et  qu'on  n'y  mentionnait  jamais 
que  le  nombre  et  le  genre  des  titres,  ce  qui  exclut 
la  possibilité  d'une  négligence  ou  d'un  oubli  qui 
n'aurait  d'ailleurs  pu  se  reproduire  invariablement 
dans  tous  les  récépissés  pendant  huit  ans;  — >  Que 
c^est  précisément  dans  les  énonciations  de  celte  co- 
lonne que  se  révèlent  la  nature  et  la  portée  de  l'o- 
bUgatirâ  qu'entendait  contracter  Mirés  ;  —  Que  ce 
■ode  de  procéder  avait  été  introduit  dans  la  Caisse 
dès  sa  première  formation  an  capital  de  douie  mil- 
fions,  par  ses  premiers  gérants  Biaise  et  Solar;  que 
Mirés,  devenu  gérant,  n'a  fait  que  suivre  les  mêmes 
errements;  »  Que,  d'ailleurs,  cet  usage  n'est  pas 
particulier  à  la  Caisse  générale  des  chemins  de  fer, 
puisqu'il  existe  également  dans  d'autres  établisse- 
ments de  crédit,  qui  ne  donnent  de  récépissés  indi- 
catifs des  numéros  des  titres  qui  leur  sont  remis  que 
lorsqu'on  en  exige;  qu'à  défaut  de  reçu  spécifiant 
les  numéros,  ces  établissements  disposent  des  titres 
comme  de  choses  fongibles  ;  d'où  la  conséquence 
qne  c'est  l'indicaiion  du  numéro  qui  forme,  de 
part  et  d'autre,  le  contrat  de  dépôt  ;— Que  cet  usage 
s'explique  par  la  raison  que  des  banquiers  prêtant 
de  l'argent  à  5  p.  iOO,  ce  qui  est  leur  prix  de  re- 
fient, et  s'eugageanl,  par  Pacceptation  des  titres,  à 
toucher  les  coupons  a«  fur  et  à  mesure  de  leur 
échéance,  s'ils  devaient  immobiliser  dans  leur  caisse 
les  titres  qui  leur  sont  remis,  ne  retireraient  aucun 
profit  de  cette  opération  ;  qu'elle  leur  deviendrait 
même  onéreuse,  ce  qui  serait  contraire  à  la  constitu- 
tion des  malsons  de  banque,  puisqu'elle  se  résou- 
drait pour  elles  en  un  établissement  de  prêts  sur  ga- 
ges,  c'est-à-dire  en  une  succursale  du  Mont-de- 
Piélé  ;— Que,  pour  éviter  celte  conséquence,  toutes 
les  maisons  de  banque  et  de  crédit  exigent  toujours 
des  déposants  qui  réclament  des  récépissés  indica* 
tifs  des  numéros,  un  bon  de  circulation  représentant 
le  montant  des  sommes  avancées  et  qui  met  immé- 
diatement la  valeur  à  leur  disposition  ;  —  Attendu 
qne  Mirés  n'a  contracté  d'autre  engagement  que  ce- 
lui résultant  de  son  récépissé,  lequel  est  à  la  fois  la 
preuve  et  la  constatation  écrite  de  son  obligation  per- 
sonnelle ;  —  Qu'aucun  doute  n'est  possible  à  cet 
égard  par  les  raisons  ci-dessus  déduites,  et,  en  outre, 
par  cette  circonstance  que  la  Caisse  exigeait  toujours 
des  clients  une  procuration  et  un  transfert  en  blanc, 


quand  ils  déposaient  des  titres  Dominât! fs  sur  les- 
quels ils  demandaient  des  avances  ;  — Qu'il  résulte 
de  tout  ce  qui  précède  que  Mirés  ne  se  considérait, 
ft  bon  droit,  que  comme  débiteur  des  titres  du  même 
genre  ;  qu'il  pouvait,  dès  lors,  disposer  des  titres  dé- 
posés, sauf  à  en  remettre  de  semblables  à  ses  clients, 
le  jour  où  ceux  ci  voudraient  régler  leur  compte  ; 
—Qu'il  suit  encore  de  Ift  qu'il  ne  pouvait  être  débi- 
teur du  prix  du  titre  ou  de  la  différence  du  prix  en- 
tre le  jour  où  il  l'avait  reçu  et  celui  du  règlement, 
qu'autant  qu'il  en  aurait  disposé  indûment,  ce  qui 
n'est  pas,  puisque,  devenu  propriétaire  des  titres  in 
gefiercj  il  n'était  strictement  tenu  qu'à  rendre  des  ti- 
tres semblables  le  jour  où  il  réglait,  quelle  que  fîkt 
la  cote  de  la  Bourse  ;  —  Qu'il  devient  indifférent  de 
savoir  l'époque  précise  où  Mirés  en  a  disposé  et  com- 
ment il  en  a  disposé ,  puisqu'il  avait  le  droit  de  le 
faire  à  partir  de  leur  remise;  —  Attendu  que  ce  ré- 
cépissé, ne  contenant  aucune  description  du  titre 
déposé,  excluait  tout  nantissement,  et  que  dès  lors 
le  délit  d'escroquerie  n'a  plus  de  base  ;  —  Que  cette 
appréciation  est  encore  confirmée  par  le  compte  cou- 
rant ouvert  entre  Mirés  et  ses  clients,  à  dater  de  ses 
avances  et  de  la  remise  des  titres;—  Que  le  compte 
courant  constituant  deux  négociants  respectivement 
créancier  et  débiteur  l'un  de  l'autre,  par  un  échange 
continu  de  titres  et  de  valeurs,  revêt,  par  la  conti- 
nuité même  de  ses  opérations,  de  l'avis  des  auteurs 
comme  de  celui  des  magistrats,  le  caractère  d'un  vé- 
ritable contrat  ;  qu'il  n'est  donc  pas  un  simple  ca- 
dre de  comptabilité  ;  que  lorsque  (jies  opérations  de 
même  nature  interviennent  entre  un  banquier  et  un 
simple  particulier,  elles  entraînent  les  mêmes  rela* 
lions  et  font  naître  le  même  contrat ;^Atteodu  qu'au 
point  de  vue  de  l'intention  frauduleuse  le  délit  d'es- 
croquerie n'a  pas  non  plus  de  base;  —  Attendu  qu'en 
effet.  Mirés  n'a  pu  vouloir  s'approprier  la  fortune 
d'autrni,  puisqu'il  agissait  selon  le  mode  suivi  avant 
lui,  adopté  par  d'autres  établissements  de  crédit,  et 
qu'il  croyait  user  de  son  droit,  comme  le  démontre 
la  forme  des  récépissés  ;  —  Que  sou  intention  peut 
d'autant  moins  être  suspectée  à  cet  égard,  qu'il  avait 
une  caisse  de  véritables  dépôts  pour  lesquels  il  re- 
cevait un  droit  de  garde,  et  contenant  lors  de  son 
arrestation,  d'après  l'état  dressé  par  les  liquidateurs, 
7,iiS  litres  nominatifs,  déposés  par  â78  clients,  dont 
la  Cais«e  avait  donné  des  reçus  indicaliCs  de  leurs 
numéros,  et  qu'il  a  scrupuleusement  respecté  ces  dé- 
pôts;—-Attendu  que  si  les  30  avril,  3  et  S  mai  1859, 
il  a  vendu  effectivement  à  la  Bourse  les  titres  des 
895  clients  dont  s'agit'  pour  pouvoir  régler  avec  eux, 
au  cours  de  celte  époque,  sans  aucun  avis  ni  mise 
en  demeure,  c'est  là  sans  doute  un  acte  irrégulier 
engageant  sa  responsabilité  civile,  mais  qui  ne  peut 
cooflituer  une  escroquerie  ; — Que,  pour  bien  appré- 
cier celle  circonstance,  il  faut  se  reporter  aux  événe- 
ments qui  ont  signalé  la  fin  d'avril  et  le  commence- 
ment de  mai  1859;  qu'en  effet  l'imminence  de  la 
guerre  avait  entraîné  à  la  Bourse  une  baisse  con- 
sidérable ;-— Que  Mirés,  en  présence  des  a? ances  fai- 
tes à  ses  clients  et  montant  alors  à  8,568,000  fr., 
sur  des  litres  dont  la  valeur  totale  n'était  qne  de 
10  millions,  avait  lieu  de  craindre  que,  la  baisse  con- 
tinuant, toute  la  valeur  de  ces  titres  ne  tdi  bientôt 
absorbée^  et  même  dépassée,  ce  qui  eût  exposé  la 
Caisse  à  un  découvert  considérable  ;  que  l'on  con- 
çoit, dés  lors,  la  iiéce^isilé  pour  lui  de  liquider  sans 
retard,  puisqu'en  vertu  du  compte  courant,  et  à 
défaut  de  stipulation  d'échéance  fixe,  les  parties  con- 
tractantes pouvaient  régler  à  leur  volonté  ;  —  Qu'en 
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exécutaDt  ses  clients  au  cours  du  jour,  il  eût  foit,  en 
réalité»  si  la  baisse  avait  continué,  une  opération 
avantageuse  dont  ils  lui  eussent  su  gré  plus  tard  au 
lieu  de  s'en  plaindre,  puisque  la  continuité  de  la 
baisse,  loin  de  leur  préjudicier,  les  sauvait  d^une 
perte  plus  grande,  et  qu^en  cas  de  hausse  ils  con- 
servaient la  faculté  de  demander  l'annulation  d^  la 
▼ente  ; — Que  Mirés  croyail  si  bien  k  la  guerre  géné- 
rale et  à  la  persistance  de  la  baisse,  qu'il  a  fait  alors 
une  opération  importante  à  la  baisse  pour  son  compte 
personnel; — Que  son  tort  consiste  à  avoir  voulu 
s'affranchir,  par  la  circulaire  adressée  à  ses  clients, 
de  la  mise  en  demeure  préalable,  qui  eût  permis  à 
un  certain  nombre  d'entre  eux,  peut-être  fort  restreint 
à  cause  de  la  rareté  des  capitaux,  de  se  libérer  en- 
vers la  Caisse  et  de  rentrer  en  possession  de  leurs  ti- 
tres;—Que  Mirés  a  si  bien  compris  l'irrégularité  de 
cet  acte,  quMl  a  réintégré  la  plupart  des  exécutés, 
même  avant  la  dénonciation  dont  il  a  été  l'objet  ; 
qu*à  l'époque  de  son  arrestation,  ceux  qui  n^avaient 
.point  encore  été  replacés  dans  leur  situation  pre- 
mière devaient  l'être  en  vertu  des  ordres  formels  qu'il 
avait  donnés  ;  —  Attendu,  enfin,  que  la  lettre-circu- 
laire, pour  devenir  délictueuse,  aurait  dCl  inspirer 
aux  clients  ta  crainte  d'un  événement  chimérique  ; 
mais  qu'en  voulant  leur  persuader  que  leur  liqui- 
dation au  cours  du  jour  était  une  mesure  de  sûreté, 
Mirés  n'était  pas  dans  l'erreur,  puisque  la  baisse  a 
continué  jusqu^au  7  mai,  et  qu'on  croyait  sérieuse- 
ment à  la  Bourse  qu^elle  se  prolongerait  encore  ;  — 
Qu'ainsi,  sous  aucun  rapport,  les  éléments  constitu- 
tifs du  délit  d'escroquerie,  le  fait  matériel,  les  ma- 
nœuvres et  Tintention  frauduleuse  n^existent  dans  la 
cause; 

<  En  ce  qui  touche  le  chef  de  prévention  relatif 
au  détournement  des  titres  sur  lesquels  aucune 
avance  n'avait  encore  été  faite  aux  clients  :-^Attendu 
que  Mirés,  en  ne  donnant  pas  pour  ces  titres  des  ré- 
cépissés indicatifs  de  leurs  numéros,  ne  recevait  pas 
de  corps  certain  ;  quMl  n'était  donc  tenu  qu*à  leur 
rendre  des  titres  semblables; — Attendu  que  l'état 
dressé  par  les  liquidateurs  le  20  fév.  1861  constate 
qu'il  y  avait  alors  dans  la  caisse  plusieurs  millions  et 
trois  cent  quatre-vingt-trois  obligations  des  ports  de 
Marseille,  tandis  qu'il  n'en  était  dû  aux  clients  que 
cent  quatre-vingt-dix-neuf;  qu'ainsi.  Mirés  avait  en 
caisse  des  titres  de  même  nature  ou  les  fonds  néces- 
saires pour  se  les  procurer;  qu'au  surplus,  tous  l«s 
déposants  de  cette  catégorie  ont  été  désintéressés  par 
les  liquidaltrurs,  d'où  la  conséquence  qu'il  n'y  avait 
pas  eu  abus  de  confiance  ; 

■  En  ce  qui  touche  l'abus  de  confiance,  qui  cooflis- 
terait  à  s'être  approprié  le  prix  de  cent  vingt  obliga- 
tions du  chemin  de  fer  de  Pampelune  à  Saragosse  ; 
—  Attendu  que  Mirés  avait  pris,  à  l'égard  des  sous- 
cripteurs de  ces  obligations,  rengagement  personnel 
de  leur  livrer  les  titres,  mais  que  son  arrestation 
seule  l'en  a  empêché  ;  que,  d'ailleurs,  il  y  avait 
alors  dans  la  caisse  plusieurs  millions  dans  lesquels 
étaient  confondus  les  30,000  fr.  représentant  la  va- 
leur de  ces  120  titres  ;  qu'il  était  donc  en  mesure 
d'accomplir  son  mandat  ; 

t  En  ce  qui  concerne  la  répartition  illicite  de  di- 
videndes à  l'aide  d'inventaires  frauduleux  pendant 
les  exercices  1857,  1858, 1859  et  1860  :— Eu  cejqui 
touche  l'exercice  1857  ;— Attendu  que  les  8,750,000 
francs  que  les  gérants  ont  fait  figurer  par  moitié  aux 
inventaires  de  1856  et  1857,  comme  constituant  un 
bénéfice  sur  les  chemius  de  fer  romains,  étaient  réel- 
lement acquis,  puisqu'aux  termes  de  l'art.  1*'  du 


traité  du  8  avr.  1856,  passé  avec  la  ODmpagide  rv- 
maine.  Mirés  avait  souscrit  toutes  les  actions  de  ce 
chemin  pour  175  millions;  que  souscrire  toutes  les 
actions  d'une  société,  c'est,  en  r^lité,  lés  acheter; 
que,  si  les  motx  diÇféreqt,  le  résultat  final  eçt  le  même; 
que,  dès  lors,  cet  achat  à  donné  naissance  du  jour 
mêmç  aux  bénéfices  résultant  de  Topération  ;— At- 
tendu qu'aux  termes  de  l'art*  2  d^  traité,  sur  les 
175  millions,  85  millions  étaient,  des  à  présent,  al* 
loués  &  Mir^  sous  certaines  charges  ;  que,  dédoe- 
tion  faite  de  ces  charges,  lé  bénéfice  net  sur  ce  cha- 
pitre était  de  16  millions,  dont  huit  furent  abandoo- 
nés  k  la  réserve  et  les  huit  autres  portés  par  moitié 
aux  inventaires  de  1856  et  1857  ;  —  Attepda  qu'il 
résulte  des  termes  o^es  de  Part.  3  que  ce  béné- 
fice était  acquis  à  Mirés  dès  le  jour  du  traité,  puis- 
qu'il venait  en  déduction  des  175  milUons  qa'il  de- 
vait à  la  compagnie  romaine  ;  qiie  ce  bénéfice  était 
d'autant  plus  certain,  que  le' gouv'emement  ponti- 
fical avait  garanti  un  intérêt  de  6  p.  100  par  an;  que 
ce  n*est  donc  pas  indûment  que  les  8,750,000  fr. 
ont  été  portés  aux  inventaires  de  1856  et  1857;  — 
Que,  dans  tous  les  cas,  quand  même  Mirés  se  serait 
trompé  sur  ce  point,  son  erreur  reposerait  sur  les 
termes  du  contrat  ;—  Qu'il  résulte  de  cette  solution 
que  l'omission  au  passif  de  la  perte  de  572,000  fr. 
sur  les  marchés  à  terme  n'a  plus  d'intérêt,  puisque^ 
dans  tous  les  cas,  ces  572,000  fr.  n'affecteraient  eo 
rien  le  dividende  qui  a  été  distribué  aux  action- 
naires ;  —  En  ce  qtii  concerne  Pexerclce  de  1858  :— 
Attendu  que  le  grief  fbit  à  cet  inventaire  consiste 
dans  l^omissioh  au  passif  d'une  perte  de  8,953,080 
francs  ;  —  Attendu  que  cette  sonune  fiiit  partie  des 
5,578,000  fr.  de  pertes  portés  à  l'inventaire  de  1859; 
— Que  cette  omission  ne  peut  être  frauduleuse,  puis- 
que cette  perte  faisait  partie  d^une  suite  d'o^ra- 
tions  en  cours  d'exécution  commencées  en  1857, 
continuées  jusqu*en  1859,  et  liquidées  définitire- 
ment  dans  cette  dernière  année  par  une  perte  totale 
de  5,578,000  fr.  ; 

•  Eu  ce  qui  touche  Tinventaire  de  1859  :— Atten- 
du que  le  bénéfice  de  9,151,756  fr.  sur  le  chemin 
de  fer  de  Pampelune  était  acquis  à  la  Caisse  géné- 
rale comme  celui  des  chemins  romains,  puisque  BU* 
rès  ayant  acheté  ce  chemin  145,000  tt.  le  kilomètre 
et  Tarant  revendu  200,000  fr.  à  Une  société  anonyme 
constituée  par  ordonnance  de  U  reine  d'Espagne, 
du  Udéc.  1859,  a  bénéficié  de  la  diOérenoe  entre 
1A5,000  fr.  et  200,000  fr.,  ^o  jour  même  où  cette 
société  anonyme,  quelle  qu'elle  fût,  uonibreuse  on 
non,  a  accepté  l'apport  de  Miiès  au  prix  de  denx 
cent  mille  francs  le  kilomètre;-^ue  cette  interpréta- 
tion résulte  des  actes  mêmes»  qu'il  faudrait  lacérer 
pour  lui  en  substituer  une  autre  ;— Attendu  qoefo- 
mission  au  passif  de  1,600,000  de  perte  sur  les  mar- 
chés à  terme,  réduite  devant  li|  Cour  à  738,000  fir., 
ne  présente  plus  d'intérètt  puisque  celte  somme  se- 
rait insuffisante  pour  entamer  le  dividende  distribué 
aux  actionnaires  ;  —  En  ce  qui  touche  l'inventain; 
de  1860  :— Attendu  que  Mirés  ne  peut  être  incriminé 
pour  avoir  évalué  au  pair  les  actions  de  la  Caisse 
générale;  que  la  Banque  de  France,  notamment, 
admet  ce  mode  d'évaluation  malgré  les  écarts  de  U 
Bourse; ^Attendu  que  si  les  comptes  courants  cré- 
diteurs étaient  considérables,  des  efforts  sérieux  oit 
été  faits,  néanmoins,  pour  en  diminuer  le  chiffi«i 
qu'ils  ont  été  réduits  de  8  millions  dans  uœ  seoie 
achée,  ce  qui  sufiit  pour  exclure  toute  intention  frau- 
duleuse ;---Qu'au  surplus,  tous  les  inventaires  et  li 
manière  dont  on  les  a  dressés  ont  été  approuvés  et 
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ntiaéi  par  les  aMemblém  gèBérales  des  actionnaires  ; 

«  En  ce  qni  toadie  le  comte  Siméon  :  —  Sur  le 
premier  moyen  invoqué  à  l'appui  du  déclinatoire  : 
—  Attendu  que  la  loi  do  17juill.  1856  n^a  pas  dé- 
rogé aux  règles  de  compétence  ;  —  Qa*en  vertu  des 
art.  8, 190  et  19A,  God.  inst.  crim.,  et  156  do  dé- 
crK  do  18  juin  1811,  Taetion  civile  contre  les  per- 
sonnes civilement  responsables  peut  être  exercée 
pour  le  paiement  des  frais  avancés  par  le  Trésor  en 
même  temps  et  devant  les  mêmes  juges  que  Taction 
publique  oontre  les  prévenus; — ^Attendu  que  la  so- 
lidarité édictée  par  la  loi  précitée  de  1856  com- 
prend t  outre  le  gérant,  tes  membres  du  con^ieil 
de  surveillance,  et  repousse  toute  division  des  deux 
aetkms  s  qu^ainsi,  par  une  conséquence  virtuelle  dé 
ce  principe  et  de  la  corrélation  des  deux  actions,  le 
ministère  public  peut  traduire  simultanément  devant 
la  juridiction  r^ressive  le  gérant  k  raison  de  son 
délit,  et  les  membres  du  conseil  de  surveillance 
comme  civilement  responsables  des  suites  qu*a  en- 
traînées la  violation  de  leur  mandat  légal  ;»Attendu 
qu*OB  ne  pourrait  se  prévaloir  ici  de  ce  qu'il  n*y  a  pas 
de  partie  dvile  au  procès;  que  Faction  du  ministère 
public  en  cette  matière,  qui  est  aussi  dMntérét  géné- 
ral, ne  saurait  être  subordonnée  à  rinitiative  de  la 
partie  privée,  dont  Tabstention  rendrait  illusoire  la 
aanclion  que  le  législateur  de  1855  a  précisément 
imposée  dans  le  but  de  rendre  désormais  plus  efficace 
le  confrdle  des  conseils  de  surveillance;  -  Qu^une 
interprétation  oooiraire  conduirait  à  priver  les  mem- 
bres de  ces  conseils  du  drdt  d*intervenir  dans  des 
débats  où  se  produiraient  des  incriminations  eompro- 
nettaiftes  pour  leur  raponsabilité;  —  Qu'ainsi  le 
comte  Siméon  a  été  valablement  cité  ; 

«  Sur  le  second  moyen  opposé  en  son  nom  et  tiré 
de  la  qualité  de  sénateur  :— Attendu  qu'en  vertu  do 
aéMtus-eonsolte  du  à  juin  1858,  les  sénateurs  ne 
sont  justiciables  de  la  Haute  Cour  que  pour  crime 
ou  déUl,  ou  pour  contravention  entraînant  Tempri- 
soonelnent  ;  ^  Que  si  des  considérations  d'un  ordre 
supérieur  ont  motivé  des  garanties  exceptionnelles 
lontqu'une  peine  afflictive  pourrait  atteindre  ces  di- 
gmtaires,  ils  demeurent  dans  tous  les  autres  cas  sou- 
mis ao  droit  commun  ;  ^  Qu^id  le  comte  Siméon 
n'a  été  cité  qu'à  tus  ciriles,  à  raison  d'une  respon* 
sabiiité  purement  pécuniaire;— Que,  sous  ce  second 
rapport  ausri,  la  Cour  a  été  compétemmeni  saisie  ;•— 
Mais  attendu,  au  fond,  que  Paoiquittement  du  pré- 
veoQ  lait  évanouir  toute  cause  de  responsabilité  à 
l'égaid  du  comte  Siméon;— Par  ces  mâtiht  sUtuant 
sur  les  appefai  lespectift,  rejette  les  concinsions  sus- 
visées  du  prévenu  et  le  déciiôatoire  du  cdmte  Si- 
méon ;— Au  Ibnd,  infirme  le  jugement  rendu  par  le 
liibonal  correctionnel  de  Paris,  le  11  juillet  dernier; 
renvoie  Mirés  et  le  comte  Siméon  des  Ans  de  la  pour* 
sttite,eie.t 

Un  pourvoi  dans  Fintérôt  de  la  loi  a  été 
formé  contré  cet  arrêt  par  11.  le  procureur 
général  près  là  Cour  de  cassation,  sur  Tor- 
dre de  H.  le  garde  des  sceaux,  ^^es  moyens 
^rvaiit  46  ]>ase  à  ce  pourvoi  ont  été  formulés 
el  discaiés>  soit  dans  la  lettre  de  M.  le  garde 
dB6  seaaux  à  M.  le  procureur  général,  soit 
dans  le  réquisitoire  déposé  par  ce  magistrat, 
que  MUS  recueillons  et  qui  reproduit  lui-même 
la  lettre  du  ministre. 

RigiosiTOiBB.  c  Le  procureur  général  près  la 
Cour  de  cassation  expose  que,  par  ordre  forme)  ^f 
M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  en 


date  du  37  mai  1863,  il  est  chargé  de  dénoncer  à 
la  chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation,  en 
vertu  de  Part,  441,  Cod.  instr.  crim.,  l'arrêt  rendu 
le  21  avril  dernier  par  la  chambre  des  appels  de 
police  correctionnelle  de  la  Cour  impériale  de  Douai, 
qui,  par  les  motifs  y  exprimés,  renvoie  Mirés  et  le 
comte  Siméon  des  poursuites  dirigées  contre  eux,  h 
titre  dtflérent,  par  le  ministère  public,  et  de  requé- 
rir Pannulation  de  cet  arrêt  dans  Tiotérét  de  la  loi. 
c  Dans  une  aifaire  aussi  grave,  nous  soumeUronn 
d'abord  à  la  Cour  les  termes  mêmes  dans  lesquels  est 
conçue  la  lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux. 

t  Lettre  de  M.  te  garde  des  seecmaa^ 
1  Monsieur  le  procureur  général,  —  Jules  Mirés, 
banquier,  gérant  de  la  société  en  commandite  Ta 
Caisse  générale  des  chemins  de  fer,  a  été  traduit 
devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Pa- 
ris, sous  la  triple  prévention  d'escroquerie  et  tenta- 
tive d'escroquerie,  d'abus  de  conGance  et  de  répar- 
tition 4^  dividendes  non  réellement  acquis  au 
moyen  d'inventaires  frauduleux,  délits  prévus  et 
punis  par  les  arL  405  et  408,  Cod.  pén.,  et  13, 
n^  3,  de  la  loi  du  17  juill.  1856.  Reconnu  coupable 
de  tous  les  faits  qui  lui  étaient  imputés,  le  prévenu 
fut  condamné  par  jugement  du  11  juill.  1861  à  cinq 
années  d'emprisonnement  et  3,000  fr.  d'amende.  —- 
Sur  son  appel,  la  Cour  de  Paris  confirma  la  décision 
des  premiers  juges,  excepté  sur  les  faits  qualifiés  ten- 
tatives d'escroquerie;  et  son  arrêt  du  29  août  1861 
maintint  les  peines  prononcées.  —  Mirés  se  pourvut 
en  cassation  ;  la  chambre  criminelle,  le  28  déc,  1861, 
annula  la  sentence  qui  lui  était  déférée  par  un  arrêt 
qui,  statuant  sur  un  vice  de  forme,  laissait  intactes 
les  questions  relatives  à  la  criminalité  des  actes  re- 
prochés à  Mirés. — La  Cour  de  renvoi,  après  de  longs 
débats,  dont  les  incidents  ont  diversement  impres- 
sionné Tattenlion  publique,  a  prononcé  l'acquitte* 
ment  sur  tous  les  chefs  de  prévention  par  un  arrêt 
en  date  du  21  avril  1862. 

«  Ce  résultat,  auquel  Mirés  devait  s'attendre 
moins  que  tout  autre,  a  surpris  ceux-là  même  qui 
ppuvaient  le  plus  le  désirer.  —Si  la  Cour  de  Doua! 
s'était  bornée  à  prononcer  un  acquittement  fondé 
sur  le  défaut  de  preuves  du  délit  ou  sur  des  circon- 
stances personnelles  au  prévenu  (comme  Tabsencc 
d'intention  crimioelie),  l'opinion  publique,  habituée 
à  respecter  l'œuvre  de  la  justice,  aurait  pu  ne  tenir 
aucun  compté  des  protestations  des  jurisconsultes 
qui  avaient  étudié  les  faits  du  procès.  Mais  l'arrêt 
du  21  avril  a  pris  les  proportions  d'un  danger  so- 
cial, lorsqu'on  l'a  vu  proclamer  la  légalité  de  tous 
et  de  chacun  des  actes  que  les  tribunaux  de  Pari^ 
avaient  flétris.—  De  tous  les  points  dé  l'Empire,  la 
magistrature  a  répudié  toute  solidarité  avec  les  prin- 
cipes posés  par  cet  arrêt,  et  m'a  fait  pai^enir  ses 
prott:slatJons.  Les  financiers  se  sont  indignés  de  la 
supposition  que  des  fraudes  qu'ils  condamnent  sans 
réserve,  fussent  considérées  comme  autorisées  par 
la  pratique  journalière  de  leur  industrie,  et  ils  ont 
ré})oussé  avec  énergie  le  nouveau  Code  de  la  Bourse 
édicté  par  la  Cour  de  Douai.  Le  public,  guidé  par  ses 
instincts  infaillibles  de  moralité  et  d*ordre  social,  a 
fait  retentir  un  cri  d'alarme.  Les  amis  ou  les  parti- 
sans de  Mirés  lui-même,  en  applaudissant  à  sa  libé- 
ration inespérée,  n'ont  pas  osé  défendre  au  point  de 
vue  juridique  une  décision  qui  porte  un  coup  fu- 
neste aux  règles  de  prubitë  et  de  bonne  foi  dont  lé 
haut  commerce  a  toujours  revendiqué  la  tradition. 
—Si  de  pareils  faits  pouvaient  se  renouveler  Impu- 
nément soiis  la  protection  des  tribunaux,  le  Gou- 
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Tcrnement  9e  Terrait  contraint  de  sacriâer  à  la  sé- 
curilé  des  citoyens  le  g^rand  principe  de  )a  liberté 
commerciale  discrédité  et  condamné  par  ces  abus. 

c  L'unanimité  de  ces  nianifesiations  et  Pimpor- 
tance  des  principes  ébranlés  par  Tarrèt  du  21  avril 
me  faisait  un  devoir  de  déférer  à  la  Cour  de  cassa- 
tion,  gardienne  vigUanie  des  fondements  de  notre 
législation,  une  décision  dont  la  déférence  pour  des 
pratiques  criminelles  serait  tout  a  fait  inexplicable, 
si  Ton  ne  constatait  que  ses  considérants  ont  été  co- 
piés littéralement  dans  les  mémoires  du  prévenu. 
— Les  questions  de  droit  peuvent  être  dégagées  net- 
tement du  procès,  puisque  Mirés  et  ses  consorts 
n^ont  plus  rien  à  craindre  de  la  justice  répressive. 
—  Je  m*en  rapporte  ft  votre  expérience  pour  appré» 
cier  les  moyens  qui  donnent  ouverture  à  un  pour- 
voi dans  rintérét  de  la  loi,  et  qui,  dans  votre  bou- 
che, ne  peuvent  manquer  d'assurer  le  triomphe  des 
saines  doctrines.  Je  me  bornerai  à  signaler  ici  les 

Frincipales  violations  de  la  loi  que  m^a  révélées 
examen  de  cette  affaire.  Elles  se  classent  naturelle- 
ment sous  les  trois  chefs  de  prévention  dont  la  Cour 
de  Douai  a  dû  s'occuper. 

•  !•'  chef.  —  Etcroqverie, — ^Dans  les  vingt-sept 
considérants  consacrés  par  Tarrét  à  ce  chef  de  pré- 
vention, on  ne  rencontre  aucun  exposé  des  faits 
analogues  à  celui  dont  les  premiers  juges  avaient 
fait  précéder  leurs  conclusions  de  droit.  On  s'est 
borné  à  passer  en  revue,  en  leur  refusant  au  point 
de  vue  pénal  un  caractère  délictueux,  un  certain 
nombre  d'actes  dont  on  emprunte  l'indication  au  ju- 
gement sans  les  décrire  ou  les  préciser  et  sans  con- 
tester l'exactitude  du  résumé  qui  avait  servi  de 
base  à  la  condamnation  en  première  instance.  Cette 
omission  de  la  date,  des  termes,  de  l'ordre  de  suc- 
cession des  actes  incriminés  ne  peut  être  considérée 
comme  une  réfutation,  conçue  en  fait  et  par  suite 
inattaquable,  des  circonstances  relevées  par  les  pre- 
miers juges.  En  citant  la  vente  fictive^  sans  en 
exposer  le  mécanisme,  ou  la  eircutaire  aux  exécu- 
tés sans  en  relever  les  termes,  l'arrêt  s'est  virtuelle- 
ment référé  aux  constatations  du  jugement. 

c  Si,  même  en  matière  pénale,  la  Cour  de  cassa- 
tion s'impose  le  respect  des  constatations  de  fait  pui- 
sées par  les  magistrats  dans  les  débats  oraux  et  les 
pièces  du  procès,  jamais  elle  ne  s'est  arrêtée  devant 
des  affirmations  vagues  d^innocence,  et  comme  les 
appréciations  du  point  de  droit  qui  comprend  tous 
et  chacun  des  éléments  du  délit  tombent  précisé- 
ment sous  son  contrôle,  elle  a  toujours  maintenu 
son  privilège  d^emprunter  à  l'examen  des  litres  cités 
ou  des  faits  non  contredits  formellement  le  complé- 
ment d'instruction  nécessaire  pour  imprimer  à  sa 
révision  l'efficacité  qui  fait  sa  force.  C'est  ainsi  qu'en 
matière  de  délits  de  presse,  elle  consulte  la  publica- 
tion incriminée,  et  qu'en  cas  de  contrefaçon,  les 
brevets  et  les  actes  ne  sont  appréciés  souverainement 
que  par  elle.  Dans  tous  les  cas,  si  le  mutisme  de 
l'arrêt  ne  laissait  pas  subsister  l'exposé  de  lait  des 
premiers  juges,  ses  lacunes  constitueraient  une  ab- 
sence de  motifs  sur  une  partie  de  la  prévention  et 
seraient  à  cet  égard  une  violation  des  règles  que  la 
Cour  de  cassation  a  toujours  maintenues  avec  une 
inflexible  rigueur. 

1  L'arrêt  du  21  avril  déclare  que  les  faits  incri- 
minés ne  présentent  aucun  des  trois  éléments  con- 
stitutifs du  délit  d'escroquerie,  c'est-à-dire  le  fait 
matériel,  les  manœuvres  frauduleuses  et  l'intention 
criminelle.  La  première  affirmation  repose  sur  une 
méprise  sioguiière  et  dont  la  simple  lecture  du  juge- 


ment aurait  dû  préserver  les  magistrats  de  Douai. 
Les  deux  autres  sont  en  contradiction  avec  les  éooa- 
ciations  mêmes  de  l'arrêt.  —  Il  est  facile  de  démon- 
trer ces  vérités  qui  entraînent  nécessairement  lacaa» 
sation. 

1  Le  ministère  public  reprochait  à  Mirés  d'svoir 
en  mai  1859  escroqué  tout  ou  partie  de  la  fortune 
de  888  clients  qui,  de  1856  à  1859,  lui  avaient 
conGé  un  certain  nombre  de  titres  an  porteur  et 
avaient  obtenu  de  la  caisse  sur  cette  garantie  des 
avances  en  compte  courant  —  Cette  escroquerie 
avait  été  consommée  par  l'acquiescement  des  ctienti 
au  résultat  de  la  liquidation  de  leurs  comptes  opé- 
rée au  commencement  de  mai  1859.  Le  règlemeat 
de  ces  comptes  emportait,  ainsi  que  le  veut  Tirt. 
&05,  décharge  ou  quittance  au  profit  du  banquier, 
et  les  manœuvres  frauduleuses  à  Paide  desquelles  It 
libération  de  celui-ci  avait  été  obtenue  étaient  soi- 
gneusement énumérées  par  la  prévention.— Ou  éta- 
blissait notamment  à  la  charge  de  Mirés  :  —  1"  L« 
vente  des  titres  opérée  à  l'insu  des  clients,  à  des  da- 
tes très-rapprochées  de  leur  remise  à  la  caisse;— 
2"  L'envoi  périodique  de  relevés  de  comptes  coa- 
rants,  qui  avaient  entretenu  les  intéressés  dans  leur 
ignorance,  puisqu'ils  leur  représentaient  leurs  ti- 
tres comme  existant  toujours  dans  la  caisse  et  venant 
grossir  l'actif  du  compte  courant  par  des  arrérages 
ou  des  coupons;— 3*  La  circulaire  dont  l'origiDal, 
écrit  de  la  main  de  Mirés,  leur  annonçait  la  vente  à 
la  Bourse  de  ce  jour  des  valeurs  dont  le  borétrem 
est  ci-contre; — k*  Ces  bordereaux  indiquant  que  le 
montant  était  porté  au  crédit  défiilcation  faite  do 
courtage  de  l'agent  de  change  et  de  la  commisstoa 
prise  par  Mirés  et  compagnie;— 5*  La  vente  de  cet 
titres,  opérée  en  apparence  par  l'agent  de  chaoge 
de  la  Caisse,  mais  annulée  par  le  rachat  simultané 
et  ft  des  cours  identiques,  opéré  au  nom  d'une  créa- 
ture de  Mirés  par  un  autre  agent  de  change,  don> 
ble  opération  tellement  fictive  que  le  chef  du  bureaa 
de  liquidation  des  agents  de  change  là  qualifia  de 
mancsuvre^  après  avoir  constaté  que  les  titres  nu»- 
quaimt  aux  mains  du  prétendu  vendeur.  —  Enfin, 
le  but  intéressé  révélant  l'intention  criminelle  res- 
sortait du  profit  considérable  réalisé  par  la  différeace 
des  cours  des  ventes  réelles,  comparées  à  ceux  des 
ventes  fictives,  les  premières  ayant  prodoit  dix  mil- 
lions, les  dernières  ayant  servi  à  inscrire  à  l'adif 
des  clients  une  sonune  bien  inférieure. 

c  En  présence  de  ces  constatations  qui  moti- 
vaient énergiqoement  la  condamnation  du  prévenu, 
l'arrêt,  sans  les  contredire  ou  les  atténuer,  s'efforce 
de  le  réhabiliter.  —  S'agit-il  du  fait  matériel?  Il  ie 
nie  en  consacrant  dix-huit  conddéranta  à  établir  qoe 
Mirés  avait  le  droit  de  disposer  à  sa  volonté  des  ti- 
tres au  porteur  qui  lui  avaient  été  remis  seulement 
en  compte  courant,  et  non  ft  titre  de  nantissement 
ou  de  dépôt.  Quelque  contestables  que  puissent  être 
les  théories  de  l'arrêt  à  cet  ^rd,  on  pourrait  les  ad- 
mettre sans  affaiblir  la  prévention.  Par  une  iocoo- 
cevable  méprise,  l'arrêt  s'est  attaché  à  justifier  ici 
Mirés  d'un  abus  de  confiance  qui  ne  lui  était  psi 
reproché.  —  Lors  même  que  les  titres  lui  auraieat 
été  remis  avec  autorisation  expresse  de  les  vendrti 
l'escroquerie  n'en  subsisterait  pas  moins,  car  la  vé- 
ritable base  matérielle  du  délit,  c'est  l'approbitiofl 
de  la  liquidation  du  compte  dans  lequel  figurait  à 
l'actif  du  client  abusé  une  somme  inférieure  anpts* 
duit  effectif  de  la  vente  réelle,  légitime  on  irréga- 
lière,  mais  en  tout  cas  antérieure.  Ce  fait  maténdi 
nettement  indiqué  par  le  jugement,  est  resté  faKom* 
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prit  et  inaperçu  pur  les  juges  de  Douai,  qui  cepen- 
dant, bien  loin  de  le  contester,  reconnaissent  dans 
trois  considérants  qne  la  liquidation  des  comptes  a 
été  foite  du  90  avril  au  S  mai  d859;  qu'elle  a  été 
acceptée  par  les  338  clients,  puisquMl  a  Tallu  les  réin- 
tégrer plus  tard  contre  un  fait  accompli,  et  qoUI 
eaUstaitnne  différence  entre  les  cours  de  mai  4859, 
dépriasés  par  la  baisse,  et  les  cours  bien  supérieurs 
qvi  avaient  antérieurement  porté  &  dO  millions  le 
produit  des  ventes  réelles.  C'est  donc  de  Tarrét  lui- 
■léme  que  ressort  la  preuve  de  sa  méprise,  lorsque, 
eonfondant  l^bus  de  confiance  avec  Tescroquerie,,!! 
a  considéré  le  droit  de  vendre  les  titres  comme  ex- 
clusif de  Tapplication  de  Paru  A05.  Le  fait  matériel 
résulte,  dans  Tespèce,  de  ce  que  le  client,  ayant  ou 
non  consenti  à  la  vente  de  son  titre,  a  cru  qu'elle 
était  dite  &  une  date  fictive  et  a  été  ainsi  déterminé 
à  subir  une  liquidation  préjudiciable  &  ses  intérêts 
et  k  donner  quittance  ou  décharge  quand  il  devait 
figurer  au  compte  comme  créditeur  de  sommes  plus 
importantes. 

•  Quant  aux  manœuvres  frauduleuses  que  j'ai  si- 
gnalées, si  Tarrét  n'en  contient  pas  une  énuméralion 
oomplèle,  bien  loin  de  s'attacher  à  en  contester  Texis- 
leoce,  il  énonce  les  plus  saillantes  et  accumule  pour 
les  justifier  des  contradictions  palpables.  Ainsi  Mi- 
rés est  convaincu  d*avoir,  i  du  30  avril  au  3  mai, 
vendu  fictivement  les  titres  de  333  clients  sans  au- 
C11I1  avis  ni  mise  en  demeure,  pour  pouvoir  régler 
avee  eu»  au  eourê  de  cette  époque.  C'est  là,  d'après 
Tarrét,  un  acte  irrégulier  engageant  la  responsabilité 
civile.  M  La  lettre-circulaire  ayant  pour  but  de  s'af- 
Granchir  de  la  mise  en  demeure  préalable  c  a  été 
faîte  à  tort  •  et  laissait  aux  clients  le  droit  c  de  ré- 
clamer ultérieurement  l'annulation  des  ventes.  •— 
Que  manque-t^il  &  des  actes  dont  l'illégilimité  est 
ainsi  proclamée  pour  mériter  la  qualification  de 
manœavres  frauduleuses?  C'est  ce  que  l'arrêt  s'ef- 
force de  faire  comprendre  dans  des  considérants 
que  je  signale  A  votre  attention,  monsieur  le  procu- 
reur général,  non-seulement  parce  qu'ils  révèlent 
Terreur  des  magistrats  sur  l'un  des  éléments  de  l'es- 
croquerie, mais  encore  parce  qu'ils  contiennent  sur 
leseiécutions>  la  prétendue  nécessité  des  ventes  fic- 
tives et  les  comptes  courants,  des  théories  aussi  nou- 
velles qu'illégales.  Les  pourvois  dans  l'intérêt  de  la 
loi  ne  s'attaquent  pas  seulement  à  la  fausse  appré- 
ciation en  droit  des  éléments  légaux  du  délit  qui  fai- 
sait l'objet  du  procès;  ils  soumettent  à  la  censure 
de  la  Cour  régulatrice  les  moti&  eux-mêmes  lors- 
qu'ils contiennent  une  théorie  condamnée  par  les 
vrais  principes.  C'est  à  ce  double  point  de  vue  que 
je  vous  prie  d'examiner  et  de  dérérer  à  la  Cour  les 
tliéories  de  l'arrêt  aussi  attentatoires  k  la  loi  qu'aux 
pratiques  du  commerce  loyal* 

^  c  Vexéeutùm^  mot  nouveau  dans  la  langue  juri- 
dique» mais  bien  connu  dans  la  pratique  commer- 
ciale, a  désigné  jusqu'ici  une  vente  aux  risques  et 
périls  du  client  des  valeurs  au  porteur  par  lu!  remi- 
ses en  couverture.  Le  détenteur  ne  doit  exécuter 
qu'aprb  avertissement  préalable,  et  l'insuffisance 
de  cette  mesure  a  servi  souvent  de  prétexte  à  des 
récriminations  de  l'exécuté,  mais  jamais  celui-ci  n'a- 
vait eu  à  lutter  contre  la  prétention  de  son  adver- 
saire de  substituer  au  prix  réel  produit  par  la  vente 
un  prix  fictif  diminuant  encore  l'actif  de  Cexécuté. 
L'arrêt  proclame  un  droit  nouveau,  à  cet  égard,  et 
ses  conceptions,  à  quelque  point  de  vue  qu'on  se  1 
place,  sont  faites  pour  surprendre  le  jurisconsulte  et  1 
le  financier»— Le  conunerce  ne  connaît  qu'une  exé- 1 


*  cation  réelle  par  une  vente  régulière  ou  prématurée, 
mais  réelle  aussi;  il  n'exécute  plus  ceux  qui  sont 
exécutés  par  une  vente  antérieure  ;  Il  n'exécute  pas 
au  cours  fictif  qu'il  plaît  à  l'ancien  détenteur  de 
choisir  arbitrairement  après  son  dessaisissement.  — - 
L'arrêt  au  contraire  admet  que,  longtemps  après  la 
vente  réelle  qui  rentrait  dans  le  droit  de  Mirés,  il  a 
pu  exécuter  Mes  clients  au  cours  du  jour  qu'il  a 
choisi,  parce  qu'à  défaut  de  stipulation  d'échéance 
fixCf  il  pouvait  régUr  le  compte  à  volonté.  C'est 
créer  une  exécution  nouvelle,  inusitée,  fictive  par  sa 
date  comme  par  son  objet.  Sera-t-elle  au  moins  con- 
forme aux  principes  des  comptes  courants  sur  lea- 
quels  l'arrêta  prétendu  s'appuyer? —  L'arrêt  con- 
çoit le  compte  courant,  non  comme  un  simple  ca- 
dre de  complabilité,  mais  comme  un  contrat  dans 
lequel  deux  négociants,  ou  encore  un  banquier  et 
un  particulier,  sout  constitués  respectivement  créan- 
cier et  débiteur  l'un  de  l'autre  par  un  échange  con- 
tinu de  titres  et  de  valeurs.  Ce  simple  énoncé  suffi- 
sait pour  prouver  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  dans  l'es- 
pèce du  procès  ni  exécution  ultérieure,  ni  vente  fic- 
tive. — Le  solde  créditeur  ou  débiteur  d'un  compte 
courant  doit  être  la  balance  d'une  situation  réelle 
de  part  et  d'autre.  On  comprend  qu'au  moment  de 
leur  remise,  les  titres  et  valeurs  n'entrent  ft  l'actif 
du  client  que  sous  condition  de  réalisation.  Si  le 
banquier,  à  l'époque  du  règlement,  les  a  encore  en- 
tre les  mains,  il  les  restituera  au  client  qui  lui  aura 
remboursé  ses  avances,  sinon  il  pourra  y  avoir  lieu 
à  exécution^  parce  que  c'est  là  le  seul  moyen  de 
déterminer  enfin  l'estimation  restée  incertaine,  pour 
laquelle  ils  seront  compris  à  l'actif.  Mais  s'il  y  a  eu 
des  ventes  antérieures,  c'est  à  la  date  de  la  réali- 
sation que  l'incertitude  a  cessé  et  que  le  client  est 
devenu  créditeur  du  produit  réeL 

1  C'est  inutilement  qu'on  a  assimilé  la  remise  des 
titres  par  les  333  clients  sur  des  récépissés  muets 
quant  aux  numéros,  au  cas  où  des  établissements 
de  crédit  exigent  la  remise  d'un  bon  de  circulation 
équivalent  à  la  valeur  des  titres  dont  alors  seule- 
ment ils  respectent  le  dépôt;  en  vain  l'on  a  supposé 
que  le  titre  remis  en  compte  courant  était  devenu  ta- 
citement pour  Mirés  un  véritable  bon  de  circula- 
tion. Ce  qu'il  fallait  expliquer,  c'était  comment  il 
pouvait  être  dispensé  de  faire  compte  au  client  du 
produit  de  la  négociation  de  ce  titre  ou  bon,  ainsi 
que  des  intérêts  à  dater  de  l'opération  consommée* 
—  L'arrêt  déclare  que  l'exécution  au  cours  du  jour 
à  l'aide  d'une  vente  fictive  sauvait  les  clients  d'une 
perte  plus  forte  si  la  baisse  avait  continué  après 
le  7  mai  1839.  Mais  pour  le  client,  h  partir  de  la 
vente  réelle  qui  fixe  son  actif  créditeur,  il  n'y  a 
plus  de  baisse  possible.  C'est  là  désormais  un  èvé' 
nement  chimérique,  La  valeur  de  ses  titres  ne  peut 
plus  être  absorbée  ou  déprimée  par  la  baisse,  parce 
qu'il  n'y  a  plus  rien  d'aléatoire  dans  la  balance  du 
compte  courant* 

te  Telles  sont  les  règles  consacrées  aussi  bien  par 
l'usage  du  commerce  que  par  la  jurisprudence,  et 
qui  dérivent  naturellement  du  grand  principe  que, 
eu  matière  commerciale  plus  encore  qu'en  matière 
civile,  la  bonne  foi  doit  présider  à  l'exécution  des 
contrats  (art.  il3â),  et  les  conventions  obligent  à 
toutes  les  suites  que  l'équité,  l'usage  et  la  loi  don- 
nent à  l'exécution  d'après  sa  nature  (art  il 35). 
Veaxcution  n'est  entrée  dans  la  pratique  commer- 
ciale que  comme  un  moyen  de  réalisation,  afin  que 
le  détenteur  n'eût  pas  la  velléité  de  s'attribuer,  sur 
une  estimation  arbitraire,  les  valeurs  qui  lui  ont  été 
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remitts:  et  cependant  Tarrèt,  après  a?oir  admis  une 
remise  de  titres  en  coiùpte  courant  sans  âucnnë 
clause  spéciale,  en  fait  dénver,  nofi-sealement  le 
droit  de  les  vendre  à  Volontè,  mais  encore  celui  de 
substituer  au  produit  obtenu  une  autre  évàlaâtion 
suivant  on  cours  arb^rairement  choisi,  et  il  pro- 
clame cette  conception  inique  et  contraire  à  Tusage, 
comme  la  conséquence  normale  du  contrat  de 
compte  courant! 

«  D*alllears,  en  adoptant  la  vente  fictive  comme 
moyen  de  règlement  du  compte  courant,  Tarrèt  a 
encore  violé  les  principes  à  un  autre  point  de  vue. 
Si,  légalemept,  le  client  ne  doit  voir  porter  k  son  ac- 
tif que  la  valeur  fictive  de  titrés  selnblables  aux 
Siens  évalués  au  jour  iBxé  par  la  volonlé  du  ban- 
quier, il  sufiit  de  consulter  lés  cotes  des  titres  à  la 
Bourse.  Une  vente  fietive  n'est  pfos  qu^un  moyen 
de  grever  trop  réellement  le  client  de  frais  frusira- 
toires  de  courtage.  Gomment  une  opération  inutile 
et  mensongère  pourrait-effe  être  la  çondiiion  sous- 
entendue  du  contrat  dé  compte  courant  dans  le  sys- 
tème de  notre  législation  qui  prohibe  les  Jeux  de 
bourse  dans  on  intérêt  public? 

c  En  acceptant  sans  réflexion  une  partie  seule- 
ment des  conclusions  de  Mirés,  Tarrèt  a  consacré 
un  autre  système  dont  la  responsabilité  lui  appar- 
tient tout  entière,  puisque  ni  le  ministère  public,  ni 
la  défense  ne  lui  en  avaient  fourni  la  formule.  Il 
veut  que  la  vente  fietive  elle-même,  sous  peine  d*an- 
nulation  (au  noinl  de  vue  civil),  soft  précédée  d*un 
avertissement!  La  prévention,  sMnspirant  de  la  pra- 
tique journalière»  subordonnait  à  Tavertissement 
préalable,  Vexécution,  c*est-à-dire  la  vente  réelle. 
La  défense  soutenait  au  contraire  que  le  droit  absolu 
de  Mirés  de  vendre  ad  libitum^  rendait  inutile  un 
avertissement  avant  la  vente  fictive  ultérieure,  simple 
mojen  de  liquider  le  compte.  L*arrêt  dispense  la 
vente  réelle  de  ce  préliminaire,  mais  il  y  assujettit  la' 
vente  fictive,  parce  que  celte  mise  en  demeure  aurait 
permis  ft  certains  clients  de  se  libérer  envers  la 
Caisse  et  de  rentrer  dam  la  voêsesêion  de  leurg  fi« 
tre$,  ^  Ainsi  conçue,  ropéralion  est  aussi  chiméri- 
que que  dérisoire,  et  Jamais  convention  pareille  n*a 
été  insérée  dans  un  compte  courant  ou  Sous-enten- 
due dans  la  pratique. 

«Enfin  un  autre  considérant  renferme  une  théo- 
rie bien  singulière  et  vraiment  immorale.  La  liqui- 
dation par  vente  fictive  a  été  nécessaire,  parce  qu^en 
présence  des  c  avances  faites  aux  clients  et  mon- 
«  tant  à  8,568,000  tr.  sur  des  titres  dont  la  valeur 
«  totale  n'était  que  de  10  millions  (c'est  le  chilTre 
«  des  ventes  réelfes),  il  y  avait  lieu  de  craindre  que 
c  la  baisse  continuant,  toute  la  valeur  de  ces  titres 
«  ne  f&t  bientôt  absorbée  et  même  dépassée,  ce  qui 
«  eàt  exposé  la  Caitse  à  un  découvert  considérable.  » 
—  Quoi  dé  plus  extraordinaire  que  celte  affirma- 
tion] Qui  doVic  a  palpé  lé  prix  des  ventes  réelles? 
Si  c'est  la  société  au  nom  de  laquelle  le  gérant  Mirés 
devait  toujours  opérer,  elle  a  les  mains  pleines  et 
n'a  pas  de  découvert  à  craindre.  Si  c'est  Mirés  seul, 
il  a  commis  un  abus  de  confiance  au  préjudice  de  la 
Caisse,  puisqu'il  aurait  vendu  pour  (ui  les  titres,  tan- 
dis que  la  société,  seule  en  compte  courant  avec  les 
clients,  ne  les  prendrait  de  sa  main  que  pour  leur 
valeur  au  jour  de  la  vente  fictive.  Prodamer  ■  la  né- 
ctsHtè  de  liquider  sans  retard  »  afin  de  sauver  la 
Caisse  d'un  découvert  imminent,  c'est  admettre  que 
Mirés,  par  la  vertu  de  la  remise  des  titres  sur  les 
récépissés  signés  par  le  caissier,  en  est  devenu  pro- 
priétaire, et  a  pu  en  disposer,  non  en  qualité  de  gé- 


rant, mais  en  son  nom  personnel;  t*eai  ouvrir  i 
Pagiotage  des  gérants  les  horizons  les  plus  ifflâiités  I 

«  Voilà,  monsieur  le  procureur  général,  une  série 
de  propositions  inacceptables  par  des  juriscoosulta 
âérieux,  et  dont  chacune,  conienant  Une  dièorie 
inexacte  sur  un  point  de  droit ,  peut  être  attdotp 
isolément  par  J'ettei  d^uh  pourvoi  dans  ribtérêl  de 
la  loi.  Toutes,  cependant,  ont  parn  nécessaires  an 
auteurs  de  Harrêt  pour  arracher  aux  actes  de  Mlrii 
la  qualification  de  manœuvres  frauduiemes,  poor 
effacer  ainsi  df  la  cause  un  des  éléments  essenliéh 
de  l'escroquerie,  enfin  pour  motiver  la  dédaraUoo 
finale  que  Mirés  n*a  pas  eu  d'intention  crirainelie. 

c  Rien  n'est  pliîs  respectable,  à  coup  sOr,  dam 
l'œuvre  du  juge  que  les  considérants  où  il  recon- 
naît en  fait,  et  le  dispositif  où  il  proclame  en  con- 
scieuçé,  l'absence  d'intention  criminelle  de  la  part 
de  rlnculpé  ;  mais  '  pour  être  Inattaquable,  il  ftut 
que  ce  verdict  ne  repose  pas  sur  une  contradidioo 
flagrante.  C'est  dans  l'arrêt  lui-même  que  je  troate 
la  preuve  écrite  de  la  fraude  et  du  but  ooopaMe 
que  se  proposait  Mirés.  —  Oest  l'arrêt  qui  nous  af- 
firme C  qu'il  a  si  bien  compris  l'Irrégularité  de  «a 
dreulaire  et  de  la  vente  fictive,  >  qu'il  a  ordoaot 
pour  tous  et  fiiit  pratiquer  pour  qaelques-ans  éa 
Clients  leur  réint^jation  dans  leur  situation  pre- 
mière. La  sagesse  du  législateur  a  prodamé  (art  ki 
Cod.  inst.  crim.)  que  cette  restituliott  ne  fcit  pas 
disparaître  en  droit  le  délit.  Elle  suffit,  au  coo- 
traire,  pour  établir  la  mauvaise  foi  des  actes.— Pcv 
importe  nue  le  prévenu  eût  ou  crût  avoir  le  droit 
de  disposer  librement  des  titres  (puisque  ce  n'est  pas 
l'abus  de  confiance  qui  lui  est  Imputé);— qall  té- 
vit  en  cela  l'exemple  de  tel  ou  tel  établissement  de 
crédit  (car  il  n'en  est  aucun  qui  dissimule  le  prodoit 
réel  des  ventes  qu'il  s'est  attribué  le  droit  d'opé- 
rer);—peu  importé,  enfin,  qu^I  crût*  la  baisse  do 
50  avril  et  fit  en  Ce  sens  des  (opérations  personnel- 
les. Il  a  agi  fraudi^lensement  en  simulant  ane  eié- 
cution,  impossible  en  fiait  à  cette  date  par  suite  da 
dessaisissement  antérieur  ;  irrégulière  eu  droit;  pri' 
judidable  au  client  par  la  dHférence  même  des  eours; 
en  violation  du  contrat  de  compte  courant  où  les 
apports  et  les  avances  de  chacune  des  parties  ne 
peuvent  être  arbitrairement  établis.  A  l'aide  de  au- 
nœuyres  dont  le  caractère  frauduleux  ressort  de 
l'arrêt.  Il  s'est  fait  donner  en  définitive  déchai|e 
et  quittance  de  la  balance  des  comptes  sans  erotrt 
IrU'-même  à  son  droit,  he  droit  civil  admis  parTar- 
rêt,  venant  s'ajouter  au  fait  matériel  et  aux  mojeas 
prévus  par  l'art  &05,  ne  pouvait  permettre  anx  un* 
gistrats  sans  une  contradiction  choquante  dlnseriK 
dans  leur  sentence  lé  mot  de  bonne  foi  et  d'efiacer 
ceux  de  Araude  et  d^ntentlon  crinrinelle.  Cest  ainsi 
que  l'arrêt  a  violé  TarU  406,  méconnu  les  caraelèrtf 
de  l'escroquerie,  en  nième  temps  que,  par  des  théo- 
ries émUieminent  condamnables,  il  encourait  poar 
aihsi  dire  autant  de  cassations  paitSetlesquMl  a  formé 
de  considérants. 

«  2«  dbet  —  Abus  de  confiance,  —  Cette  préren- 
tion  se  présentait  à  deux  pcÀots  dé  vue  difiiérents. 

a  S  i"-  Détournement  de  titres  remis  par  do 
clients  ft  qui  aucune  avance  n'était  fiilte.-—L^ 
constate  sur  ce  point  que  les  clients  ont  été  dd^'^J 
ressés  par  les  liquidateurs,  d'où  la  conséquente^^ 
n'y  a  pas  eu  abus  de  confiance.  C'est  là  une  piy* 
mière  erreur  de  droit  tout  à  h\t  Inexcusable,  pvis* 
que  la  restitution  apr^  le  commencement  ^  P^ 
suites  ifa  jamais  pu  faire  disparaître  lê  délit  P'd»* 
lauL— Le  motif  d'tfcquitléuient,  tiré  de  te  solvaMw* 
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de  Ifirès,  n*a  pas  plai  de  yaleor  juridique.  Qu*il  eftt 
en  caWsé  des  tltires  pareils  tWrables  à  volonté  ou  des 
millions  pour  s^en  procurer,  il  ne  peut  trouver  là 
une  ef  cuse  légale»  s^il  a  réellement  détourné  Tobjet 
méniç;  du  dépôt.  I)eirant  la  loi  comme  devant  la  mo- 
rale, la  ricbesse  n*est  pas  un  priocipe  ^^imponité. 

c  Toute  la  théorie  de  rarrêt  est  dans  le  premier 
considérant,  diaprés  lequel  $  n^ay&o^  pss  reçu  le 
corps  certain,  •  Mirés  n^élait  tenu  «  qu'à  rendre  des 
c  titres  semblables*  •  CPest  l'appricatipn  à  ce  cas 
partidolier  du  mt^me  longfuement  développé  par  les 
magistrats  de  poùai  à  propos  de  Tescroquerie,  et 
que  je  n^ai  pa^  voulu  i^uter  sdûs  ce  chef  de  pré- 
vention, parce  que  le  mode  de  remise  des  titres  et 
Texisteoce  d*un  gage  ou  d'un  dépôt  ne  formaient 
pas  des  éléments  essentids  du  délit  prévu  par  Part« 
Â05,  Cod.  pén.— Il  importe,  cependant,  de  provo- 
quer sur  celle  question  l'atienlioq  de  la  Cour  régu- 
latrice^ puisque,  d'après  la  nature  du  pourvoi  dont 
vous  êtes  Torgane ,  la  tbéorie  des  considérants  qui 
ont  méconnu  le  dépôt  dans  le  cas  d'avance  en  compte 
couraj^t  pourrait  être  frappée  d^une  cassation  spé- 
ciale. Indépendante  de  celle  qui  ne  peut  manquer 
d'atteindre  le  refus  de  voir  un  dépôt  dans  le  cas  de 
remise  de  titres  sans  avapces  de  la  caisse. 

c  L'arrêt  a  constaté  en  taïl  que  certains  clients 
avaient  déposé  des  tilits  nominatifs^  pour  lesquels 
la  caisse  percevais  un  droit  de  gardé  et  dont  elle  a 
scrupuleusement,  et  l'ofi  peut  ajouter  fbrcément, 
respecté  le  dépôU  »  Quant  aux  titres  au  porteur 
remis  pour  les  335  clients,  le  droit  pour  Mirés  d'en 
disposer  parait  dériver,  dans  le  système  de  l'arrêt, 
de  l'exemple  de  ses  confrères,  des  besoins  du  com- 
merce de  la  banque,  de  l'acquiescement  des  clients 
à  ses  habitudes^  dç  la  nature  même  du  contrat  de 
compte  courant,  enfin  et  surtout  de  la  forme  du  ré- 
cépissé, c  lequel  est  à  la  fois  la  preuve  et  la  consta- 
c  tation  écrite  dé  l'obligation  personnelle  de  Mirés.  » 
Le  dénier  motif  mérite  seul  d'appeler  yolre  atten- 
tion. 

f  II  n'y  avait  aucune  copséquence  juridique  à  ti- 
rer de  l'exemple  des  autres  établissements  de  crédit 
non  désignés  par  l'arrêt  et  dont  les  statuts,  la  prati- 
que, la  culpabilité  ou  la  bonne  foi  n'étaient  pas  en 
cause  et  restaient  étrangers  à  l'affaire  Mirés.  -^  La 
même  observation  s'applique  aux  raisonnements  qui 
représentent  les  banquiers  comme  ne  pouvant  im- 
mobiliser dans  leurs  caisses  les  titres  sans  transfor- 
mer leurs  maisons  s  en  succursales  du  Mont-de- 
pîéié  >,  et  contracter  une  obligation  onéreuse,  con- 
traire à  leur  institution.  Il  ne  s^agft  pas,  en  effet,  de 
discuter  leur  intérêt,  mais  de  savoir  s'il  leur  est  per- 
mis de  disposer  des  titres  sans  avoir  prévenu  les 
dieotfl»  contrabrement  à  ia  pratique  des  maisons  gue 
cite  cet  arrêt  lui-même  et  qui  ^gent  sans  équivo- 
que possible  la  remise  d'une  procuration,  d'un  trans- 
fert en  blanc  on  un  bon  de  circulation  dont  l'effet 
im^oédial  est  de  mettre  la  yaleur  à  leur  disposition. 
—  Ainsi  encore,  en  parlant  de  certains  clients  qui, 
libérés  vis-à-vis  de  la  caisse,  avaient  reçu  des  titres 
autres  que  ceux  primitivement  remis,  et  qui  ont 
c  recommencé  plus  tard  à  remettre  de  nouveaux  ti- 
•  très  sur  de  nouvelles  avances  >,  l'arrêt  n'a  certai- 
nement pas  résolu  la  question  d'acquiescement  à  l'é- 
gard des  autres  clients  cbez  lesquels  une  pareille  in- 
tention n'est  révélée  par  aucune  opération  de  ce 
^enr^  —  L'argument  tiré  de  la  nature  des  comptes 
courants  dont  l'ouverture  avec  les  333  clients  est 
constatée,  n^a  pas  une  portée  plus  grande.  Il  n'es( 
douteux  pour  personne  que,  dans  un  compte  cou- 


rant, l'une  des  parties  nç  puisse  garantir  sa  solvabi- 
lité et  les  avances  de  l'autre  par  une  hypothèque, 
par  un  nantissement,  par  un  dépôt  L'ouVerture  dvi 
compte  courant  entralilait  si  peu  comme  consé- 
qoeuce  nécessaire  la  transmission  à  Mirés  \  du  droit 
d'aliéner,  que  l'arL  5  des  statuts  est  ainsi  conçu  : 
c  La  société  a  pour  objet  les  avances  en  compte  cbu- 
c  rant  sur  dépôt  de  garantie  et  de  nantissement,  v 

c  \jiï  théorie  essentielle,  décisivej  si  elle  est  vraie, 
mais  aussi  condamnable  si  elle  est  feiisse,  a  été  for^ 
mulée  par  l'arrêt  dans  des  considérants  dont  void 
le  résumé  :  çpeffe  que  fût  ^intention  des  '  clients^ 
comme  nul  ne  peut  être  4épositaire  maigri  fui, 
celle  de  Mirés  était  indispensable  :  la  nature  et  là 
portée  de  l'obligation  qu^7  entendait  contraeter  se 
révèlent  par  lé  récépissé  qu'il  délivrait,  où,  dans  là 
colonne  intitulée  Désignation,  on  mentionnait  seule- 
ment le  nombre  et  le  genre  des  titres  (comme  dix  Mo- 
bilier, dix  Nord),  sans  jamais  spécifier  le  numéro, 
dont  rindication  peut  seule  former  de  part  et  <Cau» 
tre  le  contrat  de  dépôt.  Mirés  devenait  donc  pro« 
priétaire  in  génère  dés  titrés,  çho<«s  fongibles,  en- 
trées au  compte  courant  sans  nànlissemeM  ni  dépôt. 

c  C'est  celte  tbéorie  qui  a  révolté,  non  sans  rai- 
son, la  conscience  publique.  Elle  n'a  pu  admettre 
que,  par  la  vertu  d'une  lacune  ou  d'une  omission  vo- 
lontaire dans  un  récépissé,  écrit  unilatéral,  glissé 
à  travers  un  guichet  à  un  client  inexpérimenté  et 
confiant,  récépissé' dont  toutes  les  colonnes  étaient 
remplies,  un  contrat  inattendu  put  être  substitué, 
quelle  que  fût  la  yolontédn  client,  à  celui  qu'il  était 
venu  réaliser  sur  |a  foi  des  statuts. — Ce  n'est  pas  de 
la  volonté  de  Mirés  qu'il  s'agit  ici,  mais  de  celle  de 
la  compagnie  dont  il  n'était  une  l'agent.  C'est  elle 
qui,  par  ses  statuts,  annonçait  la  volonté  de  faire 
des  avances  et  de  devenir  dépositaire;  elle,  qui,  par 
ses  réclames  et  ses  journaux,  convoquait  les  clients 
dans  ses  bureaux.  Si  toute  opération  d'un  étranger 
aveb  une  compagnie  emporte  acceptation  virtuelle 
des  statuts,  qui  deviennent  la  loi  des  parties,  que 
dire  du  gérant  pour  qiii  cette  loi  est  plus  impérieuse 
ericore?  D'après  Part  5,  il  pouvait  faire  des  avances 
sur  simples  comptes  courants,  ou  bien  exiger  des 
garanties  et  un  nantissement  Les  clients  à  qui  ce 
dépôt  a  él6  prescrit  ne  pouvaient  manquer  de  croire 
qu'il  s'agissait  du  deuxième  contrat  prévu  par  les 
statuts  ;  l'arrêt  vient  leur  dire  qu^un  troisième  con- 
trat est  né  à  leur  insu;  qu'ils  sont  réduits,  par  le 
dessaisissement  de  la  propriété,  à  une  action  en  dé- 
livrance de  titres  semblables;  que,  sans  avertisse- 
ment préalable,  malgré  leur  volonté,  malgré  celle  de 
la  société  qui  parle  au  public  par  ses  statuts,  il  a  sufli 
pour  tout  changer  que  Mirés  eût  la  volonté  de  de" 
venir  propriéiaire  des  titres  fongibles;  qu'enfin, 
pour  réaliser  cette  volonté,  il  n'a  eu  bewin  que  de 
êupprirner  l'indication  d'un  buméro  daqs  un  récé- 
pissé signé  par  le  caissier  des  titres  au  nom  de  la 
sodété,  et  sur  lequel,  jusqu'en  4  858  tout  au  moins, 
se  lisaient  les  mots  suivants  :  c  Le  retrait  des  titres 
€  ci-dessus  ne  pourra  être  effectué  que  contre  la  re- 

<  mise  de  ce  reçu,  dûment  signé  pour  décharge 

<  par  le  titulaire  I  ■  Ce  texte,  qui  appartient  au  dé- 
bat actuel,  puisque  l'arrêt  lui-même  a  parlé  du  con- 
tenu et  de  ia  forme  malérielle  du  récépissé,  achève  de 
justifier  l'opinion  du  public,  qui  a  vu  daus  l'arrêt  le 
triomphe  d'une  fraude  à  l'aide  de  laquelle  on  peut 
se  jouer  de  la  crédulité  des  petiu  capitalistes  et  des 
liens  des  sUtuts  par  lesquels  ils  sont  leurrés. 

c  Je  dois  maintenant  signaler  l'impossibilité  d'é- 
tendre>  comme  l'a  fait  l'arrêt,  l'application  de  sa 
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théorie  du  récépissé  aa  cas  où  les  clients  qui  ont 
remis  les  titres  au  porteur  n'ont  reçu  aucune  avance, 
A  regard  des  388  clients,  les  titres,  s*ils  n'étaient 
pas  cooOës  à  la  caisse  des  actionnaires,  en  dépôt  ou 
nantissement,  pouvaient  au  moins  être  considérés 
comme  entrés  à  Pactif  du  client  dans  un  compte 
courant,  et  leur  remise  trouirait  une  raison  d^étre 
dans  ce  système.  A  Tégard  des  clients  qui  n*ont  pas 
reçu  d*a?ances,  il  ne  suffît  pas  de  dire  que  la  ré- 
daction calculée  du  récépissé  dispensait  Mirés  de  les 
rendre  en  nature  et  le  constituait  propriétaire  in 
génère.  Il  faut  indiquer  le  contrat  qui  est  intenrenu, 
la  cause  légale  de  la  remise.  La  prévention  sou- 
tient qu'il  y  a  dépôt;  l'arrêt  ne  peut  écarter  cette 
qualification  si  naturelle  sans  la  remplacer  par  une 
autre.  Le  jugement  a  dit  que  U  client  avait  remU 
pour  conserver  et  toucher  lee  couponê,  il  faut  au 
moins  que  l'arrêt  dise  dans  quel  autre  but  la  remise 
a  eu  lieu.  Mirés  sentait  si  bien  la  nécessité  d'eipli- 
quer  ce  contrat  Innomé,  qu'il  avait  inventé  pour  ce 
cas  le  système  d'une  ouverture  de  compte  courant 
iCattente;  les  premiers  juges  ont  traité  cette  pré- 
tention comme  die  le  méritait;  l'arrêt,  qui  n'ose 
pas  la  reproduire,  admet  un  transfert  de  propriété 
auquel  il  se  dispense  d'attribuer  une  cause  même 
apparente.— L'arrêt  n'a  donc  pas  motivé  l'acquitte- 
ment du  prévenu  sur  le  chef  de  détournement  dont 
il  s'agiL 

f  S  S.  Quant  à  l'abus  de  confiance  relatif  au  prix 
d'obligations  du  chemin  de  fer  de  Pampelune,  l'ar- 
rêt est  plus  laconique  encore.  Il  ne  contient  pas  la 
moindre  exposition  des  l^iu  qu'il  faut  aller  deman- 
der au  jugement,  puisque  l'arrêt  s'y  réfère  en  limi- 
tant le  débat  à  120  obligations  représentant  une  va- 
leur de  80,000  fr. — Or,  le  jugement  constate  que, 
par  délibération  de  l'assemblée  générale  des  action- 
naires de  la  société  du  chemin  de  fer  de  Pampelune, 
le  nombre  des  obligations  à  souscrire  était  fixé  à 
52,000  au  cours  d'émission  de  250  fr.  ;  que  la  sou- 
scriptipn  du  public  a  dépassé  ce  chiffre  et  atteint  le 
montant  de  56,812  obligations;  que  dane  U  but 
avoué  et  condamnable  de  soutenir  artificiellement 
les  courSf  Mirés,  au  lieu  de  restituer  leurs  verse- 
ments aux  souscripteurs  pour  lesquels  il  n'y  avait 
plus  de  titres,  leur  a,  sans  les  prévenir,  au  moment 
du  dernier  versement,  remis ,  en  échange  des  titres 
provisoires,  des  certificats  nominatifs  engageant  non 
plus  la  société  Pampelune,  mais  les  gérants  seuls. 
L'arrêt,  après  avoir,  en  passant,  réduit  de  4,000 
obligations  à  120  l'intérêt  du  litige,  ne  rectifie  sur 
aucun  autre  point  cet  exposé,  accepte  cette  situa- 
tion comme  normale,  et  se  borne  à  dire  :  •  Mirés 
«  avait  pris  l'engagement  personnel  de  livrer  des  ti- 
«  très:  son  arrestation  seule  Ten  a  empêché;  ses 
«  millions  le  mettaient  en  mesure  d'accomplir  son 
«  mandat.  •  Traiter  aussi  légèrement  une  préven- 
tion grave,  fondée  sur  des  faits  avoués,  c'est  un  vé- 
ritable déni  de  justice  envers  la  société  et  la  morale 
publique. 

t  Un  banquier  qui,  se  faisant  le  représentant 
d'une  compagnie  commerciale  française  ou  étran- 
gère, ouvre  publiquement  ses  bureaux  à  la  souscrip' 
tion  des  actions  ou  des  obligations  de  cette  compa- 
gnie, contracte  des  engagements  précis  sans  les- 
quels ce  genre  d'opérations  serait  bientôt  le  prétexte 
des  plus  odieux  abus.  En  échange  de  l'argent  que 
lui  apportent  des  souscripteurs  dont  Tintention  est 
de  se  conformer  aux  statuts,  il  doit,  à  peine  de  vio- 
ler l'art  àOS,  Cod.  pén«,  remettre  d'abord  des  ré- 
cépissés provisoires,  pais  des  Utres  définitifs  et  ori- 


ginaux de  la  sodélé  eUe-méoM  :  y  substitaer  des  t& 
oépissés  qui  n'engagent  que  /vt,  prétendre  qull  a'i 
contracté  qu'un  engagement  personnel  de  Ihner, 
quand  bon  lui  seobblera  ou  quand  il  pourra  t'ea 
procurer,  des  titres  de  seconde  nuitii,  et  qu'en  a|ps* 
saut  ainsi  sans  prévenir  personne  de  la  subaUtotioQ 
il  n'a  pas  violé  son  mandat ,  c'est  accepter  coaune 
règle  des  transactions  commerdales  un  nouTean 
code  de  morale  dont  le  premier  article  semble  être 
ce  mot  tristement  célèbre  x  «  De  l'audace  et  encoie 
de  l'audace  1 

c  8*  chef.  «  Riparlition  iUieiU  de  dividendet  à 
Vaide  tPinventaires  frauduleux*  —  Sur  les  diveis 
points  qui  constituaient  le  délit  aux  yeux  dei  pr^ 
miers  juges,  l'arrêt  énonce  des  principes  et  affirme 
des  théories  qui  donnent  ouverture  à  une  cassatioa 
dans  l'intérêt  de  la  loL— En  effet,  décider  dans  une 
drconstance  déterminée  qu'il  existe  en  faveor  da 
négociant  un  bénéfice  acquis  qu'il  a  le  droit  de  po^ 
ter  à  son  actif  et  sur  lequel  il  pourra  baser  une  ré- 
partition de  dividende,  c'est  trancher  une  qoeslk» 
pénale,  puisque  la  régularité  de  l'inventaire  est  ooe 
des  conditions  imposées  par  la  loi  de  1850  à  loot 
gérant  de  Sodété.  Ce  n'est  pas  seulement  nn  sys- 
tème qui  peut  avoir,  au  point  de  vue  conuiereial, 
les  plus  funestes  conséquences,  c'est  une  théorie 
sur  un  des  éléments  du  délit* 

c  La  sincérité  des  inventaires,  la  nécessité  de 
moraliser  à  ce  point  de  vue  le  commerce,  tel  a  été 
le  but  avoué  de  la  loi  du  17  juilL  1856.  Le  jogf 
ment  de  première  instance  l'avait  proclamé  avec  rai- 
son, et,  d'accord  avec  le  système  du  législatear,  ii 
examinait  la  série  des  infractions  commises  par  ITi- 
rès.  L'arrêt,  à  son  tour,  les  passe  en  revue;  sur 
chacune,  il  proclame  la  bonne  foi  du  préTCoa,  et 
peut  avoir  ainsi  LéoiLnaNT  motivé  son  aoquitle- 
menL  Mais  lorsqu'il  va  plus  loin  et  qu'il  affinae  la 
légitimité  de  Cacte^  il  aborde  un  point  de  droit  sou- 
mis à  la  révision  de  la  Cour  auprême. 

c  %  i*\  Sur  la  questioo  des  chemins  de  fer  ro- 
mains, les  premiers  juges  avaient  dédaré  illicite 
l'inscription  aux  inventaires  de  1857  et  de  1858 
d'un  actif  de  huit  millions  sept  cent  cinquante  mille 
francs.  Que  l'opération  fût  qualifiée  contrat  de  com- 
mission ou  achat  par  Mirés  à  son  compte  des  ac- 
tions de  la  Société  romaine,  le  jugement  refusait 
de  voir  un  bénéfice  acquis,  dans  ce  qui  n'était  es- 
core  que  c  la  cause  ou  le  prindpe  d'un  bénéfice; 
c  cause  restée  sans  effet  et  prindpe  resté  sans  coo- 

•  séquence.  »  —  L'arrêt  adopte  un  système  cop- 
traire.  Ce  n'est  pas  qu'il  répudie  un  seul  des  faits 
posés  dans  le  jugement.  Bien  loin  de  là,  eo  iovo- 
quant  les  termes  du  contrat^  en  citant  des  articies 
empruntés  au  traité  du  k  août  1856,  il  aatoriseet 
provoque  l'examen  des  actes  originanx.'-L'arrét  oc 
dit  pas  qu'il  y  ait  bénéfice  acquis  dans  un  droit  de 
commission  avant  la  réalisation  de>  obligations  da 
commissionnaire  par  le  placement  effectif  des  titre* 
Il  écarte  au  contraire  l'hypothèse  d'un  contrat^ 
commission,  lorsque  dans  le  traité  du  h  août  iS^i 
Il  voit  un  achat  fait  par  Mirés.  •  Si  les  mots  diffèreol» 
c  le  résultat  est  le  même.  Souscrire  toutes  les  actioas 

•  d'une  société,  c'est  les  acheter.  » 

c  Cette  interpréUtion  pouvait  être  dans  les  attri- 
butions de  ju(^  d'appel,  sauf  le  contrôle  de  la  Coar 
de  cassation  qui,  en  matière  pénale,  a  le  drou 
d'empêcher  la  substitution  d'un  contrat  à  un  aatrc 
dans  le  but  de  détourner  l'application  inuaioesl' 
d'une  loi.  Mais  l'arrêt  va  plus  loin,  et,  du  Aitda- 
chat  constaté  &  Taide  d'une  interprétation  pioi  oo 
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enole  de  Taete,  il  tire  la  conséquence  sui- 
vante :  •  Dès  lors,  cet  achat  a  donné  naissance  du 
c  Jour  même  ani  bénéfloes  résultant  de  Topéraiion.  » 
—-Voilà  une  tiiéorie  de  droit  inadmissible  en  matière 
d^inventaire.  L^achat  par  un  négociant  en  ?ue  d^une 
spéculation  aura  produit  dès  U  même  jour  un  béné- 
fice acquis  a?ant  la  rerente,  avant  le  résultat  de 
Topération  commencée,  a?ant  le  succès  de  la  spé- 
colalioo?  Il  suffit  d'énoncer  cette  proposition  pour 
ea  démontrer  Tillégalité  au  point  de  vue  du  bon 
sens,  du  Gode  de  commerce  et  de  la  loi  de  1856. 
Tel  est  cependant  le  premier  principe  extrait  par 
Tarréi  de  ses  appréciations  de  fait  sur  i*arL  i«'  du 
traité  du  à  août  i85«. 

•  Il  en  formule  un  autre  semblable  qui  résulte  pour 
loi  de  rexamen  de  Taru  S  du  même  traité.  Cet  acte 
lui  parait  avoir  alloué,  déê  d  préêent^  à  Mirés, 
trente^inq  millions  sur  cent  soixante-quinie  millions 
MHia  condition  de  supporter  certaines  charges;  et 
l*arrét  ajoute  en  (ait  que,  déduction  Alite  de  ces  char- 
ges, U  bénéfice  net,  sur  ce  chapitre,  était  de  seize  miU 
IloDSi  Rien  de  plus  inexact  que  cette  déclaration* 
Tout  le  monde  sait  qu'en  1856  et  1857,  les  chemins 
de  fer  romains,  dont  le  capital  ne  fut  émis  qu'en 
mars  1857,  n'étaient  pas  mië  en  exploitation  totale^ 
et  jusqu'à  ce  moment,  d*après  Part.  S  du  traité,  visé 
par  Tarrét,  les  obligations  de  Mirés  n'étaient  pas  rem- 
plies,  les  charges  n*étaient  pas  liquidées.  Le  calcul 
du  bénéfice  net,  s'il  est  irréfutable  en  droit,  est  donc 
tout  au  moins  une  opération  bien  lourde  pour  la 
responsabilité  morale  du  juge,  en  présence  surtout 
do  décret  du  S2  mai  1858  dont  l'arU  5  a  prohibé  la 
négociation  en  France  des  obligations  des  sociétés 
étrangères  dont  le  capital  social  n'était  pas  intégra- 
lement versé*  Mais  l'arrêt  va  donner  prise  à  la  criti- 
que  de  la  Cour  de  cassation  en  affirmant  non  plus  la 
quotité  du  prétendu  bénéûce  net^  mais  l'acquisition 
du  bénéfice  dès  le  jour  du  traité  :  t  Attendu  que  les 
«  85  millions  venaient  en  déduction  des  175  millions 
«  dus  par  Mirés.  •  Ici  pas  d'équivoque  possible.  Ce 
n'est  plus  en  fait,  à  une  date  mensongère,  en  1856, 
1857  ou  4858,  que  l'arrêt  place  la  réalisation  du  bé- 
néfice net  formé  par  l'excédant  des  85  millions  sur 
les  charges,  c'est  au  Jour  du  contrat^  avant  que 
Mirés  ait  rempli  ses  obligations.  11  est  évident  qu'à 
ee  moment,  rien  ne  prouve  qu'il  dût  rester  un  bé- 
néfice net  sur  la  somme  réservée  pour  faire  face 
aux  charges*  L'arrêt  a  donc  proclamé  une  fois  de 
plua  un  principe  inouï  en  matière  d'inventaire.  C'est 
loujoon  le  bénéfice  acquis  avant  que  l'opération 
terminée  ait  permis  de  vérifier  s'il  y  aura  bénéfice 
quelconque. 

•  S  2*  Sur  un  deuxième  point  relatif  aux  pertes 
Ciites  dans  des  marchés  à  terme,  pertes  omises  dans 
l'inventaire  de  1857,  Tarrêt  n'est  pas  motivé  et 
^oit  être  dès  à  présent  cassé.  —  Il  ne  dit  pas  que 
l'omission  a  été  involontaire  et  de  bonne  foi*  Il  la 
eoostate  en  la  portant  à  une  sonune  de  57S,000  fr* 
Il  se  borne  à  alléguer  que  cette  omission  n'a  plus 
éfiniéritt  puisque,  d'après  la  solution  sur  les  huit 
millions,  la  somme  n'affiecterait  en  rien  le  dividende 
qui  a  été  distribué  aux  actionnaires.  Il  y  a  là  preuve 
que  les  572,000  fr.  ont  grossi  l'actif  dont  l'excé- 
dant sur  le  passif  a  formé  le  dividende,  puisque  si 
Ton  retranche  les  huit  ou  pour  mii'ux  dire  les  qua- 
tre millions,  cette  omission  reprendrait  (oui  son  in- 
térêt. Quel  est  donc  le  motif  spécial  qui  justifie  et 
légitime  l'omission?  C'est  ce  que  l'arrêt  ne  fait 
Boéme  pas  pressentir.  Une  pareille  absence  de  motifs 
se  remarque  dans  le  considérant  relatif  à  l'oiuiision 


de  788,000  fr*  de  perte  dans  ^inventaire  de  1859. 

c  S  8.  Le  bénéfice  sur  le  chemin  de  fer  de  Pampe» 
lune,  porté  à  9,151,766  fr.  dans  l'inventaire  de  1859, 
est  considéré  par  l'arrêt  de  Douai  comme  acquis 
nu  HftMB  JOUR  où  la  société  anonyme  constituée  le 
là  novembre  de  cette  année  a  accepté  Capport  de 
Mirés,  au  prix  de  200,000  fr.  le  kilomètre  du  che» 
min  acheté  par  lui  là5,000  fr*  seulemenL — C'est  la 
même  théorie  que  pour  les  chemins  de  fer  romainSf 
et  l'arrêt  prend  le  soin  de  le  dire  expressément.  Elle 
se  réfute  par  les  mêmes  moyens.  Mais  il  fiiut  avouer 
qu'elle  atteint  ici  un  nouveau  degré  de  hardiesse  et 
d'inconséquence.  En  effet,  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  qui,  dans  l'art.  1*'  de  ses  résolutions^ 
ACCEPTE  ST  EATinB  LES  APPORTS,  n'a  été  réunic  que 
le  9  janv*  1860.  L'arrêt  reporte  donc  à  l'exercice 
1859  un  bénéfice  qui,  d'après  ses  propres  considé' 
rantB^  n'aurait  pu  être  acquis  que  le  jour  du  9  janv* 
1860.— Bufin,  lorsque  l'arrêt  ajoute  que  c  cette  in- 
«  terprétation  résuite  des  actes  eux-mêmes  qu'il  fau- 
«  drait  lacérer  pour  lui  en  substituer  une  autre»» 
il  renvoie  à  l'art.  6  des  statuts  d'après  lequel  Sala» 
manca  ou  Mirés  devaient  toucher  le  prix  de  l'ap» 
port  1/à  dans  te  mois  qui  suivra  l'ordonnance  d'au- 
torisation, 1/à  dans  les  six  mois  (c'est-à-dire  au  là 
juin  1860),  et  le  solde  moitié  au  moment  de  la  livrai- 
son définitive  et  moitié  six  mois  après*  —  Déclarer  le 
bénéfice  acquis  dès  1859,  c'est  donc  la  violation  fla- 
grante des  conventions  pour  légitimer  la  répartition 
d'un  dividende  à  l'aide  d'un  inventaire  fictif,  au 
mépris  de  la  loi  de  1856.  A  plus  forte  raison  ce  sys- 
tème est  contraire  à  la  logique  d'après  laquelle  le 
bénéfice  ne  pouvait  être  réalisé  que  par  le  place- 
ment efleclif  des  actions,  qui  n'ont  été  émises  que  le 
27  mars  1860* 

•  En  ce  qui  touche  l'inventaire  de  1860,  l'arrêt 
donne  une  approbation  entière  à  l'évaluation  au  pair 
des  actions  de  la  Caisse  générale*  Au  point  de  vue 
de  la  bonne  foi,  on  ne  peut  réfuter,  parce  qu'elle 
est  motivée  en  fiiit,  cette  excuse  d'une  exagération 
de  l'actif^  Mais  il  y  a  danger  pour  l'application  de 
la  loi  de  1856  dans  la  glorification  de  ce  procédé*  Il 
conduirait  à  une  violation  systématique  de  lu  sin- 
cérité des  Inventaires*  On  comprend  quelque  hésita- 
tion dans  le  mode  d'évaluation  de  titres  sujets  aux 
variations  de  la  Bourse.  Si  le  Crédit  mobilier^  dont 
les  actions  sont  de  la  même  nature  que  celles  de  la 
Caisse  Mirés,  a  donné  l'exemple  d'une  estimation 
d'après  la  moyenne  des  cotes  dans  la  quinxaine  qui 
précède  ses  inventaires,  d'autres  maisons  pourraient, 
avec  une  entière  loyauté,  prendre  la  valeur  moyenne 
sur  un  mois,  un  trimestre  et  toute  autre  période  choi- 
sie comme  révélant  plus  clairement  la  valeur  vraie 
des  titres.  Mais  adopter  le  chiffre  do  pair  qui  n'a 
pas  été  et  qui  ne  sera  peut-être  jamais  atteint,  c'est 
créer  arbitrairement  un  excédant  d'actif  pour  en  dé- 
duire un  bénéfice  et  une  répartition  de  dividende* 

«  Invoquer  de  plus  l'usage  de  la  Banque  de  France^ 
c'est  manquer  d'exactitude  en  défigurant  un  (hit 
bien  connu  de  tous,  c'est  autoriser  à  l'avance  et  pro- 
voquer toutes  les  fraudes.  Si  la  Banque  porte  à  son 
actif,  au  taux  de  75  fr.,  c'est-à-dire  au  pair,  les  ren- 
tes 5  p.  lOQ  qui  lui  ont  été  remises  et  qui  ne  sont 
pas  n^ociables  par  elle,  c'est  que  ces  rentes  tm- 
mobilisees  représentent  le  capital  que  la  loi  de  son 
institution  l'oblige  à  conserver  ainsi  placé;  c'est 
qu'elle  a  réellement  versé  ce  capital  au  Trésor,  qui 
lui  a  remis  ces  renies  comme  reconnaissance  du 
cautionnement  qu'elle  a  dQ  fournir  ;  c'est  que  rien 
n'est  arbitraire  ici,  pas  même  ce  taux  de  75  fr.,  ex- 
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prnsénieot  Aie  pat  la  loi  du  9  juin  1857*  ^  Assi* 
miler  cette  eiaele  obsenration  d^aoe  loi  formelle 
aux  manœuTres  acimmuléeft  par  Mirés  pour  groasir 
an  actif  imaginaire*  c^est  calomnier  un  de  nos  éta- 
blissements de  crédit  les  plus  respectables»  au  profit 
des  exploiteurs  passés  et  futurs  d^inventaires  fraudu» 
leax* 

«  S  A*  Enfin,  soit  au  point  de  Toe  de  la  loi  de 
i856,  soit  à  celai  des  principes  généraux  sur  la  res^ 
ponsabilité  pénale,  on  doit  condamner  un  dernier 
considérant  qui  écarte  la  culpabilité  par  le  motif  sui- 
Tant  s  c  Tous  les  inventaires  et  la  manière  dont  ils 
«  ont  été  dressés  ont  été  approuvés  et  certifiés  par 
c  les  assemblées  générales  des  actionnaires.  >  *-  Il 
est  impossible  de  trouver,  dans  cette  approbation» 
fût-elle  valable  au  point  de  vue  civil,  one  fin  de 
iion«reoevoir  contre  Taction  du  ministère  public  ba- 
sée sur  la  confection  d'inventaires  fi*auduleux  et  la 
répartition  illicite  de  dividendes» 

c  Les  faui  principes  admis  par  Tarrét  du  21  avril 
tendent  à  discréditer  les  sociétés  commerciales  en 
livrant  les  commanditaires  et  les  tiers  à  toutes  les 
machinations  de  la  fraude*  —  Les  premiers  juges, 
dans  un  langage  inspiré  par  une  noble  indignation 
et  qui  fait  honneur  à  leur  conscience,  avaient  flétri 
ce  débordement  de  théories  suspectes  «  fondées  sur 
c  des  pratiques  subversives  de  toute  règle  et  de  tout 
•  droit,  non  moins  contraires  aux  saines  maximes 
c  d*une  industrie  et  d*un  commerce  réguliers  qu*à 
c  la  morale  et  à  Ja  loi.  »  —Symptôme  inquiéUnt 
d'une  complaisance  funeste  pour  les  pratiques  dé- 
loyales de  Tagiotage,  Tarrét  de  Douai  a  affligé  les  dé- 
fenseurs de  la  moralité  publique  et  les  partisans  du 
commerce  loyal  ;  mais  ce  blâme  univenel  ne  suffi- 
rait pas.  Par  une  exposition  regrettable  de  théories 
inusitées  et  illégitimes,  il  s^est  placé  sous  le  coup 
des  censures  de  ia  Cour  suprême,  gardienne  vigilante 
des  principes  juridiques  ouvertement  violés. 

c  En  conséquence,  Monsieur  le  procureur  géné- 
ral, je  vous  charge  de  dénoncer  à  la  chambre  cri- 
minelle Tarrét  du  21  avril,  en  vertu  de  Tart.  hàif 
Codé  iostr.  crim.,  et  d*en  requérir  l'annulation  dans 
l'inlérét  de  la  loi. 

t  Agrées,  Monsieur  le  procureur  général»  Tassu- 
rance  de  ma  haute  considération. 

I  Le  garde  des  $ceaiUDf  ministre  de  la  justice, 
c  Signé  :  Deulholb.  • 

t  A  la  lecture  de.  cette  lettre,  on  comprend  que 
te  garde  des  sceaux  ait  usé  du  droit  que  lui  confère 
Tart.  441,  Cod.  inst  crim.  Lui  seul,  comme  chef 
de  la  jusdce,  avait  autorité  pour  qualifier  aussi  sé- 
vèrement qu^il  Ta  fait  Tarrèt  de  la  Cour  de  Douai  ( 
lui  seul  pouvait  convenablement  exprimer  les  sen- 
timents de  la  magistrature,  ses  doléances  et  les  pro- 
testations dans  lesquelles  elle  décline  toute  solida- 
rité avec  les  doctrines  deDooai.— D*un  autre  oAté^ 
à  Paris  et  dans  toutes  les  grandes  villes  de  commerce^ 
les  hommes  les  plus  considérables  de  la  finance  et  de 
la  banque  avaient  aussi  manifesté  une  honorable 
indignation  de  ce  que  des  fraudes,  quUls  condam- 
nent sans  réserve,  étaient  représentées  comme  justi- 
fiées par  la  pratique  journalière  de  leurs  négocia- 
tions. Le  public  entier  s'était  ému  en  voyant  procla- 
mer des  théories  subversives  de  tous  les  principes  de 
moralité  et  de  bonne  foi  sur  lesquels  repose  la  sé- 
curité des  transactions  ;  des  théories  dont  Texposl- 
tion  systématique  ne  tend  h  rien  moins  qu'à  encou- 
rager pour  Tavenir,  en  les  déclarant  licites,  des  ma< 
noeuTres  et  des  procédés  qui  ont  d^à  produit  la  niine 
d'uo  grand  nombre  de  dtoyeoa.  —  Le  Cîouveme- 


mtiQt,  pur  BQi^  Interventioii,  montrée  d'une  manière 
éclatante,  qu'il  n'adhère  point  à  ces  doctriaes  enro« 
nées  et  funestes,  puisqu'il  en  demande  le  redreise" 
ment  ;  et  la  Cour  de  cassation  ne  voudra  eertaioe- 
ment  pas  les  sanctionner  et  en  assumer  ainn  la  ns« 
ponsabilité.  .   . 

c  J'ai  voulu  transcrire  en  tête  de  ce  réquisitoire, 
pour  en  fiiire  la  base  du  pourvoi,  la  lettre  nèmeda 
ministre,  ou  plutôt  ce  mémoire  si  vertueusement  ins- 
piré et  marqué  au  coin  d'une  logique  vigoureuse 
dans  laquelift  on  reconnaît  Oicilement  sa  touche  per- 
SjOAnellèi— Le  ministre  part  d'un  principe  incontes- 
table lorsqu'il  dit  qu'à  la  Cour  du  cassation  appar- 
tient essentiellement  le  droit  de  comparer  ifls  dits 
reconnus  oonsitaots  ayecles  caractères  légaux  du  dé- 
lit, pour  en  déduire  ja  conséquence  que  la  loi  a  été 
violée,  siy  en  effet,  la  décision  attaquée  a  refusé  d'ap- 
pliquer cette  loi  à  des  faits  évidemment  passibles  de 
son  application.— Il  fait  remaii^uer  ensuite,  avec  noa 
moins  de  raison,  que  tous  lés  faits  précédemment 
reconnus  et  constatés  par  les  premiers  juges»  fie  soat 
nullement  contredits  par  l'arrêt  d'appel.  Les  actes 
écrits,. les  statuts,  les  circulaires*  les  ventes  réelles 
ou  fictives,  les  marchés  de  Pampelune  et  autres,  visés 
et  discutés  dans  l'arrêt  comme  dans  la  jugemeal, 
n'ont  changé  ni  dans  leur  texte  ni  dans  leur  carac- 
tère. Seulement  ils  ont  été  diveraenient  appréciés. 

t  Les  premiers  juges  ont  trouvé  dans,  ces  faits  et 
dans  ces  actes  les  éléments  d'un  délit  qu'ils  ont  ponl 
de  cinq  années  d'emprisonnement  &  la  Cour  d'ap- 
pel, au  contraire,  n'a  vu  dans  les  mêmes  actes,  dans 
les  mêmes  faits,  rieù  que  de  parfaitement  licite,  et 
elle  a  pleinement  acquitté  le  prévenu.  ^Le  béoéfiœ 
de  cet  acquittement  appartient  désormais  à  Uirès; 
sa  personne  n'est  plas  en  péril  ;  c'est  dans  ce  cas 
surtout  qu'on  peut  invoquer  l'adage  i  i  Les  arrêts 
sont  bons  pour  ceux  qui  les  obtiçunenl*  •  Gela  est 
incontestable  en  fait. — Àf  ais,  en  droit,  si,  dans  celte 
même  décision,  les  principes  ont  été  méconnus;  si 
de  fausses,  de  dangereuses  théories  onjt  pris  la  place 
de  maximes  salutaires»  protectrices  de  l'ordre  pu- 
blic et  des  transactions  privées;  si,  en  un  mol,  ii 
loi  a  été  violée,  l'arrêt  doit  être  cassé  dans  Cintérét 
de  /a  (ot.  •*-  C'est  ce  que  le  procureur  généial  de- 
mande à  la  Cour,  en  se  conformant  k  l'ordre  do 
ministre  de  la  justice. 

c  Trois  moyens  de  cassation  se  présentent  à  l'ap- 
pui du  pourvoi  :  —  l"»  Violation  de  l'art.  ÂO^  Cod. 
pén„  sur  l'escroquerie  t— S*  Violation  de  l'art.  i06, 
sur  l'abus  de  confiance  ;-*8'*  Violation  de  l'art.  10, 
S  2,  de  la  loi  du  17  juiU.  1856,  qui  défend  de  disr 
tribuer  des  dividendes  fictifs  appuyés  sur  des  ioveo- 
taires  frauduleux  ;  et  de  l'art«  18,  S  8,  de  la  oiéme 
loi,  sur  la  responsabilité  des  administrateurs  paris 
négligence  ou  la  connivence  deaqueb  ces  répartilioni 
ont  été  autorisées. 

t  S  1«».— Fïo(at<<m  de  Cœru  405  $ut  fetero^ 
rie.  -—  Cet  article  est  dnsi  conçu  \  •—  t  Qnlooaqnt^ 
t  soit  en  (hisant  usage  de  faux  noms  ou  de  bosses 
c  qualités^  soit  en  employant  des  manœuvres  fraa- 
c  duleuses  pour  persuader  l'existence  de  lliasKSfQ- 
•  treprises,  d'un  pouvoir  ou  d*un  cnSdH  fanagiaalm 
c  ou  pour  faire  naître  Tespéranœ  ou  la  crainte  djs 
c  succès,  d'un  accident  ou  de  tout  autre  événeneat 
I  diimérique,  se  sera  fait  remettre  on  définer  <^ 
t  fonds,  des  meubles  oji  des  obligations,  dispos* 
c  tiens,  billets,  promesses,  quittances  ou  déchtf^ 
I  et  aura,  par  un  de  œs  moyens,  escroqué  oo  nwé 
t  d'escroquer  la  totalité  ou  partie  de  la  fortune  d  VI* 
I  tmi,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  an  >« 
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c  moins  et  de  doq  ans  an  plas  et  d'nne  ^mende  de 
I  50  fr«  an  moins  et  de  8,000  fr.  au  pins.  >-— Dans 
respèce,  le  fait  reproché  à  Mires  était  précisément 
d*a?oir  escroqué  une  partie  de  la  fortune  de  ses 
clients,  en  appliquant  à  son  profit  personnel  uue 
portion  du  prix  provenant  de  la  Tente  réelle  de  leurs 
titres,  pour  j  substituer  un  prix  inférieur  qu^il  rat- 
tachait à  une  vente  fictive.  La  différence  entre  ces 
deux  vi;ntes  constituait  la  somme  escroquée.— G*est 
là  un  fiiit  matériel. 

ç  Les  manœuvres  frauduleuses  consistent  :  1*  dans 
renvoi  périodique  des  comptes  courants  dans  les- 
quels la  Caisse  des  chemins  de  fer  portait  à  l'actif 
des  clients  les  coupons  de  leurs  titres,  et  les  entre- 
tenait par  là  dans  ridée  que  ces  titres  existaient  tou- 
jours dans  la  Caisse,  même  à  une  époque  où  ces  ti- 
tres étaient  d^à  vçndns;  2"  dans  la  .circulaire  lancée 
après  la  vente  réelle  des  titres,  et  ^ui,  laissant  igno- 
rer cette  Tente  aux  propriétaire!,  avait  pour  but  de 
les  effrayer  sur  les  effets  de  la  baisse  éTcotuelle  de 
ces  titres  présentée  comme  imminente. 

c  Cette  circulaire  (pièce  essentielle  au  procès] 
était  ainsi  conçue  :  —  c  Monsieur,  dans  lés  ciircon- 
c  stances  actuellesi  et  en  présence  d'éTénements  qui 
9  peuvent  ê^aggraver^  il  nous  a  paru  prudent,  pour 

•  nous  comme  pour  les  intérêts  que  nous  représen* 

•  tons,  de  Tendre  à  la  Bourte  de  ce  jour  les  Ta- 
c  leurs  dont  le  bordereau  est  ci-contre.  —  Dans  la 
«  prévision  d'une  baitae  générale  plu$  forte^  Teuil- 

•  lez  nous  adresser  Pautorlsation  de  reprendre  ces 

•  valeurs  au  mieux  de  tos  intérêts.  Vous  pouTCs 
c  compter  que  nous  nous  préoccuperons  de  Totre 
«  situation,  et  que  nous  mettrons  nos  soins  à  saisir 
«  le  moment  opportun  où  tqus  pourrei  rentrer  dans 
c  œs  Taleurs  arec  sécurité  çt  avantage,  etc.  • 

c  Or,  dans  cette  circulaire  tout  est  mensonge  et 
tromperie» — i*  L'assertion  :  c  Nous  Tenons  de  Ten- 
dre à  la  Bourse  de  ce  Jour  »  est  mensongère,  car  la 
vente  réelle  avait  eu  lieu  antérieurement  ;  et  Mirés, 
dessaisi  des  titres  et  nanti  du  prix  à  Tépoque  de  cette 
vente,  ne  pguvait  plus  les  vendre  une  seconde  fois  à 
une  date  postérieure*— 2*  Le  bordefean  de  la  vente 
prétendue  fiiite  était  aussi  un  mensonge;  il  avait 
pour  but  de  faire  accepter  aux  propriétaires  des  ti- 
tres un  chiffre  inférieur  à  celui  de  la  vente  réelle, 
dont  Mirés  entendait  retenir  par-devers  lui  la  plus- 
value.— 3*  L^allégation  qu^on  avait  vendu  à  la  Bourse 
de  ce  jour  dans  la  prévision  d'une  borne  plus  forte 
constitue  la  crainte  chimérique  dont  parle  l^art. 
A05.  En  effet,  la  vente  réelle,  consommée  antérieure- 
ment  au  cours  d'alors,  avait,  dès  cette  époque,  con- 
stitué pour  les  propriétaires  des  titres  un  droit  aequiê 
au  prix  de  cette  vente,  qui,  à  leur  égard,  ne  pou- 
vait plus  varier,  et  les  avait  mis  par  conséquent  à 
rabri  des  effets  de  toute  baisse  ultérieure.  — h*  La 
demande  d*nne  autorisation  de  racheter  ces  mêmes 
valeurs  à  un  prix  plus  bas  n*était  qu*un  moyen 
indirea  d'amener  Ij»  clients  à  ratifier  ie  passé;  car, 
en  aolorisant  à  racheter  au  mieux  de  leur$  tntéréii, 
cela  eût  impliqué  de  leur  part  une  approbation  de 
la  vagite  dont  le  bordereau  leur  était  envoyé  et  dé- 
chaige  Implicite  pour  les  faits  restés  inconnus  aux 
clients. — ^11  y  a  donc  en  dans  tout  cela  un  jeu  joué 
eu  TW  de  s^approprier  la  différence  entre  la  vente 
lédle  qui  s'était  élevée  (par  exemple)  à  dix  millions 
qu'oo  dissimulait,  et  la  vente  fictive  qui,  suivant  le 
bordereau  joint  à  la  circulaire,  n'en  présentait  que 
six.  •—  Le  jugement  dont  était  appel  avait  donc  eu 
raison  de  vov  i^  une  escroquerie  réalisée  à  l'aide 
de  nauBttf ics  frauduteusca,  et  d'j  appliquer  les 


peines  portées  par  l'art.  A 05,  Cod.  pén^—Et  T.arrêt 
de  Douai,  au  contraire,  a  violé  cet  article  en  refu» 
saut  de  rappliquer  aux  mêmes  faits. 

I  Les  effoi-ls  prodigieux  tentés  par  les  nombreux 
considérants  de  l'arrêt  ne  peuvent  servir  ft  pallier 
cette  riolation.— Là  se  placent  toutes  les  théories  de 
l'arrêt  sur  les  comptes  courants,  sur  les  exécutions 
avec  ou  sans  avertissement,  sur  Tnsage  qu'on  pré- 
tend être  pratiqué  sur  les  banques  et  les  établisse- 
ments publics  de  crédit.— Rien  de  tout  cela  ne  sup- 
porte un  sérieux  examen. 

c  Oui,  là  Caisse  était  constituée  dépositaire  des  ti- 
tres; elle  l'était  d'après  l'art.  4  de  ses  sUtuU;  elle 
l'était  diaprés  le  texte  formel  des  récépissé  Elle 
était  dès  lors  obligée  de  les  conserver  et  de  les  ren- 
dre à  toute  réquisition  aux  propriétaires  qui  lui  pr^ 
senteraient  c^  mêmes  récépissés,  en  la  remboursant 
des  prêts  et  de  ses  avances,  si  elle  en  avait  fait.  -^ 
L'absence  des  numéros  dans  la  case  aestinée  à  les 
recevoir  pouvait  bien  laisser,  par  le  lait,  la  facilité 
de  disposer  des  titres  avec  l'espoir  de  les  remplacer; 
mais  le  seul  pouvoir  de  faire  une  chose  ne  sullit  pas 
pour  donner  le  droit  de  la  faire.  Or,  ce  droit,  Mirés 
ne  l'avait  pas  ;  les  déposants  ne  le  lui  avaient  pas 
conféré.  —  Cela  deviendra  plus  évident  encore,  et 
nous  y  reviendrons  en  traitant  ie  second  moyen.  — 
Quant  à  présent,  allons  plus  loin,  entrons  dans  le 
système  de  l'arrêt,  c'est-à-dire  dans  le  système  de 
Mirés,  et  supposons  pour  un  instant  qu'il  n'a  pas 
entendu  se  constituer  dépositaire  d'un  corps  certain 
et  n'a  pas  cru  qu'il  serait  obligé  de  le  représenter 
identiquement.  Admettons  que  le  seul  fait  de  l'ab- 
sence de  numéros  aura  été  pour  lui  l'équivalent  d'un 
bon  de  circulation  ou  d'une  procuration  expresse; 
qu'en  un  mot,  il  aura  pu  se  croire  mandataire  des 
propriétaires  des  titres  à  lui  remis,  avec  faculté  de 
les  vendre  quand  il  Tondrait,  sauf  à  en  représenter 
de  seuiblables  dont  les  numéros  seuls  eussent  été 
différents.  Eh  bien,  c'est  ce  qu'il  n'a  pas  fait.  Il  les 
a  Tendus,  mais  11  ne  les  a  pas  remplacés.  Il  n'a  pas 
offert  de  les  rendre^  mais  il  a  entrepris  de  se  libérer 
par  un  procédé  de  liquidation  qui,  dans  ses  mains, 
est  devenu  un  moyen  d'escroquerie. — En  effet,  dans 
l'hypothèse  même  présentée  par  Mirés,  s*il  avait  voulu 
procéder  loyalement,  il  aurait  averti  ses  clients  ;  il  les 
aurait  mis  en  demeure  de  venir  reprendre  leurs  ti- 
tres en  remboursant  préalablement  ce  qu'ils  devaient 
à  la  Caisse,  et  en  les  prévenant  que  faute  par  eux 
de  ce  faire,  on  vendrait,  pour  leur  compte  et  à  tout 
risque,  les  titres  remis  en  nantissement  de  garantie. 
— Au  lieu  de  cela,  Mirés  n'écrit  à  ses  clients  qu'a* 
près  l'événement;  sa  circulaire  n^est  pas  un  avertisse- 
ment de  ce  qu'il  va  faire,  mais  une  lettre  de  part  de 
ce  qu'il  a  fait  ;  il  ne  leur  laisse  pas  le  moyen  de  se 
libérer  en  libérant  leurs  titres  ;  il  se  borne  à  les  pré- 
venir qu'il  les  a  vendus  le  jour  même  où  il  leur  écrit, 
pour  leur  persuader  que  ce  jour-là  même  ils  étaient 
encore  dans  ses  mains.  Il  y  joint  ie  bordereau  de  la 
prétendue  vente  ;  mais  l'arrêt  idi-même  reconnaît 
que  cette  vente  n'a  rien  eu  de  réel  ;  qu'elle  était 
fictive,  et  que  par  conséquent  le  prix  porté  au  bor- 
dereau est  mensonger. — ^Nest-ce  pas  là  une  manœu- 
vre frauduleuse,  puisqu'au  fond  aie  avait  pour  but 
de  substituer  le  prix  fictif  d'une  vente  qui  n'avait  pas 
eu  lieu  au  prix  réel  de  la  vente  antérieurement  opé- 
rée ?  —  C'est  ce  dernier  prix,  le  prix  réel  dont  les 
déposants  devaient  être  crédités;  car,  en  matière  de 
compte  courant,  le  devoir  de  celui  qui  en  tient  re- 
gistre est  de  porter  à  l'avoir  de  son  correspondant 
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tout  ce  qa*ll  a  réellement  reçu  pour  lui*  et  non  une 
fiction  à  la  place  de  la  réalité» 

t  Nons  terminerons  sur  ce  moyen  en  signalant 
à  la  Cour,  dans  les  considérants  de  Tarrèt  de  Douai, 
une  déclaration  qui  semble  avoir  pour  but  de  faire 
disparaître  le  délit  en  alTinnant  Tabsence  de  toute 
intention  coupable  de  la  part  de  Mirés.  —  En  effet, 
la  Cour  de  Douai  commence  par  discuter  dans  une 
série  de  considérants  la  nature  des  actes  et  des  bits 
au  moyen  desquels  Mirés  s^était  trouvé  saisi  des  ti- 
tres de  SS5  clients  exécutés  ;  c*est-à-dlre  qu^il  n'a- 
vait pas  entendu  recevoir  ces  titres  en  dépôt  ;  qu^ils 
étaient  devenus  sa  propriété  à  Pinstant  même  de  la 
remise;  quMls  ne  constituaient  plus  que  les  élé- 
ments d*un  compte  courant  ;  que  c^était  ainsi  que 
procédaient  tous  les  établissements  de  crédit  ;  qu*au- 
trement  Mirés  n*aurait  plus  trouvé  dans  IMntérét 
qu'on  lui  payait  à  5  p.  100  le  probt  qu*il  devait  re- 
chercher dans  celte  opération,  etc.  L*arrét  se  livre 
ensuite  à  une  autre  série  de  considérants  pour  établir 
qu*au  point  de  vue  de  IMntention  frauduleuse  le  dé- 
lit d'escroquerie  n'a  point  non  plus  de  base.— Mais 
en  matière  d*escroquerie,  il  7  a  quant  à  Tapprécia- 
lion  du  juge  de  répression  une  distinction  capitale 
à  faire  :— i*  Cette  appréciation  est  souveraine  rela- 
tivement à  l'existence  du  fait  en  lui-même.— S«  Mais, 
relativement  au  caractère  délictueux  des  faits,  cette 
appréciation  tombe  sous  le  contrôle  de  la  Cour  su- 
prême, autrement  ce  contrôle  deviendrait  impossible, 
et  il  suffirait  que  les  juges,  après  avoir  reconnu  et 
consiaté  les  manœuvres  les  plus  coupables,  décla- 
rassent que  le  prévenu  ne  s'y  est  pas  livré  avec  une 
intention  de  fraude  pour  que  le  délit  le  mieux  ca- 
ractérisé d'escroquerie  échappât  à  la  répression  lé- 
gale 1 —  Prenons  pour  exemple  un  genre  d'escro- 
querie qui  se  reproduit  souvent  :  l'escroquerie  pra- 
tiquée pour  persuader  à  un  jeune  conscrit  qu'on 
obtiendra  sa  libération.  Lorsqu'à  l'appui  de  paroles 
mensongères  qui  ne  suffiraient  pas  par  elles-mêmes 
pour  constituer  l'escroquerie,  on  impute  au  prévenu 
d*avoir  lu  au  jeune  conscrit  une  lettre  supposée  éma- 
née d'un  médecin  promettant  son  crédit  auprès  du 
conseil  de  révision  ;  si  le  tribunal  déclare  qu'il  ré- 
sulte des  débats  que  cette  lecture  n'a  pas  eu  lieu, 
cette  déclaration  en  fait  sera  souveraine.  Mais  se- 
rait-il permis  au  tribunal,  après  avoir  constaté  et  re- 
tenu ce  fait,  de  l'écarier  comme  n'étant  pas  constitu- 
tif de  la  fraude  ?  Evidemment  non.  —  C'est  ce  que 
la  Cour  a  établi  en  termes  bien  explicites  dans  un 
arrêt  récent  ^7  mai  1857  ;  Bull,  crim.,  p.  286).  — 
La  Cour  a  posé  les  mêmes  principes  en  matière  d'a- 
bus de  confiance.  (Arrêt  du  81  janv.  1857.  Bull, 
crim.,  p.  65.)  —  Ajoutez  encore  d'autres  arrêts  des 
15  juin  18A9,  BulL  n.  135  ;  1&  oct.  1854,  Bull. 
n.  803,  et  7  sepL  1855,  Bull.  n.  316. 

•  La  Cour  de  Douai  s'est  bien  efforcée  de  donner 
aux  faits  une  autre  qualification,  afin  de  leur  enlever 
leur  caractère  délictueux;  mais  elle  n'a  pas  nié 
C existence  de  ces  faite  :  or,  si  ces  faits,  comme  nous 
l'avons  démontré  plus  haut,  réunissent  tous  les  ca- 
ractères constitutifs  des  manœuvres  frauduleuses  et 
de  l'escroquerie,  la  déclaration  de  la  Cour  sur  l'ab- 
sence d'intention  frauduleuse,  en  contradiction  fla- 
grante avec  les  faits  eux-mêmes,  ne  peut  pas  plus 
sauver  son  arrêt  que  celte  déclaration  n'a  sauvé  l'ar- 
rêt de  la  Cour  de  Poitiers  cassé  par  la  Cour,  le  7 
mai  1857.  Il  doit  être  cassé. 

«  S  S.  Violation  de  Cart.  408^  «nr  le  délit  d*abus 
de  eonfianec^Le  délit  d*abns  de  confiance  est  qua- 
lifié et  puni  par  l'arU  408,  God.  pén.,  dont  le  pa- 


ragraphe 1*'  porte  ce  qui  suit:— •  Quiconque  aura 
détourné  ou  dissipé,  au  préjudice  des  propriétaires, 
possesseurs  ou  détenteurs  des  effets,  deniers,  mar- 
chandises, billets,  quittances  ou  tous  autres  écriis 
contenant  ou  opérant  obligation  ou  décharge,  qui 
ne  lui  auraient  été  remis  qu'à  titre  de  louage,  de 
dépôt,  mandat,  ou  pour  un  travail  salarié  ou  non 
salarié,  à  la  charge  de  les  rendre  ou  représenter,  oa 
d'en  faire  un  usage  ou  un  emploi  délermioé,  sera 
puni  des  peines  portées  en  l'art.  406.  •  -^  Cet  arti- 
cle s'applique  à  deux  objets  distincts  :  1*  au  déloar* 
nement  de  titres  remis  par  des  clients  à  qai  aucune 
avance  n'était  faite  ;  S<»  aux  obligations  do  chemin 
de  fer  de  Pampelune. 

t  Les  statuts  de  la  société  des  chemins  de  fer,  lit 
2,  arU  4,  S  ^*  mettaient  au  nombre  des  opérations 
de  cette  société  :  c  Les  avances  en  compte  courant  on 
c  sur  dépôt  de  garantie  et  de  nantissemeoL  «  — 
Ce  statut  rendu  public  était  une  règle  pour  les  par- 
ticuliers qui  se  présenteraient  à  la  caisse  et  7  dé- 
poseraient leurs  titres,  soit  pour  en  faire  toucher  les 
coupons  aux  échéances,  soit  pour  empranter  des 
sommes  dont  ces  titres  deviendraient  la  garantie.- 
De  son  côté,  le  gérant  étant  le  pouvoir  exécatifdei 
statuts,  ses  opérations  ont  dfi  être  conformes  à  leor 
disposition.— Et  de  fait,  en  recourant  aux  récépissés 
imprimés  donnés  aux  dienls,  on  lit  :  c  Société  gêné* 
raie  des  chemins  de  fer.  Reçu  de  M.  ***  •  (suit  l'é- 
noncé do  titre  remis  à  la  Caisse)  ;  et  au  bas  on  trouve 
la  mention  suivante  :  •  Le  retrait  des  titrei  cnles- 
«  sus  ne  pourra  être  effectué  que  contre  la  remise 
t  dé  ce  reçu  dûment  signé  pour  décharge  par  leli- 
c  tulaire.  » 

c  Le  retrait  des  titres  :  Il  fallait  donc  les  garder, 
pour  pouvoir  les  rendre.— Vainement  l'arrêt  répond 
pour  Mirés  (en  prenant  le  motif  dans  son  mémoire)i 
«  nul  ne  peut  être  déposiuire  malgré  lol.i  —  Cela 
est  vrai  ;  mais  alors  ne  recerex  pas  les  titres,  ne  tous 
en  chargea  pas;  n'annonces  pas  su  public  que  toqs 
prend rex  ces  titres  en  dépôt  de  garantie  oyk  ««««•' 
tissement  ;  n'en  donna  pas  un  reçu  ;  ne  vous  cUi' 
gez  pas  à  les  rendre. — Mirés,  gérant  de  la  sodéié, 
ne  veut  pas  être  dépositaire  malgré  lui  1— Il  faal  ("'' 
l'arrêt)  la  réunion  des  deux  volontés,  du  déposai 
et  du  dépositaire.— Cela  est  vrai  de  tous  les  cooints: 
Duorwn  vel  plurium  in  idem  pladtMm  conunsst' 
Eh  bien  I  si  ce  n'est  pas  un  dépôt,  ce  sera  donc  ose 
vente,  un  transport  de  propriété  ?  Et  dans  ce  cas,  H 
sera  encore  plus  vrai  de  dire  que  nul  ne  peut  être 
dépouil.é  de  sa  propriété  malgré  lui,  on,  ce  qai  re- 
vient au  même,  sans  son  consentement— Or,  si  «1* 
rès  prétend  que  la  remise  des  titres  à  sa  Caisse  1^ 
Ta  pas  constiiué  dépositaire,  comment  prouvera-t-il 
qu'il  a  été  constitué  propriétaire?  Ce  n'est  pts*!^ 
paremment  à  titre  de  don.  S'il  prétend  <!"« J?^* 
titre  de  vente,  ou  aura  droit  de  lui  demander,  a 
quel  prix  ?  Nulle  sUpulation  à  cet  égard.  Lou)  * 
Ift,  le  propriétaire  des  titres  se  réserve  de  les  retirff 
en  rapportant  le  reçu  que  la  Caisse  lui  a  donne: 
donc  il  a  entendu  en  rester  propriétaire.         ^ 

•  Mais  ici  vient  se  placer  l'allégation  de  I  ar* 
que  les  récépissés  donnés  par  les  employés  deH>i^ 
n'énonçaient  pas  les  numéros  des  titres;  don  a 
suit,  toujours  selon  l'arrêt,  que  Mirés  ne  se  con» 
dérait  à  bien  dire  que  comme  débiteur  d'un  w" 
de  même  genre  ;  c  que  cette  circonstance  adnai» 
•  tout  nantissement,  et  qu'il  n'y  a  pas  eu  abus  n 
c  confiance  dans  la  vente  qu'il  a  faite  deces  tin^  ' 
—  Pour  ceux  qui,  en  déposant  leurs  titres  ou  qû»- 
que  temps  après,  ont  reçu  des  avances  de  la  Ca«*» 
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on  conçoit  que  cette  Caisse  est  devenue  créancier* 
du  moulant  de  ces  avances  ;  on  conçoit  également 
qu*à  défaut  de  remboursement  de  ces  avances,  elle 
ait  pu  h'en  prendre  au  gage  déposé  k  titre  de  garan- 
tie, et  le  faire  vendre  après  avertissement  préalable 
et  mise  en  demeure  de  payer  scus  peine  (Vexécution^ 
ifin  d^appliquer  le  produit  de  la  vente  à  Textinction 
de  la  dette.  C'était  le  cas  prévu  par  les  statuts.  — 
Mais  pour  les  clients  auxquels  la  Caisse  n'a  fait  au- 
cune avance,  dont  par  conséquent  elle  n^était  pas 
créancière,  envers  lesquels  au  contraire  elle  était 
détentrice  des  titres  qui  lui  avaient  été  confiés,  et 
débitrice  du  montant  des  coupons  y  attachés,  elle  a 
d\ï  garder  ces  titres  pour  les  rendre  aux  proprié- 
taires, à  toute  réquisition,  sur  la  représentation  de 
leur  récépissé.  —  Lors  donc  que  plusieurs  d^entre 
eux  qui  se  trouvaient  dans  ce  cas  ont  en  effet  ré- 
damé leurs  titres,  et  quMIs  ne  se  sont  plus  trouvés 
dans  les  mains  du  caissier,  11  est  manifeste  qu'à  leur 
égard  il  y  a  eu  abus  de  confianre  dans  la  vente  que 
Mirés  en  avait  faite,  à  leur  préjudice  et  à  son  profit, 
et  dans  le  défaut  de  représentation  de  titres  de 
même  nature,  puisque,  même  dans  son  système,  telle 
aurait  été  son  obligation. 

•  Vainement  Tarrèt  entreprend  d'excuser  le  fait 
de  Mirés  en  disant  que  ses  liquidateurs  ont  désinté- 
ressé les  clients  non  débiteui*s  dont  les  titres  avaient 
été* par  lui  vendus.  Cellt;  rcsliluliou  prouve  que 
les  déposants  avaient  en  effet  conservé  le  droit  de 
les  réclamer  ;  mais  cette  restitution  ainsi  opérée  tar- 
divement par  les  liquidateurs,  bonne  pour  éteindre 
Taction  civile,  n'avait  pas  la  puissance  d'arrêter 
Taction  publique  alors  intentée.  L'art.  4«  Cod*  inst. 
crim.,  est  formel  à  cet  égard* 

•  L'allégation  que  Mirés  avait  en  caisse  de  quoi 
répoudre  est  encore  moins  admissible  ;  car,  avec  ce 
système,  toot  ricbe  pourrait  dire  :  «  J'ai  assez  de 
fortune  pour  vous  rendre  ce  que  je  vous  ai  pris;  de 
quoi  vous  plaignez-vous  ?  » 

•  Quant  au  moyen  tiré  par  l'arrêt  de  l'usage  pré* 
tendu  pratiqué  par  les  autres  établissements  de  cré» 
dit  : — 1"  Cet  usage,  s'il  existait,  serait  un  abus  qui, 
s'il  était  dénoncé,  entraînerait  pour  ces  établissements 
les  mêmes  conséquences  que  pour  Mirés. — 2<*  Mais 
cet  usage  n'existe  pas.  Les  chefs  de  banque  les  plus 
honorables  ont  repoussé  cette  allégation,  qu'ils  pou- 
vaient disposer  à  leur  gré  de  tout  titre  déposé  à  leur 
caisse,  sans  le  consentement  exprès  ni  mise  en  de- 
meure préalable  du  propriétaire,  par  cela  seul  qu'il 
serait  au  porteur,  et  sans  que  le  récépissé  portât  de 
numéros.  «  Si  je  procédais  ainsi,  disait  l'un  d'eux, 
€  je  ne  serais  pas  un  banquier,  je  serais  un  voleur.  » 
—  Et  c'est  là  surtout  ce  qui  a  effrayé  le  pubUc, 
quand  il  a  vu  que,  dans  un  arrêt,  on  érigeait  en 
doctrine  commerciale  que,  lorsqu'on  avait  déposé 
des  valeurs  au  porteur  chez  son  banquier  pour  répon- 
dre de  ses  avances,  il  pouvait,  par  cela  seul  que  les 
titres  étaient  au  porteur,  en  disposer  à  son  bon 
plaisir,  les  vendre  à  son  heure,  à  sa  guise,  sans  mise 
eu  demeure  préalable,  et  sauf  à  en  compter  plus  tard 
à  tel  jour  de  baisse  qu'il  lui  plairait  de  choisir  pour 
ta  liquidation» — Non,  cela  n'a  jamais  été  ni  vérita- 
ble en  droit  ni  pratiqué  en  fait  par  aucun  établis- 
^ment  de  crédit;  cela  surtout  n'avait  jamais  été 
déclaré  valable  par  un  arrêt  dont  l'autorité,  si  on 
le  laissait  subsister,  présenterait  ce  fait  comme  licite 
et  comme  pouvant  être  pratiqué  en  toute  iiécurilé. 
— Il  est  vrai  de  dire,  au  contraire,  que  même  dans 
ie  cas  oik  le  dépôt  de  titres  a  eu  pour  but  de  servir 
de  garantie  à  un  prêt  réel|  la  maison  qui  a  fait  ces 
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avances  ne  peut  disposer  du  gage  qu'autant  que  le 
déposant  a  été  mis  préalablement  en  demeure  de 
rembourser,  ou  bien  s'il  a  remis  h  l'avance,  pour  en 
user  au  besoin,  une  procuration  ou  un  bon  de  cir* 
culation  attestant  sa  volonté  de  mettre  les  titres  dé- 
posés à  la  disposition  du  créancier. 

•  Mais  si  cela  se  pratique  ainsi  pour  les  dépôls 
accompagnés  d'un  prêt  effectif,  à  plus  forte  raison 
doit-on  dire  que,  lorsqu'aucuoe  avance  de  fonds 
n'a  eu  lieu  sur  les  titres  déposés^  rien  n'autorisait 
le  dépositaire  à  les  vendre  au  préjudice  du  déposant. 
Vainement  Mirés  a  imaginé  pour  cette  situation  la 
qualification  de  compte  courant  d'attente.  Dans  ce 
cas,  attendez  donc  que  l'événement  se  soit  réalisé 
par  un  prêt^  effectif.  Assurément  on  peut  bien  par 
précaution  exiger  à  l'avance  une  hypothèque  et  pren- 
dre inscription  pour  sûreté  d'un  prêt  éventuel  ;  mais 
jamais  on  n'a  vu  le  porteur  d'un  tel  titre  se  croire 
en  droit  d'exproprier  celui  qui  l'avait  consenti,  tant 
qu'il  ne  lui  avait  rien  prêté. 

«  La  vente  des  titres  opérée  par  Mirés  dans  de 
telles  circonstances  a  donc  bien  évidemment  con- 
stitué un  abus  de  confiance  de  sa  part.  Et  le  refus 
fait  par  la  Cour  de  Douai  d'attribuer  à  ces  faits,  re- 
connus par  elle,  le  caractère  de  délit,  a  constitué 
une  violation  de  l'art.  â08,  Cod.  peu. 

•  QuRnt  aux  ob!i}?ntions  du  chemin  de  fer  de 
Pampeiune,  nous  en  referons  simplement  à  la  lettre 
du  ministre,  qui  établit  péremptoirement,  à  notre 
avis,  Vabus  de  confiance  pratiqué  envers  les  sou- 
scripteurs qui  entendaient  recevoir  des  titres  primi- 
tifs, et  auxquels,  au  lieu  des  titres  émanés  de  la 
compagnie  qui  les  émettait,  on  n^a  remis  qu'un 
engagement  personnel  de  Mirés  de  livrer  quand  bon 
lui  semblerait  des  titres  de  seconde  main  achetés 
en  baisse,  quand  il  pourrait  s'en  procurer.— 'L'allé- 
gation de  l'arrêt  que  Mirés  était  assez  riche  pour 
remplir  cette  promesse  ne  détruit  pas  le  fait  qu'il  ne 
l'a  pas  remplie.  Le  refus  fait  par  la  Cour  de  Douai 
de  reconnaître  qu'un  tel  procédé  tombait  sous  le 
coup  de  l'art.  /i08,  Cod.  pén.,  constitue  donc  une 
violation  de  cet  article. 

•  %^'—Violation  de  la  loi  du  17  JuilL  1856 «ur  la 
répartition  de  dividendes  non  réellement  acquis  et  la 
responsabilité  attachée  à  ce  fait  par  les  art,  10  eti3 
de  ladite  loif  tant  contre  Us  gérants  que  contre  les 
membree  du  conseil  de  surveillance, — Un  moyen  très- 
habituel  de  fraude  dans  les  sociétés  en  commandite 
était,  de  la  part  des  gérants  et  des  affîdés  attachés  à 
leur  administration,  de  distribuer  des  dividendes  fic- 
tif, pour  persuader  au  public  que  la  société  était  eu 
bonne  voie,  puisqu'elle  produisait  non-seulement 
de  quoi  payer  les  intérêts  des  actions,  mais  encore 
des  bénéfices  attestés  par  les  dividendes.— On  pre- 
nait ainsi  sur  le  capital,  à  l'iusu  des  actionnaires, 
pour  faire  croire  à  une  prospérité  qui  ne  tardait  pas 
à  se  convenir  en  ruine. — C'est  à  cet  abus  que  la  loi 
du  17  juillet  a  voulu  pourvoir,  en  établissant  1«  Une 
disposition  qui  punit  des  peines  portées  par  l'art. 
Â05,  Cod.  pén.,  les  gérants  qui,  en  l'absence  d'in- 
ventaires ou  au  moyen  d'inventaires  frauduleux, 
ont  opéré  entre  les  actionnaires  la  répartition  de 
dividendes  non  réellement  acquis  à  la  société  (art. 
13,  8  3);  — 2"  Une  responsabilité  civile  contre  tout 
membre  du  conseil  de  surveillance  qui,  en  connais- 
sance de  cause,  aurait  consenti  à  la  distribution  de 
dividendes  non  justifiés  par  des  inventaires  sincères 
et  réguliers  (art.  10,  g  2).— Or  l'arrêt  de  Douai  éta- 
blit en  matière  de  dividendes  une  théorie  qui,  si  elle 
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était  admise,  rendrait,  en  beaucoup  de  cas,  illusoires 
les  dispositions  précitées. 

c  tes  critiques  élevées  sur  les  înypnlaire»  s'ap- 
pliquent ?iux  exercices  i  85,7,  1858,  4859  et  1860.— 
Atlachous-nous  parîiculièreraent  à  l'exercicç  de  1857. 
—Mirés  avait  espéré  un  l)énéûce  qu'il  évaliiaH  ^  f^ 
millions  sur  les  chemins  de  fer  romains* — Le  traité 
fait  entre  lui  et  le  gouvçrpement  pontifical,  si  toutes 
les  conditions  eu  étaient  remplies,  semblait  en  eiTet. 
lui  promettre  ce  bénéfice.  —  Maïs  il  fallait  d'abord 
que^ces  conditions  fussent  remplies,  et  au*aucuri 
événement  pe  yînt  déranger  les  calculs. — Il  y  avait 
une  expectative»  une  espérance  ;  mais  il  fallait  que 
ces  espérances  fusseul  réalisées  et  que  les  écus  qui 
pourraient  en  élre  le  rêsiillat  fussent  entrés  dans  la 
caisse  de  la  société,  et  qu'ils  eussent  é\^  inventoriés 
comme  uii  bénéfice  réellement  acquis,  pour  qu'aux 
termes  de  la  loi  de  1856,  on  pût  en  faire  la  matière 
d'une  répartition  entre  les  actionnaires,.  —  Au  lieu 
de  cela,  et  sans  attendre  l'événement,  dès  l'année 
1857,  c'est-ù-0ire  au  moment  même  oà  il  venait  de 
contracter  ^vec  le  gouvernement  rom^^in,  Mirés  |par- 
Uige  entre  les  actionnaires  la  moitié  des  16  millions 
qui  formaient  son  espérance.  C'est-à-diré  qu'on  se 
partage  la  cLau.^  dont  on  espérait  volf  sortir  le 
bénéfice,  comme  s'il  en  était  déjà  sorti.  Il  en  use 
de  même  pour  le  chemin  de  Pampelune. 

«  La  lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux  montre  le 
danger  d'une  pareille  doctrine,  et  tout  ce  qu'elle  a 
d'inconciliable  avec  le  but  que  s'est  proposé  la  loi  de 
1856,  dont  elle  constitue  une  violation. — Nous  nous 
en  référons  à  la  lettre  sur  ce  point,  ainsi  que  sur  les 
justes  critiques  qu'elle  renferme  quant  aux  exercices 
subséquents.— Nous  insisterons  seulement  sur  celte 
allégation  (le  l'arrêt  :  a  Qu'au  surplus  tous  les  iur 
«  ventai.res  et  la  manière  dont  ils  ont  été  dressés, 
f  o^t  <^té  apprpuvés  et  ratifiés  par  les  assemblées 
f  générales  des  actionnaires.  »  —  S'il  suflisait  d'al- 
léguer un  pareil  motif,  toutes  les  prévisions  de  jq 
loi  de  1856  seraient  renversées.  Eu  efiet,  l'asseinblée 
générale  entend  les  comptes  et  les  propositions  du 
gérant,  mais  elle  ne  juge  que  sur  le  rapport  du  coa- 
seil  de  surveillance.  L'art.  8  de  la  loi  est  formel  à 
cet  égard.  H  est  ainsi  conçu  ;  •  Les  n^embr^  du 
«  conseil  de  surveillance  vérifient  les  livrer»  U 

<  caisse,  le  pcriefeuille  et  les  valeurs  dQ  la  Société* 
«  Ils  font  chaque  aouée  un  rapport  ^  i'ass^bl^ 
«  générale  sur  les  inventaires  et  sur  les  propofitiom 
«  de  dividendes  fuites  par  le  gérauU  »  ~  Ainsi,  le 
consei!de  sur^ciilauce  est  l'argus  dç  la  Société;  U 
est  chargé  de  voir  pour  elle  ce  que  les  actionnaires 
ne  sont  point  aptes  à  voir  par  eux-mêmes-  -r  |ls  en 
font  rapport  à  l'assemblée  générale.  —  Mais  si  Uur 
rapport  est  inexact,  s'il  y  a  eu  négligence  de  leuç 
part,  s'ils  n'ont  pas  vérifié,  s'ils  ont  induit  l'assem* 
blée  générale  en  erreur,  à  quoi  peut  leur  bcrvir  la 
prétendue  ratification  de  cette  assemblée?  Sera-t-il 
permis  de  transporter  sur  elle  une  responsabilité  que 
la  loi  de  1856  ne  fuit  avec  raison  peser  que  sur  \ea 
membres  du  conseil  de  surveillance  ? — Ëhl  si,  parmi 
ks  membres  de  ce  conseil,  il  eu  est  un  dont  la  con- 
duite et  les  actes  ont  mérité  que  les  premiers  juges 
b'exprimasseut  ainsi  sur  son  compte  :  «  Attendu 
«  qu'eu  sa  qualité  de  président  du  conseil  d'admiois- 
c  tratiun,  le  comte  Siméon  a  été  ipitié  ù  toutes  les 
«  afiairc^  sociales,  <  l  qu'il  en  a  connu  le  mauvais 
«  état;  que,  s'il  a  pu  iguorer  la  dissimula  lion  des 

<  pertes  commises  eu  1857  et  185b$,  il  est  couâtaut 
«  qu'il  a  connu  la  dissimulatiou  de  1,600,000  fr. 
«  commise  en  1859,  et  qu'il  a  su,  par  \k  vérification 


4^  de  rinventaîre  de  1860,  que  cet  inventaire  con- 
f  tenait  des  inexactitudes  grèves,  préjudiciables  à  la 
%  Sociétét  qu*Qn  ^roippait  sur  le'  véritable  état  des 
t  choses,  et  aux  tiers  et  au  public,  auquel  on  vou- 
%  lait  fai^  iUu$|on  sur  le  crédit  et  la  fortqne  d'une 
«  Société  qui  pe  se  soutenait  qu'à  l'aide  d'expé- 
<  diepts;  qu'il  a  encore  su  par  la  yérîBcatioa  de 
I  cet  inventaire  et  des  inventaires  antérieurs,  qaMl 
f  n'y  avait  aucqn  bénéfice  réellement  acquis,  et  que 
f  cepen^aut  il  a  consenti  à  la  distribution  de  divi- 
c  dendes  qqn  justifiés  par  un  inventaire  sincère  et 
c  régulier  »  \  et  de  plus,  s'il  est  allégué  par  l'accu- 
sation et  non  dénié  ni  réfuté  par  l'arrêt,  qu'en  diffé- 
rentes occasions,  ce  chef  du  comité  de  surveillance  a 
reçu  pour  en  user  ainsi  des  gratifications  extraor- 
dinaires, soit  en  actions,  soit  en  espèces,  soit  en 
frais  d^ambussade,  soit  en  emprunts  léonins  par  |ai 
faits  sur  la  caisse  qu'il  devait  surveiller  ;  prélendra- 
t-on  encore  qu'une  assemblée,  fascinée  p^r  le  rap- 
port de  ce  président,  et  tenue  dans  l'ignqrance  de 
tous  ces  faits,  a  pu  implicitement,  par  ses  délibéra- 
tions, approuver,  ratifier»  couvrir  toutes  ces  énormî- 
lés  ?--Assurément  non. — ^pisoqs  donc  qu'en  présence 
de  tels  faits  dûment  constatés,  que  l'arrêt  de  Douai 
ne  réfute  pas,  mais  qu'il  couvre  seulement  du  man- 
teau des  délibérations  de  l'assemblée  générale,  il 
est  évident  qu'on  ne  pouvait  pas  distribuer  de  divi- 
dendes, sans  violer,  en  ce  qui  touche  le  gérant,  la 
disposiiion  de  l'^rt.  10,  $  2,  de  la  loi  du  17  juill. 
1856,  combiné  avec  l'art.  à05.,  Cod.  peu.;  et,  en 
ce  qui  touche  le  président  du  conseil,  la  disposition 
non  moins  foruielle  de  l'art.  13,  $  3,  de  la  même 
loi,  en  ce  qui  cqncerne  la  responsabilité  civile. 

I  Aux  divers  reproche^  articulés  sur  l'inexactitude 
dé!5  inventaires  et  les  valeurs  soustraites  à  la  cais.se, 
j'ajouterai  un  fait  qui  est  devenu  patent  devant  la 
Cour  de  Douai,  et  que  cette  Cour  devait  relefcr.  A 
Taudiénce  du  9  avril,  M.  le  procureur  général  Pi- 
nard venait  de  prononcer  cette  pibrase  :  c  Les  ac- 
c  tiens  ont  produit  quinze  mil  lions  à  Mirés.  liafar 
c  un  prélèvement  occulte  de  cinq  millions  qui  dU- 
«  paraissent  de  ^  caisse  sociale...  • — Mirés  l'inter- 
rompit viveipeu^  en  disant  :  t  SI  la  Cour  le  \eaU 
I  je  dirai  d  ^uif  ai  donné  ces  cinq  millions;  je  tes 
d  ai  donnéSf  je  râffirme,  Jt  dirai  les  noms,  »  — 
Comment  ces  cinq  millions  gnt-il  pu  disparaître  de 
la  caisse  sociale  par  le  fait  de  Mirés,  sans  que  les 
registres  et  les  inventaires  en  aient  fait  mention? 
Dira-t-on  encore  qu'une  somme  aussi  forte,  distraite 
(]|e  la  caisse  sociale,  ne  devait  pas  influer  d'auiani 
sur  ^e  cbiifre  des  dividendes? — Est-ce  que  le  conseil 
^e  suryeillance,  s'il  eût  fait  son  devoir,  ne  déduit 
pas  se  fsiire  rendre  compte  de  l'emploi  de  a>Ue 


a  les  noms,  »  —  Avait-il  donc,  comme  gérant,  le 
droit  de  faire  des  doublions  de  celte  importance?.» 
—  Le  devoir  de  la  Cour  de  ï>ouai  était  d'éclaiicir 
ces  faits,  et  lui  aurat-il  doue  suffi  de  dire  que  tout 
avait  ^ié  couvert  par  la  délibération  d'une  assemblci^ 
à  qui  ces  faits  n'ont  pas  méxue  été  révélés  ? 

«  Tels  sout  les  griefs  que  le  pourvoi  élève  an  nos 
de  la  loi,  contre  Tarrôt  de  Douai  :  il  a  pour  but 
d'eO'acer  des  fastes  judiciaires  des  doctrines  qui  ont 
alarmé  tous  les  gens  de  bieu,  éveillé  les  subai»i'l>i' 
lités  de  toutes  les  consciences  droites,  et  fait  délra 
de  toutes  parts  qi^c  la  Cuur  de  cassation  rétablit  ^<^ 
véritables  priucipeb  dans  l'intérêt  de  la  morale  et  de  U 
loi. 
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•  Dfins  ces  circonstances  et  par  ces  considéra- 
tions..*, —  Nous  requérons  pour  l*Empereur  qu'il 
plaise  à  la  Cour  casser  et  annuler,  dans  riutérêl  de 
la  loi,  Tarrêt  de  la  Cour  impériale  de  Douai  (ohain< 
bre  des  appels  correctionnels),  du  21  avr.  i86i« 
•  Le  ^oatreur  généêralf  êigné  ;  Dvpin.  > 

M.  le  conseiller  Faustîn  Hélîe  a  présenté 
sur  cette  grave  affaire  un  savant  et  très-reipar- 
quable  rapport^  auquel  nous  regrettons  de  ne 
pouvoir  donner  place  à  raison  de  son  étendue, 
— ^Après  quoi,  M.  le  procureur  généra)  Dupin 
a  brillamment  développé  les  moyens  dp  pour- 
voi exposés  dans  le  réquisitoire  qu'on  vient 
de  lire. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Statuant  sqr  le  pourvoi  for- 
mé, en  vertu  de  l'art.  441,  Cod.  instr.  crim., 
et  dans  Tintérét  de  la  loi,  par  le  procureur  gé- 
néral en  la  Cour,  sur  l'ordre  formel  du  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  contre  Tar- 
rét  de  la  Cour  impériale  de  Douai,  chambre 
des  appels  correctionnels,  du  21  avril  dernier, 
qui  renvoie  Mirés  des  poursuites  exercées 
contre  lui  ; — Vu  la  lettre  du  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice,  en  date  du  3  juin  1862; 
—  Yu  Fart.  441,  Cod.  instr.  crim.  ; 

Sur  le  premier  moyen,  fondé  sur  la  vio- 
lation de  rart.  405,  Cod.  pén.,  en  ce  que  l'ar- 
rêt attaqué  n'aurait  pas  fait  Tapplication  de  cet 
article  à  des  faits  qui  présentaient  les  carac- 
tères du  délit  d'escroquerie  :— Vu  l'art.  405, 
Cod.  pén.  ; — Attendu  que  l'arrêt  attaqué  ne 
contient  aucun  exposé  des  faits  constatés  par 
l'instruction,  mais  qu'il  ne  contredit  sous  au- 
cun rapport  les  déclarations  des  premiers  ju- 
ges relatives  à  l'existence  matérielle  de  ces 
iaits;  qu'il  s'y  réfère  nécessairement  lorsqu'il 
examine  la  portée  et  le  caractère  des  actes 
incriminés,  et  qu'en  se  bornant  à  substituer 
une  nouvelle  appréciation  de  ces  actes  à  celle 
qui  avait  été  faite  en  première  instance,  il  a 
implicitement  limité  rinfînnation  du  jugement 
qu'il  a  prononcé  à  la  qualification  légale  (^ui 
leur  avait  été  donnée  ;  que,  dès  lors,  ces  faits 
doivent  être  considérés  comme  constants; — 
Qu'il  est  établi  par  le  jugement  et  par  Tarrêt 
que  333  clients  dp  la  Caisse  générale  des  che- 
mins de  fer  avaient  obtenu  des  avances  d'ar- 
gent contre  la  remise  de  titres  au  porteur; 
que  toutes  les  circonstances  du  procès  indi- 
quent que  cette  remise  était  faite  à  titre  de 
nantissemerït  et  comme  garantie  dos  avances 

3ui  leur  étaient  faites  ; — Uii'il  résulte,  en  elfet, 
es  statuts  de  cette  société,  qu'indépendam- 
ment des  grandes  opérations  financières  pour 
lesquelles  elle  s'était  constituée,  elle  faisait 
des  avances  en  compte  courant  ou  sur  dépôt 
de  garantie  ou  de  nantissement  ;  que  les  par- 
ties, qui  s'adressaient  à  la  Caisse  pour  obtenir 
ces  avances,  formaient  nécessairement,  à  moins 
de  clauses  contraires,  le  contrat  qu'elle  avait 
indiqué;  qu'elles  remettaient  leurs  titres  sui- 
vant les  termes  de  cette  disposition,  comme 
couverture  des  avances  et  pour  servir  de  nan- 


tissemept,  puisqu'aucune  stipulation  n'était 
intervenue  pour  donner  à  la  Caisse  le  droit 
d'en  disposer;  — Que  ce  qui  atteste  que  telle 
état^  l'intention  des  parties,  intention  réelle  et 
sérieuse  d'une  part,  et  de  l'autre  apparente 
au  moins,  c'est  que,  1*  les  récépissés  por- 
taient audessous  de  renonciation  des  titres, 
que  le  retrait  de  ces  litres  pourrait  être  eflec- 
tué  contre  la  remise  des  reçus  dûment  signés, 
pour  décharge,  par  les  titulaires  ;  2*>  qu'il  était 
tenu  compte  h  ces  titulaires  des  coupons  échus 
afférents  aux  titres  qu'ils  avaient  déposés  ; — 
Que  si  ces  récépissés,  dans  la  colonne  affectée 
à  la  désignation  des  titres,  n'énonçaient  pas 
les  numéros  et  n'indiquaient  que  leur  nombre 
et  leur  nature,  cette  omission  ne  sufllsait  pas 
pour  changer  le  caractère  de  la  convention, 
puisqu'elle  n'était  accompagnée  d'aucune  ex- 
plication qui  pût  en  lixer  le  sens,  et  qu'en 
supposant  qu'elle  cachât  la  pensée  de  réserver 
à  la  Caisse  la  faculté  de  disposer  des  titres, 
cette  intention  non  avouée  de  Tune  des  par- 
ties ne  pouvait  être  opposée  h  l'autre  qui  ne 
l'avait  pas  connue;— Que  cette  situation  des 
parties  n'était  nullement  modifiée  dans  l'hy- 
pothèse admise  par  l'arrêt  d'un  compte  courant 
existant  entre  elles  ;  qu'en  effet,  ce  compte 
courant,  destiné  à  constater  les  avances  suc- 
cessivement faites  aux  clients,  n'était  point 
un  obstacle  à  ce  que  la  remise  des  titres  con- 
servât son  caractère  de  dépôt  ou  de  nantis- 
sement; qu'il  est  donc  nécessaire  de  consta- 
ter encore  dans  cette  hypothèse,  pour  lixer  le 
véritable  caractère  du  contrat,  quelle  a  été 
l'intention,  non  de  Tune  des  parties  seule- 
ment, comme  l'a  fait  l'arrêt,  mais  des  deux 
parties  contractantes  ;  —  Que  l'arrêt  attaqué 
reconnaît  ensuite,  ainsi  que  Tavait  fait  le  ju- 
gement, que  les  30  avr.,  2  et  3  mai  1859,  Mirés 
a  vendu  fictivement  à  la  Bourse  les  titres  de 
ces  333  clients,  pour  pouvoir  régler  avec  eux 
aux  cours  de  celte  époque;  et  qu'il  déclare 
encore  qu'en  exécutant  ainsi  ces  clients  aux 
cours  du  jour  et  lorsque  les  valeurs  étaient  en 
baisse,  son  tort  a  été  de  s'affranchir,  par  la 
circulaire  qu'il  leur  a  adressée,  d'une  mise  en 
demeure  préalable  qui  eût  permis  à  un  certain 
nombre  d'entre  eux  de  se  lil)érer  envers  la 
Caisse  ;  que  ces  déclarations  de  fait ,  rap])ro-' 
chécs  de  celles  qui  précèdent,  suffisent  à  l'ap- 
préciation des  faits  incriminés  ; — Qu'en  effet, 
les  ventes  fictives  qui  avaient  un  double  ob- 
jet, d'abord  de  persuader  aux  clients  que  la 
Caisse  avait  jusque  là  gardé  leurs  titres,  ce 
qui  était  mensonger,  ensuite  qu'elle  les  avait 
réellement  vendus  à  l'époqtie  et  aux  cours 
indiqués,  ce  qui  était  encore  mensonger,  con- 
stituaient une  manœuvre  évidemment  fraudu- 
leuse;—Que  la  lettre-circulaire  mentionnée 
par  l'arrêt,  et  à  laquelle  était  joint  le  borde- 
reau des  frais  de  chaque  vente,  avait  pour  but, 
en  faisant  craindre  aux  clients  une  baisse  plus 
considérable  de  valeurs,  de  les  amener  à  ap- 
prouver le  compte  inexact  qui  leur  était  en- 
voyé ;  que  vainement  l'arrêt  prétend  que  l'é- 
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vénement  de  cette  baisse  n^était  pas  chiméri- 
que, puisqu'elle  aurait  continué  jusqu'au  7 
mai  ;  qu'elle  était  nécessairement  chimérique 
vis-à-vis  des  clients,  puisque  leurs  titres  n'exis- 
tant plus  entre  les  main  s  de  la  Caisse,  la  baisse 
ne  pouvait  atteindre  des  valeurs  qiii  ne  leur 
étaient  pas  représentées  et  dont  il  avait  été 
disposé  antérieurement; — Que  ces  manœuvres 
ont  eu  pour  résultat,  d'abord,  de  se  faire  re- 
mettre par  les  déposants  ou  par  un  certain 
nombre  d'entre  eux^  la  quittance  ou  décharge 
de  leurs  comptes  ;  ensuite,  d'escroquer  ainsi 
tout  ou  partie  de  la  fortune  d'autrui,  puisaue 
les  titres  ayant  été  vendus  à  des  cours  plus 
élevés,  la  vente  fictive  qui  en  était  faite  à  des 
cours  en  baisse  faisait  acquérir  à  la  Caisse 
toute  la  différence  appartenant  aux  clients 
entre  les  prix  réels  et  les  prix  fictifs; — Que 
l'arrêt  attaqué  déclare  toutefois  que  Mirés,  en 
commettant  ces  actes,  n'a  pu  vouloir  s'ap- 
proprier la  fortune  d'autrui,  puisqu'il  agissait 
selon  le  mode  suivi  avant  Jui,  adopté  par  d'au- 
tres établissements  de  crédit,  et  qu'il  croyait 
user  de  son  droit  ;  mais  que  si  les  Cours  im- 
périales sont  investies  du  droit  d*apprécier 
souverainement  les  circonstances  qui  peuvent 
dépouiller  les  faits  imputés  de  tout  caractère 
de  criminalité,  leur  déclaration  tombe  sous  le 
contrôle  de  la  Cour  de  cassation,  lorsqu'elle 
est  en  opposition  flagrante  avec  les  faits  con- 
statés par  les  arrêts  ou  lorsqu'elle  est  la  con- 
séquence ou  l'application  d'une  erreur  de 
droit;  que,  dans  îespèce,  la  vente  fictive  des 
titres  en  baisse,  après  qu'ils  avaient  été  ven- 
dus antérieurement  à  des  cours  plus  élevés, 
et  la  lettre  mensongère  adressée  aux  clients 
pour  leur  faire  accepter  cet  acte  spoliateur, 
étaient  des  actes  essentiellement  entachés  de 
fraude  et  en  contradiction  formelle  avec  la 
dénégation  faite  par  Tarrét  de  Tiniention  frau- 
duleuse, et  que  l'excuse  déduite  soit  d'usages 
antérieurs,  soit  de  la  conviction  du  prévenu 
qu'il  usait  de  son  droit,  ne  saurait  effacer 
ensuite  l'intention  manifestée  par  les  faits, 
puisque  ces  usages,  eussent-ils  existé,  ne  se 
seraient  appliqués  qu'à  la  disposition  des  ti- 
tres, et  non  aux  actes  frauduleux  imputés  aux 
prévenus,  et  qu'il  ne  suffit  pas,  pour  détruire 
la  criminalité  d'un  délit,  qu'on  se  soit  cru, 
par  ignorance  de  la  loi,  en  droit  de  le  corn- 
mettre; — Qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède 
que  les  faits  imputés  à  Mirés  et  constatés  tant 
par  le  jugement  que  par  l'arrèl  attaqué,  réu- 
nissaient tous  les  caractères  du  délit  descro- 
âuerieprévu  et  puni  par  l'art.  405,  Cod.  pén.; 
'où  il  suit ,  qu  en  refusant  de  faire  l'applica- 
tion de  cet  article,  dans  l'espèce,  la  Cour  im- 
périale de  Douai  en  a  commis  une  violation 
expresse  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  fondé  sur  la  viola- 
tion des  art.  406  et  408,  Cod.  pén.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  n'aurait  pas  fait  l'application  de 
ces  articles  à  des  faits  qui  présentaient  les 
caractères  du  délit  d'abus  de  confiance  :  -^ 
Attendu  que  l'arrêt,  en  ce  qui  concerne  le 


double  chef  de  prévention  relatif  au  détour- 
nement des  titres  sur  lesquels  aucune  avance 
n'avait  été  faite  et  au  détournement  de  som- 
mes versées  en  excédant,  lors  de  la  souscrip- 
tion des  obligations  du  chemin  de  ferde  Pampe- 
lune  à  Saragosse,  se  fonde,  pour  déclarer  la 
prévention  mal  fondée,  sur  ce  que  le  prévenu 
avait  en  caisse  les  fonds  nécessairt^  pour  se 
procurer  des  titres  de  même  îlature  ou  pour 
accomplir  son  mandat  ;  que  cette  doctrine  est 
contraire  à  la  loi,  puisqu'on  ne  peut  admettre 
que  la  seule  possibilité  de  restituer  suffise  pour 
couvrir  la  mauvaise  foi  du  dépositaire  et  le 
refus  quMl  aurait  fait  d'opérer  la  restitution  ;— 
Que  l'arrêt  déclare  également  que  les  jjroprié- 
taùresde  titres  de  cette  catégorie  ont  été  desin- 
téressés par  les  liquidateurs;  d'où  il  tire  la 
conséquence  que  le  délit  d'abus  de  confiance 
a  cessé  d'exister  ;  que  cette  conséquence  est 
encore  erronée,  puisque ,  si  la  restitution  de 
la  chose  détournée  après  les  poursuites  com- 
mencées, fait  cesser  Faction  civile,  elle  n'op- 
pose  aucun  obstacle  à  l'exercice  de  l'action 
publique  ; — Mais  que  l'arrêt  constate  en  même 
temps,  d'une  part,  que  le  prévenu  avait  en 
caisse  des  titres  de  même  nature  que  les  titres 
réclamés,  et,  d'une  autre  part,  que  s'il  n'a- 
vait pu  donner  des  obligations  à  tous  les  sou- 
scripteurs, puisque  la   souscription  en  avait 
dépassé  le  nombre,  il  avait  remis  des  certifi- 
cats nominatifs  à  ceux  qui  n'avaient  pas  en- 
core de  titres  ;  que  ces  déclarations  en  fait, 
écartant  le  fait  d'un  détournement  frauduleux; 
et  l'arrêt  ni  le  jugement  ne  constatant  d'ail- 
leurs que  le  prévenu  eût  été  mis  préalable- 
ment en  demeure  de  restituer,  il  s'ensuit  que, 
dans  cet  état,  le  renvoi  des  fins  de  la  pour- 
suite a  pu  être,  sur  ces  deux  chefs  de  préven- 
tion, légalement  prononcé  ; 

Sur  le  troisième  moyen,  fondé  sur  la  vio- 
lation de  Tart.  13,  n.  3,  de  la  loi  du  17  juill. 
1856,  en  ce  que  cet  article  n'a  pas  été  appli- 
qué à  la  répartition  de  dividendes  fictifjs,  appuyés 
sur  des  inventaires  frauduleux  : — Vu  l'art.  13 
de  la  loi  du  17  juill.  1856;  —  Auendu,  en  ce 

aui  touche  la  dissimulation  de  pertes  résultant 
'opérations  à  la  Bourse,  dans  les  inventaires 
de  1857,  1858  et  1859,  que  l'arrêt  déclare,  en 
fait,  que  l'omission  de  ces  sommes  au  passif  était 
exempte  de  fraude  et  n'affectait  en  rien  le  divi- 
dende qui  a  été  distribué  aux  actionnaires  ;  <{uc 
cette  double  déclaration,  souveraine  sur  ces 
deux  points,  justifie  la  disposition  de  larrél à 
ceté^ard; — Attendu,  en  ce  qui  touche  l'exa- 
gération dans  les  inventaires  de  la  valeur  de 
certains  articles  et  notamment  des  actions  de 
la  caisse  générale,  que  l'arrêt  déclare  encore 
que  cette  évaluation,  bien  qu'elle  fût  inexacte 
et  contraire  aux  usages  commerciaux,  avait 
été  faite  sans  intention  frauduleuse;  que  celte 
déclaration  suffit  encore  pour  iustifier  la  déci- 
sion de  l'arrêt  sur  ce  point  ;— Mais,  en  ce  qui 
touche  la  répartition  de  dividendes  non  réel- 
lement acquis  à  la  société  :— Attendu  que  l'ar- 
rêt déclare,  dans  l'affaire  des  chemins  de  fer 
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romains^  que  le  bénéfice  que  la  Caisse  géné- 
rale devait  faire  sur  cette  opération  lui  était 
acquis  du  jour  même  de  la  convention  passée 
le  4  août  i856;  qu'ainsi  elle  avait  pu  faire 
figurer  ce  bénéfice  dans  les  exercices  de  1856 
611857^  bien  que  l'opération  ne  fût  encore 
que  commencée^  et  dans  Taflaire  du  chemin  de 
Pampelune  à  Sara^osse^  que  le  bénéfice  de 
cotte  opération  était  également  acquis  du  jour 
même  de  la  cession  à  la  compagnie  anonyme^ 
constituée  par  ordonnance  de  la  reine  d'Es- 
pagne^ du  14  déc.  1859^  et  pouvait  figurer  à 
r inventaire  de  4859^  bien  que  le  traité  n'ait 
été  ratifié  par  l'assemblée  générale  que  le  9 
janv.  1860  et  que  les  travaux  du  chemin  de 
fer  ne  fussent  pas  exécutés  ; — Que  le  principe 
qui  a  servi  de  base  à  cette  double  décision  est 
contraire  au  texte  et  à  Tesprit  de  la  loi;  que 
rart.  13  de  la  loi  du  17  juill.  1856  exige  for- 
nieliement  que  les  dividendes  répartis  soient 
réellement  acquis;  qu'il  ne  suffit  pas  que  le  bé- 
néfice se  fonde  sur  uue  convention  qui  l'assure: 
qu'il  faut  qu'il  soit  complètement  réalisé  ;  qu'il 
n'est  acquis  à  la  société,  dans  le  sens  de  la 
loi,  qui  a  voulu  écarter  les  dividendes  fraudu- 
leux, et  même  ceux  qui  ne  seraient  que  hasar- 
dés, qu'autant  qu'il  est  le  résultat  aune  opé- 
ration accomplie;  que^  par  conséquent,  Tarrét, 
en  repu  tant  acquis  un  bénéfice  par  cela  seul 
qu'il  est  stipulé,  et  en  n'exigeant  pas,  pour 
qu'il  pût  être  régulièrement  distribué  ,  que 
l'opération  qui  le  procure  fût  exécutée,  a  mé- 
connu le  véritable  sens  de  la  loi  et  en  a  com- 
mis la  violation  ; — Que  l'arrêt  ajoute,  à  la  vé- 
rité, que  les  inventaires  avaient  été  approuvés 
et  ratifiés  par  les  assemblées  générales  des 
actionnaires,  mais  que  cette  considération  ne 
peut  modifier  le  fait  d'une  répartition  illicite  ; 
ffu'en  efl'et,  aux  termes  de  la  loi,  la  responsa- 
bilité civile  et  pénale  des  membres  des  con- 
seils de  surveillance  et  des  gérants  est  enga- 
§ée  par  les  inexactitudes  graves  commises 
ans  les  inventaires  et  par  leur  consentement 
à  des  dividendes  fictifs  ;  que  l'intervention  de 
l'assemblée  générale,  lors  même  qu'elle  au- 
rait connu  Tinfidélité,  ne  peut  en  modifier  le 
caractère  et  la  criminalité  ;  —  Par  tous  ces 
motifs,  casse  dans  l'intérêt  de  la  loi^  etc. 
Du  28  juin  1802.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 


(i)  Sur  Papplicution  de  la  maxime  dont  il  s^agîl, 
TOj.  DOtre  Table  décenn»  1851-1800,  ?*  Action  ct- 
vile,  n.  i  et  s.  V,  aussi  M.  Faustin  Héiie,  Instr» 
crim,^  U  5,  p.  329,  qui  établit  la  doctrine  ici  con- 
sacrée par  la  Cour  de  cassation.  «  Ce  o*est,  dit-il, 
que  lorsque  Taclion  civile  a  élé  portée  dans  Uâ  mê' 
mes  termes  et  avec  U  même  but  devant  la  juridiction 
civile,  qu'elle  ue  peut  plus  être  accueillie  par  la 
juridiction  correctionnelle...  • 

(2-3-4)  Il  est  constant  que,  Rous  Tancien  droit, 
tout  individu  né  sur  le  sol  français,  était  sujet  du 
roi,  quelle  que  fût  d*ailleurs  la  nalionalité  de  son 
père  ;  c^était  là  une  maiime  de  droit  public  •  Les 
enfants  des  étrangers  qui  naissent  dans  un  Etat  où 
leur  père  était  étranger,  dit  Domat  {Droit  publie. 


Yaîsse^  —  Rapp.,  M.  Faustin  HéUe.— Cond., 
M.  Dupin^  proc.  gén. 

ACTION  EN  JUSTICE.  —  Action  civilb.— 

Action  criminbllb.—  Gérant.  —  Rêyoca- 

TiON.— Abus  dé  confiance. 

La  maxime  Un  à  via  electà  non  datur  recur- 
sus ad  alteram  n'est  opposable  à  Vaeiion  nou- 
velle, fondée  sur  les  mêmes  faits  et  les  mêmes 
causes,  qu'autant  qu'elle  tend  aussi  au  même 
but  que  V action  ancienne,  (Cod.  inst.  crim.^  3 
et  360.)  (U 

Ainsi^  le  gérant  d^une  société  actionné  de- 
vant  le  tribunal  de  commerce  en  révocation 
de  ses  fonctions  par  les  actionnaires  de  cette 
société,  pour  malversations  et  abus  de  con- 
fiance, peut  être  poursuivi  ultérieurement  de- 
vant  la  juridiction  correctionnelle  en  domnm^ 
ges'intéréts  à  raison  des  mêmes  faits, 

...Surtout  il  en  est  ainsi,  quand  la  pour- 
suite correctionnelle  comprend  des  complices 
qui  n*étaient  ni  ne  pouvaient  être  impUqués 
dans  le  procès  civil. 

(De  Grimaldi — C.  Ancelon  et  autres.) 

Du  16  (et  non  19)  nov.  1861.— Ch.  crim.— 
Rej.  —  Prés.,  M.  Vaïsse. —/lapp.,  M.  Caussîn 
de  Perceval.  —  Conc/,,M.  Guyho^  av.  jçén.  —  ' 
PL,  MM.  Rendu  et  Plé.  (V.  fiull.  crim.,  n. 
239.)  

FRANÇAIS.  —  ÉTRANGER.  —  Naissance  en 
France.— Pats  réunis. 

L enfant  né  en  France  d'un  étranger,  avant 
la  publication  du  Code  Napoléon,  était  de 
plein  droit  investi  de  la  qualité  de  Français, 
(Cod.  Nap.,9.)(2) 

Et  il  wa  pas  perdu  sa  qualité  de  Français 
par  cela  seul  que  son  père,  qui  était  devenu 
Français  par  la  réunion  de  son  pays  à  la 
France,  a  perdu,  (ut,  cette  qualité  par  la  sé- 
paration ultérieure  des  deux  pays,  faute  d'a- 
voir rempli  les  formalités  que  prescrivait  la 
/ot  du  14  ocM  81 4.  (3) 

Par  suite,  Venfant  de  Vindividu  qui,  né 
en  France  d'un  étranger  avant  le  Code  Na-- 
poléon,  était  Français  de  naissance,  est  lui-- 
même  Français  comme  né  d'un  Français,  et 
ne  peut  renoncer  à  sa  nationalité  française 
comme  s'il  était  né  d^un  étranger.  (4) 


liv*  d,  tlL  6,  secL  A«  n.  6),  se  trouvent  originaires 
de  cet  Etat  ;  ils  en  naissent  sujets  et  y  ont  dà  droits 
de  naturalité,  comme  si  leur  père  avait  été  natura- 
lisé, et  ils  lai  succèdent  quoiqu'il  menre  étranger.  » 
— Daguesseau  s'exprime  dans  des  termes  analogues  : 
«  II  s'agit  de  savoir,  dit-il  (32*  plaidoyer),  ce  que 
c^est  que  d^étre  regnicole.  Regnicole  est  opposé  à  au- 
bain,  et  comme  on  doit  définir  les  contraires  l*un  par 
Pautre,  en  définissant  le  terme  d*aubain,  nous  sau- 
rons toute  retendue  de  celui  de  regnicole.  Aubains, 
dit  Loysel,  sont  étrangers  qui  sont  venus  s'habituer 
dans  le  royaume,  ou  citoyens  qui  en  étant  natifs,  se 
sont  volontairement  étranges.  Cette  définition  ren- 
ferme deux  conditions  sans  lesquelles  on  ne  peut  être 
aubaiu  :  Tune,  que  si  Ton  demeure  dans  le  royaume, 
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mais  qu'on  soit  né  en  pays  étranger,  on  est  aubain  ; 
Tautre*  que  si,  au  contraire»  on  est  né  dans  le 
royaume,  mais  qu^on  cesse  d'y  demeurer,  on  est  au- 
bain. Ainsi,  pour  être  regpicole,  il  faut  exclure  ces 
deux  coudilious,  c'est-à-dire  la  naissance  et  la  de- 
meure hors  du  royaume.  >  —  D'où  la  conséquence 
que,  suivant  ces  principes,  celui  qui  était  né  dans  le 
royaUhie  et  qui  y  tttait  conser?é  sa  demeure  était 
regnicnle,  ou  Français»  —  Pothier  est  encore  plus 
précis  {  voici  comment  il  B'exprime  dans  son  Traité 
des  ffertonnett  tit*  3,  sect»  V  :  <  Pour  que  ceux 
qui  sont  nés  dans  les  pay»  de  la  domination  française 
soient  réputés  Français»  on  ne  considère  pas  s'ils  sont 
nés  de  iMirenls  fnfnçals,  ou  de  parents  étrangers;  si 
les  étrangers  étaient  domiciliés  dans  le  royaume,  ou 
s'ils  n'y  étaient  que  passagers.  Toutes  ces  circonstan- 
ces sont  iDdifférentes  dans  nos  usages  :  la  seule 
naissance  clans  ce  royaume  donne  des  droits  de  na- 
turalité,  indépendamment  de  l'origine  des  père  et 
m5re  et  de  leur  demeure.  »  —  Les  mêmes  principes 
se  retrouvent  dans  le  Noureau  Denitart,  v*  Frati" 
fais;  dans  le  Répertoire  de  Guyot»  v  Etranger;  et 
ils  ont  été  déclarés  constante  par  la  Cour  de  cassa- 
tion dans  un  orrét  du  8  therm.  an  ii  (U  i.l»842), 
en  ces  termes  :  «  Il  est  d'ailleurs  de  principe  reconnu 
par  les  auteurs  que,  sous  Tancien  régime,  les  enfants 
nés  eu  France,  quoique  d'un  étranger,  étaient  répu- 
tés, par  leur  naissance,  vrais  Français»  >  — Uu  autre 
arr^'t  de  la  Cour  de  cassatiou  du  15  juill.  18^0  (vol. 
48A0.1.900)  les  a  implicitement  admis.  Il  s'agissait^ 
dans  l'esprce  de  cet  arrêt,  d'Un  enfant  né  en  France, 
sous  le  Code  Napoléon,  mais  conçu  avant  la  pro- 
mulgation de  ce  Code,  et  qui  prétendait  profiter  du 
bénéfice  des  anciennes  lois  pour  se  faire  déclarer 
Français  sous  le  prétexte  que  l'époque  de  sa  nais- 
sance devait  fictif  émeut  remonter  au  jour  même  de 
la  conception»  La  Cour  a  rejeté  cette  prélcnllooi  non 
en  contestant  les  anciens  principes  invoqués,  mais 
en  se  fondant  uniquement  sur  ce  que,  c  le  deman- 
deur étant  né  depuis  la  publication  du  Code  civil, 
son  état  devait  être  régi  par  cette  loi  •,  ce  qui  était 
admettre  que  la  solution  eût  dû  être  contraire  si  lu 
naissance  avait  précédé  le  Code  civil.  —  Enfin,  ces 
principes  ont  été  formellement  consacrés  parla  Cour 
de  Douai  le  i*'juin  1855  (voK  1855.2.591);  et  son 
arrêt,  iwur  reconnaître  la  qualité  de  Français  à  l'en- 
fant  né  en  France  d'un  étranger  avant  ta  publication 
du  Code  civil,  se  fonde  précisément  sur  l'opinion  de 
Pothier  exprimée  dans  le  passage  ci-dessus  rapporté. 
— Il  est  vrai  que  la  Cour  de  cassation  a  refusé  d'ap- 
pliquer les  anciennes  règles  dans  une  espèce  où  on 
invoquait  à  leur  appui  tous  les  anciens  auteurs;  mais 
son  arnH,  en  du  le  du  d7  juill.  18/i3  (vol.  i8ii3.1, 
7A5),  c^t  fondé  sur  di's  coundéralions  de  fait  qui  ne 
permetlaieut  pas  de  rattacher  la  filiation  du  deman- 
deur à  un  individu  auquel  sa  naissance  en  France 
aurait  attribué  la  qualité  de  Français. 

Ce  point  établi,  esi-il  possible  de  prétendre  que  si 
l'étranger,  père  de  l'individu  qui,  étant  né  en  France, 
est  Français,  vient  à  acquérir  iui-môme  la  qualité 
de  Français  par  la  réunion  «e  ëou  pays  ù  la  France, 
et  à  perdre  ensuite  cette  quaillé  par  suite  de  la  sépa- 
ration des  deux  pays,  la  perte  de  celte  nationalité 
atteint  en  mému  temps  noa-soulcineut  le  père,  tuais 
encore  le  fils  ?  Il  semble  que  poser  cette  question. 


dans  la  partie  de  la  Belgique  <|ui  appartenait 
alors  à  rÂutriche,  est  venu  s'établir  en  1797 


ce  soit  la  résoudre*  On  comprend  que  lorsque  la  uw- 
tionalilé  du  fils  est  la  conséquence  de  celle  du  père, 
et  que  lorsque  le  fils  ne  devient  Français  que  parce 
que  son  père  est  lui-même  devenu  Français,  la  perte 
de  la  nationalité  en  la  personne  du  père  entraîne  la 
perte  de  la  nationalité  en  la  personne  du  fils.  C'est 
dans  ce  sens  qu'il  a  été  jugé,  par  de  nombrcui  ar- 
rets,  que  l'enfant  né  en  France  d*un  père  étranger 
devenu  momentanément  Français  par  la  réunion  de 
son  pays  à  la  France,  a  perdu  la  qualité  de  Français, 
si  celui-ci,  lors  de  la  séparation  des  deux  pays,  n'a 
pas  rempli  les  formalités  prescrites  par  la  loi  du  ih 
oct,  1814  pour  rester  Français  {K  Table  générale 
DevilU  et  Gilb.|  v°  PiaturalUaiiôn,  vu  34  et  s.;  et 
Tabie  décenn.  1851-1860,  eod.  verh,^  n.  S  et  %], 
Mais  on  ne  comprendrait  pas  que  lorsque  la  natio- 
nalité du  fils  est  indépendante  de  la  nationalité  du 
père,  le  changement  qui  s'opère  dans  la  uaUonalitô 
de  celiii-cl  puisse  exercer  une  influence  sur  la  natio- 
nalité de  celui-là»  i  attendu»  dit  très*4ilen  l'arrêt 
précité  de  lu  Cour  de  Douai  du  i*'  juin  1855,  ren- 
du dans  une  espèce  identique  à  celle  sur  laquelle  a 
statué  l'arrêt  ici  rapporté,  que  tenant  tout  du  fait  de 
sa  naissance*  l'enfant  né  sur  notre  sol  n'a  pu  être 
privé  d'un  droit  tout  personnel  par  le  changement 
de  nationalité  de  son  père,  puisque  cette  nationaliu- 
n'avait  aucune  inOuence  sur  sa  qualité.  »  —  Il  t-l 
bien  évident,  en  effet,  que  l*lndivldit  né  en  France 
d'un  étranger  et  qui  est  Français  à  raison  du  lieu  0!* 
sa  naissance,  quoique  son  ))ère  soit  étranger,  ne  peut 
se  trouver  dons  une  position  moins  favorable,  si  son 
père  devient  Français»  que  si  oeiui*d  fût  toujours 
resté  étranger,  et  que  la  perte  de  la  qualité  de  Fran- 
çais en  la  personne  du  père  ne  peut  pas  plus  préj|tt- 
dicier  au  fils  que  l'acquisition  de  celte  même  qualité 
en  la  personne  du  père  ne  lui  avait  été  nécessaire! 
^Le  contraire  a,  il  est  vrai,  été  jugé  par  la  même 
Cour  de  Douai,  le  18  déc.  1854  (voL  1855.2.263], 
dans  une  espèce  où  11  s'agissait  d*uu  individu  né  eo 
France  avant  le  Code  civil,  d'un  Belge  qui  était  de- 
Tenu  Français  par  la  réunion  de  son  pays  &  la  France 
avant  la  naissance  de  son  fils.  L'arrêt  décide  qoeeet 
individu  étant  encore  mineur  au  moment  de  la  sé- 
paration de  la  Belgique  et  de  la  France,  a  perdu  la 
qualité  de  Français,  fiiuto  par  son  père  d'avoir  lui- 
même  conservé  cette  qualité  qui  lui  avait  moiiien* 
tauémeni  appartenu  i  t  Attendu»  porte  cet  arr^t, 
qu'il  n'importe  qu'il  soit  ne  sur  le  sol  de  France  à 
une  époque  antérieure  eu  Code  Napoléon»  et  que, 
dans  les  principes  du  droit  alors  existaut»  ce  fait  fSii 
considéré  comme  suffisant  pour  conférer,  à  lui  seul 
cl  sans  autre  condition  (ù  la  différence  de  l'art.  9  du- 
dit  Code),  la  qualité  de  Français;  que  cette  cause 
de  nationalité,  indispensable  à  l'entUnt  de  rëtrangor 
pour  acquérir  ladite  qualité,  n'était  que  secondaire 
pour  l'enfant  qui  naissait  d'un  père  français;  qu'a- 
lors, comme  aujourd'hui,  l'enfant  né  d'un  Français» 
quel  que  fût  le  lieu  de  sa  naissance,  tenait  sa  aatio- 
nalité  de  la  qualité  qui  appartenait  à  son  père,  et  que 
ce  serait  donner,  dans  ce  cas,  à  l'influence  du  sol 
une  portée  qu'elle  n'a  pas»  qu'en  faire  résulter  pour 
l'enfant,  quoique  mineur,  une  nationalité  piopr^i 
distincte  et  indépendante  de  celle  de  son  père,  sur- 
vivant ù  la  perle  que  celui-ci  fait  de  la  sienne...  > 
—  Mais  nous  croyons  ces  mi>iifs  tiùi-culiquab'fs 
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dans  le  village  dé  Go^ié^Ghaussée,  ((tiU  à 
celte  époque^  faisait  déjà  partie  du  territoire 
français,  et  qui  en  fait  encore  partie  aujour- 
d'hui.—Le  28  août  1800,  il  eut  litt  fils,  Louls- 
Josepli  Lebeau,  {[\\\  naquit  h  Gognies-Cliaus- 
sée  ;  et  de  Louis-io^eph  Lebeau,  est  né  au 
même  lieu,  le  18  juin  1838,  Louis-Léopold 
Lebeau.— Le  14  juin  1859,  Louis-Léopold  Le- 
beaUj  considérant  comme  lui  étant  applicable 
l*arl.  1»'  de  la  loi  du  7  féV.  1851,  qui  répute 
Français  tout  individu  né  en  France  d'urt 
étranger  qui  lui-même  y  est  lié,  à  moins  qUë, 
dans  l'année  qui  suit  sa  majorité,  il  ne  réclame 
la  qualité  d'étranger  par  Uhe  déclaration  faite 
devant  les  autorités  compétentes,  fit  à  la  mai- 
rie de  Gognirs-Chausséé  la  déclaration  auto- 
risée par  celte  loi.  Puis,  lorsqu'il  s'est  agi  de 
satisfaire  à  la  loi  du  recrutement  militaire,  il 
a  assigné  le  préfet  dU  Nord  devant  le  tribunal 
de  première  instance  d'Avesnes,  poUr  voir 
déclarer  qu'il  était  étranger  :  il  sdUlehait  que 
son  aïeul,  Nicolas-Joseph  Lebëau,  n'ayant  pasi 
lors  de  la  séparation  de  la  Belgique  de  la 
France,  opté  dans  le  délai  de  trois  mois,  con- 
formément à  la  loi  du  14  ott.  18l4,  pdUr  la 
qualité  de  Français,  avait  été  privé  de  cette 
qualité  ;  que,  par  l'effet  de  la  puissance  pater- 
nelle, cette  déchéance  s'était  éplement  appli- 
quée à  son  père  Louis-Joseph  Lebeau,  encore 
mineur  à  cette  époque;  et  çiue,  dès  lors,  lui, 
Louis-Léopold  Lebeau,  était  étranger  comme 
fils  d'un  père  étranger. 

26  août  1839,  jugement  du  tribunal  d'Aves* 
nés  qui  accueille  ce  système  dans  les  termes 
suivants  : 

a  Attendu  que  tous  les  habitants  des  pays 
réunis  à  la  France  depuis  1791  n'ont  pu  con- 
server la  nationalité  frUilçaise  qu'à  la  condi- 


Sousles  anciens  principes,  tels  qu^ils  sont  établis  par 
les  jurisconsultes  et  les  publicistes,  la  qualité  de  Fran- 
çais, dn  Ta  vU,  était  la  conséqufetice  de  la  naissance 
sur  lé  sol  français,  quelle  que  fût  d'ailleurs  la  naUo- 
nalité  du  pèti!.  Il  n'est  donc  point  eiact  de  dire  que 
cette  condition  n'était  que  secondaire  pour  reurant 
qui  naiSHait  d'un  père  français  ;  et  elle  était  à  elle 
seule  suffisante,  puisque  la  quaUlé  de  Français  en  la 
personne  du  ûls  n'était  point  attachée  à  la  qualité 
de  Français  en  la  personne  du  père.  On  ne  s'explj- 
que  pas  dès  lors  coinnn.*nl  la  perle  de  celte  qualité 
vn  la  persoime  du  ))ère  pourrait  avoir  sur  la  natio- 
nalité du  Gis  une  influence  que  la  loi  refusait  à  l'ab- 
sence de  cette  qualité;  et  coniment  celui  qui  eût  été 
Français  d'origine  lors  méam  que  son  père  eût  élé 
étranger,  pourrait  cesser  occideniellement  d'être 
Français  parce  que  son  père  cesserait  de  l'être  lui- 
même;  en  d^autres  termes,  comment,  quand  l'ab- 
sence de  cette  qualité  chez  le  père  n'eût  pas  empê- 
ché le  fils  de  Tutîquërii*  par  sa  naissance,  la  perte 
de  celte  qualité  par  le  pèr6  pourrait  la  faire  perdre 
au  iils  k  qui  elle  appartient  eu  vertu  d'un  droit  qui 
lui  est  propre  et  personnel,  et  qui  est  indépendant 
cie  la  qualité  du  père.  La  doctrine  de  l'urrèt  de  la 
Cour  de  Douai  du  18  déc.  iH5ti  ne  saurait  donc  être 
udaiise. 


iion  de  faire  la  déclaftitioti  prescrite  par  la  loi 
du  14  oct.  1814  dans  le  délai  de  trois  mois; 
—  Attendu  que  la  privation  de  la  qualité  de 
Françaiis^  conséquence  nécessaire  du  démem- 
brement du  tcfrildire,  à  frappé  tout  à  la  fois 
le  père  et  ses  enfants  îtiineurs  ;  que  Téiat  du 
père  du  réclamant  s'est  donc  fixé  comme  celui 
de  soi!  aîeul^  par  cela  seul  que  Ttin  n'a  pas  usé 
du  bénétibe  de  la  loi  de  18143  et  Fautre  de 
Fart.  9,  G.  Nap»|  que  le  réclamant  est  donc 
fondé  à  se  pt*évaloil*  de  Fart.  1"  de  la  loi  du  7 
fét.  1851 5  poui*  se  faire  reconnaître  étran- 
ger;... Dit  que  Louis-Léopold  Lebeau  est 
étratij^e^i  ete^  n 

Appel  par  le  préftit  du  Nord  ,♦  mais,  le  25 
avril  1860,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Douai 
qui  conflrme  en  adoptant  les  motifs  des  pre^- 
miers  juges; 

POUIlVOl  en  cassation  pour  riolaiion  de 
l'ancien  principe  de  droit  public  que  loue  in* 
dividu  ne  en  Frante  esl  sujet  du  roi  ;  Violation 
et  fausse  application  des  art.  9>  Cod.  Nap.^ 
i"  de  la  loi  du  14  oct.  1814  et  4"  de  celle  du 
7  fêv.  1831.  On  a  dit  à  Tappui  du  pourvoi  :  — 
Sans  doute  Nicolas-Jdseph  Lebeau,  aïeul  du 
défendeur  éventuel,  né  en  Belgique,  et  établi 
en  France  lorsque  se  produisirent  les  événe- 
menls  de  1814,  n'avait  pu  conserver  la  qualité 
de  Français  qu'à  la  condition  de  faire  la 
déclaration  prescrite  par  la  loi  du  14  octobre 
de  cette  même  année.  Mais  rirtaccompUsse- 
tnënt  des  formalités  prescrites  par  cette  loi 
n'a  pu  exercer  aucune  influence  Sur  la  na- 
tionalité de  Louis-Joseph  LebéûU,  père  de 
Louis-Léopold  Lebeau,  parce  qu'h  ce  moment 
sa  nationalité  française  se  trouvait  litée  d'une 
manière  ii*révocablo.  —  C'était,  ert  effet,  une 
maxime  de  notre  ancien  droit  publie  ft'ançais. 


Cette  doctrine  est  d*ailleurs  critiquable  à  un  autre 
point  de  vue,  en  ce  qu'elle  admet,  contrairement  à 
ce  qui  est  {ifénéraiemt'nl  professé  par  les  buteurs^ 
que  le  changement  de  nationalité  du  père  entraine  le 
changement  de  nationalité  du  fils  mineur,  bien  que 
la  perte  de  la  nationalité  suppose  une  volonté  expri- 
mée ou  présumée,  et  que  le  mineur  ne  puisse  pus 
avoir  de  volonté  en  ce  qui  louche  son  état  et  les 
droits  Civils  qui  en  dépendent.  V»  MM.  Duranton, 
t.  i,  i).  12U;  Dcmolombe,  t.  i,  n.  178;  Alauzet,  de 
td  Qualité  de  français.  U.  18  et  s.;  Massé,  Droit 
comm.,  t.  8,  li.  49  (!'•  édll-),  et  t*  2,  m  î)U9  (â«  édiU). 
F.  aussi  arrêt  de  Grenoble  du  16  déc.  1828  (t.  9.2. 
172).— Il  est  vrai  que,  dans  Tespèce  ci-dessus,  il  s'a- 
gissait d'un  changement  de  nationalité  provenant 
d'un  démembrement  de  territoire*  qui*  d'après  les 
auteurs  et  la  jurisprudence  {V»  les  arrêts  cités  dans 
le  cours  de  ces  observalions),  atteint  même  les  en- 
fants-mineurs de  celui  qui  cesse  d'être  Français.  Mais 
cette  extension  des  ofrels  de  la  dénationalisation,  ne 
pouvait  néanmoins  recevoir  aucune  application  ici 
où,  la  qualité  de  Français  ne  provenait  pas  d^une 
réunion  de  territoire,  mais  d^une  naissance  sur  un 
sol  qui  avait  toujours  été  et  qdi  nMvalt  pas  < 
d'être  français* 
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que  tout  individu  né  sur  le  sol  français  était 
sujet  français.  Tous  les  anciens  publicistes  et 
jurisconsultes  sont  unanimes  sur  ce  point.  (Y. 
sup,y  adnotam.^ — La  législation  intermédiaire 
n'a  rien  innove  à  cet  égard  :  ni  Tart.  S  du 
titre  2  de  la  Constitution  du  14  sept.  1791  ; 
ni  la  Constitution  du  24  juin  1793;  ni  l'art. 
8  de  la  Constitution  du  5  fruct.  an  3,  ni  enûn 
Tart.  2  de  la  Constitution  du  2â  frim.  an  8, 
dont  les  dispositions  n'exigent  point  comme 
condition  de  la  nationalité  française  de  Tin- 
dividu  né  en  France,  qu'il  soit  né  d'un  Fran- 
çais. Aussi  Vart.  9  du  projet  du  Code  civil, 
s'inspirant  des  anciens  principes  toujours  en 
vigueur,  portait-il  que  a  tout  individu  né  en 
France  est  Français.  »  II  est  vrai  que  cette 
disposition  n'a  pas  été  maintenue  ;  mais,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'examiner  les  transforma- 
tion ^  successives  qu'a  subies  cet  art.  9  avant 
d'arriver  à  sa  rédaction  définitive  et  actuelle, 
il  demeure  constant  que  les  formalités  qu'il 
exige ,  la  règle  qu'il  consacre  et  qui  ne  re- 
connaît au  lils  de  l'étranger  né  en  France  la 
qualité  de  Français  qu'à  de  certaines  condi- 
tions, sont  autant  d'innovations,  et  que  la 
règle  générale  et  absolue  de  Tancien  droit 
public  français  était  que  tout  individu  né  en 
France  était  sujet  du  roi,  c'est-à-dire  Fran- 
çais, et  conservait  cette  qualité  sll  continuait 
de  résider  en  France.  Or,  Louis-Joseph  Le- 
beau,  père' de  Louis-Léopold  Lebeau,  défen- 
deur, étant  né  en  France  en  1800,  et  par 
conséquent  sous  l'enipire  des  principes  de 
l'ancien  droit ,  était  Français  de  naissance  ; 
donc  Louis-Léopold  Lebeau,  né  lui-même  en 
France  d'un  père  français,  était  Français  et 
ne  pouvait  prétendre,  à  aucun  titre,  aune 
nationalité  ^étrangère.  Sans  doute  Nicolas- 
Joseph  Lebeau  était  Belge  de  naissance,  et, 
faute  d'avoir  rempli  les  formalités  prescrites 
par  la  loi  de  1814,  était  redevenu  Belge  après 
avoir  été  momentanément  Français.  Mais  la 
perte  de  la  qualité  de  Français  n'avait  pas  pu 
atteindre  Louis-Joseph  Lebeau,  dont  la  na- 
tionalité était  indépendante  de  celle  de  son 
père ,  et  qui  était  Français,  non  parce  que 
son  père  avait  été  momentanément  Français, 
mais  parce  qu'il  était  né  en  France.  Cette 
circonstance  particulière  était  donc  sans  in- 
fluence sur  la  nationalité  de  Louis-Joseph 
Lebeau  et  par  conséquent  sur  celle  de  Louis- 
Léopold  Lebeau;  et  l'arrêt  attaqué,  en  jugeant 
le  contraire  et  en  décidant  que  Louis-Léopold 
Lebeau  était  étranger,  a  méconnu  l'influence 
que  les  anciens  principes  contemporains  de 
la  naissance  de  Louis-Joseph  Lebeau  devaient 
exercer  sur  sa  nationalité  et  sur  celle  de  son 
fils. 

ARBÊT  {par  défaut), 

LA  COUR,-  —Vu  l'art.  2  de  la  Constitution 
du  22  frim.  an  8,  les  art.  2  et  9,  Cod.  Nap., 
Fart.  1  de  la  loi  du  14  oct.  1814;  —Attendu 
que.  suivant  les  principes  de  rancieu  droit 
public  français,  l'enfant  né  en  France  d'un 


étranger  était  Français;  que  ces  principes  ont 
été  maintenus  par  toutes  les  Constitutions 
qui,  de  1791  à  l'an  8  et  jusques  au  Cud<» 
Napoléon,  ont  successivement  régi  la  France, 
et  qui  ont  accordé  à  tout  individu  né  et  rési- 
dant en  France  le  droit  d'acquérir,  à  sa 
majorité,  sous  certaines  conditions,  la  qualité 
de  citoyen  avec  toutes  les  capacités  poliiiques 
attachées  à  cette  qualité  ;  —  Que  ces  princi- 
pes n'ont  été  abrogés  que  par  le  Code  Na- 
poléon, qui,  désormais,  a  fait  dépendre  la 
nationalité  exclusivement  de  )a  flliation^  en 
ne  réservant  à  l'enfant  né  en  France  d'un 
étranger  que  la  faculté  de  réclamer  à  sa  ma- 
jorité, en  accomplissant  les  formalités  pre- 
scrites par  l'art.  9,  la  qualité  de  Français  ; 
—Que cette  disposition  ne  peut  pas  avoir  d'effet 
rétroactif  et  porter  atteinte  à  des  droits  ac- 
quis avant  sa  promulgation; — Attendu  qu'il 
résulte,  en  fait,  de  l'arrêt  attaqué  que  Louis- 
Joseph  Lebeau  est  né  le  20  août  1800,  dans  la 
commune  de  Gognies-Chaussée,  qui  a  toujours 
fait  partie  et  qui  fait  encore  partie  du  terri- 
toire français;  que,  d'après  le  droit  alors  en 
vigueur,  Louis-Joseph  Lebeau,  qui  n'a  d'ail- 
leurs jamais  cessé  de  résider  en  France,  est 
né  Français  ;  —  Qu'on  objecterait  vainement 
que  son  père  Nicolas-Joseph  Lebeau  était  Bel- 
ge, que  s'il  avait  été  momentanément  Fran- 
çais par  la  réunion  de  la  Belgique  à  la  France, 
il  avait  cessé  de  l'être  au  moment  de  la  sé- 
paration des  deux  Etats  en  1814,  et  que  son 
fils,  alors  mineur,  avait  suivi  la  condition  de 
son  père  ;  —  Que  cette  règle  de  droit,  vraie 
en  elle-même,  ne  pourrait  recevoir  d'applica- 
tion que  si  Lebeau  fils  tenait  de  sa  filiation 
la  qualité  de  Français  ;  mais  qu'elle  ne  saurait 
être  invoquée  alors  qu'il  s'agit  de  reconnaître 
à  Lebeau  fils  une  nationalité  propre,  distincte 
et  indépendante  dé  celle  de  son  père,  résultant 
d'un  privilège  personnel  complètement  étran- 
ger à  celui-ci  ; — Que  Louis-Joseph  Lebeau  étan; 
Français,  son  iils  Louis-Léopold  Lebeau,  ne 
en  France  le  18  juin  1838,  était  égaleraenl 
Français,  et  ne  pouvait  se  soustraire  au  ser- 
vice militaire  à  raison  d'une  extranéité  qui 
n'existait  pas  ; — D'où  il  suit  que  la  Cour  im- 
périale de  Douai,  en  jugeant  le  contraire  et 
en  déclarant  Louis-Léopold  Lebeau  étranger, 
a  violé  lesarticles  ci-dessus  visés  ; — Casse,  etc. 

Du  5  mai  1862.  —  Ch.  civ.  —  Prés.,  M. 
Troplong. — Rapp.,  M.  Glandaz. — Cond.  conf.. 
M.  de  Marnas,  1"  av.  gén.  —  PL,  M.  Four 
nier. 

Nota,  Du  même  jour,  autre  arrêt  semblable 
(aff.  Préf.  du  Nord  C.  Hénault). 


HYPOTHÈQUE  LÉGALE.—  Resteicti05. - 
Consentement. 
La  restriction  de  Vkypothèque  légale  de  la 
femme  ne  peut  être  prononcée  qu'aux  condi- 
tions auxquelles  la  femme  a  donné  son  eon- 
sentemetit  et  sur  lesquelles  les  parents  ont  éii 
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appelés  à  donner  leur  avis,  (G.  Nap.,  2144)  (1 

Spécialement,  elle  ne  peut  être  prononcée 
des  conditions  qu'au  cours  de  V instance,  le 
mari  a  substituées  aux  conditions  acceptées  par 
sa  femme  et  approuvées  par  les  parents.  (2) 

Peu  importe  que,  depuis  le  jugement  qui  pro- 
nonce la  restriction,  et  dans  l'instance  ulté- 
rieure ayant  pour  objet  de  la  faire  déclarer 
inefficace,  la  femme  déclare  qu'elle  avait  ac- 
cepté ces  nouvelles  conditions.  (3) 

Dans  ce  cas,  Vhypotlièque  légale  de  la  femme 
s'étend  à  tous  les  biens  du  mari ,  même  au 
préjudice  des  créanciers  ayant  pris  inscrip- 
tion avant  le  jugement  qui  a  déclaré  la  restric- 
tion inefficace.  (4) 

(De  Clieverry  et  de  Gestas — C.  de  Lostanges 
et  autres.) 

Le  sieur  de  Lostanges  s'est  marié,  en  1825, 
avec  la  demoiselle  de  Tauriac.  Il  avait  été  con- 
stitué en  dot  à  celle-ci,  indépendamment  d'un 
hôtel,  une  somme  en  numéraire  de  370,000  fr. 
en  argent,  dont  100,000  fr.  payables  immé- 
diatement, 40,000  fr.  dans  un  délai  de  quatre 
ans,  et  230,000  fr.  payables  dans  les  six  mois 
du  décès  du  sieur  de  Tauriac,  père.  Aucun 
emploi  n'était  stipulé  pour  ces  sommes. 

En  1835,  le  sieur  de  Lostanges  a  formé  une 
demande  en  restriction  de  Thypotlièque  légale 
de  son  épouse  sur  certains  immeubles  seu- 
lement faisant  partie  de  son  domaine  de  la 
Busquette;  il  olirait  en  outre  de  faire  emploi 
en  immeubles  de  la  somme  de  230,000  fr. 
qui  lui  restait  due  sur  la  somme  constituée  en 
dot  à  ia  dame  de  Lostanges.  Gelle-ci  donna  son 
consentement  à  cette  proposition^  qui  fut  de 
plus  approuvée  par  le  conseil  de  famille. 

Mais  cette  demande  fut  repoussée  par  un 
jugement  du  tribunal  de  Toulouse  du  3  nov. 
1834,  sur  ces  motifs  que  les  immeubles  à 
l'égard  desquels  on  demandait  que  Tliypothè- 
que  légale  fût  restreinte,  en  admettant  qu'ils 
eussent  la  valeur  qui  leur  était  attribuée,  n'a- 
vaient pas  une  valeur  excédant  d'un  tiers  le 
montant  total  de  la  dot  et  des  reprises  matri- 
moniales de  la  dame  de  Lostanges  ;  qu41  im- 


(i*2-3-Â}  Ces  solutions  nous  paraissent  fort  juri- 
diques. Oo  doit  d*abord  regarder  aujourd'hui  comme 
constant,  bieo  que  la  doctrine  contraire  ne  soit  pas 
sans  partisans,  que  le  consentement  de  la  femme 
est  absolument  nécessaire  à  la  restriction  de  son  hy- 
pothèque légale,  et  que  rintervenlion  du  juge  ue 
peut  suppléer  à  l^absencc  de  ce  consentement.  F. 
Cass.  9  déc.  182Â  (U  7.1.587)  ;  Rouen,  3  fév.  1834 
(▼ol.  iS3à.2.bSà),  et  27  avr.  1844  (toI.  18Â/i.2. 
815);  Paris,  !•'  avr.  4848  (vol.  1848.2.224),  et  31 
mai  1851  (vol.  1851.2.357)  ;  MM.  Tarribie,  Hép,  de 
Merlin,  \o  InscripU  hypoth,,  g  3,  n.  22  ;  Grenier, 
^yP'f  t.  1,  n.  270;  Persil,  i%.  Ayp.,  sur  TarL 
2144,  n.  2  ;  Rolland  de  Villargues,  iiép,  du  nou^ 
V*  Heduei,  des  kyp..  n.  40;  Cubain,  Dr,  des  femmetf 
n.  554  ;  Troplong,  Hyp,,  n.  641;  Pont,  ibid.,  n.  559; 
Massé  et  Vergé  sur  Zacharis,  t.  5,  S  812,  note  15; 
Mouiiun,  Répét,  ter,,  L  8,  p.  486;  Boileux,  sur 
l'art,  2144  ;  Martou,  Hyp,^  t.  3»  n.  942.— F.  cepen- 


portaitpeu  que  le  sieur  de  Lostanges  n'eût 
reçu  qu'une  partie  de  la  dot  ;  que,  d'ailleurs, 
rengagement  qu*il  proposait  de  prendre,  de 
faire  emploi  de  la  partie  de  la  dot  qu'il  n'avait 
p  as  reçue,  serait  nul  comme  contraire  tant  à 
l'art.  1395,  Cod.  Nap.,  qui  défend  de  changer 
les  conventions  matrimoniales  après  la  célé- 
bration du  mariage,  qu'à  Tart.  1550  du  même 
Gode,  qui  déclare  que  le  mari  n'est  pas  tenu 
de  fournir  caution  pour  la  réception  de  la  dot, 
is'il  n'y  a  pas  été  assujetti  par  le  contrat  de 
mariage. 

11  y  eut  appel  de  ce  jugement,  et,  devant 
la  Cour,  le  sieur  de  Lostanges,  tout  en  repro- 
duisant sa  proposition  primitive,  proposa  sub- 
sidiairemeni  de  faire  porter  l'hypothèque  lé- 
gale sur  la  totalité  du  domaine  de  la  Busquet- 
te,  qui  était  d'une  valeur  plus  que  suffisante 
pour  garantir  toutes  les  reprises  que  la  dame 
de  Lostanges  pourrait  avoir  à  exercer  à  un 
titre  quelconque  en  vertu  de  son  contrat  de 
mariage.  —  Il  est  à  remarquer  que  celte  nou- 
velle proposition  ne  fut  soumise  ni  à  l'accepta- 
tion de  la  dame  de  Lostanges,  ni  à  celle  du 
conseil  de  famille. 

Néanmoins,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulou- 
se, en  date  du  19  août  1835,  rendu  à  la  suite 
d  une  expertise,  et  après  avoir  reconnu  que 
les  biens  primitivement  otTerls  éiaienl  insuffi- 
sants pour  la  garantie  de  l'hypothèque  légale 
de  la  dame  de  Lostanges,  a  accueilli  la  pro- 
position faite  en  appel  par  le  sieur  de  Lostan- 
ges, et  ordonné  en  conséquence  que  l'entier 
GJomaine  de  la  Busquette  resterait  soumis  à 
ladite  h^'pothèque,  que  tous  les  autres  biens 
qui  ont  appartenu^  qui  appartiennent  ou  qui 
appartiendront  audit  sieur  de  Lostanges,  se- 
raient et  demeureraient  libres  et  affranchis  de 
toute  hypothèque  légale  de  son  épouse,  et  qu'à 
cet  effia  il  serait  procédé,  au  besoin,  par  tous 
conservateurs  des  hypothèques,  à. la  radiation 
des  inscriptions  pouvant  grever  ces  autres 
biens. 

Depuis,  le  sieur  de  Lostanges  a  aliéné  pres- 
que tous  ses  immeubles,  et  notamment  ceux 


dant  en  sens  contraire,  Paris,  16  juill.  1813  (t.  4.3. 
342),  et  25  avr.  1823  (t.  7.2.201)  ;  Nancy,  26  août 
1825  (t.  8.2.136);  MM.  Durantoo,  t.  20,  n.  208; 
Parmentier,  Rev,  étr,.  S*  série,  t.  2,  p.  44;  d*Hau- 
Ihuille,  Revis,  durég.  hyp,,  p.  281;  Taulier,  Th,  du 
Cod*  eiv,,  t  7,  p.  321;  et  c'est  Topinion  qu'avait 
aussi  embrassée  M.  Devilleneuve,  Cnlleet,  itouv,  7. 
2.201. — De  1&  il  suit  que  ia  restriction  de  l'hypothè- 
que légale  est  conventionnelle,  et  que  les  tribunaux 
D^interriennent  que  pour  homologuer,  s^il  y  a  lieu, 
la  convention  passée  entre  le  mari  et  la  femme,  et 
couvrir  cette  dernière  de  leur  protection.  De  là  en- 
core celte  autre  conséquence,  qui  entraîne  toutes 
les  autres,  que  les  tribunaux  n*ont  plus  rien  à  ho- 
mologuer quand,  aux  conditions  admises  et  consen- 
ties par  la  Temme,  le  mari  en  substitue  de  nouvelles, 
parussent-eile-i  être  plus  favorables,  parce  qu'ils  ne 
sont  pas  appelés  à  consentir  pour  elle. 
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qui  avaient  été  affranchis  de  l'hypothèque  lé* 
gale  (le  son  épouse. —  En  4859,  les  sieurs  de 
Cheverry  et  de  Geslas,  gendres  du  sieur  de 
l-ostanges  et  créanciers  de  la  dame  de.  Los- 
tanges,  à  raÎFon  do  l'engagement  solidaire 
i)ris  par  celle  daftie  l)our  la  Coilslitulion  des 
dots,  ont  fait  inscrire  l'hypollièque  légale  de 
leur  belle-mère. — Mais  lesieur  de  Lostanges, 
agissant  dans  Tinlérét  des  tiers  qui  avaient 
contracté  avec  lui  sur  la  foi  de  la  restriction 
de  l'hypothèque  légale  de  son  épouse,  a  de- 
mande la  nullité  et  radiation  des  aeWx  in- 
scriptions. •=—  Les  sieurs  de  Cheverry  et  de 
testas  en  ont  au  contraire  soutenu  la  validi- 
té, en  se  fondant  sur  ce  que  la  restriction  de 
l'hypothèque  légale  de  la  dame  de  Lostanges 
avait  été  prononcée  sans  que  ni  celle-ci,  ni 
le  Conseil  de  ftnnillc  eussent  été  appelés  à 
dccepter  les  conditions  de  celle  restriction. 

De  son  côté,  le  sieur  de  NlColaî,  créancier 
îles  époux  de  Losianges,  à  raison  d'un  prêt 
de  100,000  fr.,  pour  lequel  ils  lui  avaient 
donné  hypothèque  sur  l'un  des  immeubles 
vendus,  est  intervenu  dans  Tinstahce  pour 
demander  que  ces  inscriptions  ne  pussent 
prendre  rang  qu'après  la  sienne. — Quant  à  la 
dume  de  Losiailges,  elle  est  également  inter- 
venue pour  déclarer  que  tout  ce  qu'avait  fait 
son  mari  l'avait  été  de  sott  consentement. 

i9  mars  1860,  jugement  du  iribUhal  de 
Toulouse  qui  accueillela  demande  du  sieUr  de 
Losianges  à  fin  de  nullité  des  inscriptions  pri- 
ses par  les  sieurs  de  Cheverry  et  dé  Gestas. 
Ce  jugement  est  ainsi  conçu  : 

R  Attendu  que  la  dame  de  Losianges  sou- 
tient que  non-seulement  elle  a  connu  et  ac- 
cepté les  conditions  auxquelles  la  reslriction 
de  son  hypothèque  légale  était  ordonnée,  mais 
qu'elle  a  en  outre  volontairement  participé 
&  l'exécution  de  l'arrêt,  en  consentant  elle- 
même,  en  vertu  de  la  procuration  de  son 
mari,  plusieurs  des  ventes  dont  cet  arrêt  fut 
suivi  ; — Que,  d'ailleurs,  les  actes  de  la  procé- 
dure sur  laquelle  intervinrent  le  jugement  du 
3  nov.  1834  et  l'arrêt  du  19  août  1835,  con- 
statent le  consenlemcnl  exprès  de  la  dame 
de  Lostanges  à  la  demande  formée  contre 
son  mari;  qu'il  résulte  en  effet  du  procès- 
verbal  dans  lequel  a  été  relaté  l'avis  des  qua- 
tre plus  proches  parents  réunis,  au  vœu  de 
la  loi,  devant  le  juge  de  paix  du  canton j  que 
la  dame  de  Lostanges  comparut  en  personne 
dans  rette  réunion  et  déclara  consentir  à  la 
restriction  proposée  ;  —  Attendu,  il  est  vrai, 
que  ce  consentement  ne  fut  pas  renouvelé  par 
la  dame  de  Losianges,  lorsque,  après  le  rejet 
de  la  demande  de  son  mari  par  les  premiers 
[uges,  ce  dernier  la  porta  par  uu  appel  devant 
la  Cour,  sans  y  appeler  sa  femme^  en  faisant 
subir  quelques  modifications  à  ses  conclusions 
primitives;  mais  que  la  dame  de  LosUinges 
n'était  point  partie  dans  la  procédure  et  ne 
devait  pas  être  appelée  devant  la  Cour,  la 
demande  du  mari  n'ayant  en  cette  matière 
d'autre  contradicteur  légal  que   le  ministère 


i; 


publié  ;  qu'il  était,  d'un  autre  côté,  inutile  de 
brovoquer  ufi  nouveau  consentement  de  la 
dame  de  Lostanges  1^  l'occasion  des  nouvelles 
propositions  dont  son  mari  appuyait  sa  de- 
matide  et  qui  devaient  obtenir  la  sancliun  de 
la  Cour,  puisqu'il  résulte  de  la  comparaison 
de  ces  propositions  avec  les  offres  que  le  sieur 
de  Lostanges  avait  soumises  aux  premiers 
juges,  et  que  la  dame  de  Lostanges  avait  ac- 
ceptées, que  les  garanties  que  la  Cour  ac- 
cueillait assuraient  aux  reprises  de  celte  der- 
nière un  gage  ihimédial  plus  complet  et  plus 
sûr.  » 

Appel  par  les  sieurs  de  Cheverry  et  de  Ges- 
tas; mais,  le  25  juill.  1860,  arrêt  de  la  Cour 
impériale  de  Toulouse  qui  confirme  en  adop- 
tant les  motifs  des  premiers  juges. 

POURVOI  en  cassation  pour,  entre  autres 
moyens,  violation  de  l'art.  2l4i,  Cod.  Nap., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  valable 
une  reslriction  d'hypothèque  légale  qui  n'avail 

{)as  été  précédée  du  consentemc^ut  formel  de 
a  femme  aux  condîlions  moyen natit  lesquelles 
cette  reslriction  avait  été  prononcée.  —  H  est 
Constant,  en  fait,  a-t-on  dit,  dUiiie  part,  que 
lorsque  le  sieur  de  Lostanges  a  demandé  lu 
reslriction  de  l'hypothèque  légale  de  sa  i'cmme, 
il  a  proposé  de  la  restreindre  sur  une  partie 
seulement  du  domaine  de  la  BusipieUe,  à  la 
chdrge  de  faire  emploi  de  la  partie  de  la  dnt 
non  encore  payée,  et  que  c*esl  à  ces  propos! 
lions  que  la  lenime  îivait  donné  son  coii- 
sentemettl  avant  qu'elles  eussent  été  acceptées 
par  le  conseil  de  famille  ;  et,  d'autre  part,  qu'- 
la  restriction  a  été  admise  sur  d'autres  ba^^ 

f proposées  au  cours  de  l'instance  et  auxquelles 
à  femme  n'avait  pas  été  appelée  à  consentir, 
lesquelles,  en  faisant  dispahitlre  la  condition 
d'emploi,  étendaient  rhvpothèiiue  légale  au 
domaine  de  la  Busquette  "toUl  enlier.  Or,  des 
termes  précis  de  l'art.  2144,  Cod.  Nap.,i' 
résulte  formellement  que  la  restriction  de  l  »iy- 
pothêque  légal(*fte  peut  avoir  lieu  qtie  du  con- 
sentement de  la  femme.  Et  le  cbnsciilenioni 
dont  il  s'agitj  exigé  comme  condition  inui'^- 
pensable  de  la  restriction,  ce  n'est  pas  m. 
consentement  général  et  à  une  resiriciiuu 
indéterminée;  c'est  un  conseulemeiit  à  une 
restriction  suivant  certaines  conditions  pré- 
cises et  acceptées.  Eii  d'autres  termes,  eesi 
une  convention  qui  intervient  entre  les  époux, 
sur  laqueUe  le  conseil  de  ftimille  est  appelé 
à  donner  son  avis,  et  que  la  justice  homolo- 
gue :  d'où  il  suit  qu'en  dehors  des  projws'- 
fions  faites  par  le  mari  et  acceptées  par  » 
fefnme,  il  n'y  a  pas  de  restriction  valable-  - 
Peu  importe  que,  dans  rinslance  ayant  p<>uf 
objet  la  nullité  ou  l'inefficacité  de  cette  riv 
triction,  la  femme  vieniie  déclarer  qi^i^ 
approuve  et  accepte  tout  ce  qui  a  été  faii  i'*^ 
son  mari.  Le  consentement  exigé  par  i^'i 
2144  est  un  coilsebtement  antérieur  à  hi  res- 
lriction sUJ"  les  eonséquenc^s  duguel  la  IVniju'; 
puisse  être  éclairée  par  le  conseil  de  faiinH*'' 
et  non  un  consentement  postérieur  qui,  «"""'' 
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qnand  les  choses  ne  sont  plus  entières^  man- 
que des  garanties  dont  la  loi  a  voulu  l'en- 
lourer  pour  sauvegarder  les  intérêts  de  la 
femme.  L'arl*étàUattu6,en  dotlnanl  effet,  dans 
ces  circonstanees,  a  une  teslricilon  illégale- 
ment prononcée,  a  donc  manil'estehient  violé 
l'art.  iiUy  Cod.  Nap. 

ARRËt. 

LA  COUR  ;— Sur  le  premier  moyen  :  —Vu 
Fart.  2144,  C.  Nap.;  —  Attendu  mi'aux  termes 
de  rarlicle  ci-dessus^  le  mari,  autant  le  ma- 
riage, ne  peut  demander  la  restriction  de 
rhypolhèque  légale  que  du  consentement  de 
sa  femme,  et  après  avoir  pris  l'avis  des  quatre 
pins  j)rocîies  pàrënis  de  celle-ci,  réunis  en 
assemblée  de  famille;  que  le  consentement 
(Je  la  femme  et  l'avis  de  ses  parents  consti- 
tuent ainsi  deux  conditions  préliminaires,  es- 
seniielles  à  la  validité  de  la  demande  en  res- 
trinion  ; — Attendu  que  le  consentement  de  la 
femme,  exlj^é  par  respect  pour  des  droits  qui 
lui  sont  Irrévocablement  acquis  et  auxquels 
(Ile  ne  pent  être  contrainte  de  renoncer,  a 
pour  effet  d*imprlmer  à  la  restriction  d'hypo- 
ihèque  proposée  par  le  mari  un  caractère  es- 
s^nilellement  conventionnel;  qu'en  consé- 
(juenee,  ce  consentement,  qui  doit  être  donné 
avec  une  parfaite  liberté  et  en  pleine  con- 
naissance de  cause,  implique,  pour  la  femme, 
le  droit  déjuger  si  les  garanties  auxquelles  son 
mari  offre  de  restreindre  son  hypothèque,  sont 
suiTisantes  pour  la  sûreté  de  ses  droits,  et  que, 
I>ar  suite,  il  se  trouve  nécessairement  subor- 
(ionné  aux  conditions  de  garantie  qu'elle  a 
acceptées; — Attendu  que  si  l'art.  2144  n'exige 
p.'s  que  Tavis  des  parents  soit  favorable  à  la 
<!t  mande  du  mari,  Il  ne  dispense  en  aucun  cas 
I  •  mari  de  lenr  soumettre  cette  demande  dans 
l'Uie  son  intégrité  et  avec  toutes  les  modi- 
licalions  qu'il  a  cru  devoir  lui  faire  subir; 

Auendu  que  si  Tart.  2145,  Cod.  Nap.,  dis- 
pose que  les  jugements  sur  les  demandes  des 
maris  ne  sont  rendus  qu'après  avoir  entendu 
le  procureur  impérial  et  contradictoirement 
avec  lui,  il  n'est  pas  moins  certain,  d'après 
les  termes  et  Tesprlt  de  cet  article  combiné 
avec  celui  qui  précède,  que  les  tribunaux  ne 
peuvent  valablement  prononcer  que  sur  des 
demandes  qui  ont  été  préalablement  acceptées 
parla  femme  et  soumises  an  conseil  de  famille; 
-;^  Qu'en  effet,  les  tribunaux,  en  cette  ma- 
tière., ne  sont  point  aj)pclcs  à  prononcer,  dans 
la  plénitude  de  leur  juridiction,  sur  un  conflit 
qui  puisse  s'élever  entre  le  mari  et  la  femme, 
puisque  le  concours  de  leurs  volontés,  que  la 
loi  exige  avant  tout,  exclut  la  possibilité  de  ce 
conflit; — Que  leur  juridiction,  dont  l'exercice 
n'est  requis  que  pour  protéger  la  femme  con- 
tre sa  faiblesse  ou  rinfluence  de  son  mari^  se 
borne  à  vériûer  et  reconnaître  si  les  accords 
intervenus  entre  le  mari  et  la  femme  ne  sont 
point  léslfs  des  droits  de  celle-ci  ;  que,  dans  ce 
cas,  les  tribunaux  ont  le  droit  et  le  devoir  de 
rejeter  la  demande  ou  d'exiger  un  supplément  ! 
'ie  garanties;  mais  qu'ils  ne  peuvent  modifier. 


sur  les  instances  du  mari  seul,  la  demande 
à  laquelle  la  femme  a  donné  son  consente- 
ment, et  substituer  aux  garanties  qu'elle  a  ac- 
ceptées, d'autres  garanties  qu'elle  n'a  pas  ac- 
ceptées et  reconnues  suffisantes;  — Auendu, 
en  fait,  que  l'arrêt  attaqué  constate  que  la 
demande  en  restriction  primitivement  formée 
par  le  sieur  de  Lostanges,  avait  pour  effet  de 
restreindre  l'hypothèque  légale  de  sa  femme  à 
certains  immeubles  faisant  partie  de  son  do- 
maine de  la  Busquette,  et  d'offrir,  en  outre,  de 
faire  emploi  en  immeubles  de  la  somme  de 
230,000  l'r.  qui  lui  restait  due  sur  la  dot  consti- 
tuée à  sa  femme  ;— Que  c'est  sous  cette  double 
condition  que  sa  demande  a  été  acceptée  par 
sa  femme  et  approuvée  par  le  conseil  de  fa- 
mille;—Que  cette  demande  ayant  été  rejetée 
par  le  tribunal,  la  Gourde  Toulouse,  par  arrêt 
du  19  août  1835,  faisant  droit  à  une  demande 
subsidiaire  présentée  en  appel  par  le  sieur  de 
Lostanges  et  qui  n'a  été  soumise  ni  à  la  dame 
de  Lostanges,  ni  au  conseil  de  famille,  a  pro- 
noncé la  restriction  de  l'hypothèque  légale  sur 
l'entier  domaine  de  la  Busquette,  en  substi- 
tuant ainsi  à  Toffre  d'emploi  qui  formait  l'une 
des  conditions  de  la  demande  primitive,  d'au- 
tres conditions  essentiellement  différentes  ; — 
Attendu  que  la  restriction  de  l'hypothèque 
ainsi  prononcée,  manque  de  deux  conditions 
essentielles  à  sa  validité,  le  consentement  de 
la  femme  et  l'avis  deé  parents  ; 

Attendu  que  la  déclaration  faite  y  dans  l'In- 
stance actuelle,  par  la  dame  de  Lostanges 
d'avoir  connu  et  accepté  les  conditions  aux- 
quelles la  restriction  de  son  hypothèque  a  été 
prononcée  par  rarl-èt  du  19  août  1835  et  d'a- 
voir ensuite  concouru  à  l'exécution  de  cet 
arrêt,  ne  saurait  être  prise  en  considération  ; 
—  Qu'en  effet,  si  la  loi  ne  prescrit  pas  dans 
quelle  forme  le  consentement  de  la  femme  doit 
être  donné.  Il  n'est  pas  moins  certain  que  ce 
consentement  doit  être  exprès,  non  équivo- 
que, et  légalement  constaté  antérieurement 
au  jugement  qui  prononce  la  restriction,  puis- 
que ce  consentement  est  la  base  essentielle  de 
ce  jugement,  et  que,  s'il  en  était  autrement, 
la  validité  d'un  acte  aussi  solennel,  qui  affecte 
les  diroits  de  la  famille  et  ceux  des  tiers,  se 
trouverait  abandonnée  à  la  volonté  de  la  fem- 
me, demeurée  libre  de  reconnaître  ou  de  ne 
pas  admettre  l'existence  de  son  consentement; 
—Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  sieur  Nl- 
colaî,  qu'il  a  pu  et  dû  vérilier  si  les  prescrip- 
tions de  la  loi  pour  la  restriction  de  1  hypothè- 
que légale  de  la  dame  de  Lostanges  ont  été 
remplies;  que  l'arrêt  de  1835  et  l'avis  des 
parents  qu'il  homologue  lui  indiquaient  qu'elles 
ne  l'ont  pas  été  ;— Attendu  qu'il  résulte  de  ce 
qui  précède  qu'en  reconnaissant  comme  va- 
lide la  restriction  de  l'hypothèque  léçale  de  la 
dame  de  Lostanges  prononcée  par  l'arrêt  du 
19  août  1835,  l'arrêt  attaqué  a  formellement 
violé  l'art.  2144,  Cod.  Nap.  ;— Casse,  etc. 

Du  2  juin  1862.- Cil.  civ.— l're*.,  M.  Trop- 
long,  p.  p.-  Rapp.,  IH. Mercier.— Conc/.  conf., 
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M.  de  Raynal^av.  gén. 
Leroux. 
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NOTAIRES.— Chambre  dbs  notaires.— Pro- 
position DE  TEXTE.  —  Discipline. — Règle- 
ments. 

Le  fait  par  un  notaire  de  s'être  adressé  di- 
rectemcnt  à  une  personne  pour  traiter  avec 
elle,  au  nom  et  dans  Vintérét  d'un  de  ses 
clients,  de  l'acquisition  d'une  propriété,  au 
lieu  de  s'adresser  à  un  collègue  qu'il  savait 
être  le  notaire  habituel  de  cette  personne,  ne 
constitue  pas,  en  V absence  de  toute  autre  cir- 
constance, un  manquement  aux  devoirs  de  la 
profession.  En  conséquence,  la  chambre  des 
notaires  ne  peut^  sans  excès  de  pouvoirs,  pro- 
noncer contre  ce  notaire  une  peine  discipli- 
naire à  raison  de  ce  fait ,  sous  prétexte  qu'en 
agissant  ainsi  il  aurait  contrevenu  à  un  règle- 
ment intérieur,  si  ce  règlement  n'a  pas  été 
approuvé  par  l'autorité  compétente,  (i) 
(I)...— C.  la  Chambre  des  notaires  de  Lille.) 
Une  décision  de  la  chambre  des  notaires  de 
Tarrondissement  de  Lilie^  à  la  date  du  19  déc. 
i860,  avait  prononcé  contre  le  notaire  D...  la 
peine  disciplinaire  du  rappel  à  Tordre,  par  les 
motifs  et  dans  les  termes  suivants  : 

a  Vu  l'art,  l''^  du  règlement  de  la  chambre, 
approuvé  par  M.  le  ministre  de  la  justice  le 
18  oct.  1847,  ainsi  conçu  :  a  Les  notaires  doi- 
«  vent,  indépendamment  de  l'obligation  qui 
«  leur  est  imposée  de  se  conformer  aux  lois, 
«  apporter,  dans  Texercice  de  leurs  fonctions, 
«  prudence, délicatesse  et  désintéressement»; 
—Considérant  qu'il  résulte  des  débats  et  de 
l'aveu  même  de  D...  que,  connaissant  le  no- 
taire de  la  dame  Cousinne,  il  s'est  néanmoins 
directement  adressé  à  celle  dame  pour  traiter 
de  la  vente  du  cabaret  de  la  Vignette,  à  elle 
appartenant;  que,  par  cette  démarche,  con 
traire  du  reste  aux  délibérations  antérieures 
de  la  chambre,  il  a  contrevenu  à  l'article  pré> 
cilé  ;— Vu  Tart.  14  de  Tord.  roy.  du  4  jany. 
1843;  -Prononce  contre  D...  le  rappel  à  l'or- 
dre. »  —  Il  est  à  remarquer  que  le  règlement 
du  18  ocl.  1847,  visé  dans  celle  décision,  ne 
renferme  aucune  disposition  spéciale  relative 
au  mode  de  procéder  des  notaires  dans  le  cas 


(1)  Il  est  incontestable  qu'un  fait  licile  en  lui- 
même  ne  saurait  constituer  une  infraction  discipli- 
naire» à  moins  que  les  circonslancesqui  Tout  accom- 
pagné ne  lui  impriment  un  caractère  répréhensible. 
L^application  de  ce  principe  a  élé  faite  plusieurs  fois, 
notamment,  ù  Tégard  des  notaires,  par  deux  arrêts 
de  la  Cour  de  cassation  des  30  juin  et  12  nov.  1856 
(vol.  1856.4.794»  et  1857.1.Â55).  Le  premier  de 
ces  arrêts  décide  qu^il  y  a  excès  de  pouvoirs  de  la 
part  de  la  chambre  des  notaires  qui»  au  cas  où  un 
notaire  a  élé  commis  pour  procéder  à  une  liquidation 
judiciaire»  enjoint  à  ce  notaire  d'appeler  un  de  ses 
confrères  aux  actes  auxquels  celte  licitalion  doit 
donner  lieu  et  de  partager  avec  lui  les  honoraires 
de  ces  actes»  et  par  suite  le  condamne  à  une  peine 
disciplinaire  puur  s^êlre  i-efusé  de  reconnaître  à  ce 


de  proposition  de  vente  ;  mais  aussi  qu'il  exis- 
te, pour  les  notaires  de  rarrondissemenl  de 
Lille,  un  règlement  intérieur,  non  approuvé 
parle  ministre^  lequel  contient  un  art.  3 ainsi 
conçu  :  «  Lorsqu*un  notaire  est  chargé  de  faire 
des  propositions  de  vente,  ce  n'est  pas  an 
vendeur  qu'il  doit  s'adresser,  mais  au  notaire 
qui  est  en  possession  de  sa  clientèle.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  notaire  D..., 
pour  excès  de  pouvoirs  résultant  de  la  viola- 
tion de  Fart.  23  de  Tord.  roy.  du  4  janv.  t8i3, 
sur  les  chambres  de  discipline  des  notaires, 
et  fausse  application  de  Tari.  1"  du  règlement 
de  la  chambre  de  discipline  des  notaires  de 
Tarrondissement  de  Lille,  en  ce  qu'une  peine 
disciplinaire  lui  avait  été  infligée  pour  m  fait 
entièrement  légitime. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  50  de  la  loi  du  25 
vent,  an  4 i,  2  et  23  de  Tordonn.  royale  du  4 
janv.  4843;— Attendu  aue  la  justice  discipli- 
naire, quelle  que  soit  l'étendue  de  son  aclion, 
ne  peut  rechercher  et  punir  des  faits  ou  des 
actes  qui,  n'ayant^  ni  en  eux-mêmes  ni  pr 
les  circonstances  dont  ils  sont  accompagnés, 
rien  de  contraire  à  la  probité,  à  la  délicatesse 
ou  à  l'honneur,  ne  seraient  que  l'exercice  d'un 
droit  ou  d'une  faculté  légitime;— Que  tel  est, 
de  la  part  du  notaire,  le  fait  de  s'être  directe 
ment  adressé  à  une  personne  pour  traiter  avec 
elle,  au  nom  et  dans  l'intérêt  d'un  de  ses 
clients,  de  Tacquisilion  d'une  propriéU',  au 
lieu  de  s'adresser  à  un  collègue  qu'il  savait 
être  le  notaire  habituel  de  celte  personne;- 
Qu'un  fait  de  cette  nature  ne  saurait,  en  l'ab- 
sence de  toute  autre  circonstance,  consiiuif'' 
un  manquement  aux  devoirs  de  l'oftlcier  pn|ii»c 
h  qui  il  est  imputé,  et  que  le  caractère  d  mj; 
fraction  disciplinaire  n'a  pu  lui  êlre  imprime 
par  des  délibérations  antérieures  ou  des  rè- 
glements de  la  chambre  des  notaires  qui  1  »«■; 
raient  spécialement  prévu  et  prohibé,  mais  qui 
n*au raient  pas  reçu  l'approbation  du  ministre 
de  la  justice  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  jugeant  le 
contraire,  et  en  prononçant  contre  le  deman- 
deur la  peine  disciplinaire  du  rappel  à  l'ordre 
pour  le  simple  fait  énoncé  en  la  décision  al|^ 
quée,  la  chambre  de  discipline  des  notaires  de 

confrère  le  droit  de  s'immiscer  dans  les  actes  aai- 
quels  il  a  été  commis  seul  par  justice.  Le  scoom 
arrêt  décide  qu'il  y  a  également  eicès  de  pouvoirt 
de  la  part  de  la  chambre  des  notaires  qui  pronooce 
une  peine  disciplinaire  contre  un  notaire  P®"|, . 
fait  d'avoir  reçu  des  contraU  de  vente  d'immeutH^ 
qu'il  savait  avoir  élé  déjà  mis  en  vente  par  un  de  s» 
confrères,  alors  qu'aucun  fait  d'indélicatesse  n» 
releié.— Il  est  également  certain  que  les  '^'«"Jj 
adoptés  par  les  chambres  des  oolaires  ne  sont  ow- 
gatoires  qu'autant  qu'ils  ont  été  approuvés  p>r>  *r 
torité  supérieure.  V.  Cass.  29  janv.  4855  (wl.  IWJ» 
1.432),  et  le  renvoi  de  la  note.  Et  c'est  parce  qu  " 
en  est  ainsi  que  le  refus  de  se  conformer  à  ces  rèfif 
ments  non  revêtus  de  l'approbaUon  adminisini»^» 
ne  constitue  pas  une  infraction  di8ciplioaire« 
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l'arrondissement  de  Lille  a  excédé  les  pou- 
Toirs  à  elle  attribués  par  les  art.  2  et  14  de 
Tordonn.  royale  du  4  janv.  1843,  faussement 
appliqué  ledit  art.  14^  et  violé  les  dispositions 
ciAlessus;— Casse,  etc. 

Du  7  avr.  1862.— Ch.  civ.— Pr^*.,M.  Trop- 
long,  p.  p.  —  Rapp.y  M.  Laborie.  —  ConcL 
conf,,  M.  de  Marnas^  1"  av.  gén.  —  PL  y  M. 
Clément. 

ACTION  POSSESSOIRE.  —  Domaine  jde  la 
COURONNE.  —  Cumul. 

Celui  qui  est  troublé  par  les  agents  du  do^ 
maine  de  la  couronne  dans  la  possession  d'un 
terrain  contigu  à  ce  domaine ,  est  recevable  à 
intenter  une  action  en  complainte  possessoire 
devant  le  juge  de  paix,  alors  même  qu'il  serait 
prétendu  que  le  terrain  litigieux  fait  partie  du 
domaine  de  la  couronne,  et,  comme  tel,  n'est 
pas  susceptible  d'une  possession  utile,  (Cod. 
Nap.,  2226;  Cod.  proc,  23;  Sén.-cons.,  12 
dêc.  1852,  art.  7.)  (1) 

Et  dans  ce  cas,  le  juge  du  possessoire  peut, 
sans  cumuler  le  pétitoire  et  le  possessoire,  or^ 
donner  la  vérification  de  Vexeeption  proposée 
par  les  agents  du  domaine,  dans  le  but  dV- 
clairer  la  possession  articulée  par  le  deman- 
deur. (Cod.  proc,  25.)  (2) 
(Le  Domaine  de  la  couronne— C.  Bourgeois.) 

Le  sieur  Bourgeois  est  propriétaire^  dans  le 
voisinage  de  la  forêt  de  Rambouillet,  apparte- 
nant à  la  liste  civile,  d*une  pièce  de  terre 
contiguë  à  une  route  qui  dépend  de  cette  forêt. 
— En  1861,  le  sieur  Bourgeois,  prétendant 
que  l'administration  de  la  liste  civile  avait  élargi 
cette  route  aux  dépens  de  sa  propriété  limitro- 
phe^ a  assigné  au  possessoire  le  ministre  de 


(1)  Il  est  bien  certain,  d^nne  part,  que  Taction 
possessoire  n*est  admissible  qu*aalaut  que  la  posses- 
sion alléguée  est  utile  à  prescrire  (F.  Table  générale 
DcTill.  et  Gilb.,  ?«  Action  possessoire^  n.  66  et  s., 
2^5  et  s.);  et ,  d^autre  part,  que  les  biens  du  do- 
maine de  la  couronne  sont  imprescriptibles  (F.  TarL 
7  du  sénatus-consulte  du  42  déc.  1852).  Mais  pour 
que  le  principe  d'iipprescriptibililé  dont  il  s*agit  re- 
çoive application,  et  pour  que,  par  suite,  inaction 
possessoire  soit  repoussée,  il  faut  nécessairement  que 
U-  (errai M  litigieux  soit  reconnu  ou  prouvé  faire  en 
rOuiite  partie  du  domaine  de  la  couronne  ;  évidem- 
mt  nt,  la  simple  allégation  des  agents  de  la  liste  ci- 
x'i.cii  cet  égard  ne  saurait  suffire  pour  jusiiGer  Tex- 
ce  pi  ion  par  eux  opposée  à  Faction  possessoire.  Le 
fait  sur  lequel  elle  repose  doit,  uvaut  tuut,  Cire  véri- 
fit:  par  le  juge  de  paix  :  s'il  recouiiaU  que  le  terrain 
dépend  du  domaine  de  la  couronne,  il  rejettera  Tac- 
IJoo  possessoire;  dans  le  cas  contraire,  il  raccuetllera 
après  justification  de  la  possession  annale  du  de- 
mandeur. C'est  ce  qui  résulte  du  jugement  qui  était 
attaqué  dans  Tcspèce.  Peut-être  les  motifs  de  Tarrét 
de  la  Cour  de  cassation  laissent-ils  quelque  chose  à 
désirer  sur  ce  point.  Il  est  vrai  que  c'est  là  appeler 
le  juge  de  paix  à  prononcer  sur  la  nature  ou  le  ca- 
ractère des  biens  formant  l'objet  du  procès;  mais  la 
nécessité  le  veot  «inai,  et  c'est  ce  qui  arriîe  toutes 


la  maison  de  l'Empereur  devant  le  juge  de 
paix  de  Rambouillet,  à  fin  de  cessation  du 
trouble  apporté  à  sa  possession  plus  qu'an- 
nale du  terrain  qui  avait  été  indûment^  selon 
lui,  ajouté  à  la  route.  —  A  cette  action^  le  mi- 
nistre de  la  maison  de  l'Empereur  a  opposé 
une  exception  prise  de  ce  que  le  terrain  liti- 
gieux faisait  partie  de  la  liste  civile  ou  du  do- 
maine de  la  couronne,  qui  étaitessentiellement 
imprescriptible  et  inaliénable ,  de  telle  sorte 
que  le  sieur  Bourgeois  n'avait  pu  en  avoir  la 
possession  utile  :  d'où  résultait  que  son  action 
possessoire  était  non  recevable. 

27  juin.  1861,  sentence  du  juge  de  paix  de 
Rambouillet  (jui  rejette  cette  exception,  dans 
les  termes  suivants  : 

«  Attendu  que  le  juge  du  possessoire  peut, 
sans  entrer  dans  le  pétitoire,  consulter  les 
titres  alin  d'apprécier  la  possession  conlcsiée, 
et  qu'il  faut  avant  tout  consulter  la  nature  de 
la  chose  pour  savoir  si  elle  peut  être  l'objet 
de  l'action  intentée  ; — Attendu  q\ie  le  litre  de 
Bourgeois  énonce  que  le  14  ventôse  an  3,  en 
exécution  des  décrets  relatifs  à  l'aliénation  du 
domaine  national,  TEtat  a  vendu  à  son  auteur 
la  ferme  de  Villeneuve  dépendant  de  la  ci- 
devant  liste  civile  ; — Attendu  qu'à  ladite  épo- 
que, les  lois  révolutionnaires  avaient  incorporé 
au  domaine  de  l'Etat  les  biens  de  la  liste  civile, 
qui^  devenus  ainsi  aliénables  et  prescriptibles, 
ont  été  vendus  comme  tels  ;  qu'une  possession 
qui  résulterait  de  cette  aliénation  pourrait  de- 
venir utile,  aux  termes  de  l'art.  2^27,  Cod. 
Nap.,  et  donner  lieu  à  l'action  en  complainte; 
qu'en  restituant  à  la  liste  civile  le  privilège 
d'imprescriptibilité ,  les  lois  invoquées  n'ont 
pu  rétroagir  sur  la  prescription  accomplie; 


les  fois  que  la  recevabilité  ou  non-recevabilité  de  Tac- 
lion  possessoire  dépend  de  la  nalnre  ou  du  caractère 
de  ces  biens.  Seulement,  la  décision  du  juge  de  paix 
étant  restreinte  au  possessoire,  la  partie  intéressée 
aura  tout  droit  de  se  pourvoir  ensuite  au  péiitoire 
pour  faire  statuer  d'une  manière  définitive  sur  le 
point  litigieux  et  sur  ses  conséquences  quant  au  droit 
de  propriété.— Pdr  application  de  ces  principes,  le 
conseil  d'Ëlat  a  décidé,  le  2a  juin  1852  (vol.  1852. 
2.696),  que  les  tribnnaoi  sont  compétents  pour  con- 
naître d'une  action  possessoire  intentée  même  à  l'oc- 
casion d'un  terrain  préiendu  domanial,  sauf  aux 
juges  à  réserver  toute  question  de  propriété  ou  déli- 
mitallou  à  l'égard  du  terrain  litigieux.— 11  y  aurait 
bien  moins  de  difiicullé  encore  sur  la  recevabilité  de 
l'action  possessoire  inlenlée,  si  elle  était  une  action 
en  réintégrande  formée  par  celui  qui  aurait  été  vio- 
lemment dépouillé  de  la  possession  d'une  chose  qu'on 
prétendrait  être  imprescriptible,  comme  faisant,  par 
exemple,  partie  du  domaine  public  Sic,  Gass.  25 
mars  1857  (vol.  1858.1.453). 

(2)  11  est  de  jurisprudence  constante  que  le  ju{;c 
de  paix  peut,  sans  cumuler  le  posiiessoire  et  le  péti- 
toire, examiner  et  consulter  les  litres  pour  statuer 
sur  la  possession.  V*  notre  TabU  décenn,  1301- 
1860»  T*  Action  possess,,  d*  hl  et  s. 
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qu'enfiii^  Bourgeois  ayant  acquis  de  bonne  foi 
et  à  juste  titre,  il  a  pu  prescrire  dans  le$  con- 
ditions de  Tan.  ^65  du  même  Code,  et  par 
conséquent  posséder  utilement; — Par  ces  mo- 
tifs, disons  la  liste  civile  non  recevablc  dans 
son  exeeçtion.  >*  Puis,  et  avant  faire  droit  au 
fond,  le  juge  de  paix  ordonne  une  visite  de 
lieux. 

Appel  par  le  ministre  de  la  maison  de  TEm- 
pereur;  et,  le  30  août  486i,  jugement  du  tri- 
bunal de  Rambouillet  ainsi  conçu  : 

m  Considérant,  en  droit,  que  les  juges  de 
paix  sont  seuls  compétents  pour  connaître  des 
actions  possessoires  ;  que, dès  lors,  la  demande 
de  bourgeois  en  maintenue  possessoire  étai( 
valablement  portée  devant  le  juge  de  paix  de 
Rambouillet;  —  Considérant  que,  juge  de  l'ac- 
tion, ce  magi$itrat  était  compétent  pour  juger 
aussi  et  en  même  temps  de  l'exception; — Con- 
sidérant que,  pour  repousser  la  demande  de 
Bourgeois,  Son  Excellence  le  ministre  de  la 
maison  de  Sa  Majesté  TEmpereur  a  prétendu 
que  la  possession  invoquée  par  le  demandeur 
n'était  pas  une  possession  utile^  susceptible  de 
faire  acquérir  le  domaine  de  propriété,  parce 

âu'il  s'agissait  d'un  terrain  faisant  partie  du 
omaine  de  la  liste  civile  ou  de  la  couronne, 
et  à  ce  titre  légalement  inaliénable  et  impre- 
scriptible ;— Considérant  auesi  celte  exception 
était  justifiée,  elle  serait  (le  nature  à  faire  re- 
jeter la  demande  de  Bourgeois:  qu'il  y  avait 
donc  lieu,  tout  en  ordonnant  la  vérification 
de  la  possession  invoquée  par  Bour^çois  et  en 
r^cberchant  ses  caractères  légaux»  a  admettre 
la  liste  civile  à  justifier  ses  prétentions;  que 
ce  ne  sera  qu'après  la  vérification  des  préten- 
tions respectives  des  parties  qu'il  sera  possible 
d'y  faire  droit;  que  c'est  donc  à  tort  que  le 
ju^e  de  paix,  tout  en  autorisant  Bourgeois  à 
faire  la  preuve  de  sa  possession,  a  déclaré  dès 
à  présent  Son  Excellence  le  ministre  de  la 
maison  de  l'Empereur  non  recevable  dans  son 
exception;  qu'il  devait,  au  contraire,  puis- 
qu'elle n'est  pas  quant  à  présent  justifiée^  en 
ordonner  la  vérification  ;— Par  ces  motifs,  dit 
qu'il  a  «té  mal  jugé  en  ce  que  le  juge  dç  paix 
de  Rambouillet  a  déclaré  M.  le  ministre  de  la 
maison  de  l'Empereur  non  recevable  dans  son 
exception;  admet  M.  le  ministre  à  prouver  que 
Bourgeois  n'a  point  et  en  aucun  temps  pos- 
sédé utilement  le  terrain  dont  la  possession 
est  réclamée  par  le  sieur  Bourgeois  ;  en  con- 
séquence, dit  qu'il  sera  procédé  à  la  vérifica- 
tion de  l'exception  proposée  par  la  liste  civile, 
tant  par  l'application  des  titres  et  plans  qu'elle 
croira  devoir  produire  que  par  l'examen  des^ 
lieux  et  l'audition  de  tous  témoins  qu'elle  jugera 
convenable  de  produire,  en  même  temps  qu'il 
sera  procédé  à  la  vérification  de  la  possession 
articulée  par  Bourgeois,  ainsi  qu'il  a  été  or- 
donné par  M.  le  juge  de  paix,  devant  lequel  la 
cause  et  les  parties  sont  renvoyées.  > 

POURVOI  en  cassation  par  le  ministre  de 
la  maison  de  TEmpereur.  — 1«'  Moyen,  Viola- 
tion des  art.  2226,  Cod.  Nap,,23,  Cod.  proc.;, 


10  du  sénatus-cousulte  du  30  janv.  1810, 9  de 
la  loi  du  8  nov.  1814,  et  7  du  sénalus-consulte 
du  12  dcc,  1832,  en  ce  que  le  jugement  atta- 
qué s^  admis,  au  moins  implicitement,  qu'une 
action  possessoire  pouvait  être  utilement  in- 
tentée contre  le  domaine  (Je  la  couronne, 
bien  que  ce  domaine  soit  inaliénable  et  im- 
prescriptible. 

2»  Moyen.  Violation  de  Tart.  2o,  Cod.  proc, 
en  ce  que  le  même  jugement  a  cumulé  le  pé- 
titoire  et  le  possessoire,  en  subordonnant  te 
maintien  de  la  possession  de  la  liste  civile  à  la 
preuve  qu'il  Ta  condauinée  à  faire  de  son 
droit  de  propriété, 

ARR^T. 

LA  COUB  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  qu'il  est  de  principe  que  le  domaine 
de  la  couronne  est  inaliénable  et  impresi'ri(>- 
lible ;  —  Que  les  biens  qui  le  composent,  ne 
pouvant  être  possédés  par  des  particuliers 
d'une  manière  utile  et  efficace,  ne  sanraknl 
être  l'objet  d'une  action  possessoire;  mais 
qu'il  ne  suit  pas  de  là  qu'un  citoyen  qui  j^e 

fjrétend  troublé  par  les  agents  du  domaine  de 
a  couronne  dans  la  possession  d'un  lorrain 
couiigu  à  celui  de  la  liste  civile,  ne  puisse  se 
pourvoir  devant  le  juge  de  paix  pour  faire  cosr 
ser  le  trouble  apporté  à  sa  jouissance  ;  qu  il 
ne  s'agit  pçis,  dans  ce  caSj  de  savoir  si  le  i)  f- 
rain  fait  partie  du  domaine  de  la  couronne, 
question  qui  ne  peut  être  décidée  que  par  le 
juf  =*.  du  pétitoire,  mais  seulement  quel  est  ce- 
lui qui  possède  ;— Attendu  que  la  simple  aîlc- 
galion  du  représentant  de  la  liste  civile,  que  le 
terrain  sur  lequel  rentreprise  avait  eu  lieuélait 
compris  dans  le  domaine  de  la  couronne,  ne 
sufjit  pas  pour  dépouiller  Bourgeois  du  droit 
de  déférer  au  juge  de  paix  la  voie  de  fait  don» 
il  croyait  avoir  à  se  plaindre;  qu'ainsi,  c'est 
à  bon  droit  que  Bourgeois  n'a  poiiU  élé  déclaré 
non  recevable  dans  sa  complainte  possessoire, 
à  raison  de  rimprescriptibilité  du  domaine  de 
la  couronne; 

Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  qu'en  or- 
donnant la  vérification  de  l'exception  proposée 
par  la  liste  civile ,  le  tribunal  n'a  fait  que  re 
qui  avait  été  demandé  au  nom  de  radiuiniS|- 
tration  du  domaine  de  la  couronne; que, d'ail- 
leurs, il  n'est  point  interdit  aujugedupo>: 
sessoire  do  consulter  les  titres  de  propriété 
produits  par  les  parties  ponr  s'éclairer  sur  » 
question  de  possession  ;  qu'en  suivant  la  niar- 
cbe  qui  lui  est  tracée  par  le  tribunal  de  Rai»- 
bouillet,  le  juge  de  paix  ne  saurait  donc  encou- 
rir le  reproche  de  cumuler  le  pétitoire  ei  k 
possessoire  ; — Rejette,  etc. 

Du  21  janv.  18(J2.  —  Ch.  req.  — PW^mM- 
Nicias  Gaillard.— iifapp.,  M.  Uardoin.— C^V' 
conf,y  M.  de  Peyramont,  av.  gén.P*.,  M.  ^t 
pault.  

CONTRAINTE  PAR  CORPS.   -  Appw  - 
Péremption. 
Vinslance  de  l'appel  que  le  déàitevr  con- 
damné par  corps  ett   autorisé  à  interjeta* 


4nrHSmf^nce  rf(?  fa  Ç<^r  ^  cf^fff(t<m. 
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même  après  m  acquiescemmt  et  VecppirtUion 
du  délai  de  l'appel,  est^  comme  toute  autre  in*- 
stance^  susceptible  de  tomber  en  pérmpHon 
lorsqu'elle  reste  impçursuivie  jten^ant  trais 
arts,  (L.  13  déc.  184«>  art.  7;  Cp(J.  proc.,  3^7, 
401  et  469.  (1)  ^ 

(Droussin^G.  JuHei^ne.) 

Parjugemcnt  contradictoire  (lu  21  juin  1858^ 
portant  débouté  d'opposition  à  un  jugement 
par  défaut  du  26  février  précédent,  le  tribu- 
nal de  commerce  de  Rouen  ^vait  condamné 
par  corps  le  sieur  Broiissin  à  payer  au  sieur 
Julienne  la  somme  de  i^310.  fr.,  montant  t|e 
diirérents  biiiets  par  lui  souscrits.— En  exécu- 
tion de  ce  jugement,  le  sieur  Broussin  fut  in- 
carcéré le  25  sept.  1858;  et,  le  27  du  mémo 
mois^  il  interjeta  appel  du  chef  de  l$t  con- 
traiutepar  corps.  Mais  son  incarcération  ay.int 
été  annulée  pour  vice  de  forme,  le  sieur  Brous- 
sin, mis  en  liberté,  ne  suivit  pas  sur  Tappet 
qu'il  avait  précédemment  interjeté. 

En  cet  état  de  choses,  le  sieur  Julienne  a, 
par  acte  d'avoué  du  6  nov.  ISCl^  demandé 
devant  la  Cour  impériale  de  Rouen  la  péremp- 
tion de  Tinstance  d'appel  introduite  le  27  sept. 
i8o8  par  le  sieur  Broussin. — Celui-ci  a  sou- 
tenu qu'il  nW  avait  pas  lieu  de  déclarer  la 
péremption  de  l'instance  d*appel,  à  raison  de 
la  faveur  due  et  accordée  par  la  loi  ^  la  facqlté 
d'appeler  du  chef  de  la  contrainte  par  corps. 

29  nov.  186J,  arrêt  de  la  Cour  impériale 
de  Rouen  qui  déclare  Tinstance  périmée.  Cet 
arrêt  est  ainsi  conçu  : 

<i  Considérant  que  la  loi  du  13  déc.  1848, 
dans  une  large  sollicitude  pour  la  liberté  de  la 
personne,  rouvre  bien,  contra  \^  disposition 
du  jugement  qui  prononce  la  contrainte  par 
corps,  la  voie  d^ppel  que  le  débiteur  aurait 
perdue  par  sa  faute;  mais  qu'elle  n'a  entendu, 
par  cette  faveur  exceptionnelle,  restreinte  au 
seul  cas  prévu  dans  Tart.  7,  ni  le  relever  pour 
toujours  de  toutes  pouvelles  déchéances,  ni 
1  alTrancbir  des  règles  ordinaires  et  fondamen- 
tales de  la  pjrocéilur^  ;  —  Qu'H  es^  en  effet, 
manifeste  que  ta  chose  jugée  et  racquiesce- 
nient  reprennent  leur  autorité  à  Tenaroit  de 
contrainte  par  corps,  comme  sur  tout  lo  reste, 
si  le  débiteur  n'use  pas,  dans  les  trois  jours 
qui  suivent  Temprisonnement,  de  la  faculté 
«(ui  lui  est  accordée,  ou  s'il  en  use  par  un 
acte  d'appel  vicieux  et  dont  la  nullité  est  pro- 


(4)  Il  nV  a*  en  elTet^  ni  dans  Tari.  7  de  la  loi  du 
A3  déc.  i8Â8,  ni  dans  nul  autre  article  i\r  la  mOmu 
loi,  aucune  disposition  qui  soumette  ù  des  iigic:» 
particulières  Pin^tance  in  laquelle  domin  \\c\x  l'appel 
que  le  débiteur  est  exceptiunniMlcuiciil  aiiUtribé  à  in- 
terjeter du  chef  de  lu  contrainte  pnr  corps  pronon- 
cée contre  lui.  Mais  il  a  été  jugé  que,  nonobstant  la 
péremption  d^uu  premier  appel  par  lui  interjeté,  le 
débiteur  peut  encore  user  du  droit  qui  lui  est  on- 
vert  par  TarU  7  précité.  V.  Cass,  29  uov.  1«52  (vol. 
1852.1.797]  ;  Grenoble,  6  juill.  1855  (vqI  185Q.2. 
403);  Alger,  à  fév.  i»56  {ibid.  638). 


nQpcée  ;  -r- Qu'il  en  doit  donc  être  de  même 
s'il  laisse  périr  Vinstance  par  discontinuation 
de  poursuites  pendant'  trois  ans,  puisque,  au- 
trement, il  faudrait  admettre  que  cette  loi  lui 
a  accordé  une  faculté  d*appel  permanente  et 
indéterminée,  él  voulii  c[ue  le  litige  ne  pût  ja- 
mais prendre  fin,  ce  qui  n'est  pas  et  ce  qui  ne 
pouvait  être  ; — Qu'il  est,  au  contraire,  de  sOre 
et  souveraine  doctrine  qu'au  delà  des  limites 
dans  lesquelles  la  loi  et  la  raison  ont  renfermé 
l'exception,  c'est  le  droit  commun  qui  conserve 
ou  reprend  son  empire  ;  —  Et  considérant,  en 
faitj  que  Broussin,  après  avoir,  à  la  date  du  27 
sept.  i8u8,  dans  les  trois  jours  de  son  empri- 
sonnement^ interjeté  appel,  au  chef  d'incom- 
pétence et  de  la  contrainte  par  corps,  de  deux 
ju^e(n<ints,  Tun  par  défaiit,  l'autre  contradic- 
toire, rendus  contre  lui  par  le  tribunal  de 
commerce  de  Rouen  les  26  fév.  et  2i  j:)in 
18o8,  n'avait  d'aucun  autre  acte  entretenu  et 
poursuivi  cette  instance  d'appel  pendant  plus 
de  trois  ans,  lorsque  Julienne,  son  créancier, 
en  a  demandé  la  péremption  à  la  date  du  6 
nov,  1861  ;  —  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  déclarer 
celte  Instance  éteinte  par  application  des  art. 
H97,  398  et  401,  Cod.  proc.  civ.,  auxquels  la 
loi  du  13  déc,  1848  n'a  pas  dérogé  ;--Par  ces 
motifs,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Brous- 
sin, pour  violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  13 
déc.  1848  et  fausse  application  des  art.  397, 
308  et  401,  Cod.  proç.,  en  ce  que  l'arrêt  atta- 
qué a  déclaré  éteinte  et  périmée  l'instance 
d'appel  d'un  jugement  qui  prononçait  la  con- 
trainte par  corps,  par  ce  motif  que  l'appelant 
serait  resté  trois  ans  sana  suivre  sur  cet  ajipel, 
après  l'annulation  de  soq  incarcération  pour 
vice  de  forme.-*On  a  dit  pour  le  demandeur  : 
L'art.  7  de  la  loi  du  13  déc.  18i8  autorise  ex- 
ceptionnellement le  débiteur  condamné  par 
corps  à  in  ter  jeter  appel  du  chef  de  la  contrain- 
te, dans  les  trois  jours  qui  suivent  l'empri- 
sonnement ou  la  recommandation,  alors  même 
qu'il  aurait  acquiescé  au  jugement  ou  que  les 
délais  ordinaires  de  l'appel  seraient  expirés. 
Cette  loi  n'^  pas  voulu  que  le  droit  d'appel 
put  être  compromis,  ni  par  la  volonté  des 
parties,  ni  par  leur  négligence  ;  et  elle  a  mis 
rintérèt  et  la  protection  de  la  liberté  indivi- 
duelle au-dessus  des  considérations  qui,  en 
d'autres  matières,  font  prédominer  la  néces- 
sité de  mettre  un  terme  aux  contestations. 
Il  suit  de  là  que  la  péremption,  qui  est  fondée 
sur  une  présomption  d'abandon  de  l'instance, 
ne  peut  pas  plus  être  opposée  au  débiteur 
condamué  par  corps  que  Tacquicscement  qu'il 
aurait  donné  au  jugement  de  condamnation, 
puisque  l'acquiesceuient  et  la  péremption  abou- 
tissent au  même  résultat,  qui  est  la  consé- 
cration définitive  de  la  chose  jugée.  11  importe 
donc  peu  que  la  loi  de  1848  n'ait  pas  parlé  de 
la  péremption  :  elle  l'a  nécessairement  com- 
prise parmi  les  lins  de  non-recevolr  et  les 
déchéances  desquelles  elle  entendait  relever 
le  débiteur.  La  protection  dont  elle  le  couvre 
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eût  été  in  complète  si^  en  lui  permettant  d'in- 
terjeter appel j,  bien  qu'il  eût  renoncé  à  ce 
droite  elle  avait  en  même  temps  permis  qu*on 
pût  lui  op|n)ser  une  renonciation  présumée  à 
rappel  inierjeté.  Donc  ,  en  décidant  qu'en 
pareille  matière  les  règles  ordinaires  de  la 
péremption  doivent  être  appliquées,  l'arrêt 
attaqué  a  fait  une  fausse  application  de  ces 
règles,  en  même  temps  qu'il  a  violé  les  prin- 
cipes sur  lesquels  repose  l'art.  7  de  la  loi  du 
13  déc.  1848. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  -Attendu  qu'un  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  commerce  de  Rouen,  le  21 
juin  1858,  a  prononcé  la  contrainte  par  corps 
contre  Broussin  ; —  Attendu  que  Broussin  en 
ayant  interjeté  appel  et  étant  resté  plus  de 
trois  ans  sans  donner  suite  à  son  appel,  Ju- 
lienne, qui  avait  obtenu  le  jugement  précité, 
a  demandé  la  péremption  de  l'instance,  la- 
quelle a  été  prononcée  par  Tarrêt  attaqué  ;  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  397,  Cod.  proc, 
toute  instance,  encore  qu'il  n'y  ail  pas  eu  con- 
stitution d'avoué,  est  éteinte  par  discontinua- 
tion des  poursuites  pendant  trois  ans  ;  qu'il  ne 
saurait  y  avoir  d'exception  à  ce  principe  que 
dans  les  cas  formellement  réservés  par  la  loi; 
—  Que  cette  exception  ne  se  trouve  pas  dans 
l'art.  7  de  la  loi  du  13  déc.  1848,  lequel  dis- 
pose ^ue  le  débiteur  contre  qui  la  contrainte 
aura  été  prononcée,  conservera  le  droit  d'in- 
terjeter appel  du  cnef  de  la  contrainte  par 


(i-2]  C'est  la  première  fois  que  la  Cour  de  cassa- 
tion est  appelée  à  se  prononcer  sur  la  question  de 
savoir  si  la  femme  étrangère  a  une  hypothèque  lé- 
gale sur  les  biens  de  son  mari  situés  en  France;  et 
elle  la  résout  dans  le  sens  admis  par  la  jurispru- 
dence à  peu  près  unanime  des  Cours  impériales  qui 
toutes  ou  presque  toutes  rerusent  Phypothèque  lé- 
gale à  la  femme  étrangère  :  Yoy.  Tabû  générale  De- 
vill.  et  Gilb.,  v**  Hypotfièque  légale,  n.  iS  el  s.,  et 
Table  décenn,  1851-1860,  eod  ,verb.,  n.  5  et  s.; 
ainsi  que  par  la  majorité  des  auteurs  :  Voy.  les  au- 
torités indiquées  ibifU^  et  dans  les  notes  qui  accom- 
pagnent Parrét  d'appel,  vol.  de  1861,  2*  part«,  p. 
65  ;  auxquelles  on  peut  joindre  dans  le  sens  de  Tar- 
rét  ci-dessus,  M.  Demolombe,  t.  4,  n.  88,  et  AI. 
Massé,  Droit  comm,  (!'•  éU.),  t,  2,  ii.  où2f  el  {'2^ 
éd.),  t,  2,  11.  827. — L'arrêt  ci-dessus  réfute  les  prin- 
cipaux arguments  par  lesquels  les  parlisaos  deTopi- 
iiion  coiilraire  ont  soutenu  le  syslùme  qui  accorde 
aux  ftmmt's  étrangères  une  hypotiièque  sur  los  biens 
de  leurs  maris  situés  en  France,  aigmucnls  qui  con- 
sistent à  prétendre,  d'une  part,  que  riiypoihèque 
est  du  droit  des  gens,  d'où  l'on  a  voulu  conclure 
qu'elle  appartient  aux  étrangers  comme  aux  natio- 
naux; et,  d'autre  part,  que  rby|K>tlièquc  légale  con- 
stitue un  statut  réel,  de  telle  sorte  qu'elle  frappe  les 
immeubles  situés  en  France,  aussi  bien  lorsqu'ils  ap- 
parliciineut  à  des  étrangers  que  lorsqu'ils  appartiens 
neut  à  des  Français.    ' 

Au  premier  argument,  l'arrêt  répond  avec  raison 
que  l'hypollièquc  légale  est  une  création  du  droit 
positif,  et  que,  connue  telle,  elle  n'appartient  qu'à 
ceux  à  qui  le  droit  positif  l'a  conférée,  Â  quoi  ou 


corps,  dans  les  trois  jours  qui  suivront  Tem- 
prisonnemcnt  ou  la  recommandation  jtors  même 
qu'il  aurait  acquiescé  au  jugement  el  que  les 
délais  ordinaires  de  l'appel  seraient  expirés; 
— Que  la  question  n  était  pas  de  savoir  ce  que, 
dans  les  circonstances  de  la  cause,  aurait  pu 
valoir  un  nouvel  appel,  puisqu'il  n'y  avait  pas 
de  nouvel  appel  et  que  tout  se  bornait  à  savoir 
si  le  seul  qui  eût  été  interjeté  aurait  été  ou 
non  éteint  par  péremption  ;— Rejette,  etc. 

Du  28  mai  1862.— Ch.  req.— jPr«.,  M.  >i- 
cias  Gaillard.— i?app.,  M.  Taillandier.— €«nc/. 
conf,,  M.  de  Peyramont,  av.  gén.  —  PL,  M. 
Galopin. 


!•  HYPOTHÈQUE  LÉGALE.-Droit  civil. 
— Femme  £trakgère. 

2"  Etranger.— Droits  civils.— Adtorisa- 
Tiopc.— Algérie. 

1"  L'hypothèque  légale  établie  par  la  loi 
française  au  profit  des  femmes  mariées  consti- 
tue un  droit  purement  civil,  et  dès  lort  la 
femme  étrangère  mariée  hors  de  France  à  m 
étranger  n'a  point  d'hypothèque  légale  $ur 
les  biens  de  son  mari  situés  en  France,  lon- 
qu'aucune  convention  diplomatique  ne  la  lui 
attribue,  (Cod.  Nap.,  11  et  2121.)  (1) 

//  eti  est  ainsi  alors  même  que  le  mariagt 
aurait  été  contracté  dans  un  pays  où  le  béné- 
fice de  l'hypothèque  légale  est  accordé  à  la 
femme,  (2) 


peut  ajouter  qu'en  admettant  que  rhypolhèqQC  tu 
elle-même  soit  du  droit  des  gens,  ainsi  que  Toot  sou- 
tenu des  auteurs  {K  notamment  M.  Tropiong,  1/yP'i 
n.  392  et  s.,  et  M.  Massé,  Droit  eomm,  {i'*  éd.), 
t  2,  n.  27,  et  (2«  éd.),  t.  4,  n.  513),  et  non  du  droit 
civil,  ainsi  que  Ta  soutenu  Merlin,  HéperL,  v^Etran- 
ger,  $  1,  n.  8,  les  conditions  moyennant  Jesquellw 
elle  s'établit  appartiendraient  inconteslablemeal  au 
droit  civiU  D'où  la  conséquence  qu'il  ne  suflirail 
pas  de  prouver,  pour  résoudre  la  question  en  faTeuj 
des  femmes  étrangères,  que  l'hypothèque  lOgale  est 
du  droit  des  gens;  il  faudrait  encore  prouver  quel- 
les l'ont  acquise  par  un  acte  auquel  la  loiliaDçaiie 
donne  pour  effet  de  la  produire. 

Quant  au  second  argument,  l'arrêt  oppose  aïW 
uul;inl  (II*  niisou  ii'jç  Tari.  3,  Cul.  ^ap.,  en  di^'^î* 
saiil  que  les  immeubles  situés  en  France  sont  regb 
par  )a  loi  française,  alors  même  qu'ils  sont  posM^'d" 
par  des  étrangers,  n'a  eu  en  vue  que  de  soustraire 
ces  immeubles  à  l'influence  des  lois  étrangères,  ro^'* 
uon  de  créer,  au  prolitdes  étranger*  sur  leur>  b»cû> 
de  France,  des  droits  qui  ne  seraient  pas  établis >«• 
Ion  les  conditions  exigées  par  la  loi  française,  u 
faut,  d'ailleurs,  remarquer  que  l'hypothèque  KgJ* 
n'est  pas  une  manière  d'être  des  biens,  mais  un  d'O" 
attaché  à  certaines  personnes,  cl  que  bi  ce  droit  «lî 
peut  s'exercer  que  sur  certains  biens,  son  eierc  c< 
n'en  est  pas  moins  subordonné  à  la  m  uièrc  n  ^^'^ 
et  à  Tétai  de  la  personne;  de  telle  sorle  que  la  QO"^ 
lion  de  savoir  à  quelles  personnes  appartieuM  fJ*: 
pothèque  l^ale  tient  au  statut  personnel.  Ce  qu» 
lient  au  statut  réel,  c'est  la  questiou  de  savoir,  « 
droit  d*bypothèque  légale  étant  admis  au  profit  oe 
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St"  Les  étrangers  ne  swit  point  réputés,  par 
cela  seul  qu'ils  résident  en  Algérie,  autorisés 
à  y  établir  leur  domicile,  et  à  y  jouir  des  droits 
cimls  français  :  ils  ne  peuvent  prétendre  qu^à 
ceux  qui  leur  ont  été  spécialement  concédés  en 
considération  de  la  situation  particulière  de 
l'Algérie,  (Cod.  Nap.,  13.) 

(Seligman— C.  Frentzel.) 

Le  sieur  Frentzel  et  la  demoiselle  Sophie 
Mayer,  l'un  et  l'autre  sujets  bavarois^  ont 
contracté  mariage  à  Aunweiler^  en  Bavière^ 
le  8  sept.  1845.—  En  1850,  ils  sont  venus 
s'établir  à  Gonslantine  en  Algérie.  Là,  le  sieur 
Frentzel  a  acheté  divers  immeubles,  sur  les- 
quels il  consentit  le  ââ  déc.  1852  une  bypothè- 
due  au  profit  du  sieur  Seligman  pour  sûreté 
aun  prêt  de  4,000  fr.  —  Plus  tard,  le  sieur 
Seligman  obtint  contre  le  sieur  Frentzel  un 
jugement  de  condamnation  du  tribunal  de 
Constantine,  en  date  du  6  août  1856,  pour  une 
somme  del0,88â  fr.;  et  en  vertu  de  ce  juge- 
ment, il  prit  une  inscription  d'hypothèque  ju- 
diciaire sur  tous  les  immeubles  de  son  débi- 
teur.— Bientôt  après,  les  immeubles  du  sieur 
Frentzel  furent  saisis,  vendus,  et  le  sieur  Selig- 
man s'en  rendit  adjudicataire  le  27  mai  1857, 
moyennant  la  somme  de  8,025  fr. 

Cependant,  dans  Tintervalle,  la  dame  Frent- 
zel avait  formé  le  30  nov.  1856  une  demande 
en  séparation  de  biens,  qui  avait  été  accueillie 
par  jugement  du  16  déc.  même  année.  A  la 
suite  de  ce  jugement,  ses  reprises  furent  liqui- 
dées h  la  somme  de  10,957  fr.,  pour  laquelle 
elle  prit,  le  11  juin  1857,  une  inscription  d'hy- 
pothèque légale  sur  tous  les  biens  présents  et 
a  venir  de  son  mari,  et  spécialement  sur  ceux 
qui  venaient  d'élre  adjugés  au  sieur  Selig- 
man, mais  dont  le  prix  n'était  pas  encore 
payé.  —  Celui-ci  a  alors  demandé  la  radiation 
de  cette  inscription  en  se  Tondant  sur  ce  que 
la  dame  Frentzel,  étrangère,  mariée  en  pays 
étranger,  ne  pouvait  avoir  aucun  droit  ahy- 


certaines  personnes  sur  les  biens  situés  en  France, 
quels  biens  ainsi  situés  peuvent  y  être  soumis.  C'est 
là,  nous  le  croyons,  la  distinction  qui  permet  de 
reconnaître  en  quoi  l'hypothèque  légale  est  régie 
par  le  statut  personnel,  et  en  quoi  elle  est  régie  par 
ie  statut  réel. 

L^arrét  repousse  encore  impUcitement  le  motif 
pris  de  ce  qne,  dans  Tesp^pe,  le  mariage  aurait  été 
contracté  dans  un  pays  dont  la  législation  accorde  à 
la  femme  une  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son 
mari.  Il  ne  s'agit  pas,  en  effet,  de  savoir  si  la  Temme 
étrangère  a  une  hypothèque  légale  suitant  la  loi 
étrangère,  mais  si  elle  peut  y  prétendre  suivant  la 
loi  française.  Or,  comme  ie  font  très-bien  remar- 
quer MM.  Aubry  et  Rau,  d'après  Zacharie,  t.  1, 
S  78,  note  61,  si  les  dispusiU'ons  des  lois  étrangères 
qui  accordent  une  hypothèque  aux  femmes  suivaient 
les  femmes  étrangères  en  France,  il  en  résulterait 
celte  conséquence  inadmissible,  quelles  pourraient 
prétendre  à  une  hypothèque  en  France,  même  dans 
le  cas  où  le  Code  Napoléon  n'en  accorderait  pas  aux 
femmes  françaises  (K.  cependant  plusieurs  des  au- 
teurs cités  en  note  de  l'arrêt  d'appel,  ioc,  sup,  cit.). 
LXIL— !»•  PARTIB. 


pothèque  légale  sur  les  biens  de  son  mari  si- 
tués en  France  ou  dans  les  pays  soumis  à  la 
domination  française. 

20  nov.  4858,  jugement  du  tribunal  de  Con- 
stantine  qui  accueille  celte  demande,  et  déci- 
de, en  conséquence,  que  Tinscription  prise 
par  la  dame  Frentzel  le  11  juin  1857  ne  pou- 
vait frapper  les  immeubles  adjugés  au  sieur 
Seligman. 

Appel  par  la  dame  Frentzel  ;  et,  le  28  mars 
1860,  arrêt  de  la  Cour  impériale  d'Alger  qui 
infirme.  F.  les  motifs  de  cet  arrêt  dans  notre 
vol.  de  18G1, 2«  part.,  p.  65. 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Sel  ignfian. 
—  1"  Moyen.  Violation  et  fausse  application 
des  art.  3,11,  2121,  2123,2128  et  2135, Cod. 
Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  jugé  que  la 
femme  étrangère  mariée  en  pays  étranger  a 
une  h)rpothèque  légale  sur  les  biens  de  son 
mari  situés  en  France.  —  Les  motifs  sur  les- 
quels repose  la  doctrine  de  Tarrêt  attaqué,  a- 
t-on  dit,  peuvent  se  résumer  ainsi  :  L'hypotbè  ■ 

Sue  légale,  quoiqu'elle  date  du  jour  du  contrat 
e  mariage,  ne  dérive  pas  de  ce  contrat  ;  au- 
trement, la  femme  française  mariée  en  pays 
élran^er  n'aurait  pat' d'hypolhcque  légale.  C'est 
donc  le  fait  seul  du  mariage  qui  engendre  cette 
hypothèque.  L'hypothèque,  d'ailleurs,  ne  tient 
pas  si  étroitement  au  droit  civil  que  sa  jouis- 
sance en  soit  inaccessible  aux  étrangers  ;  et 
la  preuve,  c'est  qu'ils  peuvent  prétendre  à 
rhypothèque  conventionnelle,  à  l'hypothèque 
judiciaire  et  même  au  privilège.  Enfin,  si  la 
loi  hypothécaire  est  un  statut  réel,  elle  aifecte 
par  cela  même  tous  les  immeubles  français , 
sans  distinction  entre  les  regnicoles  et  les 
étrangers;  d'où  il  faut  conclure  qu'il  n'y  a  pas 
dedifl'érence,en  ce  qui  concerne  l'hypothèque 
légale,  entre  la  femme  française  et  fa  femme 
étrangère.  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  l'acte 
qui  sert  dans  ce  cas  de  fondement  a  l'hypo- 
thèque ait  été  passé  en  pays  étranger  :  du 

Il  faut  donc  reconnaître  que  l'hypothèque  légale 
est  un  droit  qui  ne  peut  être  exercé  en  France  que 
par  les  femmes  à  qui  il  est  conféré  par  la  loi  frun- 
çaise;  d'où  l'arrêt  ici  rapporté  conclut  q^e  ce  droit 
ne  peut  être  exercé  par  la  femme  étrangère  mariée 
hors  de  France  à  un  étranger,  parce  qu'aucune  loi 
française  ne  le  lui  confère. 

Mais  que  décider  relativement  à  la  femme  (fran- 
çaise ou  étrangère,  peu  im|K>rle  puisque  la  femme 
suit  la  condition  de  son  mari)  qui  épouse  un  étran- 
ger en  France?  M.  Tt^sier,  de  la  Dot,  t.  2,  note 
1092,  lui  accorde  une  hypothèque  légale;  et  au 
contraire,  MM.  Âubry  et  Rau,  loc^  ciu^  la  lui  refu- 
sent parce  qu'il  n'y  a  aucun  motif  pour  accorder  & 
l'étrangère  mariée  en  France  un  pririlége  qu'on  refu- 
serait à  celle  qui  s'est  mariée  en  pays  étranger.  L'ar- 
rêt ci-dessus,  en  faisant  ressortir  la  circonslance  que 
le  mariage  avait  été  contracté  en  pays  étranger,  sem- 
blerait indiquer  que,  dans  l'esprit  de  la  Cour,  la 
solution  eût  été  autre  si  les  époux,  en  contractant 
en  France,  s'étaient  placés  sous  l'empire  de  la  loi 
française. 
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moment  où  la  loi  française  y  accorde  foi,  en 
ce  qui  touche  ses  effets  par  rapport  à  Tétat 
civil  des  époux  et  de  leurs  enfants^  c'est  comme 
s'il  avait  été  passé  en  France.  Le  mariage 
célébré  en  pays  étranger  n'est  pas  comme  un 
contrat  ordinaire  auquel  la  loi  française  refuse 
tout  effet  en  France  au  point  de  vue  hypo- 
tliccairc  |  par  cela  seul  que  la  loi  française  lient 
pour  légitime  le  mariage  passé  en  pays  étran- 
ger «  elle  en  sanctionne  tous  les  effets  de  quel- 
oue  nature  qu'ils  soient,  et  par  conséquent 
1  hypothèque  légale  qui  en  est  un  des  princi^ 
paux.  —A  ces  motifs  de  l'arrêt^  on  peut  aiou- 
ter,  pour  compléter  l'ensemble  do  système 

3u  il  consacre ,  les  motifs  contradictoires  qui 
éterminent  M.  Troplong  et  M.  Merlin,  les 
Srincipaux  partisans  de  ce  système.  Selon 
[.  Troplong,  des  Uyp.,  t.  2,  n.  '513,  la  femme 
étrangère  aurait  en  France  une  hypothèque 
légale,  en  premier  lieu,  parce  que  l'hypotliè- 
que  est  du  droit  da  gens,  et  que,  malgré  tout 
ce  qu'il  y  a  de  civil  dans  la  manière  dont  elle 
s'acquiert^  les  étrangers  n'en  ont  jamais  été 
exclus  ;  en  second  lieu,  parce  que  le  statut  qui 
frappe  d'hypothèque  légale  les  immeubles  du 
mari  est  un  statut  réel,  agissant  pur  consé- 
quent sur  les  immeubles  sans  s'informer  de 
celui  qui  les  possède.  Selon  M.  Merlin,  au 
contraire,  bien  que  Thypothèque  soit  du  droit 
civil,  les  étrangers  peuvent  prétendre  en 
France  à  rhypotlièque  légale,  comme  à  l'hypo- 
thèque conventionnelle  et  à  l'hypothèque' ju- 
diciaire ,  parce  qu'il  y  a  des  droits  civils  dont 
ils  ne  sont  pas  exclus,  et  que  l'hypothèque 
légale  est  un  des  effets  civils  du  mariage  qui 
produit  tous  ses  effets  en  Franco,  alors  même 
qu'il  a  été  contracté  en  pays  étranger.  —  On 
voit  que  le  système  contraire  au  pourvoi  a  pour 
-base,  tantôt  le  droit  des  gens,  tantôt  le  droit 
civil,  tantôt  le  statut  récl>  tantôt  le  statut  per* 
sonnel. 

Est-il  vrai,  d'abord,  que  l'hypothèque  soit 
du  droit  des  gens?  La  négative  est  certaine; 
l'hypothèque  est  une  fiction,  par  son  origine, 
par  son  application  et  sa  pratique^  elle  ne 
peut  s'acquérir  que  par  les  moyens  déterminés 
par  la  loi  :  elle  est  donc  du  droit  civil.  C'est 
pour  cela  qu'aux  termes  des  art.  âlâ3  et  21 28, 
Cod.  Nap.,  l'hypothèque  ne  peut  résulter  des 
contrats  et  des  jugements  étrangers  que  sil  y 
a  des  dispositions  contraires  dans  les  lois  po- 
litiques et  dans  les  traités  ;  tandis  qu1l  résulte 
des  art.  14, 15  et  47  du  même  Code  que  les 
obligations  et  les  actes  de  l'état  civil,  qui  sont 
du  droit  des  gens,  produisent  leur  effet  en 
France  bien  (jue  passés  en  pays  étranger,  s'ils 
ont  été  rédiges  dans  les  formes  usitées  dans 
ce  pays.  L'hypothèque  est  donc  un  <lroil  civil. 
Sans  doute,  il  y  a  des  droits  civils  qui  peuvent 
être  exercés  en  France  par  des  étrangers, 
même  dans  le  silence  des  lois  politiques  et  des 
traités.  Cela  est  vrai  pour  Thyi olhèque  con 
vcntionneile  :  les  étrangers  peuvent  en  France 
stipuler  et  consentir  une  hypothèque,  puis- 
qu  ils  peuvent  posséder  des  immeubles  et  que 


leurs  immeubles  sont  régis  par  la  loi  fran- 
çaise. D'ailleurs,  leur  droit  à  l'nypothèqne  cod- 
ventiounelle  résulte  des  art.  2123  et  2128  qoi 
déterminent  quand  et  comment  les  jugements 
et  les  contrats  étrangers  peuvetit  conférer  hy- 
pothèque en  France.  Cela  est  vrai  également 
pour  l'hypothèque  judiciaire ,  parce  (lue  les 
art.  14,  15,  16  et  2128,  reconnaissant  aux 
étrangers  le  droit  d'ester  en  justice,  leur  con- 
fèrent par  cela  même  le  droit  à  rhypolhèqne 
judiciaire  pour  les  jugements  rendus  en  lenr 
fareur.— En  dehors  de  ces  cas,  l'étranger  est- 
il  admis  au  bénéfice  de  Thypothèque  en  France 
et  spécialement  au  bénéuce  de  l'hypothèque 
légale  ?  Le  principe  du  droit  français,  en  ma- 
tière d'hypothèque,  consacré  par  les  art.  2123 
et  2128,  c'est  qu'elle  ne  peut  naître  que  d'ac- 
tes émanés  d'officiers  ayant  pouvoir  de  leur 
donner  force  exécutoire.  Des  fonctionnaires 
étrangers  ne  peuvent  donc  conférer  d'hypo- 
thèque en  France,  car  ils  n'ont  ni  compé- 
tence, ni  qualité  pour  régir  des  biens  siuiés 
hors  des  limites  de  leur  juridiction.  Si  rh)po- 
thèque  conventionnelle  ou  judiciaire  ne  peut 
exister  qu'en  vertu  d'actes  on  de  jugements 
passés  en  France,  il  faut  en  conclure  que  la 
femme  étrangère  ne  peut  avoir  un  droit  d'iiy* 
pothèque  légale qn'à  la  même  condition, c'est- 
à-ilire  à  la  condition  que  le  mariage  ait  été 
célébré  en  France.— Sans  doute,  il  résulte  des 
art.  2117,  2121  et  2133  que  l'hypothèque  lé- 
gale, pour  exister,  h'a  besoin  d'aucune  stipu- 
lation; qu'elle  naft,  non  du  contrat  de  ma- 
riage ,  mais  du  mariage.  Sous  ce  rapport,  elle 
ne  diffère  guère  de  l'hypothèque  judiciaire) 
qui  résulte  virtuellement  de  la  loi,  puisqu'elle 
résulte  des  jugements,  sans  même  que  les 
parties  aient  eu  besoin  d'y  conclure,  ni  les 
tribunaux  d'y  statuer.  Elle  ne  diffère  pas  sen- 
siblement non  plus  du  privilège.  Mais  pour 
constituer  rhypothè«tue  judiciaire,  il  faut  une 
décision  rendue  en  France  ;  pour  donner  nais- 
sance à  une  hypothèque  conventionnelle,  il 
faut  un  contrat  passé  en  France;  pourl'hypo;- 
thèque  légale  seule,  on  serait  donc  dispense 
de  cette  condition  essentielle  que  le  mariage 
ait  été  célébré  en  France.  Pourquoi  celle 
anomalie?  Est-ce  que  l'intervention  d'un  offi- 
cier public  français  serait  moins  nécessaire 
pour  engendrer  l'hypothèque  légale  que  pour 
donner  naissance  a  l'hypothèque  judiciaire? 
ou  au  privilège,  ou  même  à  l'hypothèque  con- 
ventionnelle?— MM.  Merlin  et  Troplong  ré- 
pondent que  le  magistrat  étant  la  cause  de 
l'hypothèque  légale,  la  loi  française,  qui  croii 
au  mariage  passé  en  pays  étranger,  admet  en 
conséquence  l'hypothèque  légale  qui  en  ré- 
sulte; qu'on  ne  peut  |>as  plus  refuser  l'hypo* 
thèque  légale  à  lu  IViume  étrangère  mariée  en 
pays  étranger,  qu'on  ne  peut  refuser  à  J«^ 
enfants  la  qualité  d'enfants  légitimes.  —  yi» 
ce  dernier  argument  repose  sur  une  conm- 
feion.  Le  mariage  n'est  pas  seulement  une 
a/faire  dont  les  conditions  sont  réglées  9)it 
par  la  loi,  soit  par  le  contrat;  c'est  encore 
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une  institution,  dont  le  but  est  d*asseoir  la 
famille  sur  une  base  morale  inébranlable.  De 
Ih  une  dualité  de  conséquences  entre  lesquelles 
aucune  confusion  ne  peut  être  faite.  Y  a-t-il 
mariage?  Peu  importe  le  pays  où  il  a  été  cé- 
lébré, pourvu  que  la  cérémonie  ait  lieu  sui- 
vant les  formes  prescrites  par  la  loi  de  ce 
lays,  le  Code  français  accorde  foi  complète  à 
acte  qui  le  constate.  Le  mariage  étant  ainsi 
justifié^  comme  corollaire  il  faut  bien  admet- 
tre la  légitimité  des  enfants  qui  en  sont  issus. 
—  En  sera-t-il  de  même  pour  rhypothèque  lé- 
gale, et  pourra-t-on  la  considérer  comme  un 
effet  du  mariage?  Il  faudrait  pour  cela  qu'elle 
tînt  à  l'institution,  qu'elle  en  fût  la  consé- 
quence nécessaire,  comme  la  qualité  impri- 
mée aux  enfants  nés  du  mariage.  Mais  les 
intérêts  civils  des  époux  ont  un  caractère 
différent  ;  ils  sont  réglés  par  un  contrat  ou  par 
la  loi  au  titre  du  Contrat  de  mariage  et  des 
droits  respectifs  des  époux.  Ils  n'ont  leur 
source  dans  celle-ci  qu'à  défaut  de  stipulations 
particulières.  Celle  dilTérence  d'origine  est 
d'ailleurs  nettement  exprimée  dans  Tari.  2135  : 
«  L'hypothèque  existe  au  profit  des  femmes, 
«  pour  raison  de  leurs  dot  et  conventions 
«  matrimoniales  »,  et  non  pour  raison  du 
mariage.  Cette  différence  dans  les  textes  est 
suffisamment  indicative  d*une  différence  dans 
les  caractères.  Donc,  de  ce  que  Tautorité  du 
mariage  célébré  à  l'étranger,  suivant  les  for- 
mes du  statut  local,  est  acceptée  par  la   loi 


f^olhèque  légale  doive  en  dériver  en  faveur  de 
a  femme  étrangère.  —  Il  ne  faut  pas  croire, 
d*ailleui's,  que  l'art.  47,  Cod.  Nap.,  renferme 
une  exceptiou  aux  règles  générales  du  droit, 
en  ce  qui  touche  les  contrats,  car  de  même 
que  l'acte  de  célébration  du  mariage,  le  con- 
trat passé  en  pays  étranger  fait  foi  en  France 
de  l'obligation  qu'il  contient  ;  seulement  il  est 
impuissant  à  Conférer  Thypothèque  conven- 
tionnelle. —  Cet  acte  produit  les  effets  civils 
du  mariage,  tels  que  les  droits  purement  per- 
sonnels qui  en  dérivent,  soit  pour  les  époux, 
soit  pour  les  enfants;  mais  il  ne  touche  en  rien 
au  reniement  des  intérêts  des  conjoints,  et  par 
conséquent  il  ne  constitue  point,  au  profil  de 
la  femme,  un  di*oit  dont  la  source  ne  peut  être 
que  dans  un  acte  reçu  par  un  oûicier  public 
français.  Une  doctrine  contraire  serait  incom< 
patitile  avec  notre  législation,  et  notamment 
avt»c  la  publicité  qui  esl  de  ressence  de  l'iiypo- 
tîicquc. 

A  la  vérité,  l'hypothèque  légale,  dont  le 
caractère  est  très-différent  de  celui  de  Thypo- 
thc<{ue  conventionnelle,  existe  indcpendam- 
inent  de  l'inscription  (art.  21 3i).  Néanmoins, 
malgré  cette  dérogation  au  principe  de  l^,pu- 
blicité,  elle  n'est  pas  entièrement  occulle,  car 
il  est  des  circonstances  dans  lesquelles  elle 
doit  se  manifester,  a  peine  de  déchéance  (art. 
2136,2138,  2139  et  2153.)  Peut-on  admettre 
après  cela  ^e  la  loi  française ,  si  soucieuse 
de  la  publicité  de  l'hypothèque ,  dans  l'intérêt 


du  tiers,  ait  attribué  à  la  femme  étrangère 
mariée  en  pays  étranger,  une  hvpoihèque  aont 
l'existence  sera  indépendante  de  l'inscription, 
,  qui  datera  d'un  acte  dépourvu  en  France  de 
'  toute  notoriété,  et  d*un  contrôle  si  difficile 
1  pour  les  ayants  droit?  Ce  ne  serait  plus  seule- 
ment une  hypothèque  sans  inscription,  ce  sc- 
'  rait  une  hypothèque  sans  publicité ,  puisque 
rien  ne  révélerait  le  fait  générateur  de  son 
[  existence.  —  On  objecte,  il  est  vrai,  que  dans 
.,  ce  système  la  femme  française  n'aura  pas  d'hy- 
pothèque légale  quand  eUe  se  sera  mariée  en 
1  pays  étranger,  ce  qui  n'est  pas  exact,  car  si 
elle  s'est  conformée  aux  art.  170  et  171,  il 
I  en  sera  autrement.  Et,  dans  tous  les  cas,  aux 
termes  de  Tari.  170,  le  mariage  contracté  en 
pays  étranger  entre  Français  et  étrangers  étant 
valable  s'il  a  été  célébré  dans  les  formes  usitées 
dans  ce  pays,  pourvu  qu'il  ait  été  préccdé  des 
publications  prefcrites  par  l'art.  63,  on  peut 
en  conclure   que  raccomplissement  de  ces 
formalités  permet  aux  tiers  de  connaître,  sinon 
le  mariage,  au  moins  les  publications  dont  il 
avait  été  précédé,  ainsi    que  la  mention  du 
domicile  des  époux;  tandis  que.  au  contraire, 
le  mariage  de  la  femme  étrangère  célébré  en 
pays  étranger  n'a  point  de  publicité  en  Fran- 
ce, parce  qu'il   n'est  ni  précédé  ni  suivi  des 
publications  et  de  la  transcription  ordonnées 
par  les  art.  170  et  171.  —  Il  est  donc  évident 
que  l'acte  de  mariage  célébré  en  pays  étran 
ger  ne  peut  donner  à   la  femme  étrangère 
d'hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son  mari 
situés  en  France  :  d'une  part,  parce  que  cet 
acte  n'émane  point  d  un  fonctionnaire  fran- 
çais ;  d'autre  part,  parce  que  la  publicité  exigée 
par  la  loi  française  pour  la  constitution  de 
l'hypothèque  ne  peut  se  rencontrer  dans  un 
acte  passé  à  1  étranger  entre  étrangers. 

Mais  si  l'hypothèque  légale  n'est  pas  de  droit 
des  gens,  est-ce  davantage  un  statut  réel  ?  — 
M.  Merlin  nomme  statuts  réels  a  ceux  qui 
c  ont  pour  objet  principal  les  biens,  et  qui  ne 
CL  parlent  de  la  personne  que  relativement 
((  aux  biens;  et  les  slaluts  personnels,  ceux 
a  qui  ont  principalement  pour  objet  la  per- 
ce sonne  et  qui  ne  traitent  des  biens  qu  ac- 
a  cessoiremenl,  »— M.  Fœlix,  dans  son  Traité 
du  droit  international  privé ^  les  définit  d'uue 
manière  plus  explicite.  D'après  cet  auteur,  «  le 
a  statut  personnel  est  une  loi  dont  les  dispo- 
a  sillons  afiectent  directement  et  uniquement 
«  l'étal  de  la  personne,  c'est-à-dire  Tuniver- 
ce  salité  de  sa  condition,  de  sa  capacité  ou 
«  incapacité  de  procéder  aux  actes  de  la  vie 
a  civile;  une  loi  qui  imprime  à  la  personne  une 
((  qualité  générale,  sans  aucun  rapport  avec 
a  les  choses,  si  ce  n'est  accessoirement  et  par 
tt  une  conséquence  de  l'état  ou  de  la  qualité 
a  de  rhomme.  Les  statuts  réels,  au  contraire, 
tt  sont  les  lois  qui  ont  les  choses  pour  objet 
tt  principal,  qui  afiectent  directement  les  cho- 
tt  ses,  qui  eu  permettent  ou  défendent  la  dis- 
tt  position,  sans  avoir  aucun  rapport  à  l'état 
^  a  ou  à  la  capacité  générale  de  la  personne , 
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ta  si  ce  n'est  d'ane  manière  indirecte  ou  ac- 
«  cessoire.  Le  statut  réel  imprime  aux  choses 
«  une  certaine  qualité  qui  réfléchit  sur  les 
«  pouvoirs  de  la  personne,  d — Si  Ton  applique 
ces  déOnitions  à  l'hypothèque  légale,  il  devient 
certain  que  s'il  y  a  mélange  de  réalité  et  de 
personnalité  dans  ce  statut^  il  se  rapporte  prin* 
cipalcmenl  à  Tctal  de  la  personne^  et  que  la 
personnaliié  l'emporte  sur  la  réalité.  L'hy- 
pothèque légale^  en  efl'et^  n'a  pas  pour  objet 
principal  les  immeubles;  elle  ne  les  frappe 
[u'accessoiremenl  et  par  une  conséquence 
le  la  qualité  de  la  personne.  C'est  même 
uniquement  en  vue  de  protéger  la  femme  ma- 
riée dans  ses  biens,  que  la  loi  a  institué  l'hy- 
pothèque légale;  c'est  une  garantie  donnée  h 
une  incapable.  —  Cela  reconnu,  il  est  clair 
que  la  loi  française  n'a  pu  conférera  la  femme 
étrangère  un  droit  que  la  loi  étrangère  pou- 
vait seule  accorder  a  ses  regnicoles.  De  plus, 
cette  loi  ne  pouvait  lui  attribuer  valablement 
une  hypothèque  légale  en  France,  puisque  ce 
droite  quoique  appartenant  au  statut  person- 
nel^ anecte  accessoirement  les  biens,  et  que 
non-seulement, en  vertu  de  Tan.  3,  Cod.  Nap., 
les  immeubles  situés  en  France  sont  ré^is  par 
la  loi  française^  mais  que,  par  application  du 

{)rincipe  posé  dans  les  art.  2123  et  2128^  une 
oi  étrangère,  non  plus  qu'aucune  autorité 
publique  étrangère,  ne  peut  étendre  son  ac- 
tion au  delà  de  son  temtoire  pour  imprimer 
l'hypothèque  sur  les  immeubles  situés  dans  un 
autre  pays.  — Sous  ce  rapport,  Tarrét  attaqué 
a  donc  méconnu  les  principes  fondamentaux 
de  rhypothèque  légale  en  attribuant  un  droit 
de  cette  nature  à  la  dame  Frentzel,  sujet  ba- 
varois, mariée  en  pays  étranger,  soit  en  vertu 
de  la  loi  bavaroise  qui  ne  pouvait  recevoir 
d'exécution  en  France  que  par  a.  une  loi  po- 
litique ou  un  traité  n,  soit  en  vertu  de  la  loi 
française  qui  ne  pouvait  régir  la  personne  d'un 
étranger. 
L'art,  il,  Cod.  Na p.,  d'ailleurs,  contient  un 

Srincipe  général  qui  aurait  dû  arrêter  la  Cour 
'Alger  et  dont  cependant  elle  ne  paraît  pas 
s'être  préoccupée  :  «  L'étranger  jouira  en 
«  France  des  mêmes  droits  civils  que  ceux 
«  qui  sont  ou  seront  accordés  aux  Français 
a  par  les  traités  de  la  nation  à  laquelle  cet 
«  étranger  appartiendra.  »  —  Quand  un  droit 
civil  n'a  pas  été  rendu  commun  aux  étrangers 
en  vertu  du  Code,  ou  en  vertu  de  lois  politi- 
ques ou  de  traités^  c'est  violer  l'art,  ii  que  de 
le  leur  reconnaître,  fussent-ils  capables  de  l'ac- 
quérir en  se  conformant  aux  dispositions  de 
la  loi  française.  —  Mais  quand  ce  droit,  par  sa 
nature ,  par  la  manière  dont  il  s'acquiert,  est 
inaccessible  à  l'étranger,  à  moins  que  ce  ne 
ëoit  sous  les  conditions  prescrites  par  le  Cod,e 
c'est  s'écarter  de  toutes  les  règles  du  droit  que 
de  le  conférer  à  celui  qui  n'a  satisfait  à  aucune 
de  ces  conditions.  C'est  ainsi  que  la  jurispru- 
dence d'un  pays  voisin  (la  Belgique)  n'admet 
point  l'hypothèque  légale  en  faveur  de  la  femme 
française  mariée  eu  France,  ni  du  mineur 


français,  à  défaut,  comme  dans  notre  espèce^ 
de  lois  politiques  ou  de  traités  stipulant  la  re- 
connaissance de  ces  droits  au  prolit  des  ci* 
toyens  des  deux  Etats. 

L'arrêt  attaqué  a  introduit,  il  est  vrai,  mais 
en  vain,  une  considération  d'équité  devant 
laquelle  ne  peuvent  fléchir  les  principes,  en 
se  fondant  sur  ce  que  la  loi  bavaroise  aurait 
une  disposition  analogue  à  celle  du  Code  Na- 
poléon, sur  rhvpothèque  légale.  Mais  S!^  en 
vertu  de  la  loi  bavaroise,  la  dame  Frentiel  a 
pu  exercer  son  droit  d'hypothèque  sur 'es  biens 
de  son  mari  siîués  en  Rivière,  lorsque  celui-ci 
lésa  vendus,  il  n'en  résulte  pas  que  la  loi  ba- 
varoise puisse  avoir  effet  hors  des  limites  de 
son  territoire.  Pour  obtenir,  en  France ,  au 
profit  de  la  dame  Freiitzel,  une  hypothèqi»e 
légale,  à  laquelle  elle  n'a  point  droit  comme 
étrangère  mariée  en  pays  étranger,- les  époux 
Frentzel  devaient  remplir  les  conditions  impo- 
sées aux  étrangers  par  l'art.  13,  Cod.  Nap., 
pour  avoir  la  jouissance  de  tous  les  droits 
civils. 

En  résumé,  l'hypothèque  légale  est  un  droit 
civil  du  statut  personnel.  Comme  droit  du  sta- 
tut personnel  elle  ne  peut,  à  moins  de  lois  poli- 
tiques ou  de  traités,  appartenir  à  la  femme 
étrangère  sur  les  immeubles  de  son  mari  siluéf; 
en  France,  ni  en  vertu  de  la  loi  française,  ni 
en  vertu  de  la  loi  nationale  de  la  femme  étran- 
gère. Comme  droit  civil,  la  femme  étrangère 
ne  peut  y  prétendre— toujours  à  moins  de  lois 
politiques  ou  de  traités— car  il  n'y  a  que  les 
actes  passés  en  France  ou  les  jugements  ren- 
dus par  les  tribunaux  français  qui  engendrent 
une  hypothèque.  L'hypothèque  légale,  en  par- 
ticulier, ne  peut  résulter,  en  faveur  de  la  femme 
étrangère,  d'un  acte  de  mariage  célébré  hors  de 
France,  sans  publicité  et  sans  transcription  sur 
les  registres  de  l'état  civil,  puisque  le  mariage 
de  la  femme  française,  accompli  à  l'étranger, 
ne  produit  cette  hypothèque  que  sous  cette 
double  condition. — L'arrêt  attaqué,  en  jugeant 
le  contraire,  a  donc  violé  et  faussement  appli- 
qué les  an.  3,  41,  2121,  2123,2128  et  2133, 
Cod.  Nap. 

2*  Moyen.  Violation  et  fausse  application  de 
l'art.  13,G.  Nap.,  et  des  ordonnances  et  décrets 
des  26  sept.  1842, 16  avr.  1843, 16  août  1848, 
19  mars  et  12  juin  185/,  26  avr.  et  !•'  mai 
1854,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  jugé  que  les 
étrangers  résidant  en  Algérie  sont  admis  de 
plein  droit  à  la  jouissance  des  droits  civils. 

M.  l'avocat  général  de  Ray n al,  après  avoir 
fait  remarquer  que  le  deuxième  moyen  était 
fondé  et  devrait  entraîner  la  cassation  de  Tai^ 
rêt,  si  cet  arrêt  ne  se  soutenait  par  d'autres 
motifs/  a  conclu  au  rejet  du  pourvoi  sur  le 
premier  moyen .  — ^Après  quelques  considéra- 
tions générales  touchant  Timportance  de  la 
question,  ce  magistrat  s'est  exprimé  en  ces 
termes  ; 


I  Un  premier  principe  résulte  de  la  nature  i 
du  mariage  et  de  ParL  47»  C.  Nap.,  qui  u^est  qac 
la  reprodactîon  d^une  vérité  toujours  admise.  Le 
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mariage  a  été  considéré  de  toat  temps  comme  un 
contrat  da  droit  des  gens.  <  G*est,  dit  Boullenois» 
c  dté  par  M.  Merlin  (v*  Bypoth.,  secl.  i'M5,  n. 
t  12),  un  contrat  qoi  n^est  pas  d*un  royaume,  d^une 
«  nation;  il  o*est  pas  un  contrat  borné  à  PEorope; 
«  c*est  on  contrat  des  quatre  parties  du  monde,  et 
f  U  semble  que  tons  les  souverains  sout  intéressés  à 

•  renoncer  à  leurs  propres  droits  pour  donner  à  ce 

•  contrat  toute  la  faveur  qu'on  peut  imaginer.  >  — 
Aussi,  à  la  diCTérence  des  jugements  rendus  par  les 
tribunaux  étrangers,  ou  des  actes  reçus  par  des  offi- 
ciers publics  étrangers,  qui,  par  eux-mêmes,  n^ont 
aucune  autorité  en  France,  parce  qu'ils  sont  censés 
émaner  d^une  souveraineté  étrangère,  les  actes  de 
mariage  des  étrangers,  faits  en  pays  étrangers,  font 
foi  en  France,  selon  les  termes  de  Tart.  47,  à  la  seule 
condition  qu'ils  aient  été  rédigés  selon  les  formes 
admises  dans  le  pays  où  ils  ont  eu  lien  ;  et  il  en 
résulte  que  le  mariage,  ainsi  contracté  hors  de  France 
entre  des  personnes  qui  n'appartiennent  pas  ù  la 
n;itionalité  française,  a  cependant  chfz  nous  tous  ses 
effets  lé^iaux  et  toutes  ses  conséquences  nécessaires. 

«  A  côté  de  ce  premier  principe,  vient  s'en  placer 
nn  second  :  c'est  que  l'hypothèque  légale  assurée  à 
]a  femme  sur  les  immeubles  de  son  mari,  comme 
celle  qui  appartient  au  pupille  sur  les  biens  de  son 
tuteur,  trouve  dans  notre  l^slation  son  origine,  non 
dans  les  formes  et  les  stipulations  d*uu  acte,  mais 
dans  la  loi  seule  et  dans  le  fait  de  la  célébration  du 
mariage.  Il  suffit  de  citer  à  cet  égard  les  termes  de 
i^art.  2117,  Cod.  Nap.  :  <  L'hypothèque  légale  e>l 

•  celle  qui  résulte  delà  loi  >;  et  ceux  de  l'art.  2121: 
«  Les  droits  et  créances  auxquels  l'hypothèque  légale 
«  est  attribuée,  sont  ceux  des  femmes  mariées  sur 
<  les  biens  de  leur  mari...  »  Et  il  faut  remarquer 
dès  à  présent  la  généralité  de  ces  expressions,  qui 
confèrt',  par  ta  force  même  de  la  loi,  i*hypothèque 
légale  à  toutes  les  femmes  mariées  sans  aistinction. 

«  Aussi  la  question  s'était  élevée  de  savoir  si  la 
femme  française,  mariée  en  pays  étranger  à  un  Frun- 
çais,  pouvait  réclamer  une  hyiMHhèque  légale  sur 
les  biens  de  son  mari  situés  eu  France  ;  et  un  pre- 
mier arrêt  de  la  chambre  des  requêtes,  du  6  janv. 
1824  (U  7.1.36:2),  ne  la  lui  avait  accordée  qu'à  la 
condition  que,  conformément  à  Part.  171,  C.  Nap., 
l*acte  de  célénraliou  de  sou  mariage  aurait  été  Iran- 
scrit  sur  les  registres  de  l'état  civil  français.  Mais  la 
Gourde cassaiiou  n'a  pas  persisté  danscelte  doctrine: 
sa  chambre  civile,  saisie  de  nouveau  de  la  question, 
a  décidé,  le  2S  nov.  1840  (vol.  1840.1.929),  sous  la 
présidence  de  M.  Porlalis,  et  sur  les  conclusions 
conformes  de  M.  le  premier  avocat  général  Lapla- 
gne-Barris,  que  l'inaccomplissement  de  l'art.  171 
n^entralnait  ni  nullité  ni  déchéance  ;  et  elle  a  ajouté 

■  que,  en  France,  l'hypothèque  légale  de  la  femme 

■  mariée  sur  les  biens  de  son  mari  est  un  effet  civil, 
c  et  une  conséqueuce  nécessaire  de  l'état  de  celte 

•  femme  ou  du  mariage  qui  constate  cet  état  ;  que, 
c  dès  lors,  l'hypothèque  l^ate  de  la  femme  fran< 
«  çaise  exi^te  quand  If  maiiage  est  constant;  que 
a  si  ies  contrats  pas^é^en  pays  étrangers  ne  donnent 
«  point  hypothèque  en  France,  il  en  est  autrement 
c  des  contrats  de  mariage  suivis  de  la  célébriition, 
«  qui  peut  seule  leur  donner  force  et  valeur  ;  que 
«  ces  conlrals  ne  sout  point  de  simples  contrats 
c  civils,  mais,  en  ce  cas,  de  véritables  contrats  du 
c  droit  des  gens,  valables  entre  toutes  nations  et  en 
c  tous  pays,  toutes  les  fois  que  leur  date  et  leur 
«  auihefiticilé  sout  ceruines.  s— Saus  doute  cet  ar- 
rêt, malgré  la  généralité  de  ses  termes^  ne  résout 


pas  d^ane  manière  positive  et  directe  la  question 
spéciale  que  soulève  le  pourvoi  du  sieur  Seligman  ; 
sans  doute  il  ne  s'applique  formellement  qu'à  la 
situation  de  la  femme  française  (a)  mariée  à  un  Fran- 
çais en  pays  étranger.  Toutefois,  il  met  hors  de  con- 
troverse ces  deux  principes  que  l'hypothèque  légale 
est  une  des  conséquences  nécessaires  du  fait  même 
de  la  célébration  dn  mariage,  et  que  le  mariage 
est  un  contrat  du  droit  des  gens,  valable  entre  tou- 
tes les  nations  et  dans  tous  les  pays. 

«  Mais  on  oppose  à  l'application  de  ce  double  prin- 
cipe en  faveur  de  la  femme  étrangère,  que  Thypo- 
thèque  et  notamment  l'hypothèque  légale  est  une 
pure  création  du  droit  dvil,  et  quelle  n*a  pas  le 
droit  d^en  réclamer  le  bénéfice.  On  lui  oppose  les 
dispositions  de  l'art.  11,  Cod.  Nap.,  qui  n*accorde  à 
Tétranger  la  jouissance  des  droits  civils  qu'autant  que 
les  mêmes  droits  sout  accordés  aux  Français  par  les 
traités  de  la  nation  à  laquelle  il  appartient  ;  et  on 
ajoute  qu'il  n'existe  entre  la  France  et  la  Bavière 
(pays  des  époux  Frentzel)  aucun  traité  qui  fasse 
participer  les  fenames  mariées  des  deux  nations  au 
bénéGce  de  l'hypothèque  légale. 

c  L'objection  ne  parait  pas  sans  réplique.  Elle 
irait,  il  faut  bien  le  reconnaître,  jusqu'à  refuser 
l'hypothèque  légale  à  la  femme  étrangère,  mariée 
en  France,  devant  l'officier  de  l'état  civil  français,  à 
un  étranger,  et  c^est  là  une  rigueur  contre  laquelle 
sembleraient  protester  les  termes  si  généraux  des  art. 
2117  et  2121,  et  Tesprit  de  notre  législation.— Mais 
d'autres  réponses  se  présentent  encore.  D'abord  l'arL 
11,  imparfait  dans  sa  rédaction,  relatif  surtout  au 
droit  d'aubaine  abandonné  depuis,  posait  une  règle 
de  réciprocité  dont  on  a  compris  les  inconvénients, 
et  dont  le  législateur  s'est  souvent  écarté.  Dans  tous 
les  cas,  il  ne  faut  pas  Pexagérer,  et  on  a  constam- 
ment reconnu  qu'il  n*avait  pas  voulu  enlever  à  l'é- 
tranger les  facultés  qui  dérivent  du  droit  naturel  ou 
du  droit  des  gens  ;  et  il  faudrait  vérifier  d'abord 
si  l'hypothèque  légale  est  en  effet  une  création  ex- 
presse du  droit  civil. 

c  De  grands  esprits,  notamment  M.  le  premier 
président  Troplong,  dans  son  Traité  des  hypothèques 
(t.  2,  n*  392),  l'ont  contesté;  ils  out  soutenu  que 
l'hypothèque  en  eJe  même  appartenait  au  droit  des 
gens.  S'éioignant  d'une  théorie  aujourd'hui  condam- 
née, qui  soutenait  que  l'homme  était  né  pour  vivre 
soliiaire,  et  que  la  société  n'était  que  le  résultat 
d'une  convention,  et  qui  par  là  même  enfermait  le 
droit  naturel  en  d'étroites  limites,  ils  ont  admis,  au 
contraire,  que  l'état  de  la  société  était  l'état  naturel 
et  primordial  de  l'homme  ;  et,  dès  lors,  par  une  plus 
large  appréciation  des  choses,  ils  ont  donné  au  droit 
naturel  une  circonférence  plus  vaste  ;  ils  ont  pensé 
que  tout  ce  qui  éidil  essentiel  à  la  marche  des  sociétés 
humaines  s'y  trouvait  compris,  et  ils  Tout  appelé 
le  droit  dt:s  gens^  c'est-à-dire  le  droit  reconnu,  sinon 
par  toutes,  au  moins  par  le  plus  grand  nombre  des 
nations.  —  A  ce  t)oint  de  vue  élevé,  il  n'est  pas  im« 
possible,  assurément,  de  soutenir  que  Thypothèque 
appartient  au  droit  des  gens.  Qui  s'etigage  engage 
le  «l'en,  c'est  une  vérité  éternelle  que  Part.  2092,  Cod. 
Nap.,  a  formulée  en  d'autres  termes.  Quoi  de  plus 
simple  que  d'accorder  une  préférence,  et  Thypothè- 
que  n^e&t  pas  autre  chose,  aux  premiers  engagements  I 
La  priorité  de  la  créance  n'eu  doit-elle  pas  proléger 


(a)  En  fait,  dut  les  deux  espèces  jagëet,  11  t'igiiisaît 
d'ooe  femme  élriogi-re  niftnée  à  ao  Fraoçeis,  devenue  ainsi 
Française  par  son  mariage. 


454— (673) 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


racquittemeiU  ?  Il  restera,  sans  doute,  à  orguniscr 
les  modes  nécessaires  pour  constater  et  assurer  ce! te 
priorité  et  celte  préférence;  tout  cela  sera  du  do- 
maine du  droit  civil.  Mais  le  principe  même,  ou, 
comme  s'exprime  l'art,  J09â,  la  cause  légitime  de  la 
prérérenco,  appartiendra  au  droit  des  gens.  Et  vai- 
nement on  citera  des  législations  qui  n'accordent  pas 
rhjpotlièque  légale  à  la  femme,  si  on  lui  a  donné 
d'autres  garanties,  el  si  la  plupart  des  législations 
l'ont  consacrée. 

•  Au  surplus,  la  question  ne  serait  pas  résolue, 
alors  môme  qu'on  admettrait  que  l'hypothèque  ap- 
partient iiu  droit  civil.  C'est  l'opinion  de  M.  Merlin 
[Rép,y  v°  Etranger^  $  !•%  n»  8);  et  cependant  il  ac- 
corde rhypothirque  légale  à  la  femme  étrangère  et 
au  mineur  étranger  bur  les  biens  de  leur  mari  ou  de 
leur  tuteur  en  France  {Rép,^  v*>  Rtmploit  S  2,  n"  9). 
Pourquoi  ?  C'est  que  l'hypothèque  en  elle-même, 
l'hypothèque  légale  en  particulier,  n'est  qu'une  ga- 
rantie accssoire  des  contrats  auxquels  elleée  rat- 
tache, et  que  si  la  législation  reconnaît  que  les  étran- 
gers sont  capables  de  faire  ces  contrats  en  France, 
l'accessoire  suivant  toujours  le  sort  du  principal,  il 
faut  bien  aumellre  qu'ils  doivent  profiter  du  bénéûce 
des  conséquences  l^ales  qui  en  dérivent  a  Autre- 
ment, dit  M.  Merlin,  dont  nous  ne  reproduisons  que 
le  raisonnement,  il  faudrait  refuser  aux  étrangers, 
non-seulement  Thypothèque  légale,  mais  les  privilè- 
ges, l'hypothèque  judiciaire,  l'hypothèque  conven- 
tionnelle. Or,  jamais  personne  a-t-ii  eu  la  pensée  de 
les  leur  refuser?  »  Dès  lors,  si  les  étrangers  peuvent 
contracter  en  France  un  mariage  légal,  ce  qui  n'est 
pas  douteux,  ce  mariage  devra  entraîner  au  profit 
de  la  femme  les  garanties  que  la  loi  française  attache 
au  njariage  ;  el  si  le  mariage  de  l'éU-anger,  contracté 
en  pays  étranger,  fait  foi  en  France,  comme  le  veut 
Part.  47,  Cod.  Nup.  ;  s'il  est  vrai,  aux  termes  des 
art.  2117  et  2J2J,  que  l'hypothèque  légale  résulte 
chez  nous  du  fait  seul  du  mariage,  pourvu  qu'il  soit 
avéré,  on  ne  voit  pas  de  raison  qui  autorise  à  refuser 
à  la  femme  étrangère  un  bénéfice  qui  naît  de  sa 
situation  môme,  aussi  bien  que  lu  légitimité  des  en- 
fants, et  que  notre  loi  accorde,  dans  un  intérêt  gé- 
néral, comme  une  garantie  nécessaire  de  l'avenir 
môme  de  la  famille. 

c  Telles  sont,  à  ce  premier  point  de  vue,  les  ob- 
servations qui  n'ont  pas  empoché  M.  Merlin  et  M. 
Troplong ,  malgré  leur  dissentiment  sur  le  carac- 
tère même  de  l'hypothèque,  de  s'accorder  dans  une 
solution  uniforme  ;  et  ils  ont  été  suivis  pur  des  au- 
torités considérables  dans  la  jurisprudence  et  dans 
la  doctrine. 

«  Mais  il  faut  aborder  un  ordre  de  motifs  difTê- 
rents,  et  qui  conduit  au  même  résultat,  peul-ôlre 
avec  plus  de  certitude  encore.  C'est  la  distinction  du 
statut  réel  et  du  statut  personnel,  distinction  qui 
résulte  de  la  nature  des  choses,  et  qui  a  été  reproduite 
ou  maintenue  par  Ici  disiîosîtions  de  l'art.  3,  Cod. 
Nap,  Indépendamment  des  lois  de  police  el  de  sûreté 
qui,  bien  évidemment,  doivent  obliger  lous  ceux  qui 
habitent  le  territoire,  et  indépendamment  aussi  des 
lois  relatives  à  la  forme  des  actes,  qui  sont  spéciales 
au  pays  où  ces  actes  sont  passés,  parce  qu'elles 
tiennent  à  la  souveraineté  elle-même,  TarU  3  dispose 
que  «  les  immeubles  (situés  en  France),  même  ceux 
•  possédés  par  les  étrangers,  sont  régis  par  la  loi 
c  française  »,  et  que  aies  lois  concernant  l'état  et  la 
«  capacité  des  personnes  régissent  les  Français,  môme 
c  résidant  en  pays  étranger.  »— Voilà  le  statut  rée! 
et  le  statut  personnel  clairement  définis.  Le  statut 


réel  régira  donc  tous  les  immeubles  situés  en  France, 
alors  mCme  qu'ils  appartiennent  ù  des  étrangers;  le 
statut  personni^l  ne  comprendra  que  les  lois  qui  con- 
cernent l'état  el  la  capacité  des  |>ei:-oime?.— Du  rt-îe, 
c'était  un  point  admis,  après  de  longues  GOt:trovcr- 
ses,  par  les  anciens  juriscousuiles,  dont  il  sérail  fa- 
cile de  multiplier  les  citations,  et  cela  est  encore 
admis  aujourd'hui  par  la  doctrine.  Il  n'y  a  pas  et  il 
ne  saurait  y  avoir  de  statuts  mixtes,  c'est-à-dire  de 
statuts  qui  participent  tout  à  la  fois  à  la  réalité  et  à 
la  personnalité,  l'un  de  ces  deux  caractères  l'emporte 
nécessairement  et  marque  le  statut  d'une  empreinte 
exclusive.  Il  est  superflu  d'insister  sur  celle  vérité 
qui  semble  hors  de  contestation. 

c  La  question  du  procès  se  réduirait  donc  à  sa- 
voir si  la  loi  qui  conslitue  et  qui  régit  l'hypothèque, 
et  en  particulier  l'hypothèque  légale,  est  un  statut 
réel  ou  un  statut  personnel. — A  la  vérité,  on  y  ver- 
rait un  statut  personnel  qu'on  pourrait  encore  sou- 
tenir, et  on  a  soutenu,  que  la  femme  étrangère, 
même  dans  ce  cas,  pouvait  invoquer  en  France  Thy- 
pothèque  légale,  à  la  condition  que  la  loi  de  son  pay^ 
la  lui  accorderait.  C'est  là  un  système  intermédiaire 
qui  a  trouvé  des  partisans.  La  législation  française, 
a-t-ott  dit,  qui  veut  que  ses  nationaux,  même  eu 
pays  étranger,  soient  régis  par  leur  statut  personuel, 
doit  admettre,  par  suite  d'une  pensée  de  légitime 
réciprocité,  que  les  étrangers  puissent  à  leur  tour 
invoquer  en  France  leur  propre  statut  personnel  : 
elle  doit  l'admettre  au  moins  quand  ce  stalul  n'd 
rien  de  contraire  à  ses  propres  dispositions  el  à  l'or 
dre  public  en  France,  à  plus  forte  raison  lorsqu'il 
est  conforme  aux  principes  qu'elle  a  consacrés.  Or, 
si  la  femme  étrangère  a  obtenu  de  la  loi  de  son  pa}> 
une  hypothèque  légale,  et  c'est  ce  qui  a  liea  duii: 
l'espèce ,  si  cette  hypothèque  légale  constitue  pour 
elle  uu  statut  personnel,  pourquoi  les  tribunaux 
français,  qui  doivent  tenir  pour  digne  de  foi  son  acte 
de  mariage,  lui  refuseraient-ils  une  garantie  accordée 
en  termes  généraux  à  la  femme  mariée  par  la  toi 
môme  qu'ils  sont  chargés  d'appliquer? 

t  Toutefois  ce  système  parait  inadmissible  par 
une  raison  capitale  :  c'est  qu'on  arriverait  aiusi  i 
faire  régir  nn  immeuble  français  par  une  lé;;isialioa 
êlrangère,  ce  qui  est  cou  traire  aux  principes  de  la 
souveraineté  et  à  l'art,  o,  Cod.  Nap.{  c'est,  en  d'au- 
tres termes,  que  la  loi  qui  a  créé  l'hypothèque  légale 
est  un  statut  réel,  non  pas  seulement  parce  qu'elle 
conslitue  un  droit  réel  sur  l'immeuble,  ce  qui  ne 
serait  peut-être  pas  absolument  décisif,  mais  parce 
qu'elle  a  principalement  et  directement  l'immeuble 
pour  objet,  et  qu'elle  9  été  introduite  beaucoup 
moins  eu  vue  de  la  personne  même  que  dans  un  io- 
térêt  social,  el,  comme  on  l'a  déjà  dit,  pour  proléger 
la  femme  contre  sa  faiblisse,  la  femme  et  la  famille 
contre  les  dissipations  ou  les  imprudeofces  du  mari. 
—Que  l'hypothèque  en  général,  et  l'hypothèque  lé- 
gale en  particulier  et  à  plus  forte  raisou,  appartien- 
nent à  la  catégorie  des  statuts  réels,  c'est  là  une 
vérité  qui  semble  hors  de  controverse,  et  qui  est  ad- 
mise par  la  doctrine.  Elle  a  été  proclamée  noiam- 
ment  par  un  arrêt  de  Bordeaux,  du  31  août  1S37 
(rapporté  avec  Cass.23  nov.  1840,  vol.  18^0.1.921^), 
et  par  un  arrêt  de  Grenoble  du  19  juilL  18Â9  (vol. 
1850.2,261}.  La  Cour  de  cassation,  de  son  cùté,  gui 
ne  s'est  pas  expliquée  encore  sur  celle  question  uiémei 
a  toulefois  reconnu,  le  2  mai  1825  (U  8.1.117),  qac 
la  règle  de  rinaliéuabilité  de  la  dot  était  un  stalul 
réel,  el  le  4  mars  1829  (l.  9.1.243),  que  la  règle 
de  lu  coutume  de  Normandie  qui  due  la  part  de  la 
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femme  dam  les  biens  acquis  pendant  la  eommunauté 
était  également  un  statut  réel.  Le  Douaire  eoutw- 
mier  était  de  la  même  nature  dons  l'aucien  droit» 
sans  parler  des  lois  sur  les  .sucressiotis  et  s^ur  les  li- 
mites apportées  à  lu  facullé  de  disposer,  qui,  de  Taveu 
de  tous,  ont  un  caractère  exclusif  de  réalité«*«-S'il  en 
est  ainsi,  la  difficulté  n^est-elle  pas  résolue  ?  L'art.  3 
est  directement  applicable.  L'immeuble  du  mari 
étranger,  situé  en  France,  est  affecté  à  l'hypothèque 
légale  de  la  femme,  parce  qu'il  doit  être  exclusive- 
ment régi  par  la  loi  française.  C'est  là,  à  ce  qu*il 
semble,  la  véritable  raison  de  décider. 

«  Il  est  inutile  d'insister  davantage  sur  une  ques- 
tion dont  la  Cour  possède  tous  ic?s  éléments.  11  faut 
seulement  répondre  aux  préicudus  dangers  qu'on  si- 
gnale, au  préjudice  possible  pour  les  tiers,  &  lenr 
ignorance  de  la  situation  véritable  des  époux  ii  l'é- 
tranger, à  la  difficulté  d'accomplir  les  formalités  qui 
peuvent  conduire  à  l'extinction  de  l'hypothèque.  Ces 
dangers  existent  sans  doute  ;  mais  on  les  exagère, 
et,  dans  tous  les  cas,  ils  dérivent  de  la  disposition 
du  Code  Nai)oléon  qui,  en  donnant  fol  aux  actes  de 
mariage  des  étrangers,  les  a  mis  en  définit iye  sur 
le  même  pied  que  les  actes  de  mariage  des  Français. 
Ils  sont  plus  que  compensés  d'ailleurs  par  ce  qu'il  j 
a  de  généreux  et  d'hospitalier  dans  une  telle  inter- 
prétation de  la  loi,  et  par  la  sécurité  ainsi  accordée, 
au  profit  de  la  France  elle-même,  aux  familles  qui 
l'ont  Tolontairement  choisie  pour  y  transporter  leur 
résidence  et  leurs  intérêts. 

«  Depuis  le  Code  Napoléon,  la  jurisprudence  s^est 
divisée  sans  doute  ;  et  il  est  vrai  que  le  plus  grand 
nombre  des  décisions  rendues  sont  favorables  à  la 
thèse  du  pourvoi.  Il  n*en  était  pas  ainsi  avant  la 
révolution  :  la  jurisprudence  des  parlements,  au 
témoignage  de  M.  Merlin,  était  favorable  à  la  femme 
et  au  mineur  étrangers.  Le  12  avr.  1769,  la  Cour 
souveraine  de  Nancy  avait  accordé  au  mineur  étran- 
ger l'hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son  tuteur 
situés  en  France;  et  le  parlement  de  la  même  ville 
avait,  au  mois  de  janv.  1775,  consacré  cette  doc- 
trine en  faveur  de  la  femme  étrangère.  Le  k  sept. 
4744*  le  Parlement  de  i^arib  u\ait  statué  dans  le 
juéme  sens  dans  une  affaire  resiée  célèbre,  et  son 
arrêt,  qui  a\iiit  été  cassé  le  18  marsl7A8,  au  Conseil 
du  roi,  plus  préoccupé  sans  doute  du  côlé  politique 
de  la  question,  ne  l'avnitété  qu'à  une  ma juriié  d'une 
voix.  Enfin  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  31 
août  1887  (précité),  nous  atteste  que  telle  était  aussi 
la  jurisprudence  du  Parlement  de  Bordeaux.  —  Il 
s'est  écoulé  plus  d'un  siècle,  et  dans  cet  intervalle,  les 
barrières  qui  séparaient  les  nations  se  sont  abaissées, 
les  relations  sont  devenues  plus  fréquentes,  les  po- 
pulations se  déplacent  et  se  mélangent  plus  facile- 
ment ;  la  France  appelle  et  reçoit  dans  son  sein 
un  plus  grand  nombre  d'étrangers  ;  les  personnes  et 
les  capitaux  s'associeul;  les  produits  tendent  de  plus 
en  plus  à  s'échanger  librement;  les  chemins  de  fer 
frai:chissent,  sans  s'arrêter,  toutes  les  frontières.  Ce 
n'est  donc  plus  l<i  temps  d'appliquer  avec  rigueur 
les  principes  d'une  nationalité  exclusive|,  et  l'on 
comprendrait  difficilement  que  la  Cour  de  cassation 
se  montrâf,  en  1802,  plus  sévère  et  moins  libérale 
envers  les  étrangers  que  ne  Tétaient  la  Cour  souve- 
raine ou  le  Parlement  de  Nancy,  le  Parlement  de 
Paris  et  le  Parlement  de  Bordeaux.» — Conclusions 
au  rejet  du  pourvoi. 

A&RÊT  (après  délib.  en  ch,  du  cons,). 

LA  COUR;  —  Donnant  défaut  contre  les 
époux  Frenuel  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :— 


Vu  les  art.  3,  il,  13, 2H5, 2428,  2138,  Cod. 
Nap.  ;  —  Attendu  que  rétablissement  d'une 
hypothèque  légale  en  faveur  des  femmes,  créa- 
tion expresse  de  la  loi  positive,  est  destiné  à 
régler,  dans  les  pavs  où  il  est  institué ,  la 
condition  et  les  attributs  des  femmes  investies 
de  cette  garantie,  et  leur  confère  ainsi  un 
droit  civil  ; — Attendu  que,  créée  au  profit  de 
la  personne  des  femmes  en  considération  de 
leur  qualité  et  pour  la  protection  et  la  sûreté 
de  leurs  droits,  l'hypothèque  légale  n'appar- 
tient en  France  qu'aux  femmes  à  qui  elle  est 
conférée  par  la  loi  française,  aux  conditions 
que  cette  loi  établit ,-  qu'il  ne  suffit  donc  pas, 
pour  qu'elle  existe,  que  des  immeubles  soient 
possédés  en  France  par  le  mari ,  et  que  la 
femme  ne  puise  pas  son  droit  dans  la  aispo- 
sition  par  laquelle  l'art.  3,  Cod.  Nap.,  en  vue 
d'empêcher  toute  influence  des  lois  étrangères 
sur  le  sort  des  immeubles  composant  le  terri- 
toire français,  soumet  à  la  loi  française  les 
immeubles  possédés  en  France  par  les  étran- 
gers; —  Attendu  qu'aucune  disposition  de  la 
loi  française  ne  confère  hypothèque  légale  à  la 
femme  étrangère,  mariée  hors  de  France  à  un 
étranger,  et  que,  en  fait,  la  demanderesse  en 
cassation,  née  en  Bavière,  a  épousé,  en  Ba- 
vière, Frentzel,  sujet  bavarois;  —  Attendu 
qu'on  n'invoque  aucun  traité  attribuant  hypo- 
thèque légale,  en  Bavière,  aux  femmes  mariées 
à  des  Français  possédant  des  immeubles  en 
Bavière,  et  qu'ainsi  la  demanderesse  ne  peut 
point  invoquer  le  bénéfice  de  fart,  il,  Cod. 
Nap,,  en  vertu  duquel  l'étrangerjouit  en  France 
des  mêmes  droits  que  ceux  qui  sont  accordés 
aux  Français  par  les  traités  avec  la  nation  à 
qui  cet  étranger  appartient  ;  —  Attendu  qu'il 
n'est  justifié,  en  l'ail,  d'aucune  autorisation 
accordée  aux  époux  Frentzel  pour  établir  leur 
domicile  en  France,  et  qu'ainsi  il  n'y  a  pas 
lieu  d'examiner  quelles  auraient  pu  être,  au 
profit  de  la  demanderesse,  les  conséquences 
de  la  jouissance  de  droits  civils  qui  serait  ré- 
sultée pour  elle  d'une  telle  autorisation;  — 
Qu'il  suit  de  là  qu'en  reconnaissant  à  la  dame 
Frentzel  un  droit  d'hypothèque  légale  remon- 
tant à  la  date  de  son  mariage,  l'arrêt  attaqué  a 
faussement  appliqué  et,  par  suite,  violé  les 
lois  précitées. 

Sur  le  deuxième  moyen  :— Vu  l'art.  13,  Cod. 
Nap,;— Attendu  qu'aucune  loi  n'attribue  aux 
étrangers,  en  vertu  du  fait  de  leur  résidence 
en  Algérie  et  avec  dispense  de  l'autorisation 
exigée  par  l'art.  13,  Cod.  Nap.,  la  jouissance 
de  tous  les  droits  civils  dérivant  de  la  légis- 
lation française  ;— Attendu  que,  si  un  certain 
nombre  de  droits  civils  réservés  aux  seuls 
citoyens  français  par  le  droit  commun  de  la 
France,  ont  été,  en  considération  de  la  situa- 
tion particulière  de  1  Algérie,  étendus  aux 
étrangers  y  résidant,  il  n'est  pas  possible  de 
conclure  de  ces  concessions  partielles,  dont 
chacune  se  renferme  dans  son  objet  spécial, 
que  les  étrangers  résidant  en  Algérie  y  jouis- 
sent de  ceux  des  droits  civils  que  ces  conces- 
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sions  ne  comprennent  pas; — Attendu  qu'au-  ^ 
cunc  disposition  législative  n'attribue  aux  fem- 
mes mariées  à  des  étrangers  possédant  des 
immeubles  en  Algérie,  et  y  résidant^  un  droit 
dliypotbèque  légale  sur  lesdiis  immeubles; — 
D'où  il  suit  qu'en  étendant  à  la  dame  Frentzel 
le  bénéfice  de  la  loi  française  hors  des  cas  pré- 
vus par  celte  loi,  Tarrét  attaqué  a  violé  1  arL 
13,  Cod.  Nap.;--Casse,  etc. 

Du  20  mai  1862.--Ch.  civ.— Pr^«.,  M.  Pas- 
calis.  — Aapp.,  M.  Renouard. — Concl,  contr.^ 
M.  de  Raynal,  av.  gén.— -P/.,  M.  Duboy. 

COMPÉTENCE.  —  Matièrb  commerciale.  — 
Lied  de  là  promesse. 

Si  VarL  420,  Cod,  pruc,  qui,  en  matière 
commerciale,  permet  d'assigner  devant  le  tri- 
bunal dans  V arrondissement  duquel  la  pro-* 
messe  a  été  faite  et  la  marchandise  livrée,  ou 
devant  celui  dans  V  arrondissement  duquel  le 
paiement  doit  être  effectué,  suppose  nécessaire- 
ment un  marché  prouvé  et  non  contesté,  il  ne 
suffit  pas,  toutefois,  pour  que  cet  article  cesse 
d'être  applicable,  que  VexUtence  du  marché 
soit  contestée  d'une  manière  quelconque  ;  il 
faut  que  la  contestation  soit  sérieuse,  enga- 
geant sur  le  fond  un  véritable  litige,  et  ne 
cache  pas  un  moyen  détourné  de  se  soustraire 
à  la  juridiction  exceptionnelle  établie  par  la 
loi.(\) 
(Tardy  et  Chabanneau— C.  Reveau  et  Sorin.) 

Le  7  juin.  i860,  arrêt  de  la  Cour  impériale 
de  Rennes  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que,  s'il  s  élève  des  difficultés  à 
l'occasion  d'une  vente  commerciale,  Tart.  420, 
Cod.  proc,  pour  faciliter  les  opérations  com- 
merciales, accorde  au  demandeur  la  faculté 
d'assigner  le  défendeur  devant  le  tribunal 
dans  Tarrondissement  duquel  le  paiement  de- 
vait être  effectué  ;  que  cet  article  ne  fait  au- 
cune distinction  entre  le  cas  où  les  difficultés 
s'élèvent  sur  la  validité  de  la  vente  et  le  cas 
où  elles  n*ont  pour  objet  que  son  exécution; 
qu'une  pareille  distinction  serait  contraire  au 
texte  comme  à  Tesprit  de  la  loi  ; — Attendu  que 
le  prix  des  eaux-de-vie  vendues  n'était  paya- 
ble, aux  tenues  de  l'acte  du  22  octobre,  que 
soixante  joui's  après  livraison  ;  qu'aucun  Heu 
de  paiement  n'était  indiqué  dans  Tacte  ;  qu'il 
s'ensuit  que  le  paiement  devait  être  effectué 
au  domicile  de  l'acheteur,  c'est-à-dire  à  Nan- 
tes; que  le  tribunal  de  Nantes  était  donc  com- 
péleni  couimelieu  du  pait^uient; — ^Attendu  que 
Tardy  et  Cliabauneau  ne  nient  pas  l'existence 
de  la' vente  consentie  en  leur  nom  par  Reveau, 
ni  k's  stipulations  contenues  dans  Tacte  du 
22  octobre  ;  qulls  soutiennent  seulement  uV 
voir  pas  donné  à  Reveau  mandat  de  vendre, 
et  se  retranchent  derrière  cette  dénégation 


(1)  Les  princiiies  coosacrés  par  celte  solution  ré- 
sultent déjà  de  nombreux  ariêts  de  la  Cour  de  cas- 
sation, y,  suprà,  p.  312,  Cas&.  2à  déc  ibOl,  et 
jes  renvois  de  la  note. 


pour  décliner  la  compétence  du  tribunal  de 
Nantes;— Mais  attendu  que,  s'il  ne  suffit  pas  sn 
demandeur,  pour  assigner  le  défendeur  ailleurs 
qu'au  lieu  de  son  domicile^  d'alléguer  sans 
preuve  l'existence  d'une  prétendue  vente,  la 
jurisprudence  ne  saurait  non  plus  autoriser  le 
défendeur  à  priver  le  demandeur,  par  une  dé- 
négation sans  preuve,  de  la  faculté  que  lui  ac- 
corde la  loi  d'assigner  devant  le  tribunal  du 
lieu  du  paiement,  alors  que  le  demandeur 
fournit  la  preuve  de  la  convention  déniée; 
qu'il  y  a  là  deux  principes,  deux  intérêts,  qu'on 
peut  facilement  concilier,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  sacrilier  l'un  des  deux  à  l'autre  ;— 
Attendu,  en  fait,  que  Sorin  et  Reveau  produi- 
sent une  lettre  du  iO  oct.  1839,  de  laquelle 
il  résulte  clairement  que  Tardy  et  Chabanneau 
ont  donné  à  Reveau  le  mandat  de  consentir  la 
vente  qu'il  a  conclue  ;  que  Tardy  et  Chaban- 
neau ne  nient  pas  cette  lettre;  qu'ils  n'allè- 
guent pas  non  plus  avoir  adressé  contre-ordre 
à  Reveau;  que  le  mandat  par  eux  donné  est 
donc  prouvé  par  écrit,  et  que,  s'ils  le  nient, 
ce  n'est  pas  sérieusement,  mais  dans  le  but 
d'éluder  la  loi  qui  attribue  compétence  au  tri- 
bunal de  Nantes  et  de  se  soustraire  ainsi  à  la 
jurisprudence  de  ce  tribunal  ;  —  Attendu  que 
si,  dans  cette  affaire  comme  dans  quelques 
autres,  la  question  de  compétence  se  lie  à  la 
question  du  fond  de  telle  sorte  qu'il  est  im- 
possible de  juger  la  première  sans  examiner 
ou  même  préjuger  la  deuxième,  c'est  une  né- 
cessité à  laquelle  on  ne  saurait  se  soustraire 
sans  une  sorte  de  déni  de  justice,  sans  priver 
le  demandeur  d'une  faculté  que  lui  donne  la 
loi,  sans  restreindre  arbitrairement  au  profit 
des  commerçants  de  mauv;iise  foi  le  sens  et 
l'étendue  de  l'art.  420,  Cod.  proc.  ; -Qu'il  nj 
a  là  ni  pétition  de  principe,  ni  violation  de 
l'art.  425  du  même  Code,  qui  interdit  aux  tri- 
bunaux de  commerce  de  statuer  cumulative- 
menl  sur  la  compétence  et  sur  le  fond  par  uik 
seule  et  même  disposition,  tout  en  autorisaiu 
à  statuer  sur  le  fond  par  le  même  jugeraeni, 
après  avoir  rejeté  le  déclinatoire,  pourvu  que 
ce  soit  par  une  disposition  distincte;  que, 
préjuger  une  question  dans  les  considérauls 
d'un  jugement  pour  résoudre  une  deuxième 
question  dont  on  est  saisi,  ce  n'est  pas  juger 
la  première,  et  qu'en  droit  il  n'est  pas  exact 
de  dire  qu'en  procédant  ainsi  on  se  saisit, 
dans  le  sens  légal  de  ce  mot,  de  la  connais- 
sance du  fond  pour  arriver  à  statuer  sur  la 
compétence; — Far  ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Tardy 
et  Cbabanneau. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Sur  le  moyen  unique,  tiré  de 
la  fausse  application  de  l'art.  420  et  de  la  vio- 
lation de  l'art.  59,  §  1,  Cod.  proc.  civ.  i-At- 
tendu  que  si  l'art.  420  précité  suppose  necer 
sairement,  pour  son  application, que  la  promesse 
dont  il  parle  n'est  pas  contestée,  cela  ne  peut 
s'entendre  néanmoins  que  d'une  coni<^' 
tion  sérieuse,  engageant  sur  le  fond  un  veri- 
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table  litige^  qui,  d'après  les  règles  du  droit 
commun^  ne  poiirrail  èlre  jugé  que  parle  tri- 
bunal du  domicile  du  défendeur;  — Attendu 
que  Farrét  attaqué  constate,  en  fait^  que  Sorin 
et  Keveau  représentaient  la  lettre  du  iO  oct. 
18r)99de  laquelle  résultait  clairement  que  Tardy 
et  Chabanneau  avaient  donné  à  Reveau  man- 
dat de  consentir  la  vente  qu'il  avait  conclue  ; 
que  Tardy  et  Chabanneau  n'ont  pas  nié  cette 
lellre  :  qu'ils  n'ont  pas  allégué  non  plus  avoir 
donne  un  contre-ordre  ;  qu'en  concluant  de 
ces  faits  que  le  mandat  donné  par  eux  était 
prouvé  par  écrite  que,  s'ils  le  niaient^  ce  n'é- 
tait pas  sérieusement,  mais  seulement  dans  le 
but  d*éluder  la  loi^  la  Cour  impériale  de  Ren- 
nes a  fait  une  juste  appréciation  des  circon- 
stances de  la  cause;— D'où  il  suit  qu*enr  eje- 
tant  l'exception  d'incompétence  proposée  par 
les  demandeurs^  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  au- 
cune loi  i— Rejette,  etc. 

Du  29  janvier  i  862.— Ch.  civ.— Pré^5.,  M. 
Pascalis. — Rapp,,  M.  Glandaz. — Concl.  conf,, 
M.  de  Marnas^  !«'  av.  gén.— /*^,  MM.  Maulde 
et  Bosvîei. 

PARTAGE.— Héritier  renonçant.  —  Dona- 
taire.— Quotité  disponible. 

Lhéritier  donataire  en  avancement  d'hoir 
rie  qui,  après  avoir ^  en  cette  double  qualité, 
été  assigné  par  son  cohéritier  en  liquidation 
et  partage,  renonce  à  ta  succession  pour  s'en 
tenir  à  son  don,  peut  néanmoins  être  retenu 
dans  rinstance ,  en  qualité  de  donataire,  à 
Ct/let  d'être  procédé  contradictoirement  avec 
Im  à  la  composition  de  la  masse  héréditaire 
et  à  la  fixation  de  la  quotité  disponible.  — 
Vainement  prétendrait-il  qu'il  doit  être  mis 
hors  de  cause  sur  l'action  en  partage,  sauf  à 
être  assigné  par  action  distincte,  s'il  y  a  lieu, 
en  réduction  de  sa  donation  comme  excessive. 
(Cod.  Nap.,  783,  815  et  s.,  922.)  (1) 
(Dernier  et  Leblanc— C.  hérit.  Weuvéglise.) 

La  dame  Neuvéglise  est  décédée  laissant 
son  mari,  commun  en  biens,  et,  comme  hé- 
ritiers chacun  pour  un  cinquième^  les  sieurs 
Alexandre  et  Auguste  Neuvéglise  et  les  dames 


(1)  Que  Théritier  qui  a  renoncé  à  la  succession 
De  puisse,  en  qualité  d*hérilier,  être  appelé  dans 
Taction  en  partage,  c^est  un | principe  certain:  su 
mise  ea  cause,  dans  ce  cas,  n'aurait  aucun  objet 
(F.  MM.  Demolombe,  Succei»,,  t  3,  u.  32  ;  Aubry 
et  Rau  d'après  Zacharise,  t.  5,  $  621,  p«  2^3}.— Mais 
il  ne  suit  nullement  de  là  que  celui  qui  était  à  la  fuis 
héritier  et  donataire  ne  puisse,  malgré  sa  renoncia- 
tion, être  retenu  dans  Tinsiance  en  partage,  pour  y 
Toir  statuer,  comme  donataire,  sur  la  fixation  de  la 
quotité  disi)onible.  Un  tel  mode  de  procéder  a  pour 
résultat  d'économiser  les  frais  que  nécessiterait  une 
instance  séparée  en  réduction  de  la  donation,  et 
cela  sans  nuire  à  aucun  des  droits  du  donataire. 
Dès  lors,  comme  le  dit  notre  arrêt,  dans  une  pareille 
situation  Thérilier  renonçant  et  donataire  est  sans 
intérêt  pour  demander  sa  mise  hors  de  cause  de  Tiu- 
stance  eo  partage. 


Théra,  Bernier  et  Leblanc  ;  ces  deux  derniè- 
res étaient,  de  plus,  donataires  de  leur  mère 
en  avancement  d'hoirie.  —  Ces  héritiers  ont 
renoncé  à  la  communauté;  en  outre,  les  da- 
mes Leblanc  et  Bernier  ont,  par  acte  du  17 
mars  1859,  renoncé  à  la  succession  de  leur 
mère ,  pour  s'en  tenir  aux  donations  qui  leur 
avaient  été  faites.  —  Mais  déjà,  dès  le  5  du 
même  mois  de  mars,  les  sieurs  Neuvéglise  et 
la  dame  Théra  les  avaient  assignées  en  comp- 
te, liquidation  et  partage  de  la  succession  ma- 
ternelle, se  composant,  selon  eux,  des  reprises 
que  la  dame  Neuvéglise  avait  à  exercer  contre 
son  mari,  ainsi  que  d'avancements  d'hoirie 
faits  aux  enfants  communs  et  imputables  sur 
la  succession  de  réponse  prédécedée.  —  Les 
dames  Bernier  et  Leblanc  conclurent  à  leur 
mise  hors  de  cause ,  en  se  fondant  sur  la 
renonciation  pure  et  simple  qu'elles  avaient 
faite  à  la  succession  maternelle  :  cette  renon- 
ciation devant,  suivant  elles,  rendre  irrece- 
vable désormais  à  leur  égard  toute  action  en 
partage  de  ladite  succession. 

22  nov.  1839,  jugement  du  tribunal  de  Sen- 
lis  qui  repousse  ces  conclusions,  et  renvoie 
toutes  les  parties  devant  le  notaire  liquidateur, 
en  donnant  pour  motifs,  à  Tégard  des  dames 
Bernier  et  Leblanc,  que  «  nonobstant  la  re- 
nonciation alléguée,  dans  la  prévision  des 
rapports  à  faire,  il  y  avait  nécessité  de  les 
maintenir  dans  la  cause.  » 

Appel  ;  mais,  48  juill.  1860,  arrêt  de  la  Cour 
d^Amiens  qui  confirme  : 

<(  Attendu  que  la  fixation  de  la  miotité  dis- 
ponible fait  essentiellement  partie  de  la  liqui- 
dation de  la  succession,  et  qu'à  ce  titre  seul , 
la  présence  des  appelants,  directement  récla- 
mée à  cette  fixation,  est  indispensable  au  ju- 
gement sur  la  liquidation.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  dames  Bernier 
et  Leblanc,  pour  violation  de  l'art.  785,  Cod. 
Nap.,  et  fausse  application  des  art.  815  et 
922,  même  Code,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
a  maintenu  des  héritiers  renonçants  dans 
rinstance  en  compte,  liquidation  et  partage 
de  la  succession  par  eux  répudiée. 

ÀRKfiT. 

LA  COUR; -Attendu  que  les  dames  Bernier 
et  Leblanc  avaient  été  assignées  dans  l'in- 
stance en  partage  et  liquidation  de  Thoirie  de 
la  dame  Neuvéglise ,  leur  mère,  en  leur  dou- 
ble qualité  d'habiles  à  succéder  et  de  dona- 
taires en  avancement  d'hoirie  ; — Attendu  que 
leur  renonciation  à  la  succession  ne  les  a 
dépouillées  que  de  leur  titre  héréditaire,  et 
que  la  qualité  de  donataires  qui  continuait  à 
résider  sur  leur  tête  suffisait  pour  légitimer 
leur  présence  dans  la  cause;  —  Qu'il  y  avait 
lieu,  en  effet,  de  rechercher,  contradictoire- 
ment avec  elles,  quelle  était  la  valeur  des  dons 
qui  leur  avaient  été  faits,  afin  de  constater 
s'ils  ne  dépassaient  pas  les  limites  de  la  quo- 
tité disponible;  —  Attendu  que  la  fixation  de 
la  quotité  disponible  implique  la  composition 
préalable  de  la  masse  héréditaire  et  de  la  liqul- 
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datiou  de  l'hoirie  à  partager;  —Attendu  que 
les  demanderesses  en  cassation  soutiennent 
vainement  que  deux  instances  distinctes  et 
successives  devaient  être  engagées,  l'une  en 
parlaffc  de  la  siiccesi^ion  et  la  seconde  en  re- 
tranchement des  dons  en  avancement  d'hoirie, 
s'ils  étaient  excessifs,  et  qu  elles  ne  pouvaient 
être  légalement  appelées  que  dans  celte  der- 
nière insUnce  ;  —  Qu'un  semblable  mode  de 
procéder  aurait  eu  pour  conséquence  néces* 
saire  de  multiplier  les  frais,  sans  utilité  pour 
aucune  des  parties,  et  que  les  critiques  du 
pourvoi  sont,  sous  ce  rapport,  dépourvues  de 
tout  intérêt; -"Attendu  que  l'art.  785,  Cod. 
Nap.,  invoqué  dans  la  requête,  n'aurait  été 
violé  que  si  les  dames  Dernier  et  Leblanc 
avaient  été  soumises,  nonobstant  leur  renon- 
ciation, aux  obligations  qui  dérivent  du  titre 
d'héritier;  mais  que  tel  ne  pouvait  être  le  ré- 
sultat  de  Tarrêt  attaqué,  puisqu'il  déclare  que 
cest  uniquement  en  qualité  de  donataires  et 
pour  la  fixation  de  la  quotité  disponible  qu'elles 
sont  retenues  dans  l'instance  ;— Rejette,  etc. 
Du  19  nov.  1861,  ^  Ch.  wq.  ^  Pré$.  M 
Nicias  Gaillard.- Jîapp.,  M.  Calmètes. --Conc/. 
conf.,  M.  Blanche,  av.  gén.— P/.,  M,  Magimel. 

l»  ACTE  DE  COMMERCE.  —  Traitbs.  ^ 
Promesse  de  foîids.— Compétence. 

2°  COMMBHÇANT.  ^  LOCATION  EN  GABNÏ,-- 

Patente. 

1  °  L'engagement,  par  un  non-commerçant, 
de  faire  les  fonds  de  certaines  traites  à  leur 
échéance,  ne  saurait,  al&rs  que  cet  engage- 
ment n'a  en  lui-même  et  dans  sa  forme  aucun 
caractère  commercial  et  qu'il  n'a  pas  pour 
objet  un  acte  ou  une  opération  de  commerce, 
soumettre  le  signataire  à  la  juridiction  com- 
merciale •  ce  n'est  pas  là  un  acte  de  commerce. 
(C.  corara.,  632.)  (1) 

2®  Le  fait  de  louer  en  garni  les  apparte- 
ments et  les  meubles  d'une  maison  dont  on  est 
propriétaire,  nlmprime  pas  par  lui-même  au 
locateur  la  qualité  de  commerçant,  alors  même 
qu'il  paierait,  à  ce  titre,  une  patente,  fCod. 
comm.,  i«'.)  (2)  ^ 

(De  Villeneuve— C.  Fleury  et  Janin.) 

Le  22  fév.  1839,  les  dames  veuves  Fleury 
et  Janin  ont  souscrit,  à  Chambérv,  un  acte 
sous  seing  privé,  par  lequel  elles  seiîgageaient, 
vis-à-vis  du  sieur  de  Villeneuve,  de  la  même 
ville,  à  faire  les  f<mds,  à  leur  échéance,  de 
certaines  traites  qu'il  avait  lui-même  garanties 


(i)  Sur  la  question  analogue  de  savoir  si  le  eau* 
tîoonement  d'une  dette  commerciale,  souscrit  même 
par  un  commerçant,  et  à  plus  forte  raison  celui 
souscrit  par  un  non-commerçant»  conslitue  uu  enjça- 
gement  commercial  ou  seulement  civil,  quesliou  que 
Ton  résout  généralement  dans  ce  dernier  sens,  lors- 
que, bien  entendu,  le  cautionnement  n*a  pas  été 
donné  dans  une  (brme  commerciale  el  que  la  cau- 
tion n'a  aucun  intérêt  dans  Popération  camionnée, 
voy.  DOlre  Tabio  déeenn,,  %«»  Cauiionnement,  n,  3 
et  8.»  10  et  8. 


à  un  sieur  Cléry  dont  lesdites  dames  étaient 
débitrices.— La  première  de  ces  traites,  mon- 
tant à  5,000  livres,  étant  restée  impayée,  le 
sieur  de  Villeneuve  a  actionné  les  dames 
Fleury  et  Janin  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Cbambéry,  à  fin  de  paiement,  avec 
contrainte  par  corps.— -Les  défenderesses  ont 
excipé  de  i  incompétence  du  tribunal,  en  se 
fondant  sur  ce  qu'elles  n'étaient  pas  commer- 
çantes, et  que  rengagement  par  elles  pris 
ne  constituait  pas  une  opération  commer- 
ciale. 

13  juin  1859,  jugement  qui  accueille  celle 
exception. 

Appel  ;  mais  le  2  juill.  1859,  arrêt  de  la 
Cour  de  Cbambéry  qui  confirme,  en  ces  ter- 
mes : 

«  Attendu,  en  droit,  que  les  parties  citées 
ayant  nié  d  être  négociantes,  c'était  au  de- 
mandeur à  en  fournir  la  preuve;  —  Attendu 
qu'il  ne  s'était  aucunement  acbetniné  a  fournir 
cette  preuve  en  première  instance,  et  qu'il  ne 
Ta  pas  mieui  fournie  en  appel,  la  production 
au'il  a  faite  d'un  certificat  constatant  que  Tune 
d'elles  paie  patente  en  qualité  d'aubergiste  pour 
le  logement  n'étant  pas  sullisante,  dès  qu'il 
n'est  pas  établi  qu'elle  loge  ailleiu^s  que  dai 


lans 


les  appartements  dont  elle  est  propriétaire,  ni 
qu'elle  fasse  aucun  achat  de  meubles,  denrées 
ou  autres  marchandises  quelconques,  pour  ces 
logements  ;— -Attendu,  d  autre  part,  que  récrit 
donis*agit  n'est  évidemment^  ni  une  lettre  de 
change,  ni  un  billet  à  ordre  ;  cet  écrit  ne  pré- 
sente qu'une  simple  promesse  de  faire  les 
fonds  nécessaires  pour  payer  les  divers  effets 
y  indiqués,  soit,  en  d*autres  termes,  un  enga- 
gement de  payer  ces  efl'ets,  ce  qui  ne  consli- 
tue pas  une  opération  quelconque  de  banque; 
l'on  ne  peut  donc  y  voir  un  acte  de  commerce; 
—;Attendu  que  récrit  dont  s'agit  ne  consiiiue- 
rait  pas  même,  à  proprement  parler,  un  aval 
des  traites  y  mentionnées,  la  promesse  qui 
s'y  lit  de  faire  les  fonds  présentant  quelque 
chose  de  distinct  d'une  garantie  de  l'effet,  etc.  » 
Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  de  Ville- 
neuve,  pour  violation  des  art.  672  et  679, 
Cod.  comm.  sarde. 

ARBÊT. 

LA  COUR;— Attenriu,  d'une  part,  que  ren- 
gagement souscrit  par  les  défenderesses  n'a, 
en  lui-même  et  dans  sa  forme,  aucun  carac- 
tère commercial,  et  qu'il  n'a  pas  été  établi 
qu'il  eût  pour  objet  un  acte  ou  une  opération 


(2)  La  patente  est  av«Dt  tout  une  mesure  de  ttes- 
lité;  elle  n^emporte  pas  à  elle  seule  la  preuTe  que 
Celui  qui  la  paie  est  réeUement  oommerçant*  Aussi 
a-t-tl  été  décidé  que  certaines  personnes  sssujpUieA 
la  patente  à  raisou  de  leur  professioD,  ne  doiveitt  pjs 
pour  cela  Cire  réputées  avoir  la  qualité  de  commet 
çuut.  F.  notamment  Casa.  5  nov.  A850  (vol.  185i. 
1.5i 9).  ^  Consulter  aussi  Bruxelles,  à  juin  ll>97 
(t.  2.2.25^);  Paris,  2i  mars  iSiO  (U  3.2.212),  H 
Orléans  (mulifti),  26  nov.  1864   {suprà^  p.  916). 
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de  commerce  ;  —-"Attendu,  d'autre  part,  que, 
suivant  les  constatations  de  l'arrêt  atuqué, 
les  deux  signataires  de  cet  écrit  ne  sont  pas 
commerçantes;  que,  pour  Tune  d'elles,  ladite 
qualité  n'a  ps  même  été  alléguée,  et  ne  ré- 
sulte pas  nécessairement,  pour  l'autre,  de  ce 
qu'elle  loue  en  garni  les  appartements  et  les 
meubles  d'une  maison  dont  elle  est  proprié- 
taire, et  paie  à  ce  titre  une  patente;  —  D'où  il 
suit  qu'en  déclarant,  dans  Té (at  des  faits  ainsi 
consiaiés,  Fincompétence  de  la  juridiction 
commerciale,  l'arrêt  dénoncé  n*a  violé  aucune 
loi  ;— Rejette,  etc. 


(1)  La  Cour  de  cassation  a  déjà  appliqué  le  même 
principe  à  des  questioDS  spéciales  de  prooédare  et 
d*enrt'gi8trement.  V,  arrêts  des  27  janv.  et  31  août 
4858  (vol.  1858,4.358  et  828),  et  18  déc  1860  (toI 
1861,1.282).  La  question  se  présentait  ici  à  un 
point  de  vue  plus  général  et  qui  rend  plus  impor- 
tante la  solution  consacrée  par  la  Cour  suprême.  II 
s^agissait,  en  eOet,  de  déterminer,  en  thèse  générale 
et  d*apr^s  le  mécanisme  organisé  par  les  décrets  des 
8  et  2 A  mars  18^8,  la  nature  et  les  effets  des  opéra- 
tions des  sons-comptoirs  de  garantie,  soit  vis-à-vis 
du  comptoir  principal,  soit  vis-à-vis  des  tiers. — LMn- 
5titulioo  des  comptoirs  d^escompte  et  des  sous-comp- 
toirs a  eu  pour  but»  comme  on  sait,  de  venir  en 
aide  au  commerce  et  ù  ^industrie,  auxquels  Paccès 
de  la  Banque  était  souvent  dUBcile*  à  raison  des 
trois  signatures  formant  t^une  des  conditions  essen- 
tiiiles  de  ses  escomptes.  Les  comptoirs  d'escompte 
pouTaient  se  contenter  de  deux  signatures,  mais  il 
leur  fallait  ces  deux  signatures  au  moins. — Ce  nV'tait 
pas  encore  assez  pour  faire  participer  aux  bienfaits 
du  crédit  un  certain  nombre  de  commerçants,  d'in- 
dustriels et  d'agriculteurs,  qui  n'ont  d^autres  moyens 
t\v.  crédit  qu*un  aclif  immobilisé  entre  leurs  mains, 
et  pour  lesquels  la  seconde  signature  était  encore 
une  très-grande  difficulté.  Aussi,  à  côté  des  comp- 
toirs d'escompte,  le  décret  du  24  mars  1818  a-t41 
organisw*  les  sous-comptoirs  de  garantie,  dont  la 
mission  consiste  à  procurer  aux  commerçants  Tes- 
compto  de  leurs  effets  auprès  du  comptoir  princi- 
pal ,  moyennant  des  sûretés  données  à  ces  sous- 
comptoirs  par  voie  de  nantissement  sur  marclian- 
discs  récépissés  des  magasins  de  dépôt,  titres  et 
autres  valeurs.  —  Quant  au  fonds  social  des  sous- 
comptoirs,  il  n'a  d'autre  destination  que  de  garantir 
leurs  opérations  envers  le  comptoir  principal,  dans 
les  caisses  duquel  il  doit  être  versé.  De  plus,  les 
sous-comptoirs  ne  peuvent  faire  d'opérations  que 
comme  intermédiaires  du  comptoir  principal,  dont 
ils  forment  les  annexes  (F.  Cass.  9  mai  1859  (vol. 
18tf0.i.43)«  Enfin,  les  directeurs  des  sous-oomptoirs 
sont  nommés  par  le  ministre  des  finances,  et  un 
délégué  du  comptoir  principal  est  chargé  de  sun- 
Teiikr  leurs  opérations  (Décr*  2à  mars  1848,  art.  i, 
3,  4,  5«  6). 

Mais,  malgré  le  lien  qui  rattache  les  sous-comp* 
toirs  au  comptoir  principal,  ils  n'en  oui  pas  molos 
une  existence  particulière  et  distincte.  Organisés  eu 
sociétés  anonymes,  cbacuu  d'eux  a  une  administra- 
tion qoi  loi  est  propre,  avec  un  conseil,  un  direc- 
teur, des  actionnaires,  un  capital  social,  avec  des 
immunités  particulières,  une  responsabilité  et  des 
chnnces  de  bénéGce  et  de  perte  dont  il  profite  on 
qa^il  supporte  seul,  en  même  temps  qu'il  conserve 


Du  80  avr.  i86â.— Gh.  civ.— Prrf*.,  M.  Pas- 
calis.— Aapp.,  M.  Laborie.— Conc/.  eonf.,  M. 
de  Marnas^  !•'  av.  gén.— Pi.,  M.  Bozérian. 

COMPTOIR  D'ESCOMPTE.  —  Sods-comptoies 
DE  gàhàntie.  —  Paiements  ANXiapfis.  — 

DÉTOURNEMBNT8.-*-RB8PON8ABILrrÉ. 

Dans  le  système  de  crédit  institué  par  les 
décrets  des  S  et  %i  mars  1848,  chaque  sous- 
comptoir  de  garantie  y  organisé,  comme  le 
comptoir  é^escompte  lui-même,  en  société  ano^ 
nyme,  a  son  existence  propre  et  son  individua" 
lité  civile.  (!'•  espèce.)  (4) 


toute  sa  liberté  d^action.->Le  caractère  des  rapports 
des  sons-comptoirs  avec  le  comptoir  principal  ré- 
sulte, d^ailleors,  de  la  nature  même  des  choses,  des 
opérations  qai  forment  le  but  de  leur  institution,  ainsi 
que  des  effets  légaux  que  la  loi  commerciale  attribue 
à  ces  opérations  et  au  rôle  que  chacun  d'eux  est  ap- 
pelé à  y  remplir.— Et  d'abord,  quelle  est  la  position 
du  comptoir  principal  ?  Celui  de  tout  escompteur. 
C'est-à-dire  qu'il  devient,  au  moyeu  de  l'escompte, 
tiers  porteur  d'un  effet  commercial,  et  quMI  a  né- 
cessairement tous  les  droits  que  la  loi  commune  at- 
tribue à  tout  tiers  porteur.  Il  peut  garder  en  porte- 
feuille les  effets  escomptés,  et  si  ces  effets  ne  sont  pas 
payés  à  l'échéance,  il  a  son  action  solidaire  contre  le 
souscripteur,  Pendosseur,  le  donneur  d*aval.  Il  peut 
aussi  mettre  ces  effets  en  circulation,  et  renouveler 
ainsi,  dans  sa  caisse,  les  fonds  qui  doivent  alimenter 
ses  opérations  en  lui  donnant  le  moyen  d'opérer  de 
nouveaux  escomptes,  et  alors  il  devient,  à  son  tour, 
endosseur  et  garant  vis-à-vis  de  ceux  entre  les  mains 
desquels  passent  ces  titres. 

Quant  aux  sous-comploirs  de  garantie,  ils  ont  pour 
rôle  exclusif  d'être  donneurs  d'aval  ou  endosseurs 
des  valeurs  ii  escompter  au  comptoir  ;  c'est  en  ce 
sens  qu'ils  sont  des  intermédiaires  entre  les  commer- 
çants ou  les  industriels  et  le  comptoir  national.  Ils 
fournissent  au  comptoir  la  garantie  qu'il  doit  trou- 
ver dans  la  «econde  signature,  et  le  supplément  de 
garantie  résultant  du  versement  fait  dans  ses  caisses 
de  leur  fonds  social  qui  cautionne  envers  lui  leurs 
engagements  comme  endosseurs. — Et  comme  il  faut 
qu'ils  soient  garantis,  à  leur  tour,  par  l'emprunteur, 
ils  reçoivent  de  lui  un  nantissement  en  marchandi:)^» 
ou  en  d'autres  valeurs.  C'est  donc  à  eux  que  ce 
nantissement  est  remis;  c'est  en  leur  nom  et  dans 
leur  intérêt  qu'ils  stipulent  dans  l'acte  qui  le  consti- 
tue; c'est  à  eux  seuls  à  eu  apprécier  la  valeur,  ù 
l'accepter  ou  à  le  refuser.  —Enfin,  il  arrive  souvent 
que  Temprunteur  ait  besoin  de  retirer  avant  l'é- 
chéance de  ses  billets  les  marchandises  déposées,  et 
qu'il  soit  en  mesure  de  libérer  tout  ou  partie  du 
gage  eu  déposant  au  sous-comptoir  la  somme  né- 
cessaire pour  acquitter  les  effets  en  circulation  ;  ceUe 
somme  constitue  alors,  entre  les  mains  du  sous* 
comptoir,  au  domicile  duquel  les  effets  sont  paya- 
bles, une  provision  qui  le  met  à  même  de  faire  face 
aux  échéances  et  rend  le  gage  désormais  inutile. 
Mais  c'est  là  encore  une  opéraliou  qui  se  passe  entre 
le  souscripteur  des  billets  et  le  sous-comptoir  en- 
dosseur, et  qui  est  étrangère  au  comptoir  principal. 

Rien  de  plus  simple  que  cette  série  d'opérations, 
qui  ne  représente  pas  autre  chose  que  ce  qui  se 
passe  tous  les  jours  entre  le  souscripteur  d'un  billi*t 
de  commerce  et  le  banquier  qui  lui  en  facilile  la 
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En  conséquence,  le  comptoir  ^national  qui, 
sous  la  garantie  du  sous-^comptoir,  escompte 
les  effets  que  lui  transmet  c<r/ui-ct,  se  trouve 
dans  les  conditions  d'un  tiers  porteur  ordi- 
naire vis-à-vis  des  souscripteurs,  endosseurs  ou 
donneurs  d'aval,  solidairement  engagés  envers 
lui  au  paiement  des  effets  escomptés;  et  le  sous- 
comptoir  reste,  entre  les  souscripteurs  admis 
à  l'escompte  et  le  comptoir,  dans  son  rôle 
de  donneur  d'aval  ou  d'endosseur,  n'ayant, 
vis-à-vis  d'eux,  d'autres  droits  ou  d'autres 
obligations  que  ceux  qui  résultent  de  celte 
situation  intermédiaire.  (Cod.  comm.  f  40  et 
144.)  Id. 

Le  sous-comptoir,  n'étant  ni  le  mandataire 
ni  le  délégué  ou  l'agent  du  comptoir  principal, 
ne  saurait  engager,  vis-à-vis  des  tiers  avec  qui 
U  traite,  la  responsabilité  de  ce  comptoir.  Dès 
lors,  les  souscripteurs  des  effets  admis  à  l'es- 
compte ne  peuvent  opposer  au  comptoir  soit  les 
paiements  anticipés  qu'ils  ont  faits  au  sous- 
comptoir,  soit  la  responsabilité  encourue  par 
le  sous-comptoir  à  raison  du  détoumemeta  des 
marchandises  ou  autres  valeurs  reçues  par  lui 
en  nantissement. — Id. 

Le  droit  de  surveillance  que  le  comptoir  est 
autorisé  à  exercer  sur  les  opérations  du  sotu- 
eomptoir  ne  saurait  le  rendre  responsable  des 
fraudes  et  détournements  commis  par  les  agents 
du  sous^omptoir  envers  les  souscripteurs 
d'effets.-^ld. 

Mais  les  paiements  anticipés  faits  au  sous- 
comptoir  sont  opposables  au  comptoir  lorsque 
les  sommes  ont  été  remises  au  sous-comptoir 
pour  être  imputées  jusqu'à  due  concurrence 
sur  les  effets  souscrits,  el  qu'elles  ont  été  en- 
'  suite  versées  au  comptoir  qui  les  a  reçues  avec 
la  connaissance  de  l'emploi  auquel  elles  de- 
vaient être  affectées, — 2*  espèce. 
1"  Espèce,  —  (Comploir  d'escompte  —  C.  Le- 
baudy.) 

Les  sieurs  Lebaudy  frères,  raffîneurs  de  su- 
cre et  exportateurs,  s'adressèrent  an  sous- 
compioir  des  denrées  coloniales  pour  obtenir 
un  crédit;  et^  à  l'eifet  de  fournir  au  sous- 
comptoir  le  nantissement  exigé  par  l'art.  4  du 
décret  du  24  mars  1848,  il  fut  convenu  :  !•  que 
les  sucres  exportés  le  seraient  au  nom  du 


Dëgociatioii  par  son  endossement  ou  sou  aval;  rien 
de  plus  conforme  à  la  loi  commerciale  et  aux  usa- 
ges du  commerce.  —  Dire  que  les  sous-compioirs  ne 
sont  pas  de  simples  intermédiaires  entre  les  commer- 
çants et  le  comploir  principal  ;  qu^ils  sont  les  man- 
dataires et  les  représentants  du  comptoir  qui  aurait 
la  responsabilité  de  leurs  actes,  c^est  intervertir  tous 
lesrôies,  el  mettre  à  la  place  d'idées  simples,  élémen- 
taires et  conformes  aux  règles  de  la  matière,  un  sys- 
tème conliuire  à  toutes  les  notions  du  droit  com- 
mercial, surtout  aux  principes  qui  dominent  dans 
les  décr(>ts  sur  les  comptoirs  et  les  sous-comptoirs, 
ain^i  qu'aux  combinaisons  sur  lesquelles  repose  leur 
institution.  Comment  concevoir,  en  effet,  lorsque 
les  sous-comptoirs  n'ont  élu  créés  que  pour  donner 
au  comptoir  priucit>al  la  seconde  signature  qui  doit 


directeur  du  sous-comptoir,  qui  deviendrait 
ainsi  propriétaire  apparent,  et  que  les  extraits 
des  passavants  constatant  le  droit  à  la  prime 
seraient  pris  également  au  nom  du  directeur 
du  sous-comptoir;  i?  que  les  extraits  des  pas- 
savants seraient  déposés  dans  la  caisse  da 
comptoir  national,  et  que  le  dépôt  serait  men- 
tionné, comme  une  condition  du  contrai, 
dans  Tacte  de  nantissement.^Après  plusieurs 
opérations  d'escompte  faites  sur  ces  bases, 
entre  les  sieurs  Lebaudy  frères  et  le  sous-comp- 
toir, une  dernière  eut  lieu,  pour  une  somme 
de  101,600  fr.,  représentée  par  deux  billets 
souscrits  à  l'ordre  du  sous-comptoir  et  endos- 
sés par  lui  au  profit  du  comptoir  principal. 
Comme  pour  les  précédentes  opérations,  un 
acte  de  nantissement  avait  été  dressé  entre  le 
sous-comptoir  et  les  sieurs  Lebaudy  frères; 
la  garantie  consistait  dans  les  sucres  exportés 
au  nom  du  sous-comptoir,  et  les  passavants 
avaient  été  déposés  au  comptoir.  —  Par  suite, 
le  directeur  du  sous-comptoir,  titulaire  des 
passavants,  toucha ,  avant  l'échéance  des  bil- 
lets, une  somme  de  74,283  fr.  95  cent.  Mais 
cette  somme  ne  fut  versée,  ni  dans  la  caisse 
du  sous-comptoir,  ni  dans  celle  du  comptoir; 
elle  fut  détournée  par  le  directeur  et  par  le 
caissier  du  sous-comptoir^  qui  prirent  la  faite, 
emportant  des  sommes  considérables.— Dans 
ces  circonstances,  le  comptoir  d'escompte, 
resté  en  possession  des  billets,  les  fit  protester 
et  en  réclama  le  paiement  intégral  contre  les 
sieurs  Lebaudy  frères,  souscripteurs,  et  contre 
le  sous-comptoir,  endosseur. — Les  sieurs  Le- 
baudy frères  soutinrent  qu'ils  étaient  libérés, 
même  vis-à-vis  du  comploir,  jusqu'à  concur- 
rence des  74,283  fr.  95  cent,  versés  par  an- 
ticipation au  directeur  du  sous-comptoir,  cet 
établissement  ayant,  suivant  eux,  qualité  pour 
recevoir  le  montant  des  billets  escomptés  par 
le  comploir,  dont  le  sousK^omptoir  n'était  que 
le  mandataire,  et  qui  était  responsable  des 
détournements  commis  par  le  directeur  et  le 
caissier  du  sous  comptoir.  Ils  assignèrent  doue 
le  comptoir  principal,  pour  faire  ordonner  qu'il 
serait  tenu  de  porter  à  leur  crédit  el  à  la 
décharge  des  deux  billets  dont  il  était  porteur, 
le  montant  des  sommes  versées  par  anlicipa- 


compléter  ses  sûretés,  qu'on  puisse  ne  voir  en  eai 
que  ses  propres  agents,  dont  il  serait  responsable  à 
son  tour?  Où  serait  la  garantie  quMl  doit  iroaver 
dans  leur  intervention,  si  leur  signature  n'était  qœ 
la  signature  de  ses  propres  mandaUiires,  c'est-à-dire, 
en  d'autres  termes,  sa  signature  à  lui-même?  Quelle 
serait,  dès  lors,  leur  raison  d'être,  et  n'était-il  pa» 
plus  simple  d'autoriser  le  comploir  à  recevoir  direc- 
tement>  sans  recourir  à  un  rouage  inutile,  le  nw 
tissement  qui  devait  dispenser  de  la  seconde  signa- 
ture le  souscripteur  des  billets  escomptés  ?  —  t^'<^ 
donc  ajuste  titre  qu*un  pareil  système  a  été  deuoQ* 
veau  repoussé  de  la  manière  la  plus  complète  et  ré- 
futé de  la  façon  la  plus  concluante  par  les  arrèiide 
la  Cour  suprême  que  nous  recueillons. 
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tion  entre  les  mains  da  directeur  du  sous- 
comptoir^  aux  offres  qu'ils  Taisaient  de  payer 
la  différence  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
de  101,600  fr.,  montant  des  deux  billets  es- 
comptés.—Le  comptoir,  de  son  côté,  se  consi- 
dérant purement  et  simplement  comme  tiers 
porteur  des  effets  en  question,  en  demandait 
reconveniionueilement  le  paiement^  et  invo- 
quait les  règles  du  droit  commun^  spéciale- 
ment les  dispositions  de  l'art.  144,  Cod. 
comm. 

12  mars  1857 ,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine^  qui  accueille  le  système 
des  sieurs  Lebaudy,  et  rejette  la  demande  re- 
conventionnelle du  comptoir^  par  les  motifs 
suivants  : 

«  En  ce  qui  touche  la  demande  principale  : 
—  Attendu  que  le  décret  du  24  mars  1848, 
qui  a  autorisé  rétablissement  des  sous-comp- 
toirs, énonce  que  leurs  opérations  consistent 
à  procurer  aux  commerçants,  auxquels  ils 
servent  d'intermédiaires  auprès  du  comptoir 
national,  l'escompte  de  leurs  effets ,  moyen- 
nant des  sûretés  données  aux  sous-comptoirs 
par  voie  de  nantissement  sur  marchandises,* 
récépissés  des  magasins  de  dépôt,  titres  et 
autres  valeurs  ;  —  Qu'il  est  spécifié  que,  les 
fonds  des  sous-comptoirs  n'étant  pas  destinés 
à  la  réalisation  de  1  escompte,  mais  seulement 
à  garantir  les  opérations  du  sous-comptoir 
envers  le  comptoir,  tous  les  fonds  constituant 
le  capital  social  seront  versés  au  comptoir 
principal,  dont  le  sous-comptoir  formera  l'an- 
nexe ;--Qu'il  est  interdit  aux  sous-comptoirs 
de  se  livrer  à  aucune  opération,  de  quelque 
nature  qu'elle  soit,  si  ce  n'est  comme  in- 
termédiaires du  comptoir  national,  afln  que 
l'actif  des  sous-comptoirs  soit  exclusivement 
affecté  à  la  garantie  des  opérations  admises 
par  le  comptoir  principal  ;---Qu'enfin,  près  du 
conseil  d'administration  du  sous-comptoir, 
composé  d'un  directeur  nommé  par  l'Etat  et 
d'administrateurs  choisis  par  les  actionnaires, 
une  commission  est  déléguée  par  le  comptoir 
et  chargée  de  surveiller  les  opérations  des 
sous-comptoirs;  —  Attendu  que  le  sous-comp- 
toir des  denrées  coloniales  s'est  constitué  en 
société  anonyme  sur  les  bases  précitées,  avec 
un  capital  porté  successivement  de  100,000  fr. 
à  200,000  fr.,  lequel  a  été  versé  dans  la  caisse 
du  comptoir  national  ;  —  Que,  pendant  les 
premiers  temps  de  son  existence,  non-seule- 
ment les  opérations  proposées  par  le  sous- 
comptoir  et  les  actes  de  nantissement  à  l'ap- 
pui ont  lait  l'objet  de  l'examen  sérieux  du 
comptoir,  mais  qu'encore  un  sieur  Dupont, 
par  lui  délégué,  a  assisté  aune  partie  des  réu- 
nions du  conseil  du  sous-comptoir,  et  tenu 
son  administration  au  courant,  tant  des  affai- 
res qui  y  étaient  traitées  que  de  l'état  de  la 
caisse,  à  ce  point  qu'un  conflit  a  été  sur  le 
point  de  s'engager  alors  entre  les  deux  admi- 
nistrations au  sujet  d'unew somme  de  3,500  fr. 
encaissée  par  le  sous-comptoir  et  non  versée 
an  comptoir; — ^Attendu  qu'en  novembre  ItfôO, 


le  comptoir  national,  trouvant  sans  doute  que 
ses  bénéfices  avec  le  sous-comptoir  des  den- 
rées coloniales  n'étaient  pas  en  rapport  avec 
les  risques  qu'il  pouvait  courir  avec  lui,  a 
exigé  qu'il  lui  fît  l'offre  de  la  moitié  de  ses  bé- 
néfices annuels,  sans  participation  aux  pertes  ; 
— Qu'à  partir  de  cette  époque,  il  a  profité  de  la 
moiUé  de  ses  résultats  actifs  ;  qu'il  n'a  plus, 
dès  lors ,  exercé  la  même  surveillance  inté- 
rieure, et  s'en  est,  en  dernier  lieu,  complète- 
ment rapporté  aux  déclarations  faites  par  le 
sous-comptoir  ;  —  Qu'il  s'en  est  suivi  que  des 
versements  opérés  en  octobre  dernier  par  les 
demandeurs,  pour  libérer  par  anticipation  des 
valeurs  qui  se  trouvaient  aux  mains  du  comp- 
toir, et  le  retrait  par  eux  obtenu  des  marchan- 
dises qui  en  formaient  la  garantie,  n'ont  pas 
été  portés  à  la  connaissance  du  comptoir,  le- 
quel refuse  aujourd'hui  la  remise  des  billets 
réclamés,  en  se  fondant  sur  les  dispositions 
de  l'art.  444^  Cod.  comm.; — Que,  pour  décider 
cette  question  en  parfaite  connaissance  de 
cause,  û  convient  d'abord  d'entrer  dans  l'exa- 
men des  faits  ayant  rapport  au  procès  actuel  ; 
—  Attendu  que  les  billets  admis  à  l'escompte 
par  le  comptoir  avaient  pour  représentation, 
aux  mains  du  sous-comptoir,  des  marchandi- 
ses ou  titres  donnés  en  nantissement;  —  Que 
le  comptoir  n'a  jamais  délivré  d'espèces  que 
sur  le  vu  de  l'acte  de  garantie  et  l'apprécia- 
tion du  gage  auquel  il  faisait  réellement  con- 
fiance ;-A}u'il  a  parfaitement  admis,  pour  le 
besoin  du  commerce,  que  les  marchandises 
pourraient  être  partiellement  ou  entièrement 
retirées  avant  l'échéance  fixée  pour  le  rem- 
boursement, moyennant  paiement  partiel  ou 
total  de  la  somme  avancée;  —  Que  ce  qui  le 
prouve  d'une  manière  évidente,  c'est  que, 
d'accord  avec  le  sous-comptoir,  il  lui  a  ouvert 
un  compte  particulier  à  remboursement  ; — Que 
la  conséquence  à  en  tirer ,  c'est  qu'il  approu- 
vait la  remise  des  marchandises  aux  emprun- 
teurs ayant  remboursé,  et  leur  libération  même 
envers  lui,  bien  que  les  billets  créés  pour  la 
négociation  ne  leur  fussent  pas  rendus;  — 
Attendu  que,  ceci  posé,  le  comptoir,  au  lieu 
d'exiger  des  sous-comptoirs  une  note  détaillée 
expliquant  de  qui  provenaient  les  paiements 
par  anticipation,  s'est  contenté  de  porter  les 
sommes  à  lui  versées  au  compte  de  rembour- 
sement, sans  indication; — Qu'il  n'a  plus  vé- 
rifié si  les  nantissements  correspondant  aux 
billets  par  lui  pris  à  l'escompte  se  trouvaient 
en  entier  aux  mains  du  sous-comptoir; — Qu  il 
eu  est  résulté  une  fraude  qui  a  duré  pendant 
près  de  deux  ans,  et  que  cependant  le  moin- 
dre contrôle  eût  pu  facilement  faire  décou- 
vrir;— Qu'en  effet,  tous  les  paiements  faits  par 
anticipation  figurent  sur  les  livres  du  sous- 
comptoir,  au  crédit  des  emprunteurs  et  au  dé- 
bit de  la  caisse;  qu'ainsi,  au  30  nov.  1856, 
l'encaisse  qui ,  d'après  les  écritures,  devait 
s'élever  à  724,007  fr.,  n'était,  par  suite  des 
détournements  combinés  du  directeur  et  du 
caissier,  que  de  19yil8  fr.  85  cent.;  —  Qu'en 
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rapprochant  ce^  faits  des  termes  du  décret  da 
24  mars  1848^  il  8'agit  de  décider  si  ie  paie- 
ment fait  par  les  demandeurs  aux  mains  du 
sous-comptoir  et  le  retrait  autorisé  de  leurs 
marchandises,  leur  donnent  le  droit  d'etiger 
du  comptoir  la  restitution  des  litres  qui  repré- 
sentaient leur  emprunt  ■  — Attendu  que  la  loi 
qui  a  voulu  que  l'actif  des  sous-comptoirs  fût 
exclusivement  affecté  à  là  garantie  des  opéra- 
tions admises  par  le  comptoir  principal,  a 
permis  qu'il  déléguât  une  commission  près  du 
sous-comptoir  pour  surveiller  ses  opérations; 
que  ces  aeux  privilèges  excessifs  imposaient 
au  comptoir  des  devoirs  de  contrôle  d'autant 
plus  impérieux  que  le  sous^comptoir  n'était 
qu'une  de  ses  annexes  et  ne  pouvait  présenter 
aux  tiers  aucune  garantie,  puisque  d'avance 
toutes  ses  ressources  étaient  engagées  à  son 
profit  personnel  ;  —  Qu'en  vain  le  comptoir 
prétendrait-il  qu'en  surveillant  les  titres  de 
nantissement  aux  mains  du  sous-comptoir,  et 
les  sommes  à  lui  versées  par  anticipation  et 
s'y  rattachant,  il  aurait  excédé  son  droit  de 
contrôle;  qu'ayant  consenti,  pour  les  besoins 
du  commerce,  à  ouvrir  un  compte  à  rembour- 
sement, il  devait  en  surveiller  l'exécution 
complète;  —  Qu'il  l'a  ainsi  compris  jusqu'en 
4850,  comme  depuis  le  26  ocl.  1856,  en  exer- 
çant une  surveillance  qu'il  n'eût  jamais  dû 
abandonner,  d'autant  que,  parmi  les  emprun- 
teurs habituels  du  sous-comptoir,  se  trouvaient 
des  hommes  qui  avaient  fait  partie  des  pre- 
miers conseils  d'administration ,  qui  ne  pou- 
vaient supposer  que,  lorsqu'on  leur  rendait 
la  libre  disposition  de  leurs  marchandises,  ce 
fût  à  l'insu  du  prêteur  ayant,  à  leur  connais-* 
sance,  surveillé  le  nantissement  jusqu'à  la 
libération  ;  -^  Qu'on  ne  saurait  admettre  que 
ie  comptoir,  auquel  a  essentiellement  prollié 
rétablissement  du  sous-comptoir  des  denrées 
coloniales,  qui,  non  content  des  avantages 
qu'il  en  retirait  et  de  la  clientèle  qu'il  se  fai- 
sait ainsi  sans  concurrence  possible,  s'est  attri- 
bué de  son  autorité  privée  la  moitié  des  béné- 
fices du  sous-comptoir,  sans  participation  aux 
pertes,  puisse  s^'ali'rancnir  d'une  responsabilité 
qui  est  la  conséquence  forcée  des  privilèges 
que  la  loi  lui  a  conférés  et  de  la  manière  dont 
il  les  a  lui-même  interprétés  à  la  connaissance 
de  tous;— Qu*il  n'existe  ici  aucune  assimila- 
tion possible,  soit  entre  les  rapports  du  comp- 
toir et  de  la  ban(|uc,  soit  entre  ceux  de  négo- 
ciants à  banquiers,  puisque  nulle  part  ne  se 
retrouvent  des  conditions  exceptionnelles  de 
la  nature  de  celles  édictées  dans  le  décret  du 
24  mars  1848  ;  —  Qu'il  s'ensuit  que,  dans  l'es- 
pèce, les  dispositions  de  l'art.  144,  Cod. 
comm.,  ne  sauraient  être  appliquées,  et  qu'il 
y  a  lieu  d'ordonner  la  restitution  pure  et  sim- 
ple ,  par  le  comptoir,  aux  mains  des  deman- 
deurs, des  eiTets  d'ensemble  101,600  fr/,  et  de 
donner  acte  aux  demandeurs  de  leur  offire  de 
laisser  toucher  par  le  comçtoir,  à  la  douane, 
27,316  fr.  05  c.  sur  ce  qui  leur  revient;  au 
moyen  de  quoi  les  sieurs  Lebàudy  firères  se* 


ront  complètement  libérés  envers  le  comp- 
toir; —  En  ce  qui  touche  la  demande  rccon- 
ventionnelle  du  comptoir  contre  Lebaudy  frè- 
res en  paiement  de  billets  d'ensemble  101,600 
francs  :  —Attendu  qu'en  conséquence  de  ce 
qui  vient  d'être  dit,  le  comptoir  est  mal  fondé 
en  ses  conclusions  ;  qu'il  y  a  lieu  de  l'en  dé- 
bouter; —  Le  tribunal  donne  acte  aux  dcman. 
deurs  de  leurs  offres  de  laisser  loucher  par  le 
comptoir,  de  Tadminlstration  des  douanes,  et 
encaisser  la  somme  de  27,3i6  fr.  05  cent,  sur 
le  solde  des  primes  d'exportation  à  eux  reve- 
nant :  dit  quau  moyen  de  ce  paiement,  lesr 
dits  tlemandeurs  seront  quittes  et  libérés  en- 
vers ledit  comptoir,  et  que  ce  dernier  sera 
tenu  de  leur  remettre  les  aeux  billets  par  eux 
souscrits,  d'ensemble  101,600  fr.;  déclare  le 
comptoir  d'escompte  mal  fondé  dans  ses  de- 
mande et  conclusions  reconventionnelles;  l'en 
déboule,  etc.  » 

Appel  de  la  part  du  comptoir;  mais,  le  15 
mai  1858,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  ParLs, 
qui  confirme,  en  adoptant  les  motifs  des  prc 
miers  juges,  sauf  celui  tiré  de  la  parlicipaiion 
aux  bénéfices  entre  le  comptoir  national  d'es- 
compte et  le  sous-compioir,  et  des  conséquea- 
ces  qu'y  ont  attachées  les  premiers  juges. 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  des 
art.  1  et  s.  des  décrets  des  8  et  24  mars  18i8, 
des  statuts  régissant  l'organisation  du  comp- 
toir national  d'escompte  et  des  sous-corap- 
toirs  de  garantie,  et,  en  môme  temps,  des  arl. 
144,  Cod.  comm.,  1165  et  s.,  1383  et  s.,  W. 
Nap..  en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  en  considé- 
rant les  dispositions  des  décrets  précités  comme 
exclusives  de  l'application  de  l'art.  141,  Cod. 
comm..  avait  décidé  que  la  remise  des  fonds 
faite  aii  sous-comptoir  pour  libérer  lesouscrij)- 
leur  vis-à-vis  de  cet  établissement,  le  libérail 
en  même  temps  vis-à-vis  du  comptoir  des  obli- 
gations dérivant  des  effets  commerciaux  es- 
comptés, et  en  ce  que  cet  arrêt  avait  coiibi- 
dére  lés  sous-comptoirs  comme  les  préposés 
et  les  mandataires  du  comptoir  national  qui 
serait  responsable  des  délits  de  leurs  agents. 

On  a  dit  à  l'appui  du  pourvoi  :  Le  sous- 
comptoir  est  un  endosseur  au  domicile  duquel 
l'effet  escompté  est  payable.  Or, celui  qui,  ayant 
souscrit  un  effet  commercial,  verse,  avani  lé- 
chéance,  tout  ou  partie  de  sa  dette  entre  les 
mains  de  cet  endosseur,  au  domicile  duquel 
l'effet  sera  présenté,  fournit  une  provision 
anticipée,  mais  n'est  pas  libéré  envers  le  tiers 
porteur  ;  il  reste,  vLsà-vis  de  ce  dernier,  res- 
ponsable du  paiement  effecUf  à  réchcance. 
Pourquoi  celle  règle ,  vraie  dans  le  cas  ou 
l'effet  ayant  été  transmis  par  le  comptoir  se- 
rait présenté  par  tout  autre  tiers  porteur  qof 
lui,  cesserait-elle  d'être  applicable  dans  l'hy- 
pothèse où  cet  effet  serait  présenté  par  le  comp- 
toir lui-même,  demeuré  tiers  porteur?  Ancune 
disposition,  aucun  texte  du  décret  du  24  mars 
1 848  n'enlève  au  contpioir  qui  fournit  escompte 
ce  droit  important  reconnu  à  tout  tiens  P<^''- 
leur,  et  Ton  ne  voit  pas  en  quoi  cette  dero- 
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gation  au  droit  commaD  serait^  comme  Fa 
pensé  la  Gour  de  Paris  ^  la  conséquence  des 
privilèges  que  la  loi  a  conférés  au  comptoit- 
naiional.  — -  L'arrêt  dit  que  les  sousKïompioirs 
sont  des  annexes  du  comptoir^  qu'ils  sont  des 
intermédiaires.  Sans  doute,  les  sous-comptoirs 
sont  des  annexes  du  comptoir,  des  intermé- 
diaires, dans  le  système  de  crédit  organisé 
par  les  décrets  de  1848;  le  législateur  a  lui- 
même  employé  ces  expressions.  Mais  il  n'a 
rien  voulu  dire  autre  chose  que  ceci  :  c'est  que 
le  rôle  des  sous-comptoirs  consiste  unique^ 
ment  à  fournir  une  signature  d*aval  ou  d  en*- 
dossemeni,  et,  par  leur  concours,  à  procurer 
l'escompie>  auprès  du  comptoir ,  des  billets 
souscrits  par  des  indtistriels  qu'un  sous-comp- 
toir consent  k  garantir;  mais  il  ne  suit  pas  de 
là  que  les  sous-comptoirs  soient  les  "représen- 
tants et  les  mandataires  du  comptoir,  et  que 
le  comptoir  soit,  vis-à-vis  des  tiers,  responsa- 
ble du  sous-comptoir  ou  de  son  débiteur  et 
de  ses  employés.— Lorsque  la  Cour  de  Paris 
dit  encore  que  le  comptoir,  en  accordant  Tes- 
compte,   fait  réellement  confiance  au  gage 
que  le  souH-comploir  doit  exiger  des  emprun- 
teurs, elle  se  trompe  assurément,  puisque  le 
nantissement  n'est  pas  attaché  aux  effets  es- 
comptés et  n'a  pour  but  que  de  couvrir  dans 
tous  les  cas  le  sous-comptoir  du  péril  auquel 
il  est  exposé  par  sa  garantie  solidaire.  Et  quant 
au  droit  qui  appartient  au  comptoir  d'avoir 
des  délégués  auprès  des  sous-comptoirs  pour 
surveiller  leurs  opérations,  cette  surveillance 
ne  s^exercc  que  (fans  l'intérêt  unique  du  comp- 
toir, et  pour  réclalrer  sur  les  escomptes  qui 
lui  sont  proposés;  ce  n'est  qu'à  cette  con- 
dition   qu'il  concourt  au  système  de  crédit 
dont  ce  droit  favorise  le  développement  (Cass. 
27  janv.  4858,  F.  suprà,  ad  notant).  On  peut 
en  dire   autant  de  l'obligation  imposée  aux 
sous-coraploirs  de  déposer  leur  fonds  social 
dans  les  mains  du  comptoir  principal;  c'est 
pour  lui  donner  une  garantie  qui  puisse  lui 
permettre  d'admettre  plus  facilement  les  es- 
comptes. 

Les  défendeurs  au  pourvoi  ont  répondu  que 
de  rensembic  de  Torpnisation  du  comptoir 
et  des  sous-comptoirs  il  résultait  que  le  sous- 
comptoir  n'est  pas  simplement  un  tiers  à 
l'égard  du  comptoir,  comme  le  serait,  par 
exemple,  une  maison  de  banque  ordinaire,  et 
que,  loin  d'être  étranger  aux  opérations  du 
souscomptoir ,  le  comptoir  y  prend  au  con- 
traire une  participation  active  par  l'examen 
qu'il  dirige  sur  chaque  aifaire  et  par  le  con- 
t/ôle  général  qu'il  doit  exercer  sur  la  situation 
de  son  intermédiaire.  L'actif  du  sous-comp- 
toir, disaient-ils ,  est  affecté  par  privilège  à 
la  garantie  du  comptoir;  les  tiers  qui  sont 
obligés  de  recourir  à  son  entremise  se  trou- 
vent donc  en  présence  d'un  insolvable;  c'est 
la  surveillance  miposée  à  rétablissement  prin- 
cipal au  resard  de  rétablissement  accessoire 
qui  fait  seule  leur  sûreté  ;  c'est  par  la  confiance 
que  leur  inspirent  le  comptoir,  la  moralité 


de  son  administration,  l'exactitnde  de  sa  sur- 
veillance et  rétat  de  ses  ressources,  que  les 
emprunteurs  sont  déterminés  à  se  dessaisir  de 
leurs  marchandises  et  de  leur  aident,  pour  les 
remettre  au  sous-comptoir.  —  Les  déiendeurs 
reproduisaient,  en  outre,  tous  les  arguments 
développés  par  le  Jugement  et  adoptés  par 
l'arrêt  attaqué.  Sans  doute,  ajoutaient-ils,  la 
disparition  du  gage  n'entraîne  pas  nécessaire* 
ment  la  responsabilité  du  comptoir;  les  circon- 
stances doivent  en  être  appréciées  ;  mais  lors- 
que, comme  dans  l'espèce,  les  juges  déclarent, 
d'après  les  faits,  qu'il  y  a  eu  faute  de  la  part 
du  comptoir,  la  condamnation  repose  sur  une 
base  inébranlable. 

ARRÊT  (après  délib.  en  eh.  du  cons.), 
LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  140,  144,  Cod. 
comm.,  1165,  1383  et  1384,  Cod.  Nap.  ;  — 
Attendu  que,  dans  le  système  de  crédit  insti- 
tué par  les  décrets  des  8  et  24  mars  1848, 
chaque  sous-comptoir  de  garantie  est,  comme 
le  comptoir  d'escompte  lui-même,  organisé 
en  société  anonyme,  ayant  son  existence  pro* 
pre  et  son  individualité  civile  ;  que,  le  comp- 
toir n'étant  autorisé  à  faire  l'escompte  que 
des  eiîeis  revêtus  de  deux  signatures  au  moins, 
chaque  sous-comptoir  établi  pour  une  bran- 
che spéciale  de  commerce  ou  d'industrie,  est 
destiné,  comme  intermédiaire  entre  le  comp- 
toir et  les  industriels  ou  commerçants  de  la 
classe  à  laquelle  il  correspond,  à  fournir  à 
ceux-ci  la  seconde  signature  exigée,  et  à  leur 
procurer  ainsi  par  aval  ou  par  endossement 
l'escompte  de  leurs  titres  ou  effets  de  com- 
merce auprès  du  comptoir  ;— Que  les  person- 
nes admises  à  l'escompte  s'enpgent  d'abord 
envers  le  sous-comptoir,  à  qui  elles  souscri- 
vent ou  endossent  leurs  effets,  en  le  nantis- 
sant, pour  sa  sûreté  personnelle  et  sous  sa 
seule  responsabilité,  de  marchandises  ou  va- 
leurs en  rapport  avec  le  montant  des  efiets 
à  escompter;  que  le  sous-comptoir,  à  son 
tour,  par  son  aval  ou  son  endossement  des 
mêmes  effets,  s'oblige,  sous  la  garantie  de  son 
capital  social,  envers  le  comptoir,  qui,  sur  la 
fol  de  cette  garantie,  consent  à  en  avancer 
le  montant  sous  la  déduction  d'un  escompte; 
—Que  l'effet  d'une  telle  opération  est  néces- 
sairement de  placer  le  comptoir  dans  les  con^ 
dilionsde  tout  porteur  d'un  effet  régulièrement 
endossé  ou  revêtu  d'un  aval,  vis-à-vis  des 
souscripteurs,  endosseurs  ou  donneurs  d'aval, 
lesquels  se  trouvent  solidairement  garants 
envers  lui  du  paiement  intégral  des  eflets  es- 
comptés, au  fur  et  à  mesure  des  échéances; 
—  Que  le  sous-comptoir  reste,  entre  le  sou- 
scripteur admis  à  l'escompte  et  le  comptoir, 
dans  son  rôle  de  donneur  d'aval  ou  d'endos- 
seur, n'ayant  vis-à-vis  de  l'un  et  de  l'autre 
d'autres  <lroits  et  d'autres  engagements  que 
ceux  qui  résultent  de  cette  situation  intermé- 
diaire; —  Que,  n'étant  à  aucun  titre  ni  le 
mandataire  ni  le  délégué  ou  l'agent  du  comp- 
toir dans  les  opérations  qu'il  fait  de  la  sorte 
en  engageant  sa  responsabilité,  il  ne  peut, 
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pas  plus  par  son  fait  que  par  ses  conventions 
avec  les  souscripteurs,  engager  envers  eux  la 
responsabilité  du  comptoir  ;  —  Que  le  sou- 
scripteur qui,  avant  réchéance  de  l'effet  es- 
compté, aurait  versé  aux  mains  du  sous-comp- 
toir tout  ou  partie  du  montant  de  cet  efiet 
pour  obtenir  le  retrait  total  ou  partiel  des  mar- 
chandises données  en  nantissement,  ou  qui 
aurait  un  recours  contre  le  sous-coniploir  à 
raison  du  détournement  ou  de  la  détérioration 
du  gage  confié  à  la  garde  de  celui-ci,  ne  peut, 
par  conséquent,  à  l'échéance,  exciper  de  ces 
paiements  anticipés,  ni  de  la  responsabilité 
encourue  envers  lui  par  le  sous-comptoir, 
contre  l'action  solidaire  du  c(»mptoir  en  sa 
qualité  de  tiers  porteur; 

Attendu,  en  effet,  que,  à  défaut  d'une  con- 
vention contraire ,  le  sous-comptoir  n*avait, 
en  droit,  ni  qualité  ni  mandat  pour  recevoir 
au  nom  du  comptoir  les  paiements  anticipés, 
et  libérer,  jusqu'à  due  concurrence ,  les  sou- 
scripteurs envers  ce  comptoir  porteur  de  leurs 
effets  non  échus  ;  qu'une  pareille  convention, 
qui  dérogerait  aux  règles  des  décrets  de  1848, 
ne  peut  se  présumer  et  ne  saurait  s'induire 
de  l'approbation  tacitement  donnée  par  le 
comptoir  au  retrait  des  nantissements,  moyen- 
nant des  paiements  anticipés,  et  sous  la  con- 
dition du  versement  ultérieur  dans  sa  caisse 
des  sommes  ainsi  payées  au  sous-comptoir  ; 
que,  ni  l'exercice  de  cette  faculté  coudition- 
nelle  de  retrait,  ni  l'obligation  imposée  au 
sous-comptoir  de  verser,  à  son  tour,  ces  som- 
mes dans  la  caisse  du  comptoir,  ne  chan- 
geaient rien  à  la  nature  et  aux  conséquences 
légales  des  rapports,  soit  des  souscripteurs  avec 
le  sous-comptoir,  soit  des  souscripteurs  avec 
le  comptoir  lui-même  ;  que  le  sous-comptoir 
recevait  ces  paiements  en  son  propre  nom, 
sous  sa  seule  responsabilité,  à  la  décharge  de 
l'engagement  direct  des  souscripteurs  envers 
lui,  mais  sans  les  dégager  de  leur  solidarité 
envers  le  comptoir  porteur  de  leurs  effets,  à 
défaut  de  paiement  aux  échéances;  que,  quant 
à  Tobligation  de  verser  ensuite  à  la  caisse  du 
comptoir  les  sommes  provenant  des  paiements 
anticipés,  elle  était  un  surcroît  de  garantie 
exigé  par  le  comptoir  dans  son  intérêt^  et 
profitait  aussi  au  sous-comptoir  qui ,  crédité 
dans  un  compte  ouvert  à  cet  effet  par  le  comp- 
toir, recevait  l'intérêt  de  sommes  devant,  sans 
cela,  rester  improductives  dans  sa  caisse  en 
attendant  l'échéance  des  effets;  mais  qu'elle 
n'impliquait  point,  quand  elle  n'était  pas  exé 
cutée,  la  libération  des  souscripteurs  envers  le 
comptoir  ; 

Attendu  que  si,  en  l'absence  d'un  mandat 
donné  au  sous-comptoir  pour  recevoir  des 
paiements  anticipés  et  libérer  d'autant  les 
souscripteurs  au  nom  du  comptoir,  ceux-ci  ne 
peuvent,  contre  l'action  solidaire  du  comptoir, 
exciper  de  leur  libération  totale  ou  partielle 
aux  mains  du  sous-comptoir,  ils  ne  peuvent  pas 
davantage  exciper  coutrc  cette  action,  ni  du 
recours  qu'ils  auraient  à  exercer  personnelle- 


ment contre  le  sous-comptoir  à  raison  des 
détournements  commis  par  ses  agents,  ni  d'une 
cause  de  responsabilité  dérivant  d'un  déraui 
de  surveillance  de  la  part  du  comptoir;— Que, 
d'une  part,  en  effet,  le  sous-comptoir  n'étant 
ni  le  préposé  ni  le  délégué  du  comptoir,  et 
étant  .^eul  responsable  envers  eux  des  mar- 
chandises ou  valeurs  qu'il  avait  reçues  en 
nantissement,  le  comptoir  n'avait  pas  à  répon- 
dre des  obligations  ou  des  faits  du  sous-comp- 
toir ou  de  ses  agents  ;  —  Que,  d'autre  part, 
le  droit  et  le  mode  de  surveillance  iusûiuc> 
par  le  décret  du  24  mars  1848  sur  les  opéra- 
tions du  sous-comptoir  dans  l'intérêt  du  comp- 
toir, ne  peuvent^  en  droit,  avoir  pour  consé- 
quence de  rendre  le  comptoir  responsable 
envers  les  souscripteurs  des  fraudes  et  détour- 
nements commis  au  préjudice  du  comptoir 
aussi  bien  qu'au  préjuaice  des  souscripteurs; 
— Que  l'on  ne  saurait  donc,  sans  méconnaître 
le  but  que  se  sont  proposé  les  décrets  précites, 
en  faire  résulter  que  le  comptoir,  qui,  dans 
le  système  de  ces  décrets,  doit  avoir  le  stms- 
coolptoir  pour  garant  de  l'engagement  et  de 
la  solvabilité  des  souscripteurs  dont  celui-ci  lui 
remet  les  effets  avec  son  endossement  ou  son 
aval,  soit,  en  même  temps  et  par  une  inter- 
version de  rôles  ,  garant  du  sous-comptoir 
envers  eux,  et  réponde  du  fait  du  sous-comp- 
toir coupable  d'avoir  détourné  ou  desinarchaD- 
dises  ou  des  sommes  dont  celui-ci  avait  été 
personnellement  nanti  pour  sûreté  des  billets 
souscrits  à  son  ordre  et  par  lui  endossés  au 
comptoir; — D'où  il  suit  qu'en  jugeant  le  con- 
traire, l'arrêt  dénoncé  a  faussement  appliqué 
les  art.  1383  et  1384,  Cod.  Nap.,  et,  par  suite, 
violé,  tant  lesdits  articles  que  les  art.  140, 
144,  Cod.  comm.  et  1165,  Cod.  Nap.;  —Cas- 
se  etc 

bu  1*7  fév.  1862.— Ch.  civ.  —  Prés,,  M.  Pas- 
calis.  —  Rapp.,  M.  Laborie.  —  ConcL  conir., 
M. de  Marnas,  1"  av.  gén.— P/.,  MM.Groualle 
et  Delaborde. 

Nota.  Du  même  jour,  (quatre  autres  arrêts 
identiques,  portant  cassation,  sur  le  pounoi 
du  Comptoir  d'escompte,  de  quatre  arrêts  de 
la  même  Cour  de  Paris,  les  trois  premiers, 
du  15  mai  1858  (aff.  Leroux,  Picard  et  Cou- 
rant), et  le  dernier,  du  12  août  1851)  (aff. 
Lancel). 
2*  Espèce, — (Comptoir  d'escompte — C.  Hour- 

dcquin  et  autres.)  —  arrêt  (après  délib.(n 

ch.  du  cons.), 

LA  COUR; — Sur  le  premier  moyen  :  —  At- 
tendu, en  fait,  et  suivant  les  constatations  dt; 
l'arrêt  dénoncé,  que  Hourdequin  et  comp.. 
avant  l'échéance  de  leurs  effets  endossé.^p^ 
le  sous-comptoir  des  denrées  coloniales  •"> 
comptoir  d  escompte  de  Paris,  ont  versé  a"* 
mains  du  sous-comptoir  une  somme  de  OtKi^^' 
francs,  le  23  oct.  1856,  à  une  époque  onl'* 
directeur  et  le  caissier  de  ce  sou&-compi"Jr 
avaient  disparu,  et  qu'ils  ont  retiré  unt^par'»*^ 
des  marchandises  par  eux  données  en  nantis- 
sement ;  que  la  somme  ainsi  payée  par  anuci- 
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patioD  pour  être  imputée  jusqu'à  due  concur- 
rence sur  le  montant  des  effets  dont  il  s  agit, 
a  clé  reçue  par  les  administrateurs  du  suus- 
comptoir  avec  la  connaissance  de  remploi 
auquel  elle  devait  être  affectée  ;  qu'elle  a  été 
remise  au  comptoir  dans  les  mêmes  termes  ; — 
Que  des  faits  ainsi  constatés  et  appréciés  Tar- 
rél  attaqué  a  pu  induire  la  validité  du  paie- 
ment anticipé  de  ladite  somme  de  60,(i00  fr. 
de  la  part  de  Hourdequin  etcomp.,  vis-a  vis  du 
comptoir  aussi  bien  que  du  sous  comptoir  lui- 
m^me  ; — D'où  il  suit  qu'en  le  décidant  ainsi^ 
ledit  arrêt  n'a  violé  aucune  loi  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  qu'il  a 
été  constaté^  on  fait^  par  le  même  arrél^  que, 
sur  les  88,000  fr,  versés  par  le  sous-comptoir 
dans  la  caisse  du  comptoir,  la  somme  de 
60,000  fr.  provenait  des  paiements  anticipés 
que  le  sous-comptoir  avait  reçus  de  Hourde- 
quin et  comp.  comme  condition  du  retrait  de 
partie  des  marchandises  par  eux  données  en 
nantissement,  et  devait  être  affectée,  jusqu'à 
due  concurrence^  à  la  libération  desdiis  défen- 
deurs vis-à-vis  du  comptoir  comme  vis-à-vis  du 
sous-comptoir  lui-même  ;  —  Qu'il  résulte  né- 
cessairement de  cette  décision  et  des  motifs 
sur  lesquels  elle  se  fonde,  que  le  sous-comp- 
toir n'avait  pu  employer  la  somme  dont  il 
s'agit  à  sa  propre  libération  envers  le  comptoir 
pour  d'autres  engagements  étrangers  à  Hour- 
dequin et  comp.  ;  —-  Qu'ainsi  aucun  double 
emploi  n'était  possible  relativement  à  celte 
somme  de  la  part  du  sous-comptoir  dans  ses 
rapports  avec  le  comptoir  et  dans  leurs  comptes 
respectifs;  —  D'où  il  suit  que,  sur  ce  chef, 
l'arrêt  dénoncé  n'a  violé  ni  Tart.  7  de  la  loi 
du  20  avril  1810,  ni  aucune  autre  loi;*- Re- 
jette, etc. 

Du  17  fév.  1862.— Ch.  civ.—  Prés.,  M.  Pas- 
calis.— flap;>.,  M.  Laborie.— Conc(.  conf.,  M. 
de  Marnas,  !•'  av.  gén.— P/.,  MM.  Groualle> 
Delaborde  et  Jager  Si-hmidt. . 

TUTEUR.— Dbstitction.— Lettre  missive.— 

MOTU^. 

Une  lettre  écrite  par  un  tuteur  à  son  pu- 
pille, et  spécialement  par  un  père  à  sa  fille 
mineure  dont  il  a  la  tutelle  légale,  peut  être 
produite  dans  une  instance  en  destitution  de 
la  tutelle  :  on  ne  saurait  classer  un  tel  docu- 
ment dans  la  catégorie  des  lettres  confiden- 
lielles  adressées  à  des  tiers  et  dont  le  secret 
doit  être  respecté  par  les  tribunaux.  (Cod. 
Nap.  444.)  (1) 

(1)  L^Dviolabilité  du  Mcret  des  lettres  est  uo  prin- 
cipe d*ordre  public  consacré  par  une  jurisprudence 
constante.  V.  Table  générale  DevilU  et  Gilb.,  et  Ta- 
ble déctnn,  1851-1860,  v*  Uitre  missive.  Toute- 
fois, comme  nous  Tavous  déjà  dit  en  ropportaol  ud 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  5  mai  1858  (vol. 
1858.1.535),  ce  principe  irest  pas  absolu,  et  son  ap- 
plication peut  ëire  modifiée  suivant  les  es|)èces  dans 
lesquelles  la  quesUoo  se  présente.  V.  à  ce  sujet,  les 
décisions  indiquées  en  note  sous  cet  arrêt  ;  juttge 

LXU.— !'•  PÀETIB. 


La  destitution  d'un  tuteur  est  suffisamment 
motivée  lorsqu'elle  est  fondée  sur  ce  qu*il  résulte 
des  documents  de  la  cause  que  le  tuteur  n*a 
pas  le  degré  de  capacité  nécessaire  pour  ad- 
ministrer les  biens  du  pupille,  et  surtout  pour 
prendre  de  sa  personne  les  soins  qu  exigent 
son  Age  et  sa  condition,  (Id.) 

(Régnier— C.  Gouellain.) 

Le  tribunal  de  Rouen  était  saisi  d'une  de- 
mande à  fin  de  destitution,  pour  cause  d'inca- 
pacité, du  sieur  Régnier  comme  tuteur  légal 
de  sa  fille  mineure.  L'avocat  du  subrogé  tuteur 
allait  donner  lecture  d'une  lettre  écrite  par  le 
père  à  sa  fille,  lorsqu'on  s'opposa,  au  nom  du 
sieur  Régnier,  à  celte  lecture,  à  raison  du 
caractère  conlideniiel  d'une  pareille  lettre. 

23  déc.  1858,  jugement  qui,  néanmoins, 
autorise  la  lecture  delà  lettre, après,  toutefois, 
qu'elle  aura  élé  communiquée  au  défendeur  : 

«  Attendu,  dit  le  tribunal,  que  la  nature  de 
l'affaire  permet  de  faire  usage  de  toutes  les 
pièces  propres  à  éclairer  la  justice,  et  que, 
quand  il  s'agit  de  rinlérét  d'un  mineur,  il  n'est 
pas  besoin  de  son  consentement  pour  qu'on 
puisse  se  servir  des  documents  dont  il  serait 
propriétaire;  que,  quant  à  la  lettre  écrite  par 
Régnier,  le  22  sept.  1857,  4]ui  est  l'objet  de 
l'incident  et  qui  n  a  point  été  communiquée  à 
temps  de  droit^  il  est  incertain  si  elle  ne  cun- 
tiendrait  pas  quelque  preuve  de  l'incapacité 
du  tuteur;  qu'on  ne  saurait  donc  en  interdire 
la  lecture  ;  qu'il  y  a  lieu  seulement  d'en  ordon- 
ner la  communication  et  de  renvoyer  l'afl'aire 
pour  la  continuation  des  pluidiories,  etc.  »— 
Et,  le  i8  du  même  mois,  second  jugement  du 
même  tribunal  qui  prononce  la  destitution  du 
sieur  Régnier. 

Appel  ;  mais,  le  6  fév.  1860,  arrêt  de  la  Cour 
de  Ronen  qui  confirme  en  ces  termes  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  placés 
sous  les  yeux  de  la  Cour  que  Régnier  n'a  pas 
le  degré  de  capacité  nécessaire  pour  adminis- 
trer les  biens  de  sa  fille,  et  surtout  p^our  pren- 
dre de  sa  personne  les  soins  qu'exigent  son 
&ge  et  sa  condition.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Régnier. 
— !•'  Moyen,  Excès  de  pouvoir  et  violation 
du  principe  d'ordre  public  qui  protège  Tin- 
violabilité  du  secret  des  lettres,  principe  con- 
sacré par  une  jurisprudence  constante,  et  qui 
doit  être  maintenu  alors  surtout  qu'il  s'agit  de 
la  correspondance  intime  du  père  et  de  la 
fille,  de  sentiments»et  de  rapports  d'une  na- 


I  Besançon,  30  fé?.  1860  (vol.  1860.3.229),  et  les 
!  autorités  qui  y  sont  aussi  rappelées  en  note;  Paris, 
i  22  fév.  1860  \ibid.f  2S1).— Ajoutons  que  le  prio- 
I  cipe  d'aprèi»  lequel  le  destinataire  de  lettres  coufi- 
,  deuiielles  ne  peut  disposer  de  ces  lettres  sans  Tauto- 
I  risatioii  de  celui  qui  les  a  écrites,  est  iuapplirable 
,  aui  lettres  anonymes,  comme  Ta  justement  décidé 

un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du  18  janv.  1860  (vcl. 

1860.2.623). 
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ture  tellement  délicate  qu'il  y  a  là  quelque 
chose  de  sacré 

i«  Moyen.  Violation  derarl.444,  Cod.Nap., 
en  ce  que  Tarrél  anacnié  a  prononcé  |a  desti- 
tution du  tuteur  pour  défaut  de  capacité^  ei  a 
décidé  que  cette  incapacité  résultait  des  d^-" 
cnments  placés  sous  les  yeux  de  la  Coqr,  s^ps 
faire  connaître  les  faits  ou  tes  actes  de  sa 
gestion  d*pii  on  la  faisait  ainsi  résulter,  de 
telle  sorie  qu'il  est  impossible  de  s^vpip  si  cette 
drsiiîutioii  n'a  pas  été  prononcée  d'upe  ma- 
nière tout  arbitraire,  dans  des  circonstances 
et  pour  des  causes  qui  ne  seraient  pas. celles 
auxquelles  |a  loi  a  siitaché  uqe  çoi^éqqenpe 
aussi  çr^ve. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Sur  le  premier  moyep  2  — At- 
tendu qu'il  s'agiss;iit  d  une  instance  en  desti- 
tution de  iiiielje,  et  que  la  lettre  missive  rete- 
nue an  procès  était  adressée  par  le  tuteur  à  la 
mineure  ;  que,  dès  lor§,  ce  document  ne  pou- 
vait être  classé  dans  la  catégorie  des  lettres 
çonndenlielles  adressées  i\  des  tiers  et  dimt  1^ 
lecret  dpit  être  respecté  par  les  tribunaux  ; 

Sur  le  deuxièiiie  moyen  : — Atjendu  q\\e  Tar- 
rêl  attaqué  déclare  qu'il  résulté  desdociiipe pis 
de  la  cause  que  Bégnier  n'a  pas  le  degré  de 
capacité  nécessaire  pour  administrer  les  biens 
de  sa  fille,  et  surtout  pour  prendre  de  sa 
personne  les  soins  qu'exigepl  s(m  âge  et  sii 
condition  ;  que  cette  déclaiation  satisfait  aux 
conditions  de  l'art.  444,  Cod  Nap.,  et  échappe 
à  la  censure  de  la  Cour;— Rejette, etc. 

Du  18  mars  1861.— Ch.  req.  — Pr^«,,  M. 
Nicias  Gail|ard.  —  Happ,,  M.  de  Poissieux.  - 
Çoncl.  conf.y  M.  Blanche,  av.  géa.  -^  P<.,  M. 
Ripault.  

CHAMBRE  DES  NOTAI PES. —Acte  irMcc- 
LiER.  —  Notaire  en  second.— Pf.ine  djsci- 

PLINAIflE.  -ECRTTS  PRODUITS.  -  SUPPRESSION. 

Un  notaire  peut  être  (xajïpé  d'unç  peine  df 
dUcipline  à  raison  de  son  refus  persistant 
d'employer  les  moyens  propres  a  réparer  unç 
irrégularité  commise  par  un  de  ses  confrères 
dans  un  acte  auquel  il  figure  luif^e'me cçmme 
notaire  en  secçnd,  mais  qu'il  n*a  pfi^  «jne  à 
cause  de  cette  ii  régularité.  (OrdQun^  4  }anv. 
1843,  art.  14.) 

fl  (ippartient  à  la  chambre  des  notaifes  d'or- 
donner  la  suppression  d'écrits  pr(xd\iifs  devant 
elle  par  un  notaire  dans  une  poumuite  disci- 
vlinaire  dirigée  contre  lui,  et  qui  ont  un  ca- 
ractère injurieux  pour  ifn,  de  ses  confrères  ou 
qui  sont  de  nature  à  troubler  l'accord  entre 
eux.  (Ordonn.  4  janv.  1843,  art.  2;  Cod.  proc, 
1036;  L  17  mai  1819,  art.  !^3.) 
(M«  X...) 

An  moisd'oct.  18ti0,  M*  N  ..,  notaire,  reçut 
un  acte  de  vente  avec  le  concours  de  son  con- 
frère, .W*  X...,  comme  notaire  eu  second.  Con- 
fonncuieiii  h  Tusage  du  notariat  dans  l'arron 
disseineut  de  Pithiviers,  une  double  minute  de 
cet  acte  fut  dressée  puiir  rester  déposée  dans 
rétude  de  chacun  des  deux  notaires.  La  mi- 


nute destinée  à  Tétude  de  M*  X...  fat  8eti\e 
revêtue  d'abord  de  la  signature  tant  des  deui 
notaires  que  des  parties  Quant  à  l'autre  mi- 
nute, elle  ne  fut  présentée  à  la  signature  de 
M*^  X...  qu*après  avoir  sqbi  l'addition  par  in- 
terligne d'qne  disposition  relative  aux  frais» 
qpi  ne  &e  tropvaii  point  dans  la  première. 
.^^  X...  relbsa,  à  raison  de  cette  disseaibian- 
çê,  de  signer  |a  minute  dont  il  s'agit,  et  il 
résis^  également  aux  démarches  qi|i  furent 
fitites  auprès  de  lui,  soit  par  M"  N...',  soit  par 
plusieurs  membres  de  la  cbarobre  des  nciiïti- 
res,  p<mr  le  fairç  consentir  à  employer  les 
moyens  propres  k  régttlariser  la  situaiion.— 
Vue  plainte  a  été  alors  portée  devant  la  cham- 
bre des  notaires  de  Pilliiviers  contre  IJ*  X..,, 
qui  a  été  Tobjet  de  poursuites  disciplinaires  sur 
lesquelles  cette  chambre,  après  avoir  pris  con- 
naissance de  diverses  lettre^  contenant  Tar- 
tjculation  des  griefs  dudit  M"  X...,  a  statué 
par  gne  délibération  du  \%  paar^  1861  en  ces 
termes  : 

«  1"  En  ce  quicnqp0rne  le  refus  par  M*  X... 
de  sigper  la  principale  fqjnuie  de  l'acte  de 
vente...,  dans  lequel  M'  X  ^  était  nuUûre  çn 
secoQd  ;  —  ...  attendu  (me  si  la  chambre  ne 
peut,  en  droit,  obliger  M' X...  à  apposer  M 
signature  ^  puisqu'en  faft  et  en  la  forme,  il 
existe  une  irrégularité  ^  c'est-à-dire  une  dis* 
semblancè  entre  les  deqx  miniites  (laissant 
aux  parties  le  soin  de  pourvoir  à  cet  égard 
comme  elles  aviseront),  elle  n'en  est  pas 
moins  fondée  à  blâmer  ce  nufaire  au  poini  de 
yi|e  i|es  pri>cédés  et  de^  ^^ppo^t3  coiifraler- 
ncls,  puisqu'il  s'est  refusé,  depuis  que  cet  in- 
cident s'est  produit,  à  epipioyer  les  moyens 
pn»pn'sâ  régulariser  celte  sitpation, — Ailenda 
que  des  démarches  amiables  ont  eu  lieu  sans 
résultat  de  |a  part  de  plusieurs  membres  de  la 
chambre  auprès  de  M^  X...  pour  Finviter  à  ne 
pas  persister  dans  un  refus  injustiliable ,  et 
qiril  n'a  pu  fournir  aux  membres  aucun  motif 
sérieux  pouvant  légitimer  sa  conduite  envers 
son  ion frère  I  — r  p  Eu  ce  qui  concerne  les 
différents  griefs  articulés  par  M*  X...  dans  les 
lettres  suséttuncées  :  -  Attendu  qu  il  estint- 
pogsible/çn  son  ab^nce  prolongée  depuis 
plusieurs  séances,  de  statuer  d'une  manière 
cttmplèie  sur  leprs  différentes  énonciatious; 
maiï>  attendu  cependant  que  la  chapibre  a  le 
drqiv  et  le  devoir  du  relever  un  grancf  nombre 
d  expressions  fà^beuses  qui  s'y  trouvent  con- 
signées et  qui  sont  contraires  à  uqe  bonne 
confraternité;...— Déclare  supprimées  les  let- 
tres dont  s'agit  et  condamne  M*  X...  à  la  peine 
du  rappel  à  l'ordre.  » 

POURVOI  en  cassation  par  M*  X...  3 1*  m 
excès  de  pouvoir  et  violation  de  Tari.  16  oei) 
k)i  du  35  vent,  an  11,  en  ce  que  la  décision 
attaquée  a  frappé  le  demandeur  d'une  peine 
disciplinaire  à  raison  de  son  refus  de  partid- 
per  à  un  fait  prohibé  et  puni  par  la  loi. 

2**  Pour  un  antre  excès  de  pouvoir  et  îio- 
lotion  des  art.  13  i^t  U  de  rqrdunD.  du  4Ji4nf. 
^843,  et  fayç^  âp||(ip^tipIl  4es  «ri.  1Û3B. 
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Cod.  proc,  et  23  de  la  loi  du  17  mai  1819,  en 
ce  que  la  décision  dénoncée  a  prononcé  la 
8upi»rf  ssion  de  certaines  leiires  piroduiies  par 
le  demandeur. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  ^  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  que  la  décision  de  la  chambre  des 
notaires  de  Pilhiviers  qui  prononce  contre  H* 
I ..  la  peine  du  rappel  a  Tordre,  n'est  pas 
fondée  sur  le  refus  fait  par  lui  d'apposer  sa 
signature  à  la  principale  minute  de  l'acte  de 
vente  dressé  par  son  conlrère;  —  Que  la 
chambre  reconnaît  elleHnéme  qu'elle  n'a  pas 
le  droit  d'obliger  le  demandeur  a  signer  cette 
minute,  à  raison  de  l'irrégularité  qu  elle  pré- 
sente et  de  la  dissemblance  qui  existe  entre 
elle  et  celle  qui  se  trouve  aux  mains  de  M* 
X...;  —  Mais  attendu  que  la  chambre  de  dis- 
cipline, appréciant  la  conduite  de  M"  X..*  au 
point  de  vue  des  procédés  et  des  raoports 
confraternels,  a  vu  lin  juste  sujet  de  blâme 
dans  son  refus  réitéré  et  inquatiliable  d  em- 
ployer les  moyens  propres  a  régulariser  la 
situation;  qu'en  le  rappelant  à  l'ordre  dans 
ces  circonstances,  la  chambre  ^  usé  du  pou- 
voir qui  lui  appartenait  et  n'a  yiplé  aucune 
loi; 

Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  qiie  le 
droit  accordé  par  l'ordonnance  des  i-l2  janv. 
1843^1  la  chambre  de  prévenir  ou  de  concilier 
tous  différends  entre  notaires,  implique  le 
droit  de  supprimer  tous  écrits  injurieux  ou  de 
nature  h  troubler  l'accord  qui  doit  régner  en- 
U'e  confrères;  que  cette  ntesurc  de  prudence 
ne  constitue  pomt  une  peine  disciplinaire  et 
ne  saurait  entraîner  une  violation  ans  articles 
de  loi  invoqués  ;— Rejette^  etc. 

Du  18  juin  1862.  -  Ch,  req.  —  Préi,,  M. 
Nicias  Gaillard.— Aapp.,  M.  Hardoiu. —Conc/. 
conf,^  M.  de  Peyramoqt,  av,  géu.  —  PL,  M* 
Uaulde.  

i'  AUTORISATION  DE  FEMME  MARIÉE. 
— Favssk  quaI'IT'-  —  Appbl. 

â*"  SsRVlTtDK.  —  NlIU-lTÉ  PB  PROCÉPUIIB.— 
iMDIVISIBILlTfi. 

l"  L appel  iignifié  à  une  femme  mariée,  scm^ 
ion  nom  Ue  fille,  et  sans  gtff  son  vnart  ait  été 
mil  en  cause  paur  l'autoriser,  est  nul,  alors 
mrme  que,  demanderesse  en  première  instance, 
fUe  y  a  procédé  comme  fille  et  sans  faire  con- 
naître son  mariage,  et  encore  qu'elle  ait  éga- 


(1)  On  dislingue  généralement  sur  ce  point,  entre 
le  cas  où  une  rnaime  a  simplement  pris  dans  une  in- 
stance la  qualité  de  fille  ou  fie  v(*uve,  et  celui  uù  elle 
a  employé  ilt?ft  manœuvres  frau(luli*UNf^  pour  faire 
croire  quelle  était  fille  ou  veuve  :  au  premier  cas 
on  déci<le  qu'elle  a  le  droit  de  demander  la  nullité 
de  riiistaiice  dans  laquelle  elle  a  procédé  sans  aulo- 
risaiiou;  au  second  cas,  on  lui  ri^fuM*  ce' droit.  V, 
Bordeuui,  \t  gerui.  an  ii  (l.  fi.:i.SB)i  ClaKS.  28  mai 
1823  ;u  7.i.S6l),  17  voai  Ibdl  (vol.  18.Si.1.ai9), 
€t  15  uof.  itt36  (\oL  iaj^6.i,90»)|  MM.  TouHîer, 
U  «»B.  tl:|«t4.;P4ll«l^4Hl•^8•A»A«a«tMV9- 


/«nfn^  signifié  le  jugement  ausii  en  sa  qualité 
de  fille.  (Cod.Nap.,  2H.)(1) 

2*"  En  matière  de  serHlude  constituant  un 
droit  indivisible  au  profit  de  tous  les  proprié- 
taires du  fonds  dominant,  la  nuUiié  de  la 
procédure  d'appel  vis^à-vis  de  fun  des  ayants 
droit  profite  à  tous  les  autres,  (Cod.  Nap.,  709 
et  710.)  (2) 

(Hérit.  Daudé  —  C.  Commune  de  Saint-Sau- 
veur-de- Peyre.) 

Le  maire  de  la  commune  de  Saint-Sauveur- 
de-Peyre  ayant  fait  exécuter  des  travaux  dans 
le  but  de  (léU)uruer  ks  eaux  d'une  source 
pour  les  emphiytîr  à  raliuientation  d'une  fon- 
taine publique,  la  veuve  Daudé^  qui  prétendait 
avoir  le  droit  de  prendre  les  eaux  de  celte 
source^  assigna  la  commune  devant  le  tribu- 
nal de  Marvéjolâ  afin  de  destruction  des  tra- 
vaux dont  il  s'agit  et  de  rétablissement  des 
lieux  dans  leur  état  primitif. 

Un  premier  jugement^  en  date  du  28  janv. 
18^)6,  ordonna  une  expertise.  —  Sur  ces  en- 
trefaites^ la  dame  Daudé  étant  venue  à  mourir^ 
Tinsiance  fui  reprise^  le  7  avril  1837,  au  nom 
de  ses  six  enfants,  parmi  lesquels  jiguraii  la 
demoiselle  Elisab€t^  Daudé,  4emeurant  à 
Roanne, 

£n  cet  étal  de  choses^  cl  après  Texpertise, 
il  intervint,  le  3  mai  1858,  un  jugement  qui^ 
conformément  aux  conclusions  des  bériliers 
Daudé^  reconnut  en  leur  faveur  l'existence 
d'une  servitude  de  prise  d*cau  sur  la  source 
litigieuse,  et  qui  ordonna  la  destiuction  des 
travaux  faits  par  la  commune. 

Ge'jugement  fut  signitié  à  la  commune  par 
les  héritiers  Daudé^  et  spécialement  par  la 
demoiselle  Elisabeth  Ûaude,  dite  toujours  de- 
meurant dans  la  ville  de  Koanne.  —  La  com- 
mune a  inierjeié  appel  de  ce  jugement  contre 
tous  les  héiitiers.  Cet  appel,  signtiié  à  chacun 
d'eux,  fut  adressé  spécialement  à  la  demoi- 
selle Elisabet.»  Daudé,  à  Ituanne.  ^  Mais  les 
héritiers  Daudé  ont  demandé  la  nullité  de 
rappel,  en  ce  fondant  sur  ce  qu'il  avait  été 
siguiiié  à  Elisabetlt  Daudé  comme  si  elle  était 
iilie,  tiindis  qu'elle  s'était  mariée,  dès  le  13 
nov.  1855,  au  sieur  La.i.ure,  demeurant  à 
Montbrison.  D'où  ils  concluaient  qu'il  avait  • 
été  irrégulièrement  procédé  contre  elle  à  dé- 
faut d'autorisation  de  son  mari  ou  de  justice, 
et  par  suite  contre  tous  ses  cohéritiers  à  raiaon 
de  1  indivisibilité  de  1  instance.- 


zeille,  du  Mariage,  t.  S,  d.  3J  3  :  Demolombe,  t*  4» 
u.  32^  et  s.  ;  Masbé  et  Vergé,  sur  Zacbari«,  U  1,  J  134, 
nuie  67.  Mais,  suifant  M.  MarcaUé,  sur  TarU  225, 
n.  2,  il  sutlît  qu'une  femme  déclare  n'être  pas  ma* 
riée  |K>ar  qu'on  procède  f  alablemenl  contre  elle,  et 
quMie  ne  puisse  se  prévaloir  du  défaut  d'autorisa- 
tion maritale  que  sa  propre  déclaration  rendait  iuu- 
tile, 

(2)  Sur  reflet  de  Tapp^l  pd  matièiw  indivisible, 
V,  TaUU  général  DeuilU  et  Gilb.,  f  •  Jptiêl,  a.  76 
et  s.,  90  et  s.,  et  faltU  d^cê^fi.  i8^i-iM0»  eod. 
verb*/^  D*  20  ^  1* 
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^  août  1850»  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Nîmes  qui  rejette  cette  fin  de  non-recevoir  en 
ces  termes  : 

«Attendu  que  Elisabeth  Daudé,  quoique 
mariée  k  Lamure,  a  agi  en  qualité  de  demoi- 
selle Elisabeth  Daudé  dans  la  citaiion  en  re- 
Ï^rise  d'instance  ;  (]ue  c'est  en  celte  même  qua- 
itc  qu'elle  a  fait  signifier  le  jugement  dont  est 
appel,  sans  faire  connaître  ni  son  changement 
d'état,  ni  indiquer  un  nouveau  domicile;  que 
rien,  d'ailleurs,  ne  justifie  que  le  domicile  de 
son  mari  soit  à  Monibrison,  ainsi  que  cela  est 
allégué;  que,  dès  lors,  la  signification  de  l'ap- 
pel et  la  citation  pour  y  voir  statuer  ont  ré- 
gulièrement procédé,  puis(iu'elles  ont  été  con- 
formes aux  indications  données  par  ladite 
Elisabeth  Daudé,  et  qu'elle  serait  dans  tous 
les  cas  irrecevable  à  se  plaindre  d'une  erreur 
qui  serait  de  son  propre  fait  et  dont  elle  de- 
vrait seule  rester  responsable  ;  —  Attendu  que 
l'indivisibililéde  l'objet  du  litige  devrait  plutôt 
protéger  rappel  que  lui  nuire,  lorsque^  comme 
dans  la  cause,  il  est  reconnu  que  l'appel  a  été. 
réçulièrement  relevé  contre  toutes  les  parties 
qui  ont  signifié  le  jugement...  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  héritiers 
Daudé,  pour  violation  des  art.  %15  et  218, 
God.  Nap  ,  et  des  art.  709  et  710^  même  Code, 
en  ce  que  Karrét  attaqué  a  validé  une  in* 
stance  d'appel  dirigée  contre  une  femme  ma- 
riée non  autorisée  par  son  mari,  et  décidé 
que^  dans  tous  les  cas^  bien  que  la  matière 
ïùi  indivisible,  s'agissant  d'une  servitude  éta- 
blie en  faveur  d'un  héritage  appartenant  à 
plusieurs,  la  nullité  de  l'appel  et  de  l'instance 
ne  pouvait,  en  ce  qui  toucbe  Tun  (jes  ayants 
droit,  être  opposée  aux  autres.  —  Sur  le  pre 
mier  point,  on  a  soutenu  que  la  nécessité 
de  Tautorisation  maritale,  ou,  à  défaut^  de 
Fautorisation  dit  justice^  était  une  règle  d'ordre 
public ,  et  qu'il  importait  peu  que,  dans  l'in- 
stance, celle  qui  avait  la  qualité  de  femme  ma- 
riée eût  pris  la  qualité  de  lille,  parce  que  c'était 
à  la  partie  adverse  à  vérifier  son  état.— Sur  le 
second  point ,  on  a  fait  remarquer  que  la  ma- 
tière était  indivisible,  aux  termes  de  l'art.  "lOO, 
qui  porte  que,  si  l'héritage  en  faveur  duquel  la 
servitude  est  établie  appartient  à  plusieurs  par 
indivis,  la  jouissance  de  l'un  empêche  la  pre- 
scription à  l'égard  de  tous;  et  qu'il  résultait 
tant  de  cet  article  que  de  l'art.  710  que,  lors- 
que le  droit  à  la  servitude  est  conservé  au 
profit  de  l'un ,  il  est  conservé  au  profit  de 
tous  :  d'où  Ton  concluait  que  la  nullité  de 
l'instance  d'appel  suivie  contre  l'un  des  ayants 
droit  profitait  à  ceux  des  autres  ayants  droit 
à  l'éçard  desquels  il  avait  été  régulièrement 
procédé. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  215,  218,  709  et 
710,  God.  Nap.  ;  —  Attendu  que,  sur  Tappel 
interjeté  par  de  Marnach,  es  noms  qu'il  agit, 
du  jugement  du  tribunal  civil  de  Marvejois 
du  3  mai  1858,  Elisabeth  Daudé,  femme  La- 
mure, intimée  par  lui  sous  son  nom  de  fille  et 


en  cette  seule  qualité,  signifia  audit  de  Mar- 
nach un  extrait  des  actes  de  l'état  civil  de  la 
ville  de  Roanne,  constatant,  à  la  date  du  13 
nov.  1855.  son  mariage  avec  Jacques  Lamure, 
à  l'appui  de  ses  conansions  ti^ndant  à  ce  qae 
l'appel  fût,  à  son  égard,  déclaré  irrecevable 
pour  défaut  d'autorisation  de  son  mari,  on,  à 
défaut,  de  justice,  à  l'efret  d'ester  en  jugemeDl 
sur  cet  appel  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
a  rejeté  cette  fin  de  non-recevoir  en  se  fundaiii 
uniquement  sur  ce  que  Elisabeth  Daudé.  quoi- 
que mariée,  avait  agi  et  procédé  en  sa  seule 
3ualité  de  fille,  soit  dans  ia  citation  en  reprise 
instance  du  7  avril  1857,  soit  même  duns 
I  l'acte  de   signification  du  jugement  dont  est 
appel,  et  que,   dès  lors,   elle  ne  pouvait  se 
I  plaindre  d'une  erreur  qui   provenait  de  son 
propre  fait,  et  dont,  par  suite,  nul  autre  ne 
'  pouvait  être   responsable  ;   —  Mais  attendu 
'  qu'aux  termes  des  art.  215  et  218,  Cod.  Nap., 
I  la  femme  mariée  ne  neut  ester  en  jugement 
I  qu'avec  l'autorisation  de  son  mari,  et,  à  dé- 
faut, t'auiorisation  de  la  justice  ;  — Attenda 
'  que  celte  disposition  de  la  loi  intéresse  Tordre 
'  public  ;  -—  D'où  il  suit  que  la  nullité  de  l'in- 
;  stance  résultant  du  défaut  d^autorisalion  delà 
femme  mariée  ne  peut  pas  être  couverte  par 
ce  seul  fait  qu'elle   n*aurait  pris  elle-même 
;  dans  cette  instance  que  sa  qualité  de  fille,  ei 
qu'il  y  a  lieu  au  contraire,  dans  ce  cas,  d'appli- 
quer'le  principe  certain  et  de  droit  commun 
<]ue  c'est  à  celui  qui   intente  une  action  en 
I  justice  à  s'informer  de  la  condition  et  de  la 
'  capacité  des  personnes  contre   lesquelles  il 
agit;  —  D'où  il  y  a  lieu  de  conclure  qu'en 
jugeant  le  contraire,  l'arrêt  attaqué  a  formel- 
•  lement  violé  les  art.  215  et  218,  Gid.  Nup  ] 
I     Attendu,  en  outre,  que,  dans  l'espèce,  le 
litige  avait  pour  objet  un  droit  de  serviuidede 
I  prise  d'eau  sur  un  réservoir  établi  sur  le  funtls 
I  d'autnii,  réclamé  en  vue  et  en  faveur  du  fonds 
I  inférieur  appart<;nant,  par  indivis,  à  tous  les 
'  demandeurs;  —Attendu  qu'un  droit  de  cette 
j  nature  est  essentiellement  indivisible  (art.  709 
!  et  710,  Cod.  Nap.j,  et  ^ue  l'indivisibilité  do 
i  droit  entraîne  nécessairement  rindivisibliité 
'  des  procédures  ;— Qu'il  en  résulte  que,  dans 
I  la  cause,  l'instance  d'appel  formait  un  tout 
1  indivisible  à  l'égard  de  tontes  les  parties  in- 
I  timées ,  et  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  d'étendre 
aux  demandeurs  qui  les  représentent  devant 
la  Cour  les  elTets   «te  la  nullité  dont  peut  »' 
prévaloir  justement  Elisabeth  Daudé,  fenuDt* 
Lamure,  l'une  de  ces  parties:— Casse,  etc. 

Du  29  avril  1862.  —  Ch.  ctv.  —  Prés.,  M. 
Pascalis.  —  Rapp,y  M.  Aylies.  -ConcL  mh 
M.  de  Marnas,  1"  av.  gén.— P/.,  MxM.  BéchanI 
et  Bosviel. 

MISE  EN  JUGEMENT  DES  FONCTIONNAI- 
RES.—Action  cnriLK. 
L'autorisation  préalable  du  conseil  dEw 
pour  les  poursuites  dirigées  contre  les  agfj^^ 
du  Gouvernement  à  raison  de  faiU  relatifi  « 
kwrs  fonctions,  est  nécessaire  aussi  bien  «» 
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matière  civile  qu'en  matière  crtminelle  (1); 
et  il  appartient  au  conseil  d'Etat  de  décider 
si  te  fait  imputé  est  ou  non  relatif  aux  fonc- 
tions de  ces  agents,  (â)  | 

//  en  est  ainsi  spécialement  au  cas  otl  tin  j 
agent  du  Gouvernement  est  actionné  par  voie 
d'action  possessoire,  (3) 

Mais  l'action  formée  au  civil,  sans  Vauto- 
risation  du  conseil  d'Etat,  n*est  pas  nulle  dans 
son  principe;  et  s'il  apparaît  que  le  fait  re- 
proché au  fonctionnaire  soit  relatif  à  ses  fonc- 
tions ^  la  demande  doit  être  déclarée  recevable, 
sauf  au  tribunal  à  surseoir  jusqu'à  ce  que 
l'autorination  soit  rapportée. 
(Coll— G.  Ravier  et  préfet  de  Gonstantine.) 
ARRÊT  (après  délit,  en  ch,  du  cons.). 

LA  COUR; — Sur  le  premier  moyen  de  cas- 
sation :  —  Attendu  que  les  agents  du  Gouver- 
nement appelés  à  répondre  de  leurs  acies 
devant  les  tribunaux  ont  droit  à  la  garantie 
constitutionnelle  en  matière  civile,  aussi  bien 
qu'en  matière  criminelle,  et  qu'il  appartient 
au  conseil  d'Ktat  de  décider  si  le  fait  qui  leur 
est  imputé  est  ou  non  relatif  à  leurs  fonc- 
tions ;— Qu'en  le  décidant  ainsi,  te  tribunal 
civil  de  U<ine,  loin  d'avoir  violé  l'art.  75  de 
Tacte  constituticmnel  du  22  frim.  an  8,  s'y  est 
exactement  conformé  ;— Rejette  ce  moyen  ; 

Mais  sur  le  deuxième  :  — Vu  ledit  article  j'- 
Ai tendu  qu'il  s'agissait,  dans  la  cause,  d'une 
aclitm  possessoire,  et  que  le  jugement  atutqué 
reconnaii  lui-même,  en  statuant  sur  le  décli- 
naloire  du  préfet  de  Gonstantine,  que  le  juge 
de  paix  de  Bone  était  compétent  pour  con- 
naître de  cette  action  et  pour  ordonner,  sinon 
la  suppression,  du  moins  la  suspension  des 
travaux  entrepris;— Attendu  que  Ravier  ayant 
excipc,pour  la  première  fois  en  appel,  devant 
Je  tribunal  civil  de  Bone,  de  sa  qualité  d'agent 
du  Gouvernement  et  invoqué  la  garantie  con- 
stitutionnelle qui  y  est  attachée,  GoU  a  conclu 
à  ce  au'un  délai  lui  fût  imparti  à  l'efTot  d'ob- 
tenir raulorisation  de  suivre  sur  sa  demande  ; 
—  Que,  sans  s'arrêter  à  ces  conclusions,  le 
tribunal  de  Bone  a  annulé  la  demande  inlro- 
duclive  dinsance,  en  se  fondant  sur  ce  que  la 
poursuite  commencée  sans  l'autorisation  du 
conseil  d'Etat  était  nulle  et  de  nul  elfet  dans 
son  principe  ;— Mais  attendu  que  si  la  loi  dé- 
fend, dans  un  intérêt  d'ordre  public,  de  pour- 
suivre les  agents  du  Gouvernement  sans  celte 
autorisation,  elle  ne  défend  pas  de  les  citer 
devant  les  tiibunaux  civils,  sauf  à  surseoir  à 
toute  procédure  jusqu'à  ce  que  l'autorisation 

(4)  La  jurifiprudenoe  se  fiie  dans  le  sens  de  la  so- 
lution ci-dessus.  K  Tabie  gintr,,  Devili.  et  Gilb., 
▼*  Miseenjugtnwnt  des  fonitionnaires^  ii.  55  et  s.; 
aAde  Cas*'.,  ^^  juin  4858,  et  la  note  (vol.  1858.1. 
76tf),  et  80  juill.  1861  (vul.  1 861.1.8  j7). 

(2)  V,  cependant  Tabie  ginèr,^  loc^  ctr.,  n.  57 
et  9. 

(3)  C'est  ce  qui  a  été  également  jugé  par  no  ar- 
rêt de  la  Coar  de  cassati(»n  du  Si  août  1855  (vol. 
4856.1.24A). 


soit  rapportée,  s'il  apparaft  que  les  faits  qui 
sont  reprochés  à  ces  agents  sont  relatifs  à  leurs 
fonctions  ; — Que,  s'il  en  était  autrement,  celui 
qui  demande  la  réparation  de  ces  faits  serait 
privé  d'un  moyen  légal  de  prévenir  les  dé- 
chéances ou  d  interrompre  les  prescriptions 
imminentes,  et  serait  exposé,  par  suite,  a  per- 
dre lebénéilce  de  son  action,  surtout  s'il  s'a- 
gissait, comme  dans  l'espèce,  d'une  com- 
Ï plainte  possessoire, qui  ne  peut  être  utilement 
ormée  que  dans  l'année  dn  trouble  :  —  Que, 
dès  lors,  en  refusant  le  sursis  réclamé  par  Goll, 
et  en  déclarant  nulle  et  de  nul  effet  dans  son 
principe  la  demande  intentée  par  lui  contre 
Ravier,  au  lieu  de  se  borner  à  annuler  ce  qui 
l'avait  suivie,  le  jugement  attaqué  a  créé  uue 
nullité  qui  n'est  pas  prononcée  par  la  loi,  com- 
mis un  excès  de  pouvoir  et  violé  l'article  pré- 
cité; — Gasse  le  jugement  rendu  par  le  tribunal 
civil  de  Bone  le  1 2  mars  1861 ,  au  chef  qui,  sans 
s'arrêter  au  sursis  demandé  par  Goll,  annule 
sa  demande  pour  défaut  d'autorisation  préala- 
ble du  conseil  d'Etat,  etc. 

Du  î$  mai  1862.— Gh.  civ.— Préf».,  M.  Trop- 
long,  p.  p.— iJapp.,  M.  Le  Roux  (de  Bretape.) 
— ConcL  conf,,  M.  de  Marnas,  1"  av.  gen.— 
PL  y  MM.  Ripault  et  Four  nier. 

TRIBUNAL  DE  GOMMERCE.— Serment. 

Est  nul  le  jugement  d'un  tribunal  de  com- 
merce dont  les  membres  ont  prêté  serment  de- 
vant  le  tribunal  civil,  sans  aucune  délégation 
de  la  Cour  impériale.  (God.  Ci)mm.,  629.) 
(Leclère — G.  Durin.)— ÀRRfir, 

LA  GOUR;  —Vu  l'art.  629,  God.  comm.; 
—  Attendu  que  les  juges  de  commerce  ne 
peuvent  entrer  en  fonctions  qu'après  avoir 
prêté  serment  à  l'audience  de  la  Cour  impé- 
riale, ou  devant  le  tribunal  civil  de  l'arrondis- 
sement spécialement  commis  à  cet  eifct  par 
la  Gour  ;  —  Attendu  que  c'est  l'accomplisse- 
ment de  cette  formalité  essentielle  qui  com- 
plète en  leur  personne  l'aptitude  légale  et  le 
droit  de  participer  à  l'exercice  du  pouvoir 
judiciaire  ; — Attendu,  en  l'ait,  que  si,  au  mo- 
ment où  le  jugement  attaqué  a  été  rendu  par 
le  tribunal  de  commerce  de  Soissons,  le  pré- 
sident et  l'un  des  juges  qui  ont  concouru  à 
cette  décision  avaient,  depuis  leur  institution^ 
prête  serment  à  l'audience  du  tribunal  civil  de 
l'arrondissement,  il  est  constant  qu'aucun 
arrêt  de  délégation  n'était  alors  intervenu  :  — 
Attendu,  dès  lors,  que  le  tribunal  civil  de 
Soissons  n'avait  ni  qualité  ni  compétence  pour 
recevoir  la  presution  de  serment  de  ces  ma- 
gistrats^—D'où  il  suit  que  le  tribunal  de  com- 
merce était  irrégulièrement  constitué,  et  qu'en 
rendant  le  jugement  attaqué,  il  a  commis  un 
excès  de  pouvoir  et  une  violation  formelle  de 
l'art.  6i9,  God.  comm  ;  — Gasse,  etc. 

Du  31  mars  1862.— Gh.  civ.  -  Prés.,  M. 
Pascalis.  —  /ia/;p.,  M.  Gordoën. — Concl,  conf., 
M.  de  Raynal,  av.  gén.^PL,  M.  Deiaborde. 
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1*  6AtL.  —  ftésïLlAttON.— RfeNONCUtlON. 

ï<»  Vente  (promesse  dëj.  —  Renoncutio.^. 
-—  TuTEl3rt.  —  MlNEUk. 

1»  Lorsque,  sur  le  comniandement  fait  par 
le  bailleur  au  preneur  d'avoir  à  lui  payer  les 
termes  de  loyers  arriérés  dans  un  délai  déter- 
miné, faute  de  quoi  la  résiliation  du  bail  sera 
poursuivie,  le  preneur  signifie  au  bailleur  qu'il 
renonce  dû  bénéfice  de  son  bail,  pour  le  faire 
cesser  à  une  époque  plus  rapprochée  que  le 
terme  de  paiement  indiqué  dant  le  commande- 
ment, et  qu  aussitôt  le  bailleur,  sans  attendre 
Véchéance  dé  ce  lerme,  forme  une  saisie-gage- 
rie  ou  exécution  sur  le  preneur  pour  avoir 
paiement  des  termes  alors  échus,  celle  saisie, 
rapprochée  de  la  renonciation  précédemment 
signifiée^  emporte,  de  la  part  du  bailleur,  ac- 
ceptation de  cette  renonciation  et  résiliation 
du  bail,  de  telle  sorte  que  le  preneur  n*est 
plus  recevable  à  la  rétracter  ultérieurement  et 
à  prétendre  que  le  contrat  de  bail  doit  con- 
tinuer à  avoir  effet,  (Cod.  Nap.,ii8i  el  1737.) 
2'  La  promesse  unilatérale  de  vendre  un  im- 
meuble faite  à  une  personne  pour  le  cas  où  elle 
consentirait  à  acheter  à  une  époque  détermi- 
née, ne  confère  à  cette  personne,  ni  la  pro 
priété  de  l*immeuble,  ni  aucun  droit  immobi- 
lier, tant  que  le  terme  auquel  la  vente  doit 
être  réalisée  n'est  pas  arrivé ,  et  tant  que  ce- 
lui à  qui  cette  promesse  A  été  faite  n* a  pas  dé- 
claré vouloir  en  profiter.  (Cod.  Map.,  1589.)  (1) 
Par  suite,  sHl    arrive  qUe  ce  dernier  se 
trouve  ultérieurement  représenté  par  un  mi- 
neur, le  tuteût  de  celui-ci  peut  renoncer  à  la 
proinesse  dont  il  s'agit  sani  t'autoiisation  du 
conseil  de  famille,  (Cod.  iSap.,  457  et  464.)  (!^) 
(Dupin— C.  LesaïuVage.) 
Le  21  tiov.  1860,  la  Cour  imp  de  PoiUers  a 
fendu,  dans  Celle  aff.iire,  iiii  arrélqui  lall  sulll- 
saiDmenl  coiinatlrc  tes  faits  du  procès,  ainsi 
que  les  questions  auxquelles  il  a  donné  lieu^  et 
qui  CM  conçu  en  ces  lerities  i 

«  Sur  rappel  inierjelé  par  Dupin,  en  son  nom 
personnel  i  —  Aiieadu  que,  par  acte  au  rap- 


(1-2)  Cest  eo  ce  sens  que  la  jurisprudence  et  les 
auteur»  ont  géuéruiemeul  apprécié  iVlTel  de  la  pro- 
ibesse  unilatérale  de  vente.  L'urL  4589,  aui  ternies 
duquel  la  p^(>me^se  de  vente  vaut  vente  lorsque!  j 
a  couiieilteilieill  réciproque  dis  deux  parties  sur  lu 
chose  et  sur  le  prix,  s'cippiiiiue  uniq*»i>ineht  d  la  pni- 
me>sé  «>ntillagniatique,  V.  iMM.  Troplong,  dB  la 
Vtnie^  D.  hià  et  s.;  DUierglèr,  ibid,,  t.  i,  u.  iSl  ; 
Marca(Mf  sur  Tart  1569;  Aubrj  el  Rau<  d'aprtê 
ZiicUuriKf  t.  6|  g  549,  p.  3294  i^^^l^  et  notes  8  el  9 1 
Massé  el  Vergé,  sur  Zicbari»,  t.  A,  J  676,  noie  û,*^ 
Quaut  k  la  pruuiebse  unilatérale  u«  vendre  ou  d'a- 
cheter, elle  ne  peut  être  considérée  comme  vklani 
vente,  lanl  que  celui  à  qui  la  promes-te  a  é*é  faite 
o*a  pas  manifesté  ruileniion  d'en  pruûler  eu  décia- 
Tdul  \ouloir  atheier  ou  rendre  lu  chose  qui  fait  lVt>- 
Jet  du  contrat.  K  Poihirr,  dé  la  ^<  ri(c,  u.  &79; 
MM.  Duraiiton,  t.  96,  n.  A9  ;  Duvergier,  Le.  cU,' 
D.  122;  Troploug,  ibid.,  n.  110;  Muicadé,  loc,  cit,* 
e  el  Vergéf  toc  cit.  ;  Paris,  20  uoai  iHàl  (vul 


port  de  M'  Boyer,  notaire  à  t^oitiers,  du  M 
sept.  1853,  les  époux  Lesanvage  untalTernié 
aux  époux  Dupin,  pour  I  ri  années conséculives^ 
une  maison  sise  à  Poitiers,  rue  de  la  Mairie, 
n.  7;  —  Attendu  qu'en  Ire  autres  contliiioiis,  il 
fut  établi  dans  cet  acte  que  les  preneurs  au- 
raient la  faculté  d'acquérir  la  maison  luuée, 
en  faisant  connattreleurinienlion  dans  les  6tx 
mois  qui  précéderaient  Texpiration  du  bail  et 
en  remboursant  aux  bailleurs  leur  prix  d'ac- 
quisition, qui  s'élevailà  la  somme  de 36,iKX)fr.; 
—  Que,  d'un  autre  côté,  il  fut  convenu  que, 
faute  par  les  preneurs  d'exécuter  ponctuelle- 
ment tous  les  engagements  mis  à  leur  charge,       i 
le  présent  bail  el  1  obligaiion  de  vendre  se-      | 
raient  anéantis  de  pbin  droit  au  protil  des 
bailleurs^  après  un  simple  acte  de  cooioiande- 
menl  non  suivi  d'eifet  dans  les  trois  mois;  — 
Attendu  que  les  époux  Dupin  ^  n'ayant  pas 
payé  leurs  loyers,  les  époux  Lesauvage  obtin- 
rent contre  eux  deux  jugements  du  tribunal  de 
Poitiers,  l'un  en  date  du  16  juin  1858,  qui 
accordait  un  délai  de  grâce  aux  débiteurs,  et  le 
second  du  17  mars  1839,  qui  prononçait  la  ré- 
solution du  bailî  —  Attendu  qu'après  avoir  in- 
terjeté appel  de  ee  dernier  jugement,  Dupin 
a  renoncé  au  bénéfice  de  son  appel  et  fuit, 
dans  le  mois  de  juill.  1858,  avec  ses  parties 
adverses  une  Iransaciion  verbale  par  laquelle 
il  s*esl obligé,  tant  en  son  nom  personnel  que 
comme  tuteur  de  ses  enfants  mineurs,  repré- 
sentant leur  mère  décédée  depuis  le  jugement 
de  première  instance  ;— Attendu  qu'il  fut  con- 
venu par  celle  transaction  qu'en  même  temps 
que  Dupin  se  déi»islerail  de  son  appel,  les 
époux  LesaUvage  renonceraient  de  leur  côté 
à  se  prévaloir  du  jugement  qui  prononçait  la 
résolution  du  bail,  à  moins  que  Dupin  ne  fût 
encore  en  défaut  d'acquitter  les  termes  de  sua 
loyer  dans  les  trois  mois  qui  suivraient  un  com- 
mandement à  lui  lail^  avec  déclaration  purlaiit 
que  les  bailleurs  eiitendaieni  |irotiter  de  cette 
réserve^  dans  lequel  cas,  le  jugement  du  17 
mars  1859  deviendrait  détinitit'  et  pourrait  éu« 


18Ad.9.l6n  I  Gasà<  9  Mût  18A8  (fbh  18&8.«.6I5); 
Burdeaut,  17  août  18A8  (vol.  I648.2.641>;  Cass. 
\h  mars  1864  (vul.  i8e9.1.7ao;«  •  Or,  lUsélft  MIL 
Massé  et  Vergéi  ibtd,,  de  ce  que  ia  promesse  oniti* 
teraic  de  vente  oe  vaut  pas  vente»  inaii  oblige  seule* 
ment  le  promeiant  à  venure,  il  réault*- que  jusqu'à 
ce  que  celui  à  qui  la  promesse  a  été  faite  ail  Uédaré 
vouloir  acheter,  et  par  couséqueot  JU^qu^a  ce  qu'il 
y  ait  uu  contrat  >yDaii<>gm8tique,  la  cliuse  qui  fait 
Tubjet  du  coutrat  rtsie  la  prufiriélé  du  proni(Ui>ol 
et  demeure  à  ses  risques.  »  1^*,  en  ce  seus,  Cass.  H 
judl.  1849  (\ol.  1850.1. 520h  MM.  Toulher,  t.  ^ 
u.  92;  Duvergier,  n.  123;  Tropinng,  o.  119.  et  Mar- 
cadé,  bur  TarU  15K9.  — De  tout  ce  qui  précède,  H 
suit,  coinme  le  décide  aussi  i'ariéi  ci-dessus,  que  le 
tuteur  d*un  mineur  à  l'auteur  duquel  la  promrtf 
(Je  vente  a  été  fuite  el  qui  est  ap|)ele  à  en  prufiifr»  ce 
fait,  eu  y  renui.çani,  autre  chuse  qu^uu  ac'.e  d  «liuii' 
nisiraiiiiU  pour  lequel  PuitciveuUoa  du  conseil  ùf 
famUie  n'est  pas  necetMÛre* 
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exécuté  sans  aatt'e  procédure  ;—Auendu  que, 
depuis  celte  Iransaciion,  Dupin  n^ayanl  pas 
payé  son  prix  de  ferme  à  rérliéniice,  les  époux 
Lesaovage  lui  ont  fait  signifier,  le  10  avril 
1860,  un  commandement  de  payer^  lui  décla- 
rant en  même  temps  que,  faute  par  lui  de  s'ac- 
quitter dans  les  trois  mois,  ils  proiileraient  de 
ta  clause  pénale  stipu  ée  dans  la  convention 
susénoncée  ;  —  Attendu  qu'en  réponse  à  cet 
acte  extrajudiciaire >  Dupin  a,  par  un  autre 
acte  du  16  mai  suivant,  déclaré  à  ses  bail- 
leurs,  tant  en  son  nom  personnel  qu'au  nom 
de  ses  enfanis  mineurs,  qu'il  était  dans  rim- 
possibilité  de  satisfaire   à  ses  engagements; 
qu'en  conséquence,  il  les  prévenait  uu'en  exé- 
cullon  du  jugement  du  17  mars  {859,  qui 
prononçait  la  résolution  du  bail  du  l2  sept. 
1853,  il  viderait  la  maison  de  sa  personne  et  de 
sa  famille,  sauf  aux  époux  Lesauvage  à  se  met* 
tre  en  mesure  de  reprendre  leur  maison»  au 
24  juin  1860;— Attendu  que,  dès  le  surleiide-* 
main  de  eet  acte,  les  époux  Lesauvage  ont  fait 
pratiquer  une  saisie-exécution  sur  les  meubles 
et  etl'ets  mobiliers  garnissant  la  maison  louée  ; 
—Attendu,  néanmoins^  que,  le  4  juin  suivant, 
Dupin,  revenant  sur  sa  déclaration  du  16  mai. 
a,  par  ministère  d'ouissier,  signifié  à  ses  bail- 
leurs une  rétractatiort  de  la  feilonciation  qu'il 
avait  faite,  sous  le  préieile  qu'elle  h'avait  pas 
été  acceptée  par  eux; — Que, de  plus,  il  lelir  a, 
par  le  même  acte,  fait  a(I>e  réelle  d'une  somme 
de  11*28  fr.,  niontaut  en  principal,  intérêts  et 
frais  de  tout  ce  dont  il  lebr  était  redetable  H 
cette  époque; -^  x\(als>  attendu  que,  du  moins 
en  ee  qui  le  conceriie  personncllonient,  e'est 
^  fort  que  Dupin  éfève  une  pareille  préten- 
tion ;  —  Qu*eii  effet,  s'il  est  vrai  que,  par  sou 
acte  extrajudîciaire  du  16  mai  18:iU,  il  a  volon* 
uiremeut  retiolicé  au  bénélice  de  son  bail  il 
n*esl  pas  moins  vrai  de  dire  que,  par  leur  cani> 
mandement  du  16  avril  et  leur  saisie-exécution 
du  18  mal  1800,  les  époux  Lesauvage  ont  for- 
mellement accepté  Cette  renonciation  ;-^Uu'el- 
feciiveuient,  d'une  part,  dans  le  commande- 
ment qui  vient  d*étre  rappelé,  ils  ont  nettement 
fait  eon naître  à  Dupin  leur  intention  d'aceep- 
ter  la  résolution  du  bail,  s'il  he  payait  pas 
dans  les  trois  mois  la  somme  dont  il  était  re- 
devable;^Ët  que.  d'autre  part,  en  faisant  pro» 
céddr  ft  la  saisie  de  ses  metibles  dès  le  su  rie  n^ 
demain  de  son  acte  de  renonciation,  c'est-à- 
dire,  dès  le  18  mai  1860,  ils  ont,  par  cela 
même,  fait  connailre  qu'ils  acceptaient  cette 
renonciation,  puisque,  s'il  en  eut  été  autre- 
ment^ ils  n'auraient  pu  pratiquer  leur  exécu- 
tion que  dans  la  limite  même  de  leur  com- 
mandement 5  c'est-à-dire  le  15  juillet  de  la 
même  année;  —  Qu'ainsi,  l'acceptation  des 
époux  Lesauvage  résultant  Viriuelteuient  des 
actes  judiciaires  signifiés  à  Dupin,  celui-ci  a  dû 
la  considérer  cotUnie  lui  ayant  clé  sullisam- 
Dient  notiliée;  —  £u  ce  qui  concerne  l'appel 
des  époux  Lesauvage  contre  Dupin,  agih^ant 
comme  tuteur  de  ses  enfants  mineurs  :  —  At- 
tendu que,  pendant  l'existence  du  mariage, 


comme  pendant  la  minorité  des  enfants,  le 
mari  a  seid  le  droit  de  choisir  la  demeure  qui 
doit  être  habitée  par  la  famille  ;— Qu'il  a  seul, 
par  conséquent,  le  droit  de  louer  les  maisons 
qui  lui  conviennent  ou  de  renoncer  à  ces  lo- 
cations suivant  sa  volonté; ^Attendu  que  Du- 
pin n'a  nullement  abdiqué  ce  droit,  en  louant, 
le  12  sept.  1853,  ta  maison  des  époux  Lesau- 
vage solidairement  avec  sa  femme,  et  qu'il  est 
bien  évident  que,  si,  oendant  la  vie  de  cette 
dernière,  il  avait  vouhi  renoncer  au  bail,  elle 
n'aurait  pas  pu  s'y  opposer;  Attendu  que 
cette  observation  s  applique  également  aux  en- 
fants mineurs  placés  sous  la  tutelle  légale  et 
sous  l'autorité  de  leur  père;  — Attendu,  à  la 
vérité,  qu'on  objecte  auiourd'hni,  dans  l'inté- 
rêt des  enfants,  que  le  bail  du  12  sept.  1853 
contenait  une  clause  qui  permettait  aux  pre- 
neurs d'acheter.la  nialsondans  les  six  mois  qui 
précéderaient  l'expiration  du  bail;  et  que  les 
enfanis  mineurs,  étant  aujourd'hui  bauiles  & 
se  dire  héritiers  de  leur  mère,  Dupin  ne  pou- 
vait, sans  l'autorisation  dii  conseil  de  famille, 
consentir  une  résiliation  dont  Teflet  était  de  les 
priver  du  bénéûce  de  la  clause  susmention- 
née, laquelle  renfermait  à  Icir  profit  un  véri- 
table droit  immobilier;  —  Attendu  que  cette 
objection  ne  reprise  que  sur  une  interprétation 
erronée  de  la  clause  qui  vient  d'être  rappelée  | 
— Que  cette  clause  ne  contient  point  un  droit 
actuel  et  absolu;  mais  seulement  une  réserve 
lacultaiive  étabhe  au  profil  des  preneurs,  et 
qui  ne  jM>ovait  prendre  naissance  que  dans  le 
cas  où  le  bail  aurait  été  exécuté  pendant  tout 
l'intervalle  du  temps  établi  dans  i  acte  de  loca- 
tion; —  Attendu  que  Dupin,  ayant,  suivant 
son  droit,  résilié  le  bail  qu'il  avait  fait  avec  les 
poux  Lesauvage.  la  faculté  d'acquérir  la  mai- 
sou  louée  est  censée  n'avoir  jamais  existé  ni 
pour  lui  ni  pour  sa  feinnie,  ni  pour  les  repré- 
sentants de  cette  dernière;  —  Attendu,  dès 
lors,  qu'il  nV  avait  pas  lieu  de  demander  an 
conseil  de  famille  des  enfants  mineurs  l'anto- 
risalion  d'aliéner  un  droit  que  ceux-ci  ne  pos- 
sédaient pas; — Attendu,  enfin,  que,  dans  cet 
état  de  choses,  tes  époux  Lesauvage  uh  peu- 
vent être  contraints  d'accepter  les  oll'res  fai- 
tes au  nom  des  mineurs  le  4  juin  1860,  puis- 
qu'à  cette  époque  le  bail  était  régulièrement 
anéanti , — t^ar  ces  motifs,  dit  que  le  bail  cou* 
senti  par  les  époux  Lesauvase  aux  époux  Du« 
pin,  le  li  sept.  ^853,  sera  définitivement  ré* 
solu.  » 

POUIlVOl  en  cassation  par  le  sieur  Dupin  : 
—  1°  pour  violation  des  art.  1108,  1134  et 
1181,  tod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  atUiqué  a 
déclaré  le  contrai  du  \±  sept.  1853  résolu  par 
le  consentement  mutuel  des  parties,  bien  que 
Toffre  conditionnelle  faite  par  le  sieur  Dupin 
n'ait  point  été  acceptée  avant  sa  révocation. 

"à  Pour  violation  des  art.  457,  458,  464, 
i67,  158!2  et  i58U,  Cod.  iNap.,  en  ce  que  le 
méine  arrêt  a  reconnu  valable  et  obligatoire^u 
au  préjudice  de  mineurs^  l'acte  par  lequel  le 
tuteur  a  renoncé  au  bénéfice  d'une  promesse 
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de  venie  faite  au  profit  des  mineurs  ou  de 
leurs  auteurs,  bien  que  celte  renonciation  ex- 
cédât les  limites  des  actes  d'administration 
permis  au  tuteur  sans  Fautorisation  du  conseil 
de  famille. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Sur  le  premier  moyen  :— At- 
tendu que,  par  leur  commandement  du  16 
avril  1860,  tendant  au  paiement  du  terme, 
échu  le  1"  avril  même  année^  du  loyer  de  Du- 

Î»n.  les  époux  Lesauvage  déclaraient  que, 
àule  par  Dupin  de  s'acquitter  des  arrérages  de 
son  loyer  dans  les  trois  mois,  à  partir  du 
jour  dudit  commandement,  ils  entendaient 
nrofiier  de  la  clause  pénale  contenue  dans  le 
bail  à  loyer  du  12  sept.  18o3,  et  faire  pronon- 
cer  la  résiliation  dudit  bail  ;  —  Attendu  que, 
par  l'acte  exlrajudiciaire  du  16  mai  1860,  si- 
gnifié à  la  requête  de  Dupin,  tant  en  son  nom 
propre  que  comme  tuteur  de  ses  enfants  mi- 
neurs, Dupin  déclare  qu'il  est  dans  Timpossi- 
bilité  d'acquitter  les  arrérages  de  son  prix  de 
loyer  et  autres  charges,  et  prévient  les  époux 
Lesauvage  qu'il  videra  la  maison  qu'il  lient  en 
location,  de  sa  personne,  de  sa  famille,  «les 
sous-locataires  et  de  son  mobilier ,  le  24  juin 
prochain,  sauf  aux  époux  Lesauvage  à  aviser 
pour  les  sommes  qui  leur  sont  actuellement 
dues  et  celles  qui  pourront  leur  être  dues  à 
cette  époque;  nue, sur  cette  signification  faite 
par  Dupin  aux  époux  Lesauvage,  ceux-ci,  pour 
obtenir  le  paienient  de  ce  qui  leur  était  dû, 
firent  procéder  à  une  saisie-gagerîe  contre 
Dupin,  le  18  mai  même  année;  qu'il  résulte 
du  rapprochement  de  ces  actes  qu'il  avait  été 
convenu  entre  les  parties  que  le  bail  à  loyer 
serait  résilié  et  cesserait  le  24  juin  1860  ;  que 
ces  actes  forn>aient  entre  les  parties  un  lien 
de  droit,  ei  qu'il  ne  pouvait  plus  dépendre  de 
l'une  d'elles  de  le  rompre  sans  le  consente- 
ment de  Fautre;— -Qu'ainsi,  Dupin  n'avait  pu, 
par  les  offres  qu'il  faisait,  le  4  juin  1860,  aux 
époux  Lesauvage  du  paiement  des  arrérages 
de  son  loyer,  détruire  les  eflets  de  la  résilia- 
tion qu'il  avait  Cijnsentie  el  qui  avait  été  ac- 
ceptée par  les  époux  Lesauvage  avant  lesdites 
offres  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  la 
promesse  de  vente  de  la  part  des  époux  Le- 
sauvage au  profit  des  époux  Dupin,  contenue 
dans  l'acte  de  bail  à  loyer  du  12  sept.  183;j, 
de  la  maison  louée,  à  l'expiration  des  ib  an- 
nées de  loyer,  si  les  ép.  ux  Dupin  déclaraient 
vouloir  profiler  de  celte  promesse  six  mois 
avant  l'expiration  du  bail ,  n'avait  point  eu 
pour  effet  de  transmettre  aux  époux  Dupin  ni 
la  propriété  de  la  maison,  ni  aucun  droit  im- 
mobilier sur  ladite  maison  ;  que  la  promesse 
de  vente  ne  transfère  pas  la  propriété  de  la 
chose  qui  en  fait  l'objet,  tant  que  le  terme 
auquel  la  vente  devait  éire  réalisée  n'est  pas 
arrivé  et  tant  que.  celui  à  qui  celle  promesse  a 
été  faite  n'a  pas  déclaré  vouloir  en  profiter  ; 
Que,  jusque-là,  la  chose  qui  éUit  l'objet  de  la 
promesse,  reste  aux  risques  de  celui  qui  Ta 


faite  et  ne  cesse  d'être  sa  propriété  ;  que  c'est 
ainsi  que  les  parties  l'ont  entendu,  puisqu'elles 
onl stipulé, dans  lacie  du  12  sept.  1853,  que, 
pendant  la  durée  du  bail  et  tant  que  les  époux 
Dupin  n'auraient  pas  manifesté  leur  volonté 
de  faire  l'acquisition  de  ladite  maison,  elle 
resterait  aux  risques  des  époux  Lesauvage;— 
Attendu  que  les  époux  Dupin  n'ayant  acquis 
aucun  droit  immobilier  sur  la  maison  dont  s'a- 
git, puisque  le  terme  de  la  réalisation  de  la 
vente  n'était  point  arrivé  lorsque  le  bail  avait 
été  résilié,  et  que  la  promesse  de  vente  n'a- 
vait pas  élé  acceptée  lorsque  Dupin,  agissant 
tant  en  son  propre  nom  que  comme  tuteur  de 
ses  enfants  mineurs,  consentait  à  la  résiliation 
du  bail  dont  il  reconnaissait  ne  pouvoir  payer 
le  loyer,  il  faisait,  en  ce  qui  concernait  ses 
enfants  mineurs,  un  acte  de  pure  administra- 
tion, comme  tuteur,  qu'il  lui  appartenailde 
faire  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille; 
—  Qu'ainsi,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucun 
des  principes  invoqués  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  ^10  janv.  1862.  —  Ch.  req.  —  Pr/«..  M. 
Nicias  Gaillard.— iîapp.,  M.  Nicolas.  —  Concl. 
conf.,  M.  de  Peyraraoïil,  av.  gén.  —  PL,  M. 
Maulde. 


ENREGISTREMENT.  -  Communauté.  -  At- 
tribution EXCLUSIVE.  —  Reprises.  —  Par- 
tage. 

Dant  le  cas  où  il  a  élé  ttijnilé,  en  confor- 
mité de  Vart.  15i5,  Cod.  Nap.y  que  la  totalité 
de  la  communauté  appartiendrait  au  ntrti- 
vant  dei  époux  (nauf  aux  héritiers  de  l'autre 
à  faire  la  reprise  des  apports  el  capitaux  tom- 
bés dans  la  communauté  flu  chef  de  leur  au- 
teur), les  héritiers  du  prédccedé  ne  sonl  pai 
copropriétaires  de  la  communauté  à  raison  de 
la  reprise  de  ces  apports  qui  y  ont  été  con- 
fondus par  des  transformations  successives  ; 
ils  n'ont  quun  simple  droit  de  créance  pour 
teur  valeur,  —  Par  suite  y  Vattrilmtion  qui, 
après  la  dissolution  de  la  communauté,  est 
faite  à  l'époux  survivant  de  la  totalité  de  la 
communauté,  sous  la  charge  de  payer  la  somme 
à  laquelle  ont  été  fixées  les  reprises  du  pré- 
décédé,  ne  peut  être  considérée  comme  un  par- 
tage avec  soulle,  ni  donner  ouverture,  à  ce 
litre,  à  un  droit  proportionnel  de  mutation. 
(L.  22  frim.  an  7,  art.  69,  §  5,  n.  7,  el  S  7, 
n.  5.)  (1) 


(I)  Il  est  manifeste  qu'il  ne  peut  être  qoestion  id 
du  partage  de  la  commuoauié,  puisque  la  comma- 
nauté  appartient  tout  eniiëre  au  survivant  U  pour- 
rait être  question  d*une  dation  en  paiement,  si,  sjaot 
droit  à  une  reprise  en  nature  de  choses  iiuaiubi- 
Itères,  les  héritiers  du  survivant  recelaient  en  paie- 
meut  une  partie  des  valeurs  mobilières  de  la  com- 
munauté {y.  Cass.  2  janv.  i8A4f  vol.  4S4&*419)' 
Mais  tel  n^était  pas  le  cas  :  il  s'agissait  uuiquemeal 
de  la  reprise  de  valeurs  mobilières  qui  élaleui  en- 
trées dans  la  communauté  el  qui  s*étaieut  confondues 
avec  Tactif  général  de  cette  communauté  dont  eli» 
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(L'Adm.  de  renregist.— G.  Biisouapd-Macaîre.) 
Les  sieur  et  dame  Bizouard  se  sont  mariés 
sous  le  régime  de  ia  communauté  réduite  aux 
acquêts.  Leur  contrat  de  mariage,  en  date  du 
2  août  1838,  contenait  la  clause  suivante: 
«  Le  survivant  des  époux,  qu'il  y  ait  ou  non 
des  enfanls  issus  du  mariage^  aura  droit  h  la 
loole  propriété  et  jouissance  de  l'universalilé 
des  bénéfices  de  communauté.  Cette  stipula- 
tion, faite  comme  convention  de  mnriage  et 
conformément  aux  dispositions  de  l'art.  i52o, 
Cod.  Nap.,  ne  sera  conséquemment  suscepti- 
ble d*aucune  réduction  »  -  Le  sieur  Bizouard 
est  décédé  le  25  janv.  1859,  laissant  pour  hé- 
ritiers deux  enfants  mineurs,  après  avoir  fait 
donation  à  sa  femme  survivante  de  l'usufruit 
de  la  moiiié  de  tous  ses  biens.  —  L'acte  de  li- 
quidation dressé  à  la  suite  de  ce  décès  porte 
que,  par  suite  de  la  clause  ci-dessus  rappelée 
du  contrat  de  mariage,  tous  les  biens  dépen- 
dants de  la  communauté  ayant  existé  entre  les 
époux  Bizouard,  appartiennent  à  la  dame  Bi- 
zouard, à  la  charge  de  supporter  le  passif  dans 
lequel  liguraieni  les  reprises  de  la  succession 
du  mari  ;  et  que  la  dame  Bizouard,  ainsi  mise 
en  possession  de  toutes  les  valeurs  mobilières 
et  immobilières,  a  abandonné,  à  litre  de  da- 
tion en  paiement  aux  deux  enfants,  héritiers 
de  son  mari,  différentes  valeurs  mobilières  dé- 
pendant de  la  communauté,  pour  les  remplir 
de  leurs  repris(>s,  jusqu^à  concurrence  de 
84,675  fp  — Cette  liquidation  a  été  homolo- 
guée ;  mais  quand  il  s'est  agi  de  déterminer  les 
droits  d'enregistrement  auxquels  elle  donnait 
ouverture,  l'administration  a  prétendu  que 
c'était  a  tort  que  la  ((^me  Bizouard  avait  été 
considérée  comme  propriétaire  de  toute  la 
masse  des  biens  de  la  communauté,  sauf  à 
payer  en  argent  les  reprises  du  mari  ;  que  les 
héritiers  de  celui-ci  avaient ,  non  pas  une 
créance  sur  leur  mère,  mais  un  droit  de  co- 
propriété ou  de  prélèvement  sur  les  biens  com- 
muns, et  que  la  dame  Bizouard  étant  devenue, 
en  vertu  de  la  liquidation  homologuée  par  jus- 
tice, propriétaire  de  la  partie  des  acquêts  qui 
aurait  due  être  attribuée  en  nature  a  ses  en- 
fants pour  les  reprises  de  leur  père,  le  droit 
de  soulte  était  exigible  sur  cette  partie  En 
conséquence,  une  contrainte  a  été  délivrée 
contre  la  dame  Bizouard,  en  paiement  de  la 
somme  de  5,314  fr.,  à  laquelle  s'élevait  le  droit 
de  soulte  d'après  les  calculs  faits  par  Tadmi- 
oislrati»)n. 

13  avril  1861,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  qui,  sur  Toppositton  formée  à  cette  con- 
trainte par  la  dame  Bizouard,  lannule  e.n  ces 
termes  : 


ne  ptiovaient  être  distinguéps  ;  par  suite,  la  reprise 
de  ces  valeurs  ne  pouvait  constituer  qu*une  créance 
sur  la  communauté,  du  passif  de  laquelle  elle  furmaii 
un  des  élémeots»  Il  n'y  avait  donc  lieu  à  la  percep- 
tion d*aucun  droit  proportionnel  de  mutation  à  rai- 
son de  Tattribution  de  la  totalité  de  la  communauté 
au  survivant,  comme  ie  décide  notre  arrêt. 


«  Attendu  que  la  convention  de  mariage  qui 
attribue  la  communauté  entière  à  l'époux  sur- 
vivant«  sauf  aux  héritiers  de  l'autre  à  faire  la 
reprise  des  apports  et  capitaux  tombés  dans 
la  communauté  «lu  chef  de  leur  auteur,  ne  s'ap- 
plique en  définitive  qu'aux  bénéfices  prove- 
nant, soit  du  revenu  des  biens  des  deux  époux, 
soit  de  leur  industrie;— Attendu  que,  lorsque 
les  parties  stipulent  que  le  survivant  aura  la 
jouissance  de  Tuniversalité  des  bénéfices  de 
communauté,  elles  ne  font  que  reproduire  en 
d'autres  termes  les  dispo»itions  de  Part.  1525, 
Cod.  Nap.  ;  que  seulement  elles  déterminent 
le  résultat  final  de  ratlribution  de  ia  commii-- 
nauté  entière,  en  n'exprimant  que  les  béné- 
fices qui  en  sont  la  conséquence  ;  qu'une  pa- 
reille stipulation  n'a  rien  de  restrictif;  qu'il 
ne  faut  pas  s'attacher  aux  conséquences  mi- 
ses en  relief  par  les  parties  et  rejeter  leur  prin- 
cipe ;  —  Attendu  que  les  époux  Bizouard,  en 
stipulant  au  profit  du  survivant  un  droit  à  la 
propriété  des  bénéfices  de  communauté,  ont 
déclaré  que  cette  convention  de  mariage,  faite 
conformément  à  l'art.  1525,  ne  serait  consé- 
quemment  susceptible  d'aucune  réduction; 
qu'il  est  donc  bien  évident  que,  quels  que 
soient  les  termes  employés  dans  leur  contrat 
de  mariage ,  ils  ont  entendu  être  régis  par  la 
loi  qu'ils  avaient  soin  de  rappeler  ;— Attendu 
que  le  survivant,  dans  les  termes  de  l'art.  1525, 
garde  la  totalité  des  biens  de  la  communauté, 
sauf  qu'il  est  tenu  de  rendre  aux  héritiers  du 
prédécédé  les  apporta  et  capitaux  de  leur  au- 
teur, puisque  la  communauté  disparait  ré- 
troactivement et  que  les  choses  sont  remises 
comme  si  elles  n'avaient  pas  existé  :  —  At- 
tendu, dès  lors,  que  les  droits  des  enfants  Bi- 
zouard, quant  aux  reprises  qu'ils  avaient  à 
exercer  du  chef  de  leur  auteur,  se  réduisaient 
à  une  créance  contre  leur  mère  ;  que  l'acte 
de  liquidation  n'a  fait  que  l'application  de  la 
convention  de  mariage ,  lorsqu'il  a  rappelé 
que  la  veuve,  profitant  du  droit  que  lui  don- 
nait son  contrat  de  mariage,  s'était  trouvée^ 
par  le  décès  de  son  mari,  avoir  l'universalité 
des  biens  de  communauté,  à  charge  par  elle 
de  supporter  tout  le  passif  de  communauté  ; 
—  Attendu  que  la  veuve  ,  débitrice  de  ce  pasr 
sif,  notamment  des  reprises  en  deniers  de  la 
succession  de  Bizouard  père,  n'est  pas  de- 
venue cessionnaire  d'un  droit  de  copropriété 
ou  de  prélèvement  appartenant  à  ses  enfants 
dans  les  biens  de  communauté  ;  que  ses  droits 
de  propriété  dérivent  de  la  loi  du  contrat  de 
mariage  et  non  pas  de  conventions  nouvelles 
avec  les  enfants,  passibles  d'un  droit  propor- 
tionnel de  mutation  ;  —  Déclare,  en  consé- 
quence, la  ccmtrainte  nulle  et  de  nul  effet.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  Tadroinistration  de 
l'enregistrement,  pour  fausse  application  des 
art.  1520  et  1525,  Cod.  Nap.,  et  violation  des 
art.  4  et  6«,  §  3,  n.  3;  §  5,  n.  7,  et  §  7,  n.  5 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7. 

ARRÊT  (aprèê  délib.  en  eh,  du  eom.). 

LA  COUR  ;— Sur  le  moyen  unique  du  pour- 
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voi  : — Attendu  que,  par  leur  contratde  mariage 
du  2  août  1838.  les  époux  Bizouard-Macaire, 
après  avoir  déclaré  qii^ils  adoptaient  le  régime 
de  ia  conimunaùlé  réduite  auii  acquêts,  ont 
stipulé  ce  qui  suit:  «  Le  survivant  des  futurs 
«  époux,  qu'il  y  ait  ou  non  des  enfants,  aura 
<  droit  ^  la  toute  propriété  et  jouissance  cle 
«  Tuniversaliié  des  bénéfices  de  communauté  : 
«  cette  djsposilion  faite  comme  convention 
«  de  maria«;e  et  conformément  aux  disposi- 
«  lions  de  l'art.  1525,  C.  Nap.  »;  —  Attendu 
que,  par  suite,  le  notaire  liquidateur  a  atlri* 
bué  la  totalité  de  la  communauté  à  la  veuve 
Macaire,  survivante,  à  la  charge  par  elle  de 
supporter  la  reprise  des  apports  et  capitaux 
tombés  dahs  la  conimunaute  du  ciief  de  Té- 
poux  décédé  j  —Attendu  que,  durant  le  ma- 
riage, les  valeurs  mobilières  constituant  les 
propres  de  l'époux,  ont  été  confondues  dans  la 
communauté  par  des  transformations  succes- 
sives, soit  en  immeubles,  soit  en  valeurs  d'au- 
tre nature  ;  que  Tattribulion  à  la  fenjme  de  la 
totalité  de  la  communauté  ainsi  composée  et 
soumise  aux  reprises  du  mari^  n'a  donc  pas 
été  le  résultat  de  la  convention  des  parties 
postérieure  au  décès ,  mais  l'exécution  litté- 
rale descoiiveniioDS  matrimoniales  autorisées 
par  l'art.  l825.  Cod.  Nup.;  que  cette  attribu- 
tion ne  peut  doue  être  couMdérée  comme  un 
partagé  ;  que  les  sommes  dues  ou  payt^es  par 
la  veuve  le  sont  ou  seront  en  l'acquit  d'une 
dette,  et  que  le  jugement  attaqué  a,  dès  lors, 
à^  bon  droit,  refusé  d'autoriser  la  percopiion 
d*un  di*oit  de  mutation  et  de  soulte  de  partage 
à  la  charge  de  la  dame  Bizouard-Macaire:  — 
Rejetie,  etc. 

/.  I  ">  avr.  1862.— Ch.  req.-/*ré^«.,M.  Nicias 
Gaillard —/îtff/p.,  M.  de  Boissie ux.  —  Cond. 
conf.,  M.  de  Peyramont,  av.  gén.  —  PL.  M. 
Moulard-Marlin. 

PRESCRIPTION.  —  Possession.  —  I^résomp- 

tlONS.— COMHUMSTES. 

Pour  prescrire  ta  propriété  dûn  immeuble, 
il  ne  saurait  suffire  de  la  simple  volonté  pré- 
sumée de  posséder  cet  immeuble  ;  il  faut  que 
cette  Volonté  se  manifeste  par  la  possession  ou 
la  jouissance  cffictive  de  Vimmeuble.— Ainsi, 
une  partie  ne  peut  être  réputée  avoir  acquis 
par  la  prescription  la  propriété  de  terrains  liti- 
gieux, sur  l'unique  motif  que  Us  titrvs  pro- 
duits font  supposer  que  cette  partie  a  eu  le n du 
posséder  et  acquérir  ces  terrains^  (Cod.  Nap., 

Le  communiste  peut  acquéHr  par  la  pre- 

""  '"" *■*  '  ""'   '■     '•'  '  '  ■"*"   •"  '- 

(i)  8ur  lë«  coiiditlofis  dé  Id  fiossP^^lon  foonr  hrb* 
seriréi  K  la  Tablé  géhëriitè  Dévlll.  et  GlJb..  V 
PreieriptioHi  ti.  Bh  et  9^  €t  It  Tablé  rfcwhrt.  iSSl^ 
1860,  eod.  wr6,,  d,  16  cl  «;  ^  L'a|Jprrtfdtioh  du 
ciracière  deg  faits  d*  pès^^sidn,  bu  pUmi  de  Vut  de 
la  prescription,  rentre,  du  resie,  dai»  le  dumvlne 
excubif  des  juRt  s  du  fond  et  échappe  à  U  censure 
de  la  Cour  sapréme.  Hic,  Gass«  «  déc  iUi  (vol. 


scriptùm  la  propriété  de  la  chose  indivise  ; 
mais  il  faut  pour  cela  qu^il  justifie  d'une  pos- 
session exclusive  de  cette  choscy  proprîo  no- 
mine.  (Cod.  Nap.,  2228  et  %,)  (2) 

^     (Villanova  — C.  Blanquier») 

Un  jugement  du  tribunal  civil  d<»  Perpignan, 
du  27  juin  1859,  quiconlieiii  Texposé  des  faits 
de  la  cause,  avait  statué  en  ces  termes  t 

«  Considérant  que,  par  contrat  du  11  jan?. 
1775,  le  roi  aliéna  à  litre  d'engagement,  en 
faveur  de  la  dame  Marguerite  de  Daaiian,  le 
domaine  de  Pamiers  et  de  Candies,  dans  le- 
quel se  trouvaient  les  propriétés  en  litige;  — 
Considérant  que,  par  suite  des  lois  contre  les 
émigrés»  les  héritiers   de  ladite  dame  ayant 
perdu  leurs  droits  sur  ledit  domaine^  furent 
réintégrés  dans  leur  possession  par  arrêté  de 
M.  le  préfet  des  Pyrénée&Orienlâles  du   16 
juiil.  1817,  précédé  d'un  rapport  d'experts^  en 
date  du  5  juin  de  la  même  année,  auK  fins  de 
régler  k  somme  à  payer  à  TEtal  par  lesdits 
héritiers  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  ces 
derniers  titres  que  le  domaine  de  Lesquenle, 
dans  lequel  se  trouvaient  les  objets  en  lîlige« 
était  possédé  par  indivis  entre  le  roi  et  le 
commandeur  d'Hemps;  quen  conséquence, 
l'État  étant  aux  droits  de  ce  couunandeur^  la 
muiiié  uniquement  du  prix  fixé  par  Irs    ex- 
perts fut  pa>ée  par  les  héritiers  de  Damian, 
parce  qu'ils  u'étaient  réintégrés  que  pour  la 
moitié  de  ce  dt»matne^  à  laquelle  seule  ils  ont 
sans  doute  cru  aVoir  droit;— >>Con  aidera  ut  qne 
les  hériiiers  de  Damian^  réintégrés  dans   la 
moitié  de  leur  domaine,  ainsi  qu*it  vient  d'é- 
tre  dit>  n'ont  vendu  et  y'ont  pu  vendre^   par 
l'acte  du  14avr.  1h22j  reçu  beira,  notaire  à 
Pe^pignan)  aux  divers  acquéreurs  y  déiiem- 
mé^,  que  les  droits  leur  appartenant  en  vertu 
de  l'arrêté  précité,  c'e^l  ànliré  une  propriété 
indivise  entre  eux  et  l'État;  que^  par  consé- 
quent, le  sieut*  Dutivier,  l'un  desdiis  aciitié- 
reurs,  semblait  ne  pouvoir,  eu  face  de  son  ti- 
tre, transmettre  au  ^leur  Roy-Duuicshil^  et  ce- 
lui'Ci    à   Marc  Blanquier  ^  qu'une  propriété 
subordonné**  à  un  partage  avec  l'Etat; — C<in- 
sidéfant  néanmoins  qtie,  s'il  est  permis  quel* 
qiiefois  de  prescrire  colitre  son  titre,  il    est 
toujourë  facultatif  den  changer  la  nature  et 
surtout  de  prescrire  au  delà  ;  qu'il  importe^ 
par  conséquent,  d'examiner  si  quelque  elian- 
gemeat  s'est  opéré  à  la  nature  primitive  du 
titre,  S4)it  par  les  titres  subséquents,  suit  par 
leUr  Intide  d'interprétation  par  l(>s  parties  in- 
téressées elles  mêmes; -«-Considérant  qu'il  ne 
paraît  pas  qae  l'Etat  ait  jamais  fàil  un  ftcie 
quelconque  de  possession  sur  cette  moitié  ëa 
domaine  lui  a^artenant,  du  moius  depuis 
l'arrêté  de  I8l7  jusqu'au  projet  de  vente  de 

-  ""■•  —    "  ^■.-  in^..  .>>   .-»  - ^^    ^  ....         njn 

(2)  C'est  €6  que  la  Cour  de  cassai ioa  a  déjà  dé* 
cidé,  oon rangement  a  ropinioii  dfft  auleurSk  Kt  ar- 
rêt du  »0  iioûilSô(>(ToU  16ô7.i.38),  et  ta  mtle. 
Aux  auloriiés  qui  y  sont  citées,  jumgc  MBf.  Masse 
et  Vergé,  sur  ;Sachari8B,  t.  6,  $  $5i»  note  9,  p.  Ztt^ 
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i845,  puisoue,  d'at>rè6  la  leiire  de  M.  le  di-^ 
recleur  de  l'enregistrement  et  dé6  domaines, 
à  la  date  du  23  née.  1850,,  il  W'à  connu  les 
droits  de  l'Etat  que  baf  des  ^évélations  à  lui 
faites  par  le  nlai^p  de  la  coriimiinè  de  Les- 
qiieiïie;  ~ Considérant,  d'un  autre  côté,  que, 
d'après  le  rapport  des  experts  à  la  date  du  5 
juin  1817,  les  vacants  de  la  commune  de  Les- 
qnerde  scmt  corhposésen  grande  partie  de  ro- 
chers cntièremeht  dépouillés,  et  les  terres  dé- 
friciiées  sont  de  la  pjiis  mauvaise  qualité; 
qu'ainsi  les  ld^rés,  quoiqu*?  peu  susceptibles 
d'une  possession  coiaiiiue^  n'ont  pu  rester 
sans   matlre,  et  que,  par  ctmséqùetit,  celui 
qui  présente  liit  juste  titre  de  possession,  doit 
être  supposé  avoir  possédé,  lorsque,  d'autre 
piirt,  on  nVxcipe  d'iiiicunê  possession  régu- 
lière;—Qu'appliquant  ces  prindpes  à  la  cause, 
il  reste  H  exainitier  si  le  ^ietir  Marc  Ûlânqnier 
peut  être  cotisidéré  comme  ayant  possédé  par 
lui  ou  ceui  qu'il  représente  pendant  un  temps 
suflisant  poiir  le  faire  cohsiuérer  comme  pro- 
priétaire des  objets  en  litige;  —  Considérant 
que.  dans  l'acte  même  de  vente  consenti  par 
les  bérliief'S  de  Damian  en  1822,  un  partage 
fut  fait  entre  les  divers  acquéreurs  des  terres 
par  eux  acquises,  et  que,  dans  ce  partage,  il 
lut  attribué  au  sieur  t)ûvivie^,  t  un  d'eux,  les 
droits  réels  et  immobiliers  compris  dans  la 
partie  dite  del  Bat  dé  PontazcUe,  Planel  de 
Saint'Estève  du  Bac,  solàl  dêt  col  del  Bovin  ; 
—  Que  cette  attribution ,  faite  en  presenc*^ 
même  des  vendeurs,  présuppose  à  l'égard  du 
sieur  Duvivier  leur  reconnaissance  i'ormelle 
que  lesdites  parcelles  raisaienl partie  delà  moi- 
tié Cn  domaine  daiis  fk  propriété  de  \'m\\ïv\  v 
les  auteurs  des  vendeurs  avaient  été  réiiité- 
g  es,  et  fait  présumer  que  ledit  sieur  Duvivier 
a  (  nte.idu  posséder  et  acquérir  lesdites  par- 
celles ;— Qu'en  transinetlaul  ensuite  au  sieur 
Leroy-Uumesull,  pal-  acte  du  t\  août  1841, 
tjtiies  les  it'rrés  situées  Uiix  comuaines  etter- 
TAoïres  de  Lesquerde  et  Saint-Martin ,  ledit 
sieur  Duvivier  à  enten.Ju  lui  céder  lesdites 
parcelles  qu'il  tenait  et  possédait  en  vertu  de 
son  acte  d'acquisition  du  U  avr.  1822,  aux 
mêuies  titres  qu'il  les  tenait  lui-même  ;— Que, 
par  la  teneur  de  cet  acte,  ledit  sieur  Leroy- 
Dumesnil  é'est  tellemelit  considéré   ciîmme 
propriétaire  des  parcelles  susdites  que  l'Etiit, 
.  par  ses  agents,  ayant  lait  annoncer  par  alli- 
ches,  pour  ie  H  mai  1846,  la  vente  aux  eucbè 
res  publiques  de  la  moitié  indivise  avec  les  re- 
préseniants  du  marquis  de  Damian  des  vacants 
situés  à  Lesquerde,  d'une  C(»nlenance  de  ii55 
hectares  17  ares  48  centiares,  il  ûl,  le  4  mai, 
signilier  une  opposition  à  cette  vente>  s/ùr  le 
motif  qu'il  était  propriétaire  de  tous  te»  va- 
cants situés  à  Lesquerde  sur  la  hVe  droite  de 
l'Agly,  dits  Bac  de  Foutatette,  ayant  fait  par- 
tie du  dathainë  de  Taissac,  en  tant  que  cette 
yeuie  compi-endrait  les  vacants  situés  à  la 
rive  droite;  qu'il  eut  d'autant  plus  de  motifs 
lie  se  croire  propriétaire  exclusii  desdiles  par- 
celieSj  que  l'Etat  s  arrêta  devant  son  oppo- 


sition, ajourna  la  vente  annoncée,  qui  ne  fat 
reprise  que  le  2S  août  1851,  avec  des  tnodiaca- 
lions  dont  11  sera  ci-après  parlé,  et  consentie 
au  profit  du  sieur  Vilîanova,  dernier  enchéris- 
seur;—Qu'enfin,  le  18  ma;  1853,  par  acte  reçu 
Barret ,  notaire ,  ledit  sieur  Leroy-Dumesnil, 
malgré  l'adjudica  ion  faite  par  le  domaine  au 
prolitdu  sieur  Vilîanova,  a  vendu  au  sieur  Marc 
Blanquier,ïes  droits  réels  et  immobiliers  com- 
pris dans  la  partie  dite  del  Bac  de  Fonta- 
tette,  etc.,  situés  au  terroir  de  là  commune 
de  Lesquerde,  quelle  que  fût  leur  superficie, 
ce  qui  démontre  que  tant  le  sieur  Leroy,  ven- 
deur, que  le  sieur  Blanquier,  acquéreur,  re- 
connaissaient que,  nonobstant  la  susdite  ad- 
judication,  le  premier  était  investi  de  la  pro- 
priété desdites  parcelles  ;  qu'ainsi  il  apparaî- 
trait, d'après  ce  qui  a  été  dit  à  l'audience, 
que,  lors  de  l'expropriation  forcée  poursuivie 
sur  la  tête  du  sieur  Leroy-Dutnesnil,  les  nu- 
méros du  cadastre  relatifs  a  ces  parcelles  étant 
classés  au  nom  de  la  commune  de  Lesquerde, 
n'auraient  pas  pu  être  vendus,  parce  qu  ils 
n'étaient  pas  compris  dans  l'extrait  de  la  ina- 
trice  cadastrale  qui  devait  être  joint  au  proces- 
verbal  de  saisie,  et  que,  profitant  de  cette 
omission,  ledit  sieur  Leroy-Dumesnil  les  au- 
rait V»  ndus  à  Blanquier  ;  —  Considérant  aue 
M.  le  préfet,  eu  faisant  surseoir  à  la  venie  des 
vacants  «le  Lesquerde  par  suite  de  ropj.osw 
lion  formée  par  le  sieur  Leroy-Dumesnil,  dut 
la  croire  assez  sérieuse  ei  sembla  recou naître 
et  approuver  l'attribution  faite  dans  l'acte  du 
14  avr.  18.2,  au  sieur  Duvivier,  des  |)arrelles 
aujourd'hui  liiigieuses,  la  Iransii  is  i<m  de  ces 
niPines  parcelles  au  sieur  Leroy-Djniesnil  par 
ledit  sieur  Duvivier  dans  l'acte  de  1841,  ainsi 
que  la  possession  de  ce  dernier  équivalant  à 
un  litre,  yimi\wi  le  directeur  des  domaines, 
consulte  sur  le  mérite  d*  celle  o|>p<»silion,  re- 
connut que  l'Etal  n'avait  fait  aucun  acte  pos- 
sessoire,  que  le  sieur   Leroy- Dumesiid ,  au 
contraire,  pourrait  victorieusement  <»PP<>ser 
la  prescription  décennale,  etqu'in  ;831  il  n  à 
pas  cru  devoir  souinellre  a  l'adjudioaiion  publi- 
que des  objets  déterminés,  mais  bien  la  quan- 
tité de  655  hei  tares  17  ares  48  centiares  de 
vacants,  situés  à  Lesquerde  sur  la  rive  gauche 
de  la  rivière  de  l'Agly,  ensemble  tims  les  droits 
auxquels  l'Etat  peut  avt»ir  à  prétendre,  etc., 
c  çsl-à-dir'e   des  droits  litigieux  sur  lesquels 
l'Êiai  ne  C4unptait  guère,  puisqu'il  refuse  touie 
garantie  a  cet  égard  ;  —  Considérant  que  le 
sieur  Vilîanova  eiaiit  aux  lieu  et  place  de 
l'Etat,  ne  peut  s'arroger  d'autres  droits  que 
ceux  qu'il  avait  lui  iiiénie...;  —  Par  ces  mo- 
tifs, maintient  Blanquier  dans  la  propriété  des 
objets  en  litige  ;  dit  et  déclare  le  sieur  Vtna- 
nova  irrecevable  et  mal  fondé  dans  ses  pré- 
tentions, l'en  déboute,  etc.  » 

Appel  de  la  part  du  sieur  Vilîanova;  mats, 
le  9  j.invier  18(30,  arrêt  de  la  Cour  impériale 
de  Montpellier  qui  confirme  la  décision  des 
premiers  juges  en  en  adoptant  les  motifs. 

POURVOI  en  cassation  par  le  même,  pour 
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violation  des  art.  2228  et  2229,  C.  Nap.,  en  ce 
que  Tarrét  attaqué  a  décidé^  sur  de  simples 
présomptions  cl  en  l'absence  de  possession 
réelle,  qu'un  communiste  a  pu  prescrire  la  to- 
talité d'un  immeuble  indivis.  —  La  Cour  de 
Montpellier,  a-t-on  dit,  après  avoir  constaté 
que  le  défendeur  n'a,  d'après  les  titres,  qu'une 
copropriété  indivise  sur  les  vacants  de  la  com- 
mune de  Lesquerde,  fait  découler  pour  lui  un 
droit  de  propriété  sur  la  totalité  de  ces  ter- 
rains, non  d'une  possession  effective  pendant 
le  temps  nécessaire  pour  prescrire,  mais  d'une 
simple  présomption  de  possession  ;  en  un  mol, 
cette  Cour  adjuge  au  défendeur  le  bénéfice  de 
la  prescription,  par  cela  seul  que  lui  ou  ses  au- 
teurs sont  présumés  avoir  eu  l'intention  de  pos- 
séder les  terrains  dont  il  s'agit.  Or,  s'il  est  in- 
contestable que  Vanimuê  domini  e&i  indispen- 
sable pour  Taccomplissement  de  la  prescription, 
il  est  certain  aussi  que  cette  condition  ne 
siiflît  pas.  il  faut,  avant  tout,  une  possession 
réelle,  une  possession  de  fait,  réunissant  les 
caractères  exigés  par  l'art.  22-29,  Cod.  Nap.; 
et  celte  possession  de  fait  ne  peut  se  présu- 
mer, malgré  Vanimus  domini,  lorsqu'il  n'en 
existe  aucune  trace.  Eb  bien,  dans  l'espèce,  il 
résulte  de  Tarrét  attaqué  lui-même  que  Blan- 

2 nier  n'a  jamais  eu  une  possession  de  fait, 
'après  cet  arrêt,  en  l'absence  de  possession 
effective,  la  prescription  s'accomplit  au  pro- 
fit de  celui  qui  a  un  juste  titre  de  possession, 
parce  qu'il  est  censé  avoir  possédé,  la  pro- 
priété ne  pouvant  rester  sans  maître.  Mais  le 
demandeur  n'a-t-il  pas  lui-même  un  juste  titre, 
et  la  présomption  que  l'arrêt  admet  en  faveur 
du  sieur  Blanquier  ne  pourrait-elle  pas  être  in- 
voquée avec  autant  de  raison  par  lui?  La  vé- 
rité est  qu'une  simple  présomption  de  posses- 
sion ne  peut  tenir  lieu  de  la  possession  même, 
et  que  celui  qui  n*a  pas  réellement  possédé 
ne  peut  prescrire,  quels  que  soient  d'ailleurs 
ses  titres.  La  théorie  de  l'arrêt  attaqué  est 
manifestement  contraire  aux  principes  les  plus 
élémentaires,  et  la  décision  à  laquelle  elle  sert 
de  base  ne  saurait  être  maintenue  par  la  Cour 
de  cassation. 
Pour  le  défendeur,  on  a  soutenu  que  la 

Sreuve  par  présomptions,  que  la  loi  autorise 
ans  tous  les  cas  où  la  preuve  testimoniale  est 
admissible,  s'applique  à  la  preuve  de  la  pos- 
session acquisilive  de  la  prescription,  laquelle 
pouvant  évidemment  être  faite  par  témoins, 
peut  dès  lors  et  nécessairement  être  faite  aussi 
par  présomptions,  dont  l'appréciation  appar- 
tient souverainement  aux  juges  du  fond. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  l'art.  2229,  Cod.  Nap.:- 
Attendu,  en  droit,  que,  pour  prescrire,  il  faut 
posséder;  que  la  possession  ne  s'acquiert  que 
par  la  volonté  de  posséder,  réunie  à  l'appré- 
hension de  la  c  ose  ;  qu'enfin,  si  l'indivision 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  communiste 
acquière  par  la  prescription  la  propriété  de 
l'immeuble  indivis,  il  faut  qu'il  justille  sur  cet 


immeuble  d'une  possession  exclusive,  proprio 
nomme,  paisible  et  publique  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  des  constata- 
lions  de  l'arrêt  attaqué  que  les  héritiers  de 
Damian  et  l'Etat,  que  représentent  aujourd'hui 
Blanquier  et  Vitlanova,  étaient  copnipriéuires 
par  indivis  des  terrains,  objet  du  litige;  que  le 
même  arrêt  ne  relève  de  la  part  de  Blanquier 
et  de  ses  auteurs  aucun  fait  constitutif  d  une 
possession  telle  que  celle  qui  vient  d'être  ca- 
ractérisée sur  ces  mêmes  terrains;  qu'il  se 
borne  à  déclarer  que  Blanquier  doit  élre  consi- 
déré comme  les  ayant  utilement  possédés, 
tant  par  lui  que  par  ceux  qu'il  représente, 
pendant  le  temps  nécessaire  pour  prescrire, 
parce  que  les  actes  de  partage  et  de  vente 
produits  dans  la  cause  Umi  supposer  qu'ils  ont 
entendu  les  posséder  et  les  acquérir  ;— Alienda 
qu'en  attribuant  ainsi  à  la  simple  volonté  pré- 
sumée de  posséder  les  effets  que  la  lui  n'ac- 
corde à  cette  volonté  qu'autant  qu'elle  se  ma- 
nifeste parla  détention  ou  la  jouissance  eifec- 
live  de  la  chose,  et  en  jugeant  par  suite  que 
le  sieur  Blanquier  avail  acquis  par  la  prescrip- 
tion la  propriété  exclusive  des  terrains  duni 
s'agit;  l'arrêt  attaqué  a  violé  l'ariicle  ci-dessus; 
^— Casse  eic 

Du  iv'juin  1862.— Ch.  civ.— Pn?».,  M.  Troi>- 
long,  p.  p.^Rapp.y  M.  Faucon neau-Dufresne. 
—  Cond,  conf.y  M.  Blanche,  av.  gén.  — /'^ 
MM.  de  Saint-Malo  et  Dul'our. 


ACTION  CIVILE.— AcTîoif  pubuqub.-FaiI' 
—Sursis. 
La  règle  qui  veut  que /en  matière  de' fans, il 
soit  sursis  à  statuer  sur  l'aeiion  civile  jusjuà 
ce  qu'il  ait  été  prononcé  définitivement  tur 
l'action  publique  exercée  avant  ou  pendant  la 
contestation  civile,  ne  n'applique  pas  au  cas 
où,  des  poursuites  criminelles  n  ayant  été  m 
ordonnées  ni  requises,  le  ministère  public  a 
seulement  fait  des  réserves  de  poursuivre,  (Cod. 
proc,  239,  240  et  250;  Cod.  inst.  crini.,  ^ei 
4(i0.j^l) 


(1)  La  Cour  de  cassation  s'est  déjà  prononcée  en 
ce  sens  par  deux  arrêts  de^  2  uvril  1828  (t.  9AM] 
et  19  nov.  1845  (vol.  1846.1.504),  slaluaul  en  uia- 
lière  de  faux  iiicideul  civil.  —  Daus  l'espèce  ci -des- 
sus, cVlail  simplement  la  voie  de  la  ?érificalicMi  d  é- 
criture  qui  avait  été  suivie  |iour  faire  dtoler  qa«' je 
teslameut  oloii;raphe  en  Hiige  n'élail  pas  Tœuvre  v 
la  leslutrice;  mal»  il  a  été  jugé,  par  un  arrti  deli 
Cour  de  cassation  du  28  mar»  18M  (vol.  IW^»' 
418),  que  la  disiMsUion  de  Tart.  3,  CoU.  iost  crio.i 
d'après  laquelle  l'exercice  de  raclioo  cifile  «s»  »»*■ 
pendu  jusqu'à  ce  qu'il  ail  éié  prononcé  sur  l'adi« 
publique,  s'appliqui-  an  cas  où,  dans  le  cours  d  dM 
io>iance  civile  qui  a  donné  lieu  à  uue  vérific^u*'^ 
d'écriture,  une  action  criioiueiie  pour  faui  fJi»' • 
ôireinienlée  par  le  ministère  public  conire  la  }û"« 
qui  a  produit  la  pièce  vérifiée  ou  à  vérijkr.  El  if"^ 
est  aussi  l'opinion  exprimée  par  Merlin,  Hefferi^ 
t»  Non  ffis  in  iiiem,  n.  !«.  V.  également  en  «  .-ei»t 
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.  (Lajard— C.  Champavert  et  autres.) 

Le  sieur  Lajard,  produisant  un  testament 
olographe  en  date  du  3  oct.  1857,  par  lequel 
la  veuve  Gaz^  décédée  le  8  mai  1858,  l'insti- 
tuait son  légataire  universel^  a  demandé  l'en- 
voi en  possession  des  biens  légués.  Mais  les 
sieurs  Champavert  et  consorts,  liériliers  na- 
turels de  la  défunte,  ont  formé  opposition  à 
cet  envoi  en  possession  et  conclu  à  la  vériû- 
cation  de  l'écriture  du  testament. 

17  avril  1860,  jugement  qui,  sans  s'arrêter 
à  la  demande  de  vérification  d'écriture,  dé- 
clare que  le  testament  du  3  oct.  1857  est  bien 
l'œuvre  de  ta  veuve  Gaz  et  en  ordonne  l'exé- 
cution ;  mals^  sur  l'appel  des  sieurs  Champa- 
vert et  consorts,  arrêt  de  la  Cour  imp.  de 
Paris  du  25  janv.  1861  qui  infirme  et  prescrit 
la  vériGcatiou  par  experts  des  écriture  et  si- 
gnature du  testament  précité. 

A  la  suite  de  Texpertise,  dont  la  conclusion 
était  «  que  le  testament  en  question  ne  pou- 
vait être  l'œuvre  de  la  dame  veuve  Gaz,  parce 
qu'il  était  matériellement  faux  »,  la  Cour  de 
Paris  a  rendu^  le  19  avril  1861,  un  arrêt  déli- 
nitif  ainsi  conçu  : 

«  Considérant  qu'il  résulte  de  la  vérification 
d'écriiure  à  laquelle  il  a  été  procédé  en  vertu 
de  l'arrêt  du  25  janvier  dernier,  que  le  testa- 
ment portant  la  date  du  30  oct.  1857^  et  pro- 
duit par  Lajard,  n'est  pas  l'œuvre  de  la  femme 
Brun,  veuve  Gaz;  —  Considérant  que  les  al- 
légations opposées  par  l'intimé  ne  sont  pas  jus- 
tifiées, et  qu'il  n'y  a  pas  de  motifs  suffisants 
pour  ordonner  le  supplément  d'expertise  par 
lui  demandé  subsidiairement;  —  Met  l'appel- 
lation au  néant,  décharge  les  appelants  des 
condamnations  contre  eux  prononcées;  au 
principal,  déclare  nul  et  de  nul  effet  le  pré- 
tendu testament...  déboute  Lajard  de  sa  de- 
mande à  tin  d'exécution  dudit  testament  et 
d'envoi  en  possession  de  la  succession  de  la 
veuve  Gaz;  le  déboule  également  de  ses  con- 
clusions subsidiaires  prises  devant  la  Cour;  .. 
—  Donne  acte  au  procureur  général  impérial 
de  ses  réserves  de  poursuivre  a  telles  fins  qu'il 
avisera...  » — Pusierieurement  à  cet  arrêt,  le 
sieur  Lajard  a  été  traduit  devant  la  Cour  d'as- 
sises de  la  Seine  sous  l'accusation  du  crime 
de  faux;  mais  une  ordonnance  d'acquitte- 
ment est  intervenue  en  sa  faveur  le  22  nov. 
1851. 

POURVOI  en  cassation  par  lui  contre  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Paris  du  19  avril  1851,  pour  vio- 
iaton,  notamment,  de  l'art.  3,  Cod.  inst. 
crim.,  et  des  art.  239  et  240,  Cod.  proc.  civ., 
en  ce  que,  malgré  les  indices  de  faux  résul- 
tant de  l'expertise  et  malgré  les  réserves  à  fin 
de  poursuites  criminelles  dont  l'arrêt  attaqué 
a  donné  acte  au  ministère  public,  cet  arrêt  a 
prononcé  la  nullité  du  tesument  en  litige,  au 
lieu  de  surseoir  à  statuer  jusqu'après  le  juge- 
meot  sur  le  faux. 


les  obaervatioQs  de  M,  DeTilleoeave  sur  Tarrèt  pré* 
cUé  du  28  mar»  1830* 


ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  :— At- 
tendu qu'aux  termes  des  art.  3,  Cod.  inst 
crim,  239  et  240,  Cod.  proc.,  l'exercice  de 
l'action  civile  est  suspendu,  spécialement  en 
matière  de  faux,  tant  qu'il  n'a  pas  été  pro- 
noncé définitivement  sur  l'action  publique  in- 
tentée avant  ou  pendant  la  poursuite  de  la- 
dite action  civile  ; — Mais  attendu  que  ce  prin- 
cipe ne  pouvait  trouver  application  dans  la 
cause,  puisqu'il  est  constant  qu'au  moment  où 
la  Cour  impériale  de  Paris  a  statué  par  l'ar- 
rêt attaqué  sur  la  contestation  civile  qui  divi- 
sait les  parties,  il  n'y  avait  contre  Tune  d'el- 
les ni  poursuites  ordonnées  par  le  président 
de  ladite  Cour,  ni  réquisitoire  formulé  par  le 
ministère  public  ;...  —  Rejette,  etc. 

Du  4  juin  1862.  —  Ch.  req.  —  Prés.^  M.  Ni- 
cias  Gaillard.  —  Rapp.,  M.  de  Vergés.— Conc/. 
conf.,  M.  Blanche,  av.  gén.  — P/.,  M.  Gatine. 

1«  RAPPORT  A  SUCCESSION.— Rapport 
FICTIF.— Revenus. 

2°  Succession.— Frais  de  liquidation.  — 
Héritier.  —  Légataire. 

1"  Le  rapport  fictif  prescrit  par  l'art.  022, 
Cod,  Nap.,  pour  la  fixation  de  la  quotité  dis- 
ponible et  de  la  réserve,  n'est  pas  applicable 
aux  sommes  que  le  testateur  a  données  de  son 
vivant,  en  les  prélevant  sur  ses  revenu^,  lors- 
qu'elles peuvent  être  considérées  comme  des 
œuvres  de  charité,  (1) 

2»  Les  frais  d'inventaire,  de  partage  et  de 
liquidation,  ayant  lieu  dune  un  intérêt  com- 
mun, sont  à  la  charge  des  héritiers  et  des  léga- 
taires dans  la  proportion  de  leurs  droits;... 
peu  importe  que  la  quotité  disponible  ait  été 
épuisée.  (Cod.  Nap.,  1016.) 

(Soulié-Cotlineau— C.  Cottinean.) 

Par  un  arrêt  du  28  juill.  1860,  la  Cour  im- 
périale de  Bordeaux  avait  ainsi  résolu  ces 
deux  questions  dans  les  termes  suivants  : 

ft Sur  la  question  relative  aux  deux  en- 
vois d'argent  successivement  faits  par  le  dé- 
funt à  ses  parents  collatéraux  :  —  Attendu 
qu'on  ne  doit  pas,  sans  doute^  confondre  les 
rapports  de  cohéritiers  à  cohéritiers  ordonnes 
par  l'art.  843,  Cod.  Nap.,  et  le  rapport  fictil 
qui  s'opère  en  vertu  de  l'art.  922  du  même 
Code;  que  les  premiers  ont  pour  objet  de 
luainlenir  l'égalité  entre  les  cohéritiers,  et  le 
second  de  recomposer  le  patrimoine  pour  la 
supputation  de  la  réserve  et  de  la  quotité  dis- 
ponible, en  réunissant  fictivement  aux  biens 
existant  au  décès  ce  dtmt  le  défunt  a  disposé 
à  titre  gratuit;  mais  qu'ils  se  ressemblent  en 
ce  point  qu'on  n'a  pas  égard  aux  fruits  natu- 
rels ou  civils  que  le  douauire  a  perçus  jus- 


(1)  Cest  Papplicaiion  au  rapport  fictif  d^uir  prin- 
cipe généra lemt'iit  admis  quuiil  au  rapport  réel  de 
cohéritier  à  cohéritier  établi  par  l'art.  UAS,  Cod. 
Nap.  ^.  à  cet  égard  la  note  jointe  à  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Douai  du  2d  janv.  itfdl  (vol*  iÔ6i.S.A73). 


4TS^(7M) 
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qirau  déccs'du  donateiir,  et  que  le  rapport  fie-  f  duire,  s'il  y  a  lien,  les iJbéralUésqni  j  portent 


tir,  aussi  bien  que  le  rapport  réel,  n'a  lieu  que 
pour  le  principal  (art  856  el  998)  ;  —  Que  le 
père  de  famille  contracte  envers  les  enfants 
auxquels  il  donne  le  jour  une  dette  qui ,  sans 
lui  ôter  la  disposition  de  ses  biens,  sans  lui 
interdire  de  se  monif(*r  généreux  envers  ceux 
qu'il  aiïeotionne^  Toblige  demetire  des  tenues 
à  ses  libéralités;  que  la  lui,  mi'stirant  d'après 
le  nombre  des  enfants  Tétendoe  de  celte  dette, 
fait  deux  parts  du  patrimoine,  Tune  qui  est 
réservée  aux  enfants  et  descendants,  Tautre 
dont  il  peut  disposer  gratuitement  envers  des 
tiers;  mais  que,  s'il  ne  lui  est  pas  permis  d  é- 
puiser  son  patrimoine  et  d'appauvrir  ses  en- 
fants par  des  libéralités  excessives,  il  doit 
avoir  nue  certaine  latitude  dans  remploi  de 
ses  revennSf*  que  ce  sttrait  a|ier  trop  loin, 
eomprimer  les  sentiments  les  plqs  généirux, 
et  tarir  la  source  de  l:<  bienf^usance  et  de  la 
chariié,  que  de  supput<Tmiiiuiieuseuienlaprès 
sa  mort  les  siunipes  modiques  qu'il  prend  sur 
ses  économies  potir  venir  en  aide  au  malheur, 
et  de  les  imputer  sur  le  di.sprmihie;  qu'on 
doit,  et  à  plus  forte  raison,  leur  appliquer, 
comme  aux  fruits  des  choses  données  ,  la 
maxime  tau/tus  vixi^fft; — ^ue  Cottineau,  qui 
était  plus  que  millionnaire  el  jouissait  d  un  n» 
venu  de  50  à  60,0  «Olr,,  a,  dans  un  intervalle 
de  31  ans,  disposé  en  fuYeur  de  ses  parents 
pauvres^  tous   simples   artisans^  de  sommes 

Îui,  réunies,  s'élèvent,  il  est  vrai,  à  1  )0  ou 
50,000  fr.,  mais  qui,  divisées,  ne  fonnpient 
annuellement  qu'une  mince  fraction  de  son 
revenu  ;  qu'au  lieu  de  les  dépenser  pour  ses 
plaisirs,  «omme  il  Tauraitpu  sans  être  taxé  de 
prodigalité,  ou  de  les  distriimer  en  aumônes 
a  des  inconnus,  il  les  a  employées  au  souia;^'e- 
ment  de  sa  famille,  et  qu'il  convient  d'autant 
moins  à  son  ftls  adoptif  de  demander  qu'il  en 
soit  fait  rapport  à  la  masse  pour  diminuer 
d'autant  la  quotité  disponible,  rju'il  hérite  d'un 
riche  patrimoine,  fruits  de  l'économie  et  du 
travail  de  son  père  adoptif,  et  i|u'en  sollicitant 
de  lui  le  bienVait  de  1  adoption,  il  avait  pris 
l'engagement  formel  de  respecter  (ouïes  ses 
dispositions; — Qu'il  importe  peu  que  ces  som- 
mes eussent,  eu  égard  à  la  situation  des  pau- 
vres qui  en  étaient  gratifiés^  une  certaine  iin- 
Sortance,  qu'elles  formassent,  quant  à  eux, 
e  petits  capitaux  et  les  missent  à  même  de 
s'élever  au-dess  s  de  leur  humble  condition; 
que  c'est  principalement  par  rapport  au  do- 
nateur qn  il  faut  les  considérer,  et  qu'elles 
n'excèdent  pas,  quant  a  lui,  la  mesure  de  ce 
qu'il  pouvait  dépenser  en  œuvres  de  charité;... 
—  Sur  les  frais  de  partage  et  d'inventaire  :— > 
Attendu  que  le  tribunal  a  sagement  ordonné 
que  ces  frais^  faits  ^ans  un  mlérét  commun^ 
seraient  supportés  par  l'héritier  et  les  léga- 
taires dans  la  proportion  de  leurs  droits;  — * 
Qu'il  doit  en  être  de  méine  des  frais  de  la  li-^ 
quidaiion,  qui  sont  aussi  nécessaires  à  l'héri- 
tier qu'aux  légataires,  puisqu'ils  servent  k  dé* 


jilteinte;    Par  ces  motifs,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Soulié- 
Coiiipeau.— t'»...--^*»  Violation  de  l'arl.  9'2î, 
i^od.  Nap.>  en  ce  qqe  l'arrêt  attaqué  a  refusé 
d'ordonner  la  réiinion  fictive  à  la  uia^se  d'une 
somme  de  105,9^6  fr.  donnée  par  le  déAint 
à  ses  G<àllatéraux  ,  sous  prétexte  que  ces  do- 
nation^ pe  constituaient  que  des  prélèvement 
sur  les  revenus  du  donateur  -r  L'art.  9^2, 
a-t-on  dit,  a  p<iur  objet  de  constituer  les  élé- 
menis  d'après  lesquels  doivent  se  calculer  la 
réserve  et  la  quotité  disponible.  (1  soumet  à 
la  réunion  fictive  qu'il  prescrit  toutes  les  do- 
nations faites  par  le  défunt,  quelles  que  soient 
leur  nature  et  leur  quoiité;  il  n'admet  point  ii 
dihtinctiim  que  fait  i'arrét  atiijiquc  entre  les  li- 
béraliiés  prises  sur  les  revenus  du  donateur  el 
celles  faiies  sur  ses  capitaux  ;  il  serait  trop 
facile,  à  l'aide  d'une  pareille  théorie,  d'éludr 
la  loi  et  de  frustrer  les  eulanls  de  la  part  qui 
leur  ^st  réservée  ;  e(  c'est  \\  M)rt  que,  cont'un- 
dant  deux  positions  dillerentoa,  cet  ^rrél  iû- 
voque  à  Tappiii  de  sa  décision  les  art.  8a6  ei 
9!à8,  God.  Nap.,  qui,  slaluant  en  matière  de 
rappt>r|s,  dii^posent  qqe  te  douaUire  ne  doit 
reHiituer  les  fruits  ou  intérêts  produits  par  les 
choses  à  lui  données  qqe  dti  jour  du  décès  du 
donateur.  Le  niotd'  de  cetti'  exception,  c'est 
qu'il  eût  été  trop  dur  d'obliger  le  donalâinf 
il  rapporter  des  sommes  destinées  à  être  con- 
sopimées^  et  dont  la  restitution  aurait  pu  éire 
pour  lui  une  cause  de  ruine.  U  n'y  a  doue 
aucune  analogie  entre  le  rapport  et  laréu- 
nion  fictive  de  l'art.  9â^ 

3' —  i«  Violation  de  l'art.  1016, Cod. 

Nap.,  et,  par  suiie,  de  l'art.  913,  même  Code, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  f^it  contribuer  l'hé- 
ritier à  réserve  au  puiemeni  de  frais  qui  de- 
vaient être  mis  exclusivement  à  U  charge  de& 
légataires.  —  On  a  soutenu  qu'en  disant  que 
les  frais  de  la  demande  en  délivrance  ne  de- 
vront jamais  porter  atteinte  à  lu  réserve,  fart 
lOlO  a  compris  dans  ces  expressions:  [rais 
de  la  demande  en  dHivranee^  les  frais  d'iDveu* 
taire  et  de  liquidation. 

M.  le  conseiller  rapporteur  Hardoln  a  pré- 
senté sur  ces  deux  moyens  les  observations 
suivantes  : 

■  Si  ropinioa  exlrême  profeuée  par  le  deman- 
deur devait  être  accueillie,  il  faudruit,  a  dit  ce  ni- 
gislrat,  «lier  jnftqu^asouienir  que  toute!  les  ««unnes, 
quelque  uiiuimes  quViien  ^i*iui,  dpmiées  par  le  de* 
funl,  celle$  ni^iiie  qu'il  a  pu  eQi(<lo;rer  f^o  œ-Jvn-5  de 
charité,  en  uuqiêne«,  devraient  être  rÔMoits  liclire' 
meut  à  la  masse  {lour  calculer  la  réserve  ;  il  est  c^ 
dent  pour  toui  le  uioude  que  lel  oVst  pas  le  m'H)  dr 
rart.  922  ;  que,  quand  il  veul  qu^oo  réunisse  à  * 
masse  les  biens  dont  il  a  été  dis|iosé  par  domino* 
entre-vifs,  a'après  leur  état  à  IMpoque  des  dooatioaii 
il  De  comprend  pas,  seus  cette  dteignatiao,  ces  so»* 
met  versées  dans  te  iieio  du  pauvre,  pareol  oo  éif»" 
ger,  ces  dons  qtie  la  cliarité  ou  ta  bieofcUiauct  >e 
font  pas  apparemment  par  acte  uolurié;  et,  ^^}^ 
égard,  il  apDSf li^nt  au  juge  d'apprécier  |e  fériiwe 


tamuDêr  retendue  de  la  réserve  al  à  Cabre  rér  |  caracière  de  la  tibéraliié,  et^ç^diU^  si  etfç  çoiaà^ 


Juritfrudencê  de  la  Cçimr  4^  pç^aui^. 


an  aete  de  bienteHlance  oa  ce  que  la  loi  entend  par 
une  tlonatioo  entre-vif^...  O,  il  semble  Impossible 
de  voir  dan»  l'inlerprélalioD  si  raisonnable  qu*a  Alite 
Tarrél  aliaqné  de  la  volonté  du  légialatenr  el  fie 
riulenlioii  du  ^téfunU  une  fiolalion  de  Part  921. 
n  Le  quairièmp  moyen  a'e»!  pas  sérieux  t  de  quels 
(rais  s'agii-ij  ici  ?  nu  i  40^  frais  de  la  demi-nde  en 
déiiTfi^iice,  qui,  n^èm^,  am  Uf{n\^  Avi  Paru  f  0^0. 
sont  à  la  cliai'içe  de  la  sucçe^iopi  pur  con^qufiut 
de  tous  les  héritiers,  mai:^  de»  frais  d'inventaire  et 
de  iiquidaiion,  qui  sont  faits  dans  rinlérêt  de  tous 
les  ayants  druit,  des  réserfataires  comme  des  léga- 
taires; ces  frais,  nécessaln's  pour  établir  le  calcul 
de  la  reserve,  sont,  à  vrai  dire,  des  dettes  bért^dî- 
lairM,  qui  doivent  être  prises  sur  lu  masse,  et  payées 
aiaiM  loute  allributioa  de  biqua  »oi  héritiers,  même 
féservataureSf  i 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  r-r  .,,rAuen()u,  ^qr  lo  deuxième 
mpyen,  qu'il  est  consiiaié  par  i^rrél  que  ie& 
sommes  dont  Souiié-CiKtinequ  ilp.niande  U 
rétiniim  llcitvç.  à  la  ruasse  onl  été  prélevées 
pur  Cotliiieau  sur  &es  revenus^  doi|t  elles  ne 
furmalent  qii'uQc  très  faible  parliez  e(  em- 
ployées, dfiraiu  un  espace  de  31  ans,  ait  sou- 
lagement de  ses  parents,  pauvres  artisans  ; 
— Qu'il  appartenait  aux  jiigt'S  du  fait  d'appré- 
cier, d'après  le^  cIrPQiisMHces,  1^  véritable 
Caractère  dtis  l|t>iiral|lé&  fajte^  aÏMM  par  le  dé- 
funt, H  qu'ils  onl  pu,  sans  violer  T^irt.  U2^, 
Çod.  Nap  ,  le^  cunsidprer  coiuiiie  des  œuvres 
de  charité,  et  n^n  cui||iue  .  es  dunaiiUBS  en- 
tre-vifs devant  servir  k  la  (ixatiun  de  la  quu- 
tjté  disponible;.  , 

Attendu ,  sur  If  quatrième  moyen  »  que  la 
Cour  impériale ,  en  brduni^ant  q\w  les  frais 
d1nveniaire>  de  partage  e^  de  liquidation,  qui 
sont  faits  dail^  un  intérêt  eoinniun,  seront 
supportés  par  ritérilier  et  les  légaiairea  dans 
la  proportion  {\e  leurs  drqiis,  n*a  porté  au- 
cune aiteinte  k  1%  dlsposiiiou  de  Tari.  iOlQ, 
Cpd,  ^ap.,  qpi  ne  parle  que  des  fmia  de  la 
demande  en  délivrance,  et  qui,  métne,  les 
meta  la  charge  de  la  su$:cesstui);-Tfif*jettç.  etc. 

Du  29  juin.  1861. -Ch.  rea.  —  Prés.,  M.  le 
can«.  Pé4»upt.«-ii«pp.,  M.  Hapdoin. — Cenei. 
conf.,  M.  Blanche,  av.  gén.— P/.,  H.  fiosviel. 


(7I9H479 
(Cod.  cûmm., 


LETTRE  DE  CHANGE.  —  PaovisTOW.—  Ac- 
CEFTATiuN.  —Lettre  missive. 

Il  n'y  a  joat  provision,  obligeant  le  tire  à 
payer  la  lettre  de  change  tirée  sur  lui,  lorsque 
cette  provision  consiste  dans  un  billet  à  ordre 
souscrit  à  son  profit  par  te  tireur,  pour  une 
4chéanci  antérieure  à  l^  lettre  de  cliang^y  €t 
qu'Un  a  point  encaissé,  (Cod.  comuiM^^^) 

Vmceptalion  d'une  Uttre  de  okange  ne  ré- 
êuUe  pas  de  cela  seul  ftie  le  tiré  a  écrit  au 
tireur  qu'il  prenait  bonne  note  de  cette  iel- 
ire  de  change,  en  laissant  en  drculation  un 
biUeî  à  ordre  souscrit  par  le  tireur  au  profit 
4u  tiré ,  et  dont  t  encaissement  (qui  ne  s^est 
pas  effectué  à  féehéance]  devait  servir  de  jpro- 


vision  à  la  lettre  de  change* 
122, 124.)  (i) 

(Goubier— G.  Fruchard.) 
Le  ISijuin  1859,  les  stetirs  Gonhier,  d'A» 
lençon,  vendirent  au  sieur  Desmares,  do  Paris, 
une  certaine  quantité  de  marchandises,  moyen- 
nant une  scmime  de  4,581  fr.,  réglée  en  un 
billet  payable  fin  octobre, -«En  septembre,  le 
sieur  Desinares  offrit  aux  sieurs  Gonhier,  qui 
^acceptèrent,  de  résoudre  cette  vente  pour  les 
marchandises  qui  leur  restaient  à  livrer  et 
dont  le  prix  s^éU'vait  à  4,356  fr.  ;  et  comme 
le  billet  du  IK  juin  était  en  eireulalion,  il  tira 
deux  lettres  de  change  sur  les  sieurs  Gouhier, 
à  l'échéance  du  5  novembre  suivant ,  pour 
se  ooiivriv  de  cette  dernière  somme  qu'il  ces* 
sait  de  leur  devoir  depuis  la  résolution  de  la 
venle.  Par  Inttre'du  7  septembre^  les  sieurs 
Gouhier  répondirent  au  sieur  Desmares  :  «Nous 
prenons  bonne  note  de  votre  mandat  de 
4,.iS6  fr.  au  5  novembre  prochain,  en  laissant 
en  ci  roula  tion  le  n6ire  de  4,;>81  fr.  payable 
6n  octobre.  »  —  Le  sieur  Desmares  ne  paya 
pas  le  billet  qu'il  avait  souscrit  aux  sieurs 
Gonhier  pour  l'échéance  de  la  fin  d'ect.  1859. 
«-«De  leur  côté,  ceux  ci  refusèrent  de  payer 
les  deux  traits  qu'il  avait  tirées  sur  eux.  - 
Alors  le  sieur  Fruchard,  porteur  de  Tune  de 
ces  traites,  les  assigna  è  fin  de  condamnation 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
—  L^'s  sieurs  Gouhier  se  défendirent  en  oppo- 
sant à  t'action  du  sieur  Fruchard  leur  refus 
d'acoeptatiou  et  l'absenoe  de  t4>ute  provision 
entre  leurs  mains,  la  traite  dont  il  s'agit  n'ayant 
été  tirée  sur  eux  par  le  sieur  Desmares  qu'a- 
fin  de  le  couvrir  du  minitant  de  son  billet  du 
15  jnioi  pour  le  cas  où  il  le  rembourserait,  ce 
qu'il  n'avait  pas  fait. 

3  janv.  1860,  jugement  qni  aoeneille  l'aotion 
du  sieur  Fruchard  dans  les  termes  suivants  : 
«  Attendu  que  Gouhier  frères,  après  avoir 
livré  à  Desmares  des  fournitures  réglées  par 
oe  dernier  en  un  billet  de  4,58 1  fr.  à  l'échéance 
du  31  octobre,  leur  achetaient  des  marchandi- 
ses pour  une  somme  de  4,356  fr.  ;  qu'il  résulte 
des  pièces  produites,  notamment  d'une  lettre 
à  la  date  du  7  septembre,  qu'ils  l'ont  autorisé 
à  se  couvrir  de  cette  dette  par  son  mandat  au 
5  noveq)bre;qq'ils  ont  donc  reconnu  avoir  les 
provisions  nécessaires  au  paiement;— Attendu 
que  le  mandat  dont  s'agit  fait  partie  de  ceux 
autorisés;  que  si  Gouhier  frères  prétendent 
aujourd'hui  opposer  en  compensation  le  billet 


(IJ  Oq  sait  que  la  jurisprudence  et  la  doctrine  se 
pronuncciil  géuérjlemeut  dans  le  sens  de  la  validité 
de  Pacceiitalion  par  lettre  missive.  Mais  on  admet 
égaleiiienl  que  Tacceptation  par  leUre  missive  ne 
produit  UVffel  qu^auiaiit  qu*èlle  t«l  claire,  formelle, 
quelle  ne  iai>se  place  à  aucun  doute»  et  surtout 
quVIle  iresl  pas  conditionnelle.  V,  Table  générale 
De\iU.  et  Gilb.,  V  Lettre  d-  change^  n.  203  et  ».$ 
Cass.  27  juin  1859  (vol.  1864,1.161),  et  la  note  qui 
accompa|ne  cet  arrêt. 
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impayé  de  Desmares^  tireur,  cette  compensa- 
tion ne  saurait  valoir  contre  Fruchard  et  comp., 
tiers  porteurs^  saisis  par  endos  régulier^  et 
qui  n*ont  accepté  la  négociation  dudit  man- 
dat que  sur  le  vu  de  la  lettre  susvisée.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Gou- 
bier,  pour  violation  des  art.  116,117, 121,122 
et  124,  God.  comm.^  en  ce  que  le  jugement  at- 
taqué a  condamné  les  demandeurs  au  paie- 
ment d'une  lettre  de  change  qu'ils  n'avaient 
point  acceptée  et  pour  laquelle  ils  n'avaient 
pas  provision. 

ARRÊT  {après  délib,  en  ch.  du  cons.). 

LA  GOUR;  — Vu  les  art.  116,  117,  121, 
122  et  124,  God.  comni.  ,*  —  Attendu  que  le 
tiré,  en  matière  de  lettre  de  change,  n'est 
obligé  à  en  payer  le  montant  à  réchéance 
qu* autant  qu'il  a  provision* à  ce  moment^  ou 
qu'il  s'y  est  engagé  par  une  acceptation  for- 
melle et  sans  condition  ; — Attendu,  d'une  part, 
2ue  le  billet  souscrit  par  Desniares  à  Tordre  de 
louhier  frères  à  l'échéance  du  31  oct.  1859, 
et  dont  Desmares  était  autorisé  à  se  couvrir 
par  ses  deux  lettres  de  change  tirées  sur  Gou- 
bier  frères  à  l'échéance  du  5  novembre  sui- 
vant, ne  devait  constituer  provision  dans  les 
mains  de  Goubier  frères  que  par  rencaisse- 
ment du  montant  dudit  billet  à  l'échéance  des 
deux  lettres  de  change^  que  c'est  en  ce  cas 
seulement  que  Goubier  frères  auraient  été 
alors  redevables  au  tireur  d'une  somme  égale 
au  montant  de  ces  lettres  de  change  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  les  dispositions 
ci-dessus  visées  exigeant  une  acceptation 
écrite  et  signée  du  tiré  qui  contracte  de  la 
sorte  l'obligation  d'en  payer  le  montant  à  Té- 
chéance,  supposent  une  acceptation  exprimée 
par  le  mot  accepté  sur  la  lettre  de  change,  sans 
exclure  néanmoins  d'une  luanière  absolue  tout 
autre  mode,  et  notamment  une  acceptation 
par  lettre  missive;  mais  qu'en  pareil  cas, 
comme  dans  l'bjrpotbèse  d'un  engagement  in- 
scrit par  le  tiré  accepteur  sur  la  lettre  de 


(l-S)  L*arrèt  que  nous  recueillons  ici  se  trouve 
accompagné,  i\nns  le  Journal  du  Palais^  d^observa- 
tioiisde  M.  Cabanlous,  qu'on  uous  saura  gré  de  re- 
produire.— Ces  deux  solutions,  dit  ce  jurisconsulte, 
sont  coiTéalives  i^une  à  t^autre  ;  elles  sont  entre  elifs 
dans  les  rapports  de  caui*e  à  cfTel,  de  principe  u  con- 
séquence. Leur  intérêt  pmtiqHe  esl  irOs  grand,  à  rai- 
son du  nombre,  considérable  de  tocaluirt  s  qu'attei- 
gnent les  expropriations  pour  utilité  publique.  Leur 
importance  théorique  nVst  pas  moindre;  car  elles 
n'avaient  encore  été  émises,  ni  en  doctriuc,  ni  en 
jurisprudence,  avec  le  degré  de  clarté  et  de  précision 
que  leur  donne  l*arrèt  ci-dessus  rapporté. — Jusqu'à 
présent,  les  auteurs  s'étaient  bornée  à  examiner  la 
question  du  maintien  uu  de  la  résiliation  des  baux, 
au  seul  point  de  vue  et  dans  le  seul  intérêt  de  Tcx- 
propriant,  lis  sont  unanimes  à  reconnaître  et  i  en- 
seigner que  iVffei  immédiat  du  jugement  d^expix)- 
prialion  est  de  transporter  le  droit  dti  fermier  ou  du 
locataire  de  la  chose  sur  le  prix,  de  libérer  l'immeu- 
ble exproprié  des   droits  personnels  de  jouissance» 


change,  Tacceptation  doit  être  formelle  etsan^ 
condition  ;  que  ces  caractères  essentiels  ne  se 
rencontrent  pas  dans  la  lettre  adressée  le  7 
sept.  1859  par  Goubier  frères  à  Desmares,  ti- 
reur des  deux  lettres  de  change  qu'il  avait 
fournies  sur  eux  à  l'échéance  du  5  novembre 
suivant  pour  se  couvrir  du  montant  du  billet 
qu'il  avait  souscrit  à  leur  ordre  à  une  échéaDce 
antérieure  de  cinq  jours;  que  les  termes  de 
la  lettre  précitée ,  d'après  lesquels  Gouliier 
frères  déclarent  prendre  bonne  note  desdiles 
lettres  de  change,  en  laissant  en  circulaiion 
le  billet  à  leur  ordre  à  une  échéance  anté- 
rieure, loin  d'impliquer  une  accept^ition  pure 
et  simple,  subordonnent  leur  engagement  à  la 
condition  que  le  billet  du  tireur  resterait  eu 
circulation  et  serait  payé  à  l'échéance ;^D où 
il  suit  qu'en  décidant  le  contraire,  le  jugement 
dénoncé  a  violé  les  dispositions  ci-dessus  vi- 
sées ;— Gasse,  etc. 

Du  14  mai  1862.— Ch.  civ.— Pre^*.,  M.  Pa<i- 
calis.  — Rapp.,  M.  Laborie. — Concl.  conf.,M. 
de  Raynal,  av.  gén.  —PL,  M.  Delvincourl et 
Moutard-Mariin. 


EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PIBU- 

QUE.— fiAUX.—RÊsoLUTiON.— 1ndemmt£.- 

Loyers. 

Le  jugement  d'expropriation  pour  cavM 
d'utilité  publique  emporte  résolution  immé- 
diate  des  baux  en  cours  d'exécution,  tanti 
l'égard  et  dans  C intérêt  des  locataires  qu^au 
profit  de  l'expropriant,  (1) 

En  conséquence,  le  droit  à  une  indemnité 
est  acquis  aux  locataires  par  le  seul  effet  à% 
jugement  d'expropriation,  nonobstant  la  dé- 
claration à  eux  notifiée  par  l'expropriant 
quHl  entend  respecter  leurs  baux  et  les  laisser 
jouir  paisiblement  des  lieux  loués  jusquà  i'ei 
piration  du  temps  convenu.  (L.  3  mai  1H41, 
art.  14, 17, 18  et  55;  God.  Nap.,  1184, 1742, 
1738,1741  et  1743.)  (2) 


aussi  bien  que  des  droits  réels  proprement  diis.  Ui^ 
en  même  temps,  ils  supposent  tous  que  le  jii$rcinco( 
d*ex propria tion  est  suivi  d^exécuUou  aussitôt  après 
qu'il  a  été  rendu,  que  la  dépo&session  s*actofD|'ll 
s:.iis  aulri'S  délais  que  ceux  pio«criis  par  la  loi  $i^' 
claie,  qisc  les  tra\aux  projetés  sont  en  cours  de  ïé£- 
libation.  Aucun  dV'UX  n^a  prévu  le  c.js  uù  .Vxpro- 
priant,  voulaut  surMoir  indt^finimeut  à  TexécuM 
de  ses  projets,  prétendrait  forcer  les  locituiivs  à  reo- 
plir  les  conditions  de  leurs  baux,  en  sVagageanl  df 
son  cûlé  à  s*y  couformer.  CeUe  hypoibèi^e  e»t  eoti^ 
remeut  en  dehors  de  la  pensée  des  autems  i^^^ 
quMis  enseignent  que  le  jugement  dWpropnatiflfi 
emp<irte  résiliation  des  baux*  C^est  de  ce  jugeis^^ 
suivi  d'éviclion,  qu^ils  veulent  toujours  ei  fàClutiK- 
ment  parler.  Nous  citerons  notamment  eo  c«  ^ 
MM.  de  Lalleau,  édiu  Jou&sdio  et  Rendu,  de  tU' 
propr.  pour  ut.  pubL,  U  i,  d.  282;  Gab.  U«fo«/' 
Dr.  admitu  appliqué^  2*  édiU,  L  5,  n.  ;^  «H  ^'^ 
UefBOn,  de  VExpropr,  pour  «c.  puàl.,  o.  76  â'^* 
Debray,  id.^  n.  &8  et  415;  de  Pevronoj  et  Dei<- 
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Lorsqu'aprèt  le  jugement  ^expropriation, 
le  locataire  n'est  resté  dans  les  lieux  que  parce 
que  l'expropriant  lui  contestait  le  droit  d'en 
sortir,  le  prix  de  cette  jouissance  peut  être 


fixé  par  le  tribunal  à  une  somme  inférieure 
au  prix  stipulé  dans  le  bail  :  à  ce  cas  sont  in- 
applicables les  principes  de  la  tacite  reconduc- 
tion. (Cod.Nap.,  1759.) 


marre»  id,^  u.  205  ;  Decaudaveioe  et  Tbéry,  xd.^  n. 
105.— La  jurisprudeDce  n'était  guère  plus  précise 
que  la  doctrine  sur   l'iiypothèse  particulière  que 
Dous  avons  signalée,  c'est-à-dire  sur  le  cas  où  l^ad- 
ministratioo,  ayant  exproprié,  offrirait  de  conserver 
les  baux  jusqu'à  leur  expiration.  Ce  cas  n'avait  ja* 
mais  été  soumis  à  la  Cour  de  cassation  d'une  ma- 
nière formelle  et  positive.  Ou  ne  pouvait  même  pas 
le  considérer  comme  préjugé  par  ses  décisions  ren- 
dues dans  des  circonstances  plus  ou  moius  analogues, 
mars  difTérentes  au  fond,  et  sur  lesquelles  nous  re- 
viendrons plus  tard.  -*  Les  solutions  de  l'arrêt  que 
nous  discutons  sont  donc  de:^  solutions  neuves  en 
doclrine  et  en  jurisprudence.  C'est  une  raisou  de 
plus  pour  les  soumettre  à  un  examen  trés-appro- 
fondi.  Avant  de  nous  y  livrer,  et  pour  que  les  élé- 
ments du  débat  soient  complets,  nous  devons  con- 
stater que,  peu  de  jours  avant  que  la  Cour  de  cassa- 
tion eût  rendu  l'arrêt  ci-dessus  rapporté,  le  tribunal 
civil  de  U  Seine,  rétractant  sa  propre  jurisprudence, 
avait  statue  en  sens  contraire  par  cinq  jugemeutsdu 
1 1  avril  1862.  —  Par  ces  jugements,  en  effet,  le  tri- 
bunal de  la  Seine  s'est  prononcé  expressément  en 
sens  contraire  à  ce  qu'il  avait  fait  daus  son  juge- 
ment du  25  août  lb60,  celui  même  qui,  conûimé 
sur  appel  par  la  Cour  de  Paris  le  7  mai  1861,  était 
déféré,  avee  i'arrét  de  ceUe  Cour,  à  la  chambre  des 
requêtes  de  la  Cour  de  cassation  et  a  donné  lieu  à 
l'arrêt  de  rejet  que  nous  examinons.  Ainsi,  c'est  pres- 
que a  la  veille  du  jour  où  sa  jurisprudence  première 
allait  recevoir  la  consécration  de  la  Cour  suprême, 
que  le  uibuual  civil  de  la  Seine  a  cru  devoir  Taban- 
doiiiier  (a),  et  s'est  attaché  à  motiver  avec  le  plus 
grand  soin  sou  changemeut  d'opinion. — U  convient, 
au  surplus,   de  renfermer  le  nouveau  système  du 
tribunal  de  la  Seine  dans  les  limites  qoe  ce  tribunal 
a  lui-même  tracée<i.  Les  cinq  jugements  identiques 
quu  nous  venons  de  rappeler  n'excluent  les  locataires 
du  droit  à  indemnité  immédiate  qu'autant  que  Tad- 
ministration  aurait  pris  et  notifié  l'engagement  for- 
mel d'L'xécuter  les  baux  dans  toules  leurs  conditions 
et  pour  toute  leur  durée.  Il  en  serait  autrement  si, 
tout  en  consentant  l'exécution  actuelle  du  bail»  elle 
se  réservait  de  procéder  ultérieurement  à  l'éviction  ; 
dans  ce  cas,  le  droit  à  indemnité  serait  immédiate- 
meut  ouvert  au  profit  des  locataires,  nonobstant  les 
offres  d'exécution   actuelle  du  bail  de  la  part  de 
Tes  propriant.  C'est  ce  qu'a  expressément  décidé  le 
tribunal  de  la  Seine  par  un  dernier  jugement  du 
même  jour,  11  avril  1862.— Les  deux  systèmes  op- 
posés se  trouvent,  de  la  sorte,  mis  en  présence  avec 
leur  vrai  caractère  et  avec  leur  exacte  signification. 
Entre  les  deux,  nous  n'hésitons  pas  à  opter  pour 
celui  de  hi  Cour  de  cassation,  c'est-à-dire  pour  la 
résolution  absolue  et  immédiate  des  baux  par  l'effet 
du  jugement  d'expropriation  en  vue  de  l'utilité  pu« 


(m)  L«  iribanal  de  Marseille  ■>  est,  an  eoniraire,  rallié 
par  na  jiigenieDkda  10  jaill.  186»  (V.  U  Droit  du  S6  juil- 
l^i^,  —  Et  par  arrêts  dn  tl  aeùt,  dont  doqs  dooneroos  le 
texte  dans  aelre  proehain  Cahier,  laCoar  de  Pari»  a  ioflrné 
les  jugemeals  da  tribunal  de  U  Seine  et  consacré  de  nouveau 
Je    principe  de  U  réfolaiion  abdolne  et  immédiate  des  baux. 

LXJl.— !'•  PARTJW. 


bllque.  —  Afin  de  donner  à  cette  doctrine  tous  les 
développements  qu'elle  comporte  et  d'en  présenter 
une  démonstration  complète,  nous  examinerons  suc- 
cessivement :  l""  quels  sont  les  actes  qui,  suivant 
elle,  entraînent  résolution  immédiate  des  baux  en- 
vers et  contre  toutes  les  parties;  2*  quels  sont  les 
arguments  directs  sur  lesquels  elle  s^appuie;  S*  quel- 
les sont  les  objections  qu'on  lui  oppose;  4"  quelles 
sont  les  questions  qu'elle  laisse  encore  indécises. 

I.  Ce  n'est  pas  seulement  le  jugement  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique,  qui  a  pour 
effet  Immédiat  la  résiliation  absolue  des  baux.  La 
même  conséquence  est  attachée  au  jugement  qui 
donne  acte  au  propriétaire  de  son  consentement  à  la 
cession,  et  qui  renvoie  devant  le  jury  jiour  la  fixa- 
tion de  rindemnité.  Ces  deux  jugements  ayant  pour 
caractère  commun  de  transférer  la  propriété  à  Tad- 
ministration,  doivent  avoir  pour  résultat  commun 
d'ouvrir  le  droit  à  indemnité  au  profit  de  tous  les  in- 
téressés. C'est  ce  qu'a  formellement  décidé  la  Cour 
de  cassation  par  arrêt  du  12  juin  J860  (vol.  1860. 
1.1005).  Il  est  donc  certain  que  toutes  les  solutions 
de  l'arrêt  ci-dessus  rapporté  s'appliquent  au  juge- 
ment de  donné  acte,  aussi  bien  qu'au  jugement 
d'expropriation  (6)« 

II.  Cela  posé,  voyons  quête  sont  les  arguments  sur 
lesquels  s'appuie  la  thèse  de  la  Cour  de  cassation. 
Ces  arguments  peuvent  être  ramenés  à  quatre  prin- 
cipaux :  1"  la  nécessité,  pour  Tadministration,  d'ac- 
quérir l'immeuble  exproprié  franc  et  quitte  de  toute 
charge  de  nature  à  en  entraver  la  disposition  ;  — 
2**  les  textes  de  loi  qui  déclarent,  en  effet,  d'une  ma- 
nière expresse,  que  tous  les  droits  réels  qui  pou- 
vaient grever  l'immeuble  exproprié  sont  transportés 
de  la  chose  sur  le  prix  ;  —  3"  la  similitude  existant, 
sous  ce  rapport,  entre  les  droits  réels  et  le  droit  qui 
résulte  du  bail;  —A"  l'impossibilité  rationnelle  et  lé- 
gale d'accorder  à  l'administration  le  pouvoir  de  re- 
tenir le  locataire  contre  son  gré,  taudis  qu'on  refu- 
serait au  locataire  la  faculté  de  rester  malgré  Tad- 
minislration. — De  ces  quatre  arguments,  le  premier 
ne  saurait  être  sérieusement  contesté,  tant  il  est 
étroitement  lié  à  la  nature  et  au  but  de  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique.— Le  deuxième  est 
pleinement  justifié  par  la  simple  lecture  des  art.  17 
et  18  de  la  loi  du  8  mai  18&1. — Le  troisième,  qui  a 
pour  objet  rassimilalion  du  droit  résultant  du  bail 
aux  droits  réels  proprement  dib,  et  le  quatrième,  qui 
est  fondé  sur  la  réciprocité  d'obligations  à  mainte- 
nir entre  l'administration  et  les  locataires,  sont  les 
seuls  qui  exigent  quelques  développements. 

En  principe,  le  droit  conféré  par  un  bail  n'est  pas 
un  droit  réel.  La  théorie  qui  tendait  à  Ty  assimiler 
d'une  manière  générale  et  absolue  est  aujourd'hui  à 
peu  près  complètement  abandonnée  en  doctrine  et 
en  jurisprudence;  F.  Grenoble,  Ajanv.  1860  (vol« 
1861.2.125),  etCass.  6  mars  1861  (ibid.  4.713).— 
Mais,  au  point  de  vue  de  rexpropriation  pour. cause 

{h)  En  fait,  d'aillears,  il  s'agissait  réellement,  daai 
res|»èoe,  d'an  jogemenl  de  domi^  acfe,  qoeique  l'arrêt  de  la 
Cour  suprême,  aMimilati  sans  doute  les  deux  hypothèses, 
parle  de  jngemeni  d'expropriation  (K.  l'arrêt  attaqoé). 
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(Ville  de  Paris— C.  Bernardin  et  Gresl.) 
Le  préfet  de  la  Seine  s'est  pourvu  en  cas- 
sation ^  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  contre 


d^utilité  publique,  les  fermiers  ou  locataires  devaient 
être  placés  et  sont,  en  effet,  placés  sur  la  même  ligne 
que  les  titulaires  de  droits  réels.  Ils  dévoient  logi- 
quement leur  être  assimilés;  car  l'existence  d'un 
bail,  s'il  était  maintenu  après  l'expropriation,  ne 
serait  pas  moins  contraire  au  but  pour  lequel  cette 
expropriation  a  été  prononcée,  n'empêcherait  pas 
moins  la  libre  et  actuelle  disposition  de  l'immeuble 
exproprié,  que  ne  le  ferail  l'existence  d'un  droit  de 
suite  quelconque,  tel  que  l'usufruit,  l'usage  ou  une 
serfilude  active.  Aussi,  la  loi  du  8  mai  18Â1  att- 
elle expressément  attaché  au  jugement  d'expropria- 
tion  l'effet  d'ouvrir  immédiatement  le  droit  à  indem- 
nité aussi  bien  pour  les  locataires  et  fermiers  que 
pour  ceux  auxquels  appartiennent  des  droits  d'usage 
ou  d'usufruit,  des  servitudes  actives,  des  actions  en 
revendication  ou  en  résolution.  C'est  ce  qui  résulte 
clairement  de  l'art*  21  de  cette  loi,  qui  oblige  le 
propriétaire  à  faire  connaître  à  l'administration  les 
fermiers  et  locataires  non  moins  que  ceux  qui  ont 
des  droits  d'usufruit,  d'usage  ou  de  servitude  active; 
de  l'art.  88,  qui  enjoint  à  l'administration  de  citer 
devant  le  jury  tous  les  intércttés  qui  auront  été  dé- 
signés par  le  propriétaire,  par  conséquent  les  fer- 
miers ou  locataires  comme  lus  autres  ;  de  l'art.  39, 
qui  prescrit  au  jury  de  prononcer  des  indemnités 
distinctes  en  faveur  de  tous  les  intéressés  compris 
dans  l'art.  21,  fermiers,  locataires  ou  autres;  de 
Part.  55,  qui  autorise  les  parties,  quelles  qu'elles 
soient,  à  exiger  qu*il  soit  procédé  à  la  fixation  de 
l'indemnité.  — Toutes  ces  dispositions  sont  tellement 
précises  et  concordantes  qu'il  est  vraiment  impos- 
sible, sans  les  violer  de  la  manière  la  plus  manifeste 
et  la  plus  directe,  de  refuser  aux  fermiers  et  loca- 
taires la  qualité  et  les  droits  d'intéressés,  de  parties 
intéressées,  dans  le  sens  et  avec  les  oouséquences 
qui  résultent  de  la  loi  du  S  mai  iS&l.  Aussi  la  Cour 
de  cassation  avait-elle  déjà  antérieurement  jugé,  par 
arrêts  des  27  juill.  et  26  aoOt  1657  (vol.  1857.4.765 
et  858),  des  11  juill.  et  30  août  1859  (vol.  1859.1. 
955),  que  le  locataire  ou  fermier  d'un  immeuble 
exproprié  pour  cause  d'utilité  publique  est  recevable, 
comme  tout  autre  intéressé,  à  poursuivre  lui-même 
le  r^lement  de  l'indemnité  et  à  provoquer  la  dési- 
gnation do  jurj,  conformément  à  l'art.  55  de  la  loi 
du  3  mai  18A1.  —  Ce  droit  actuel  à  l'indemnité,  au 
profit  du  locataire,  par  le  seul  fait  de  l'expropria- 
tion, suppose  nécessairement  que  le  bail  est  immé- 
diatement ré  ilié.  Sans  celte  résiliation,  le  droit  à  in- 
demnité ne  pourrait  ni  se  comprendre  ni  se  justifier. 
Les  arrêts  précités  de  la  Cour  de  cassation  préju- 
geaient en  quelque  sorte  et   devaient  logiquement 
amener  la  décision  de  celui  qui  nous  occupe,  en 
tant  qu'elle  a  trait  à  la  résolution  immédiate  du  bail. 
—«Peu  importe,  d'ailleurs,  que  la  loi  du  8  mai  18H 
ne  contienne  pas,  an  sujet  du  droit  de  bail»  une 
disposition  analogue  à  celles  des  art»  17  et  18*  con- 
cernant les  droits  réels.   Il  n'était  pas  nécessaire 
d'exprimer  en  termes  foimels,  pour  les  fermiers  et 
locataires,  que  leurs  droits  étiiienl  transportés  de  la 
chose  sur  le  prix,  par  la  raison  bien  simple  que  ces 
droits,  n'étant  pas  de^  droits  réels,  n'avaient  jamais 
atteint  la  chose  elle-même  dans  le  langage  rigoureux 
de  la  science  juridique.  Ce  sont  des  charges  qui 


l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  7  mi  1861, 
que  nous  avons  rapporté  dans  notre  vol.  de 
1861.2.4ûi. 


grèvent  l'immeuble  qui  en  est  l'objet,  ce  ne  sont  pas 
des  démembrements  du  droit  intégral  de  propriété. 
Il  suffisait  donc,  pour  rendre  efficace  rexproprialion, 
d'assimiler  les  droits  des  fermiers  et  locataires  aui 
droits  réels  proprement  dits,  quant  à  la  faculté  de 
poursuivre  immédiatement  la  fixation  de  l'iadem- 
nité.  C'en  ce  qu'a  fait  le  législateur  de  ISÀl  par 
ces  nombreuses  dispositions  que  nous  avons  rappo* 
léet,  et  qui  excluent  toute  espèce  de  doute»  Et  co 
dispositions  elle»«mêmes  supposent  inviociblemeot 
que  le  bail  est  résilié,  sans  quoi  elles  n'auraient  au- 
cune raison  d'èlre  et  seraient  véritablement  un  effet 
sans  cause. 

Hab  cette  résolution  du  bail  par  le  seul  fait  de 
l'expropriaUon  n*a-t-elle  lieu  qu'an  profit  de  Tei- 
propriant  et  pour  l'autoriser  à  expulser  le  locataire 
en    l'indemnisant,  ou  au  contraire   s'opère-l-elle 
aussi  dans  l'intérêt  du  locataire,  de  manière  qu'il 
puisse  contraindre  l'administration  à  le  laisser  par- 
tir et  a  lui  payer  l'indemnité  qui  lui  est  due?  En 
d'autres  termes,  la  résolution  du  bail  est-elle  rel<H 
tive  ou  absolue,  purement  unilatérale  en  faveur  de 
l'expropriant  ou  réciproque  entre  les  parties  ?--G*est 
là  le  point  sur  lequel  la  Cour  suprême  n'avait  pas 
eu  encore  à  statuer,  et  quVUe  a  décidé  dans  le  seos 
de  la  réciprocité  i  tandis  que  le  tribunal  de  la  Seioe, 
presque  à  la  même  date,  le  décidait  en  sens  oppusé. 
L'arrêt  ci-dessus  rapporté  se  fonde  sur  la  grande  loi 
de  l'égalité  de  position  entre  les  parties  conlractao- 
tes,  loi  qui  préside  essentiellement  aux  contrats  sj- 
nalla^ma tiques,  et  à  laquelle  il  ne  pourrait  être  dé- 
rogé que  par  une  disposition  législative  on  conien- 
tionnelle  expressément  contraire.    Rien  de  paml 
n^existant  dans  l'espèce,  le  droit  commun  doit  sevl 
être  suivi  ;  et  le  droit  commun,  c'est  que,  dans  une 
position  donnée,  l'une  des  parties  ne  peut  pas  avoir 
une  faculté  qui  n'appartiendrait  pas  aussi  k  l'auue. 
?ar  conséquent,  si  l'aduiinist  ration  pouvait,  après  le 
,  ugcment  d'expropriatiou,  en  s'abstenaol  d'évincer 
e  locataire,  l'obliger  à  rester  dans  les  lieux  loués 
,  usqu'à   l'expiration  du  bail,  il  faudrait  qu'ft  son 
,our  le  locataire,  en  renonçant  à  rindemailé,  p&t 
contraindre  l'administration  à  le  laisser  eo  posées- 
sion  jusqu'au  terme  fixé.  Une  telle  faculté,  de  b 
part  du  locataire,  ne  saurait  exister;  car  elle  senil 
absolument  inconciliable  avec  le  but  de  l'expropria* 
tion  pour  cause  d'utilité  publique.  Donc,  la  faculté 
corrélative,  de  la  part  de  l'administration,  ne  peut 
non  plus  exister. — Cette  argumentation  boos  semble 
irrésistible.  11  faut,  de  toute  nécessité,  que  le  loca- 
taire puisse  contre  l'administration  ce  que  l'adoii* 
nistration  peut  contre  lui.  Il  n'y  a  pas  de  iniliea 
entre  la  résolution  du  bail  obligatoire  pour  toutes  les 
parties,  et  son  maintien  pareillement  obligatoire  df 
part  et  d'autre.  C'est  là  une  ooiisldéraljon  décisifCr 
et  qui  suffit,  à  elle  seule,  pour  renverser  toutes  le» 
objections  invoquées  à  l'appui  du  STstème  contiair^' 
III.  Ces  objections  sont  av  nombre  de  trois  pnoci' 
pales.  On  dit,  en  premier  lieu,  que,  vis-â-vi(  di 
locataire,  la  loi  du  3  mat  1841  atUclie  la  résolotiM 
du  bail»  ety  par  conséquent,  Touvertore  do  dfw 
a  indemnité,  non  au  fait  légal  d'expropriation,  nui^ 
au  fait  matériel  d'éviction.  —  Ou  prétend  ensuite 
appuyer  cette  interprétation  sur  divers  artidei  do 
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i^  Moyen.  Fausse  application  de  la  loi  da  3  fart.  liRi,  172S,  1738  et  1744,  même  Gode 


mai  1841,  et  spéeîalement  de  Tart.  14,  ainsi 
que  de  Tart.  54^^  Ck)d.  Nap.,  et  violation  des 


Code  Napoléon»  concernant  toit  les  contrats  en  gé^ 
néral,  soit  le  contrat  de  louage  en  particulier**^ 
On  invoque»  enfin,   comme  ciemple  de  disparité 
de  droits  entre  Tacquérenr  d'un  immeuble  loué  et 
le  locataire,  la  disposition  de  rart«  1743,  Cod,  Nap. 
—  Nos  réponses  à  chacune  de  ces  objections  seront 
courtes  et  précises.  —  En  ce  qui  touche  la  loi  du  a 
mai  18&i,  n^est-il  pas  évident,  par  tous  les  textes 
que  nous  avons  précédemment  cités,  que  c^est  bien 
à  Texpropriation  légalement  prononcée,  indépen- 
damment de  Téviclion  matériellement  consommée, 
qu*est  attaché  le  droit  du  locataire  à  réclamer  immé- 
diatement une  indemnité  ;  droit  qui  suppose  la  ré- 
solution de  son  bail  ?  On  aura  beau  dire  que  le  lo* 
cataire  n*est  pu  personnellement  en  cause  lors  du 
jugement  d*exproprlation,  que  ce  jugement  est  rendu 
contre  le  propriétaire  seul,  que  les  autres  intéressés 
n*y  sont  pas  appelés*  Tout  cela  ne  prouve  qu'une 
chose  :  o^est  que,  lors  du  jugeipent  d'expropriation, 
le  propriétaire  représente  tous  les  autres  intéressés, 
quels  quUls  soient ,  qui  s'j  trouvent  en  cause  dans 
sa  personne  et  par  son  organe.  Mais,  dès  qu*ll  s*agit 
de  l'indemnité  à  régler,  chaque  classe  distincte  d*in- 
téressés  est  séparément  désignée  et  autorisée  à  se 
prévaloir  de  ses  droits  personnels.  Qu'Importe  donc 
qae  les  locataires  ne  soient  pas  personnellement 
parties  au  jugement  dVxpropriation,  s'ils  sont  per- 
sconellement  parties  an  règlement  de  l'indemnité, 
s*ila  ont  le  droit  incontestable  de  poursuivre  directe* 
ment  et  indépendamipent  dn  propriétaire  la  fixation 
de  l'indemnité  qui  leur  est  due?  Ce  droit  est  for- 
mellement écrit  à  leur  profit  dans  Pari.  55  de  la 
loi  du  a  mai  1841;  et  il  résulte  de  l'ensemble  de  cette 
loi  que,  non-seulement  ils  peuvent,  mais  qu'ils  doi- 
▼ent  exercer  le  droit  dont  il  s'agit  immédiatement  ou 
peu   de  temps  après  le  jogemeut  d'expropriation , 
sans  attendre  le  fait  matériel  de  dépossession  ou  d'é- 
viction. —  Quant  aux  principes  du  Code  Napoléon 
sur  la  résolution  des  contrats  en  général  et  sur  celle 
des  baui  en  partieulier,  il  n'y  a  rien  a  en  conclure 
contre  une  cause  particuiièi^  de  résiliation,  écrite 
dans  une  loi  spéciale  et  déterminée  par  des  motifs 
d^ utilité  publique.  —  Il  ne  reste  pluit  qu'à  écarter 
Tobjection  prise  du  texte  de  l'art,  ^43»  Cod.  Nap. 
Aux  termes  de  cet  article,  l'acquéreur  de  la  clio^e 
louée  peut  expulser  le  locataire,  à  défunt  de  bail  au- 
thentique ou  ayant  date  certaine,  tandis  que  le  lo- 
cataire n'a  pas,  de  son  côté,  le  droit  de  sortir  avant 
le  terme  fixé.  Il  y  a  sans  doute,  en  vertu  de  cette 
disposition,  absence  de  réciprocité  entre  Tacquéretir 
et  le  locataire.  Mais  c*est  là  une  exception  au  droit 
commun,  exception  fondée  sur  un  texte  formel,  et 
qui  ne  saurait  être  étendue  à  des  cas  autres  que 
celui  expressément  prévu.  Entre  l'expropriant  et  le 
locataire,  aucune  dérogation  de  ce  genre  n^est  auto* 
risée  par  la  loi  de  184i.  L'acheteur  et  l'expropriant 
ne  sont  pas  d'ailleurs  dans  la  même  situation  lé- 
gale. L^acheteur  acquiert  pour  jouir  et  pour  conser- 
ver;   reiproi>riant   acquiert  pour  transformer   et 
pour  Incorporer  au  domaine  public.  S'il  doit  à  cette 
circonstance  de  n'avoir  jamais  à  compter  qu'avec 
des  indemnitaires,  au  moins  faut-il  que,  dans  la  po- 
sition privilégiée  qui  lui  est  faite,  l'égalité  la  plus 
crompièle  lui  soit  imposée  vis-à-vis  de  ses  ad  versai- 
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en  ce  que  Tarrét  attaqué  a  déclaré  acquis  à 
des  locataires^  par  le  seul  effet  du  jugement 


res.-*En  résumé,  tout  concourt  à  démontrer  que  le 
t>ail  est  frappé  de  résolution  Immédiate  et  radicale 
par  l'effet  du  jugement  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique*  L'expropriant  n'a  pas  plus  le 
droit  de  le  maituenir  contre  la  volonté  du  locataire, 
que  le  locataire  n'aurait  le  pouvoir  d'en  im{>oser 
la  conservation  à  l'expropriant.  Il  faut  l'accord  de 
leurs  volontés  ponr  le  faire  survivre  à  l'expropriant, 
ou,  plus  exactement,  pour  le  remplacer  par  un 
pouveau  bail,  plus  ou  moins  conforme  à  celai  qiu 
a  été  résolu  de  plein  droit.  Tels  sont  les  vrais  prin- 
cipes. La  Cour  de  cassation  a  eu  raison  de  les  sanc- 
Monner,  et  on  ne  peut  s'en  écarter  qu'en  autori- 
sant les  tribunaux  à  se  jeter  dans  des  distinctions 
fout  à  fuit  arbitraires. 

lY.  L'arrêt  que  nous  discutons  étant  ainsi  expli- 
qué et  justifié,  il  convient  de  signaler  quelques 
questions  coniieies  qu'il  n'avait  pas  à  résoudre,  et 
qu'en  effet  il  n'a  pus  résolues. — l'^En  décidant  que  le 
Jugement  d'expropriation  et  le  jugement  de  donné 
acte  emportent  de  plein  droit  résolution  des  baux , 
Il  n'a  pas  décidé  que  la  cession  amiable  d'immeu- 
bles désignés  par  le  préfet  comme  devant  être  expro- 
priés devrait  avoir  le  même  effet.  ^  Noos  pensons 
que  ce  qui  est  vrai  des  deux  jugements  traoslalifo 
de  propriété  au  profit  de  l'administration,  le  serait 
aussi  de  la  ceaëioo  amiable  (c)»  La  raison  en  est  que, 
relativement  aux  droits  réels  et  aux  charges  qui,  sans 
être  des  droits  réels,  entravent  la  libre  disposition 
d'un  immeuble ,  la  cession  amiable  est  entièrement 
assimilée  au  jugement  d'expropriation.  Telle  est  la 
disposition  formelle  de  l'art.  i9  de  la  loi  du  3  mai 
184J.  —  2*  Un  autre  point  que  notre  arrêt  laisse 
éjçalement  indécis,  est  celui  de  savoir  si,  dans  le  cas 
où,  par  application  de  l'art.  50  de  la  loi  du  3  mai 
i8Àl,  Tudminist ration  aurait  été  forcée  d'acheter  en 
entier  un  immeuble  dont  une  portion  seulement  se* 
rait  nécessaire  aux  travaux,  la  résiliation  des  baux 
aurait  lik.u  pour  le  tout,  ou  limitativement  pour  la 
partie  nécessaire  aux  travaux.  —  L'acquisition  inté- 
gralu  étant,  dans  cette  hypothèse,  uue  conséquence 
nécessaire  des  dispositions  de  la  loi  de  iHU  uous 
estimons  que  les  buuk  devraient  être  considérés 
comme  résiliés  pour  le  tout.  Cette  opinion  serait,  sui- 
vant nous,  la  plus  conforme  à  la  doctrine  adoptée 
par  la  Cour  de  cassation  ;  mais  il  faut  bien  reconnaî- 
tre que  c'est  là  une  difliculié  sur  laquelle  elle  n'a 
pas  encore  été  appelée  à  statuer. — La  Cour  de  Pa- 
ris, qui  a  eu  à  la  résoudre  sous  l'empire  de  la  loi 
du  16  sept.  J807,  dont  l'an.  51  contenait  une  dis- 
position analogue  à  celle  de  l'art.  50  de  1h  loi  de 
1841»  s'est  prononcée  dans  le  sens  du  maintien  des 
baux  pour  la  partie  non  cmplojrée  à  l'execuliou  des 
travaux.  C'est  ce  qui  résulte  d*un  arrêt  de  cette 
Cour  du  iS  fév.  ib.)â  (vol.  1833.3.606),  arrêt  qui 
réserve  seulement  au  locataire  la  faculté  de  deman- 
der, ou  une  diminution  du  prix,  ou  la  résiliation 
même  du  bail,  coiiforiiiénient  à  l'art.  1723,  Cod« 
Nap.  (d),^^*  IJue  dernière  question  étrangère  à  la 
décision  de  la  Cour  de  cassation  se  réfère  au  cas  où 

(e)  Les  arrêli  eilé«  à  la  loos-nol*  •  0i-éesftts  éaonMat 
dans  ttari  noliiii  OM  ddctrias  eooirtire. 
(il)  L'an  des  arréd  précitét  eaasiare  la  aiéat  dselriat. 

31. 


484-<72I) 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pubH(][ue, 
le  droit  à  une  indemnité  d'éviction,  maigre  la 
déclaration  à  eux  notifiée  par  l'administration 
qu'elle  respecterait  leurs  baux  et  les  lai.sse- 
rait  jouir  des  lieux  loués  jusqu'au  terme  sti- 
pulé. 

2»  Moyen,  Violation  des  art.  1134,  1722, 
1738  et  17S9,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  at- 
taqué a  méconnu  la  loi  du  contrat  et  les  prin- 
cipes sur  la  tacite  réconduction,  en  n'allouant 
à  la  ville  de  Paris  qu'une  somme  inférieure 
aux  loyers  originairement  convenus  pour  prix 
de  la  jouissance  des  lieux  loués,  jouissance 
conservée  par  les  locataires  après  le  jugement 
d'expropriation. 

ARRÊT. 

LA  COUR; -Sur  le  premier  moyen,  tiré  de 
la  fausse  application  de  la  loi  du  3  mai  1841,  et 
spécialement  de  l'art.  14  de  cette  loi,  de  la 
fausse  application  de  l'art.  545,  Cod.  Nap.^  et 
de  la  violation  des  art.  1184,  1738,  1741  et 
1722  du  même  Code,  en  ce  que  Tarrét  attaqué 
aurait  à  tort  déclaré  acquis  à  des  locataires, 
par  le  seul  effet  du  jugement  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique ,  le  droit  à  une 
indemnité  d'éviction  y  avant  qu'aucun  acte 
émané  de  l'expropriant  les  ail  troublés  dans 
leur  possession,  et  malgré  la  déclaratiouà  eux 
notifiée  qu'il  respecterait  leurs  baux  et  enten- 
dait les  laisser  jouir  des  lieux  loués  jusqu'à 
leur  expiration  :  —  Attendu  que  le  jugement 
qui  prononce  l'expropriation  pour  cause  d'n- 
tilité  publique  a  pour  eil'et  immédiat  et  né- 
cessaire de  résoudre  tous  les  droits  dont  peut 
être  grevé  l'immeuble  exproprié,  et  de  le  faire 
passer  entre  les  mains  <ie  l'expropriant  a ffran- 
cbi  de  toute  charge  de  nature  à  en  entraver 
la  disposition;  que  la  loi  du  3  mai  1841  le  dit 
expressément  des  droits  réels  dans  son  arti- 
cle 18,  qui  porle  que  les  actions  en  résolution 
ou  revendication  et  toutes  autres  actions  réelles 
ne  pourront  arrêter  l'expropriation  ni  en  em- 
pêcher l'etTet,  et  que  le  droit  des  réclamants 
sera  transporté  sur  lo  prix,  Timmeuble  en  de- 
meurant aflranchi;  que  telle  est  également  la 
conséquence  de  l'art.  17,  en  ce  qui  concerne 
les  droits  de  privilège  et  d'hypothéqué,  qui  se 
trouvent  purgés  par  le  seul  effet  de  l'expro- 
priation, sans  que  les  créanciers  inscrits  puis- 
sent exiger  autre  chose  que  la  fixation  de  l'iii- 
demnilé^  sur  laquelle  seule  désormais  ils  ont 
à  exercer  leur  action  ; — Attendu  qu'il  ne  sau- 
rait en  être  autrement  des  droits  des  locatai- 
res, qui,  s'ils  survivaient  au  jugement  d'ex- 


les  ]()cataires  auraient  demandé  et  obtenu  d^étre 
indemnisés  de  la  toiaiité  de  leur  bail,  tandis  que  les 
propriétaires  n^auraient  pas  requis  leur  expropria- 
tion intégrale.  —  dite  hypothèse  n*a  pas  été  sou- 
mise ù  h  Cour  de  cassation;  mais  la  doctrine  de  son 
dernier  arrêt  conduirait,  selon  ncus,  à  faire  décider 
qu*en  pareil  cas  ie  bail  doit  être  considéré  comme 
résolu,  et  non  pa4  comme  continué  au  profit  de  Pad- 
ministratioQ.  —  Telle  n'est  point  touterois  l'opinion 
à  laquelle  la  Cour  de  Paris  a  cru  devoir  donner  sa 


propriation^  en  paralyseraient  momentané- 
ment Teffet,  et  feraient  obstacle  à  l'exécution 
des  travaux,  dont  l'urgence  et  la  nécessité 
da:is  l'intérêt  général  pouvaient  seules  Justifier 
une  aussi  grave  atteinte  à  la  propriété  ;--Que 
vainement  on  objecte  que ,  l'indemnité  ne 
pouvant  jamais  être  que  la  représentation  d'un 
dommage  éprouvé,  le  droit  a  une  indemnité 
ne  s'ouvre  pour  le  locataire  que  du  jour  où, 
troublé  dans  sa  jouissance  par  l'expropriant 
qui  prétend  l'expulser  des  lieux  loués,  il  est 
réellement  évincé  du  bénéfice  de  son  bail;  »- 
Qu'une  pareille  doctrine  est  inconciliable  avec 
l'art.  55  de  la  loi  de  1841,  qui  suppose  le 
droit  à  une  indemnité  acquis  à  toutes  les  par- 
ties intéressées  dès  l'instant  où  est  intervenu 
le  jugement  d'expropriation  ;  qu'en  effet,  la 
disposition  de  cet  article  est  absolue;  qu'elle 
ne  comporte  aucune  distinction,  et  s'applique 
dans  sa  généralité  aux  locataires,  comme  à 
tous  autres  intéressés;— Qu'il  est  si  peu  dans 
la  pensée  de  la  loi  de  subordonner  l'action  du 
locataire  à  la  dépossession  effective  et  réelle 

3ue  l'expropriant  resterait  libre  d'ajourner  in- 
éûniment,  qu'elle  l'autorise,  comme  tous  les 
autres  ayants  droit,  à  prendre  l'initiative  et 
à  poursuivre  lui-même  le  règlement  de  son  in- 
demnité ,  lorsque  six  mois  se  sont  écoulés  de- 
puis le  jugement  d'expropriation  sans  que  l'ei- 
propriant  ait  rien  fait  pour  en  provoquer  la 
fixation  et  se  mettre  ainsi  en  mesure  d'user 
de  son  droit;— Attendu  que,  s'il  était  vrai  que 
l'expropriation  n'atteint  pas  les  baux  en  cours 
d'exécution  et  que  les  locataires  ne  sont  évin- 
cés, et  n'ont  par  conséquent  droit  à  une  in- 
demnité, que  du  jour  où  l'expropriant  les  ei- 
puise,  celui-ci  n'aurait  aucun  titre  contre  eui 
et  devrait  subir  les  baux  jusqu'à  leur  expira- 
tion^ la  loi  de  1841  n'aduiettant  dans  aucune 
de  ses  dispositions  qu'il  puisse  de  nouveau  se 
pourvoir  en  justice  pour  obtenir  un  jugement 
qui  les  dépossède;  —  Attendu  qu'il  est  égale- 
ment inadmissible  que,  ainsi  que  le  prétend  le 
pourvoi,  les  baux  ne  soient  immédiatement 
résolus  par  l'effet  du  jugement  d'expropriation 
qu'à  l'égard  et  dans  llntérét  de  l'expropriant, 
et  qu'ils  continuent  d'oblijer  les  locataires  jus- 
qu'au moment  où  celui-ci  juge  opportun  de  les 
expulser;  — Que,  pour  accepter  une  doctrine 
aussi  contraire  au  droit  commun,  il  faudrait 
la  trouver  consacrée  par  une  disposition  ex- 
presse et  spéciale  qui  n'existe  pas  dans  la  loi; 
qu'en  Tabsence  de  toute  stipulation  contraire, 
le  bail,  comme  tous  les  contrats  syuallagmau- 

sancllon.  Elle  a  décidé,  au  contraire,  par  arrftt  do 
6  mai  i85&  (voU  1855.2.235),  que  respropriaBt 
était  substitué,  vis-à-vis  du  propriéUire,  à  tous  ki 
droits  du  locataire  dépossédé.  Cet  arrêt  a  fait,  de 
notre  part,  Tobjet  d'observations  critiques  {V*  '> 
note  accompagnant  Tarrét)*  Ces  observations  eo* 
pruntent  un  nouveau  degré  de  force  et  de  g' aviié  à  U 
doctrine  que  la  Cour  de  cassaliou  vient  de  consacre', 
et  qui  semble  incompatible  avec  celle  alors  adopiètr 
par  la  Cour  de  Pari^ 
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ques ,  ne  peut  cesser  d'être  obligatoire  pour 
l'une  des  parties  sans  cesser  de  l'être  en  même 
temps  pour  Vautre;  qu'à  dater  de  Teipropria- 
lion^  le  locataire  serait^  dans  le  système  du 
pourvoi^  à  la  merci  de  l'expropriant^  ne  con- 
serverait plus  qu'une  possession  précaire  dé- 
sormais substituée  à  celle  que  son  contrat  lui 
assurait  pour  un  temps  déterminé  ;  qu'il  serait 
ainsi  évincé  de  droit  avant  de  l'être  de  fail^  et 
(jue  la  loi  n'a  pas  pu  vouloir  lui  imposer,  sans 
indemnilé,  une  situation  qui  altérerait  trop 
profondément  son  droit  pour  ne  pas  équivaloir 
a  une  expropriation  ;  —  Attendu  que,  dans  la 
vérité  des  principes,  le  bail  résolu  pour  Tex- 
proprianl  par  l'effet  du  jugement  qui  lui  a 
transmis  la  propriété,  l'est  également  de  plein 
droit  pour  le  locataire,  au  profit  duquel  s'ouvre 
immédiatement  une  action  en  indemnité;  qu'il 
ne  pourrait  revivre  que  par  un  contrat  nou- 
veau, pour  la  formation  duquel  le  consente- 
ment de  toutes  les  parties  serait  nécessaire, 
et  que  l'expropriant  ne  saurait  par  sa  seule  vo- 
lonté en  imposer  la  continuation  au  locataire 
.et  paralyser  ainsi  pour  lui  l'exercice  d'un 
droit  qui  lui  est  définitivement  acquis  ; —  Qu'il 
suit  de  là  que,  dans  l'espèce,  le  demandeur  ex- 
cipait  vainement,  contre  Faction  des  défen- 
deurs éventuels  tendant  à  obtenir  le  paiement 
des  indemnités  hypothétiquement  fixées  par  le 
jury,  de  sa  déclaration  à  eux  notifiée  à  deux 
reprises  différentes  qu'il  entendait  respecter 
leurs  baux  et  les  laisser  Jouir  paisiblement  des 
lieux  loués  jusqu'à  l'expiration  du  temps  con- 
venu;— Que  cette  déclaration,  d'ailleurs,  dont 
l'effet  restait  toujours  subordonné  aux  exigen- 
ces de  l'intérêt  public,  qu'il  ne  dépendait  pas 
du  préfet  de  compromettre,  ne  pouvait  être 
obligatoire  pour  la  ville,  et  laissait  les  locatai- 
res dans  une  situation  précaire  qu'ils  n'ont  ja- 
mais acceptée  et  contre  laquelle  ils  n'ont  cessé 
de  protester; -Qu'ainsi,  cest  à  bon  droit  que 
l'arrêt  attaqué^  sans  avoir  égard  à  cette  dé- 
ciaration ,  a  condamné  la  Ville  à  payer  aux 
sieurs  Grest  et  Bernardin  l'indemnité  par  eux 
réclamée  ; 

Sur  le  second  moyen,  tiré  de  la  violation 
des  art.  H34, 1722,  4738  et  1759,  Cod.  Nap., 
ledit  moyen  consistant  à  prétendre  que  l'arrêt 
attaqué  aurait  violé  le  contrat  et  les  principes 
en  matière  de  tacite  réconduction,  en  n'al- 
louant à  la  ville  de  Paris,  pour  prix  de  la  Jouis- 
sance des  lieux  loués,  que  de  fait  les  défen- 
deurs éventuels  ont  conservée  depuis  le  juge- 
ment d'expropriation,  qu'une  somme  inférieure 
aax  loyers  originairement  convenus  :  —  At- 
tendu que,  les  baux  ayant  été  résolus  de  plein 
droit,  leurs  stipulations,  quant  à  la  fixation 
des  loyers,  avaient  cessé  d'être  obligatoires, 
et  qoe  Varrêt  attaqué  a  pu  refuser  de  les  appli- 
quer à  la  jouissance  postérieure  des  sieurs 
Crest  et  Bernardin,  sans  violer,  ni  la  loi  du 
contrat  ni  l'art.  4134,  Cod.  Nap.  ;— Attendu 
(fue  les  principes  de  la  tacite  reconduction  ne 
sont  pas  plus  applicables  à  l'espèce  ;  que  si  les 
sieurs  Grest  et  Bernardin  sont  restés  dans  les 


lieux  à  eux  loués  depuis  le  jugement  d'expro- 
priation, ils  y  sont  restés  comme  contraints 
et  forcés  et  parce  que  la  Ville  leur  contes- 
tait le  droit  d'en  sortir;  que  Ton  ne  saurait 
donc  induire  de  cette  possession  le  commun 
accord  des  parties  que  la  loi  suppose  lorsqu'elle 
attache  à  la  jouissance  continuée  par  le  loca- 
taire depuis  l'expiration  du  bail  l'effet  d'un  re- 
nouvellement aux  conditions  originairement 
convenues; — Attendu,  dès  lors,  que  la  posses- 
sion conservée  par  les  sieurs  Crest  et  Bernar- 
din n'a  été  qu'un  fait  ne  se  rattachant  à  au- 
cune convention,  et  dont  les  juges  du  fond 
avaient  tout  pouvoir  pour  apprécier  et  régler 
les  conséquences;  —  Que  l'arrêt  attaqué  n'a 
pu,  dès  lors,  violer  aucune  loi  en  fixant  afnsi 
qu'il  l'a  fait  l'indemnité  due  parla  Ville,  et  que 
cette  fixation,  basée  sur  les  circonstances  de 
la  cause  souverainement  appréciées,  échappe 
à  toute  censure;— Qu'il  suit  de  là  que  la  Cour 
de  Paris,  loin  de  violer  les  dispositions  de  loi 
qu'invoque  le  demandeur,  en  a  fait  au  con- 
traire une  juste  et  saine  application;  —  Re- 
jette etc. 

Du  16  âvr.  1862.— Ch.  req.— Pr^«.,  M.  Ni- 
cias  Gaillard.— ilopp.,  M.  Renault  d'Ubexî.— 
ConcL  conf,y  M.  de  Peyrainoiil,  av.  «en.  — 
PLy  M.  Jager-Schmidt.  ^ 

OCTROI.— Exemption.— Charbon  de  terre. 
— Chemin  de  fer. 

L'exemption  du  droit  d'octroi  accordée  par 
le  règlement  local  au  charbon  de  (erre  et  au 
coke  employés  dans  les  établissements  indus- 
triels à  la  préparation  de  produits  destinés 
au  commerce  général,  ne  s'applique  pas  au 
charbon  et  au  coke  employés  dans  le  rayon 
d  octroi  par  une  compagnie  de  chemin  de  fer 
soit  à  la  réparation  de  son  matériel  roulant' 
soit  à  la  confection  et  à  l'entretien  de  l'outil^ 
loge  nécessaire  à  son  atelier  de  réparation 
Ord.  9  déc.  1814,  art.  Il;  L.  28  avr.  1816* 
art.  147  et  148.)  (J)  '  '  ^^^^' 

(Chemin  de  fer  de  l'Ouest  —  G.  Comm.  de 
Sotteville-lès-Rouen.) 

Gela  avait  été  ainsi  jugé  par  le  tribunal  de 
Rouen,  le  6  fev.  1861,  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  Attendu  que  le  charbon  de  terre  et  le  coke 
employés  dans  les  établissements  industriels 
servant  à  la  préparation  des  produits  destinés 
au  commerce  général  sont  seuls  admis  au  bé- 
néfice de  l'entrepôt  à  domicile,  aux  termes  de 
l'art.  20  du  tarif  de  l'octroi  de  Solteville  •  — 
Attendu  que  l'éiablissementpossédé  dans  cette 
commune  par  la  compagnie  deç  chemins  de 
fer  de  1  Ouest  est  uniquement  destiné,  soit  à 
la  réparation  de  son  matériel  roulant,  soit  à  la 
confection  et  à  l'entretien  de  l'outillage  qui  lui 


(1)  F.  dans  le  même  sens,  Cass.  7  janv.  1852 
(vol.  4852.i,lâ6).  f^.cependanl  Cass.  18  juin*.  1855 
(vol.  Id56.1.624).  F.  aussi  Parrti  suivant. 
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est  nécessaire;  —  Que  la  compagnie  profite 
seule  des  objets  fabriqués  sans  que  la  moindre 
partie  soit  livrée  au  commerce  général  ; — Que^ 
dès  Lors^  le  juge  de  paii  du  canton  de  Grand- 
Couronne  a  fait  une  iUvSte  application  de  la  loi 
et  des  principes  sur  la  matière.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  TOuest,  pour  viotalion  des 
art.  147  de  la  loi  du  20  avr.  i8i6  et  20  du 
règlement  de  Toctroi  de  la  commune  de  Sot- 
leville-lès-Rouen. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  suivant  les  lois 
sur  le  droit  d*octroi^  et  notamment  d'après 
l'art,  il  de  Tord,  du  9  déc.  4814  et  les  art.  147 
et  148  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  le  droit  d'oc- 
troi frappe  les  objets  tarifés  par  les  règle- 
ments et  qui  sont  destinés  à  la  consomma- 
tion des  habitants  du  lieu  sujet;  qu'il  n'y  a 
d'exceptions  à  cet  égard  que  celles  qui  sont 
spécialement  et  formellement  établies  par  le 
règlement  particulier  de  chaque  localité  ;  — 
Attendu  que  le  règlcinent  de  l'octroi  de  la  com- 
mune de  Sotteville-lès-Rouen  admets  par  son 
art.  20,  à  Ventre  pot  à  domicile,  et,  par  suite,  à 
l'affranchissement  des  droits  d'octroi  :  «  le 
«  charbon  de  terre  et  le  coke  employés  dans 
«  les  établissements  industriels  à  la  prépara- 
«  tion  de  produits  destinés  au  commerce  gé- 
«  néral  »;— Attendu,  en  fait,  que  le  charbon 
et  le  coke  à  raison  desquels  le  droit  d'octroi  a 
été  perçu,  et  la  restitution  de  ce  droit  a  été 
réclamée  par  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'Ouest,  sont  entrés  dans  l'atelier  pos- 
sédé par  cette  compagnie  dans  la  commune 
de  Sotteville  et  dans  le  rayon  dé  l'octroi,  et  y 
ont  été  employés  et  consommés  soit  à  la  ré- 
paration du  matériel  roulant,  soit  à  la  confec- 
tion et  à  Tentreiien  de  Toutillage  nécessàife 
audit  aleller  ;— Attendu  que  l'on  ne  petit  con- 
sidérer que  ces  combustibles,  alors  même  que 
le  wagons  réparés  seraient  sortis  de  la  gare 
de  Sotteville  et  auraient  parcouru  extérieure- 
ment la  voie  ferrée,  aient  été  employés  â  la 
préparation  de  produits  destinés  au  comfnèree 
général,  seul  cas  de  l'exemption  dd  droit  d'o6- 
troi  prévu  et  établi  parTart.  20  du  règlement; 
—Qu'il  suit  de  Ih  que  le  jugement  attaqué,  en 
refusant  la  restitution  réclamée  du  droit  perçu, 
loin  de  violer  l'art.  20  du  règlement  d'octroi 
de  la  comtnune  de  Sotteville,  en  a,  au  con- 
traire, fait  une  juste  application;— Rejette,  ett. 

Du  28  av.  1862.— Ch.  civ.— Pr^^.,  M.  Pas- 
calis.  —  Rapp.,  M.  Moreau  (de  la  Meurthe).— 
Conel.  conf.y  M.  de  Marnas,  l"av.  gén.— P/., 
MM.  Beauvois-Devaux  et  Maulde. 

OCTROI.— Exemption.— Charbon  de  terre.. 

-Etablissements  industriels.—  Coke. 

Lexemption  du  droit  d'octroi  accordée  par 
le  règlement  local  au  charbon  de  terre  employé 
dans  les  établissements  industriels  à  la  prépa- 
ration de  produits  destinés  au  commerce  géné- 
ral, s'applique  à  tout  le  charbon  de  terre  em^ 
ployé  dans  un  établissement  industriel  pour  la 


fabrication  d*appareil$  à  vapemr  éestinis  à 
être  transportés  hors  des  limites  du  lieu  de 
fabrication,  alors  même  que  quelques^ns  de 
ces  appareils  (1/10*  environ)  seraient  em- 
ployés dans  les  limites  de  ce  lieu.  (1) 

La  même  ewemptian  s'applique ,  du  reir*, 
aussi  bien  au  coke  qu'à  la  houille  crue, 
(Ville  de  Lille— C.  Legavrian.)— arrêt. 

LA  COUR  5— Attendu  que  Fart.  44  du  règle- 
ment d'octroi  de  la  commune  de  Lille,  a()- 
prouvé  par  décret  impérial  du  30  avr.  1859, 
porte  :  «  le  charbon  de  terre  employé  dans 
«  les  établissements  industrieU  à  là  prépara- 
«  tion  de  produits  destinés  au  commerce  gé- 
a  néral,  sera  admis  à  l'entrepôt  à  domicile  «; 
—Attendu  que  le  jugement  en  dernier  ressort 
attaqué,  en  déclarant  que  les  appareils  à  va- 
peur jfabriqués  par  Legavrian  et  fils  sontde»- 
tinés  au  commerce  général,  et  par  conséqueDt 
exempts  du  paiement  d'octroi  sur  la  consom- 
mation de  la  houille  employée  à  leur  fabrica- 
tion, loin  d'avoir  violé  ledit  art.  44,  en  a  fail 
au  contraire  une  juste  application,  puisqu'il 
est  d'ailleurs  constaté  que  les  9/10  de  ces  ap- 
pareils sont  destinés  à  être  transportés  hors 
des  limites  du  lieu  de  la  fabrication,  soit  eo 
France,  soit  à  l'étranger,  et  qu'ils  rentraient 
dès  lors  dans  le  cas  prévu  d'exemption  pour 
les  produits  du  commerce  général; 

Attendu  qu'il  n*y  avait  pas  lieu  également 
de  distinguer  entre  la  bouille  erué  et  le  coke, 
qui  n'est  autre  que  la  houille  dégagée  paria 
distillation  des  substances  fluides  et  gazeuses 
qu'elle  contient  ;  qu'il  ne  s'agit  pas  dans  la 
cause  de  la  différence  de  tarif  dont  les  com- 
bustibles sont  l'objet,  mais  de  leur  eoiploi  à 
la  fabrication  d'objets  de  commerce  général, 
avec  exemption  complète  des  droits  d'octroi; 
—  D'où  il  suit  qu'en  jugeant  comme  il  l'a  faii, 
le  jugement  attaqué  n'a  ni  violé  ni  fausse- 
ment appliqué  l'art.  44  du  règlement  d'octroi 
précité  5  —  Rejette  le  pourvoi  formé  contre 
le  jugement  du  tribunal  de  Lille  du  S9  juill. 
1860,  etc. 

Du  10  juill.  1861.— Ch.  req.  —  PriJf.,  M.  le 
cons.  Hardoin.  —  J{afi|i.,  M.  Ferey.— Coad, 
M.  de  Peyramont>  av;  gén.  —  PL,  M.  Paul 
Fabre. 

i;  OCTROL— PàOVKNAWCÉ  DE  L'iNTÈRttUB. 
— PREtJVB. 

2*  RÈGLEKRNT  iiniIGUiRB.  —  DfiFEIfSES.  - 

Octroi. 

3"  Juge  suppléant.— AssîStahce. 

1»  Au  cas  où,  d'après  U  règlement  rfoelrtM 
dune  mile,  certaines  marchandises  venant  if 
l  intérieur  de  la  vUle  sont  ewemptes  de  rfr A 
lorsqu'après  être  sorties  du  rayon  det  ^ 
reaux  (sans  être  sorties  de  celui  de  Veetrei] 
pour  être  manipulées  et  fabHquées,  elles  rt*- 
trent  ensuite  dans  ce  rayon  afin  d'être  livriti 

(1)  V.  Parrèt  q^i  pi«oM«. 
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à  la  ctnmmmaiion  loeàU,  il  tuffiU  V<»'r  çim 
cet  marehandiàes  échappent  à  Vapplicatimi 
du  droit,  qu'il  sùU  conêtaté  attelles  provien- 
nent de  l'iniérieut  et  ont  été  fabriquée»  cm 
manipulée»  dans  les  rayons  de  l'octroi,  sans 
qu^il  soit  nécessaire  que  le  redevable  prouve  de 
plus  qu'il  ne  les  a  pas  introduites  de  Vexté- 
rieur  :  c'est  au  contraire  à  la  ville  à  prouver 
la  fraude  et  la  provenance  extérieure, 

^  On  ne  peut  considérer  comme  pronon- 
çant par  voie  de  disvosition  générale  et  régle- 
mentaire, le  jugemekt  qui,  en  ordonnant  la 
restitution  des  droits  d'octroi  indûment  perçus 
par  une  ville,  fait  inhibition  et  défense  à  la 
ville  de  percevoir  les  mêmes  droits  à  iavenir, 
(Cod.  Nap.,  art.  5.)  (i) 

3*  De  ce  qu'un  jugement  porte  qu'il  a  été 
rendu  en  présence  de  trois  juges  titulaires  et 
d'un  suppléant,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  y  ait 
nuliiié,  si  rien  n'établit  que  ce  juge  suppléant 
a  concouru  au  jugement  avec  voix  délibéra^ 
tite:  la  présomption  est  au  contraire  qu'il 
n'y  a  assisté  qu'avec  voix  consultative.  (L.  22 
mare  1791,  art.29;  L.  29  vent,  an  8,  art.  12: 
L.  20avrill810,art.  41.)  (2) 

(Ville  de  Périgueux— C.  Porcher.) 

Le  sieur  Porcher,  négociant  à  Périgueux , 
exploite  une  fabrique  de  chandelles  située 
dans  le  rayon  d'octroi  de  la  ville^  mais  en  de- 
hors du  rayon  des  bureaux  de  perception.  — 
Le  tarif  de  l'octroi  assujettit  à  un  droit  de 
4  fr.  57  cent,  par  iOO  kilogrammes  les  suifs 
et  chandelles  de  toute  espèce  venant  de  l'ex- 
térieur.— Se  fondant  sur  ces  dernières  expres- 
sions^ desquelles  il  faisait  résulter  une  exemp- 
tion de  droits  en  faveur  des  suifs  et  chan- 
delles venant  de  l'intérieur ,  le  sieur  Porcher  a 
soutenu  que  les  suifs  et  chandelles  qu'il  expé- 
diait de  sa  fabriçiue  aux  négociants  de  la  ville, 
devaient  franchir,  sans  acquitter  aucun  droit, 
la  ligne  des  bureaux  de  perception,  attendu 
que  ces  marchandises  sortaient  d'une  usine 
établie  dans  le  rayon  de  Toctroi  et  avaient  été 
fabriquées  avec  des  matières  achetées  dans 
la  ville  même.— Cette  prétention  était  repous- 
sée sur  le  motif  que  toute  personne  qui  veut 
introduire  dans  le  rayon  intérieur  des  bureaux 
des  objets  soumis  à  Timpùt,  est  tenue  d  ac- 
quitter les  droits,  à  moins  d'établir  que  ces 
objets  sont  dans  un  cas  d'exemption  ;  qu'en 
conséquence,  le  sieur  Porcher  était  tenu  de 
prouver  (ce  qu'il  ne  faisait  pas)  que  les  suifs 
et  chandelles  passant  devant  les  bureaux 
étaient  réellement  de  provenance  inf  are, 
ou  lie  payer  les  droits  portés  au  tarif  p^  c  les 
suifs  et  chandelles  de  toute  espèce  venant  de 
l'extérieur.  —  Des  perceptions  ayant  en  con- 
séquence été  opérées  par  les  employés  de  l'oc- 


(1)  V,  comme  anaU»  les  décisions  classées  dans  la 
Table  générale  DevilL  et  Gilb.,  v**  hègUmcnt  judi- 
ciaire, o.  21  et  s. 

(?)  Jurisprudence  constante.  F.  Cass»  515  jaot. 
1650  (voL  i8M,l.i70),  et  la  noie. 


troî,  le  aieur  Porcher  a  assigné  le  maire  de  la 
ville  de  Périgueux  devant  le  juge  de  paix,  pour 
s'entendre  condamner  à  la  restitution  des 
sommes  perçues. 

2  fév.  186i^  sentence  du  juge  de  paix  qui 
déclare  la  perception  régulière. 

Appel  par  le  sieur  Porcher;  et,  le  i4  juin 
1861,  jugement  du  tribunal  de  Périgueux  qui 
infirme  sur  le  motif  que  la  fraude  ne  se  pré- 
sume pas,  et  que  si  l'administration  soupçonne 
qu'il  en  est  commis  à  son  préjudice,  c'est  à 
elle  à  rétablir  et  à  prendre  les  moyens  de 
surveillance  nécessaires.  Le  jugement  con- 
damne en  conséquence  le  maire  à  restituer 
le  montant  des  droits  perçus,  et  lui  fait  inhi- 
bition et  défense  de  percevoir  les  mêmes 
droits  à  l'avenir. 

POURVOI  en  cassation  par  le  maire  de  Péri- 
gueux.—l^'il/oyen.  Violation  de  l'art.  29  de  la 
loi  du  27  mars  1791  ;  de  l'art.  12  de  la  loi  du 
27  vent,  an  8,  et  des  art.  7  et  41  de  la  loi  du 
20  avril  1810,  en  ce  qu'un  juge  suppléant  avait 
concouru  au  jugement  attaqué,  sans  que  sa 
présence  fût  nécessaire,  puisque  trois  juges  ti- 
tulaires étaient  présents. 

2»  Moyen...  3«  i/oyen.  Violation  des  art.  12, 
14, 18  et  24  du  règlement  de  l'octroi  delà  ville 
de  Périgueux^  approuve  par  décret  impérial 
du  19  déc.  1835  ;  fausse  application  de  l'art. 
1315,  Cod.  Nap.,  et  de  la  maxime  que  la  fraude 
ne  se  présume  pas;  violation  du  principe 
qu'en  matière  de  perception,  c'est  au  redeva- 
ble à  prouver  ou  qu'il  a  payé  le  droit  ou  qu'il 
est  dans  un  cas  d'exemption^  en  ce  que  le  ju- 
gement attaqué  avait  mis  à  la  charge  de  la  ville 
la  preuve  que  les  suifs  ou  chandelles  introduits 
dans  le  rayon  des  bureaux  venaient  de  Texté- 
rieur,  tandis  qu'au  contraire  c'était  au  redeva- 
ble à  prouver  qu'ils  venaient  de  l'intérieur, 
c'est-à-dire  d'un  lieu  situé  dans  le  rayon  de 
l'octroi. 

4«  Moyen.  Excès  de  pouvoirs  et  violation 
de  l'art.  5,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  le  jugement 
attaqué,  en  faisant  défense  au  maire  de  Péri- 
gueux oe  percevoir  à  l'avenir  les  mêmes  droits 
que  ceux  dont  la  restitution  était  ordonnée, 
avait  statué  par  vole  de  disposition  générale 
et  réglementaire. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Sur  le  premier  moyen,  tiré  de 
la  violation  de  l'art.  29  de  la  loi  du  27  mars 
1791  et  de  l'art.  12  de  celle  du  28  vent,  an  8  : 
— Attendu  que  rien  n'indique  dans  le  jugement 
que  H.  Montaigut,  juge  suppléant,  y  ait  con- 
couru avec  voix  delibérative  ;  que,  dès  lors, 
il  y  a  présomption  qu'il  n'y  a  assisté  qu'avec 
VOIX  consultative,  ainsi  que  la  loi  lui  en  donnait 
le  droit  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :...  (sans  intérêt)  ; 

Sur  le  troisième  moyeu,  tiré  de  la  violation 
des  art.  12, 14,  18  et  24  du  règlement  de  l'oc- 
troi de  la  ville  de  Périgueux,  de  la  ftiusse  ap- 
plication de  l'art.  1315,  Cod.  Nap.,  et  de  la 
maxime  que  la  fraude  ne  se  présume  point  : — 
Attendu,  en  droit,  qu'il  est  établi  par  le  juge- 
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ment  attaqué  et  recônnn  par  le  demandeur  en 
cassation  qu'aux  termes  du  règlement  d'octroi 
de  la  ville  de  Périgueux^  les  suifs  venant  de 
rintérieur  de  la  ville  ne  sont  pas  assujettis  au 
tarif  de  Toctroi,  et  qu'après  être  sortis  du 
rayon  des  bureaux,  ils  peuvent  y  rentrer  en 
franchise  sous  leur  forme  première  ou  sous 
forme  de  chandelles  ; — Qu'après  celte  déclara- 
tion en  droit,  le  jugement  constate,  en  fait, 
que  telle  est  la  situation  des  suifs  vendus  à 
Porcher  par  les  bouchers  de  Périgueux  et  par 
lui  conduits  à  son  usine  en  dehors  du  rayon 
des  bureaux,  sans  sortir  cependant  du  rayon 
de  Toctroi,  pour  y  être  manipulés  et  livrés  en- 
suite sous  forme  de  chandelles  à  la  consom- 
mation intérieure  de  la  ville  ; — Que,  par  suite 
de  ces  constatations,  c'est  à  bon  droit  que  le 
tribunal  a  décidé  que  ces  suifs  n'étant  pas 
compris  au  tarif,  aucun  droit  ne  i>ouvait  les 
frapper  et  qu'ils  pouvaient  circuler  librement  ; 
— Attendu  que  vainement  le  demandeur  invo- 
que à  l'appui  de  sa  prétention  les  art.  112  et 
14  du  règlement  ;  qu'en  eiïel,  ces  deux  articles, 
placés  sous  le  titre  des  objets  venant  de  l'ex- 
térieur, ne  peuvent  évidemment  recevoir  d'ap- 
plication dans  la  cause,  puisqu'il  s'agit  de  suifs 
de  provenance  intérieure  ;  —  Qu'il  en  est  de 
même  des  art.  18  et  24  qui  s'occupent  aussi 
d'obiets  introduits  dans  la  ville  avec  acquit 
du  droit  d'octroi  compris  au  tarif,  tandis  qu'il 
s'agit  d'objets  préparés  et  fabriqués  à  l'inté- 
rieur et  qui  ne  sont  pas  compris  au  tarif;— At- 
tendu que  le  demandeur  n'est  ps  plus  fondé 
à  exciper  des  principes  du  droit  commun  en 
matière  de  preuve,  parce  que,  se  trouvant 
dans  un  cas  d'exemption  prévu  par  le  règle- 
ment même  de  l'octroi,  le  défendeur  n'a  rien 
à  prouver;  —  Attendu,  quant  au  danger  de 
fraude  allégué,  que,  s'il  existe,  il  est  du  de- 
voir de  l'administration  de  multiplier  ses 
moyens  de  surveillance;  mais  que  ce  danger 
ne  suffît  pas  pour  légitimer  une  perception  qui 
n'est  point  autorisée  par  le  règlement; 

Sur  le  quatrième  moyen  qu'on  fait  résulter 
d'un  excès  de  pouvoir  et  de  la  violation  de 
l'art.  5,  Cod.  Nap.  : — Attendu  que  le  juge- 
ment attaqué  n'a  prononcé  que  sur  le  procès 
qui  lui  était  soumis  et  n'a  pas  étendu  sa  dé- 
cision à  des  parties  autres  que  celles  qui  étaient 
en  cause  ;  —  Que,  s'il  a  condamné  le  deman- 
deur en  cassation  à  restituer  k  Porcher  la 
somme  de  300  fr.,  en  lui  faisant  inhibition  et 
défense  de  percevoir  les  mêmes  droits  à  l'a- 
venir, cette  défense  n'était  que  la  conséquence 
de  la  disposition  principale  du  jugement^  et  ne 
présente  pas  les  caruclères  d'une  disposition 
générale  et  réglementaire  prohibée  par  l'art.  5, 
God.  Nap.;  qu'ainsi,  l'art.  5,  Cod.  Nap.,  n'a 
point  été  violé  ; — Rejette,  etc. 

Du  6  mai  1862.— Ch.  req.^Prés,,  M.  Ni- 
cias  Gaillard.  —  Rapp.,  M.  Pécourt.— Conc/. 
conf,y  M.  Blanche,  av.  gén. — PL,  M.  fiosviel. 

OCTROI.— GoMPÉTBNCE.— Exception. 
Le  juge  de  paix  n'est  compétent  pour  con- 


naître des  difficultés  sur  l'application  des  ta- 
rifs d'octroi^  qu'autant  qu'il  y  a  eu  consigna- 
tion des  droits  avant  ^introduction  des  objeit 
prétendus  tarifiés.  Si,  au  contraire,  cette  in- 
troduction a  eu  lieu  sans  consignation  da 
droits  réclamés,  la  juridiction  correelionneUe 
saisie  de  cette  contravention  est  alon  seuU 
compétente  pour  connaître  de  l'exception  életée 
par  le  prévenu.  (L.  2  vend,  an  8,  art.  t  el3; 
Ord.  9  déc.  1814,  art.  78  et  81.) 

(Ville  de  Morlaix— C.  Dodille.)— arrêt. 
LA  COUR;— Sur  le  moyen  unique  proposé 
par  le  demandeur  et  tiré  de  la  fausse  appli- 
cation et^  par  suite,  de  la  vinlation  de  l'art.  1" 
de  la  loi  du  2  vend,  an  8,  de  la  violation  ûe& 
art.  2,  3  de  la  même  loi,  des  art.  78,  81  de 
l'ordonnance  réglementaire  du  9  déc.  1814, 4, 
5,  51  du  rèelemeut  de  loctroi  de  la  ville  de 
Morlaix  :—•  Attendu  qu'il  est  constaté  par  un 
procès-verbal  du  17  mai  1861,  rédigé  par  le 
contrôleur  et  un  brigadier  de  l'octroi  de  la 
ville  de  Morlaix,  que,  sur  le  refus  formel  du 
sieur  Dodille  d'acquitter  les  droits  d'octroi  dus 
sur  des  bois  de  construction  introduits  sans 
déclaration  dans  le  rayon,  lesdits  bois  ayant 
été  cubés  et  évalués  d'accord  avec  ledit  IK)- 
dille  et  en  sa  présence,  celui-ci,  considérant 
lesdits  bois  comme  du  matériel  d'une  entre- 
prise de  travaux,  s'est  de  nouveau  refusé  à 
en  acquitter  les  droits  ; — Attendu  que  ces  faits 
constituaient,  ainsi  que  l'avaient  reconnu  les 
premiers  juges ,  une  contravention  formelle 
aux  art.  4,  5  du  règlement  local  du  28  nov. 
1848,  46  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  8  de  la  loi 
du  29  mars  1834,  punissable  d'une  amende, 
et  de  la  compétence  de  la  juridiction  corne- 
tionnelle  ;  —  Attendu,  néanmoins,  que  la  Cour 
impériale  de  Rennes,  se  fondant  sur  ce  quil 
s'agissait  de  l'application  contestée  du  tarif, 
et  qu'il  résultait  de  la  contestation  une  ques- 
tion préjudicielle  de  la  compétence  exclusive 
du  juge  de  paix,  s'est  déclarée  d'ofDce  incom- 
pétente quant  à  ce,  et  a  sursis  à  statuer  pen- 
dant trois  mois,  délai  durant  lequel  Dodille 
devrait  faire  juger  la  question  dite  préjudi- 
cielle ; — Attendu  que,  d'après  l'art.  81  de  ^o^ 
donnance  du  9  déc.  1814,  conforme  aux  art.  3 
de  la  loi  du  2  vend,  an  8  et  14  de  la  loi  du  27 
frimaire  même  année,  la  juridiction  civile  n'est 
compétente  que  dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas 
contravention  commise,  et  où,  au  contraire, 
l'introducteur  de  l'objet  tarifé  ou  prétendu  tel 
a  préalablement  consigné  le  droit,  et  recouru, 
après  cette  consignation,  au  juge  de  paix  du 
canton  ; — Altendiu  que,  lorsque  1  introducteur, 
au  lieu  de  consi{;ner  le  droit  et  de  recourir  au 
juge  de  paix,  fait  refus  de  payer,  sur  quoi  est 
dressé  procès-verbal,  l'action  résultant  de  cf 
procès-verbal  reste  de  la  compétence  exclusive 
du  tribunal  de  police  coiTectionnellc  ;  —  At- 
tendu que  la  Cour  impériale  pouvait  d'autant 
nmins  considérer  la  contestation  comme  né- 
cessairement civile  que  le  recours  au  juge  ^^ 
paix  n'est  qu'une  faculté  accordée  à  Tintro- 
ducteur,  sous  la  condition  déterminée  par  la 
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loi;  qu'en  ordonnant  le  sursis,  Tarrét  attaqué  i  4814,  en  restituant  aux  conseils  mur  i^ji^^nr' 
a  accordé  au  prévenu  non-seulement  ce  qu*il  |  fixation  des  limites  de  la  perception,  s<^«  ^^ 
navait  pas  demandé,  mais  ce  qu'il  ne  pouvait ,  excepter  les  faubourgs,  qui  peuvent  n'y  e^^ 


même  pas  demander,  dès  que  la  contraven- 
tion était  consommée  et  constatée  ; — Attendu 
qu'eu  décidant  ainsi,  la  Cour  impériale  a  mé- 
connu sa*propre  compétence,  faussement  in- 
terprété les  art.  i,  3  de  la  loi  du  2  vend,  an 
8, 13, 14  de  la  loi  du  27  frimaire  suivant,  81 
de  l'ordonnance  du  9  déc.  1814,  et  expressé- 
ment violé  les  art.  78  de  ladite  ordonnance,  2 
de  la  loi  du  2  vend,  an  8  et  8  de  la  loi  du  29 
murs  1834;  —  Casse  l'arrêt  rendu,  le  11  déc. 
1861,  par  la  Cour  imp.  de  Rennes,  etc. 

Du  15  mai  1862.  —  Ch.  crim.^Pr^^.,  M. 
Vaîsse.-^Aopp.^  M.  Sénéca. — ConcL,  M.  Sa- 
vary,  av.  gén.— P(.,  MM.  Hérold  et  Tenaille- 
Saligny.  

OCTROI.— Limites.  —  Potraux. 

LexUtence  de  poteaux  indicateurs  des  li- 
mites de  Voetroiest  indispensable  pour  que  Vin- 
troduction  d'objets  soumis  atuc  droits  consti- 
tue  une  contravention  punissable,  lorsque  cette 
introduction  a  lieu  dans  une  partie  du  terri- 
toire extérieur,  fût-ce  un  faubourg  de  la  ville, 
(Ord.  9  déc.  1814,  art.  26;  L.  28  avr.  1816,  art. 
i47.)  (1) 
(Juilien  et  Décanis— C.  Ville  d'Âix.)— AR&frr. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique,  tiré  de 
ia  violation  des  art.  26  de  l'ordonnance  du  9 
déc.  1814, 147  de  la  loi  du  28  avr.  1816, 2  et  4 
du  règlement  local  d'octroi  de  la  ville  d'Aix  : 
—  Vu  lesdits  articles  et  les  art.  408  et  413, 
Cod.  inst.  crim.  ;  — Attendu  que,  s'il  est  dé- 
claré, en  fait,  par  l'arrêt- attaqué,  que  Juilien 
aurait,  le  26  septembre  dernier,  introduit  dans 
un  lieu  que  ledit  arrêt  énonce,  contrairement 
au  jugement  de  première  instance,  être  situé 
dans  un  des  faubourgs  de  la  ville  (et  non  à  la 
suite  dudit  faubourg),  des  objets  soumis  aux 
droits  d'octroi ,  il  y  est  constaté  en  même 
temps  qu'il  n'existait  alors  aucun  poteau  indi- 
quant les  limites  de  l'octroi  en  avant  du  lieu 
de  l'introduction;  —  Attendu  que  rétablisse- 
luent  et  la  conservation  des  poteaux  indica- 
teurs prescrits  par  les  lois  de  la  matière  et  par 
Tart.  *2,  paragraphe  tinal,  du  règlement  d'oc- 
troi de  la  ville  d'Aix,  sont  d'ordre  public  ;  que, 
si  leur  existence  exclut  toute  excuse  tirée  de 
la  bonne  foi  du  contribuable,  leur  absence  ex- 
clut un  élément  essentiel  Je  la  contravention 
pour  les  parties  du  territoire,  autres  que  le 
lieu  principal,  qui  ne  sont  soumises  à  la  per- 
ception qu'en  vertu  d'une  délibération  du  con- 
seil municipal,  dûment  ?.pprouvée;  —  Attendu 
qu'il  importe  d'autant  moins  que  Tintroduc- 
tîon  dont  s'agit  ait  eu  lieu  dans  un  faubourg 
ou  dans  une  autre  partie  du  terriloire  exté- 
rieur, que  l'art.  147  de  la  loi  du  28  avr.  1816 
a  dérogé  à  l'art.  26  de  l'ordonnance  du  9  déc. 

(4)  K  dans  le  même  lens»  Gass  32  fév.  1811  (U 
3.1.398). 


compris  qu'en  partie  comme  en  totalité; 
tendu  que  les  art.  20  et  21  de  la  loi  du  21  avr. 
1816^  relatifs  aux  contributions  indirectes, 
sont  étrangers  aux  limites  des  octrois,  régies 
par  des  dispositions  spéciales,  formelles  et  dis- 
tinctes;— Attendu,  dès  lors,  qu'en  déclarant, 
dans  l'état  des  faits,  le  prévenu  coupable  de 
contravention  à  l'art.  4  du  règlement  de  l'oc- 
troi de  la  ville  d'Aix,  l'arrêt  a<taqué  a  fausse- 
ment interprété  et  violé  l'art.  147  de  la  loi  du 
28  avr.  1816,  violé  l'art.  26  de  l'ordonnance  du 
9  déc.  1814,  et,  par  suile,  faussement  appli- 
qué et  violé  l'art.  4  susvisé  du  règlement  de 
l'octroi  et  les  lois  de  la  matière  ;— Casse  l'ar- 
rêt rendu,  le  24  janv.  1862,  par  la  Cour  im- 
périale d'Aix,  etc. 

Du  2  mai  1862.  —  Cb.  crim.— Pr<**.,  M. 
Yaisse.— /{app.,  M.  Sénéca.— Cond.,  M.  Sa- 
vary  av.  gén.— P/.,  M.  Bécbard. 

1*  SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.  -  Publica- 
tion.—Cassation. 

2"  Contrainte  par  corps.  —  Dommagks- 
iNTÉRfiTS.— Matière  comiierciale.—Durée. 

1*  L*associé  qui  a  été  condamné  en  des  dom 
mqges^interéts  envers  son  coassocié ,  pour 
avoir  rompu  sans  motifs  légitimes  le  pacte 
social,  ne  peut  pour  la  première  fois  devant 
la  Cour  de  cassation  se  prévaloir  de  ce  que 
la  société  serait  nulle  faute  d'avoir  été  léga^ 
lement  publiée,  et,  par  suite,  de  ce  qu'il  a  eu 
juste  motif  de  ne  pas  continuer  l'association, 
(Cod.  comm.,  42.) 

^  La  condamnation  aux  dommages-intérêts 
prononcée  contre  un  associé  dans  une  société 
commerciale  pour  rupture  du  pacte  social,  a 
un  caractère  commercial  et  entraine  dès  lors 
la  contrainte  par  corps,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire que  l'arrêt  en  détermine  la  durée,  (LL. 
17avril  18:^2,  art.  7,  etl3  déc.  1848,  art.  4.)  (2) 
(Tamiset^-C.  Davanture.) 

Suivant  actes  intervenus  entre  les  sieurs 
Davanture  et  Tamiset,  les  15  fév.  1855, 18  et 
20  janv.  1857,  il  fut  convenu  que  le  sieur  Da- 
vanture serait  employé  dans  une  usine  appar- 
tenant au  sit'ur  Tamiset.  Pendant  neuf  années 
consécutives  il  devait  avoir,  outre  des  appoin- 
tements fixes,  un  tiers  dans  les  bénéfices,  et 
devait  en  même  temps  supporter  un  tiers  des 
pertes.— En  1859,  le  sieur  Tamiset,  prétendant 
que  le  sieur  Davanture  ne  surveillait  pas  l'u- 
sine et  ne  lui  prétait  pas  un  concours  suffi- 
samment actif,  lui  déclara  qu'il  n'entendait 
plus  l'admettre  au  partage  des  bénéfices,  mais 
qu'il  voulait  le  réduire  a  des  appointements 
fixes.  —  Le  sieur  Davanture  soutint  que,  soit 
qu'on  envisageât  les  conventions  intervenues 
entre  lui  et  le  sieur  Tamiset  comme  un  louage 


(2)  F.  ooni:,  CaM.  28  déc  18d3  (vol. 

an). 
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.'«ssociatloti^  elles  ne  pouvaient  être  ar^ 
^airement  rompues  par  une  seule  des  par^ 
lies;  et  il  assigna  le  sieur  Tamiset  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Dijon,  pour  voir  dé- 
clarer résolues  lesdites  conventions  pour  In- 
exécution par  le  sieur  Tamiset  des  obligations 
qu'elles  lui  imposaient,  et  pour  se  voir  con- 
damner, à  raison  de  cette  inexécution,  en 
6,000  fr.  de  dommages-intérêts. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  qui  ac- 
cueille cette  demande. 

Appel  par  le  sieur  Tamiset  ;  et,  le  18  avr. 
1860,  arrêt  de  la  Cour  Impériale  de  Dijon  qui 
considère,  en  substance,  que  les  conventions 
intervenues  entre  les  parties  constituent  un 
véritable  contrat  de  société  ;  que  les  conven* 
tious  sociales  devaient  être  exécutées  complè- 
tement, et  que  ni  Tune  ni  l'autre  des  parties 
contractantes  ne  pouvait  les  rompre  avant  le 
1*'  mai  1864,  terme  ûxé  pour  leur  durée  ;  qu'en 

f)résence  du  refus  de  Tamiset  d'en  continuer 
'exécution,  Davanture  est  bien  fondé  à  en  de- 
mander la  résolution  ;  que  la  rupture  du  pacte 
social  qui  est  le  fait  de  Tamiset,  ne  peut  être 
justifié  par  aucun  motif  légitime  ;  qu'il  cause 
à  Davanture  un  préjudice  dont  Tamiset  lui  doit 
la  réparation  ,  indépendamment  de  ^e  qui 
pourra  lui  revenir  par  suite  de  la  liquidation 
de  la  société...  Et  la  Cour  déclare  résolues  les 
conventions  des  parties;  renvoie  devant  arbi* 
très  pour  la  liquidation  de  la  société,  et  con- 
damne Tamiset^  par  toutes  les  voies  de  droit 
et  même  par  corps,  à  payer  à  Davanture 
3^000  fr.  de  dommages-intérêts. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Tamiset  :  \^  pour  violation  de  l'art.  42,  Cod. 
comm.,  et  des  art.  1142, 1146, 1147  etl38â, 
Cod.  INap.,  en  ce  que,  la  société  dont  s'agit 
étant  nulle  pour  défaut  d'observation  des  for- 
malités prescrites  par  l'art.  4x,  Cod.  comm^, 
le  sieur  Tamiset,  qui  n'avait  fait  qu'user  de 
son  droit  en  se  refusant  à  l'exécuter,  ne  pou- 
vait, à  raison  de  ce  fait,  être  condamne  en 
des  dommages-intérêts.  ' 

2*  Moyen,  Violation  ou  fausse  application 
des  art.  1  et  7  de  la  loi  du  17  avr.  1832  ;  4  de 
la  loi  du  13  déc.  1848,  et  126,  Cod.  proc, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  prononcé  la 
contrainte  par  corps  contre  le  sieur  Tamiset, 
sans  en  ûxer  la  durée,  comme  s'il  se  fût  agi 
d'une  contrainte  par  corps  obligatoire  en  ma- 
tière de  commerce,  tandis  qu'il  s'agissait  d'une 
contrainte  par  corps  prononcée  en  vertu  de 
l'art.  126,  Cod.  proc,  nour  dommages-inté- 
rêts, conséquemment  d'une  contrainte  par 
corps  en  matière  civile,  dont  la  durée  devait 
être  fixée  par  l'arrêt. 

ARRÊT  (après  délib.  en  ch,  du  conê.). 
LA  COUR,- —  Sur  le  premier  moyen  : — At- 
tendu que  les  conclusions  prises  devant  la 
Cour  impériale  de  Dijon  ne  l'avaient  point 
saisie  de  la  question  de  savoir  si  la  société 
ayant  existé  entre  les  parties,  devait  être  an- 
nulée pour  défaut  de  publication  ;^Attendu 


que,  sans  s'occuper  des  conséqtiences  légales 
d'une  nullité  qui  n'était  pas  invoquée,  l'arrêt 
fltUiqué  a  uniquement  décidé  uue  la  mplore 
du  pacte  social  était  le  fait  du  demandeur  en 
cassation  ;  qu'elle  n'était  justifiée  par  aucun 
motif  légitime,  et  qu'elle  caus&it  au  défendeur 
un  préjudice  dont  il  lui  était  dû  réparation  ; 
— Attendu,  dès  lors,  que  le  moyen  tiré  de  la 
violation  de  l'art.  42,  Cod.  comm.,  et  de  la 
fausse  application  des  art.  1142,  1148,  iW 
et  1382,  Cod.  Nap.,  soulève  une  question  nou- 
velle qui  ne  peut  être  pour  la  première  fois 
proposée  devant  la  Cour  de  cassation  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  î— Attendu  que  la 
condamnation  à  3,000  Ir.  de  dommages-inté- 
rêts prononcée  par  l'arrêt  attaqué,  avait  pour 
objet  la  réparation  du  préjudice  causé  par 
l'inexécution  d'un  pacte  social  formé  pour  l'ex- 
ploitation d'un  établissement  de  commerce;— 
Qu'une  telle  réparation  avait  un  caractère  e^ 
sentleilement  commercial;  que  la  contraint!» 
par  corps  en  était  la  conséquence  obligée,  et 
qu'il  n'était  pas  besoin  d'en  déterminer  la  du- 
rée, puisqu'en  cette  matière  l'art;  4  de  la  loi 
du  13  déc.  1848  l'a  ûxéB  lui-même  eit  prenant 
pour  base  la  quotité  de  la  condamnation;  - 
D'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  au- 
cune loi  en  prononçant  la  contrainte  par 
corps  sans  en  motiver  l'application  et  sans  en 
déterminer  la  durée,  et  qu'il  a,  au  contraire, 
fait  une  juste  et  exacte  application  de  l'art.  1 
de  la  loi  du  17  avr.  1832  ;-^Rej6lte,  etc. 

Du  21  mai  1862.— Ch.  dv.— Pfé^*.,  M.  Pas- 
cal is.-^Aapp.,  M.  Cordoën. — Conei,  con/".,  M. 
de  Raynal,  av.  gén.— P^,  MM^  Maseau  et  Col- 
let. 

i<>  FAIÎ.LITE.— Vérification  de  créances. 

— CaÉÀNaBBS  PRIVILÉGIÉS  ET  BTPOTBÉaiR^S* 
—  VbNTE  (résolution  de). — COMMAMDBMEXT. 

2°  Action  mixte.— Ventï.^  Action  rCso- 

LUTOIRE. 

l'»  tes  créanciers  privilégiés  ou  hypothécai- 
res d'une  faillite  sont-ils  soumis,  comme  les 
créanciers  chirograpMires,  à  la  vérification 
et  affirmation  de  leurs  créances?  (Cod.  comiu., 
491  ets.)- Non  résolu.  (I) 

En  tout  cas,  lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  un 
contrat  de  vente  que  le  vendeur  ne  pourrait 
demander  la  résolution  de  cette  vente  jK>ttr 
défaut  de  paiement  du  prix  qu'après  un  com- 
mandement de  payer,  non  suivi  d  effet,  le  com- 
mandement signifié  par  le  vendeur  au  syndif 
de  la  faillite  de  V acquéreur  n'étant  que  icxcr- 
cice  d'un  droit  personnel  et  non  l'exercice  à 
privilège  du  vendeur  sur  l'immeuble  vendu, 
ne  peut  constituer  une  mise  en  demeure  do»- 


(i)  Sur  cette  question,  que  la  Coar  de  casaû« 
a  été  Ici  dispensée  d^examiner,  voy.  Parrétaïuip* 
de  la  Cour  de  Bordeaux  du  id  mare  1860  (tf 
1860.2.ii95),  qui  Ta  résolue  affirmativement,  aia^i 
que  les  reofois  et  indicatloua  dMùtarités  joiots  à  cet 
arrêt. 


fuml  miverturê  à  facHan  en  résolution  de  la 
venie^  qu^autani  qu'il  o  été  précédé  de  la  véri- 
fication et  de  l'affirmation  de  la  créance  du 
vendeur.  (God.  Nap.,  162^.) 

^  L'action  en  réêolution  d'une  vente  pour 
défaut  de  paiement  du  prix  cet  mixU.'^tïûî 
deTarrét.  (i) 

(Promi»— G.  Marestaing.) 

Le  sieur  Promis  s'est  pourvu  en  cassation 
contre  Tarrél  de  la  Gour  de  Bordeaux  du  19 
mars  1860  oue  nous  avons  rapporté  dans  no- 
tre vol.  de  1860.2.495.  Ge  pourvoi  était  fondé, 
notamment,  sur  la  violation  des  art.  1184  et 
1656>  God.  Nap.,  sur  la  fausse  application  des 
art.  491  et  s.»  God.  comtn»,  et  la  violation  du 
principe  que  les  créanciers  privilégiés  sur  les 
immeubles  sont  eu  dehors  de  la  faillite,  en  ce 
que  Tarrét  attaqué  a  repoussé  la  demande  du 
sieur  Promis  en  résolution^  pour  défaut  de 
paiement  du  prix^  de  la  vente  par  lui  passée  a 
Léon  Baron  et  comp.^  sur  l'unique  motif  qull 
avait  négligé  de  faire  vérifier  et  d'affirmer  sa 
créance  du  solde  du  prii  de  cette  vente  avant 
de  mettre  en  demeure  le  syndic  de  la  faillite 
des  acquéreurs. 

AMÊT. 

LA  GOUR  ;^£ncequitouchelel"' moyen... 
(sans  intérêt)  ; 

Sur  le  â*  moyens  tiré  de  la  violation  des 
art.  1184, 1656,  God.  Nap.^  et  de  la  violation 
par  fausse  application  des  art.  491  et  s.,  God. 
comm.  :  -«  Attendu  nu'il  résulte,  en  fait,  de 
Tarrét  attaqué,  que  Promis,  aux  termes  du 
contrat  du  37  juiil.  1857,  ne  pouvait  deman* 
der  la  résolution  de  la  vente  par  lui  faite  à 
Léon  Baron  et  comp.  qu'après  un  comman* 
dément  de  payer  le  prix,  non  suivi  d'effet,  et 
dans  le  mois  a  partir  de  sa  date;  que  Léon 
Baron  et  comp.  ont  été  déclarés  en  état  de 
faillite  le  27  août  1858,  et  que  le  commande* 
ment  a  été  fait  au  syndic  de  la  faillite  le  3 
mai  suivant  (^Attendu  que  l'action  en  réso* 
iution  d  une  vente  est  une  action  mixte,  per* 
sonnelle  en  tant  qu'elle  a  pour  objet  le  paie- 
ment du  prix,  réelle  en  tant  qu'a  défaut  de 
fialement  du  prix  elle  s*adresse  a  llmmeuble 
dont  le  vendetir  demande  à  être  mis  en  pos> 
session  ;— Attendu  que  le  commandement  fait 
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80,000  fr., 
par  Promis  au  syndic  de  la  faillite^  et\onateur^ 
laillite,  ne  tendait  qn'au  paiement  du  privée  de 
ce  paiement  n'était  pas  poursuivi  sur  Timmuxe 
ble  et  en  vertu  de  rhypothèmie  privilégiée  qù^ 
Promis  avait  sur  cet  immeuble,  mais  par  voie 
d'action  personnelle  sur  les  autres  deniers  de 
la  faillite  et  au  préjudice  de  la  masse  chlro- 


(i)  C^est  ce  que  la  Cour  de  Lyon  a  déddé,  par 
arrêt  du  Si  août  18/i9  (?ol.  1849.2.r>73),  pour  le 
cas  où  Taction  est  furuiée  conlre  Tacquéreur  direct ^ 
et  ce  qu'enseignent,  dan&  ia  même  hypothèse,  MM. 
TroploDgt  Vente,  t.  2,  n.  635;  Joccoton,  AcU  civ.^ 
D»  306  (  Boitard,  L£fon9  $ur  le  Co<L  de  proe.,  n.  59  ; 
Biodie,  Dict,  de  proe,,  i"  Action,  n»  82.  —  Mais, 
suivant  d'antres  auteurs  (MM.  Carré,  Compét,,  u. 
219;  Berriat-Saint-Prii,  Cours  de  proc,  ciV.,  t.  1, 
p.  101;  Ponoet,  Actions^  n.  119  et  s.(  Duvcrgicr« 
Vente,  L  i,  n»  &67),  TaclioD  en  résolution  de  vente 
dirigée  contre  Tacquéreur  est  purement  personnelle. 
— D^un  antre  cdtét  il  a  été  jugé  que  cette  action  est 
réelle  lorsqu'elle  est  dirigée  tant  contre  des  tiers  dé* 
leotenn  que  contre  racqaéreur  :  Toulouse*  98  mal 
1881  (vol.  1882.M18).  El  le  né^  caractère  lui 


grapbaire  ;  que  ces  deniers  ne  pouvaient  être 
distraits  de  leur  destination  et  attribués  à  Pro- 
mis^ sans  qu'au  préalable  il  eût  fait  connaître 
ses  droits  au  moyen  de  la  vérification  et  de 
l'aflirmalion  de  sa  créance;  que  le  syndic 
n'aurait  donc  pas  pu  payer  «  lors  même  qu'il 
l'aurait  voulu  et  qu  il  en  aurait  eu  les  moyens  ; 
qu'un  pareil  commandement^  sans  résultat 
possible^  par  le  fait  même  de  Promis>  ne  con- 
stituait donc  pas^  de  la  part  de  celui-ci^  une 
mise  en  demeure  sérieuse  pouvant  donner  ou- 
verture à  son  action  en  résolution;— Qu'ainsi 
la  Gour  impériale  de  Bordeaux  a  pu  par  ces 
seuls  motifs,  qui  suffisaient  à  la  justilication 
de  son  arrêt,  décider  que  Taclion  en  résolu- 
tion dudit  Promis  avait  été  mal  introduite;  — 
D'où  il  suit,  sans  qu'il  y  ait  lieu  par  la  Gour 
de  cassation  d'examiner  la  question  plus  géné- 
rale débattue  par  l'arrêt  attaqué,  qu'en  déci- 
dant que  cette  résolution  ne  pouvait  pas  être 
opposée  à  Marestaing  dont  les  droits  bypoihé 
caires  contre  Léon  ftm>n  et  comp.  et  sur  Tim- 
meuble  à  eux  vendu  devaient  au  contraire 
être  maintenus,  ledit  arrêt  n'a  violé  jiucune 
loi  ; — Rejette,  etc; 

Du  8  avril  i862.-*Gb.  dv.— /»r^#.,  M.  Trop- 
long,  p;  p.  -"  Rapp.y  M.  Glandaz.  -^  ConcL 
amf.,  M.  de  Marnas,  i«'  av.  gén.— PL,  MM. 
Petit  et  Mathieu-fiodet. 

DONATION  PAR  CONTRAT  DE  MARIAGE. 
*-  Dot.  —  Gréauccbrs.-^Fraudb. 
La  constitution  dotale  faite  en  contrat  de 
mariage  par  un  père  au  profil  de  sa  fille  par- 
ticipe du  contrat  à  titre  onéreux  et  n'est  point 
une  pure  libéralité  à  l'égard  du  futur  époux* 
Dès  lorsy  la  révocation  d'une  telle  donation 
ne  peut  être  demandée  par  les  créanciers  du 
donateur,  sur  le  motif  qu'elle  a  été  faite  en 
fraude  de  leurs  droits,  s%  les  futurs  étaient  de 
bonne  foi,  (Cod.  Nap.,  1167,1340.)  (2) 


cbt  reconnu  fîs-à-vls  des  tiers  détenteurs,  par  MM. 
Troplong,  n.  629  et  s.  ;  Duvergier,  Berriat»Saint-^ 
Prii  et  Biocbe,  he,  cti.—- Au  contraire,  selon  MM* 
Carré,  n.  220,  et  Joccoton,  ut  suprà,  Taction  en 
résolution  dirigée  conlre  les  tiers  détenteurs  est 
mixte,  et  M.  Poncet,  loe,  eit,,  la  r^arde,  niéme 
dans  ce  cas,  comme  personnelle*  —  Ajoutons  qu^au 
point  de  ? ue  de  la  détermination  du  degré  de  juri- 
diction, il  résuite  de  quelques  arrêts  que  Taction 
dont  il  s'agit  est  une  action  immobilière.  V,  Mont- 
pellier, 7  rév.  1839  (t.  9.2.39),  et  Paris,  ih  aoât 
1851  (vol.  1852.2.495). 

(2)  Ce  point,  qui,  dans*le  principe,  a  été  cootro* 
versé,  peut  être  regardé  aujourd'hui  comme  con- 
stant. V.  Table  générais  DevilK  et  Gilb.,  v*  Donation 
par  «oficmc  de  mariage^  n.  6  et  s«s  Grenoble,  8  aoftt 
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cassai'^  ^^^^^''^^  çtie  la  somme  constituée  ne 
^  «»r  payable  qu'à  la  volonté  du  donateur, 
t%ni  s'oblige  à  en  servir  les  intérêts  jusqu'à 

iïpaiement,  ne  change  pas  le  caractère  du  con- 

rtrat. 

(Synd.  Avrouin-Foullon — C.  AUenou.) 
Le  sieur  Âvrouin-Foullon^  receveur  général 
du  Morbihan,  avait  consiitué  en  dot,  à  titre 
d'avancement  d'hoirie,  à  sa  iille^  dans  le  con- 
trat de  mariage  de  celle-cî  avec  le  sieur  Al- 
lenouy  en  date  du  29  janv.  18^9,  i^  une 
somme  de  80,000  fr.  payable  à  la  volonté  du 
constituant^  qui  s'obligeait^  jusqu'au  paiement 
effectif^  à  en  servir  Vintérét  à  5  p.  100  par 
an;  ^  et  une  somme  de  iO^OOO  fr.,  employée 
à  l'acquisition  d'un  trousseau.— La  faillite  du 
sieur  Avrouin-Foullon  ayant  été  ultérieure- 
ment déclarée  le  7  déc.  18.j8^  le  sieur  AUenou 
a  demandé  son  admission  au  passif  pour  le 
montant  de  la  dot  de  son  épouse^  et,  sur  le 
refus  des  syndics,  il  les  a  assignés  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Vannes  pour  faire 
prononcer  cette  admission . 

30  juin.  1860^  jugement  qui  déboute  le  sieur 
Allenou  des  uns  de  sa  demande. 

Appel  par  celui-ci;  et,  le  11  déc.  1860,  ar- 
rêt de  la  Cour  de  Rennes^  qui  infirme  en  ces 
termes  : 

«  Considérant  qu'un  avancement  d'hoirie  fait 
par  un  père^  en  faveur  de  sa  fille,  dans  le 
contrat  de  mariage  de  celle-ci,  ne  présente  pas 
les  mêmes  caractères  que  les  donations  ordi- 
naires faites  à  titre  purement  gratuit;  que  les 
conventions  matrimoniales  gui  établissent  en- 
tre deux  familles  les  conditions  de  leur  al- 
liance ^  entre  deux  époux  les  conditions  de 
leur  association,  et  qui  posent  les  bases  sur 
lesquelles  une  nouvelle  famille  se  constitue, 
sont  toutes  essentiellement  corrélatives  entre 
elles  ;  qu'elles  puisent  dans  leur  origine,  dans 
leur  but,  dans  la  solennité  même  et  dans  la 
notoriété  de  l'événement  auquel  elles  se  rat- 
tachent^ les  éléments  d'une  nature  qui  leur 

1853  (vol.  185&.2.&â9)  ;  Dijon,  il  août  4858  (vol. 
1858.2.673),  et  les  noies  joÎDU^  à  ces  arrêts.  Adde^ 
dans  le  sens  de  la  solution  ci-dessus,  MM.  Troplong, 
Contr.  de  mar,^  U  1,  n.  181;  Aubry  et  Rau,  d'â- 
pre Zacbariœ,  8*  édit.,  t.  3,  p.  »3,  $  313  ;  La- 
rombière,  Oblig,,  t.  4,  sur  Paît.  1167,  n.  H;  de 
Fréminvillp,  Afinor.  et  tuf.,  t.  2,  n.  6/i2  bi»:  lUil- 
land  de  Viiiurgues,  Répert,  du  notur»,  2^  édit.,  v* 
Fraude,  u.  22  et  23.  Contra,  M.  Capmas,  Hévoc 
des  aeus  faiis  par  le  débit,,  lu  49.  —  Et  la  règle 
dont  il  s'iigit,  d'après  laquelle  la  runsUuiUon  do- 
tale coQstiiue  uu  contiat  à  litre  uuércux,  qui  ne 
peut  être  soumis  à  Tactiou  révocaloire  des  créan- 
ciers du  donaleur,  lorsque  \vs  époux  out  été  de 
bonne  Toi,  s^appllque  égaleuient  au  cas  où.  c^est 
l'un  d^eui  qui  s^est  lui-même  constitué  en  dot  ses 
biens  personnels,  comme  au  cas  où  ils  lui  ont  été 
constitués  par  un  liers  :  Cass.  6  juin  1849  (vol. 
1849.1.481). — Mais  jugé,  1°  que  la  simulatiou  frau- 
duleuse de  rapport  du  mari  peut  faire  attribuer  ft 
la  dot  constituée  à  la  femme  un  caractère  gratuit  : 
Cass.  6  juin  1844  (voL  1845.1.152);  2«  que  la  do« 


est  propre  et  qui  ne  permet  pas  de  les  con- 
fondre avec  les  actes  de  libéralité  pure,  ei 
qu'elles  ne  peuvent  être  attaquées  à  ce  même 
point  de  vue  que  si  les  époux  eux-mêmes 
n'étaient  point  de  bonne  foi  au  moment  oii 
elles  ont  été  stipulées  et  consenties  ;  que,  s'il 
en  était  autrement,  il  arriverait  souvent  qu'en- 
tre ceux  qui  ont  suivi  la  foi  du  même  homme, 
des  préjudices  moindres  ne  seraient  réparés 
qu'au  moyen  de  préjudices  plus  graves  ;  — 
(Considérant  que,  dans  Tespèce,  il  n'est  pas 
douteux  que  la  situation  d'Avrouin  a  été  igno- 
rée de  tous  et  n'était  pas  même  soupçonnée 
dans  l'intimité  de  sa  propre  famille  ju»pi'aa 
jour  où  son  admission  à  la  retraite,  comme 
receveur  général,  a  fait  éclater  sa  faillite  ;  que, 
jusqu'à  cette  date^  son  crédit  et  la  confiance 

Su'il  inspirait  n'avaient  pas  souffert  la  moin- 
re  altération  ;  qu'il  est  par  conséquent  im- 
possible que,  près  de  dix  ans  auparavant,  Al- 
lenou et  celle  qu'il  épousait  aient  eu  aucune 
connaissance,  ou  même  aucun  soupçon,  de 
l'état  dans  lequel  pouvaient  être  dès  lors  les 
affaires  d'Âvrouin;  —  Considérant  que  8'il  ré- 
suite  des  faits  et  documents  du  procès  que, 
dans  le  temps  qui  a  suivi  la  déclaration  de 
faillite,  Âllenou  a  pu  avoir  l'intention  pins  ou 
moins  arrêtée  de  ne  pas  se  prévaloir  de  II 
créance  que  les  stipulations  de  son  contrat  de 
mariage  lui  assuraient,  ainsi  qu'à  sa  femme,  il 
n'est  aucunement  établi  que ,  dans  aucune 
circonstance,  il  y  ait  positivement  renoncé, ni 
surtout  qu'il  l'ait  fait  d'une  manière  absolue, 
sans  condition  et  dans  des  termes  tels  qu'il  se 
trouve  aujourd'hui  dans  les  liens  d'un  enga- 
gement juridiquement  contracté;  qne  les  diffé- 
rents faits  relevés,  sous  ce  rapport,  parles 
premiers  juges  n'ont  point  la  portée  qui  leur 
a  été  attribuée  ;  qu'il  ne  s'agit  point  d'appré- 
cier ici  la  valeur  des  circonstances  qui  ont  pu 
déterminer  Âllenou  à  abandonner  une  pensée 
généreuse  que  peut-être  il  avait  d'abord  con- 
çue, comme  d'autres  membres  de  la  familie 


nation  déguisée  faite  à  un  futur  époux»  sous  la  forme 
de  billets  à  ordre  souscrits  à  son  profit  pur  le  do- 
nateur et  en  dehors  du  contrat  de  mariafe»  ne 
peur,  alors  mèiiie  qu'elle  serait  faite  en  faveur  do 
mariage^  être  protégée  par  les  principes  qui  régî^ 
sent  l<  s  conventions  dotalos,  et  êii'e  considérée,  dès 
ïuM'y  coiiiuii.-  r.iic  (ionation  ù  titie onéreux:  Ca-^^ 
mars  1847  (vol.  1847.1.186).  La  Ct)ur  de  cassa- 
tion a  également  jugé,  par  arrêt  du  3  janv.  l8iJ 
(vol.  1843«i*il4),  que  la  douatîoù  d*un  gain  de 
survie  faite  entre  époux  prr  contrat  de  mariage  et 
avcx  clause  de  réciprocité,  constitue  néamuoiDs, 
non  un  contrat  à  titre  onéreux,  mais  un  contrai  k 
titre  gratuit,  et  qu*en  conséquence  les  créanciers  di 
mari  sont  fondés,  après  le  décès  de  celui-ci.  à  d^ 
mander  la  révocation  de  cette  donation  commp  TaiK 
eu  fraude  de  leurs  droits,  alors  qu^il  est  établi  que 
le  mari,  dont  les  affaires  étaient  déj&  embaiT3»««s 
lors  de  son  mariage,  savait  quelle  ne  pourrait  rerr* 
voir  d^exécution  qu'au  détriment  de  ses  créancim; 
et  qo*il  importe  peu»  d^ailienrs,  que  la  femme  dona- 
taire ait  été  de  bonne  foi. 
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d'Avrouin^  mais  de  décider  s'il  est  intervenu 
un  acte  explicite  ou  implicite  de  renonciation 
que  puisse  lui  opposer  la  masse  des  créanciers^ 
el  que  cette  renonciation  est  loin  de  ressortir 
sujfisamment  de  son  inaction  temporaire^  de 
la  correspondance  de  ses  conseils,  ou  des  con- 
clusions par  lui  prises  dans  un  autre  procès^ 
procès  dans  lequel  n'a  pas  été  jugée  la  ques- 
tion aujourd'hui  débattue  ;  —  Par  ces  motifs^ 
réformant^  admet  rappelant  an  passif  de  la 
faillite  Âvrouin,  pour  le  capilal  seulement  de 
la  créance  dotale  montant  a  80,000  fr.^  etc.  » 
POURVOI  en  cassation  par  les  syndics,  pour 
violation  des  art.  1105  et  1167^  God.  Nap.,  et 
fausse  application  de  l'art.  1106  du  mémeCode^ 
en  ne  que  la  promesse  du  capital  d'une  dot 
payable  à  la  volonté  du  constituant  et  rendue 
exf^ible  uniquement  par  sa  faillite,  a  été  va- 
lidée, au  préjudice  de  la  masse^  comme  faite 
à  titre  onéreux.— On  a  soutenu,  à  l'appui  du 
pourvoi,  qu'il  fallait  distinguer  entre  les  cas  où 
riuvestiture,  la  possession^  la  disponibilité  des 
valeurs  constitutives  de  la  dot  auraient  été 
autant  de  fails  accomplis  au  profit  des  dona- 
taires, et  le  cas  où  il  ne  se  serait  agi  que  de 
Ja  promesse  d'un  capital  purement  nominal^ 
indéliniment  el  de  convention  expresse  main- 
tenu en  la  (>ossession  du  donateur,  ou  plutôt 
à  sa  disposition  la  plus  libre  et  la  plus  abso- 
lue. Si  l'on  se  reporte,  a-t-on  dit,  aux  espè- 
c«.'s  de  quelques  arrêts  invoqués  (V.  mprày  ad 
notam)y  on  se  convaincra  (^ne,  dans  chacune, 
tout  s'est  réduit  à  l'application  de  ce  principe, 
que  les  biens  promis  à  titre  de  dot,  une  fois 
passés  des  mai  us  et  de  la  possession  d'un 
donateur,  même  dès  lors  insolvable,  aux  mains 
et  en  la  possession  de  donataires  de  bonne 
foi^  échappent  aux  rigueurs  de  l'action  des 
créanciers  du  disposant;  mais  l'hypothèse  du 
procès  actuel  appelait,  au  contraire,  par  ana- 
logie, Tapplicalion  de  la  jurisprudence  qui  ré- 
sulte notamment  des  arrêts  de  la  Cour  su- 
prême du  2  janv.  1843  et  du  3  mars  1847 
(Y.  ibid.),  aux  termes  desquels  la  convention 
n'est  point  protégée  par  le  principe  qui  main- 
tient comme  donations  à  litre  onéreux  les  li- 
béralités par  contrat  de  mariage. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Sur  le  moyen  unique  du  pour- 
voi :  —  Attendu  que^  par  Tart.  5  du  contratlde 
mariage  du  défendeur  éventuel  avec  la  de 
moiselle  Avrouin-Foullon,  du  29  janv.  1849,  le 
père  de  la  future  lui  constitue  eu  dol  et  en 
avancement  d'hoirie  une  somme  de  80,000  fr., 
payable  à  la  volonté  du  constituant^  le  dona- 
teur s'oblige,  jusqu'au  paiement  eOectif,  d'en 
servir  l'intérêt  à  5  p.  100  annuellement  ;  — 
Auendu  qu'il  résulte  des  qualités  de  Tarrêt,  et 
spécialement  du  point  de  droit,  que  la  ques- 
tion qui  était  soumise  à  la  Cour  impériale 
était  celle  de  savoir  si  la  constitution  de  dot 
faiie  par  Avrouin  au  proiil  de  sa  lille  avait  le 
caractère  d'un  contrat  à  titre  onéreux  eutre 
le  futur  et  le  donateur,  ou  celui  d'un  contrat 
purement  gratuit  ;  et  non  celle,  posée  par  le 


pourvoi;  de  savoir  si  la  somme  de  80,000  fr., 
n'étant  payable  qu*à  la  volonté  du  donateur, 
ne  constituait  pas  une  simple  promesse  de 
donner  et  non  une  donation  actuelle  de  celte 
somme  ;-^Que,  d'ailleurs,  la  circonstance  que 
la  somme  donnée  n'était  payable  qu'à  la  vo- 
lonté du  donateur  ne  changeait  point  le  ca- 
ractère du  contrat;  que  c'est  toujours  une  dot 
que  la  future  épouse  apportait  à  son  futur  et 
qui  devait  servir  à  supporter  les  charges  du 
mariage  ;  — ^Attendu  que  la  dot,  d'après  l'art, 
1540,  Cod.  Nap.,  est  le  bien  que  la  femme 
apporte  à  son  mari  pour  supporter  les  charges 
du  mariage  ;  que  cet  apport  de  la  femme  est 
une  des  conditions  de  l'association  conjugale 
telle  qu'elle  est  réglée  entre  les  futurs  époux  ; 
qu'il  suit  de  là  que  la  constitution  de  dot,  lors- 
qu'elle est  faite  par  le  père  dans  l'intérêt  de 
sa  fille,  n'est  point  un  contrat  de  pure  libéra- 
lité à  l'égard  du  mari,  qu'elle  participe  du  con- 
trat à  titre  onéreux  ;  —  Attendu  que  si,  aux 
termes  de  l'art.  1167  dudit  Code,  les  créan- 
ciers peuvent,  en  leur  nom,  attaquer  les  actes 
faits  par  leur  débiteur  en  fraude  de  leurs  droits^ 
ils  ne  peuvent  faire  annuler  ces  actes  à  l'é- 
gard des  autres  parties  qu'autant  qu'elles  ont 
été  de  mauvaise  foi  el  qu'elles  ont  contribué 
à  la  fraude  ; — Mais  attendu  que  l'arrêt  atta- 
qué constate  que  le  défendeur  éventuel  n'a- 
vait pu  même  soupçonner  que  M.  Avrouin- 
Foullon  fût  dans  un  état  dlnsolvabilité  à  l'é- 
poque de  son  contrat  de  mariage  ;  que,  jusqu'à 
son  admission  à  la  retraite  comme  receveur 
général,  la  confiance  qu'inspirait  Avrouin  n'a- 
vait pas  soulfert  la  moindre  altération  ;  qu'il 
était,  par  conséquent,  impossible  que,  près  de 
dix  ans  auparavant,  Allenou  et  celle  qu'il 
épousait  eussent  connaissance  de  l'état  où 
pouvaient  être  alors  les  atlaires  d' Avrouin- 
Foullon  ;  qu'ainsi  ils  étaient  de  bonne  foi  ;  — 
Que  l'arrêt  attaqué,  en  décidant  que  les  syn- 
dics de  la  faillite  d'Avrouin-Foullon  n'étaient 
point  fondés  à  demander  la  nullité  d'une  do- 
nation de  80,000  fr.,  constituée  en  dot  par 
xVvrouin-FouUon  à  sa  fille,  dans  son  contrat 
de  mariage  avec  Allenou,  loin  d'avoir  violé 
les  principes  invoqués,  en  a  fait  au  contraire 
une  juste  application  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  18  nov.  1861.  -  Ch.  req.  — Pr^«.,  M. 
Nicias  Gaillard.— /{app.,  M.  Nicolas.  —  ConcL 
conf.,  M.  Blanche,  av.  gén.— i*/.,  M.  Hardouin. 


i^  PARAPHERNAUX.  —  Jouissance  du 
MARI.  —  Opposition.  —  Fruits. 

2®  Remploi.  —  Paraphernaux.  —  Mari.— 
Garantie. 

!•  L'opposition  constatée  de  la  femme  qui, 
aux  termes  de  l'art,  1579,  Cod.  Nap.,  rend  le 
mari  comptable  des  fruits  des  biens  parapher- 
naux dont  il  a  joui,  ne  doit  peu  nécessaire- 
ment s'entendre  d'une  opposition  par  acte  ju-^ 
diçiaire;  elle  peut  résulter  de  toute  preuve 
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écrite  témoignant  de  la  rétistanee  de  la  fi 
et  de  rwurpation  du  mari.  (1) 

2«  L'art.  14S0,  Cod.  Nap.,  qui  déelare  le 
mari  garant  du  défaut  d'emploi  ou  de  remploi 
du  prix  de  l'immeuble  que  êa  femme,  séparée 
de  hiens^  a  aliéné  en  sa  présence  ou  de  son 
e^nsentement,  s'applique-t-il  à  l'aliénation  de 
biens  paraphemaux?  Arg.  adirin.  (S) 
(Burgat — C.  Trapadoux.) 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Lyon  du 
11  mai  1859^  qui  fait  suffisamment  connaître 
les  circonstances  de  la  cause^  avait  statué  en 
ces  termes  sur  la  contestation  t 

m  Attendu  que>  suivant  acte  du  10  janv. 
1854^  reçu  M*  Jage^  notaire^  défunte  Clémence 
Trapadoux^  épouse  Burgat,  a  quittancé,  avec 
l'assistance  et  Tautorisation  de  son  mari,  in- 
tervenu dans  r»cte,  une  somme  de  14,261  fr. 
32  c.,  pour  la  partie  de  prix  à  elle  revenant  en 
principal  et  accessoire  de  la  vente  d'une  mai- 
son dont  elle  était  copropriétaire  et  qui  avait 
précédemment  été  réalisée; — Attendu  que  le 
concours  de  Burgat  à  cette  quittance  fait 
preuve  contre  lui  au  profit  de  sa  femme  et 
par  conséquent  des  consorts  Trapadoux,  héri- 
tiers naturels  de  celle-ci,  qu'il  a  profité  per- 
sonnellement de  la  somme  reçue,  conformé- 
ment à  l'art.  1450,  God.  Nap.;  -Attendu  que 
cet  article,  quoique  faisant  partie  des  disposi- 
tions qui  régissent  la  communauté,  est  égale- 
mont  applicable  au  cas  où  les  époux  se  sont 
mariés  sons  le  régime  paraphernal,  puisque  le 
principe  qu'il  proclame  n'est  que  la  consé- 


(1)  Les  ancieDS  autetin  enseignaient  que  Toppo- 
sltion  de  la  femme  à  la  jouissance  de  ses  biens  pa» 
raphernaux  par  le  mari,  ne  soumettait  ce  dernier 
à  la  restitution  des  fruits  qu^autant  que  cette  oppo- 
sition résultait  de  quelque  acte  judiciaire.  Sicy  Ere» 
tonnier,  Quest^  dé  dr.^  v?  Parapfurn.^  p.  18; 
Rouasilke,  de  la  DoU  Mit.  Sacaie,  n.  161  6t«.  fit 
une  doctrine  conforme  est  professée  plus  ou  moins 
expressément,  sous  le  Code«  par  divers  jurisconsultes* 
Ainsi,  MallevilJe,  sur  Tart.  i579,  estime  que,  d'à? 
près  It's  expressions  de  cet  article,  t  il  seo^ble  quo 
ropposilion  doit  Olre. faite  par  actei.  Toullier,  tt  4À, 
D.  36&,  pense  que  la  loi  exige  une  opposition  noii- 
Ûée  au  mari  par  écriu  «  On  entend  généraiement, 
dit-il,  par  le  mot  opposition  un  acte  judiciaire  par 
lequel  on  déclare  s^opposer  à  une  chose  qui  pour- 
rdil  prùjudicier  à  nos  intérêts;  c'est  uu  terme  de 
palais,  et  en  ajoutant  une  opposition  oonttatée^  il 
nous  semble  que  le  Code  a  voulu  indiquer  de  plus 
en  plus  que  cette  opposition  doit  être  ooliaée  au 
mari.  Il  a  voulu  par  là  prévenir  )fs  diOkuUés  sans 
nombre  qui  naîtraient  d'une  simple  opposition  ver- 
bale, dictée  souvent  par  un  de  ces  instants  d^bu- 
meur  dont  ne  sont  pas  exemptes  les  femmes  les  plus 
réservées  el  les  plus  sages,  «  M.  Betlot  des  Minières, 
Contr,  de  mar„  U  A,  p*  81  It  croit  que  ropposilion 
de  la  femme  doit  être  manifestiHi  par  •  une  som- 
mation dans  le«  fbrmes  ordinaires  ».  Suivant  MRI. 
Rodtère  et  Pont,  tV/.,  t.  3,  n.  d9i,  la  constutalion 
de  ropposilion  t  ne  peut  résulter  que  d'un  acte  écrit 
et  eiprês,  tel  qu^une  signlfioallon  par  notaire  ou 


JwHtpmienee  éê  la  Cmtr  de  Mi tut^Mi. 


qaence  de  la  soumission  de  la  femme  àTati- 
torité  maritale  et  de  Tinfluence  eiereée  sur  elle 
par  le  mari,  soumission  et  infloenee  qui  exis- 
tent sous  tous  les  régimes  ;— Attendu  que  Ba^ 
gfti  ne  relève  aucune  circonstance  qui  soit  de 
nature  à  détruire  la  présomption  résnltantcon- 
tre  lui  de  son  concours  à  l'acte  de  quittance; 
que  les  éléments  de  la  cause  viennent  au  con- 
traire la  corroborer; — Attendu,  en  effet,  qu  il 
est  constant  que  la  somme  quittancée  par  la 
dame  Burgat  n'a  point  été  retrouvée  en  niiure 
à  l'époque  fde  son  décès;  qu'elle  n'est  repi^- 
sentée  dans  sa  succession  par  aucune  valeur 
correspondante;  —  Attendu  que^  d'une  pan, 
ses  habitudes  modestes  ne  permettent  pas 
d'admettre  qu'elle  ait  pu  la  dissiper,  et  que, 
d'autre  part,  le  mari  avait  intérêt  a  sa  conser- 
vation, puisque  cette  somme  formait  une  par- 
tie Importante  de  l'avoir  de  sa  femme,  et  que 
sa  dissipation  eût  pu  rendre  partiellement  au 
moins  ineflicace  fa  donation  h  lui  faite  par 
celle-ci  dans  leur  contrat  de  mariase  ;  ^  At- 
tendu^ en  outre,  que,  suivant  acte  du  10  juili. 
1854^  reçu  M*  Berloty ,  uouire ,  le  sieur  Bur- 
gat a  acquis  en  son  nom  personnel  une  mai- 
son pour  le  prix  de  30,000  fr.;  qu'il  y  est  déclaré 
que  les  vendeurs  ont  reçu  à  compte  15,000  fr.; 
que  le  rapprochement  des  sommes  et  des  daiei^ 
ne  permet  pas  de  douter  que  le  pris  quittancé 
par  la  femme  Burgat^  le  10  janv.  185i,  a 
servi  au  paiement  constaté  le  1 0  juillet  suivant  ; 
-^Attendu,  enfin,  qu'il  est  articulé  par  les  hé- 
ritiers Trapadoux  et  non   dénié  par  Burgai 


par  huissier.  »  finfln,  M)f.  Taulier,  Théor»  Cod,  nV., 
t.  5,  p.  387,  et  Cubain,  Dr,  des  femmes^  n.  469, 
regardent  comme  un  point  évident  qqe  cette  oppo- 
sition doit  être  constatée  •  par  un  acte  eilrajudi- 
Claire  notifié  au  mari  »  i  vt  c'est  aussi  ce  qa*a  ]W 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Touloaso  du  là  «ai  I89l 
(vol«  l8a7.S.S82),-r-Mais  d'autres  aqleors  k  refu- 
sent, avec  raison,  9flon  nous,  à  admctire  celte  ioter- 
prôtalion  rigoureuse,  qqp  repousse  iKoleuieui  r<:r- 
rèl  ci-dessus  4e  la  Cour  de  cas^liou*  •  Une  opiKxi- 
tion  constatée,  dit  Benoît,  des  Parnphcrnauxt  o. 
225,  est  une  opposition  prouvée;  or,  on  peut  prou- 
ver Topposition  de  la  femme  par  une  multitude  de 
preuves  autres  qu'un  acte  notifié  au  mari.  •  Toute- 
fois, tandis  que  cet  auteur  admet  iuditféreiameot  la 
preuve  testluioulale  et  la  ureuve  par  écrit,  pio- 
sieurs  autres  (MM.  Odier,  Oonu\  de  met,t  t.  3,  n. 
iAaS;  Sériiial,  ittf^.  dot.,  o.  366;  Trop'ong,  Contr» 
de  may.,Lkf  n.  êUki  Aubrf  et  Rau,  diaprés  Si- 
pharias,  t.  Ai  S  ^àU  p*  5M,  note  10;  Sacan^far 
Houssilhe,  ioÇf  ciUt  Pr  UOt  à  la  no|e]  ciigeat  iiac 
preuve  écrite  qui  inanjfcste  d^qne  manière  oertiisc 
l'opposition  de  la  femme;  et  c*eit  aqssi  en  c«f<>* 
que  se  prononce  notre  arrêta 

(2)  La  solution  affirmative  de  cette  questiuo,  qo< 
ne  peut  sMnduire  que  par  arguaient  de  Tarn^  ^ 
dessus  de  la  Cour  sopréme.  mais  que  l'arrêt  attaqoê 
de  la  Gour  de  Lyon,  do  95  janv.  1866  (voL  i^\ 
2.2&0),  avait  IbrmeliemeAt  eonsaerée^  est  cHIe  q»' 
prévaut  en  doctrine  coaame  en  jufiipnidence.  I  •  ^ 
note  jointe  à  ce  dernier  arrêt. 
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e,  peu  afHrès  le  10  janv.  1854^  la  femme 
urgat  avait  porté  plainte  au  parquet  contre 
son  mari  y  lui  imputant  la  souslractlun  de  la 
somme  par  elle  quittancée;  que»  plus  iard> 
ce  dernier  a  abandonné  sa  femme  ; — Attendu 
n'en  présence  de  toutes  ces  circonstances, 
faut  nécessairement  admettre  que  Burgat  a 
seul  profité  des  14,261  fr.  3âc.>et  qu'il  en  est 
par  conséquent  débiteur;— Attendu^  par  ap* 
piication  de  rart.1479^  God.  Nap.>  que  Burgat 
doit  compte  désintérêts  de  cette  somme  depuis 
le  iO  janv.  18^,  puisqu'il  en  a  joui  malgré 
ropposiiion  certaine  de  sa  femme  ;  —  Attendu 
que,  suivant  le  contrat  de  mariage  des  époux 
Burgat  du  24  mai  1852,  reçu  H«  Uostain^,  no- 
taire à  Lyon ,  la  femme  a  fait  à  son  mari  do- 
nation de  survie  d'une  somme  de  20,000  fr., 
sans  (j^u'aucune  stipulation  eût  été  faite  pour 
les  intérêt^,  qui  n*ont  pris  cours  qu'à  partir  de 
la  demande  ; — Attendu  qu'au  décès  de  la  dame 
Burgat,  son  mari  était  débiteur  de  16,835  fr. 
4o  c,  en  capital  et  intérêts,  pour  les  causes 
ci-dessus;— Qu'imputation  faite  de  cette  somme 
sur  ce  qui  lui  était  dû  pour  gain  de  survie,  il 
n'est  resté  créancier  que  de  3,164  fr.  55  c, 
qui,  joints  aux  218  fr.  par  lui  réclamés  pour 
frais  d'inhumation,  scellés  et  inventaire  et 
non  contestés,  élèvent  sa  créance  à  3^383  fr.;.. . 
—  Dit  que  les  consorts  Trapadoux  sont  débi- 
teurs, et  pour  solde  du  don  de  survie  fait  à 
Burgat-  par  sa  femme  dans  son  contrat  de  ma- 
riage et  pour  frais  d'inhumation,  scellés  et 
inventaire,  de  la  somme  de  3,383  fr.;  les  con- 
damne au  paiement  de  cette  somme,  etc.  m 

Appel  par  le  sieur  Burgat;  mais,  le  25  janv. 
1860,  arrêt  confirmatif  de  la  Cour  imp.  de 
Lyon,  dont  nous  avons  rapporté  dans  notre 
vol.  de  1860,  2«  part.,  p. 240,  la  partie  relative 
à  la  question  de  savoir  si  l'art.  1450,  Cod, 
Nap.,  s'applique  à  l'aliénation  de  biens  para- 
pliernaux,  et  qui  pour  le  surplus  a  adopté  les 
motifs  des  premiers  juges. 

POUKVOl  en  cassation  pour  violation  de 
rart.  1153,  God.  Nap.,  par  suite  de  la  fausse 
application  de  l'art.  1579,  même  Gode»  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  condamné  le  demandeur 
ail  paiement  des  intérêts  d'une  somme  para- 
phernale  dont  il  a  joui,  bien  qu'il  n'y  eût  pas 
d'opposition  constatée  de  la  part  de  la  femme 
à  cette  jouissance.  L'opposition  constatée  que 
l'art.  1579  exige  pour  que  le  mari  soit  comp- 
table des  fruits  des  biens  paraphernaux  dont 
il  a  joui,  doit  s'entendre,  a.-t*ott  dit,  d'un  acte 
judiciaire.  G'est  ce  qu'enseignent  tant  les  an- 
ciens auteurs  que  plusieurs  auteurs  modernes, 
et  ce  qu'a  décidé  un  arrêt  de  la  Cour  de  Ton* 
louse  du  14  mai  1836  (V.  suprà,  ad  not,). 
Or,  dans  l'espèce,  l'arrêt  attaqué  dit  bien  que, 
peu  de  temps  après  le  10  janv.  1854,  la  dame 
Burgat  avait  porté  plainte  au  parquet  contre 
son  mari,  lui  imputant  la  soustraction  de  la 
somme  de  14,261  fr.  Mais,  d'une  part,  il  est 
évident  que  ce  n'est  pas  là  Topposiiion  judi- 
ciaire, dont  il  vient  d'être  parlé  ;  et,  d'autre 
part,  il  est  certain  que  la  dame.  Burgat  n'a 


donné  aucune  suite  à  cette  plainte,  dont  son 
mari  a  pu  toujours  ignorer   l'existence,  et 

Su'elle  n'a  pas  autrement  manifesté  l'intention 
e  reprendre  l'administration  de  ses  fonds. 
Cependant,  elle  était  dans  une  situation  où 
elle  n'avait  plus  à  craindre  d'aigrir  les  rela- 
tions matrimoniales^  puisque,  s'il  faut  en 
croire  les  allégations  des  adversaires  relevées 
par  l'arrêt  attaqué,  elle  avait  été  abandonnée 
par  son  mari.  Dans  cette  situation,  l'acte  sur 
lequel  l'arrêt  se  fonde,  outre  qu  il  n'est  pas 
conforme  aux  prescriptions  de  l'art.  1579,  ne 
peut  être  interprété  que  comme  une  explosion 
passagère,  un  acte  de  mécontentement  fugitif 
dans  lequel  la  dame  Burgat  n'a  pas  persisté, 
acte  impuissant  par  suite  pour  établir  de  la 
part  de  cette  dernière  l'intention  réelle  de  re- 
prendre l'administration  de  ses  fonds.  L'arrêt 
attaqué  a  donc  manifestement  violé  l'art.  1579 
en  attribuant  à  un  tel  acte  les  e£GetA  d'une  op- 
position constatée. 

AURÊT. 

LA  COUR  ;  —Attendu  que  l'art.  1450,  Cod. 
Nap.,  rend  le  mari  responsable  du  défaut 
d'emploi  du  prix  de  Timmeuble  appartenant 
en  propre  à  la  femme,  lorsqu'il  est  prouvé 
que  les  deniers  reçus  par  lui  ont  tourne  à  son 
profit  ; — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1579, 
le  mari  qui  a  joui  des  biens  paraphernaux  mal- 
gré l'opposition  constatée  de  la  femme,  est  res- 
ponsable envers  elle  de  tous  les  fruits  tant 
existants  que  consommés;  —  Attendu  qu'il 
n'est  point  nécessaire  que  l'opposition  de  la 
femme  soit  constatée  par  un  acte  judiciaire, 
qu'elle  peut  résulter  de  toute  preuve  écrite 
témoignant  de  la  résistance  de  la  femme  et 
de  l'usurpation  du  mari  ; 

Attendu  qu'il  est  établi,  en  fait,  par  l'arrêt 
attaque  que  Burgat  s'est  approprié  la  sommo 
de  14,261  fr.  42  cent,  formant  le  prix  d'un 
immeuble  licite  appartenant  à  sa  femme ,  et 
qu'il  a  employé  cette  somme  à  payer  partie 
d'une  maison  dont  il  s'est  rendu  personnelle- 
ment acquéreur;  —  Attendu  qu'il  est  égale- 
ment constaté  que  la  dame  Burgat  a  vainement 
réclamé  de  son  mari  la  restitution  de  cette 
somme,  et  que,  peu  de  jours  après  le  paiement 
qu'en  avait  fait  radjudicalaire  du  bien  licite 
entre  les  mains  de  Burgat,  elle  a  porté  une 
plainte  au  parquet  du  tribunal,  en  imputant  à 
ton  mari  la  soustraction  des  14,261  fr.  42  c; 
^  Que  c'est  donc  à  bon  droit  que  la  Cour 
d'appel,  par  application  des  articles  précités, 
|i  condamné  Burgat  à  tenir  compte  aux  héri- 
tiers de  la  dame  Burgat  des  14,261  fr.  42  cent, 
{lont  il  a  fait  son  profit  personnel  ;  —  Be- 
titte  etc 
Du  13  nov.  1861.  —  Gh.  req.  —  Prés.^  M. 
Hicias  Gaillard.— Happ.,  M.  Hardoin.— Cond. 
ùmf.,  M.  de  Peyramont,  av.  gén.  —  PL,  M. 
Beauvoia-Devaux. 
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i^  SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.  —  Chemin 
DR  FER.  —  Compétence. 

2'»  C0MPÉTENCE.--CHEMIN  DE  FER. —  Refus 
de  transport. 

3°  Chemin  de  fer.  —  Cahier  des  charges. 
—Interprétation.— Compétence. 

1**  Une  société  commerciale  y  et  spécialement 
une  compagnie  de  chemin  de  fer,  qui  a  formé 
un  établissement  principal  dans  un  lieu  au- 
tre que  celui  du  domicile  social,  peut  être  as- 
signée devant  le  tribunal  du  lieu  de  cet  éta- 
blissement^ à  raison  des  faits  qui  se  sont  ac- 
complis dans  ce  lieu.  (Cod.  proc,  59.)  (i) 

2*  La  disposition  de  l'art»  420,  Cad.  proc, 
qui,  en  matière  commerciale,  permet  d'assi- 
gner le  défendeur  devant  le  tribunal  daru  l'ar- 
rondissement duquel  la  promesse  a  été  faite  et 
la  marchandise  livrée,  est  applicable  à  l'action 
formée  contre  une  compagnie  de  chemin  de  fer 
à  raison  de  son  refus  de  fournir  les  wagons 
nécessaires  pour  le  transport  de  marchandi- 
ses, —  Rés.  par  la  Cour  irap.  seulement.  (2) 

3«  Les  tribunaux  ordinaires  sont  compé- 
tents, à  l'exclusion  de  l'autorité  administra- 
tive, pour  interpréter  le  cahier  des  charges 
annexé  à  une  concessioyi  de  chemin  de  fer,  et 
spécialement  pour  décider  si  ce  cahier  des 
charges  impose  à  la  compagnie  Vobligation 
de  mettre  à  la  disposition  des  expéditeurs  les 
wagons  dont  ils  ont  besoin  pour  le  transport 
de  leurs  marchandises. — Rés.  parla  Cour  iiiip. 
seulement.  (3) 
(Chem.  de  fer  de  TOuest — C.  Lepage  et  Jullien.) 

Le  22  cet.  i859^  les  sieurs  Lepage,  Jullien 
et  comp.  de  Caen,  après  avoir  vainement  de- 
mandé à  l'administration  des  chemins  de  fer 
de  rOucst,  à  Caen,  de  metire  à  leur  disposi- 
tion un  certain  nombre  de  wagons  donl  ils 
avaient  besoin  pour  le  transport  de  leurs  mar- 
chandises, tirent  sommation  à  cette  compa- 
gnie,  en  la  personne  du  chef  de  gare  de  Caen, 
de  leur  fournir  les  wagons  nécessaires.  Cette 
sommation  était  fondée  sur  les  obligations  qui; 
selon  les  sieurs  Lepage  et  Jullien,  résultaient 
pour  la  compagnie  tant  du  cahier  des  charges 
de  sa  concession ,  que  des  oiïres  et  promes- 
ses de  transports  qu'elle  avait  adressées  au 
public  dans  des  annonces  ou  affiches  publiées 
à  Caen.  -  Le  chef  de  gare  de  Caen  n'ayant 
pas  obtempéré  à  la  sommation,  les  sieurs  Le- 
page et  Jullien  ont  assigné  la  compagnie  de- 


(1)  CW  en  ce  sens  que  la  jurisprudence  tend 
de  plus  en  plus  à  se  prononcer.  F.  Cas».  5  avril 
1859  (vol.  1859.1.673),  et  la  note;  JungeCaw.  16 
janv.  4861  (vol.  1861.1.A5I). 

(2)  Il  est  aujourd'hui  à  peu  près  certain  que  la 
compétence  exceplioouelle  établie  par  i*art.  A20, 
Cod.  proc,  esi,  en  général,  applicable  aux  actions 
intentées  coulre  les  entrepreneurs  de  transports*  K. 
Table  générale  Dcvill,  el  Gîlb.,  v«  Compétence^  n. 
9&  el  s.,  et  table  déeenn,  1851-1860,  eod.  verb., 
n.  24.  V,  cependant  ibUL,  n.  27. 

(3)  F.  coiif.,  Cass.  31  jaiiv.  1859  (vol,  1859.1. 
7/iO;  ;  5  fév.  1861  {auprà,  p.  196),  et  les  notes. 


vant  le  tribunal  de  commerce  de  Caen  par  ex- 
ploit signifié  aux  directeur  et  adminisu-ateurs 
de  cette  compagnie^  à  son  siège  social  à  Pa- 
ris, pour  s'entendre  condamnera  leur  fournir 
les  wagons  qu'ils  réclamaient.  —  A  celle  de- 
mande, la  compagnie  a  opposé  un  double  dé- 
clinatoire  :  elle  a  soutenu ,  d'abord^  que  la 
contestation  portant  sur  rinterprétation  des 
actes  administratifs  de  concession,  n'était  pas 
de  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire  ;  en- 
suite, qu'en  admettant  que  l'autorité  judiciaire 
fût  compétente,  la  demande  eût  dû  être  portée, 
non  devant  le  tribunal  de  Caen^  mais  devant 
le  tribunal  de  la  Seine,  le  siège  et  par  consé- 
quent le  domicile  de  la  société  étant  à  Paris. 

5  nov.  1859^  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Caen  qui  se  déclare  compétent. 

Appel;  mais,  le  15  juin  1860,  arrêt  de  la 
Cour  impériale  de  Caen  qui  coniirme  en  ces 
termes  : 

«c  Considérant,  sur  le  moyen  fondé  sur  ce 
que  la  contestation  devait  être  jugée  par  l'au- 
torité administrative  et  non  par  l'aoïorité 
judiciaire^  que^  par  leur  exploit  introdoctif  d'in- 
stance et  par  les  conclusions  prises  au  juge- 
ment dont  est  appel,  Lepage  el  Jullien  deman- 
daient que  la  compagnie  du  cbeniin  de  fer  fût 
condamnée  envers  eux  en  2,000  fr.  de  dom- 
mages-intérêts pour  le  tort  qu'elle  lenr  avmi 
occasionné  en  refusant  d'opérer  le  transport 
de  leurs  charbons,  et  en  outre  que  la  compa- 
gnie fût  condamnée  à  mettre  à  leur  disposition 
des  waffons  en  nombre  suffisant  pour  le  trans- 
port, chaque  jour,  de  50  tonnes  de  charbon; 
que  cette  demande  ne  soumettait  à  l'examen 
e(  au  jugement  du  tribunal  de  commerce  que 
le  point  de  savoir,  d'abord,  si  la  compagnie, 
en  refusant  de  mettre  à  la  disposition  de  Ju!^ 
lien  et  Lepage  les  wagons  dont  ils  avaient  fait 
la  demande,  avait  manqué  aux  obligation? 
qui  lui  étaient  imposées  par  la  loi  de  conces- 
sion, et  si  elle  leur  avait  occasionné  un  préju- 
dice qui  dût  être  réparé  par  des  dommages  in- 
térêts; et,  en  second  lieu,  si,  en  vertu  des 
clauses  du  cahier  des  charges,  la  compagnie 
était  tenue  de  leur  fournir  les  wagons  néces- 
saires au  transport  de  50  tonnes  de  charbon 
par  jour;  que  le  tribunal  saisi  n'avait  donc  à 
statuer  que  sur  une  contestation  d'inu^rèi 
privé,  qui  était  de  la  compétence  du  pouvoir 
judiciaire  et  qui  devait  se  décider  d'après  les 
clauses  du  cahier  des  charges  contenant  les 
conditions  sous  lesquelles  la  concession  a  été 
faite  par  l'Etat  à  la  compagnie  ;  que  ce  caliier 
des  charges  n'est  pas  un  simple  règlement  ad- 
ministratif ;  qu'il  fait  partie  essentielle  et  inté- 
grante de  la  loi  de  concession,  et  qu'il  est  de 
principe  qu'à  moins  d'une  exception  formelle.. 
c'est  au  pouvoir  judiciaire  qu'il  apparlieiit 
d'appliquer  et  d'interpréter  au  besoin  les  lois 
de  1  Etat;  —  Considérant  que  Tart.  69  du  ca- 
hier des  charges,  qui  attribue  compétence  aa 
conseil  de  préfecture,  ne  se  rapporte  qu'aux 
contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  la 
compagnie  et  l'administration  relativement  à 
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rexécuUon  da  cahier  des  charges,  et  ne  peut 
recevoir  d^applicalion  aux  contestations  qui 
existent  entre  la  compagnie  et  des  tiers  et  qui 
n'ont  pour  objet  que  des  intérêts  privés  ; 

«  Considérant^  sur  le  moyen  d'incompétence 
fondé  sur  ce  que  le  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine  était  le  seul  compétent  comme  étant 
le  tribunal  de  l'arrondissement  où  est  le  siège 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  et  où  il  a 
été  fait  élection  de  domicile,  que  l'art.  4^, 
Cod.  proc,  autorise  le  demandeur  à  attaquer 
le  défendeur  devant  le  tribunal  de  l'arrondis- 
sement où  la  promesse  a  été  faite  et  la  mar- 
chandise livrée,  et  qu'il  est  de  principe  que 
cette  disposition  de  loi  s'applique  aux  conven- 
tions qui  ont  pour  objet  des  transports  de 
marchandises;— Considérant  quC;,  par  l'art.  46 
du  cahier  des  charges,  la  compagnie,  au  moyen 
de  la  perception  des  droits  qui  sont  iixés  par 
la  loi,  a  pris  l'obligation  d'exécuter  constam- 
ment le  transport  des  voyageurs  et  des  mar- 
chandises qui  lui  sont  confiées,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  de  cet  article  ;  que,  pour 
remplir  son  obligation,  la  compagnie  a  fait 
construire  des  gares,  a  fait  connaître  par  la 
publication  des  journaux  et  par  les  affiches 
dans  tous  les  lieux  où  elle  devait  fonctionner, 
h  s  engagements  qu'elle  avait  pris  envers  le 
public;  qu'elle  faisait  ainsi  offre  ou  promesse 
de  transporter  les  marchandises  de  tous  ceux 
qui  s'adresseraient  à  elle;  que  la  demande  faite 
par  JuUien  et  Lepage,  à  la  gare  de  Gaen,  de 
wagons  pour  le  transport  de  leurs  charbons, 
qui  n'est  point  méconnue,  et  qui,  au  besoin, 
serait  justifiée  par  un  document  produit  dans 
le  procès,  est  une  acceptation  de  cette  offre 
ou  de  cette  promesse  ;  que  c'est  à  Gaen  que' 
l'offre  et  la  promesse  de  la  compagnie  ont 
été  faites  par  les  affiches  apposées  dans  cette 
ville  et  par  les  autres  movens  de  publicité,  et 
que  c'est  aussi  à  Gaen  que V offre  a  été  acceptée 
par  la  demande  faite  à  la  gare  de  Gaen  de 
wagons  dont  Lepage  et  Jullien  avaient  besoin, 
et  que  les  charbons  devaient  être  livrés;  que 
les'conditions  exigées  par  l'art.  420,  Cod.  proc. 
civ.,  nécessaires  pour  attribuer  juridiction  au 
tribunal  de  commerce  de  Gaen>  ont  donc  été 
remplies  ;  qu'il  est  vrai  que  les  marchandises 
n'ont  pas  été  réellement  mises  en  la  posses- 
sion de  la  compagnie  du  chemin  de  fer,  mais 
que  ce  défaut  de  livraison  vient  du  refus  de  la 
compagnie  de  les  recevoir,  et  qu'elle  ne  peut 
iiiToquer  en  sa  faveur  son  propre  fait;  que 
la  compagnie,  pour  repousser  l'application  de 
Tart.  420,  prétend  qu'U  n'y  a  point  eu  pro- 
messe de  sa  part,  parce  que,  d'après  les  sta- 
tuts et  eu  égard  aux  circonstances,  elle  était 
«fans  rimpossibilité  de  déférer  aux  demandes 
de  Jullien  et  Lepage;  que  ce  moyen,  en  tant 
qu'il  a  pour  objet  de  nier  l'existence  de  la  pro- 
messe et  de  l'acceptation,  n'est  pas  sérieux  et 
ne  peut  être  pris  en  considération  pour  écarter 
rart.  420  ;  qu'il  en  résulte  seulement  que  la 
compagnie  prétendait  être  dans  l'impossibilité 
de  remplir  la  promesse  qu'elle  avait  faite  et  | 
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qui  avait  été  acceptée,  mais  non  que  cette  pro- 
messe n'existait  pas,  et  que  c'était  là  un  sim- 
ple moyen  de  dérense  que  le  tribunal  réguliè- 
rement saisi  de  l'action  avait  compétence  pour 
apprécier;— Considérant  que,  sous  un  autre 
rapport,  suivant  l'art.  59,  God.  proc.  civ., 
une  société  commerciale  doit  être  assignée 
devant  le  tribunal  de  l'arrondissement  où  elle 
est  établie  ;  que  rien  ne  s'oppose,  ni  dans  la 
loi,  ni  dans  les  principes  du  droit,  à  ce  qu'une 
compagnie  conmierciale  qui  opère  dans  une 
très-grande  étendue  de  pays,  ait  plusieurs  éta- 
blissements et,  par  suite,  plusieurs  domiciles; 
que  l'art.  42,  God.  comm.,  reconnaît  qu'il  en 
peut  être  ainsi,  puisqu'il  exige  la  publication 
des  actes  de  société  dans  chacun  des  arron- 
dissements où  la  société  a  des  maisons  de 
commerce  et,  par  conséquent,  un  domicile; 
que  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest 
a,  dans  la  ville  de  Gaen,  un  centre  d'opérations 
et  d'administration  de  la  plus  haute  iinporlan-  * 
ce  ;  que  la  gare  qui  y  est  établie  est  sous  la 
direction  d'un  employé  supérieur,  chargé  de 
contracter  avec  ceux  qui  se  présenteraient 
pour  toutes  les  affaires  locales  oe  la  compa- 
gnie ;  que  cet  établissement  constitue  pour  la 
compagnie  une  maison  de  commerce,  une 
succursale,  créée  par  la  nécessité  de  son  in- 
dustrie, et  par  suite  lui  donne  un  domicile  qui 
la  rend  justiciable  du  tribunal  de  l'arrondisse- 
ment où  elle  existe,  pour  répondre  aux  con- 
testations qui  ont  pris  naissance  dans  les  ac- 
tes de  cette  maison  de  commerce  ou  succur- 
sale; que  le  maintien  de  cette  juridiction 
locale  est  d'autant  plus  nécessaire  k  l'égard 
des  compagnies  de  chemins  de  fer,  que  ces 
sociétés  commerciales  exercent  un  véritable 
monopole,  et  que  ce  serait  ajouter  aux  abus 
qui  peuvent  en  résulter  que  d'obliger  ceux 
qui  sont  lésés  dans  leurs  droits  à  porter  leurs 
réclamations  à  de  grandes  distances  devant  le 
tribunal  de  l'arrondissement  où  est  établi  le 
principal  siège  de  la  compagnie  ;  qu'une  jus- 
tice aussi  coûteuse  serait  souvent  un  déni  de 
justice  pour  celui  qui  aurait  à  se  plaindre  et 
Tassurance  de  l'impunité  pour  les  compagnies; 
qu'elle  aurait  encore  l'inconvénient  de  saisir 
un  tribunal  qui^  à  raison  de  son  éloignement 
des  lieux  où  la  contestation  s'est  engagée,  ne 
pourrait  faire  les  constatations  de  fait  et  les 
vérifications  nécessaires  à  la  bonne  adminis- 
tration de  la  justice  ;  qu'il  suit  de  ces  princi- 
pes que  le  fait  dont  est  né  le  procès  existant 
entre  la  compagnie  et  Jullien  et  Lepage  s'étant 
produit  à  la  gare  de  Gaen,  le  tribunal  de  com- 
merce de  l'arrondissement  était  compétent 
pour  en  connaître;  —  Qu'il  importe  peu  que 
l'assignation  ait  été  donnée  à  Paris,  au  siège 
de  l'administration,  puisqu'elle  indiquait  le 
tribunal  de  commerce  de  Gaen  comme  étant 
celui  devant  lequel  la  compagnie  était  assi- 
gnée ;  que  l'art.  68  du  cahier  des  charges  qui 
oblige  la  compagnie  à  élire  domicile  à  Paris 
est  sans  influence  dans  la  cause,  du  moment 
où  il  est  reconnu  qu'outre  le  domicile  qu'elle 
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ataK  à  Paris,  eUe  avaît  à  Caen  une  maison  de 
commerce  ou  une  succursale  lui  donnant  un 
domicile  en  celte  localité;  —  Par  ces  mo- 
tlfiSj  etc.  w 

POUflYOl  en  cassation  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer,  pour  fausse  application  de 
l'art.  420,  Cod.  proc,  et  violation  de  l'art.  59 
do  même  Code,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  at- 
tribué compétence  au  tribunal  de  commerce 
de  Caen,  bien  ipie,  d'une  part,  il  n'ait  été  jus- 
tifié de  l'existence  dans  ce  lieu,  ni  d'une  pro- 
messe, ni  d'une  livraison  de  marcbandises; 
et  que.  d'autre  part,  le  même  Heu  ne  fût  point 
non  plus  celui  du  domicile  de  la  compagnie 
assignée,  son  siège  social  étant  à  Paris,  et 
aucun  agent  n'ayant  été  chargé  dans  la  gare 
de  Caen  de  la  représenter  en  justice. 

LÀ  COUR  {—Attendu  qu'il  est  déclaré,  en 
fait,  par  l'arrêt  attaqué,  «  que  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  rOuest  a,  dans  la  ville 
de  Caen,  un  centre  d'opérations  et  d'adminî- 
çtrallon  de  la  plus  haute  Importance;  que  la 
gare  qui  y  est  établie  est  sous  la  direction  d'un 
employé  supérieur,  chareé  de  contracter  avec 
ceux  qui  se  présenteraient  pour  toutes  les 
affaires  locales  de  la  compagnie;  que  cet  éta- 
blissement constitue  pour  la  compagnie  une 
maison  de  commerce,  une  succursale  créée 
par  la  nécessité  de  son  Industrie;...  que  le 
fait  dont  est  né  le  procès  s'est  produit  à  la  gare 
de  Caen  »  ;— Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  eu 
droit  de  tirer  de  ces  faits  la  conséquence  qu  ils 
donnent  à  U  compagnie  domicile  à  Caen,  et 
que  ce  domicile  la  rend  Justiciable  du  tribunal 
de  rarrondissement  où  la  succursale  existe, 
pour  répondre  aux  contestations  qui  ont  pris 
naissance  dans  les  actes  de  cette  maison  de 
commerce  ou  succursale  ;  —  Attendu  que,  s'il 
est  vrai  que  le  siège  social  de  la  compagnie 
est  établi  à  Paris  en  vertu  de  ses  statuts,  la 
réalité  d'un  domicile  principal  à  Paris  n'est 
nullement  en  contradiction  avec  l'existence 
d'un  autre  éUblissement  social  à  Caen  ;  que 
celle  possibilité  d'une  pluralité  de  domiciles 
sociaux  est  reconnue  parrart.42,  Cod.  comni., 
lequel  exige  la  publication  des  actes  de  société 
dajis  chacun  aes  divers  arrondissements  où 
une  société  a  des  maisons;  —  Attendu  que  si 
l'ancien  contrai  d'abonnement  ayant  existé 
entre  les  parties  attribuait  exclusivement  ju- 
ridiction au  tribunal  de  commerce  de  la  Sei- 
ne ce  trailé  a  pris  fia  le  30  juin  1859,  anté- 
rieurement aux  fails  qui  ont  donné  Heu  au 
procès,  eiquerefifelde  ses  dispositions  excep- 
tîQiiaeuès  ne  peut  pas  lui  survivre;— Attendu 
qu'il  importe  peu  que  l'assignation  à  compa- 
raître devant  le  tritunal  de  commerce  de  Caen 
ait  été  donnée  au  directeur  et  aux  admini&- 
traleurs  de  la  compagnie  au  siège  social  à 
Paris,  e(  qu'il  est  impossible  d'induire  de  cet 
exploit  une  renonciation,  même  tacite  et  in- 
directe, à  la  juridiction  du  tribunal  devant  le- 
quel la  partie  _por tait  sa  demande  ;—Aitenqu 
que  ces  mollis  suffisent  pour  jusUÛer  l'attri- 


bution de  compétence  faite  par  l'arrêt  attaqué 
avec  juste  application  de  l'art.  Î59,  Cod.  proc. 
ciT.  ;  —  Sans  qu'il  soft  besoin  d'examiner  la 
branche  du  moyen  consisunt  ii  prétendre  que 
l'art.  420  du  même  Code  aurait  été  violé;  — 
Rejette,  etc.  ^    ^ 

Du  7  mai  iSeî.— th.  clv.— Prl*.,  M.  Pas- 
califi.— Happ.,  M.  Renouard.  —  ConcL  conf,, 
M.  le  cons.  Sevin.--PL,  KM.  Beaavois-Devaux 
et  GrouaJle. 
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190N-6ARANTIB. 

L'adjudicataire  d'un  immeuble  eur  expro- 
priation forcée  a,  en  cm  (Téviction,  un  recourt 
en  garantie  contre  le  délfiteur  saisi.  (1) 

...Et  ce  recourt  existe  alors  même  qu*un€ 
clause  de  non-garantie  aurait  été  insérée  dans 
le  cahier  des  charges  à  regard  du  poursuioani  : 
cette  clause  ne  profite  pas  au  saisi.  On  vré- 
tendrait  à  tort  que,  dans  le  cahier  des  char- 
ges, le  poursuivant  stipule  pour  le  saisi  ausd 
Uen  que  pour  lui-même.  (Cod.  Nap-,  1626, 
4629.) 

(Guérin  — CFaydeau.) 

U  U  déc.  1859,  la  Cour  impériale  d'Alger 
a  rendu  un  arrêt  ainai  conça,  et  qui  fait  suffi- 
samment connaîtra  les  circonstaBoea  de  la 
cause:  ^  , 

Il  Attendu  que,  le  15  janv.  18»1,  Gaena, 
présent  à  Aker,  a  été  déclaré  adjudicataire  en 
surenchère  devant  le  tribunal,  pour  le  prix  de 
39,025  fr.,dtt  Haouob*beii-el-Ablis,  de  la  con- 
tenance de  315heclarea,8aisiimfliofailièreaieBt 
sur  Faydeau  ;  *-  Attendu  qu'ayant  été  éTiaeé 
depuis  radjudication,6t  pour  une  cause  anté- 
rieure, d'une  partie  de  ce  domaine,  esiimée 
par  lui  k  124  hectares,  et  par  rappelant  à  94 
hectares  seulement,  sa  demande  a  pour  objet 
une  réduction  proporUonnelle  sur  le  prix  d'ad* 
judication,  et  des  doaunagefi-intéréC8;|ou'il 
s'agit  d'examiner  si  celte  demande  est  fondée; 
-^Attendu  que  si,  en  matière  de  Tente,  la 
garantie  est  de  droit  lorsque  raequérear  est 
évincé  de  Tobjet  vendu,  robligalion  pour  le 
vendeuY  de  garantir  perd  son  effet  soaa  le 
rapport  des  dommages^ntéréta  et  même  de  la 
restitution  du  prix,  dans  le  cas  où  la  stipula- 
tion de  non-garantie  insérée  au  contrat  s'a- 


(4)  (Test  une  qaestlon  coatroveraêe  que  eelle  ^e 
savoir  si,  en  f  riaclpe^  radjadloatalre  évlaeë  a  an 
recours  en  (garantie  soit  contre  le  poarraivant,  loil 
contre  le  débiteur  saisi.  F.  TitbU  généraU  DefiU, 
etGilt)^  T*  ddjudicataire^tL  Ul  ftv  F.  aoisi  T*- 
biedécenn*  1891-1860,  eod*  ««r6„  n*  9a  «t  Sh  aini 
que  le  CotU  Nap^  annoté  de  GiUb»  an«  4«S6»  a« 
28  et  s. 


fafispmdeate  ée  ta  Cour  de  easêation. 


(ttày^m 


ges  qui  a  servi  it  l'àâttidicâtion  prononcée  au 
profit  de  Giiérin  renferme  dans  son  art.  i  la 
clause  textuelle  que  «  l'adjudicataire  prendra 
les  Immeubles  désignés  en  Télal  où  ils  seront 
le  jour  de  l'adjudic^aiion^  ^ans  pouvoir  i)réteki- 
dre  à  aucune  garantie  conU^  les  poursuivants^ 
ni  diminution  de  prix  pour  déjgradaUons,  répa- 
rations, erreur  dans  la  côusisunce  delà  Con- 
tenance »  ;-*-Atteïîdu  que  cette  clause  générale 
comprend  nblA-seuleknent,  dans  sa  deriïièrë 
partie,  la  stipulation  de  non-responsabilité  ou 
vendeur,  eu  éâ^àrd  an  défaut  ae  contenance 
dans  le  cas  prévu  par  Tart.  1619»  God.  Nâp., 
mais  encore,  dans  sa  première  parlie.  la  stipu- 
lation de  non-responsabilité  eu  égard  à  là  ga- 
rantie proprement  dite,  édictée  par  les  art. 
1623  et  suiv.,  Cbd.  Nap.;— Atletiutt  qU*on  ne 
saurait  prélendre  que  la  clause  de  nou-garan- 
tie  ne  la  été  qu'en  ce  qui  concerne  lé  pour- 
suivant, puisqu'en  matière  de  saisie  immobi- 
lière, le  créancier  poursuivant,  seul  chargé  par 
la  loi  ie  l'établissement  du  cahier  des  charges, 
stipule  pour  lui,  pour  les  autres  créanciers  et 
pour  lié  Saisi,  entièrement  passif  à  lâpfocédure 
qui  he  poursuit  malgré  lui;— Attendu,  d'autre 
part,  que  Guérin  a  eu  avant  l'adjudication 
connaissance  du  danger  de  l'éviction  qui  s'est 
réalisée  depui^;...— Par  ces  diotife.  Taisant  droit 
sur  rappel  interjeté  par  t*aydeati  contre  le 
jugement  de  première  Instance  d'Alger,  en 
date  du  ±6  mars  1859,  met  Tappellation  et  le 
jugement  dont  est  appel  au  néant;  entendant) 
décharge  Paydeau  des  condamnations  pronon- 
cées par  ledit  Jugement  j  OSiisant  droit  au  prin- 
cipal, dit  que  la  demande  de  (ÎUérin  est  mal 
fondée,  Ten  déboute,  etc.  )> 

POURVOI  en  cassation  pat'  le  éïem*  tîuéfin^ 
pour  violation  des  art.  i626  et  16^,  Cod,  Nap., 
eb  ce  ((tte  Tàrrét  attaqué  a^  en  matière  de 
vente  sur  saisie  immobilière,  étendu  aU  Saisi 
TèlTet  d^ttUé  clause  de  non-garantie  insérée  au 
cabier  dès  charges  dans  l'intérêt  du  créancier 
poursuivant,  et  oui  n'aurait  pu  être  invoquée 
par  lé  saisi  que  si  elle  àvatt  été  stipulée  for- 
mellement à  son  proAt. 

AHttÈl!. 

LA  COUR}— tu  rart.  i619,  Cod.  Ifap.;— 
AitêDdu  quVn  matière  de  vente  d'immeUbies, 
volontaire  ou  forcée,  la  garantie  est  de  droit  ; 
que  le  vendeur  est  tenu  de  la  restitution  du 

(i-9)  Le  principe  qde  proclame  ici  la  Êour  sa- 
prème  avait  été  déjà  à  plusieurs  reprises  cotisacré 
par  eUe  et  était  enseigné  par  les  auteurs  àniéHcure- 
ment  à  la  l6i  du  17  jdlll.  1966.  qui  a  singUllère- 
nient  étendu  les  attribbtfôns  des  Jdges  dlnstruetion. 
F.  les  arréis  tnentiontiés  daUs  Itt  TâbU  généré.  De- 
▼llli  ëC  6llb«,  f«  Jtgeè  d'inéinuiion,  ùé  M  et  *.,  et 
MM.  Mangio,  Instr.  ecr.,  U  1.  n.  18;  FausUn  Re- 
lié, MÎT.  mnL,  U  5,  p.  578;  TrtUOttWI,  coun  âè 
dr,  erim.y  t.  2,  p.  230.  Mais  ce  principe  est  surtout 
inoonlestable,  comme  le  dit,rarrèt  que  nous  rap- 
portons, en  présence  de  la  nouvelle  rédaction  don- 
Dée  par  la  Idf  de  i85Cl  &  Târt  155,  Cod.  ihsL  criîn.» 
et,  ajouterons-nous,  eo  présence  suftotit  dé  Téxposé 


prix,  même  au  cas  oii,  lôrs  de  la  vente,  Tac- 
quéreur  aurait  conUu  le  danger  de  l'éviction, 
^11  n'existe  au  contrat  une  clause  générale  de 
nôn-garantie;— 'Attendu  que  là  stipulation  de 
non-garantie  que  renferme  l'art.  1"  dn  cahier 
des  cfiarges  est  conçue  éh  termes  liteitatif^ 
s'^appliquant  au  créancier  poursuivant  settle* 
ment;  que  ce  créancier  stipulant  dans  un  in*' 
térét  personnel,  et  pour  sauvegarder  à  tout 
événement  sa  responsabilité,  hepCut  être  con^- 
sidéré  ,  dans  l'espèce,  eomtne  ayant  stipulé 
poqr  le  débiteur  exproprié,  qui,  comme  prô-< 
priétatre  de  Timmeublé  saisi,  j^onvait,  lorsqu'il 
s'agissait  de  l*établissement  définitif  des  clau- 
ées  du  cahier  des  charges,  demander  par  lui* 
même  et  directement  qUe  le  tribunal  fit  aU 
projet  proposé  par  lé  Créancier  poursuî  vatot 
toutes  les  additions  ou  modiflcatibnd  au'il  au* 
rait  jugé  utile  de  proposer  daué  son  intérêt) 
—  Qu'ainsi  Faydeau  n'était  pas  recevable  k 
opposer  à  Guérin .  i)cquéreur  évincé  d*unto 
partie  Considérable 'lie  llinmèUbledUi  lui  avait 
été  adjugé,  et  réclamant,  par  suite,  Utie  ré^ 
dnction  proportionnelle  du  pHi  de  l'adjudl* 
cation,  une  clause  dé  nob^faUtie  qui  ne  le 
cbncerbait  pas;  qu'en  décidant  le  contraire  el 
en  tejeunt  la  demande  de  Ouérin,  l'arrêt  atta- 
qué a  violé  l'article  ci-dessus  viisé  ;  ^  Cas- 
se  etc 

1)tt  2S  mal  18».  —  Ch.  clV.  »^  IH^i.,  M. 
Pascâii^.  ^  Ràpp,y  M.  Fâucbnnéau  bufresne. 
-^ond,  tùtif.,  H.  de  Rayuâl,  av.  tén.-^Pl., 
Bt.  Mauldè. 


JUGfi  D'INSTRUCTION.  ^  OM^ûmiANCB.  ^ 
OH»i)»iTtoi^.-4fmi8TKttii  iFttuQ*  -^  Ttttonr» 

le  mintitère  publie  et  lé  drUtt  abMtu  dé  for- 
illier  &ppOiit{ùntiûx  otdùUndncéè  dUJuge  d'û^ 
8ttuetit>n^  à  quelques  phaseà  dé  Id  proeédutè 
et  dans  qUelquéè  ca$  que  ces  ùrdanfumcu  aient 
itt  reiviuéi.  (Cdd.  in^.  ciim.^  138;  L.  17  JuilK 
1836.)  (1) 

Spécialement,  U  est  recevable  à  former  op- 
position à  l'ordonnance  par  laquelle  le  juge 
d^instruction  déclare  n*y  iit^Mf  Heû  A  prônoflr 
cer  l'ainende  portée  pat  l'art.  80,  Cm.  instr. 
criih.,  tMUte  Un  témoin  qui  tefiUè  âè  Ûipo^ 
ser.  [i] 


dés  iboUfe  de  tette  loi,  où  Un  Ift  2  c  Lès  Mùùûto^ 
ces  de  la  chambre  du  conseil  né  sèht  paé  les  iealés 
con!rè  lesquelles,  dans  I^état  prééeni  de  noire  légiA* 
lalion,  il  puisie  être  formé  un  fecôurs  :  celles  du 
jUçe  d*instmctîon  sont  égalèméht  susoepUbles  d*ap* 
peu  Le  droit  d^opposition  à  ces  denderes  ordoii* 
nanoes  est  tiré  des  principes  généraux  du  Codé;  Il 
n*est  pas  écrit.  Nous  avons  pensé  qu*il  était  conre- 
nable  de  le  consacrer  par  on  texte }  et  comme  les 
deux  naturel  d^ordonnanéeS  éniaftéroUt  désormais 
de  la  même  autbrité,  il  nbusà  sétabié  qu*jl  Convenait 
de  comprendre  dané  la  inème  formule  les  diverses 
oppositions  dont  eflés  peuvent  étfè  frft^pfôs...  Nous 
nous  sommes  employés»  d'ailleurs»  i  résumer  d&Ué 
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(Mestrezat.)— ARRîT. 
LA  COUR;  —  Vu  les  art.  9,  57,  80,  135, 
279,  280,  281,  Cod.  insl.  crim.;  —  Altendu 

gu'il  résulte  des  an.  9,  57,  279,  280  et  281, 
od.  iosi.  crim.,  que  les  juges  d'iustructioa 
sont  placés  sous  la  surveillance  des  procureurs 
généraux  et  qu'ils  exercent  leurs  fonctions 
sous  l'autorité  des  Cours  impériales  ;  —  At- 
tendu qu*en  règle  générale,  les  ordonnances 
de  ces  magistrats  ne  sont  point  affranchies  du 
recours  par  voie  d'appel  ;  que,  si  l'art.  80,  Cod. 
inst.  crim.,  dans  rinlérél  de  la  rapidité  de 
l'instruction  et  pour  que  celle-ci  ne  pût  être 
relardée  par  la  résisunce  opiniâtre  des  té- 
moins, interdit  à  ceux-ci  le  droit  d*appeler  des 
ordonnances  par  lesquelles  ils  auraient  été 
condamnés  à  l'amende,  cette  interdiction  ne 
s*étend  pas  au  ministère  public ,  par  la  raison 
même  qu'il  n'est  pas  compris  dans  l'exception 
portée  audit  article  et  que  Texccption  confirme 
fa  règle:— Attendu  que  tout  tlouie  doit  cesser 
devant  la  nouvelle  rédaction  donnée  à  l'art. 
135,  Cod.  inst.  crim.,  par  la  loi  de  1856,  qui 
étend  à  tous  les  cas  le  droit  du  ministère  pu- 
blic de  former  opposition  aux  ordonnances 
du  juge  d'instruction,  proclamant  ainsi  le 
droit  absolu  de  la  partie  publique,  à  quelques 
phases  de  la  procédure  et  dans  quelques  cas 
que  ces  ordonnances  aient  été  rendues  ^ 

£t  attendu,  néanmoins,  que  la  Cour  impé- 
riale de  Bordeaux  a  déclaré  non  recevaole 
l'opposition  du  ministère  public  à  l'ordonnance 
du  juge  d'instruction  de  Bordeaux,  en  date  du 
4  déc.  1861,  par  laquelle  ce  magistrat  a  dé- 
claré n'y  avoir  lieu  à  prononcer  l'amende 
portée  par  l'art.  80,  Cod.  inst.  crim.,  contre 
un  témoin  qui  avait  refusé  de  déj)0ser  dans 
une  affaire  dont  l'instruction  lui  était  confiée; 
—  Altendu  qu'en  statuant  ainsi,  l'arrêt  atta- 
qué a  formellement  violé  les  dispositions  des 
art.  80  et  135,  Cod.  inst.  crim.;  —  Casse,  etc. 

Du  16  janv.  1862.  —  Cb.  crim.  —  Prés.,  M. 
Vaïsse.— /lopjp.,  M.  V.  Foucher.— Conc/.,  M. 
Guy  ho,  av.  gen. 


IMMONDICES.— Enlèvement.  —  Entrepre- 
neur. — Contraventions  —Peines. 
L'entrepreneur  de  Venlèvement  des  boues  et 
immondices  d'une  t*ue,  après  leur   balayage 


le  nouvel  art.  185  les  applications  les  plus  générales 
(le  la  jurisprudence  ;  nous  n*avoiis  pas  voulu  aller 
au  delà.  Nous  avons  donc  proclamé  le  droit  absolu 
iCoppotition  de  la  partie  publique;  nons  a?ons  con- 
tenu dans  de  justes  Umites  celui  de  la  partie  civile  ; 
BOUS  avons  restreint  aux  deux  seuls  cas  où  il  soit 
possible  de  Tadmettre,  celui  du  prévenu.  »  f  F.  Lois 
annotéeâ  de  1856,  p.  417,  n.  ik).— Quant  à  Tapplica- 
lion  spt'cialc  que  faic  Tarrét  ci-dfssus  du  principe 
ûonl  il  s'agil,  F.  couf.,  Cass.  ià  sept.  1882  (vol. 
1833.1.249);  MM,  F.  Hélie,  loc.  cit.,  p.  179;  Tré- 
butien,  ut  suprd,  etMorin,  licp.  du  dr.  rrinu^  ?* 
Instr,  crinUf  n.  28»— Cantro,  Mangin,  lue  cil,,  n. 
408. 


par  les  habitants^  est  passible  des  peines  de 
police  dans  le  cas  d'infraction  aux  obliga- 
tions que  lui  imposent  son  entreprise  et  les 
règlements  de  police  y  relatifs,  (Cod.  pén., 
471,  n.  45  et  475,  n.  3.)  (1) 

(  Dercourt.|— arrêt. 
LA  COUR;— Vu  le  règlement  municipal  du 
4  juin  1849,  approuvé  par  le  préfet  du  dépar- 
tement du  Pas-de-Calais,  Tacte  de  soumission 
du  5  janv.  1859,  également  approuvé  par  le 
préfet,  ensemble  l'art.  471.  n.  15,  Cod.  pén.; 
—  Attendu  qu'un  règlement  municipal  du  4 
juin  1849^  approuvé  par  le  préfet,  enjoint  aux 
habitants  d'Auxy-le-Chàteau^  par  son  art.  1*% 
de  balayer  les  devantures  des  maisons  et  d*a- 
mon  celer  les  immondices  de  façon  à  ce  <ra'elles 
puissent  être  chargées  et  enlevées  par  rentre- 
preneur  du  transport  des  boues  ;--Que  Tacte 
de  soumission  du  5  janv.  1859^  par  lequel  Der- 
court  s'est  obligé  à  faire  renlèvement  des 
boucs  et  immondices  d'Auxy-le-Chàteau^  ledit 
acte  accepté  par  le  maire  et  approuvé  par  le 
préfet^  impose  à  l'entrepreneur  robligation 
d*en lever  tous  les  fumiers^  boues  et  immon* 
dices  oui  seraient  déposés  par  les  habitants  ; 
— Que  les  actes  ci-dessus  énoncés  constituent 
des  règlements  de  police  obligatoires  sous  la 
sanction  de  la  loi  pénale  ;  —  Attendu  qu'un 
procès-verbal  dressé  par  le  commissaire  de 
police  des  ville  et  canton  d*Auxy-le-Château 
établissait  à  la  charge  de  Dercourt^  en  sadite 
qualité  d*entrepreneur  de  Fenlèvement  des 
boues^  le  fait  d'avoir  laissé  sans  nécessité  sur 
la  voie  publique  un  tas  d'immondices  qui Fem- 
barrassait  ;— Que,  cité  devant  le  tribunal  de 
simple  police,  l'inculpé  a  été  relaxé  par  le 
motif  qu'il  n'était  pas  entrepreneur  du  ba- 
layage ;  <iue,  dès  lors^  il  n'était  pas  à  cet  égard 
substitué  à  l'obligation   des  habitants  ;    qu*il 
n'était  qu'entrepreneur  de  Tenlèvement  des 
boues  amoncelées  sur  la  voie  publique  tant 
par  les  habitants  que  par  les  cantonniers  du 
lieu^  et  que  l'inexécution  de  ses  engagements 
ne  pouvait  donner  lieu  contre  lui  qu*à  des 
dommages-intérêts;  —  Attendu  que,   s'il  est 
vrai  que  Dercourt  n'était  pas  substitué  aux 
habitants  d'Auxy-le-Château  quant  à  l'obliga- 
tion de  balayer  qui  continuait  d'exister  à  leur 
charge  d'après  le  règlement  du  4  juin  1849,  il 
était  expressément  obligé,  par  sou  acte  de 
soumission  susdaté,  à  l'enlèvement  des  boues 
et  immondices  ;  que  ces  termes  absolus  com- 
prennent tontes  les   espèces  d'immondices 
susceptibles  d'être  balayées,  et  généralement 
tout  ce  qui  peut  compromettre  la  propreté  de 
la  voie  publique  ,*— Que,  dès  iors^  et  à  cet  égard, 
l'entrepreneur  était,  en  réalité,  substitué  à 


l'obligation  des  habitants;  —  Attendu  que  sij 
d'après  l'acte  de  soumission,  Tinexécution  de« 


^ 


(1)  C'est  ce  que  la  jurisprudence  de  la  Goar  de 
cassation  a  déjà  consacré  par  diverses  déciakws.  F. 
rarrét  du  27  juin  1856  (voL  i850.1.76A),  ella  note 
qui  raccompagne. 
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engagements  de  Tentrepreneur  le  rend  passi- 
ble cle  dommages-intérêts  envers  la  commu- 
ne^ celte  action  spécialement  réservée  ne  fai- 
sait point  obstacle  à  l'exercice  du  droit  général^ 
qui  appartient  au  ministère  public^  de  pour- 
suivre la  répression  des  contraventions  aux 
règlements  municipaux  concernant  la  voirie  ; 
— Qu'en  cet  état,  et  en  renvoyant  le  prévenu 
des  fins  de  la  poursuite,  le  jugement  attaqué 
a  violé  l'art.  471,  n.  15,  Cod.  pén.,  en  ce  que 
le  fait  imputé  à  Dercourt  aurait,  dans  tous  les 
cas,  constitué  la  contravention  spéciale  d*em- 
barras  de  la  voie  publique  sans  nécessité  ;— 
Attendu  que,  dans  la  cause,  le  seul  l'ait  suscep- 
tible d*être  incriminé,  d'après  les  constata- 
tions du  procès* verbal  rapprochées  des  actes 
ci-dessus  mentionnés,  consiste  dans  une  con- 
travention à  un  règlement  de  police  légale- 
ment lait  par  Tautorité  municipale  ;  —  Casse 
le  jugement  rendu,  le  10  juill.  dernier,  par 
le  tribunal  de  simple  police  d'Auxy-le -Châ- 
teau, etc. 

^  Du  9  nov.  1861.—  Ch.  crim.  — Pr(f«.,  M. 
Vaîsse.  —  Rapp.,  M.  Caossin  de  Perceval.  — 
ConcL,  M.  Savary,  av.  gén. 

PUTRAGE.— ÂUDiEivcE.— T«Hom.  —  Rétrac- 
tation.—Cassation.— Renvoi. 

Si  y  au  cas  d^  outrage  commis  à  V  audience 
d'un  tribunal  de  répression  par  le  prévenu 
envers  un  témoin,  les  excuses  faites  et  les  re^- 
grets  exprimés  par  ce  prévenu,  sur  les  repro- 
ches à  lui  adressés,  peuvent  être  pris  en  con- 
sidération comme  circonstances  atténuantes, 
ils  ne  sauraient  effacer  le  délit,  et  dispenser  U 
tribunal  d'appliquer,  séance  tenante,  au  pré- 
venu les  peines  édictées  par  Vart.  6  de  la  loi 
Ai5  mars  1822.  (Cod.  inst.  crim.,503.)  (1) 

La  cassation  d'un  jugement  du  tribunal  de 
simple  police  statuant  sur  un  délit  correction- 
nel commis  à  l'audience,  donne  lieu  au  renvoi 
de  V affaire,  non  devant  un  autre  tribunal  de 
simple  police,  mais  devant  un  tribunal  correc- 
tionnel, (2) 

(Gence.)— ARRfiT. 

LA  COUR;  — Sur  le  moyen  unique  tiré  de 
la  violation  de  Vart.  6  de  la  loi  du  25  mars 
1822:— Yu  ledit  article  et  les  art.  65,  Cod. 
pén.,  408,  413,  Cod.  inst.  crim.;  —  Attendu 
qull  est  constaté  par  le  jugement  attaqué  que 
le  nommé  Basile  Gence^  à  raudience  publique 
du  tribunal  de  simple  police  d'Orange  du  21 


(i)  H.  GnXïet-DumaiKau,  de  la  Diffamation,eiCf 
I.  i,  H.  2&4f  eoseigiie,  dans  le  même  sens,  que  la 
létractation  iDStaotanée  de  le  diffamation  ou  de  Tin- 
joren^en&it  point  disparaître  le  caractère  délictueux, 
et  ne  peut  être  qu^one  cause  d^alténuation. — Mais 
Topinion  contraire  est  enseignée  par  la  majorité  des 
aateors  (MMU  de  Graltier,  Comment,  des  lois  de  ta 
pressSf  t.  t,  p.  198;  Ghassan,  Des  délits  de  ta  pét- 
role et  de  taprestef  t.  i,  n.  533;  Bories  et  Bonnas- 
tàest  Diet.  prat,  de  ta  presse,  i.  i,  ?•»  Diffam,,  n. 
&6i  Rossset;  Code  annoté  de  ta  presse^  p.  105,  n. 
505;  Cnraison,  Compét.  des  jug,  de  paix^  U  i,  p. 


septembre  dernier,  où  il  comparaissait  comme 
inculpé  de  contravention  a  Fart.  471,  n.  Q, 
Cod.  pén.,  a  dit  au  nommé  Ponchon,  entendu 
comme  témoin  et  à  raison  de  sa  déposition  : 
«  Vous  mentez  impunément  »;  —  Attendu  que 
le  ministère  public  apnt  requis  acte  de  ces 

(paroles  et  requis  l'application  de  l'art.  6  de  la 
oi  du  25  mars  18^,  le  juge  a  reconnu  Texis- 
tence  du  fait  incriminé;  qu'il  n'en  a  pas  mé- 
connu le  caractère  outrageant  ni  aucun  des 
éléments  qui  le  rendaient  légalement  punis- 
sable; mais  qu'il  s*est  fondé,  pour  renvoyer 
le  prévenu,  sur  ce  que  celui-ci,  sur  les  repro- 
ches qui  lui  avaient  été  adressés,  avait  fait  des 
excuses  et  témoigné  le  plus  grand  regret  d'a- 
voir, dans  un  moment  de  vivacité,  tenu  ce 
propos,  et  qu'il  avait  réclamé  l'indulgence  du 
tribunal  ;  —  Attendu  que,  si  les  circonstances 
relevées  par  le  jugement  attaqué  pouvaient 
être  prises  en  considération  comme  atténuan- 
tes, elles  ne  faisaient  pas  disparaître  le  délit 
dont  le  juge  avait  été  saisi  par  le  ministère 
public  ;  que  des  excuses  ne  pouvaient  être  ad- 
mises comme  tenant  lieu  des  peines  édictées 
par  la  loi  ;  —  D'où  il  suit  que  ledit  jugement 
a  commis  un  excès  de  pouvoir,  et  expressé- 
ment violé  les  dispositions  de  lois  susvisées; 
—  Par  ces  motifs,  casse,  au  chef  qui  statue 
sur  la  prévention  d'outrage  fait  publiquement 
à  un  témoin  à  raison  de  sa  déposition ,  le  ju- 
gement rendu  le  21  septembre  dernier  par  le 
tribunal  de  simple  police  d'Orange,  qui  a  ren- 
voyé le  nommé  Basile  Gence;— Et  vu  qu'il  s'a- 
git d'un  délit  correctionnel,  renvoie  la  cause 
et  les  parties  devant  le  tribunal  de  police 
correctionnelle  de  Tarrondissement  d'Oran- 
ffe  etc 

bu  4  janv.  1862.—  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Vaîsse.  —Rapp.,  M.  Sénéca.— Coitc^,  M.  Sa- 
vary, av.  gén. 

JOURNAL.— Articles.— Signature.— Cassa- 
tion. 
V arrêt  qui  décide  qu'un  article  de  journal 
émane  d'une  personne  autre  que  celle  qui  Va 
signé,  et  que  cette  dernière  ne  s'est  pas  ap^ 
proprié  cet  article  par  les  modifications  qu'elle 
aurait  apportées  à  sa  rédaction,  en  quoi  elle 
a  contrevenu  à  l'art,  3  de  la  loi  du  16  juill. 
1850,  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de 
cassation  comme  renfermant  une  appréciation 
souveraine  de  fait.  (3) 

627,  n.  29,  2*  édit.),  et  elle  a  été  consacrée,  en 
matière  d^oulrage  ù  un  témoin,  par  un  arrêt  de  la 
Cour  dVssises  de  TArdéche  du  11  sept.  1861  {Journ* 
du  minist.  pu6(.,  t.  5,  p.  113). 

(2)  F.  conf.,  Cass.  17  août  1860  (ait  Poirodeau; 
Bull,  crim.,  n*  200).  — V.  aussi  analog.,  Cass.  7janT. 
1860  (?oL  1860.1.116),  et  la  note. 

(8)  Jugé  aussi,  à  Tinvene,  que  Tarrêt  qui  dé- 
clare que  le  signataire  d^un  article  de  journal  en  est 
féritablement  Tauteur,  échappe,  comme  jugeant  en 
fait,  à  la  censure  de  la  Cour  suprême  :  Cass.  17 
août  1861,  suprà^  p.  325. 
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JurUprudenee  de  la^  Cmr  de  çasêaiiçn. 


(Mercier.) 
Du  «  BMUP8  IM».—  Cb.  crim.  —  Prêt.,  M. 
Vaïsse.  —  JRapp.,  M.  Aug.  Moreau.—  ConfiLj^ 
M.  Savary,  av.  gen.— P/.,  M.  Hérold. 

PBAIlMÂGIEtfô.— Hospicss.  —  Libert*  du 

COMMKRGB. 

Les.  hoepieee  peuvent  f€tir^  h  ammerce  «H 
dehors  des  médicaments  préparés  par  tmjpAar- 
memen  préposé  par  arrêté  préfectoral  i  lages- 
Hon  de  leur  offiûine  :  d^une  part,  tort,  S  de  la 
déekkraHon  âtt  «5  avr.  1777,  qui  défendait 
emx  hôpitaux  ei  autres  communautés  Savoir 
des  pharmaciens,  si  ce  n^éîait  pour  leur  usage 
fs^rtieulier  intérieur,  et  de  vendre  ou  déHter 
emounee  drofWê  simples  ou  eomposée^j  a  été 


abrogé  par  la  loi  du  %  mars  il9i,  relaie  à 
la  liSerté  4u  commerce  f  la  déclaration  précitée 
n*a  été  m^aintenue  par  la  loi  du  î?  germ,  an 
ii^  que  dan^  ses  diipositions  touchanl  à  lu  po- 
lice de  l»  pharmacie.  {\) 

Et  y  d'a^tre,  part^  le  hvtnàpe  que  l^s  pharmor 
eies  ne  peuvent  être  gérées  par  %^n  pkamuuien 
autre  que  leur  propriétaire,  est  inaitflicabU 
aux  pharmaciens  chargés  du  service  des  fcoipi- 
ces  :  ce  service^  tant  à  l'intérieur  qu'à  Pexté- 
rieur  y  étan^  arrêté  par  les  commissions  admi- 
nistrâlives  des  hospices  avec  rapprobation  du 
préfet,  et  la  vente  au  dehors  de  médicaiimts 
préparés  par  un  pharmacien  préposé  à  cet  efet, 
n'ayant  d'ailleurs  rien  d'incompiUible  mtc  (« 
attributions  de  ces  ctmm^ionS'  (2) 


(4-S)  La  Omit  de  eassatioR  s'est  à&î^  prononce 
jjpyi  lé  même  sens  par  un  arr^  dn  17  avct  i8&8 
ML  i848.I.M5).  K  la  note  aeeeMpagnaat  cet  ar- 
lèL— DaM  l'ttpèeai  aOMUe»  M.  te  prooweur  flfénéh 
ni  pvèi  la  Geur  ki^âriate  es  Rionn  avaM»  flpmnJs  ii 
Ik  Cour  suprteM.  i»  mteoire  oà  étaU  poiwaninMWH 
MMmo  la  tlii^  dn  veiMvw  Ivraie  pv  ^  P>wa»> 
i^lôm^^Mk  ▼m^*«,P«i3f.coi|V^.raïrtt*f»%Com 
de  "difim  !ePfo4«U  çi-desWA,.  qiw  %  reçQwiu  ^\^ 
komoeak  ^  Pi^y  l^  droU^  4e,  Teodre  w,  <Mhora  ùg» 
Bé^OkjçnU.  wm^  par  le  phsiiiaacieo^  préposé  % 
leor  o^iciae.  AprU  avoir  développé  dao»  ce  mémoire 
leBrincipe.  ooQbacré  par  deux  arrêts  de  Ja  Cour  de 
OtsSatioD  éii  23  juin  1859,  (toL  i859.1.53i)  et  23 
aoftk  ^8e#  (fo^.  i86i.i.392)«   mais  combattu  par 
IVffé»  aHaqii^  Qu'une  pharmacie  ne  peut  être  gérée 
«a» un  pharmacien  qui  n'en  serait  pas  leppopriélaiFe» 
yû  le  procuraor  général  sautoBait  dana  les  termes 
MtoanU  (|u»  ee  piinBlpe  est  applieable  aux  Ikospi^ 
ces  :— «  Il  ne  peut,  disait-il,  s'élever  aucun,  doute  & 
cet  égardy  poisq^ue  les  fosiUonasoi^  netle^nent  des- 
tàf^A  ri^ofipice  est,  propi:iétaire  de  la  pliamacie» 
et  le  pharmacien  breveté  simple  gérant.  Les  prin- 
cipes posés  par  la  Cour  de  cassation  sont  évidemment 
applicables.—  Mais,  indépendamment  des  principes 
«éaémx,  ik  existe  pour  les  hospinef  une  pcahibilioa 
générale.  L'arL  8  de  la  déclaration  du  25  avr.  1777 
«t  aîaal  oon^u  \  %^  pourront  les  eommanautés 
«ëgiftli^reael  séettUèws»  même  les  h^iûtauik  et  leUh 
gieuik  meadiants,  avoir  de  pharmacie»  si  ce  ^'est 
BQur  leiK  vsage;  particulier  intérieur;  leur  déCien- 
S^s  de  veod^  et  débiter  ancuues  drc^ues  simples 
oi\  compoçéest  k  l^eioe  de  500  livres  d'amende.  • 
GettjS  prohibition,  claire,  absolue,  générale,  se  jus- 
tifie en  raison.  En  donnant  aux  hospices  le  bénéfice 
d*tine  phannacie  parUculière,  le  législateur  de  1777 
leur  permettait  de  subvenir  avec  moins  de  frais  aux 
jH)gplBfl  intérjyy^   des-  étahlissemeftfff  charitables; 
mais  en  leur  faisant  ceUe  faveur,  il  leur  interdisait 
formellement  de  vendre  au  dehors,  les  actes  de  com- 
merce et  de  spéculation  ne  pouvant  convenir  aax 
maisons  de  charité.  Tel  est  le  but  que  Ton  se  pro- 
posait  en  1777  :  les  mêmes  raisons  subsistent  encore 
avijourd'hoL  On  peut  ajouter  qu^aujourd'bui,  si  ce 
droit  était  accordé  aux  hospices,,  rapproché  de  la  l^is- 
lation  sp^iale  des  établissements  charitables,  il  au- 
rait pour  r^ultat  la  violation  hi  plus  flagrante  du 
vriocipe  d'^alité.  En  effet,  les  hospices,  dispensés 
de  la  patente  et  d^  riin|>ôt  mobilier,  dotés  du  tiers 
des  amendes  encourues  pQui;  contrayentiqo  am  lois 


sqr  la  phjEurmacle^  exerceraient  aÛMli  «n  commerce 
sans  en  subir  les  charges,  et  feraient  aui^  pharoi- 
ciens  brevetés  une  concurrence  inégale  et  mortdle» 
l\^,  exerceraient  un  com^ftcrce,  Qt.Qela  sans  aulorisa- 
tioo,  eux  qut  sont  perpétuellement  dans  les  Keos  de 
la  mlnarité.  Ils  se  Uvveraient  ahisÂ  à  de»  actes  de  spé- 
culation si  contraires  a  l'SnslJtutHMS  e»  au  careclère 
des  établissements  charitables*  qu'Ui  sont  Tobjet  (Ton 
blJfiÛDne  même  de  la  |^.  de  ceux  qui.  \\wk^  V^A 
n^existe  à  cet  égard  aucune  prohibition  écrite  et  spé*' 
dale  (F.  Circulahre  ministéiielle  des  29  jaov.  tôiO 
et  30  janv.  1841)* 

«  Mais  cette  déposition  de  Part.  8  delà  déchirstioii 
de  1777»  disporîtlon  si  claire  et  si  sage^  a-t-eUe  été 
firapffée  d'abragaUon  par  les  loi»  postérieaves  ?  P's^ 
beogalioB  expresse,  il  n'en  existe  pas.  Mais  an  arrêt 
de  18&8  (a),  lejetaat  le  pcNirvei  furmé  eoatre  m 
arrêt  de  l^yeo,  déclare  que  revt.  8  a  été  tafitteneiit 
abrogé  par  la  1^  dtt  2  maw»  1791»  cemwe  éUat 
^tvf  à  un  régime  exclusif  et  de  monopole.  V^ 
contredire  ijti  la  Gonr  supréin/e«  et  je  pense  que  ta 
n'a  pas  été  le  but  de  la  loi  du,  2  mâts  1791,  que  lelle 
n'est  pas  sa.  portée.  Le  légisiale.w:  de  1191  wuJait 
affranchir  le  travail  de  tous  les  obstacles  qu'offraient 
les  maîtrises  et  jurandes,  il  voulait  briser  ce  vaste 
réseau  de  corporations  qui  comprimait  partoal  l'essor 
de  l'industrie^  Mais  poavait-U  avoir  pour  but  de 
toucher  à  cette  disposition  restrictive  peur  les  hos- 
pices et  qui  est  eH»-^aiéflM  s^  sage  et  si  fondée  en 
raison  ?  Telte  ne  peut  |>as  avoir  étésa  pensés»  Etceite 
pensée  oa'on  pcéie  m  législateur,  vaineoient  la  cha^ 
cherais-^  dans  les  lois  de  1791  et  dans  la  lot  de 
germinal  an  11.  Le  décret  du  %  niars  1791  naiutieot 
formellement  les  ancienne  dispositions,  dCocdfepa- 
blic  (art.  1).  et  ee,  diécret  a  pour  coiîoUaire  la  loi  da 
14  avr.  1791,  qjui  maintient  aussi  provisoiremenl  w 
r^lements  et  statuts  antérieurs  au  2  mars  et  leUbs 
à  la  pharmacie»  Donc,  l'art.  8  n'est  pas  taotoneDl 
frappé  d'abrogation»  Quant  h  laloide  genainal,  ooui 
savons  q,u'elle  n'est  pas  un  Code  de  pharmacie  coor 
plet,  supprimant  toule  législation  antérieucei  I)^ 
près  son  intitulé  méi«e^  elle  se  réfère  h  certaïuso»* 
jets  spéciaux,  et  pour  les,  objets  qu'elle,  ne  i^epis 
elle  renvoie  aux  lois  antérieif^es. (art;  SQ)*  ^^^ 
brogc  donc  (les  lois  aj^rieu/ses  que  ceUe|.qiH  Wff^^ 
incompatibles  avec,  ses  dispf^tiopifih  el,  rien  d,^«isr 
blable  ne  se  renpomre  dans  VarL  adeladiBisnua4 
de  1777«— GeUe  opinion,  qM  est,  paiMC^  W  ^ 

(•}  Ces t  l'arréi  oitd  sa  ièu  da  ^^  s^ 


,  Jurigprudence  de  la  Cour  de  eassattan. 
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En  cùnséquenee,  les  pharmaciens  ^une  vUle 
où  existe  un  hosjpice  ayant  une  pharmacie 
wtcerte  au  public  dans  les  ecnditions  dont  il 
^(Hfity  ne  sauraient  être  fondés  à  poursuivre 
eorrectionnellemenl  Us  personnes  qui  tiennent 
cette  pharmacie  pour  tes  faire  condamner  à 
en  cesser  texpMtation,  [i\ 
(Pharmaciens  du  Poy  —  C.  Hospices  da  Pay-J 

Les  hospices  du  Puyisont  propriétaires  d'une 
pharmacie  desservie  par  des  daines  religieu- 
ses, sous  la  direclion  d'un  pharmacien  Oom- 
missionné  par  le  préfet,  et  dans  laiiueTfe  les 
médicaments  préparés  par  ce  pharmacien  sont^ 
non-seutement  livrés  aux  marades  de  rétablis- 
sement, mais  vendus  et  débités  au  public.  — 
Les  pharmaciens  du  Puy^  se  pïaigtiant  de  fa 
concurrence  q^ue  leur  fait  ce  débit,  ont  ac- 
tionné devant  le  tribunal  correctionnet  de 
cette  ville,  tant  les  dames  religieuses  que  les 
administrateurs  des  hospices,  pris  comme  ci- 
vilemenl  responsables,  pour  voir  faire  défense 
aoJLdites  dames  religieuses  de  continuer  Yt\- 
pIoitatioD  de  la  pharmacie  ouverte  dans  Thos- 
pîce. 

26  août  m^i,  jugement  qni  rejette  cette 
action  comme  ne  s^  appuyant  sur  aucun  fait 
délictueui. 

ippel  par  les  pharmaciens  dû  Puy  ;  mails,  le 
M  fêv.  1862,  arrêt  de  fa  €our  imp.  de  Riom  qui 
confirme  eu  ces  termes  : 

«  Attendu  que ,  s*if  est  constant,  en  fait» 
que  les  hospices  du  Puy  possèdent  une  phar- 
macie ouverte  au  public,  et  si  îes  dames  reli- 
gieuses, agissant  sous  tes  ordres  des  adminis- 
trateurs,, desservent  cette  pharmacie^  il  est 
constant  également  que  ce»  dames,  se  con- 
formant en  cela  au  règlement  approuvé  parle 
préfet  de  la  Haute-Loire,  subissent  préalable- 
ment un  examen,  sous  Ta  présidence  d'un 
administrateur,  par  les  médecins  et  le  phar- 
macien de  rétablissement,  et  qu'iT  est  reconnu 
Sar  le  jugement  dont  est  appel,  et  n'a  pas  été 
énié  devant  la  Cour,  que  la  préparation,  te 
débit  et  la  vente  des  médicaments  sont  sérieu- 
sement feîts  par  le  pharmacien  préposé  par  un 
arrêté  préfectoral  a  la  gestion  de  la  pharma- 
cie ; — Attendu  que  ce  débit  de  médicaments, 
accompli  avec  le  concours  de  citoyens  honora- 
bles et  de  dames  religieuses,  acceptant  cette 
mission  dans  un  pur  esprit  de  bienfaisance,  et 
révocable  à  la  volonté  du  Goavernemeni»,  est 
aU'Kiessus  de  tout  soupçon  de  trafic  déloyal; 
qu'il  est  soumis,  d'ailleurs,  à  la  même  surveiT- 
umce  que  le  débit  des  pharmacies  privées  du 


feirade,  Code  des  pharmacien»^  d.  17  et  19,  etBiiand 
et  Chaude,  Médecine  légaU,  p.  9^8  et  9&9,  est  en^ 
leignée  par  DaUoi,  Répert^  v*  Médecine,  p.  579,  n. 
#59»*— M ainteMBlv  la  prohibition  cesserait'^lle  d*eii8' 
1er pa«eei|iie>  à  la  Wœ  de»  phannaiàe»  de»  hospices, 
ferait  placé  wt  phanoacien  btevel é  ?  Non  enoore, 
car  kbpMhibllàon  de  TarU  8  de  te  déelaretioB  ne 
peut  pféMteienfc  a'appttqmr  q^*ao.  cas  où  ii  y  a  un 
pharmacien.  Ea  effet,  les  loi&  générales  sur  Texemoe 
#e  la  pharauMde  suffiraient  pour  faire  interdire  aux 


dehors,  et  qu'il  dépend  de  Tadministration 
préfectorale  qui  Tautorise  >  oui  le  surveille  et 
qui  peut  te  faire  cesser;  qu'U  présente  donc 
au  plu£^  haut  degré  des  garanties  de  capacité» 
de  moraRté  et  d  ordre  qu'on  a  droit  d'attendre 
d*nn  débit  qui  intéresse  essentiellement  la 
santé  publique  ;  —  Attendu  qu'il  a.  de  plus^i 
pour  résultat  de  livrer  aux  pauvres,  a  titre  gra- 
tuit, les  médicaments  qu'ils  ne  trouveraient 
pas  ailleurs  aux  méities  conditions;  quil  offre 
ainsi  à  la  population  ouvrière  et  nécessiteuse 
d'une  grande  ville  des  ressources  précienses| 
—Attendu  qu'à  ce  double  point  ae  Vue,  il  a 
droit  à  toute  la  protection  de  la  Justice,  si  les 
lois  et  règlements  sur  la  pharmacie  ne  fînter- 
disentpas  formellement  aux  élablissemenis 
hospitaliers;— Qu^  s'asit  donc  uniquement 
de  aécfder,  en  droit,  si  oe  tels  établissements 
ont  ta  faculté  d'avoir  une  pharmacie  dvigée 
par  un  pharmacien  breveté,  et  de  Ikire  aux 
pharmacies  du  dehors  une  concurrence  préju- 
diciable à  leurs  intérêts  privés;  — Attendu 
qu'on  soutient  vainement  que  cette  faculté 
leur  est  interdite  par  la  déclaration  du  25  avr. 
1777:— Attendu  qu il (knt  remarquer,  d'abord^ 
que  les  pharmacies  des  hôpitaux,  fermées  au 
public  par  cette  déclaration,  n'étaient  point 
gérées  par  des  pharmaciens  brevetés>  et  quîl 
n'est  pas  rationnel  d'anplioner  cette  lég islatiott 
aux  pharmacies  actuefles  ae  nog  hôpitaux,  les- 
quelles sont  administrées  par  des  pharmaciens 
brevetés,  dont  le  Gouvernement  fait  choix  et 
qu'il  nomme; — Attendu  qu'on  d6it  reconnaî- 
tre, ensuite,  que  cette  déclaration  n'a  jamais 
été  applicable  aux  hospices  diï  Puy  ;— uu'en 
effet,  elle  est  émanée  du  pouvoir  royal,  a  une 
époque  où  la  pofice  de  la  pharmacie  variait 
suivant  les  provinces  ;  qu'elle  n'a  eu  pour  ob- 
jet qu'une  seule  chose,  «  réglementer  la  pro» 
fession  de  l'a  pharmacie  et  de  Tépicerie  â  Pa- 
ris, et  constituer  le  collège  privilégié  des  phar^ 
maciensde  cette  ville»;  ou'on  en  trouve  la 
preuve  dans  son  préambule  et  dans  ses  art. 
f ,  2, 3y  9  et  fi  ;  que,  si  elle  était  acceptée 
dans  le  ressort  du  Parlement  de  Paris,  aucun 
acte  législatif  ne  Ta  étendue  au  reste  de  la 
France  ;  qu'il  n'apparaît  pas  notamment  qu'elle 
ait  été  enregistrée  au  Parlement  de  Toulouse 
et  qu'elle  régît  la  province  du  Velay,  qui  e» 
dépendait,  et  sur  le  territoire  de  laquelle  étaient 
situés  les  hospices  du  Puy  ;  que  ce  fait  résul- 
terait au  besoin  des  dk>cument6  du  procès^  qui 
démontrent  qu'avant  1789  les  hospices  du  Iniy 
possédaient  une  pharmacie  consutéiable  qui 


hôpitaux,  comme  à  toutes  pcrsonues,  la  préparatfon 
et  tir  vente  des  médicaments  sans  Passiilanee  d'un 
pharmacien  breveté*  De  plus  encore,  le  principe 
général  posé  par  Tart  25  de  la  lel  de  genk  àa  f  É 
reçoit  ici  son  application  néeessahre.*,  » 

(d)  Mais  il  est  généralement  admiaque  les  phar* 
maciens  d*un«  ville  ont  qualité  pour  pomswvreeov-r 
rectionnellement  les  individus  qui  débitent  illégale* 
ment  des  uiëdicaments.  K  TabL  déeenm,  id$i-1660y 
T*  Pharmacien^  n»  5» 
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vendait  les  médicaments  au  dehors,  avec  Tas- 1  tous  les  règlements  antérieurs  et  par  suite  l'a- 


sentiment  et  la  protection  de  Tautorité  publi- 
que ;  — Attendu  que  cette  déclaration  a,  d'ail- 
leurs^ été  abolie  par  la  loi  du  2  marsl79i,  qui 
a  proclamé  la  liberté  pour  toute  personne 
d'exercer  telle  profession  qu'elle  trouvera  bon, 
et  (f  qui  supprime  les  offices^  les  brevets  et 
lettres  de  maîtrise,  les  droits  perçus  pour  la 
réception  des  maîtrises  et  jurandes  n,  et  spé- 
cialement a  ceux  du  collège  de  pharmacie  », 
c'est-à-dire  la  corporation  privilégiée  consti- 
tuée par  la  déclaration  de  1777  ;--Qu'à  la  vé 
rite,  fa  loi  du  14  avril  suivant  a  remis  cette 
déclaration  en  vigueur  ;  mais  qu'il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  que  cette  loi  du  14  avril,  pro- 
voquée par  les  abus  qu'avait  entraînés,  aans 
l'exercice  de  la  pharmacie,  la  liberté  procla- 
mée du  commerce,  n'avait  pas  donné  à  la  dé- 
claration de  1777  force  de  loi  sur  le  territoire 
de  la  République;  qu'elle  faisait  revivre  au 
contraire  (c  toutes  les  lois,  tous  les  statuts, 
tous  les  règlements  existant  au  2  mars  précé- 
dent i>,  et  qu'elle  les  faisait  revivre  «  suivant 
leur  forme  et  teneur  d  ;  qu'elle  a  donc  replacé 
la  pharmacie  sous  l'empire  des  statuts  divers 
qui  la  régissaient  avant  le  2  mars,  et  qu'elle  a 
laissé  par  suite  à  la  déclaration  de  1777^  comme 
à  tous  les  autres  règlements,  son  caractère 
local  et  limité  ;*- Attendu  qu'il  résulte,  du  res- 
te, de  cette  loi  du  14  avril  qu'elle  a  voulu  que 
ces  divers  règlements  ne  continuassent  de 
régir  la  pharmacie  que  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été 
statué  délinitivemcnt  à  cet  égard,  c'est-à-dire 
jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  fait  une  loi  sénérale 
sur  la  police  de  la  pharmacie  ;  qu'elle  était 
donc  essentiellement  provisoire  et  condition- 
nelle, et  qu'elle  a  dû  cesser  d'avoir  effet,  ainsi 
que  toutes  les  lois  spéciales  qu'elle  avait  fait 
revivre  momentanément,  lorsque  la  loi  orga- 
nique de  la  pharmacie  a  été  promulguée  ; — 
Attendu  que  cette  loi  est  intervenue  le  21 
germ.  an  11;  qu'on  voit  par  les  discours  de 
Fourcroy,  qui  en  a  exposé  les  motifs,  et  de 
Caret,  qui  eu  a  été  le  rapporteur,  qu'elle  em- 
brasse tout  ce  qui  est  relatif  à  l'exercice  et  à  la 
police  de  la  pharmacie  ;  qu'elle  conserve  et 
u'elle  étend  à  toute  la  France  ce  (ju'il  y  avait 
de  bon  dans  les  règlements  particuliers  qui 
l'avaient  précédée,  adoptant  tes  dispositions 
dont  l'utilité  était  reconnue,  modifiant  celles 

3ui  n'étaient  plus  en  rapport  avec  le  régime 
e  liberté  que  la  France  s'était  donné,  et  créant 
non  plus  un  coUége  de  pharmaciens  pour  la 
ville  de  Paris,  mais  des  écoles  publiques  et  des 
jurys  d'examen  destinés  à  fonctionner  sur 
toute  rétendue  du  territoire  de  la  République, 
pour  mettre  partout  à  la  portée  des  citoyens 
les  moyens  d'acquérir  l'instruction  et  d'obte 
nir  le  diplôme  nécessaire  au  libre  exercice  de 
la  pharmacie;— Attendu  que  cette  loi  présente 
bien,  dans  les  institutions  qu'elle  crée  et  dans 
les  mesures  de  police  qu'elle  promulgue,  tous 
les  caractères  de  la  loi  organique  et  définitive 
annoncée  par  l'Assemblée  nationale  le  14 
avril,  et  qui  devait  consommer  l'abrogation  de 


I 


brogation  de  la  déclaration  de  1777  ; — Attendu 
qu'il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître 
spécialement  que  le  législateur  a  pris  dans 
cette  déclaration  tout  ce  qu'il  a  jusé  convena- 
ble de  conserver,  car  il  a  reproduit  presque 
textuellement  les  art.  3,  6,  7,  9  et  10,  et  mo- 
difié tous  ceux  qui  étaient  susceptibles  de 
l'être  ;  qu'il  avait  donc  sous  les  yeux  l'art.  8, 
qui  interdisait  aux  hospices  le  droit  de  vendre 
au  dehors  des  médicaments;  au'ainsi  c'est 
avec  une  intention  marquée  qu  il  ne  l'a  pas 
reproduit,  et  qu'on  doit  y  voir  nécessairement 
la  présomption  qu'il  n'a  pas  voulu  faire  revi- 
vre celte  interdiction  ;  —  Attendu  que,  dans 
un  tel  eut  de  choses,  il  faut  trouver  écrit 
dans  la  loi  de  germinal  ou  la  nécessité  pour 
le  pharmacien  de  réunir  sur  sa  tète  le  di- 
plôme et  la  propriété  de  l'officine,  ou  la  pro- 
hibition pour  les  hospices  de  vendre,  par  l'in- 
termédiaire d'un  pharmacien  gérant,  des  mé- 
dicaments au  public  ;  —  Attendu  que  la  loi 
du  21  germinal  n'impose  à  celui  qui  veut  être 
pharmacien  que  la  seule  condition  de  se  faire 
recevoir,  soit  dans  les  écoles,  soit  par  les 
jurys  qu'elle  éublit  ;  qu'on  lit,  à  la  vérité, 
dans  plusieurs  articles  de  ce  titre,  et  notam- 
ment dans  l'art.  25,  que  nul  ne  peut  obtenir 
une  patente  pour  exercer  la  pharmacie,  ouvrir 
une  oflicine,  préparer,  vendre  ou  débiter  des 
médicaments,  s  il  n'a  été  reçu  suivant  la 
forme  voulue  par  la  loi  ;  mais  qu'ici  rien  ne 
révèle  l'intention  d'exiger  du  pharmacien  qu^il 
soit  propriétaire  de  son  ofiicine,  puisqu'on 
peut  payer  une  patente  pour  l'exercice  d'un 
commerce  dont  le  fonds  n'appartient  pas  au 
patenté,  puisqu'on  peut  ouvrir  au  public  une 
oflicine  de  pharmacie  sans  être  propriétaire 
des  choses  qu'on  vend  et  débite; — Attendu 
qu'on  ne  peut  donc  voir  dans  ces  expressions, 
les  seules  de  la  loi  de  germinal  qu'on  invoque 
pour  l'établir,  l'obligation  pour  le  pharmacien 
d'être  propriétaire  de  son  officine;  que  ce 
serait  là  évidemment  forcer  le  sens  gramma- 
tical des  mots  pour  y  trouver  une  restriction 
qui  devrait  être  clairement  écrite  ;  —  Attendu 

Su'on  ne  peut  encore  s'appuyer  sur  l'art.  41 
e  l'arrêté  du  25  therm.  an  11  ponr  établir 
cette  restriction,  parce  que  si  la  veuve  d'un 
pharmacien  ne  peut  tenir  son  officine  ouverte 
au  delà  d'une  année  après  la  mort  de  son 
mari,  dans  les  conditions  prévues  par  cet  arti- 
cle, c'est-  à-dire  avec  un  élève  de  vin^-deux 
ans,  agréé  seulement  par  l'école  ou  le  jurvdu 
département,  aucune  disposition  de  loi  n  in- 
terdit à  la  veuve  de  continuer  de  tenir  son 
officine  ouverte  avec  un  pharmacien  à  diplô- 
me ;  qu'on  doit  remarquer,  du  reste,  que  cette 
interaiction  est  fondée  sur  le  principe  d'ordre 
public  qui  interdit  aux  femmes  l'exercice  des 

{)rofessions  savantes,  et  que  le  rapporteur  de 
a  loi  de  germinal  disait  a  ce  sujet  dans  son 
rapport  :  «  Le  projet  de  loi  n'empédie  pas  les 
veuves  d'associer  à  leur  commerce  des  phar- 
maciens légalement  reçus  p;— Attendu  qu'on 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


(7S3)-508 


ne  trouve  écrite  non  plus  dans  aucune  des 
dispositions  de  la  loi  de  germinal  l'interdiction 
pour  les  hospices  de  vendre^  par  l'intermé- 
diaire d'un  pharmacien  gérant^  des  médica- 
ments au  public  ;  —  Que  cette  omission  est 
d'aatant  plus  digne  d'attention^  que^  sur  la 
demande  du  Gouvernement,  l'Ecole  de  méde- 
cine de  Paris  avait  rédigé,  le  9  pluv.  an  10 
(treize  mois  avant  la  loi  de  germinal],  une 
instruction  pour  assurer  la  bonne  préparation 
des  médicaments  dans  les  hospices,  et  que 
cette  instruction  reconnaît  formellement,  soit 
aux  sceurs  de  charité,  pour  les  remèdes  sim- 
ples dont  elles  peuvent  conserver  la  manipu- 
lation, soit  aux  pharmaciens  salariés  des  hos- 
pices, pour  tous  les  médicaments  sans  distin- 
ction, le  droit  de  les  vendre  au  public,  lors- 
que le  débit  s'en  fait  en  vertu  d*une  autorisa- 
tion spéciale  de  l'administration; — Attendu 


% 


u'on  trouve,  il  est  vrai,  dans  les  art.  29  et 
tO  de  la  loi  de  germinal,  que,  dans  le  cas  où 
les  drogues  seront  mal  préparées  ou  détério- 
rées dans  les  oiBcines  des  pharmaciens,  de 
même  que,  en  cas  de  fabrication  et  de  débit 
de  médicaments  sans  autorisation  légale,  il 
doit  être  dressé  procès- verbal  pour  être  pro- 
cédé contre  les  contrevenants  conformément 
aux  lois  antérieures  ;  mais  qu'il  est  évident 
que  cette  disposition  ne  se  réfère  qu'aux  pé- 
nalités édictées  par  ces  lois  pour  prévenir  la 
contravention  que  la  loi  nouvelle  définit,  et 

3 u 'elle  n'a  pas  pour  objet  de  faire  revivre  des 
ispositions  réglementaires  et  de  police  que 
cette  loi  nouvelle  a  virtuellement  abolies  ;  — 
Attendu  que,  de  l'explication  de  ces  textes 
et  de  leur  rapprochement  avec  Tart.  8  de  la 
déclaration  de  1777,  il  résulte  que  la  loi  de  ger- 
minal n'exige  pas  la  réunion  du  diplôme  et 
de  la  propriété  de  l'officine  sur  la  tête  du 
pharmacien,  et  qu'elle  n'interdit  pas  aux  hos- 
pices le  droit  de  vendre  des  médicaments  au 
public,  sous  la  surveillance  et  par  les  soins 
d'un  pharmacien  en  titre  ;— Attendu  qu'il  ré- 
sulte, en  effet,  et  des  circonstances  dans  les- 
quelles la  loi  de  germinal  a  été  promulguée, 
et  de  ses  termes,  et  de  son  esprit,  qu^elle  crée 
un  régime  de  liberté  qui  affranchit  l'exercice 
de  la  pharmacie  de  toute  entrave;  qu'elle  laisse 
à  tout  citoyen  reçu  dans  les  écoles  ou  par  les 
jurys  le  droit  de  gérer  une  pharmacie,  comme 
tout  citoyen  a  le  droit  d'exercer  la  médecine 
ou  la  profession  d'avocat,  en  prenant  ses  gra- 
des dans  les  Facultés;  qu'elle  n'a  en  vue 
qu'une  seule  chose,  le  soin  de  la  santé  publi- 
que, mais  que,  ce  but  atteint  par  l'instruction 
qu'elle  exige  des  titulaires,  par  les  visites  aux- 
quelles elle  les  soumet,  par  les  formules  d'un 
Codex  officinal  qu'elle  les  astreint  à  suivre, 
elle  ouvre  à  tous  une  concurrence  illimitée, 
que  les  hospices  peuvent  invoquer  pour  pro- 
téger leurs  droits,lorsqu'ils  placent  à  la  tête  de 
leur  officine  un  pharmacien  en  titre  offrant  au 
public  toutes  les  garanties  légales;  —  Attendu 
que,  sous  cette  législation  destructive  de  tout 
monopole  et  de  tout  privilège,  les  pharmaciens 


du  dehors  n'ont  pas  plus  le  droit  de  se  plain- 
dre de  cette  concurrence  que  de  celle  que 
leur  ferait  toute  autre  pharmacie  qui  s'ouvri- 
rait à  côté  d'eux  ;— Qu'il  n'appartient  d'y  por- 
ter atteinte  qu'à  l'administration,  tutrice  na- 
turelle et  légale  des  hospices,  qui  peut  toujours 
restreindre  ce  qu'elle  autorise,  et  qui  se  dé- 
cide, en  pareil  cas,  en  conciliant  l'intérêt  des 
f professions  libérales  qu'elle  doit  proléger,  avec 
'intérêt  des  pauvres  qu'elle  doit  sauvegarder; 
—  Attendu  que  c'est  donc  à  juste  titre  que  le 
jugement  dont  est  appel  a  déclaré  l'action  des 
appelants  mal  fondée  ;— Confirme,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  pharmaciens 
du  Puy,  pour  violation  de  l'art.  8  de  la  décla- 
ration du  25  avr.  1777  et  des  art.  2, 13  et  25 
de  la  loi  du  21  germ.  an  11. 

ARRÊT. 

LA  COUR  :  —Sur  le  moyen  unique,  tiré  de 
la  violation  de  l'art.  8  de  la  déclaration  du  25 
avr.  1777  et  des  art.  2, 13  et  25  de  la  loi  du  21 
germ.  an  11  : — Attendu  1®  que,  si  la  loi  du  21 
germ.  an  11,  loin  d'avoir  anrogé  la  déclara- 
tion du  25  avril  1777,  qui  avait  force  de  loi, 
se  l'est,  au  contraire,  notamment  par  ses  art. 
29  et  30,  appropriée  pour  se  compléter  quant 
aux  éléments  constitutifs  des  contraventions 
et  à  la  pénalité,  ce  n'est  toutefois  que  relative- 
ment à  la  police  de  la  pharmacie  ;  mais  que 
l'art.  8  de  ladite  déclaration,  qui  défendait  aux 
communautés  séculières  ou  régulières,  même 
aux  hôpitaux,  d'avoir  des  pharmacies,  si  ce 
n'était  pour  leur  usage  particulier  intérieur, 
et  de  vendre  ou  débiter  aucunes  drogues  sim- 
ples ou  composées,  n'était  que  la  conséquence 
du  monopole  établi  au  profit  de  la  corpo- 
ration des  pharmaciens; — ^Attendu  que  cette 
disposition  a  été  abolie  par  la  loi  du  2  mars 
1791  ;— Attendu  que  les  restrictions  apportées 
au  libre  exercice  de  la  profession  de  phar- 
macien, provisoirement  par  la  loi  du  14  avril 
1791  et  définitivement  par  la  loi  du  21  germ. 
an  11,  l'ont  été  dans  le  but  d'assurer  des 
garanties  à  la  santé  publique,  et  non  de  favo- 
riser un  intérêt  mercantile  ;  ({u'aussi  la  pa- 
tente est  expressément  rappelée  dans  ces  lois, 
à  l'exclusion  du  droit  de  maîtrise,  comme 
donnant  droit  à  l'exercice,  après  la  justiiica- 
tion  de  l'aptitude  ;— D'où  il  suit  que  l'art.  8  de 
la  déclaration  de  1777,  qui  a  cessé  d'exister  et 
qui  n'a  été  remis  en  vigueur  par  aucune  loi, 
ne  peut  servir  de  base  au  moyen  du  pour- 
voi; 

Attendu  ^  que,  s'il  résulte  de  la  combinai- 
son des  art.  1, 2,  6  de  la  déclaration  de  1777, 
des  art.  21,  25,  26,  30  de  la  loi  du  21  germ. 
an  11,  41  de  l'arrêté  du  25  therm.  an  11, 
qu'une  pharmacie  ne  peut  être  tenue  par  un 

Sérant,  et  que  les  pharmaciens  doivent  possé- 
er  et  exercer  personnellement  leur  charge  ou 
profession,  ces  dispositions  ne  sont  pas  appli- 
cables aux  pharmaciens  régulièrement  chargés 
du  service  des  hospices;  —Attendu,  en  effet, 
qu'aux  termes  de  l'art.  8  de  la  loi  du  7  août 
1851,1a  commission   administrative  des  hos- 
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Ï^îces  arrête^  mais  avec  Tapprobation  du  j^rér 
ex,  les  règlements  du  service  tant  Intérieur 
qu'extérieur  et  de  santé^  et  tes  contrats  ^  pas- 
ser pour  ce  service  avec  les  congrégations 
religieuses  ;  —  Que  le  pbarmacien  d'un  hos- 
pice peut  donc  légalement,  quoique  n'agissant 
pas  pour  son  compte  personnel^  préparer  et 
composer  toutes  sortes  de  médicaments;  — 
Qu'on  ne  saurait,  au  point  de  vue  de  la  police 
de  la  pharmacie  et  de  la  sûreté  de  la  vie  hu- 
maine,  distinguer  entre  les  destinations  diver- 
ses que  ces  médicaments  peuvent  recevoir^i 
soit  dans  l'intérieur  de  rétablissement^  soit  au 
dehors»  gratuitement  ou  moyennant  un  prix 
quelconque;— Que  les  garaniies  doivent  être  et 
sont  en  etfet  les  mêmes  pour  tous  les  cas  ; — At- 
tendu ^ue,  si  la  vente  commerciale  au  dehors 
de  mâiicaments  composés  même  dans  des 
conditions  pleinement  uciteSx  n'est  pas  prévue 
comme  rentrant  dans  les  aUributions  ordinai- 
res des  commissions  administratives  des  hos- 
pLees^  de  tels  actes  n'ont  cependant  rien  d'in- 
compatible avec  ces  attributions,  pourvu  que 
cette  partie  dn  service  ait  élé^  conformément 
à  la  loi,  approuvée  par  le  préfet,,  et  que  la 
pharmacie  soit  réellemeat  gérée  par  un  phar- 
macien muni  du  diplôme  et  préposé  à  cet  effet  ; 
—Attendu  que  les  pharmaciens  établis  dans  la 
même  locanté,  ne  pouvant  critiquer  la  légialité 
d*une  officine  fonctioanaut  dans  rhospice^  ne 
pourraient  se  plaindre  du  préjudice  qu  fls  pré- 
tendraient éprouver  de  la  concurrence  dans  le 
débit  des  médicaments,  qu'en  se  prévalant 
d'uji  monopole  qui  n'existe  pas  à  leur  profit; 
'  Attenduqu'il  est  constaté  par  Tarrêt  attaqué 
qjue,  sll  est  constant  que  les  hospices  du  Puy 
possèdent  une  pharmacie  ouverte  au  public, 
et  si  des  dames  religieuses  agissant  sous  les 
ordres  des  administrateurs  desservent  cette 
phavmacie»  il  est  constant  également  que  ces 
dames  se  conforment  en  cela  au  règlement  ap- 
pcouvé  fAT  le  pfé£et  de  la  Haute-Loire  ;  qu'el- 
les subissent  spécialement  un  examen,  sous 
la  présidence  d'un  administrateur,  par  les 
méoecins  et  le  pbarmacien  de  rétablissement,. 


(4)  Mais  jogé  que  le  jury  méâkol  peul:  ▼aiaMe-' 
ment  opérer  les  visilef»  animeUes  doAi  H  s^ag ii  sans. 
êlM  composé  de  lia  totalité  de  se»  oMoiibres-;  qa*tt 
fluflil  dé  1a  présence  de  la  moitié  plus  u»  des  ratin- 
bies  du  jury  médical  (Coas.  d^Etal»  21  juia  185â», 
ToU  i85lu2.747)  ;  et  que,  dans  le  cas  où  la  visite 
n*a  pu  être  eCfiécUvement  accomplie  par  saite  du 
refus  ou  de  la  résistance  pecsooneUe  de  celui  qui  y 
est  soumis,  H  n^en  doit  pas  moins  ta-  taxe  destinée  au 
paîement  des  frais  de  la  visite,  comme  si  elle  avait 
été  eflfectoée  (Même  arrêt).  Il  importe  du  reste  de 
remarquer  que  cette  dernière  solution  ne  saurait 
étie  applicable  qu*à  Hiypoihèse  d*un  raftia  mal  fondée 
et  «m  au  cas  où,  comme  dans  Tespèce  d-dessos»  lé 
vei»  est  joatifié  par  Piriégnladté  de  la  visite.  -* 
D'antre  part»  il  a  été  déddé  que  lorsqu'une  visite 
Uvéguli^ement  faite  (notamment  par  les  membre». 
de  l'ficele  de  pharmacie  sans  le  concours,  des  pro- 
taenrs  de  TEcoiede  médecine),  a  amené  la  décou- 
ferte  de  conloiTentiooar  elles  peuvent  ôue  prouvées 


et  quil  est  reconnu  par  le  jugement  dont  est 
appel,  et  au*îl  n*a  pas  été  dénié  devant  la 
Cour,  que  Ëi  préparation^  le  débit  et  la  vente 
des  médicaments  sont  sérieusement  fahs  par 
le  pbarmai'ien  préposé  par  arrêté  préfectoral 
à  la  gestion  de  la  pharmacie  ; — Attendu  qu'en 
cet  état,  il  n'existait  pas  de  contravention  à  la 
loi  du  St  germ.  an  il,  ce  mil,  sans  qalt  soit 
besoin  d'examiner  si,  dans  le  cas  d'ouverture 
Olicite  d'une  officine,  le  fait  eût  été  imputable 
aux  sœurs  religieuses,  justifie  le  dispositif  de 
l'arrêt  attaqué  qui  a  renvoyé  des  poursuites 
les  prévenues  et  Tes  personnes  prises  comme 
civilement  responsabJes : — Rejette,  etc. 

Du  31  mai  186Î.  — Ch.  crim.  — Pr^«.,  M. 
Ta&se.  —  Rapp.y  II.  Sénéca.  -^ConcL  conf,^ 
M.  Savary,  av.  gén.— I*r.,  M».  Duboy  ei  Bo^ 
viel. 

*•  PfïARMACfENS.— JuHT  MÉnniAL.— Yi- 

SITES.— COHHISSAIllB  nE  POLICE. 

2*  HÉDECDr.  —  ]||£DlCJL]fE9tS  ^fiËlIt  DB).— 

Visites. 

1"  Lei  visites  annuelles  que  les  art.  f9  et  s, 
as  ta  loi  du  21  germ.  an  11  et  de  fart.  42 
de  f  arrêté  réglementaire  du  2?  therm.  an  il 
chargent  U  jtiru  médical  de  faire  chez  les  phar- 
maciens, drogutstes  et  épiciers^  ne  peuvent  être 
opérées  régulièrement  qu^avec  tassistanee  éTun 
commissaire  de  police;  en  conséquence,  celui 
qui  est  soumis  à  une  telle  visite^  a  le  droit  de 
s*lf  refuser,  si  les  membres  du  jury  médical  ne 
sont  pas  assistés  de  ce  fonctionnaire,  (i) 

2°  IfC  médecin  qui,  dans  les  conditions  pré- 
vues par  la  loi  du  21  germ.  an  H,  vena  des 
médicaments  à  ses  malades,  est-il  soumis jComme 
les  pharmacienSy  droguistes  et  épiciers»  à  la 
visite  annuelle  des  menées  du  jury  médical? 
—Non  résol.  Pî 

(Leliévre.)  —  arrCt. 

LA  COCB;— Attendu  qju'il  résulte  da  pro- 
cês-verbal  dressé  le  27  août  1861,  qui  servait 
de  base  à  la  poursuite,  que  les  membres  do 
jury  médical  qm"  se  sont  présentés^  ledit  jour 
27  août,  au  domicile  dn  sieur  Lelievre>  doc- 

p«p  t««l»  les  veées  ée  drek  ;  €ai%  7  j/nm  iSM 

(voL  fl8ai.«.i5a).  —  AnjiMird'haK  et  em  «Mo  d*Mi 
décret  du  aamnaslSâ»  (Lota  onMiact»  p.  d0^  Tin- 
apecUoa  des  oflficiaes  des  pharmacien»  et  de&  maga- 
sins des  droguistes  a  cessé  d^ap^arlcnir  au  jprj  asé- 
dical,  pour  être  attribuée  à  une  commission  de  trois 
membres  du  conseil  d^bygiène  publique  et  de  salu- 
brité désignés  par  an^ié  du  préfet.  L*obligafIbn  de 
r^ssistance  du  commissaire  de  police  n'étant  poînC 
rappelée  par  ce  décret,  on  peut  se  demaailer  s*1l  a 
entendti  la  supprimer^  et  si  JTaillenrs  une  telle  déro» 
gatien  aos  pi escripUonst  de  la  M  dn  2i  geraa.  ae 
It  peisrrait  sésuHce  dfwi  stmpès  décrets 

(2)  Cette foestion»  fœ  la  Conr  decasnlioB  ■'ia 
pB4  eu-  beaoia  d'examiner  dan»  Tespèce  cMewM» 
avait  été  résolue  négptivement  par  le  jugement  alla» 
que  4u  tribunal  de  police  de  Pipriac  —  F»  sur  des 
pointa,  analogues,  Cons.  d^Ët*^  20  sepL  1859  (vol. 
ifi60.2.6d8)^  et  e  déc  1860  (voL  1861.2.429)» 


Jwri^pmdenee  de  la  Cour  de  coMOlîa». 


(7«OH8ûl 


t^r  mdmxi  à  Pipria»^  à  Teffei  de  visiler  ^n 
dépôt  de  inédicament3>u'étaientpoiDt  assistés 
d'uu  CQBimissaire  de  police;  —  Atleivdu^  eu 

droit,  que  de  la  combinaison  des  art.  29,  30,       ^^^,- ,    ^ ^  , 

31  de  la  loi  du  21  germ.  an  11,  relative  à  la  vioilatioa  de  Tart.  7  de  la  loi  du  ^avr.  1810, 
l'o^nisiation  des  écoles  de  plwiKiaeie,  «t  de  I  des  art.  32>  34  de  la  loi  du  21  germ.  an  11,  et 
Tart.  4S  de  rarvéïéréglemenUire  du3i5iherm.  |  de  l'art.  6  de  la  déclaration  du  roi  du  25  avr 


vatiotk  n'ait  été  l'obiet  d'aucun  débit  m^dici- 
nal.  (^ 

(Ulondeau  et  autres— G.  Mauprivea.)— i^Rï^T- 
LA  COUR  ;— Sur  le  moyen  unioue,  tiré  de 


an  11,  il  résulte  que  les  visites  annuelles  qui 
doivent  être  faites  par  les  membres  du  jury 
médical,  à  l'etret  de  vérifier  la  qualité  des  dro^ 
gués  et  médicaments  simples  et  composés,  ne 
peuvent  être  opérées  régjilièrement  qu'avec 
l'assistance  d'un  commissaire  de  police;— Que 
cette  prescription  est  absolue,  et  qu'en  l'ab- 
sence du  fonctionnaire  dont  l'assistance  est 
exigée  par  la  loi,  le  sieur  LeUéyre  a  (^u  le  dioit 
de  se  refuser  à  une  visite  qid  n'aurait  pas  été 
légalement  accomplie;  —  Que  ce  motif  suffît 
pour  |u$tilier  le  relaxe  prononcé  par  le  ime- 
ment  attaqué  (rendu  par  le  tribunal  de  pouce 
de  Pipriac  le  23  déc..  1861]  ;— Rejette,  etc. 

Du  28  mars  iSOt  —  Ct.  cru».  —  Pré$,,  M. 
Yaîsse.  —  Rapf.,  M.  Caussiik  de  PereevaL  — 
ConcLy  1(«  Guyno>  av.  géQ. 

llÉBiGAMENTS.— l>io«iJi8TB.«--FAmcATioif. 

^PfttPAlUVIDN  CHHUQ«».-^YlirrB.— JSXPO- 

8ITI0N. 

La  fabrication  d^wn  méâkamenî  ojféréepar 
«M  dro§ui$te  am  mof^  de  ta  annàinaison  de 
éfoçwe  $mfkSf  soit  ervhre  eltee,  soit  ame  tf'ou^ 
ITM  wbstntMeee  non  mééiemhey  ne  ssmrait  éere 
eemidérée  comme  éduippant  à  ta  pi^okibùion 
faite  aus»  épiciers  et  drofuistee  de  fàbriqmer 
et  débiter  amcune  eompesit^m  pharmaceutique, 
par  le  motif  qa*eUe  n'est  que  le  réeuUat  d'une 
prépe^raHan  chimique  :  ta  prêMbitien  s*apppi- 
que  à  tout  produit  destiné  à  servir  de  médiech 
wèent,  quele  que  soiens  ke  procédé f  à  taêde 
éesfuets  il  a  été  obtenu.  (Dédar*  ^avr.  1777, 
art.  5  et  %;  L.  2«  germ.  an  11^  art.  d5et 
33.)  (i) 

ta  prohibiOmt  fuite  aux  épiefere  et  dro- 
gui^Oee  êe  venére  aucwnee  oompasitione  ou  pré- 
parerons phemnaeeutiques,  emporte  nécessai- 
rmnenê  to  défense  de  les  tenir  expoeéee  dans 
leurs  bauiifues  ou  magasins.  —  Far  suit4,  la 
smipU  exposition  d^une  préparation  pharma- 
ceutique dans  une  b&utique  de  ékoguiHe  eanr 
stitue  la  contravention  prévue  par  la  décla- 
ration du  25  avr,  1777  et  par  la  loi  du  21 
11  :  peu  importe  fu^  cetie  prépa- 


1777  :-^En  ce  qui  touche  les  chefs  relatifs  aux 
pastilles  de  bismuth,  de  calomel^  de  soufre  et 
dipécacuanha  :— Yu  les  art.  5,  6  de  la  décla- 
ration dtt  25  avr.  1777,  25,  33  de  la  loi  du  21 
aerm.  au  11,  408,  413,  Cod,  inst.  crim.;  — 
Attendu  que  l'art.  6  de  la  déclaration  susvisée 
défend  aux  épiciers  et  ^  toutes  autres  person- 
nes de  fabriquer,  vendre  et  débiter  aucunes 
compositions  ou  préparatiodis  entrantes  au 
corps  humain  en  forme  de  médicaments^i  ni  de 
.  taire  aucune  mixtion  de  drogues  simples  ^our 
adminisirer  en  foirme  de  médecine  ;  que  1  art. 
5  maintient  aux  épiciers  le  dioit  et  la  faculté 
de  faire  le  conunerce  en  gros  des  drogues 
sin^les^  sans  qu'ils  fissent  en  vendre  et  débi- 
ter au  poids  médicinal,  mais  seulement  au 
Soids  dn  commerce  ;  que  Tart.  25  de  la  loi 
tt  21  germ.  an  11  défend  à  tout  antre  qu'aux 
pharmaciens  d'ouvrir  une  oflicine  de  pharma- 
cie, de  préparer,  vendre  et  débiter  aucun  mé- 
dicament; que  rart«  33  défend  aux  épiciers 
et  droguistes  de  vendre  aucune  composition 
:  ou  préparation  phajcmatfïeutique  ;  qull  leur  per- 
;  met  d^  continuer  de  faire  le  commerce  en  gros 
de  drogues  sim|d«s>  sans  pouvoir  néanmoius 
en  débiter  aucune  au  poids  médicinal  ; 

Àiilendu  qu'il  est  reconnu^  en  lait,  par  Tar- 
réi  aitaqué>  que,  pour  fabriquer  les  pastilles 
!  d»  hismttth,,N(auprivez,  droamste  et  non  phar- 
[  iwicien,  n'a  eu  qu'à  toe  fondre  du  bismnih 
dans  un  creuset  ei  à  y  mêler  du  nitrate  de 
p^sse  pour  te  purifier  de  toutes  traces  d'ar- 
senie  ;  ^'en  le  faisant  ensuite  dissoudre  dans 
L'acide  asotîqne,  'A  a  obl£ou  du  sous-nitrate 
de  bisoMUli,  fu^îi  a  converti  eu  pâte  k  l'aide 
d*UB  mucilage  de  gomme  adragante  et  de  su- 


Ci)  Jugé  que  la  défense  faite  aux  épiciers  et 
^noguiftles  de  vendre  aucune  comf08ition  ou  prépa- 
ration pbamMoeutiqne,  s'aipplil|o^  à  toot«  préparar 
tion  qui  exige  la  connaissance  de  Tavl  d«  la  phar- 
iqacie,  et  spécialeveni^  an  q^i^qmoa  en  poudre, 
qpt^oa  ne  sanraitfaireéchapper^  cette  défense  sous 
Vi.  piélexte  que  ce-  u*e8t.  pas  une  pcéuaralion  médi- 
cinale: Cm.  9  sept»  18^:^  (U  M-4Ài).-^ugéMttsi 
que  la  défense  dont  II  s'agit  s'appUqne  même  anx 
médicamepte  composés  ou  pvépaaés  par  des  phar- 
macien» e^  déposés  par  eux  chei  Us  droguisiea  on 
épiciers  ;  Gasi.  li  août  iSSS  (voU  i8^i.M|). 


cre  ;— Que  In  (abriention  du  calomel^  ou  proto- 
cblorufe  de  mercure,  est  une  opéraiion  chimi- 
que ;  «pie  les  tnblettes  de  calomel  de  Maupri- 
vez  se  composent,  de  proto-chlonire  de  mer- 
cure et  dumucilage  déjà  indioué  ;*-Que,  pour 
(aire  b^ft  tablettes  de  soufre,  Nauprivez  n  a  eu 

3u^.  soumnitre-  à  un  lavage  répété  de  ka  fleur 
e  soulre  ou  soufre  sublimé  >  aûn.  d'enlever 
teules  traces  d'acide  sulfureux  et  suUurique^ 
et  qu'il  en  a  (aii  ensuiie  une  paie  à  Vaide  du 
même  miHîilage;  —  Que  le&  tablettes  d'ipécar- 
cuanha  se  composent  d'une  racine  réduite  en 
pondre  et  mise  ea  pâte  avec  le  mucilage  déjà 
indiqué  ;--AUendu  que  le  bismuth  et  la  gomme 
adiagante  sont  des  drogues  médicinales  (ord. 
du  20  sept.  ISiO);  <yu'a  résulte  de  l'arrêt  atu- 
qué  que^  le  bismntU  subit  unepr^ration  qui, 
comlMnée^  avec  la  gomme  aoragante,.  form^ 


m  K  dana  te  même  sens,  Cass.  16  niv.  an  U 
[U  3*1.51), ISCIf.  «I^ocu W4(U 7.i«9SietaM), 
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Juri^rudence  de  la  Cour  de  casêation. 


une  coin  position  médicamenteuse  sous  le  nom 
de  pastilles  de  bismuth  ;^iue  le  calomel  est 
le  produit  d'une  préparation; — Que  la  fleur  de 
soufre  est  soumise  a  une  préparation;— Que 
laraoine  d'ipécacuanha  est  réduite  en  poudre; 
—Que  chacune  de  ces  substances  ainsi  prépa- 
rées et  combinées^  notamment^  ayec  la  gomme 
adragante,  forme  une  composition  destinée  à 
Tusage  de  médicament  en  forme  de  pastilles, 
auxquelles  elles  donnent  respectivement  leur 
nom  ; — Attendu  qu'il  est  reconnu  par  l'arrêt 
attaqué  que  Mauprivez  avait  mis  en  vente  les 
pastilles  dont  s'agit;— Attendu  que  la  prohibi- 
tion de  vendre  aucune  composition  ou  prépa- 
ration pharmaceutique  emporte,  par  une  con- 
séquence nécessaire,  la  défense  de  les  tenir 
exposéesdansles  boutiques  on  magasins  comme 
les  autres  marchandises  du  commerce  libre  et 
habituel  ;  —  Attendu,  dès  lors,  que  les  faits 
constatés  à  la  charge  du  prévenu  réunissaient 
les  éléments  d*une  contravention  formelle  aux 
art.  6  de  la  déclaration  de  1777^  25^  33  de  la 
loi  du  22  germ.  an  11  ; 

Attendu,  néanmoins,  que  la  Cour  impériale 
de  Paris  a  assimilé  iesdites  pastilles  à  des  dro- 
gues simples,  et  a  refusé  d'y  reconnaître  les 
caractères  d'une  composition  et  même  d'une 
préparation  pharmaceutique,  en  se  fondant  sur 
ce  qu'elles  n'étaient  que  le  résultat  d'une  pré- 
paration chimique  ;~Attendu  qu'une  telle  dé- 
cision implique  contradiction  dans  ses  termes, 
à  moins  d'exclure  la  chimie  de  la  pharmacie  ; 
qu'elle  applique^  d'ailleurs^  aux  procédés  em- 
ployés pour  la  préparation  ou  la  composition 
des  médicaments  une  distinction  qui  n'est  pas 
dans  la  loi,  et  qui  est  d'autant  moins  admissible 
que  ce  que  le  législateur  a  eu  en  vue,  c'est  de 
ne  pas  baisser  au  commerce  libre  le  produit 
destiné  à  servir  de  médicament,  quels  que 
soient  d'ailleurs  les  procédés  à  l'aide  desquels 
on  l'aurait  obtenu;  — Attendu  que  l'arrêt  atta- 
qué s'est  fondé  encore  sur  ce  çue  Mauprivez 
n'aurait  pas  fait  un  débit  médicinal,  c'est4- 
dire  des  ventes  au  détail  par  paquets,  prises, 
doses  ou  bols; — Attendu  que  le  mode  de  débit 
n'imporuit  pas  dès  qu'il  s'asissait  de  drogues 
préparées  ou  composées  :— Qu'au  surplus,  par 
des  conclusions  formelles  prises  devant  la  Cour 
impériale,  et  qui  n'étaient  que  le  dévdoppe- 
ment  de  la  prévention,  les  demandeurs,  appe- 
lants, fondaient  leur  demande  à  fin  de  dom- 
mages-intérêts sur  ce  que  Mauprivez  avait 
fabriqué  les  médicaments  saisis;  que,  d'une 
part,  la  Cour  impériale  a  omis  de  statuer  sur 
ce  chef  de  demande,  et  que,  d'autre  part,  elle 
n'a  pas  tiré  les  conséquences  légales  de  ses 

gropres  constatations  relatives  au  fait  de  fa- 
rication  ; — Attendu  qu'en  refusant  ou  omet- 
tant ainsi  de  reconnaître  les  caractères  de  la 
contravention,  l'arrêt  attaqué  a  faussement 
interprété  et  expressément  violé  les  disposi- 
tions susvisées  ae  la  déclaration  de  1777  et  de 
la  loi  de  l'an  ii,  et  contrevenu  aux  art.  408, 
4i3^  God.  inst.  crim.  ;— Par  ces  motifs,  casse 
Farrét  rendu,  le  23  noy.  1861,  etc. 


Du  3  avr.  1862.  —  Ch.  crim.  —  Pré».,  II. 
Vaïsse.— -fiapp.,  M.  Sénéca.— Conc/.,  M.  Sa- 
vary,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Duboy  etBosviel. 

ATTENTAT  AUX  MOEURS.— Ootbagb  a  la 

pcDRUB.— Publicité.— Champ. — Sentieb. — 

Nuit. 

Un  acte  immoral  commis  en  plein  champ, 
dans  un  point  éloigné  de  toute  voie  de  circu- 
lation et  où  il  n'a  été  aperçu  ni  pu  être  aperçu 
par  personne,  ne  présente  pas  le  caractère  de 
publicité  nécessaire  pour  constituer  le  délit 
d'outrage  public  à  la  pudeur.  (God.  pén., 
3300  (1) 

Inais  cette  publicité  existe  par  cela  seulquHl 
est  certain,  notamment  par  la  nature  du  lieu 
où  Vacte  immoral  a  été  commis ,  que  cet  acte  a 
pu  être  aperçu  même  fortuitement  :  la  publicité 
n'est  p<u  restreinte  au  cas  où  Vacte  a  été  réel- 
lement vu  par  une  ou  pluHeurs  personnes.  (2) 

Ainsi,  un  acte  immoral  commis  dans  un 
sentier  fréquenté  du  public,  constitue  un  ou- 
trage public  à  la  pudeur,  bien  qt^il  n'ait  été 
vu  par  personne,  que  le  sentier  ait  été  simple- 
ment  établi  par  tolérance  sur  une  propriété 
privée,  et  que  les  faits  s'y  soient  passés  pendant 
la  nuit.  (3) 

(Orye.)— ABRfiT. 

LA  GOUR  ;  —  En  ce  qui  touche  le  chef  de 
prévention  résultant  de  l'acte  qui  aurait  été 
commis  sur  la  personne  de  Boyau  :— Attendu 
qu'après  avoir  constaté  l'existence  de  Fou- 
trage  à  la  pudeur  dont  Boyau  aurait  été  la 
victime,  Tarrét  attaqué  (rendu  par  la  Gour  de 
Bourges  le  30  nov.  1861)  a,  néanmoins,  écarté 
ce  chef  de  prévention,  par  ce  motif  que  le 
fait  mis  à  la  charge  d'Henri  Orye  manquait 
d'une  des  conditions  constitutives  du  délit 
prévu  et  puni  par  l'art.  330,  G.  pén.,  la  publicité 
del'outrage;— Que  cette  condition  de  publi- 
cité a  été  déniée  à  raison  de  diverses  circon- 
stances de  faits  résumées  par  l'arrêt,  et  spécia- 
lement par  cette  circonstance  que  l'acte  aurait 
été  commis  en  plein  champ,  dans  un  point 
assez  éloigné  de  toute  voie  de  circulation,  sans 
être  aperçu  par  personne  et  sans  que  personne 
ait  pu  Tapercevoir;  —  Que,  dans  cet  état  des 
faits,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  loi  ; 


{\)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  S  janv.  iSM 
(vol.  48A6.1.30Ù). 

(2)  La  Cour  de  cassation  a  maintes  fois  déjà  con- 
sacré ce  principe,  qai  peut  être  aujourd'hui  rvgaitlé 
comme  constant.  K  arrêU  des  28  déc  1858  et  ii 
mars  1650  (vol.  1859.1.636),  ainsi  que  les  indica- 
tions de  Ja  note. 

(8)  Jugé  aussi,  d'une  part,  qu'il  n'est  pas  indis- 
pensable, pour  constituer  la  publicité  de  l'outrage 
à  Ja  pudeur,  que  ie  lieu  où  il  a  été  commis  et  cdoi 
d'où  il  a  été  aperçu  soient  publics  (Cass.  7  avr. 
1859,  vol.  1859.1.A8d),  et,  d'autre  part,  que  l'ou- 
trage est  réputé  public  lorsqu'il  a  été  commis  dans 
une  rue,  bien  qu'il  ait  eu  lieu  la  nuit  :  Cass»  26 
mdrs  1818  (t.  ^•1.813). 
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Mais  en  ce  qui  touche  le  chef  de  prévention 
résultant  des  actes  qui  auraient  été  commis 
sur  la  personne  de  Jeanrot^  au  moment  où  il 
se  trouvait  avec  Henri  Orye^  sur  le  sentier  des 
champs  de  la  Folie^  allant  du  cimetière  de 
Sancergues  au  chemin  de  Groise  :— Attendu 
que,  comme  pour  le  chef  précédent^  l'arrêt 
attaqué,  après  avoir  constaté  Texistence  de 
Toutrage  à  la  pudeur  dont  Jeanrot  aurait  été 
à  deux  fois  la  victime,  a  écarté  ces  nouveaux 
chefs  de  prévention,  par  le  motif  que  la  publi- 
cité nécessaire  pour  constituer  le  délit  n'ap- 
paraissait pas  d'une  manière  certaine; —At- 
tendu qu'en  matière  d'outrage  à  la  pudeur,  la 
publicité  existe,  non-seulement  au  cas  où  l'acte 
immoral  a  été  vu  par  une  ou  plusieurs  per- 
sonnes, mais  aussi  lorsqu'il  est  certain,  no- 
tamment par  la  nature  du  lieu  où  il  a  été 
commis,  que  cet  acte  a  été  offert  aux  regards 
du  public  et  qu'il  a  pu  être  aperçu,  même  for- 
tuitement; —  Attendu  qu'aux  termes  mêmes 
des  constatations  de  Farrét,  le  sentier  des 
champs  de  la  Folie  est  fréquenté  du  public; 
qu'il  va  du  cimetière  de  Sancergues  au  che- 
min de  Groise,  c'est-à-dire  d'un  lieu  public  à 
un  lieu  public:  que,  dès  lors,  les  outrages  à  la 
pudeur  imputés  à  Henri  Orye  ont  été  offerts 
aux  regards  du  public  et  renferment,  consé- 
quemment,  les  conditions  légales  de  la  publi- 
cité nécessaires  pour  constituer  le  délit  ; — 
Attendu  que,  pour  détruire  cette  condition  de 
la  publicité,  1  arrêt  attaqué  excipe  vainement 
de  ces  circonstances  que  le  sentier  dont  il 
s'agit  n'a  été  établi  que  par  tolérance  sur  une 
propriété  privée  ;  que  les  faits  se  sont  passés 
entre  huit  et  neuf  heures  du  soir,  au  commen- 
cement de  la  nuit,  et  qu'ils  n'ont  été  vus  par 
personne; — Qu'en  premier  lieu,  la  publicité 
prévue  par  l'art.  330  précité  éunt  uniquement 
celle  qui  résulte  de  la  fréquentation,  en  fait, 
par  le  public,  d'une  voie  quelconque,  il  est 
impossible  d'en  subordonner  l'existence  à  une 
question  de  propriété; — Qu'en  second  lieu, 
elle  n'est  pas  non  plus  subordonnée,  d'une 
manière  absolue^  à  1  heure  où  les  actes  ont  été 
consommés,  alors  même  qu'il  s'agirait  non- 
seulement  du  commencement  de  la  nuit,  mais 
de  la  nuit  close,  lorsque  le  lieu  où  ces  actes 
se  seraient  produits  serait  un  lieu  ouvert  au 
public  de  nuit  et  de  jour,  et  dans  lequel  la 
circulation  de  tous  peut  incessamment  s'exer- 
cer;—Qu'enfin,  il  importe  peu  que  les  faits 
n'aient  été  vus  de  personne,  puisqu'aux  termes 
des  principes  ci-dessus  rappelés,  d  suffit  qu'ils 
aient  été  offerts  aux  regards  du  public  et  qu'ils 
aient  pu,  par  suite,  être  aperçus,  même  for- 
tuitement;'—  D'où  il  suit  qu'en  refusant  de 
reconnaître,  dans  ces  diverses  circonstances 
réunies,  la  publicité  définie  par  l'art.  330  ci- 
dessus  visé,  l'arrêt  attaqué  a  manifestement 
violé  ledit  article  ;  —  Et  attendu  que  les  actes 
dont  il  s'agit  et  l'acte  qui  aurait  été  commis 
sur  le  chemin  public,  devant  la  maison  du 
receveur  des  domaines  à  Sancergues,  auraient 
eu  lieu  sur  la  même  personne,  dans  la  même 


conversation  et  le  même  trait  de  temps;  qu'ils 
sont  concomitants  et  connexes  ;  qu'ainsi  il  y 
a  indivisibilité  entre  tous  ces  chefs  de  préven- 
tion ; — Casse,  etc. 

Du  16  janv.  4862.— Ch.  crim.— Pr^«..  M. 
Vaïsse.  —  Rapp.y  M.  Nouguier.  —  Concl.^  M. 
Guyho,  av.  gén.— PZ.,  M.  Rendu. 


!•  JOURNAL.  —  Délit  ns  là  prjsssb.  — 

GOHPfiTBNCB. 

2*»  NOOVBLLB  FAU88B.— 'DiUT.  —  iNTBlfTIOlf 
GBIMINBLLB. 

1<»  L*art.  12  de  la  M  du  26  mat  1819  {eomr 
hiné  avec  l'art.  9  de  la  loi  du  9  juin  tuivatU), 
aux  termes  duquel  lei  poursuites  pour  délits 
de  la  presse  exercées  contre  le  gérant  ou  le 
rédacteur  d'un  journal  doivent  être  portées 
devant  les  juges  du  lieu  du  dépôt  du  journal, 
a  été  abrogé  par  le  décret  du  il  fév.  1852 
organique  de  la  presse  (art,  25,  26  et  27),  qui 
a  entendu  revenir  aux  règles  du  droit  commun 
prescrites  par  le  Code  d'instruction  criminelle 
(art.  13  et  63).  En  conséquence,  le  gérant  et 
le  rédacteur  peuvent  aujourd'hui  être  potir- 
suhis  devant  le  trilmnal  de  tout  lieu  où  le 
journal  a  été  distribuéy  comme  lieu  de  la  per- 
pétration du  délit.  (1) 

^  La  publication  d'un  fait  vrai  en  lu*- 
même,  mais  qui  est  imputé  à  une  personne 
autre  que  son  auteur,  peut,  si  Vimputation 
atteint  cette  personne  à  laquelle  elle  est  de 
neUure  à  pré judieier  moralement,  motiver  cow^ 
tre  l'auteur  de  la  publication,  alors  même  qu'il 
n'aurait  eu  rintention  ni  de  désigner  cette 
même  personne  m  de  lui  nuire,  VapplicatUm 
des  peines  portées  contre  le  délit  de  publica- 
tion défausse  nouvelle  par  l'art.  15  du  décret 
sur  la  presse  du  17  fév.  1852.  (2) 

(Sauvestre  et  Guéroult.)— arrêt. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen,  pris 
d'une  incompétenceprétendue  et  d'une  fousse 
application  des  art.  25  et  s.  du  décret  du  18 
fév.  1852,  en  ce  que,  l'art.  12  de  la  loi  du  26 
mai  1819  ayant  été  abrogé  par  ce  déd*et,  celui 
de  ses  paragraphes  qui  autorisait  exception- 
nellement la  poursuite  devant  le  tribunal  du 
domicile  du  plaicnant,  quand  la  publication  y 
avait  été  effectuée,  se  trouvait  lui-même  abro- 
gé, ce  qui  ne  permettait  plus  désonnais  de  re- 
courir à  cette  compétence,  et  ce  qui  s'opposait 
à  ce  qu'un  article  du  journal  rOptnton  natio-- 
noie,  imprimé  et  déposé  à  Paris,  fût  poursuivi 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  Montpel- 


(1)  C*est  ce  qae  la  Goar  de  cassation  a  déjà  jagé 
par  arrêt  du  SOjanT.  1858  (vol.  18S8.1.158).  Mais 
▼oy.  nos  observations  sur  cet  arrêt 

(9)  Jagé  que  le  délit  de  publication  de  Aunaes 
nouvelles»  à  la  diOérence  du  délit  de  diffamation, 
eiisteindépendammeol  de  toute  intention  méchante, 
et  qu'il  est  punissable  si  les  nouvelles  sont  d'une 
nature  nuisible:  Gass.  ta  nov.  1855  (vol.  i854«i« 
275)  et  %9  m.  1858  (vol.  i858.i.&9tf)« 
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lier,  lieu  du  domictlè  du  plaignant^  le  journa) 
V  eût-il  été  publié  et  distribué  :  —  Attendu 
qu'aux  termes  des  art.  23  et  63^  God.  inst. 
erim.,  sont  compétents  pour  connaître  du  dé- 
lit le  tribunal  du  domicile  du  prévenu,  celui 
du  lien  où  le  prévenu  à  été  trouvé,  et  le  tri- 
bunal du  lieu  où  le  délit  a  été  commis;  -- 
Attendu  qu'en  matière  de  presse^    c'est  la 

{)ublication  de  récrit  coupable  qm  constitue 
6  déUt  ;  qv'ainsi,  en  droit  commun,  to  pour- 
suite peut  être  portée  devant  Umt  tribunal 
dans  le  ressort  da«|uel  récrit  incriminé  a  été 
publié,  à  moins  qu'une  disposition  législative 
spéciale  n'en  ait  ordon^  ailtremeiit;  que  c'é- 
tait conséquemment  la  disposition  principale 
de  l'art.  12,  laquelle^  ]iar  Ube  faveur  apéâale 
à  la  presae,  restreignait  le6  Umiles  do  la  com* 
pétence  entre  les  tribunaux  des  divers  lieux 
de  publication,  qui  fomait  une  dérofation  au 
droit  commun,  et  non  l'exception  relative  au 
tribunal  du  lieu  du  domicile  du  plaignant  lors* 
qu'il  était  en  même  temps  celui  de  la  publtea* 
tion,  exception  qui  n*était,  au  contraire,  que 
le  maintien^  pour  oe  cas  particulier»  de  la  règle 

générale  de  compétence;  d'«à  il  suit  que  ra- 
rogation  de  l'art,  i  3  et  le  retour  au  droiC 
commun,  loin  d'avoirfaitce«ser  cette  dernière 
compétence,  a  rendu  juridiction  aux  tribunaux 
de  tous  les  lieux  de  publication  ;-«-«£t  attendu, 
en  fait,  que>  dans  la  citation  inuruductive  d'in» 
stance,  le  plaignant  articulait  que  l'artide 
dont  il  demande  la  réparation,  inséré  dans  le 
numéro  du  journal  l'Optntof»  noHùnalt  du  21 
mars  4861,  avait  été  publié  et  distribué  à 
Montpellier,  lieu  de  son  domidlè,  dans  la  soi- 
rée du  mémo  jour,  ce  qui  n'a  jamais  été  con* 
testé  en  première  instance  ni  en  appel,  et  ce 
qui  a  été  implicitement  admis  par  le  jugement 
et  par  Tarrét^-^Que  le  premier  moyen  n'est 
donc  fondé  sous  aucun  rapport; 

Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  ee  qtie 
Tarrét  aurait  jugé»  I*  que  la  fausse  nouvelle 
resterait  délit  même  au  cas  d'une  complète 
innocuité  et  ^  qu'une  stnple  erreur  sur  un 
accessoire  d'un  fait  vrai,  ne  s  appliquant  même 
pas  au  plaignant,  ne  pourrait  pas  moins  être 
pomwiivie  par  ceiui*ci,  et  être  atteinte,  comme 
fausse  nouvelle,  des  peines  de  l'art.  19  du  dé- 
cret  du  17  fév.  i89i  :  —  Attendu  que^  sans 
doute,  une  nouvelle  entièrement  indifierenle 
et  inoffensive^qui  ne  porterait,  ni  directement 
ni  indirectement,  aucun  préjudice  matériel  ou 
manl  à  la  cbose  publique  ni  aux  intérêts  pri^ 
vés^  ne  saurait  tomber  sous  le  coup  de  cet  arti- 
cle ;~Mais  attendu  que,  si  l'arrêt  décide  qu'en 
publiant  «  qu'un  sieur  X,  président  de  la  so- 
ie ciétéde  Saint- Vincent  de  Paul  de  Montpel- 
«  lier^  avait  commis  des  attentats  k  la  pudeur 
«  avec  violence,  sur  la  poursuite  de^ueis  un 
«  renvoi  devant  d'autres  juges  avait  été  pro- 
«  nonce  par  la  Cour  de  cassation,  pour  cause 
«  de  suspicion  légitime  »,  lorsqu^en  réalité 
l'iuculpé  était  un  simple  particulier  d'un  autre 
dépsuiement,  l'auteur  de  rtmputation  n'avait 
point  eu  pour  objet  de  diffaniei*  le  plaigfttant 


Adrien  Barre,  l'on  des  présidents  Aè  h  so- 
ciété de  SaintrVlncenl  de  Paul  de  Montpellier 
et  si  l'arrêt  prononce  Tacquittement  dës  nfé- 
venus  sur  le  chef  de  diffamation  à  défaut  dMn- 
tention  coupable,  d'une  part,  il  ressort  de 
l'ensemble  deis  motifs  de  l'arrêt,  qui  slnterprè- 
tentles  Uns  par  lès  autres,  que,  défait,  Timpu- 
tation  atteint,  dans  une  certaine  me^re. 
Adrien  Barre  personnellement,  bien  que  tel 
n'ait  pas  été  le  but  de  ^n  auteur,  et,  d^autre 
part,  tju'i)  résulte  du  même  arrêt  et  de  Tartlcle 
incriminé,  placé  sous  les  yeux  de  la  Cour,  que 
la  nouvelle  était  en  elle-même,  quelle  que  mt 
llntention  dii  journaliste,  de  nature  ii  pr^odi- 
cier  moralement  à  Adrien  BarrtB,et  que  le  thil 
dé  rimpuiation  au  président  de  la  société  de 
Saint^Vinceni  de  Paul  de  Montpellier  d'actes 
criminels  qui  avaient  pu  être  Cofhmis  par  un 
individu  d'une  aulre  ville,  formait,  à  regard 
du  plaignant,  non  uii  accessoire  sans  cotisé- 
quence  d'une  nouvelle  vraie,  mais  un  fait  prin- 
cipsil  èl  grave,  qui  a  été  reconnu  niux>  et  dont 
la  publication  a  pu,  sans  qu'il  y  eût  viobtton 
d'aucune  loi,  être  punie,  comme  propagation 
d^  l^usse  nouvelle,  des  peines  de  l'art,  iti  du 
décret  du  17  fév.  ;— Belette  le  pourvoi  fermé 
contre  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  de  Montpellier 
Iê4jutn1861,etc. 

Du  8  nov.  l86i.  —  Ch.  crhn.  -*/VA.,  H. 
Vâisse.— Itanp.,  M.  LegagUeUr.— Conet.,  tt. 
Savary,  av.  géû.—PL,  M.  Grouallc. 

Nota,  Du  même  Jour,  arrêt  identique,  ait. 
de  la  BédoUière  et  Sougère  (journal  le  Sîicié). 


BÈGLEMENT  DE  POLICE*  ^  BATiMBim  m 
lois.-^MATfiniÂUx  ▲NaiNS.--€oNsnuQTioir 
MOBiLB.  •^Démolition» 

Lu  déft^sè  faite  par  un  arrêté  inutdcipal 
d'efnpîoytr  dei  pikés  de  boU  dam  la  eonêtrue- 
tiùii  deà  maisons,  tûm  une  auioriàation  spé- 
ciale, Rapplique  auui  bien  aux  pièces  âê  b(Hs 
qui  ont  déjà  servi  à  Une  construction  xf  ont 
été  déplacées  pour  être  apprdpriéeè  aua  tépor 
rations  dont  cette  construâion  est  Vobm, 
qu'aux  pièces  de  bois  nout)elteà.  (Cod.  peu.. 
471,  n.  Ib.)-!*' espèce.  (1) 

La  controûentiim  à  Uni  tmbtamè  défetuè 
né  saurait  être  exemié  sous  le  ptétexte  qsfà 
raison  de  sa  forme,  de  sa  dimension  et  dèstn 
catactère  mobilSj  la  eonstruclian  faite  en  ddti 
(dans  Vespèce^  un  cabinet  d'aisances)  ne  con- 
stitué paà  une  conHruction  proprement  dite. 
— ^*  espèce.  (ï) 


(i-S)  Jngéque te  dnti  Mk  PivkiHie  ttUoMpali 
est  inveitie  de  prescrire  des  aeturts  de  piésautioBS 
dans  le  but  de  prévenir  H%  iooeUdist^  ae  va  pai 
jusqu'à  pouvoir  prcsorire  la  démolition  ées  uaisoM 
et  baraques  construites  eo  bds  ou  pUodies^  et  qae 
IVutorité  municipale  peut  ienleméot  interdire  pour 
ravenir  d6  lellet  construcUons,  ainsi  que  la  répam* 
tion,  atee le» mêmeimatfe'âïoombiiéllkes,  de  cetés 
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lEt  le  juge  de  police  qui  reeonnait  V existence 
de  cette  contravention  doit,  outre  la  condam- 
nation à  Famende,  ordonner,  à  titre  de  répa- 
ration du  préjudice  causé  à  Vintérét  public,  la 
démolition  de  la  construction  faite  en  bois  :  il 
ne  saurait,  sans  excès  de  pouvoir  et  sans  vio- 
latitm  de  la  loi,  refuser  de  prescrire  celte  dé- 
moHtion,sur  le  motif  que  la  construction  dont 
il  s* agit  étant  adossée  à  une  construction  éga- 
lement en  bois,  n^ajouterait  rien  au  danger 
d^inesndie^  et  que  ces  deux  constructions  ser- 
raient isolées  de  tous  autres  bâtiments.  (Cod. 
insir.  crim.,  ICI.)  —  3*  espèce.  (1) 
1"  £<péc«.— (Oger  et  Piquet.)*-AitRliT, 

LAGOURi—Vurart.  471,  m.  15»  Cod*  pan»; 
—Attendu  qa'an  arrêté  du  Attire  de  Nantes» 
d«  Il  jiiill.  1843»  inierdit  d*eiDploYer>  dans  la 
coD8tni«Uoii  dÀ  nafsons»  Kea  Jinteattx  ov 
poitrails  en  cluirpente,  sans  une  autorisation 
préalable  qui  doit  prescrire  les  naesures  à 
prendre  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique  ; 
-— Qv^l  résnlte  do  procès»verbal  du  coaiaiis- 
sairede  police  et  du  jugement  attaqué  qu'une 
pièce  de  bois,  servant  de  poitrail,  a  été  em* 
ployée  dans  les  réparations  faites  à  la  maison 
sise  à  Nantes,  me  8ainl*Léonard,  n.  37,  et 
que  cet  emploi  a  été  fait  sans  aucune  aolorisa- 
tion  de  l'autorité  municipale;  •-•  Que,  si  le 
propriétaire  de  cette  maison  a  obtenu,  avant 
de  commencer  ces  réparations,  Tautorisation 
da  préfet  de  la  Loire-Inférieure,  cette  autori- 
sation, nécessaire  dans  l'espèce,  parce  que  la 
me  Saini-Léonard  est  la  continuation  d'une 
route  imoériale  et  parce  que  les  réparations 
étaient  (aites  à  la  façade  de  la  maison»  ne 
s'appliquait  qu'à  l'alignement  de  cette  maison 
et  était  tout  à  fiit  étrangère  au  mode  de  sa 
construction; «-Que  si,  d'une  antre  part,  le 
jugement  déclare  au'aucune  pièce  de  bois 
nouveau  n'a  été  mise  en  œuvre  par  les  pré- 
venus, et  qu'ils  n'ont  fait  qu'employer  la  même 
pièce  de  bois  servant  de  poitrail,  en  la  remon- 
tant de  quelqnes  centimètres,  après  qu'elle 
avait  été  déplacée  et  travaillée  pour  recevoir, 
par  Incnisution,  les  soliveaux  supportant  le 
plancher  du  premier  étage,  cette  circonstance 
ne  suffisait  pas  pour  fisire  disparaître  la  con- 
travention, puipooe  le  règlement  ne  distingue 
pas  entre  les  pièces  de  bois  nouvelles  et  les 
pièces  de  bois  qui  ont  déjà  servi,  et  que,  dès 
que  la  pièce  servant  de  poitrail  avait  été  dé- 
placée, son  nouvel  emploi  se  trouvait  soumis 
a  la  condition  de  surveillance  édictée  par  le 
rè|;lement;— Que»  par  conséquent,  le  juge- 
ment attaqué  (rendu  oar  le  trio,  de  police  de 
Nantes  le  16  juin  1860),  en  renvoyant  les 
prévenus  des  fins  de  la  plainte,  sur  le  double 
motif  qu*ils  avalent  obtenu  Tautorisation  du 
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préfet  de  réparer  la  maison  et  que  les  bois 
mis  en  œuvre  avaient  déjà  été  employés  dans 
la  même  construction,  a  commis  une  viola- 
tion du  règlement  municipal,  et,  par  suite,  de 
Tan.  471,  n.  15,  Cod.  peu.;— Casse,  etc. 

Du  6  déc.  1860.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Vaîsse.— Ilapp.,  M.  Fanstin  flélie.  —  Conel.^ 
M.  filanche,  av.  gén« 

^  £«p^ce.— (Wager.)— ÀRRtT. 

LA  COUR  ;---Vu  les  art.  1, 2, 3  el  5  de  l'ar* 
rèté  du  maire  de  la  commune  de  Mortean.  «9 
date  du  11  fév.  1859,  approuvé  par  le  préfel, 
lequel  défend  à  toul  individu,  propriétaire^ 
entrepreneur  et  couvreur,  d'établir  aucune 
constructiou  ni  reoonstraecion^  d'élever  aucun 
édifice,  bâtiment  généralement  queloonqua, 
en  coût  ou  partie,  dont  l'extérieur  soit  en  bols, 
dispose  que  toutes  les  eonsinictloiis  tfoelcon*- 
ques,  sans  aucune  exception ,  devront  être 
établies  en  pierre  on  maçonnerie,  sauf  Tiniè- 
rieur  et  la  cnarpente,  veui  qu'elles  ne  puissent 
être  couvertes  qu'en  luHes  laves  ou  en  cartons 
bitumés,  et  jamais  en  bois  on  en  patHe,  et 
n*exempie  de  ces  dispositions  que  les  b4it« 
raents  ou  constructions  qui  seraient  éublis  à 
[rius  de  200  mètres  de  la  ville  ou  d'unimartier 
quelconque;— ¥u,  en  outre,  les  art.  471,  n. 
15,  God.  pén.  et  161,  God.  inst*  crim.;— At- 
tendu que  Joséphine  Verrier^  femme  Waaer, 
était  pKvenue,  suivant  le  procès^vei-bal  r^u- 
lièrement  dressé  à  sa  charge,  le  15  ocu  der- 
ni^,  d'avoir  construit  entièraonent  à  neuf  un 
cabinet  d'aisances  en  bois  dans  le  jardin  de 
sa  maison  ;  -^  Que  ce  fïiit,  reeonnu  constant 
par  le  jugement  dénoncé  (rendu  par  le  trib^ 
de  police  de  Morteou  Ie30oct.  1861),  cim«- 
siitue  une  contravention  évidente  aux  disposi* 
tionS  générales  et  absolues  des  art*  1,  C,  3  et 
5  de  1  arrêté  municipal  précité  ;  —  Que  le  tri- 
bunal de  police  devait,  dès  lors,  condamner 
la  prévenue  à  l'amende  édictée  par  l'art.  471, 
n.  15,  Cod.  pén.,  et  lui  ordonner  en  même 
temps,  conformément  à  l'art.  161,  Cod.  inst. 
crim.,  de  réparer  le  préjudice  qu'elle  a  causé 
à  l'intérêt  public,  en  détruisant  ce  cabinet 
d'aisances  :  —  Qu'il  a.  néanmoins,  renvoyé  de 
la  prévention  ladite  dame  Wager,  sur  les  mo- 
tifs que  son  nouvel  œuvre  ne  se  trouve  point 
compris  dans  la  prohibition  dn  règlement  sus- 
daté,  parce  qu*il  est  isolé  dans  son  jardin, 
qu'il  n'est  point  adossé  à  son  bâtiment,  qu'il 
ne  se  compose  que  de  quelques  planches 
jointes  ensemble,  ayant  la  forme  et  la  dimen- 
sion d'une  guérite  de  factionnaire,  et  peut 
même  se  transporter  facilement;  qu'il  ne  peut 
donc  pas  plus  être  assimilé  à  une  construcuon 
proprement  dite,  que  ne  le  serait  ladite  gpé- 
rite,  une  loge  pour  le  chien  de  prde,  une 
tonnelle  de  Jardin  qui  serait  oonstroile  en  Ms, 
on  un  treillage  de  bois  :— Attendu  qu'en  pro- 
nonçant de  cette  manière  sur  Faction  du  mi- 
nistère public,  la  décision  dénoncée  a  com- 
mis l'excès  dé  pouvoir  de  restreindre,  en  les 
interprétant,  les  dispositiotis  dont  il  était  tenu 
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d'assurer  rexécution,  et  violé  expressément, 
par  suite,  les  art.  471,  n.  15,  Cod.  pén.  et 
161,  Cod.  inst.  crim.  ;— Casse,  etc. 

Du  30  nov.  1861.— Ch.  crim.  — Pr^#.,  M. 
Vaïsse.— /lapp., M.  Rives.— Conc/.,  M.  Guylio, 
av.  gén. 

3«  £'péc«.—(Vorbe.)— ARRÊT. 

LA  COUR  i— Vu  les  art.  1,  2,  3  et  5  de  l'ar- 
rêté du  maire  de  la  commune  de  Morteau,  en 
date  du  11  février  1859,  approuvé  parle  pré- 
fet (1),  et  161,  Cod.  instr.  crim.  ;— Attendu 
que  le  jugement  dénoncé  a  déclaré  la  dame 
Sudan,  veuve  Yorbe.  coupable  d^avoir,  en  fai- 
sant construire  entièrement  à  neuf  un  hangar 
en  bois ,  couvert  en  clavin,  proche  de  sa  mai- 
son d*habitation,  contrevenu  à  Tarrété  muni- 
cipal précité,  et  l'a  condamnée,  pour  ce  fait, 
à  1  fr.  d'amende; — Que  le  tribunal  de  simple 
police  aurait  dû,  en  même  temps,  afin  de  faire 
cesser  le  préjudice  que  cette  contravention  fait 
éprouver  à  1  intérêt  public,  ordonner  à  ladite* 
dame,  conformément  à  l'art.  161,  Cod.  inst. 
crim.,  de  détruire  le  nouvel  œuvre  par  elle 
effectué  au  mépris  du  règlement  local  de  police; 
—  Que  ce  tribunal  a,  néanmoins,  refusé  de 
procéder  de  cette  manière,  sur  les  motifs  que 
le  hangar,  d'une  petite  dimension,  établi  à 
c6té  d'une  maison  construite  en  bois  et  cou- 
verte en  bois,  n'ajoute  rien  au  danger  d'incen- 
die; que  cette  maison  et  lui  sont  isolés,  bâtis 
sur  une  éminence,  et  à  une  distance  de  plus 
de  120  mètres  d'une  autre  maison  et  d^ne 
brasserie  également  isolée  de  la  ville  propre- 
ment dite; — ^Attendu  que  le  jugement  dénon- 
cé, en  prononçant  ainsi  sur  la  réquisition  du 
ministère  public  tendant  à  la  démolition  de 
ce  hangar,  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et 
une  violation  expresse  tant  du  susdit  règle- 
ment que  de  Tart.  161,  Cod.  inst.  crim.  ;  — 
Casse  etc 

Du  30  nov.  1861.  — Ch.  crim.— iVrf«.,  M. 
Vaisse.— itopp.^M.Rives.— CoticL^  M.  Guyho, 
av.  gén. 

RÈGLEMENT  DE  POLICE.  —  Territoires 
ANNEXÉS.  —  Publication. 
Le$  règlements  de  police,  légalement  publiés 
dans  une  commune,  sont  de  plein  droit  obliga- 
toires pour  les  habitants  de  territoires  an- 
nexés depuis  à  la  commune,  sans  qu*il  soit  be- 
soin d^une  nouvelle  publication  dans  ces  terri-- 
toires.  (Cod.  pén.,  475,  n.  15.) 


LA 


(Grandmougin .)— arrêt. 
COUR  ;— Vu  rart.  471,  n.  15,  Cod.  pén.; 


(i)  Cet  arrélé  est  le  même  que  celui  dont  les 
dispositions  sont  reproduites  dans  les  moOft  de  i'arrét 
qui  précède. 

(S-S)  Le  jugement  déféré  dans  cette  affaire  à  la 
censure  de  la  Cour  decassatioo  cootenait  une  théorie 
en  opposition  avec  la  jurisprudence  sur  Tétendue  du 
droit  que  Paru  6AA,  S 1*%  C.  Nap.»  reconnaît  à  celui 
dont  la  propriété  borde  une  eau  courante,  de  8*en  ser- 
vir pour  l'irrigation  de  ses  propriétés...  ou  pour  tout 
autre  usage:  caries  expressions  employées  par  le  lé  - 


—  Attendu  que  cette  disposition  n*a  fait  que 
conflrmer  le  principe  de  droit  public  d'après 
leouel  les  règlements  de  police,  légalement 

Eubliés,  obligent  de  plein  droit  tous  ceux  qui 
abitent  le  territoire  soumis  à  leur  empire  ^ 
que  les  art.  5  et  6  de  la  loi  du  18  juill.  1837^ 
et  la  loi  du  10  juill.  1856  qui  a  réuni  la  com- 
mune de  Saint-Sulpice  à  celle  de  Saint-Vigor- 
le-Grand,  n'y  ont  pas  innové  ;  —  Attendu  que 
l'arrêté  municipal  du  26  juill.  1853  avait  été 
publié  à  SaintrVigor-le-Grand  avant  la  réunion 
opérée  parla  loi  du  10  juill.  1856.  et  qu'il  est 
ainsi  devenu  obligatoire  pour  les  nabitants  dn 
territoire  annexé  comme  pour  ceux  de  Tan- 
cien  territoire;—  D'où  il  suit  qu'en  décidant 
le  contraire,  sur  le  motif  que  le  règlement 
dont  s'agit  n'avait  pas  été  de  nouveau  publié 
dans  la  partie  de  Saint-Sulpice,  le  jugement 
attaqué  a  violé  l'art.  471,  n.  15,  Cod.  pén.;— 
Casse  le  jugement  du  tribunal  de  simple  poUce 
de  Baveux  du  13  août  1861,  etc. 

Du  15  fév.  1862.  — Ch.  crim.—  Prés.y  M. 
le  cens.  Rives. — JRapp.,M.  Meynardde  Franc. 
—ConeUy  M.  Guyho,  av.  gén.  —  PL,  M.  Dela- 
borde.  

ACTION  POSSESSOIRE.— Eau  (gours  d').— 
Rivehains.— Eaux  surabondantes. 

La  jouissance  en  commufi  d*un  cours  ^eam 
qui  borde  deux  héritages,  constitue  au  profit 
des  riverains,  sans  distinction  entre  le  supé- 
rieur et  Vinférieur,  un  droit  utile  dans  lapos' 
session  duquel  chacun  d^eux  est  autorisé  a  se 
faire  maintenir  en  cas  de  trouble.  (Cod*  Map», 
644;  Cod.  proc.,  23.;  (2) 

Mais  Faction  en  complainte  inietUée  par  ie 
riverain  inférieur  contre  le  riverain  smpériewr 
pour  trouble  apporté  par  le  premier  à  lajoms» 
sance  que  le  second  prétendrait  avoir,  daii  être 
rejeiée,  si,  d^une  part,  la  jouissanee  de  ce- 
lui-^ ne  porte  que  sur  les  eaux  surabondantes 
et  excédant  les  besoins  des  usines  swpérieuresy 
et  si  elle  est  d'ailleurs  tellement  vague  et  in- 
déterminée qu'il  ne  lui  soit  pouible  d'établir 
ni  ce  dont  it  jouissait ^  ni  ce  dont  il  aurait  été 
privé  par  les  entreprises  de  son  voisin  ;  et  #•', 
d'autre  part,  ce  dernier  justifie  d'une  passer 
sioncontinue,  non  interrompue,  paisible  et  non 
précaire  des  eaux  de  la  riviàre,  dont  le  vo^ 
lume  aurait  seulement  été  temporairement  dimi- 
nué par  l'imperfection  du  moyen  de  dérivaiùm, 
imperfection  à  laquelle  il  aurait  été  remédié 
sans  opposition  de  la  pari  des  riverains  infé- 
rieurs» (3) 


gislaleur  sont  purement  démonstratives.  Il  peut  em 
user,  dit  ParU  d&A...  Mais,  cette  bculté,  lui  est-U 
toujours  permis  de  Teieroer  ?  Ou  bien  s*expose-t-n, 
en  ne  Texerçaot  pas»  à  la  perdre,  dans  le  cas  où  an 
autre  riveraio,  en  utilisant  Teau  avant  lui,  en  aurait 
acquis  la  possession  totale  ou  partielle?  G*est8nrce 
terrain  que  le  jugement  attaqué  semblait  tout  d^atiord 
placer  la  question,  et  il  la  résolvait  en  principe  par 
sa  théorie  de  rinamisslbililé  par  non-'usage  du  droit 
que  consacre  au  profit  du  riverain  Fart*  eéili  el 
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(Barrés  -*G.  Payen  et  Fuzîer.) 
Les  sieurs  Payen  et  Fozier  sont  propriétaires 
d'usines  mises  en  mouvement  par  la  rivière 
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qo*on  appelle  quelquefois  le  droit  de  riverainelé; 
tandis  que  la  jurisprudeooe  reconnaît  au  proprié- 
taire inférieur  le  droit  d^acquérir,  a  rencontre  da 
propriétaire  supérieur,  la  possession  utile  de  Teau 
que  celui-ci  n*em ploierait  pas.  L'art.  6d&  n'apporte, 
il  est  vrai,  aucune  restriction  à  la  faculté  quMl  con- 
fère au  riverain  d'user  de  l'eau  courante  ;  mais  cette 
foculté  peut  se  trouver  lioiilée  ou  même  détruite  par 
le  droit  qu'un  autre  aurait  acquis  à  Tosage  des 
OBémes  eaux  par  posaesaion  ou  par  preseription.  Ain- 
si, le  droit  des  riverains,  tel  que  Part.  6àh  le  déter- 
mine, demeure  en  quelque  sorte  à  Tétat  d*abslrac- 
tlon,  tant  qu'ils  ne  lui  ont  pas,  en  l'exerçant,  donné 
une  valeur  positive;  ce  n'est  d'abord  qu'une  simple 
faculté,  mais  qui  devient,  pour  celui  qu'il  Pa  exer- 
cée, un  fait  susceptible  de  constituer  un  droit  dans 
la  possession  duquel  il  peut,  en  cas  de  trouble,  de- 
mander à  être  maintenu.  Au  contraire,  d'après  le 
jugement  attaqué,  le  riverain  inférieur  n'aurait  ja 
mais,  ris-à-vis  du  riverain  supérieur,  qu'une  pos- 
session de  simple  tolérance,  toujours  subordonnée 
à  l'exercice  par  celui-ci  de  son  droit  à  l'usage  de 
l'eau.  C'est  cette  doctrine  que  la  Cour  de  cassation 
coomience  dans  son  arrêt  par  repousser,  et  il  ne  lui 
était  pas  possible,  en  effet,  de  l'admettre  en  présence 
des  nombreux  arrêts  invoqués  par  le  pourvoi,  et 
consacrant  le  droit  de  tout  riverain  è  se  faire  main- 
tenir dans  la  possession  qu'il  aurait  de  l'eau  cou- 
rante qui  borde  sa  propriété. — Ce  n'est  pas  toutefois 
sans  difficulté  que  cette  doctrine  est  parvenue  à 
s'établir;  car  il  a  été  jugé  dans  un  sens  opposé  que 
le  riverain  d'nn  cours  d'eau  ne  donne  point  lieu 
contre  lui  à  l'exerdce  de  l'action  possessoire,  bien 
que,  en  usant  du  droit  qoe  loi  confère  l'art.  66&, 
Cod.  Nap.,  il  se  trouve  contrarier  un  autre  rîTerain 
dans  l'usage  qu'il  aurait  eu  jusque-là  du  même  cours 
d'eau,  lorsqu'il  n'est  reproché  au  premier  ni  abus, 
ni  extension  de  droit,  ni  aucun  fait  autre  que  celui 
d'une  jouissance  conforme  à  son  titre  :  Cass.  17 
fév.  1858  (vol.  1859.1.A91].  En  rapportant  cet  arrêt, 
nous  avons  rappelé  les  variations  de  la  jurisprudence 
et  les  incertitudes  de  la  doctrine  sur  ce  point  délicat. 
L'arrêt  que  noos  recueillons  est,  en  principe^  dans 
le  sens  général  de  la  nouvelle  jurisprudence  inaugu- 
rée, comme  nous  l'avons  dit,  loe^  cit.,  par  l'arrêt  du 
à  mars  1846  (voU  1846.1.401).  Toutefois,  la  doc- 
trine contrabre  qu'avait  d'abord  adoptée  la  Cour 
de  cassation,  a  reçu  l'approbatioD  de  MM.  Pardes- 
sus, Servir.,  L  2,  n.  626;  Bélime,  PoêUêêionf  u. 
246  bU;  Gamier,  id.^  p.  614;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacharia,  t.  3,  $  319,  n.  12,  qui  ne  sont  pas,  il  est 
vrai,  en  accord  parfait  avec  M.  Demolombe,  Ser- 
vit., 1 1,  n.  184.  On  volt,  par  ce  tableau  des  déci- 
sions et  des  opinions  auxquelles  la  question  a  donné 
lien,  combien  elle  est  encore  sujette  à  controverse. 
La  Cour,  pour  se  montrer  fidèle  à  ses  précédents, 
devait  prolester,  comme  elle  le  fait,  contre  la  doc- 
trine de  la  prétendue  inamissibilité  du  droit  des  ri- 
verains à  l'usage  de  l'eau  courante;  mais  elle  se  place 
aussitôt  après  au  point  de  vue  des  faits  constatés 
par  le  jugement  attaqué,  et  se  fonde,  pour  rejeter 
le  pourvoi»  sur  ce  que  la  pottession  dont  on  se  pré- 
valait dans  Tespèce,  ne  réunissait  pas  les  caractères 
de  la  possession  utile  à  prescrire.  Ce  n'était  pas, 
LXIL— F®  PARTIS. 


d*Ouvèze.  Trouvant  leur  moyen  de  dérivation 
insuffî^ant  en  ce  qu'il  laissait  échapper  une 
partie  de  Teau  qu'il  avait  pour  objet  de  recueil- 


en  effet ,  de  la  totalité  ou  d'une  partie  du  cours 
d'eau  que  le  propriétaire  inférieur  lui-même  se  pré- 
tendait en  possession,  mais  seulement  de  l'eau  qui 
s'échappait  à  travers  les  interstices  d'un  batardeau 
mal  construii,'ou  par-dessus  ses  bords  en  cas  de 
suraiKmdance.  La  question  se  trouvait,  conséquem- 
ment,  placée  sur  un  tout  autre  terrain  ;  car  le  pro- 
priétaire supérieur  étant  reconnu  avoir  la  possession 
du  cours  d'eau  tout  entier,  le  propriétaire  inférieur 
n'élevait  de  prétention  que  sur  la  portion  que  lais» 
sait  échapper  le  premier,  soit  qu'elle  ex^at  ses 
l)esoins,  soit  par  suite  de  l'imperfeciion  de  son  moyen 
de  dérivation.  Dès  lors,  il  s'agissait  uniquement  de 
savoir  quel  est  le  caractère  de  la  possession  du  rive- 
rain qui  profite  seulement  de  l'eau  qu'un  autre  ne 
juge  pas  à  propos  d'utiliser  et  qu'il  laisse  en  quelque 
sorte  perdre.  Quel  droit  le  premier  peut-il  acquérir 
sur  celte  eau  surabondante,  sur  cet  excédant,  ce  su- 
perflu, ce  trop-plein,  qu'on  abandonne  parce  qu'on 
n'en  a  pas  un  besoin  actuel,  mais  pour  le  reprendre 
ou  plutôt  pour  le  garder,  lorsqu'on  voudra  s'en  ser- 
vir ?.«•  A  ce  point  de  vue,  la  question  n'était  pas 
nouvelle.  WL  Troplong  l'examine  et  la  discute  dans 
son  Traité  de  laprescriptionf  sur  l'art*  2226,  n.l68, 
et  il  la  résout  en  ce  sens  que,  là  où  la  possession 
se  borne  à  un  superflu,  on  rencontre  le  vice  de  pré- 
carité qui  rend  la  jouissance  insuffisante  pour  pre- 
scrire. Et  cette  doctrine  a  été  récemment  confirmée 
par  un  arrêt  de  la  chambre  drile  de  la  Cour  de  cas- 
sation du20aoQtl861  (F.  ci-dessus,  p.  65),  rendu 
dans  une  espèce  où  il  s'agissait  de  l'eau  d'une  fon- 
taine communale  s'écoulant  sur  la  vole  publique,  et 
dont  les  riverains  de  cette  voie  prétendaient  avoir 
prescrit  l'usage  à  rencontre  de  la  commune  elle- 
même,  qui  avait  résolu  d'utiliser  ce  qu'elle  avait  jus- 
que-là laissé  perdre.  Les  eaux  d'une  fontaine  publi- 
que sont,  à  la  vérité,  imprescriptibles  de  leur  natnre; 
mais  on  prétendait  ici  que  cette  imprescriptibilité 
protégeait  bien  ce  qui  servait  aux  besoins  des  ha- 
bitants, mais  non  ce  qui  les  excédait,  et  que  cet 
excédant  était  prescriptible.  Et,  à  l'appui  de  celle 
tbèse,  ou  invoquait  un  arrêt  de  la  chambre  des  requê- 
tes, en  date  du  9janv.  1860  [V,  aussi  ci-dessus,  p. 
166),  qui  juge  formellement  que  les  eaux  d'une 
fontaine  publique  sont  prescriptibles  pour  la  portion 
qui  excède  les  besoins  des  habitants.  Malgré  ce  pré- 
cédent, la  chambre  civile,  par  l'arrêt  du  20  août  1661, 
s'est  prononcée,  an  contraire,  pour  l'imprescriptibi* 
lité  absolue  même  de  cet  excédant,  la  possession  n'en 
pouvant  être  considérée  que  comme  un  acte  desim- 
pie tolérance  de  la  part  de  celui  qui  l'abandonne.— 
Consulté  récemment  sur  cette  même  question  de 
savoir  si  la  jouissjnœ  d'un  excédant,  d'un  superflu, 
d'un  trop-plein  d'eau  peut  constituer  une  possession 
uUIc,  nous  nous  étions  prononcé  pour  la  négative, 
et,  sur  notre  avis,  un  pourvoi  avait  été  formé  contre 
uu  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Brest,  le  15 
juin  1860,  entre  le  sieur  de  Kérouartx  et  les  époux 
Arnoult  Le  pourvoi  fut  admis  par  la  chambre  des 
requêtes,  le  8  mui  1861,  au  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Férey  et  sur  les  conclusions  conformes  de  M. 
l'avocat  général  de  PeyramonL  La  réunion  posté- 
rieure dans  les  mêmes  mains  des  deux  propriétés 
n'a  pas  permis  que  le  pourvoi  fût  porté  devant  la 
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lir,  ils  pratiquèrent  de  nouyeaHX  ouvrages  afiia 
d'éviier  toute  déperdition.  —  Mais  au-dessous 
d'eux  se  trouvent  les  sieurs  Barrés^  qui  profi- 
taient^ pour  le  jeu  de  leur  usine,  des  eaux  que 
Fimperfection  primiiive  du  barrage  de  leurs 
voisins  laissait  échapper^  et  qui  s'en  virent 
ainsi  privés.  Ils  prétendirent  alors  avoir  la 
possession  plus  qu'annale  «  des  inflitrations 
tf  qui  s'échappaient  soit  à  travers  les  graviers, 
«  soit  à  travers  le  barrage  en  pierres  mobiles 
«  des  sieurs  Payen  et  Fuzier  »;  et^  en  consé- 
quence, ils  les  citèrent  en  complainte  posse^ 
8oire>  pour  voir  dire  qu'ils  prenaient  leurs  tra- 
vaux comme  trouble  à  leur  possession^  et  pour 
en  voir  ordonner  la  suppression  et  le  rétablis- 
sement des  lieux  dans  leur  état  primitif. 

15  oct.  4858,  jugement  du  juge  de  paix  du 
canton  de  Ghomérac,  qui  repousse  la  demande 
des  sieurs  Barrés. 

Appel  par  ceux-ci  au  tribunal  civil  de  Pri- 
vas^ et^  le  28  mars  1860^  jugement  de  ce  tri- 
bunal qui  confirme  la  décision  du  premier 
juge  par  les  motifs  suivants  : 

«  Attendu  que,  si  l'action  des  frères  Barrés 
réunit  quelques-unes  des  conditions  requises 
pour  autoriser  la  complainte,  elle  ne  les  réunit 
pas  toutes  ;  Qu'elle  manque  notamment  de  la 
plus  essentielle,  de  la  possession  à  titre  non 
précaire  ;— Attendu,  en  effet,  que  sil  est  un 
principe  généralement  reconnu  et  non  con- 
testé, c'est  que  le  droit  consacré  par  Tart.  644, 
G.  Nap.,  au  profit  du  riverain  d'un  cours  d'eau 
constitue  une  faculté  inamissible  par  le  non- 
usage  :  d'où  il  suit  que  ce  riverain,  fût-il  resté 
vingt,  trente  ou  quarante  ans  sans  user  de  la 
faculté  que  la  loi  lui  accorde,  peut  toujours 
l'exercer  dans  l'insunt  que  ses  intérêts  ou  ses 
convenances  l'y  invitent; — Attendu  que  si  la 
possession  que  le  riverain  inférieur  a  pu  avoir 
de  ces  eaux  ainsi  délaissées,  pendant  un  temps 
plus  ou  moins  long,  par  le  propriétaire  supé- 
rieur, ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  celui-ci 
use  à  l'avenir  de  la  faculté  imprescriptible  qui 
lui  est  accordée  >  la  conséquence  nécessaire 
de  ces  prémisses,  c'est  que  le  riverain  infé- 
rieur n'a  eu  qu'une  possession  de  simple  tolé* 
rance,  c'est-à-dire  une  possession  essentielle- 
4nent  précaire;  que  u  cette  proposition  est 
incontestable  et  si  l'argument  a  toute  sa  force, 
lorsqu'il  s'agit  d'un  riverain  qui  a  négligé  d'u- 
ser de  son  droit  d'une  manière  absolue,  ne 
sera-t-il  pas  plus  puissant  encore  alors  que 
le  propriétaire  supérieur,  comme  dans  l'es- 


chambre  civile;  mais  la  chambre  des  requêtes  en 
uvait  complétemeot  admis  le  système,  qui  consistait 
à  soutenir  que  la  jouissance  d'un  trop-plein  ou, 
comme  dit  l*arrét  d-dessus,  d'une  surabondance 
d*eau,  ne  saurait  constituer  une  possession  utile} 
qu'elle  n'engendre  qu'une  possession  équivoque, 
incertaine,  en  ce  que  le  propriétaire  Inférieur  ne 
jouit  que  de  la  quantité  d'eau  que  le  propriétaire 
supérieur  abandonne,  et  que  celui-ci  peut  restrein- 
dre et  même  reprendre  ou  plutôt  conserver  quand 
cela  loi  conviendra.  —  C'est  aussi  la  doctrine  qui 


pèce,  a  constamment  joui  «fes  eaux,  et  <|a1 
s'est  appliqué  dans  tous  les  temps  à  reeuedlij 


.  îl 
appliqué  dans  tous  les  temps  à  recueillir 
toutes  celles  néceaaaîres  soit  au  jeu  de  ses 
usines,  soit  à  l'irrigation  de  ses  propriétés?-- 
Attendu  qu'on  ne  saurait  admettre  d'excep- 
tion à  la  règle  que  pour  le  cas  d'une  jouis- 
sance abusii«,  c'est-èi-dire  sans  profit  pour  le 
propriétaire  supérieur  ^  et  au  détriment  de 
rin rérieur;  —  Hais  attendu  que  le  reproche 
d'abus  n^a  été  articulé  ni  dans  le  cours  de  la 
discussion  orale^  ni  dans  les  notes  écrites  qui 
ont  été  fournies  par  les  plaidoiries;.....— 
Adoptant  au  surplus  les  motifs  du  premier 
juge  (dans  lesquels  étaient  longuement  exposés 
les  divers  faits  de  possession  allégués  et  dont 
Tarrét  de  la  Cour  de  cassasien  renferme  le  ré- 
6«mé).  • 

POURVOI  en  cassation  de  la  nart  des  frères 
Barrés,  pour  violation  des  art  23,  God.  proe. 
civ.,  et  6  de  la  loi  du  25  mai  1838,  en  ce  que 
le  juge  du  possessoire  a  refUsé  de  les  mainte- 
nir en  la  jouissance  plus  qu'annale  qu'ils 
avaient  de  fa  quantité  d^eau  qui,  avant  Ven- 
treprise  des  sieurs  P^yeu  et  Fuzier,  servait  à 
faire  marcher  leur  usine.— La  doctrine  do  jo- 
gement  attaqué,  a-t-on  dit,  est  en  oppositioD 
manifeste  a¥ec  une  jurisprudence  parfaite 
ment  établie.  Quelle  est  en  effet  cette  doc- 
trine t  Que  si,  conformément  à  l'art.  644, 
God.  Nap.,  ceux  dont  la  propriété  borde  ose 
eau  courante,  ont  le  droit  de  s'en  servir,  ils 
ne  sauraient  le  perdre  en  n*en  usant  pas: 
d*où  la  conséquence  que  le  propriétaire  infé- 
rieur n*en  saurait  jamais  acquérir  aucun  au 
préjudice  du  propriétaire  supérieur ,  et  <|ue 
l'usage  plus  ou  moins  prolongé  qu'il  aurait  po 
faire  de  tout  ou  partie  de  eetie  eau,  la  joais- 
sanee  qu'il  en  aurait  eue,  ne  eooatiliierait  ja- 
mais qu'une  possession  de  simple  tolérance 
de  la  part  du  propriétaire  supérieur,  tosjoors 
en  droit  d*^  mettre  un  terme,  possession  dès  I 
lors  essentiellement  précaire  et  ne  pouvant 
servir  de  base  soit  à  une  action  possessoire, 
soit  à  la  prescription.— Cette  théorie  du  juge- 
ment attaqué  est  insoutenable,  en  présence 
d'une  jurisprudence  qui  considère,  au  con- 
traire, comQie  une  possession  utile  et  adiuisi* 
tive  celle  que  le  propriétaire  aurait  eue  de 
tout  ou  partie  d'un  cours  d*eau  à  l'eocoatre 
du  propriétaire  supérieur  qui  n'aurait  point 
usé  lui-même  du  droit  qu'il  avait  de  s'en  atr- 
vir,  point  irréfragablement  établi  par  les  arrêts 
de  la  Cour  de  cassation  des  4  mars  i846  (voL 


résulte  de  l*&rrèt  ci-desnis;  car  la  premlèit  des  on- 
stata lions  de  fait  sur  lesqoelles  il  s  appuie,  c*est  f  oe 
les  complafguants  tCavaient  Joui  qu$  det  teas 
surabondanteê  de  la  rivière,  et  uuùment  lor^ 
leur  volume  dépassait  Us  exigences  des  usines  fp^ 
Heures^  C*e$t  donc  une  confirmation  de  la  doetrioe 
de  M.  TropfODg  sur  rinsoilbanee  de  II  V'^^^^ 
d'un  superflu  pour  servir  de  base  soie  à  QKacu« 
possessoire,  toit  à  la  presGripdoo* 
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1846.4.401);  U  mUL  el  18  jdB  4850  (vol. 
4850.4.461,  et  vol.  4854.4.443);  2  ao4t  4853 
(yol.  4853.i.604)  ;  29  déc.  iS^l  (yol.  4858.4. 
700), ot  20  mars  4860  (vol.  4864.4.54).-^'e8i 
doDC  à  tort  que  le  jugement  attaqué  a  qualifié 
de  préeiite  la  pesseaaioo  dea  demaiidearB  : 
e'était  au  eontraire,  de  leur  part,  en  qualité 
de  rlYefain»  inférieurs,  une  possession  effi- 
cace* et  leur  action  en  oomplainie  était  par 
conséquent  recevaUe.  --  Peu  importe  qoe  le 
riverain  supérieur  ail  négligé  son  droit  d'une 
iBuinière  absolue,  ott  que,  tout  en  usant  des 
eaua  dans  la  mesve  de  ses  besoins,  il  en  ait 
laissé  sens  emploi  une  quantité  plus  ou  moins 
oensidérablft  :  la  jurisprudence  n*éiablit  aucune 
dlstineiioii  enUre  la  possession  totale  et  la  pos- 
session partielle  do  cours  d'eau  par  le  riverain 
inférieur  ;  dans  un  cas  comme  dans  l'autre, 
celiiî-eiestadmisàexereer  raction  possessoire 
pour  ce  qui  a  fait  Tobjet  de  sa  possetsion.  La 
seule  différence  entre  le  riverain  supérieur  qui 
s'est  entièrementabslenude  se  servir  des  eaux 
et  celui  qui  n*a  jamais  cessé  d*en  jouir  au 
moins  parbellement,  c'est  que  Tun  ne  peut  en 
faire  usage  pour  quelque  quantité  que  ce  soit, 
sans  provoquer  racbon  possessoire,  tandis 
que  l'autre  ne  s>  expose  qu'autant  qu'il  dé- 
passe, comme  o»t  fait  les  défendeurs  dans  l'es- 
ftèce,  la  quantité  d*eau  dont  il  a  |otti  jusqu'à^ 
fers. 

On  a  répondu  pour  les  défendeurs  :  Le  sys- 
tème du  pourvoi  consîsie  à  meure  dans  l'om- 
bre les  constatations  de  fait  qui  justifient  le 
jucement  attaqué,  et  à  présenter  la  partie 
théorique  de  ee  jugement,  relative  à  bi  pré- 
lendne  précarité  de  la  possession  du  riverain 
inférieur  vi&4i«vis  du  droit  du  riverain  supé- 
rieur, comme  en  opposition  avec  la  jurispru- 
dence. Mais  ce  pmni  de  doctrine  ne  fûtril  pas 
conforme  aux  principes  admis  sur  les  droits 
respectifs  des  riverains  d'un  cours  d'eau,  la 
décision  n'en  serait  pas  moins  irréprochable  : 
car  elle  constate',  en  fait,  d'une  part,  qoe  les 
demandeun  ne  jouissaienl  que  des  eavor  iur- 
abondante»  de  la  rivière,  quand  leur  volume 
excédait  les  bescyns  des  défendeurs;  et,  d*au- 
tre  part,  que  ceux-ci  étaient  en  )M)ssession 
légale  des  eaux  de  la  rivière.  Ainsi  se  trou- 
vent caractérisées  la  possession  incertaine, 
équivoque  des  uns,  et  la  possession  paisible 
et  commue  des  autres;  d'où  il  résultait  que  la 
complainte  des  premiers  devait  être,  comme 
elle  l'a  éié,  déclarée  non  recevable. 
▲naar. 
LA  COUR;— Sur  le  moyen  tiré  de  la  vio- 
lation des  art.  23,  C.  proc.  dv.,  et  6  de  la  loi 
du  25  mai  4838  :  —  Attendu  que,  si  la  jouis- 
sance en  commun  d'un  cours  d'eau  qui  borde 
deux  héritages  constitue  au  profit  des  rive- 
rains, sans  distinction  entre  le  riverain  su- 
périeur et  le  riverain  inférieur,  un  droit  utile 
dans  la  possession  duquel  chacun  d'eux  est 
Autorisé  à  se  faire  maintenir  en  cas  de  trouble, 
il  résulte,  en  (ait,  du  jugement  attaqué  :  — 
4*  Que  les  frères  Barrés,  avant  l'action  en 


complainte,  n'avaient  joui  <roe  des  eaux  sur- 
abondantes de  la  rivière  de  VOuvèxe,  et  seii* 
lemeut  lorsque  leur  volume  dépassait  les  exl* 
f^ences  des  usines  supérieures  de  Payen  et  de 
Fuzier  ;— 2*  Que  la  possession  des  frères  Bai^ 
rès  était  vague,  incertaine ,  à  ce  point  ou'il 
était  impossible  d'établir  la  quantité  d'eau  oont 
ils  auraient  été  privés  par  les  travaux  de  Payen 
et  Fuuer»  ou  même  si  le  volume  d'eau  réclamé 
par  lesdits  frères  Barrés  avait  été  possédé  par 
eux  depuis  plus  d*un  an  et  un  jour  ^-^^  Qu'ils 
n'ont  nullement  établi  le  fait  d'une  posses*- 
sion  plue  qu'annale  ;•— 4*  Que,  de  leur  cété, 
Payen  et  Fuzier  avaient  eu  la  possession  lé- 
gaue,  continue,  non  interrompue,  paisible  et 
non  précaire  des  eaux  de  la  rivière  ;  que  s'il 
est  arrivé  quelquelbis  que,  par  suite  de  l'im* 
perfection  de  leurs  travaux  de  dérivation,  le 
vohime  d'eau  qui  lear  était  nécessaire  n'arri- 
vait pas  en  entier  dans  leur  canal,  un  nou- 
veau travail  exécuté  par  eux  était  bientét  venu 
remédier  è  ce  déficit  et  sans  qu'ils  éprouvas* 
sent  la  moindre  i»pposition  de  la  part  des  rive» 
rains  inCérieurs;-H}ue  de  ces  faits  le  tribunal 
de  Privas  a  conclu  avec  raison  que  la  posses- 
sion des  frères  Barrés  avait  été  précaire,  die* 
ooninue,  balancée  par  la  possession  contraire 
de  Fuaier  et  Payen  t  (|u*enûn  elle  n'avait  pas 
réuni  toutes  les  conditions  voulues  par  la  loi; 
—Rejette,  etc. 

Du  42  mai  486S.^Ch.  civ.— iV^.,lf«  Trop- 
long,  p.  p.— Happ.,  M.  Glandaz.— Conc/.  couf., 
M.  de  Raynal,  av.  gén.  —  PLy  MM.  Aubin  et 
Bécfaard. 


4^"  LEGS.  —  Pbesonnb  inteeposéb. 

2»  Bourbons.  —  Bannissbmbmt.— €APACiTft. 
— Lbgs. 

3**  Demande  nouvelle.  —  Légataiee. — Hi- 
RiTiBEs.  —Testament  (nullité  de].^Intee- 

YBNTION. 

4»  Intervention.  —  Appel.— Préjudice.— 
Préjugé. 

4**  Les  juge$  du  fond  ont  un  pouvoir  discré- 
tionnaire pour  décider,  d'après  Us  circonstan- 
ces de  la  causcy  si  un  legs  est  fait  à  un  inca- 
pable sous  le  nom  d'tme  p^rfomie  inierposée, 
(Cod.  Nap.,  911-)— 4*'  arrêt.  (4) 

Bt  le  legs  ainsi  fait  à  un  ineapable  par  in- 
terposition de  personne,  doit  être  annulé  alors 
même  qu^il  n'g  aurait  pas  eu  concert  fraudu- 
leux entre  le  testateur  et  la  personne  interpo- 
sée. —  2*  arrêt.  (2) 


(i-2)  La  jurisprudence  et  les  auteurs  se  pronon- 
cent généralemeut  dans  le  sens  de  cet  deux  solu- 
lions.  V.  les  anioriiés  meoUonoées  dans  la  Table 
générale  DevitL  el  Gilb.,  ?  *  Donation,  d.  il7.  Jmitge 
MM.  2acharîae,  édiL  Massé  et  Veigé,  t.  S,  f  bi^ 
p.  AS,  Doie  AO;  Aul>ry  et  Rau*  d'après  Zachaiia,  L 
5,  S  SA9,  p.  hkS  ;  Troplong,  Oonai,  et  teêt.,  t.  S, 
u.  lOht  et  airët  de  la  Cour  d'Augers  du  2;^  fév.  1859 
^vol.  1859.3.i;i6),  aiusî  que  les  autres  décisions  ci- 
tées eo  note.  —  Mais  quieiques  jariscottsultes  esU- 
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2*  La  loi  du  10  avril  1832,  dont  VarU  2  dé- 
clare les  descendants  de  Charles  X  incapables 
d^ acquérir  e^\  France  aucuns  biens  meubles  ou 
immeubles,  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  est  en- 
core en  vigueur.  En  conséquence  Je  bénéfice  de 
la  disposition  précitée  peut  être  invoqué  par 
des  héritiers  à  V effet  de  faire  annuler  le  legs 
fait  par  leur  auteur  à  Vune  des  personnes  aux- 
quelles elle  s* applique.  —  Résol.  par  le  ï"  ar- 
rêt de  la  Cour  imp. 

3®  Au  cas  où,  en  première  instance ,  une  par- 
tie a  demandé  la  nullité  d'un  legs  y  en  se  pré- 
valant d'un  autre  legs  fait  à  son  profit  par  le 
testateur^  les  héritiers  légitimes  peuvent,  sur 
l'intervention  formée  par  eux  en  cause  Rap- 
pel, arguer  eux-mêmes  de  nullité  ce  dernier 
legs  :  ce  n'est  pas  là  former  une  demande  nou- 
velle. (Cod.  proc,  464.)— 1«'  arrêt.  (1) 

D'ailleurs,  la  défense  faite  par  fart.  464^ 
Cod.  proc,  de  former  en  cause  d'appel  aucune 
nouveUe  demande,  est  inapplicable  au  cm 
d^intervention  :  si  la  partie  qui  intervient  en 
appel  ne  peut  soulever  de  question  étrangère  à 
fofijet  du  litige  porté  devant  les  premiers  ju- 
ges, elle  a  du  moins  le  droit  d'élever,  dans  son 
intérêt  personnel,  des  prétentions  qui,  quoique 
nouvelles,  se  rattachent  aux  conclusions  9éjà 
prises  par  les  autres  parties,  (Cod.  proc.  466 
et  474.)— id.  (2) 

4*  Pour  qu'une  partie  puisse  former  tierce 
opposition  à  un  jugement,  et,  par  suite,  pour 
qu'elle  puisse  intervenir  en  cause  d'appel,  il 
n'est  pas  exigé  que  le  préjudice  que  lui  cause 
le  jugement  soit  direct  et  nécessaire  :  il  suffit 
aue  cette  décision  forme  un  préjugé  défacora- 
hle  à  ses  prétentions  {i"  arrêt) ^  ou  au  moins 
qu^elle  implique  et  reconnaisse  un  droit  in- 


ment,  au  eontraire«  qu^en  cette  matière  les  juges  ne 
peuvent  s^alwtenir  de  toutes  règles,  et  qu'ils  ne  sont 
autorisés  à  annuler  une  disposition  pour  interposi- 
tion de  personne  qu'autant  qu'ils  constatent,  ou  qu'il 
y  a  concert  entre  la  personne  instituée  et  le  dispo- 
sant, ou  que  la  personne  instituée  se  trouve  dans  un 
état  de  dépendance  vis-è-vis  de  Tincapable  par  rap* 
port  an  disposant,  ou  encore  que  Pacte  de  disposition 
COQ  lient  le  gcnne  ou  au  moins  Pindice  du  fidéicom- 
mis.  F.  MM.  Grenier^  Donau  et  test.^  1. 1,  n.  436  ; 
Merlin,  Quest,,  v*  Suhstit.  fidéiconu,  %  lA,  in  fine; 
Favard,  Hépert.f  t*  Fidéicomm.  tacite,  p>  574; 
Coinf>Deli8le,  Donat,  et  test.^  sur  Part.  91  i,  n,  11 
et  s.;  Pont,  Hev,  erit,  de  tégisL,  t  9,  p.  290.— Et 
il  a  été  jugé  aussi  que  l'opinion  que  peut  avoir  un 
donateur  ou  testateur  de  l'emploi  que  fera  probable- 
ment le  donataire  ou  légataire  des  biens  compris 
dans  la  disposition,  ne  peut  être  regardée  comme 
constituant  soit  un  iîdéicommis,  soit  une  interposi- 
tion de  personne,  quand  même  il  9*y  joindrait  cette 
circonstance  que  le  donataire  ou  l^ataire  aurait 
réellement  disposé  conformément  à  Popinion  du  do- 
nateur ou  testateur  :  Caen,  31  janv.  1827  (t.  8.2. 
324)*  —  Il  est,  du  reste,  de  jurisprudence  constante 
que  l'interposition  de  personne  dans  un  legs,  lors- 
qu'elle a  pour  objet  de  faire  passer  les  choses  léguées 
H  des  incapables,  peut,  comme  constituant  une  fraude 


compatible  avec  celui  auquel  prétend  c^tê  par- 
tie, et  qu*elle  avait  intérêt  à  soutenir.  (2*  ar- 
rêt.) (Cod.  proc.,  446  et  474.]  (3) 
(De  Montreuil  et  de  Dreax-Brézé— C.  de  Roissy 
et  autres.) 

Le  marquis  de  Villette  est  décédé  le  3  join 
1859,  après  avoir  fait,  le  8  avril  précédent^ 
un  testament  olographe  par  lequel  il  însHtiiah 
Mgr  de  Dreux-Brezé,  évêque  de  Moulins,  pour 
son  légataire  universel,  et,  au  cas  où  ce  der- 
nier ne  voudrait  pas  ou  ne  pourrait  pas  accep- 
ter personnellement  ce  legs,  il  instituait  au 
même  titre  le  sieur  Léon  de  Monireuil,  son 
cousin.  Par  un  codicille  do  27  mai  de  la  même 
année,  le  testateur  avait  substitué  le  sieur  Al- 
fred de  Montreuil  au  sieur  Léon  de  Mootreaîl, 
son  père,  pour  recueillir  l'hérédité  à  défaut  de 
Pévêque  de  Moulins. 

Le  sieur  Alfred  de  Montreuil  prétendaat 
que ,  dans  ce  testament,  Pévêque  de  Moulins 
n'était  qu'un  intermédiaire,  et  que  le  véritable 
institué  était  le  comte  de  Chambord,  que  la 
loi  du  10  avril  1832  déclare  incapable  d'ac- 
quérir en  France  aucuns  biens,  à  titre  gratnit 
on  onéreux,  a  intenté  contre  Pévêque  de  Mou- 
lins une  action  en  nullité  de  Pinstitutîon  faite 
en  sa  faveur ,  comme  entachée  de  fidéicom- 
mis.  Selon  lui,  Pexistence  du  fidéicommis  était 
dès  à  présent  prouvée  par  les  documents  qn'U 
produisait;  mais,  pour  le  cas  où  le  tribunal  ne 
la  jugerait  pas  suffisamment  établie,  il  arlicii- 
lait  et  offrait  de  prouver  certains  faits  à  Pap- 
pui. 

22  août  1860,  jugement  du  tribunal  de  Gler- 
mont  (Oise),  qui  rejette  cette  demande.  Ce  jn- 
gement,  tout  en  reconnaissant  que  la  loi  dn 
10  avril  1832  était  toujours  en  vigneur,  et 


à  la  loi,  être  prouTée  tant  par  témoiDS  qa*ft  Paide  de 
présomptions.  F.  Guss.  28  mars  1869  (voL  18M.i. 
866)  et  les  indications  de  la  note. 

(1)  V.  comme  analog.,  Gass.  iO  juiU.  i8S7  (t.  8. 
1.685). 

(2)  Jugé  aussi  que  les  règles  relatiTis  aai  deni 
degrés  de  juridiction  ne  sont  pal  applicables  à  une 
demande  en  Interyention  :  Gass.  80  août  1825  (t«  8. 
1.189).  -  M.  Chauveau,  sur  Carré,  Lois  de  ta  proc, 
quest.  1679  1er,  enseigne  toutefois  que  Pintervenaot 
ne  peut  changer,  de  son  propre  chef,  Pétat  de  ia 
cause  en  appel,  mais  qu^ll  est  seulement  admb  à 
profiter  des  changements  résultant  des  nouvelles  con- 
clusions prises  par  les  parties  lltigantes.  F.  aaasî 
Gass.  10  ou  11  déc  1885  (voL  1884.1.58). 

(8)  Décidé,  dans  le  même  sens,  qoe  le  simple 
préjugé  qui  pourrait  résulter  contre  un  tiers  d^iuie 
décisioD  réclamée  contre  un  autre  individu,  en  ee 
que,  par  exemple,  le  même  titre  leur  est  opposable, 
autorise  ce  tiers  à  intervenir  en  cause  d'appel  :  Gass. 
6  avril  1830  (t.  9.1.&86).  F.  aussi  d*autre8  arrêts 
indiqués  dans  la  Table  générale  DevilL  et  Gilb.,  v« 
Intervention,  n.  85  et  s»,  ainsi  qu^un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  là  nov.  1859  (voU  i869.l. 
127),  et  MM.  Ghauveau,  toc  dt.,  n.  1680  bis,  et 
Bioclie,  Diet,  de  proc,  v*  Intervenu,  B*  87. 
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qu'elle  rendait  le  comte  de  Ghambord  incapa- 
ble de  recueillir  un  legs  fait  à  son  profit^  dé- 
cidaity  en  fait^  que  le  fidétcommis  n'existait 
nas;  que ,  &*il  résultait  des  documents  pro- 
duits qu'à  une  certaine  époque  le  testateur 
avait  eu  Tintention  de  laisser  sa  fortune  au 
comte  de  Ghambord^  ses  dispositions  à  cet  égard 
paraissaient  s'être  modifiées  dans  les  derniers 
temps  de  sa  vie,  et  que>  selon  toutes  les  appa- 
rences^ c'était  bien  l'évéque  de  Moulins  qu'il 
avait  entendu  choisir  pour  son  héritier;  que, 
d'ailleurs,  la  demande  était  non  recevable,  soit 
parce  que ,  si  l'on  admettait  Texistence  d'un 
fidéieommis  dans  l'institution  principale ,  on 
serait  naturellement  amené  à  l'admettre  égale- 
ment dans  le  legs  fait  en  seconde  ligne;  soit 
parce  que  le  sieur  Alfred  de  Montreuil  serait 
inadmissible  à  se  prévaloir^  pour  réclamer  l'ef- 
fet de  la  disposition  éventuelle  faite  à  son 
profit ,  de  l'impossibilité  où  se  trouverait  l'é- 
véque de  Moulins  de  recueillir  le  bénéfice  de 
l'institution  principale^  cette  impossibilité  se 
trouvant  alors  provenir  du  fait  personnel  de 
oelui  qui  l'invoque;  soit  enfin  parce  que  les 
prétentions  du  demandeur  n'étaient .  fondées 
que  sur  le  dol  et  la  fraude. 

Appel  par  le  sieur  Alfred  de  Montreuil.  — 
Les  sieurs  de  Roissy  et  autres,  héritiers  légiti- 
mes du  marquis  de  Villette,  ont  demandé  à  in- 
tervenir dans  l'instance  d'appel,  à  Teflet  de 
soutenir  la  nullité  du  testament,  soit  en  ce 
qui  concernait  l'institution  principale,  soit  en 
ce  qui  concernait  l'institution  subsidiaire.  La 
Gour  d'Amiens  a  admis  cette  intervention,  par 
un  premier  arrêt  du  16  juill.  1861,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  qu'Alfred  de  Montreuil,  agissant 
en  qualité  de  légataire  universel  du  marquis 
Charles  de  Villette^  décédé  le  3  juin  1859  sans 
hmtiers  à  réserve,  a  fait  assigner  Mgr  de 
Dreux-Brézé ,  évêque  de  Moulins,  aussi  léga- 
taire universel ,  premier  institué,  à  l'eflet  de 
faire  déclarer  nuUe  à  l'égard  de  ce  dernier  la 
disposition  du  testament  du  8  avril.  1859, 
parce  qu'elle  cacherait  une  libéralité  faite  à 
une  personne  incapable  de  recevoir,  et  par 
suite  ordonner  l'exécution  à  son  profit  des 
testaments  des  8  avril  et  27  mai  1859;  qu'un 
jugement  du  tribunal  de  Glermont  a  rejeté 
cette  prétention,  mais  que  de  Montreuil  a  re- 
levé appel,  et  que  ses  conclusions  principales 
tendent  à  faire  déclarer  nulle  et  de  nul  effet 
la  disposition  faite  à  Mgr  de  Dreux-Bré£é,  évé- 

3ue  de  Moulins,  dans  le  testament  olo|;raphe 
n  8  avril  1859,  en  maintenant  toutelois  les 
autres  dispositions  non  révoquées  par  le  codi- 
cille du  27  mai  suivant;  —  Attendu  que  les 
héritiers  légitimes,  qui  n'ont  point  été  appelés 
au  procès,  et  n'y  ont  point  été  représentés, 
entendent  attaquer  ces  deux  testaments  dans 
toutes  leurs  dispositions^  par  ce  motif  qu'ils 
cacheraient,  sous  le  nom  des  deux  légataires, 
au  profil  d'un  incapable,  des  libéralités  prohi- 
bées, et  que  d'ailleurs  les  héritiers  ont  tou- 
jours intérêt  à  ce  qu'il  ne  soit  pas  statué  sans 
les  entendre  sur  la  validité  des  testaments  lais- 


sés par  leur  auteur  ;  —  Attendu  que  le  juge- 
ment du  22  août  1860  cause  dès  à  présent  aux 
héritiers  un  préjudice,  puisoue ,  Frédéric  de 
Varicourt,  l'un  aeux,  ayant  rormé  contre  ses 
cohéritiers  une  demande  en  compte,  liquida- 
tion et  partage  de  la  succession,  un  jugement 
du  tribunal  de  Glermont  a  ordonné  qu'il  se- 
rait sursis  à  statuer  sur  la  demande  tant  que 
l'instance  pendante  devant  la  Gour  entre  les 
légataires  universels  sur  la  validité  des  testa- 
ments, n'aurait  pas  reçu  une  solution  défini- 
tive ;  qu'ainsi,  les  héritiers  de  Villette  souffrent 
un  préjudice  actuel  par  suite  du  jugement,  in- 
dépendant du  dommage  plus  grave  encore 
qu  ils  éprouveraient  si  les  prétentions  de  l'une 
ou  l'autre  partie  étaient  consacrées  par  un 
arrêt  ;  et,  qu'ils  ont,  dès  lors,  incontestable- 
ment le  droit  de  se  pourvoir  par  tierce  oppo- 
sition; qu'ils  ont  donc  aussi  le  droit  d'inter- 
venir sur  appel  en  évitant  à  tous  les  lenteurs 
et  les  frais  d'une  demande  nouvelle,  aussi  bien 
que  le  préjudice  possible  résultant  d  un  arrêt 
rendu  sans  que  la  Gour  ait  pu  les  entendre  ; 

Sue  si  l'intervention  semble  présenter  une 
emande  nouvelle,  elle  ne  change  pas  dans 
l'espèce  la  situation  faite  à  l'intimé,  puisque 
les  intervenants  prennent  les  mêmes  conclu- 
sions que  l'appelant,  et  que,  par  rapport  à  ce 
dernier,  les  intervenants  se  bornent  à  défen- 
dre à  Taction  principale  en  arguant  de  nullité 
le  titre  sur  lequel  elle  se  fonde; — Mais  attendu 
qu'il  résulte  du  jugement  que  cette  nullité 
même  a  été  opposée  en  première  instance; 
— Attendu  que  les  intervenants  justifient  qu'ils 
sont  parents  du  marquis  de  Villette  aux  qua- 
trième et  sixième  degrés  successibles,  et  que 
leurs  qualités  ne  sont  pas  contestées  par  la 
branche  paternelle; — Par  ces  motifs,  déclare 
recevable  l'intervention  de  MM.  de  Roissy  et 
de  tous  leurs  consorts.  » 

A  la  suite  de  cet  arrêt,  il  a  été  plaidé  sur  le 
fond.  L'appelant  a  reproduit  le  système  par  lui 
soutenu  en  première  instance.  —  L'évéque  de 
Moulins,  intimé,  a  conclu  à  la  confirmation  du 
jugement,  qu'il  a  toutefois  combattu  sur  cer- 
tains points.  Il  a  prétendu,  notamment,  que  la 
nullité  de  la  disposition  faite  en  sa  faveur  ne 
pouvait  être  demandée  en  vertu  de  la  loi  du  10 
avr.  1832,  les  lois  de  bannissement  des  familles 
souveraines  n'ayant  pas  le  caractère  de  fixité 
et  de  permanence  des  lois  que  les  tribunaux 
ont  ordinairement  à  appliquer,  mais  constituant 
des  mesures  d'exception,  dont  le  Gouverne- 
ment peut  user  ou  ne  peut  pas  user  à  son  gré; 
qu'ainsi,  malgré  la  loi  de  1832,  qui  lui  défend 
de  posséder  en  France,  le  comte  de  Ghambord 
V  est  propriétaire  d'immeubles;  que  Ghambord 
lui  appartient  toujours;  et  que,  lorsque  le 
Gouvernement  consent  à  se  départir  des  ri- 

Sneurs  que  ces  lois  autorisent,  les  particuliers, 
ans  l'intérêt  de  qui  elles  n'ont  pas  été  faites, 
ne  sauraient  en  réclamer  l'application  et  en 
invoquer  le  bénéfice.  Qu'au  surplus,  en  ad- 
mettant que  la  loi  de  1832  pût  être  appliquée  à 
l'espèce,  le  legs  devrait  néanmoins  être  main- 
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tenii,  d'abord  parce  q«e  ie  testateur  n'avait 
pas  eu  riniention  de  faire  un  fidéicommiSy  et 
en  secoed  Heu,  parce  que,  edtii  eu  cette  in- 
tention, i'évéque  de  MouHns  ne  l'avait  pas 
connue,  et  qu'ainsi  il  n'y  avait  pas  eu  conni- 
vence entre  le  testateur  et  rinstitué;  ce  qui 
suffisait  pour  que  la  nullité  ne  pût  pas  être 
prononcée.  —  Les  héritiers  légitimes  ont  sou- 
tenu, de  leur  côté,  que  le  testament  devait 
être  annulé,  soit  à  Técard  de  Tévéque  de  Mou- 
lins, soit  à  regard  de  M.  de  Montreuil,  comme 
disposant  en  Taveur  d'un  incapable  par  per- 
sonne interposée,  et  ils  ont  conclu  à  leur  en- 
voi en  possession  de  la  succession  de  Villette. 

l«v  août  1861,  second  arrêt  de  la  Cour  d'A- 
miens qui  infirme  le  jugement  du  23  août  1860. 

Cet  arrêt,  après  une  exposition  détaillée  des 
faits  et  circonstances  qui  ont  précédé,  accom- 
pagné ou  suivi  la  confection  des  dispositions 
testamentaires  du  marquis  de  Villette,  dé- 
clare :  c  Qu'il  est  évident  que  Villette  n'a  in- 
stitué l'évéque  de  Moulins  que  pour  donner  au 
comte  de  Ghambord,  et  qu'il  n'a  substitué 
Montreuil  père  à  Tévèque  de  Moulins,  et  non 
au  comte  de  Chambord,  que  pour  faire  ce  que 
révêque,  dont  il  n'avait  pas  le  conseniem'ent, 
ne  voudrait  ou  ne  pourrait  faire^  c'est-à-dire 
pour  transmettre,  à  son  défaut,  au  comte  de 
Ghambord.  »  -**-  Puis  l'arrêt  continue  en  ces 
termes  :  «  Attendu,  en  droit,  <{ue  la  loi  du  10 
avril  1832  est  générale  ot  n'a  jamais  été  abro- 
gée ;  que  s'il  peut  euro  odieux,  dans  on  inté- 
rêt privé  et  pour  grossir  son  patrimoine,  d'a- 
jouter aux  douleurs  de  l'exil  et  de  se  prévaloir 
d'une  incapacité  créée  dans  un  but  politique, 
incapacité  que  le  Gouvernement  n'invoque  ja* 
mais  quand  il  n'y  eat  pas  contraint  par  une 
raison  d'ËUt,  les  tribunaux  ne  peuvent  se  dis- 
penser d'appliquer  la  loi  lorsque  les  particu- 
liers viennent  demander  son  exéoution  ;'-^Al* 
tendu  que  Mgr  de  Moulins  n^a  pas  connu  ia 
fraude  organisée  par  Villette  et  Montreuil; 
mais  gu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  fidéi- 
commissaire  ait  connu  d'avance  la  volonté  du 
testateur  ou  promis  de  l'exécuter;  la  bonne 
foi,  mii  n'est  pias  douteuse,  ne  suffisant  pas 
pour  le  rendre  propriétaire  d'un  bien  que  le 
testateur  n'a  pas  voulu  lui  léguer;  —Attendu 
que  les  héritiers  du  sang  sont  appelés  par  la 
loi  à  recueillir  les  biens  compris  dans  le  legs 
universel  fait  par  Villette  au  comte  de  Gham- 
bord, sous  le  nom  du  comte  de  Dreux-Brézé, 
évêqiie  de  Moulins,  premier  fidéicommissaire, 
et  sous  les  noms  de  Léon  et  d'Alfred  de*  Mon- 
treuil, deuxièmes  fidéicommissaires,  institués 
pour  transmettre  au  prince,  dans  le  cas  où  le 
premier  ftdélçoqdmissaire  ne  pourrait  ou  ne 
voudrait  recueillir;—  Par  ces  motifs,  déclare 
Montreuil  mal  fondé  dans  ses  conclusions; 
déclare  pareillement  le  comte  de  Brézé  mal 
fondé  dans  ses  oonclusions,  tendant  au  main- 
tien du  jugement  dont  est  appel  ;-^Et  statuant 
sur  les  conclusions  des  intervenants,  met 
l'appellation  et  le  jugement  dont  est  appel  an 
néant;  émendant,  sans  avoir  égard  aux  testa<- 


ments  du  marquis  de  VHIette,  en  date  des  % 
avril  et  27  mai  1859,  lesquels  sont  déclarés 
nuls  et  non  avenus  dans  les  parties  conce^ 
nant  le  comte  de  Dreux-Brézé,  évéque  de 
M'iiilins,  Léon  de  Montreuil  et  Alfred  de  Heu- 
treuil,  comme  contenant  on  ftdéicomrais  a« 
profit  d'un  incapable,  les  déclare  en  posses- 
sion de  la  portion  d'hérédité  comprise  dans  le 
legs  annule,  etc.  w 

Les  deux  arrêts  de  la  Gourd'Amiens  qai  fwé- 
cèdent  ont  été  l'objet  d'un  double  pourvoi  eo 
cassation,  l'un  formé  par  le  sieur  de  Moutteuil, 
l'autre  formé  par  Mgr  de  Dreux-Brézé. 

POURVOI  4u  9iêHT  de  Jfon^reuti.  -  i<^ 
Moyen,  Violation  de  la  règle  des  deux  degrés 
de  juridiction  et  de  l'aru  46i,  God.  proe., 
fausse  application  et  violation  des  arU  46ë  et 
47Ï,  même  Gode,  en  ce  que  l'arrêt  du  16  juill. 
1861  a  admis  les  héritiers  légitimes  du  mai^ 
(fuis  de  Villette  à  intervenir  dans  l'instanee 
d'appel  engagée  entre  le  sieur  de  Montreuil  et 
l'évéquede  Moulins,  encore  que  leur  interven- 
tion soulev&t  une  demande  nouvelle,  (|ui  nV 
vait  pas  été  soumise  au  premier  degré  de  ju- 
ridiction, r.  L'art.  464,  God.  proe.,  a-tron  dit, 
dispose  qu't^  ne  fera  fûrmé,  en  émue  d'a^, 
awcune  demande  wmoeiU,  à  moins  qu'il  ne  s'a- 
gisse de  compensation ,  ou  que  la  demanêe 
nouvelle  ne  soit  la  défense  à  l'action  princi« 
pale.  Puis  l'art*  466  autorise  l'hitervention  es 
appel,  mais  de  la  part  seulement  de  ceux  qui 
auraient  droit  de  former  tierce  opposition.  Es* 
fin  vient  l'art.  474,  aux  termes  duquel  une 
partie  peut  former  tierce  opposition  à  un  juge» 
ment  qui  préjudicie  à  ses  droits,  et  lors  du- 
quel ni  elle  ni  ceux  quelle  représente  a'oDt 
été  appelés.  Les  art.  466  et  474  consaoreoi 
bien  évidemment  une  dérogation  à  la  régie 
des  deux  degrés  de  juridiction,  puisqu'ils  au- 
torisent à  se  présenter  es  appel  une  partis 
qui  n'a  pas  paru  en  première  instance;  nais 
ils  ne  disent  pas  autre  chose,  ils  ne  vont  pas 
au  delsi.  D'où  l'on  doit  oonolure  qu'à  uns  sv 
très  égards,  la  règle  des  deux  degrés  reste 
dans  toute  sa  force,  et  que  la  dî^iîosilioD  de 
l'art.  464  sur  les  desnandes  nouvelles  doit  étie 
soigneusement  mainlenuo.  Or,  il  est  de  pria* 
cipe  que  l'appel  ne  doit  porter  que  sur  oe 
qui  a  tait  l'objet  du  jugement,  qu'une  Goor  d'sp- 
pel  ne  pourrait  connaître  d'une  action  prin-^ 
cipale  qui  n'aurait  pas  subi  le  premier  degré 
de  juridiction.  Rien  dans  le  texte  de  la  loi 
n'oblige»  n'autorise  même  à  s'éearter  de  cette 
règle  au  cas  d'intervention  ;  il  faut  toujours 

3ue,  devant  le  juge  d'appel^  le  débat  contimie 
e  se  limiter  k  ce  qui  a  été  agité  en  première 
instance,  ou  du  moins  qu'il  ne  s^éteode  pasai 
delà  de  ce  que  l'art.  464  autoriserait,  en  appel, 
pour  les  parties  mêmes  qui  ont  figuré  an  ju- 
gement de  première  «insuince.  De  cette  ma- 
nière, le  tiers  opposant  ou  l'intervenant  n'a 
qu'un  degré  de  juridiction,  mais  U  eonffi^^ 
tion  lei  ëuldt  loua  ie$  deu9»  G'est  une  nouvelle 
personne,  ce  sont  par  suite  aussi  peot-èire  de 
nouveaux  aiigumeua,  de  nouveaux  mojfeas 
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ipii  s'iotrodgiaent  dans  le  débat  ;  mais  le  dé- 
bat, en  ce  qu'il  a  d^esseuiiel,  doit  nécessaire- 
ment rester  le  même»  continuer  d*é(re  en 
apfiel  ce  (fu'il  a  éié  en  première  instance.  £n 
un  mot^  rintervenant  ne  renonce  à  un  degré 
que  quant  à  M,  il  n$  prive  p«<  ion  adver^' 
sairê  des  deux  degrés.  Telle  est  la  doctrine  qui 
résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
il  déc.  ig33  (S-V.  ai.1.53),  et  qui  est  ensei- 
gnée par  M.  Chauveau  sur  Carré)  Loti  de  ta 
proc,  quesl.  1679  ter.  -*  L'arrêt  a^Uqué  ne 
nie  pas  ce  principe  que  l'intervention  ne  peuti 
en  appely  introduire  au  débat  une  demande 
nouvelle  j  il  le  reconnaît  au  c(Mitraire  implici- 
tement, mais  il  se  croit  autorisé  à  ne  le  paa 
appliquer,  parce  qu'il  y  aurait,  dans  Tespèce» 
des  raisons  propres  à  démontrer  qu'en  réalité 
les  conclusions  des  intervenants  pouvaient  se 
produire  utilement.  Or^  il  est  facile  d'établir 
qu'en  ce  qui  concerne  le  demandeur^  cette 
appréciation  de  Tarrêt  est^  en  droit,  tout  à  fait 
inexacte»  Mgr  de  Dreux-Bréaéi  seul  adversaire 
du  sieur  de  Montreuil  en  |)remière  instance, 
y  concluait  à  ce  que  celui-ci  fût  déclaré  non 
recevable  et  en  tout  cas  mal  foncté  en  sa  de< 
mande,  attendu  que  l'institution  de  Mgr  de 
Dreax-^Brézé  était  pure  et  simple  ;  M«  de  Mon- 
treuil concluait  à  la  nullité  de  cette  institution, 
le  testament  restant  debout  dans  ses  autres 
fkarties.  Personne  donc  n'attaquait  les  dispoai* 
tiens  du  testament  autres  que  le  legs  universel 
de  Mgr  de  Dreux-Bréxé,  C'est  pour  la  première 
fois  qu'en  appel,  les  intervenants  lancent  une 
attaque  contre  le  legs  du  sieur  de  Montreuil. 
Evidemment  c'était  là  une  demande  nouvelle. 
Mgr  de  Dreux-Bréxé  afilrmait  en  sa  personne 
un  droit  que  M*  de  Montreuil  refusait  d'y  re- 
connaître. Rien  autre  chose  n'était  en  ques- 
tion qae  le  droit  de  Mgr  de  Dreux-firésé.  En 
appel,  les  intervenants  s'attaquent,  comme 
M.  de  Montreuil  en  première  instance,  au  legs 
de  Mgr  de  Dreux-Brété  ;  mais,  ce  que  çer* 
aonne  n'ayait  fait  ni  pu  faire  en  première  in*« 
slaneOi  ils  a'attaquent  aussi  au  leas  de  M.  de 
Montreoil  lui-même.  C'est  un  ordre  de  con* 
teeiation  tout  autre  qi^e  celui  qu'avaient  posé 
les  conclusions  prises  devant  les  premiers  ju- 
ges. Cependant  la  Cour  d'Amiens  admei  la  re- 
ceiFabilité  des  conclusions  des  intervenants, 
parce  qu'elles  sont  une  défense  à  V action  prin^ 
dpaU.  Elle  suppose  que  le  sieur  de  Montreuil 
demandait  à  ù  fois  la  nullité  du  legs  fait  à 
Mf  r  de  Breux-Bréxé  et  le  maintien  de  celui  qui 
\m  était  fait  à  lui-même  ;  d'où  elle  tire  cette 
conséquence  que  les  conclusions  tendant  à  la 
nullité  du  titre  du  sieur  de  Montreuil  n'étaîeiit 
qu'une  défense  à  l'action  principale.  Mais  on 
cberoherait  vainement,  soit  en  première  in^ 
stance,  soit  en  appel,  entra  Mgr  de  Dreux- 
Brésé  et  le  sieur  de  Montreuil,  la  trace  de  con- 
cUisioua^  de  eontesutions  relatives  au  main-* 
tien  du  legs  de  ce  dernier.  Mgr  de  Dreux-Bréxé 
ne  niait  pas  ce  legs.  Il  n'avait  donc ,  à  cet 
égard,  aucune  défense  à  présenter,  car  il  n'y 
ami  pua  de  demande  ;  il  n'en  a  pas  présenté,  i 


en  effet,  et  les  intervenants  n'ont  pu  davan- 
tage se  présenter  eux-mêmes.  D'ailleurs,  à 
supposer  qu'il  y  eût  eu  défense  à  l'action  prin- 
cipale, cela  n'aurait  pas  sufû  pour  rendre  l'in- 
tervention recevable,  lorsque  cette  défense, 
présentée  par  une  partie  qui  n'intervenait 
qu'en  appel,  soulevait  un  système  nouveau  et 
amenait  à  le  discuter.  C'est  ce  qui  a  échappé 
à  la  Cour  d'Amiens.  Elle  a  méconnu  ainsi  la 
règle  des  deux  degrés  et  les  dispositions  de  la 
loi  qui,  en  même  temps  qu'elles  font  exception 
à  cette  rèale,  limitent  l'exception  aux  cas  mê- 
mes qu'elles  ont  expressément  déterminés. 

2«  Moyen,  Violation  de  l'art.  911,  Cod.  Nap., 
en  ce  que  l'arrêt  de  la  Cour  d'Amiens  du  1'^ 
août  1861  a  annulé,  pour  prétendue  interpo- 
sition de  personnes,  le  legs  universel  contenu 
dans  le  codicille  du  27  mai  1859,  alors  que  ce 
codicille  avait  eu  pour  objet  d'attribuer  au 
sieur  de  Montreuil,  personne  capable,  les 
biens  qui,  dans  le  testament  du  8  avril  précé- 
dent, avaient  été  l'objet  d'un  fidéicommis. 

▲RBST. 

lA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen,  dirigé 
contre  l'arrêt  do  16  juill.  1861  et  qui  est  pris 
de  la  violation  de  la  règle  des  deux  degrés  de 
juridiction  et  de  l'art.  464,  Cod.  proc,  et  de 
la  fausse  application  et  violation  des  art.  466 
et  474,  même  Code  : — ^Attendu  qu'Alfred  de 
Montreuil,  qui  ne  se  présentait  pas  comme  hé- 
ritier naturel  du  marquis  deyilletle,ne  pouvait 
prétendre  à  sa  succession  qu'en  prouvant  qu'il 
était  héritier  testamentaire  t  d'où  résultait  pour 
lui  la  nécessité  d'exciper  devant  le  tribunal 
de  première  instance  du  testament  du  8  avril 
1859  et  du  codicille  du  27  mai  même  année  ; 
•—Attendu,  dès  lors>  que,  lorsqu'il  attaquait  le 
testament|fait  en  faveur  du  comte  de  Dreux- 
Brézé,il  était  intéressé  à  soutenir  que  lui  seul 
avait  droit  à  la  succession  en  vertu  du  codi- 
ciile;-^Que  la  question  soumise  au  tribunal  de 
Clermont  n'était  donc  pas  seulement  de  savoir 
si  le  comte  de  Brézé  avait  été  régulièrement 
institué  légataire  universel,  mais  que  le  tribu- 
nal avait  aussi  à  décider  si,  à  supposer  que 
cette  institution  ne  fût  pas  régulière,  Alfred  de 
Montreuil  serait  fondé  a  réclamer  la  succès^ 
sion  pour  son  propre  compte  {)ar  suite  de  l'in- 
stitution contenue  dans  le  codicille  ; — Attendu 
oue  si ,  sur  l'intervention  portée  devant  la 
Cour  d'Amiens,  les  héritiers  du  sang  ont  de- 
mandé la  nullité  du  codicille,  ils  n'ont  pas 
introduit  devant  la  Cour  un  procès  autre  que 
celui  qu'avaient  eu  à  juger  les  premiers  juges, 
et  formé  une  demande  nouvelle j  —  Qu'ainsi, 
sous  ce  rapport,  rinvooation  de  l'art.  464  n'est 
pas  fondée  ; 

Attendu^  d'un  autre  côté,  qu'en  droit,  les 
héritiers  de  Villette  seraient  fondés  à  prétendre 
que  l'art.  464  n'est  pas  applicable  au  cas  d'in- 
tervention;— Qu'en  effet,  l'art.  466,  en  auto-* 
risant  l'intervention  en  cause  d'appel  d'une 
partie  qui  n'a  pas  figuré  dans  l'instance  de-* 
vaut  les  premiers  juges,  étabUt  une  exception 
à  1^  règle  géaénUe  dçs  deqx  degrés  de  juridic 
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tion  consacrée  par  Tart.  i64^  même  Gode;  — 
Attendu  que^  si  Tintet-venant  ne  peut  soulever 
devant  la  Cour  des  questions  étrangères  à 
l'objet  du  litige  porté  devant  les  premiers  ju- 
^es^  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  élève  dans  son 
intérêt  personnel  des  prétentions  uui,  quoique 
non  produites  jusque-là^  se  rattacnent  néces- 
sairement aux  conclusions  déjà  prises  par  les 
parties  et  sur  lesquelles  a  porté  le  débat:  — 
Que  Fart.  466  n'impose  qu'une  condition  a  la 
recevabilité  de  l'intervention^  à  savoir  que  Tin- 
tervenant  ait  le  droit  de  former  tierce  oppo- 
silion],  et  qu'aux  termes  de  l'art.  474^  toute 
partie  peut  former  tierce  opposition  à  un  juge* 
meut  qui  préjudicie  à  ses  droits  et  lors  duquel 
ni  elle  ni  ceux  qu'elle  représente  n*ont  été 
appelés  ; — ^Attendu^  à  cet  egard^  qu'il  est  in- 
exact de  prétendre  que  Tarrêt  à  intervenir 
était  chose  indifférente  pour  les  intervenants 
et  ne  pouvait  nuire  à  leurs  droits  ;  qu'il  est 
évident^  au  contraire^  que  celte  décision,  si 
elle  validait  le  testament  au  prolit  de  l'un  des 
légataires^  devait  former  un  préjugé  défavora» 
ble  à  leurs  prétentions; — Qu'ainsi^  la  seule 
condition  exigée  par  Part.  474  pour  la  tierce 
opposition  se  trouvait  réalisée; 

Sur  le  deuxième  moven  dirigé  contre  l'arrêt 
du  i"  août  1861  et  tire  de  la  violation  de  l'art. 
911,  Cod.  Nap.  :  —  Attendu  que  l'arrêt  atta- 
qué décide,  d'après  les  faits  qu'il  déclare  con- 
stants, qu'il  y  avait  dans  le  testament  du  8  avril 
1859  interposition  de  personnes  chargées  de 
transmettre  la  succession  du  marquis  de  Vil- 
lette  à  un  légataire  incapable  de  recevoir  ;— At- 
tendu que  cette  interprétation  des  termes  du 
testament  et  de  la  volonté  de  son  auteur  ren- 
tre entièrement  dans  le  pouvoir  souverain  des 
juges  du  fond  et  ne  peut  tomber  sous  le  con- 
trôle de  la  Cour  de  cassation  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  6  août  1862.— Ch.  req.— Pr^».,  M.  Ni- 
cias  Gaillard.  —  Rapp,y  M.  Pécourt.  —  ConcL 
conf.y  M.  Blanche,  av.  gén.  —  PL,  M.  Rendu. 

POURVOI  de  Mgr  de  Dreux-Brézé.  —  1" 
Moyen.  Violation  des  art.  456  et  474,  Cod. 
proc,  en  ce  que  l'arrêt  du  16  juill.  1861  a 
admis  la  recevabilité  de  l'intervention  des  hé- 
ritiers légitimes  du  marquis  de  Villette,  bien 
qu'il  ne  pût  résulter,  ni  du  jugement  ni  de  l'ar- 
rêt à  rendre  sur  l'appel  .un  préjudice  aux 
droits  des  intervenants. — ^Pour  pouvoir  former 
tierce -opposition  et,  par  suite,  pour  pouvoir 
intervenir  en  appel,  a-tK>n  dit  sur  ce  moyen^ 
il  faut,  aux  termes  de  l'art.  474,  que  l'on 
éprouve  un  préjudice  à  ses  droits:  un  simple 
intérêt  ne  saurait  sufQre.  Il  est  en  effet  mani- 
feste qu'un  droit  seul  peut  servir  de  base  à  une 
attaque  contre  une  décision  judiciaire  ayant 
force  de  chose  jugée.  On  a  soutenu  cependant 
que  le  simple  préjudice  causé  par  un  juge- 
ment aux  intérêts  d'une  personne,  sans  lé- 
sion de  ses  droits  proprement  dite,  était  une 
ouverture  de  tierce  opposition  ou  d'itUerven- 
tion,  et  l'on  est  allé  jusqu'à  appliquer  cette 
doctrine  au  simple  préjuge  résultant  d*un  ju- 


gement à  l'égard  de  qoestions  ideoëques  h 
celles  qu'il  a  tranchées.  C'est  en  raisonnant 
ainsi  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  recevable 
l'intervention  des  sieurs  de  Roissy  et  consorts. 
Mais  cette  théorie  est  contraire  à  la  JHrispru<^ 
dence  constante  de  la  Cour  de  cassation^  qui 
proclame  gue  la  tierce  opposition  et  l'niterven- 
tion  sont  inadmissibles  en  l'absence  d'un  pré- 
judice causé  aux  droits.  V.  notamment  Gas6. 
30  juin  1851  (vol.  1851.1.814),  1«  juin  1858 
(vol.  1858.1.795)  et  14  nov.  1859  (vol.  1860.1. 
127).  En  tout  cas,  et  dût-on  donner  à  la  jn- 
risprodence  l'interprétation  la  plus  favoral)le 
aux  demandeurs  en  intervention^  il  faudrait  au 
moins  que  l'intérêt  de  ces  derniers  reposât  sur 
une  identité  de  titres  et  de  droits,  qui  fait  ab;- 
soiument  défaut  ici,  puisque  les  parties  plai- 
dant en  première  instance  agissaient  comme 
légataires  et  eu  vertu  d'un  testament,  tandis 
que  les  intervenants  se  sont  présentés  comme 
héritiers  et  en  vertu  de  la  loi.  Ainsi ,  d'un 
côté,  l'arrêt  attaqué  ne  constate  pas  l'exis- 
tence d'un  préjudice  causé  aux  droitsdes  sieurs 
de  Roissy  et  consorts  ;  celui  qu'il  allègue  ne 
porterait  atteinte  qu'aux  intérêts  de  ces  der- 
niers ;  or^  encore  une  fois,  un  tel  préjudice 
ne  saurait  autoriser  ni  la  tierce  opposition  ni 
l'intervention  en  appel.  £t,  d'un  autre  côté, 
dans  le  système  même  où  un  sunple  préjugé 
pourrait  être  la  base  de  la  tierce  opposition 
ou  de  l'intervention,  ce  préjudice  devrût  exis- 
ter à  l'égard  de  contestations  identiques  à 
celles  sur  lesquelles  a  statué  le  jugement^  et 
cette  identité  ne  se  rencontre  point  dans  la 
cause  actuelle.  Sous  tous  les  rapports  donc» 
l'arrêt  attaqué  a  violé  les  vrais  principes  en 
admettant  rintervention  des  héritiers  du  mar- 
quis de  Villette. 

2«  Moyen.  Violation  de  l'art.  464,  Cod.  proc 
civ.,  en  ce  que  l'arrêt  précité  du  16  juill.  1861 
a  autorisé  1  intervention  en  appel  des  sieurs 
de  Roissy  et  consorts,  bien  que  cette  inlerven« 
tion  soulevât  une  demande  nouvelle.  —  Ce 
moyen,  identique  au  premier  de  ceux  sur  les^ 
quels  était  fondé  le  pourvoi  du  sieur  de  Mon- 
treuil,  a  été  développé  par  les  mêmes  argo- 
ments. 

3"  Moyen.  Violation  de  l'art.  911 ,  Cod. 
Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  du  1*'  août  1861  a  dé- 
claré que  le  legs  fait  à  Mgr  de  Brézé  était  nui 
comme  fait  à  un  incapable  par  l'intermédiaire 
d'une  personne  interposée,  bien  qu'il  n'y  eût 
pas  concert  frauduleux  entre  le  testateur  et 
le  légauire,  et  que  même  ce  dénier  n'eût 
pas  connu  la  volonté  du  testateur  à  cet  égard. 
—  Le  vice  d'une  disposition  faite  par  inter- 
position de  personne ,  a-lron  dit,  c  est  l'exis- 
tence d*un  concert  frauduleux  entre  le  testa- 
teur et  le  légataire.  Le  l^s  étant,  aux  termes 
de  l'art.  711,  un  mode  de  transmission  on  pro- 
fit du  légataire,  produit  nécessairement  et 
uniquement  cette  transmission»  si  les  effets 
n'en  sont  modifiés  par  une  obligation  de  resti- 
tuer. Et  cette  obligation  ne  pouvant  être  id  qae 
conventionnelle^  l'interposition  de  personne 
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est  impossible,  et  le  legs  ne  peut  produire  que 
ses  effets  ordinaires,  si  le  légataire  ne  s^est 

Cas  engagé  à  les  transmettre  a  un  incapable, 
elle  est  l'opinion  de  la  généralité  des  au- 
teurs. Or  y  dans  respèce,  Texistence  d'un  con- 
eert  frauduleux  n'^st  nullement  constatée. 
L*arrét  attaqué  déclare,  au  contraire,  «  que 
Mgr  de  Moulins  n'a  pas  connu  la  fraude  orâa« 
nisée  par  Yillette  et  Montreuil.  »  Ainsi,  le  lé- 
f^taire  s'est  cru  de  bonne  foi  légataire  nur  et 
simple.  Il  est  donc  devenu,  à  l'instant  du  dé- 
cès du  marquis  de  Yillette,  propriétaire  des 
objets  légués.  En  admettant  qu'il  eût  connu, 
postérieurement  à  ce  décès,  des  intentions 
restées  ignorées  de  lui  jusque-là,  il  n'en  a  pu 
résulter  aucun  engagement  de  sa  part  yis- 
à-vis  du  testateur  décédé.  L'arrêt  attaqué,  en 
faisant  découler  de  la  volonté  du  testateur 
seul,  une  obligation  pesant  sur  une  personne 
qui  n'avait  pas  même  connaissance  de  cette 
volonté,  a  manifestement  contrevenu  soit  à 
l'art.  7il,  God.  Nap.^  soit  plus  particulière- 
ment à  l'art.  911,  et  il  a,  comme  celui  du 
16  juill.  1861,  encouru  la  cassation, 
▲aatr. 

LÀ  COUR;— -Sur  le  premier  moyen,  dirigé 
contre  Tarrét  du  16  juill.  1861  et  tiré  de  la 
violation  des  art.  466  et  474,  Cod.  proc.  :— 
Attendu  que,  lorsque  la  loi  a  voulu,  pour 
qu'une  partie  pût  former  tierce  opposition, 
que  le  jugement  préjudici&t  à  ses  droits,  elle 
u*a  pas  exigé  que  le  préjudice  fût  direct  et  né- 
cessaire; qu'il  suffît  que  cette  décision  impli- 
que et  reconnaisse  un  droit  incompatible  avec 
celui  au^el  prétend  le  tiers  opposant  et  qu'il 
avait  intérêt  a  soutenir;  —  Attendu  que  le  ju- 
gement du  22  août  1860  décidait  que  le  testa- 
ment du  marquis  de  Yillette  n'était  point  en- 
taché d'un  fidéicommis  tacite  au  profit  d'une 
personne  déclarée  par  la  loi  incapable  de  re- 
cevoir, et  reconnaissait  à  Mgr  de  Dreux-Brézé 
la  possession  régulière  de  1  hérédité  ;  ^  Que 
ce  jugement  ajoutait  ainsi  au  titre  apparent 
fonde  sur  l'institution  testamentaire  l'autorité 
d'un  titre  consacré  par  une  décision  judiciaire; 
—  Qu'ainsi,  il  préjudiciait  évidemment  aux 
droits  des  héritiers  naturels; 

Sur  le  second  moyen,  tiré  de  la  violation 
de  l'art.  464,  God.  proc. ...  :  (Mêmes  motifs 
que  ceux  donnés  par  l'arrêt  qui  précède  sur 
le  premier  moyen  du  pourvoi  du  sieur  de  Mon- 
treuil): 

Sur  le  troisième  moyen,  dirigé  contre  l'arrêt 
du  !•'  août  1861  et  tire  de  la  violation  de  l'art. 
911,  God.  Nap.,  en  ce  que  cet  arrêt  a  déclaré 
que  le  legs  fait  à  Mgr  de  Dreux-Brézé  éuit  nul 
comme  fait  à  un  incapable  par  l'intermédiaire 
d'une  personne  interposée,  bien  qu'il  n'y  eût 
pas  concert  frauduleux  entre  le  testateur  et  le 
légataire,  et  que  même  ce  dernier  n'eût  pas 
connu  la  volonté  du  testateur  à  cet  égard  :— 
Attendu  que  l'art.  911,  God.  Nap.,  qui  pro- 
nonce la  nullité  de  toute  disposition  faite  au 
profit  d'un  incapable  sous  le  nom  d'une  per- 
sonne interposée,  n'exige  pas  qu'il  y  ait  eu 


concert  entre  le  disposant  et  la  personne  in- 
terposée ;  —  Attendu  oue  le  legs  fait  à  un  in- 
capable, sous  le  nom  d'une  personne  interpo- 
sée, est  une  fraude  à  la  loi  dont  les  disposi- 
tions sont  d'ordre  public  ;  qu'il  suffit  que  cette 
fraude  à  la  loi  soit  établie  pour  que  la  nullité 
soit  encourue  ;  —  Attendu  qu'en  jugeant  que 
la  bonne  foi  reconnue  de  Mgr  de  Dreux-Brézé 
ne  pouvait  le  mettre  à  l'abri  de  cette  disposi- 
tion de  la  loi  et  le  rendre  propriétaire  d'un 
bien  que  le  testateur  n'avait  pas  voulu  lui  lé- 
guer, la  Gour  d'Amiens,  loin  <f  avoir  violé  l'art. 
911,  God.  Nap.,  en  a  fait  une  saine  et  juste 
application  ;  —  Rejette,  etc. 

bu  6  août  1862.— Gh.  req.— Pr^«.  M.  Ni- 
cias  Gaillard.— itopp.,  M.  Pecourt.  —  CwmA. 
eonf.,  M.  Blanche,  av.  gén.  —  PL,  M.  Dufour. 


FAILLITE.  —  YiifTB  du  mobiubr.  —  Auto- 

niSATION. 

Le  syndic  d'une  faillite  qui,  le  failli  en- 
tendUy  a  été  autorisé  par  le  juge-eommiesaire 
à  procéder  à  la  vente  par  adjudication  publi- 
que des  effets  mobiliers  ou  marchandises  dé- 
pendant de  la  faillite,  peut,  s'il  ne  se  présente 
pas  d'enchérisseur,  être  autorisé  par  le  juge- 
commissaire  à  vendre  ces  objets  à  l'amiable, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  d^ entendre  de  nou-- 
veau  le  failli.  (Cod.  comm.,  486.)  (1) 
(Yignat  et  autres  —  G.  synd.  Forj[e.) 

Le  sieur  Forge  a  été  déclaré  en  faillite  par 
jugement  du  2  juin  1860.  —  Le  27  du  même 
mois,  une  requête,  revêtue  de  la  signature  du 
failli,  est  présentée  au  juge-commissaire  par 
le  syndic,  à  l'effet  d'être  autorisé  à  vendre  aux 
encnères,  devant  notaire,  le  fonds  de  com- 
merce dépendant  de  la  faillite,  les  marchan- 
dises qui  le  composaient  et  le  droit  au  bail. 
Cette  requête  est  suivie  d'une  ordonnance 
conforme.— Le  15  juillet,  une  tentative  d'ad- 
judication a  lieu  devant  un  notaire;  mais  au* 
cun  enchérisseur  ne  s'étant  présenté,  le  syn- 
dic vend  à  l'amiable  les  divers  objets  mis  en 
adjudication. 

La  nullité  de  cette  vente  a  été  demandée 
par  plusieurs  créanciers  de  la  faillite  (les  sieurs 
Yignat  et  consorts),  sur  le  motif  que,  contrai- 
rement aux  dispositions  de  l'art.  486,  God. 
comm.,  elle  avait  été  conclue  sans  le  con- 
cours, et  l'approbation  du  failli,  qui  n'avait 
adhéré  qu'à  un  projet  de  vente  par  adjudica- 
tion publique. 

10  juin  1860,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Nantes  qui  décbre  la  vente  valable. 

Appel  par  les  sieurs  Yienat  et  autres;  mais, 
le  14  mars  1861,  arrêt  de  la  Gour  impériale 
de  Rennes  qui  confirme  en  ces  termes  : 


(1)  Gela  résulte  de  ce  que  l'art.  A8e,  Cod.  comm., 
donne  au  juge-commissaire  le  droit  de  décider  si  la 
fente  sera  faite  aux  enchères  on  à  Tamiable,  et 
D^exlge  que  le  ftilli  soit  entendu  que  sur  le  point 
de  Mvob  II  le  ^ndk  doit  être  autorisé  à  vodre» 


m— (^») 
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«  Considérant  que  c'est  pour  sauvegarder  les 
intérêts  du  failli  et  le  mettre  à  même  de  pro- 
poser ses  objeetionsy  s'il  en  avait  à  faire  va- 
loir,  que  le  législateur  a  exigé»  par  l'art.  486> 
Cod.  comm.^  que  le  failli  fût  entendu  on  dû* 
ment  appelé  devant  le  juge-commissaire,  avant 

âue  celui-ci  pût  autoriser  les  svndics  à  procé- 
er  à  la  vente  des  effets  mobiliers  ou  mar« 
cbandîses;  —  Considérant  qu'il  résulte  des 
faits  de  la  cause  que  la  question  d'opportu- 
nité de  la  vante  a  été  posée  au  iaUli;  qu'il  a 
été  mis  à  même  d'examiner  si  cette  vente 
pouvait  être  ou  non  favorable  à  ses  intérêts, 
et  conséquemment  d'accepter  ou  de  refuser  la 
proposition  qui  lui  a  été  faite  par  le  syndic; 
—Que,  bien  plus,  il  est  justifié  qu'il  a  adhéré 
même  par  sa  signature  à  une  requête  présent- 
tée  par  le  syndic  Fourcade  au  juge-commis- 
saire de  la  faillite,  le  27  juin  1860,  ladite  re- 
quête tendant  9  en  coofonmté  de  Paru  4S6 
précité,  à  obtenir  rautorîsation  de  mettre  en 
adjudication  par-devant  notaire  le  bail^  le 
fonds  de  commerce  et  les  marchandises;  — 
Considérant  que  cette  requête  a  reçu  l'appro- 
bation du  magistrat  compétent  et  qu'on  ne 
peut  dire  que,  d'après  toutes  ces  chrconstan- 
ces,  les  prescriptions  de  l'art.  486,  C.  comm., 
n'ont  pas  été  suivies  par  le  syndic  j  —  Par  ces 
motifs,  etc.  a 

POURVOI  en  cassation  pour  violation,  ao- 
tamn^nt,  de  Tan.  486,  Cod.  comm.,  en  ce 

Sue  l'arrêt  attaqué  a  maintenu  une  vente  faite 
e  gré  à  gré  par  le  syndic^  sans  le  concours 
et  fapprobation  du  failli,  qui  n'avait  été  ap- 
l^lé  à  concourir  qu'à  une  vente  sur  aif^udioa* 
tion  publique. 

Aanflf. 

LA  COUR;...— Sur  le  deuxième  moyen  : 
—  Attendu  que  le  failli  avait  signé  conjointe- 
ment avec  le  syndic  la  requête  sur  laquelle  le 
juge-commissaire  avait  autorisé  la  vente  des 
marchandises  et  du  fonds  de  commerce  par 
adjudication  publique:  que  par  là  il  avait  été 
satisfait  à  la  disposition  de  l'art.  486,  Cod. 
comm.,  prescrivant  au  juge-commissaire  d'en- 
tendre ou  d'appeler  le  failli  avant  d'autoriser 
la  vente;  —  Attendu^  à  la  vérité,  que  les  en- 
chères n'ayant  pas  couvert  la  mise  à  prix,  le 
syndic  a  procédé  à  une  vente  amiable  approu- 
vée postérieurement  par  le  juge-commissaire, 
sans  que  le  failli  eût  été  de  nouveau  entendu 
ni  appelé;  mais  que  le  choix  du  mode  de  veme 
appartenant  au  jugCHîommissaire,  le  texte  ni 
1  esprit  de  la  loi  n'imposaient  pas  l'obligation 
d'admettre  ou  d^appeler  le  failli  à  se  faire  en- 
tendre sur  la  substitution  d'un  mode  de  vente 
à  un  antre;» Rejette,  etc. 

Du  7  août  4862.— Ch.  req.  — Pféf».,  M.  Ni- 
ciasOaillard.—Jlapp.,  M.  d'Esparbès.— Cdnc/. 
conf,,  M.  de  Peyramont,  av.  gén.  ^  Pi.,  H. 
Fosse. 


i«  SOCIÉTÉ  EN  COMliANDlTE  (pas  ae» 

Tioiis).  —  SouacRiPTiôN.— VBRawnwT.— Cor* 
SBte  DB  BimvnUAiiCB.  — *  InrfiiÉis. 

^  CBOSB  JUGtB.  -«S0C1É1«  BN  GOmâHBlTB 
(paR  ▲Cn01fS).««-C0NSEIL  m  SURVBnXÂHCB.  — - 

Garamtib. 

!•  Le$  itmsûiipteurg  ^attims  dwM  une  to^ 
eUté  en  eonm(indite,  cùndamnés  envers  les 
eréancieTi  de  la  soeiêté  à  effectuer  le  venement 
de  leur  mise  sùciate,  ne  sont  pas  fondés  à  exi» 
ger  que  les  membres  du  conseil  de  mrveiXtahety 
condamnés,  de  leur  côté,  comme  responsables  de 
la  nullité  de  la  société  pour  défaut  de  terse^ 
ment  préalable  du  quart  de  chaque  souscHp» 
tion,  supportent  la  moitié  de  leur  dette  :  (es 
souscripteurs  d'actions  se  trouvant,  en  pareil 
cas,  condamnés  comme  débiteurs  nrincipaua;, 
et  les  membres  du  conseil  de  surveiUanee  comme 
leurs  cautions  seulement.  (Cod.  Nap.,  1213, 
1281  et  2021  ;  L.  17  juill.  1896,  art.  7.)  (1) 

Les  intérêts  de  la  mise  sociale  des  souscrip- 
teurs éTacHons  éUmsune  société  en  commandite 
sont  dus  à  partir  du  jour  où  le  versement  de- 
vait être  effectué,  et  non  point  seulement  à 
partir  de  la  demande  en  justice,  alors  même 
que  la  société  est  nulle.  (Cod.  Nap.,  ItSS  et 
1846.1  (2; 

2»  Varrét  qui  rejette  Vaethn  en  garantie 
exercée  contre  les  membres  du  conseil  de  sur- 
veillance d*une  société  en  commandite,  par  les 
souscripteurs  d'actions  condamnés  à  effectuer 
le  versement  de  leur  mise  sociale,  en  se  /on- 
dant  sur  ce  que  ces  derniers  sont  ewMnémes 
les  auteurs  des  fautes  dont  ils  demandent  la 
réparation,  a  l'autorité  de  la  chose  jugée  re- 
lativement à  la  demande  formée  ultérieure- 
ment par  ces  mêmes  souscripteurs  d'actions, 
contre  les  membres  du  conseil  de  iurveillanee, 
à  Ceffet  de  faire  condamner  ceux^  à  les  ga- 
rantir partiellement  d  raison  de  certains  faits 
de  négligence  qui  se  troumient  déjà  compris 
en  termes  généraux  dans  les  qriefs  servant  de 
baee  à  la  première  demande*  (Cod.  Nap., 
13S1.)(3) 
(Lbuiilferel  comp.-C.  Chalmeson  et  autres.) 

Les  sieurs  Lhuillier  et  comp.  se  sont  pour- 
vue en  cassation  contre  l'arrêt  de  la  Cour 


(i)  F.  les  iodloatloiM  dé  )a  note  !•«  joiote  à  l'ir^ 
rêl  attaqué  de  la  Cour  d*Ait  du  14  nev.  iWM  (wL 
4861.3.206). 

(S)  CoMall.  las  dédflknsuMotioniataéiBt  fai  Ta- 
bUgéMtak  DeviiU  etÔUb.,  f  5a4M  Q*  «6  et  » 
-  Maia  JDg«  qu'en  0ps  de  IulUte  d'une  sotiêlé  en 
GommaiMlite,  le»  iotêrêta  des  loaiines  4ef enuts  exlfH 
blés  leulement  par  VetttX.  de  cette  faillite»  ne  «wt 
dus  qu*à  partir  du  jour  de  la  demande»  et  non  è 
partir  du  Jour  de  la  déclaration  de  la  faiflite,  la 
règle  de  Fart  18d6,  Cûd.  Nap.,  étant  inapplicable 
à  ee  cas  :  {»arts,  rt  juin  1859  (fd.  1860.2.118). 

(a)  Il  est,  en  effet,  de  prlnefpe  (pie  la  chose  de> 
mandée  eat  la  tnéme,  lor8(|a\ipi^  atelr  demaBdé 
le  tout»  on  demanda  nrn  paitie  4e  w  tant.  F.  à  aat 
éfanf,  la  Ubk  gémérah,  v*  Cbm  /a^  au.  iff 
els. 


JmriêprméinJte  ée  ta  Ctmr  ë9  ea»$0tion. 
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dTAiX)  éû  14  itèv.  1860^  qae  nous  avons  ra|>* 
pofié  dans  notre  vol.  de  iSBI,  ^*  part.,  p. 
SOê.'^Ce  poorf oi  était  îfméé,  notamnieBty  sur 
les  mojFens  suivanta  : 

•  I*  Vioklioii  des  art.  i»3  at  4SK1 ,  God. 
Nap.^  en  ce  qve  Tarrèt  attaqué  a  refosé  de  met» 
tre  à  la  ebarèe  des  membres  du  conseil  de  sur^ 
▼eillanoe  de  la  société  en  commandite  par  ac« 
lions  Ratiscelot  et  eomp.,  la  moitié  des  det** 
tes  dont  le  paiement  était  réclamé  par  les 
créanciers  de  la  société^  et  qui  étaient  corn* 
munes  entre  les  membres  du  conseil  de  sur- 
veillance et  les  souscripteurs  d'actions. 

2«  ViolalîoB  des  art.  4382, 1384,4992,  Cod. 
Nap.,  7  de  la  loi  do  il  juill.  1856,  et  1351, 
Goo.  Nap.,  en  oe  que  Tarrét  dénoncé  «  refeté 
le  recours  en  garantie  formé  pa^  les  demun- 
deurs  contre  les  membres  du  conseil  de  sur- 
veillance, sous  prétexte  que  ce  recours  aurait 
été  déjà  écarté  par  un  arrêt  de  la  Cour  d*Aix 
<ki  13  août  1850,  alors  que,  dans  Tiastance  sur 
laquelle  a  statué  cet  arrêt,  les  membm  du 
conseil  de  surveillant  avaient  été  actionnés 
comme  cautions  des  gérants  à  mison  de  la 
nullité  de  la  société,  tandis  que,  dans  l'io^ 
stanoe  actuelle,  ils  sont  poinrsoivis  comme  ûi* 
rectemcnt  et  personnellement  responsables  à 
raison  d'une  faute  commise  dans  rexécution 
de  leur  mandat,  le  défaut  de  vérification  dea 
souscriptions. 

3«  ViolaUoB  des  art.  1453  et  1846,  God. 
Nap.,  en  ce  que  Tarrét  attaqué  a  condamné 
les  demandeurs  aux  intérêts  du  monunt  de 
leur  mise  sociale,  non  du  jour  de  la  demande 
en  justice,  comme  le  veulent  ces  articles,  mais 
do  jour  où  le  versement  devait  être  effectué. 
AniÊT. 

LA  GOUR;— Sur  le  premier  moyen  de  cas- 
sation: ^Attendu  que,  par  arrêt  de  la  Cour 
d'Aix  du  13  août  1860,  Lhuillier  et  eomp.  ont 
été  condamnés,  comme  débiteurs  principaux 
des  créanciers  de  la  société  Ranscelot  et 
oomp.,  à  verser  en  argent  le  solde  de  leurs 
souscriptions  entre  les  mains  du  liquidateur 
judiciaire  de  ladite  société,  pour  servir  au  paie* 
ment  des  dettes  sociales;—*  Que  les  membres 
du  conseil  de  surveillance  n*ont  été  condam- 
nés, par  le  même  arrêt,  que  comme  leurs  cau- 
tions vift-à-vis  des  créanciers  de  la  société  ; 
—  Attenfdu  que  le  débiteur  principal  qui  paye 
le  créancier  libère  la  caution,  sans  recours 
contre  elle;  —  Que,  dès  lors,  Tarrét  atuiqoé, 
du  14  Bov.  suivant,  s'est  conformé  à  la  loi  en  j 
rcjeiant  les  conclusions  de  Lhuillier  et  comp.,  i 
qui  demandaient  que  la  moitié  de  leur  dette  fèt 
supportée  par  les  membres  du  conseil  de  sur- 
veillance ; 

Sur  le  deuxième  mojreik  :  —  Attendu  que, 
dansTinstance  terminée  par  l'arrêt  précité  du 
13  août  1860,  Lhuillier  et  comp,  fondaient 
leur  recours  en  garantie  contre  les  membres 
du  conseil  de  surveillance  sur  le  dommage  ré-  ; 
sttltaot  pour  eux  de  la  ii^ligence  que  ces  '. 
derniers  avaient  apportée  dans  raocomplisse-» 
ment  de  leurs  devoirs;M}ue  ce  recours  leur 


a  été  refusé  parce  qu'ils  étaient  eux-mêmes  les 
auteurs  et  les  complices  des  fautes  dont  ils  de* 
mandaient  la  réparation  ;*--^ue,  dans  le  pro» 
ces  actuel,  leurs  conclusions,  précisant  cer^ 
tains  faits  de  négligence  qu'ils  avaient  précé* 
demment  reprochés  en  termes  généraux  aux 
membres  du  conseil  de  surveillance,  tendaient 
à  obtenir  pour  partie  la  ii;Brantie  qui  leur  avait 
été  reAisée  pour  le  tout;*^)ue  celte  nouvelle 
demande  ainsi  réduite  était  comprise  dans  la 
première;  qu^ayant  le  même  objet,  étant  fon«> 
dée  sur  la  même  cause,  existant  entre  les  mè' 
mes  partiea,  et  éuntformée  par  elles  et  contre 
elles  en  la  même  qualité,  eHe  a  été  avec  raison 
repoussée  par  Texception  de  la  chose  jugée  ; 

8or  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  quo 
l'art.  6  de  la  loi  du  17  juill.  1856,  on  dédaranl 
nulle  et  de  nul  effet,  à  l'égard  des  intéressés^ 
e'est-à-dtre  dea  asaoetés  en  tre  eux,  toute  aociéie 
en  commandite  par  actions  constituée  ton* 
trairement  h  ToUe  des  prescriptions  énon- 
eées  dans  les  articles  précédentt,  dispose  que 
cette  nullité  ne  peut  être  opposée  aux  tiers 
par  les  associés;— Oti'H  en  résulte  que,  no»^ 
obsunt  la  nullité  de  la  société,  ses  créancier» 
et  par  conséquent  le  liquidateur  qui  les  repré« 
sente,  éuient  en  droit  d*exiger  des  souscrip> 
leurs,  avec  le  solde  en  argent  de  leurs  actions, 
les  intérêts  que  l'art.  4  des  sututs,  d'accord 
avec  Tart.  1846,  Cod.  Nap.,  faisait  courir  de 
plein  droit  contre  l'associé  en  retard  de  peyer 
au  jour  fixé  les  sommes  qu^il  avait  promia 
d'apporter  dans  la  société  ;  ^  Que,  dès  lors, 
l'arrêt  attaqué  s'est  conformé  à  la  loi  en  cob^ 
damnant  Unûllier  et  comp.  au  paiement  des 
intérêts  de  ces  sommes  du  jour  ou  ils  s'étaient 
engagés  k  les  verser,  et  non  pas  seulement  du 
jour  de  la  demande;— Rejette,  etc. 

Du  6  août  4862.— Gh.  civ*— Pr^#.,  M.  Pa^ 
calis.  —  Rapp.t  M.  Leroux  de  Bretagne.  — 
C^mcl,  tonf.y  M.  de  Raynal,  av.  gén.  ^  P<-» 
MM.  Duibur,  Clément  et  Saint-Malo. 


PARTAGE  D'ASCENDANT.  —  Ltsiow.^^Es- 

nMATlOlf  DES  BimB. 

îjBt  bien$  compris  dam  un  partage  d'oscffi* 
dant  fait  tture-^ift  doivent,  au  eaà  ùû  ee  par* 
tagê  éit  attaqué  pour  came  de  lésion  de  plu» 
du  quart,  être  estimés  d'après  leur  valeur  au 
moment  du  décès,  et  non  diaprés  leur  valeur  à 
Cépoque  du  partage.  (G.  Nap.,  890  et  1079.)  (t) 

(1)  Par  oette  tolvtioD,  la  Coar  de  ousalioo  cou* 
6rme  la  doeiriae  qu'flia  avait  àé^k  oooflaerée  dam 
QB  précèdent  arrêt  du  iS  fêf.  4851  (voL  i861.1«8AS)» 
Mai8c*est  «i  poiot  qui  difîM  prolbndéaMDi  les  Cours 
iaipérialcs  H  la:  joriMoutulles.  -^  D'une  part,  en 
effet)  la  jori^pnidence  da  la  Coar  sapttee  a  été 
Milvie  par  la  Coar  d^Ageo,  V  eb.,  dans  deai  anêls 
des  ao  dêe.  18M  (foU  16a7.S.S8)  at  li  juin  18U 
(roL  185&t«W)»  et  aile  eu  adoptée  par  MM.  Gcnly, 
TV.  de»  Pan*  ^aseend»^  d.  SA,  p.  317;  Aubry  al 
Raa«  d*aprèi  Zacharte,  t  0,  S  734»  p*  SSA^  et  Sate> 
tespèsLeMot»  Dmalt*  es  tm.^  U  5«  n»  t86&— D*an» 


M4-^785) 


Juriiprudenee  de  la  Cow  d$  eiu$aîiOH, 


(De  Kerdorel— €.  Chérot  et  consorts.) 
Par  acte  du  26  fév.  1838,  la  dame  veuve  de 
Kerdoret  a  fait  une  donation  avec  partage  an- 
ticipé de  ses  biens  à  ses  trois  enfants,  le  sieur 
Oscar  de  Kerdoret,  les  dames  Chérot  et  Le- 
gnay,  et  à  ses  petils-enfants  les  mineurs  Celle- 
ron,  représentant  leur  mère  prédécédée. — Sa 
fortune  se  composait  de  deux  habitations-su- 
creries,  dites  Tune  de  Richebois  et  l'autre  du 
Cocover.  Elle  donna  la  première  indivisément 
aui  dames  Chérot  et  Leguay,  en  les  char* 
géant  du  paiement  d'une  soolte  aux  mineurs 
Celleron,  et  la  seconde  à  Oscar  de  Kerdoret,  à 
la  condition  qu'il  solderait  la  plus  grande  partie 
de  ses  dettes  et  qu'une  somme  de  400,000  fr. 
serait  réservée  sur  la  valeur  de  cette  propriété, 
dont  il  loi  servirait  annuellement  la  rente  jus- 
qu'à sa  mort,  et  qu'il  partagerait  ensuite  égale- 
ment avec  ses  deux  sœurs  et  les  enfants  Cel- 
leron. 

La  dame  de  Kerdoret  est  décédée  le  6  juilK 
i8St.  Oscar  de  Kerdoret  n'acquittant  pas  la 
part  revenant  à  ses  cohéritiers  ou  codonatai- 
res  dans  la  réserve  des  100,000  fr.  dont  son 
lot  était  ^revé,  des  poursuites  furent  exercées 
contre  loi.  Mais  en  réponse  à  ces  poursuites, 
et  se  fondant  sur  ce  oue  l'habitation  du  Co- 
cojer  se  trouvait  considérablement  réduite  par 
suite  de  Témancipation  des  nègres  prononcée 
en  1848,  il  forma  une  demande  en  rescision 
du  partage  de  1838  pour  cause  de  lésion  de 
plus  du  quart,  et  conclut  à  ce  qu'il  fût  pro- 
cédé à  un  nouveau  partage  d'après  l'estima- 
tion qui  serait  faite  des  biens  selon  leur  va- 
leur il  l'époque  du  décès  de  sa  mère.^Les  dé- 


Ire  part,  elle  a  été  repoussée  par  la  Cour  de  Nîmes 
dans  un  arrêt  du  2A  déc.  18^9  (voU  i850.S.5O8); 
par  cdlu  d*Orléans  dans  un  arrêt  du  S7  déc.  1856 
(fol.  1858.S.S58){  par  celle  de  la  Guadeloupe  dans 
son  arrêt  ici  cassé  du  8  mars  t858  (toI.  1859.S.A30); 
par  celle  de  Rennes  dans  un  arrêt  du  18  août  1860 
(toU  1861.S.875);  par  celle  d'Agen,  S«  clu,  dans 
deax  arrêts  des  7  juin  et  il  juilL  4861  (ibid.,  p. 
376  et  877),  et  réoemment  par  Ja  Cour  de  Poitiers 
dans  un  arrêt  du  5  mais  i86S,  aff.  Bouyer:  <  At- 
tendu, porte  cet  arrêt,  que  les  droits  des  enfants  ont 
été  fixés  à  Tépoque  du  partage  ;  que,  dès  lors,  pour 
apprécier  s'il  y  a  lésion,  il  faut  connaître  la  valeur 
des  biens  au  moment  de  la  donation,  et  non  au 
décès  du  donateur;  qu*en  agissant  autrement,  on 
pourrait  Taire  profiler  un  cohéritier  des  labeurs  et  de 
l'industrie  d'un  de  ses  cohéritiers.  »  (Notons  cepen- 
dant que  le  pourvoi  formé  contre  cette  dernière  dé- 
cision a  été  admis  par  la  chambre  des  requêtes  le  Si 
aoftt  dernier,  en  sorte  que  la  question  reviendra  in- 
cessamment devant  la  cbambre  dvile.)  Enfin,  H. 
Larombiêre,  dans  son  2V.  deê  Oblig.,  t.  A,  sur  Tart. 
1804,  n.  AS,  p.  70,  se  prononce  également  pour 
cette  dernière  opinion.  Elle  a  été  anssi  vivement  sou- 
tenue par  un  bonordble  magistrat  de  la  Cour  d'A- 
gen,  M.  le  eouseilier  Duberoet  de  Boscq»  auteur  de 
diverses  études  intéressantes  sur  la  matière  des  par- 
tages d'ascendants.  Toutefois,  ce  jurisconsulte  établit 
tant  sur  le  point  qui  nous  occupe  que  sur  plusieurs 
autra  une  distinction  entre  le  cas  où  il  a  été  AU  par 


fendeors  repoussèrent  cette  demanée  sur  le 
motif  que  la  lésion  dans  un  partage  d'ascen- 
dant, comme  dans  tout  autre,  ne  saurait  résu1« 
ter  que  d'une  appréciation  Inexacte  de  la  va- 
leur des  biens  a  l'époque  même  où  il  a  été 
consommé,  et  que,  dans  l'espèce,  il  était  côn* 
stani,  et  non  méconnu  par  Oscar  de  Kerdoret, 
qu'au  26  fév.  i  838  son  lot  avait  bien  la  valeur 
qui  lui  avait  été  attribuée  dans  l'acte.  Us  soute- 
naient^ en  oonséauence,  que  le  partage  atta- 
que  par  lui  était  définitif;  que  sa  vatidité  ne 
pouvait  être  mise'en  question  à  raison  d*on 
événement  postérieur^  et  que  la  dépréciation 
ou  même  la  perte  des  objets  assignés  à  chacun 
des  cohéritiers  était  eiclusivement  à  leurs  ris- 
(fuesà  partir  du  jour  où  ils  en  avaient  été  inves- 
tis par  la  doiftttion. 

id  mai  18îfô,  jugement  du  trib.  de  la  Pointe- 
à-Pitre,  et  3  mars  1858,  arrêt  de  la  Cour  imp. 
de  La  Guadeloupe,  <^i  consacrent  ce  système 
et  rejettent  en  conséquence  l'action  en  resci- 
sion intentée  F.  le  texte  de  l'arrêt  dans  notre 
vol.  de  1859,  2«  part.,  p.  430). 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  de  Ker* 
doret,  pour  violation  des  art.  1079,  718,  990, 
922,  855,  803,  CkMl.  Nap.,  et  fausse  appUcation 
de  Tart.  890,  même  Gode,  en  ce  que  rarrêt  at- 
taqué a  décidé  que,  pour  apprécier  s'il  y  a  lé- 
sion de  plus  du  qiuirt  dans  un  partage  d'as- 
cendant, il  fallait  se  placer  à  l'époque  m  nar^ 
tage.  et  non  à  la  mort  du  donateur.— Voici  en 

2uels  termes  ce  moyen  a  été  développé  :  L'acte 
e  donation  portant  partage  anticipé,  a-<ron 
dit^  a  un  double  caractère  juridique.  Au  momen- 
où  il  est  fait^  et  Unt  que  vit  l'ascendant  éonat 


le  père  de  ikmille  une  simple  dutribution  de  biens  à 
chacun  des  enfonts,  et  celui  où  il  y  a  en  dévolutiom 
eolUctioe  d^un  tout  à  tous  conjointement,  avec  ex- 
pression formelle  d'égalité  ou  de  proportionnalité,  en 
principe  (méconnue,  en  fait,  dans  Teiécatioa),  de 
manière  que  les  copartagés  ont  eu  entre  eux  un  Ken 
de  communauté,  ab  UMo^  avec  saisine  actnelle,  on 
droit  de  copropriété  existant  in  cofo  et  in  qiuiièei 
parte  rerum  eammwium  :  en  d'autres  tennes»  H* 
Oubernet  de  Boscq  distingue  entre  Tattribution  d*ob* 
jets  séparés  et  sans  aucun  rapport  de  proportionna- 
lité entre  eui,  et  une  allocation  de  quotités  relatives 
pour  chacun   des  copartagés.  Au  premier  cas,  il 
concède  que  c'est  la  valeur  des  biens  an  jour  de 
,  l'ouverture  de    la    soccessiou  qu'il  faut  consulter 
pour  savoir  s'il  y  a  lésion  ;  mais,  au  second  cas,  il 
soutient  que  c'est  k  la  valeur  lore  de  la  donation  qu'il 
faut  avoir  égard.  Ou  peut  voir  dansdenx  diseeriatîQBS 
qu'a  publiées  la  Hev.  crit.,  U  46,  p.  S5i  et  ASi,  et  L 
iS,  p»  sa  et  aS6,  et  qui  depuis  ont  para  sou»  foraw 
de  brochures,  iiar  quels  enchaînements  d'Idées  et  de 
I  raisoonements  fort  puissanu  le  savant  magistrat  éu- 
I  blit  sa  thèse,  qui,  du  reste,  ne  parait  pas  avoir  été 
;  encore  exposée  devant  la  Cour  suprême,  parce  que, 
'  sans  doute,  le  fait  ne  le  comportait  pas,  s'agissant, 
I  dans  les  affaires  soumises  à  son  jugement,  de  partages 
I  où  chacun  des  enfants  avait  été  loti  par  attributions 

distinctes  et  sans  relation  aucune  avec  un  tout  i 
j  à  tous  conjonctiveaMot. 


Jurisprudence  de  ia  Cour  de  eoMaftan. 
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leiir>  il  ne  saurait  constiUier  qu'une  libéralité. 
Les  enfants  qui  en  ont  élé  robiet  n'ont,  en 
effet,  aucun  droit  sur  la  fortune  du  père  de  fa- 
mille. Ce  quil  a  fait  pour  eux,  il  le  fait  donc 
dans  la  plénitude  de  son  libre  arbitre,  n'ayant 
pour  règle  que  sa  volonté ,  et  sans  qu'ils  puis- 
sent à  aucun  titre  lui  demander  compte  de  ses 
dispositions.  Il  donnerait  tous  ses  biens  à  un 
seul  d'entre  eux,  que  les  autres  ne  seraient 
point  fondés,  pendant  toute  son  existence,  à 
critiquer  l'emploi  qu'il  en  aurait  fait.  Ce  n'est 
qu'éventuellement  et  dans  l'avenir  que  cet 
acte  peut  revêtir  le  caractère  d'un  partage, 
après  que  les  enfants  auront  acquis  un  droit 
sur  son  patrimoine,  c'est-à-dire  lors^'ils  se- 
ront devenus  héritiers  et  à  la  condition  qu'ils 
le  deviennent  lorsque  sa  succession  se  sera 
ouverte  pour  eux  et  qu'ils  l'auront  appréhen- 
dée. ^  Or^  la  la  succession  ne  pouvant  s'ou- 
vrir que  par  la  mort,  il  est  clair  que  tant  que  le 
donateur  existe,  ses  enfants  ne  sauraient  être 
armés  d'aucun  des  droits  ou  d'aucune  des  ac- 
tions qui  sont  attachés  à  la  qualité  d'héritiers, 
et  qu'us  sont  réduits  au  simple  rôle  de  dona- 
taires des  objets  qui  leur  ont  été  conférés  par 
leur  père  smvant  sa  volonté.  C'est  ce  que  la 
Cour  de  cassation  a  proclamé  de  la  manière 
la  plus  nette  dans  son  arrêt  Gladieux  du  14 
juill.  1852  (S.-Y.  52.2.749).  Durant  la  vie  du 
père,  les  enfants  ne  sont  aonc  que  des  dona- 
taires et  n'ont  que  les  droits  de  simples  dona- 
taires.—Arrivant  son  décès,  au  contraire,  tout 
change  de  face.  Avec  la  succession  s'ouvrent 
pour  eux  tous  les  droits  que  la  loi  attribue  aux 
héritiers ,  celui  d'obtenir  leur  réserve,  et  par 
suite  de  faire  réduire  les  dispositions  précipu- 
taires  excessives;  celui  de  réclamer  l'égalité 
dans  la  distribution  du  patrimoine  héréditaire, 
^alité  en  nature  ainsi  qu'en  qualité  de  biens. 
A  ce  moment,  ils  acquièrent  le  droit  d'exiger 
qu'on  apprécie  les  forces  de  la  succession, 
pour  reconnaître  s'ils  sont  nantis  de  la  part 
qui  leur  en  revient;  qu'on  recompose  les  lots, 
s'ils  n'ont  pas  été  formés  selon  les  principes 
consacrés  par  les  art.  829  et  832,  et  que  leurs 
copartagés  rapportent  à  cet  effet  réellement 
ou  fictivement  tout  ce  qu'ils  tiennent  de  la  do- 
nation de  l'auteur  commun.  Ils  acquièrent,  en 
un  mot,  le  droit  d'attaquer  et  de  faire  annuler 
le  partage,  s'il  blesse  les  droits  hérédiuires 
dont  la  loi  les  investit.  De  là,  la  jurisprudence 
aujourd'hui  constante  qui  ne  permet  l'exercice 
d'aucune  des  actions  dérivant  des  droits  héré- 
ditaires, et  par  suite  n'en  fait  courir  la  prescrip- 
tion, qu'à  partir  du  décès  du  donateur  (V.  Ta- 
ble gén,  Devill.  et  Gilb.,  v®  Partage  d^aecenr- 
datiUy  n.  92  et  s.,  et  Table  décenn.,  n.  99  et  s.}. 
—  De  ces  principes,  il  suit  évidemment  ae 
toute  nécessité  que  la  donation  portant  partage 
anticipé  n'étant  jusqu'à  la  mort  du  donateur 
qu'un  véritable  avancement  d'hoirie  ^  et  les 
droits  héréditaires  ne  prenant  naissance  que 
par  l'ouverture  de  sa  succession,  c'est  à  ce 
moment  qu'il  faut  se  placer  pour  apprécier  si 
la  plainte  d'un  des  enfants  copartagés  contre 


cet  acte  est  légitime,  ou  si,  au  contraire,  don- 
nant satisfaction  à  tous  leurs  droits  à  titre 
d'héritiers,  il  doit  être  maintenu  comme  par- 
tage définitif  et  irrévocable  de  la  succession. 
C'est  à  ce  moment  qu'il  faut  vérifier  si  chacun 
des  ayants  droit  est  en  possession  de  sa  ré- 
serve, ou  s'il  a  reçu  un  lot  égal  à  celui  des  au- 
tres; car  le  droit  à  la  réserve  ou  à  Tégalité 
ne  peut  être  lésé  qu'après  être  né,  et  toutes 
les  inégalités  qui  ont  pu  se  glisser  jusque  là 
dans  la  distribution  des  biens  donnés  demeu* 
rent  sans  importance  et  par  suite  sans  intérêt 
juridique,  si,  par  l'effet  de  quelque  cause  pos- 
térieure, elles  ont  disparu  au  temps  oà  il  faut 
que  l'égalité  rè^ne.  —  Or,  le  seul  moven  de  re- 
connaître si  l'égalité  règne  alors,  c  est  d'esti- 
mer les  biens  par  leur  valeur  actuelle,  suivant 
la  règle  de  l'art.  922  du  Code,  afin  de  compa- 
rer le  rapport  de  chaque  lot  avec  les  forces 
totales  de  l'hérédité,  et  de  s'assurer  si  chacun 
des  copartagés  a  effectivement  la  part  que  la 
loi  lui  donne  le  droit  de  réclamer.  Les  esti- 
mer, au  contraire,  suivant  leur  valeur  au  iour 
de  l'acte,  ce  serait  manquer  à  la  volonté  de  la 
loi,  et  faire  une  opération  sans  but,  puisqu'elle 
ne  pourrait  aboutir  qu'à  démontrer  l'éffaUté 
ou  1  inégalité  du  partage  à  une  époque  ou  l'é- 

Sale  ou  l'inégale  distribution  des  biens  n'étant 
e  nature  à  blesser  aucun  droit,  était  chose 
indifférente  aux  ;i^eux  du  législateur.— Et  Tap- 
plicaiion  de  la  règle  que  nous  soutenons  n'a 
rien  de  véritablement  contradictoire  avec  la 
disposition  de  l'art.  890,  faite  pour  les  parta- 
ges ordinaires  de  succession  j.  et  d'après  la- 
quelle, pour  juger  s'il  y  a  lésion .  on  estime 
les  biens  suivant  leur  valeur  à  l'époque  du 
partage;  elle  se  concilie,  au  contraire,  très- 
exactement  avec  elle.  En  effet,  la  donation 
portant  partage  anticipé  ne  se  transforme,  en 
réalité,  oans  les  relations  des  enfants  appor- 
Uonnés  entre  eux,  de  donation  en  partage  et 
ne  revêt  le  caractère  de  ce  dernier  acte,  qu'au 
jour  où  l'ouverture  de  la  succession  leur  con- 
fère le  titre  et  les  droits  de  cohéritiers.  C'est 
de  ce  jour  seulement  qu'il  y  a  entre  eux  un 
partage  où  l'égalité  doit  régner.— Dans  les  cas 
donc  où  il  y  a  lieu  de  rechercher  ensuite  si 
l'opération  satisfait  à  cette  condition  essen- 
tielle de  sa  validité,  c'est  au  jour  de  l'ouver- 
ture de  la  succession  qu'une  saine  application 
de  l'art.  890  lui-même  indique  qu'il  faut  faire 
le  rapport  fictif  et  l'appréciation  des  biens.  — 
Vainement  la  Cour  de  La  Guadeloupe  a  cher- 
ché pour  sa  théorie  un  appui  dans  cette  double 
idée  que  la  donation  portant  partage  anticipé 
dessaisit  l'ascendant  pour  saisir  l'enrant  do- 
nataire d'un  droit  irrévocable  et  définitif,  et 
qu'ainsi  la  chose  demeure  désormais  à  ses  ri$^ 
ques.  Cette  argumentation,  fort  exacte  pour 
définir  les  relations  du  donataire  avec  le  dona- 
teur, est  sans  aucune  portée  à  l'égard  de  ceUes 
des  enfants  copartagés  devenus  héritiers.  Ce 
sont  alors  les  règles  du  rapport  qui  doivent  seu- 
les trouver  place;  et  quelqu'irrévocable  et  défi- 
nitif que  soit  le  droit  résultant  pour  un  héri* 


stoH"?^) 
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Mer  de  la  donation  qui  loi  a  été  M^  en  a^nee*-' 
menid^hoirie,  ni  Tart.  S55  ne  met  à  ses  flsquea 
la  part»  de  Tobjet  donné  survenue  sans  sa  fôute» 
ni  rart.  863  ne  le  rend  débiteor  à  l'égard  de  la 
soeeession  des  dégradationd  et  détériorations 
dû!  ne  proviendraient  pas  de  son  h\i,  La  perte 
one  (à  un  éTénement  de  force  majeure  reste 
toujours  étrangère  à  l'héritier;  elle  est  pour 
le  compte  de  Thérédité  et  n*affecte  qm^  la 
masse.  —  Ainsi  donc  la  théorie  de  Taitét  at- 
taqué n'est  Justifiée  psr  aucun  motif  et  est 
contraire  k  tous  les  principes  du  droit. 

Pour  les  défendeurs^  on  a  répondu  :  Nous 
ne  contestons  nullement  ce  principe  invoqué 
à  l'appui  du  système  du  pourvoi^  que  c'est  seu- 
lement à  la  mort  de  l'ascendant  que  s'ouvre  le 
droit  des  enfants,  et  nous  admettons  sans  diffi* 
enité  toutes  les  conséquences  qui  en  ont  été 
tirées  par  la  jurisprudence,  notamment  celle 
qui,  jusqu'alors,  dénie  toute  action  aui  enfants 
pour  attaquer  le  partage.  Mais  ce  n'est  pas  à 
ee  point  de  vue  qu'il  faut  se  placer .  nous  ne 
«retendons  pas  que  les  enfants  ont,  du  vivant 
de  leur  père,  rexeretce  des  actions  en  resd-* 
aion  ou  réduction.  Il  ne  s'agit  ici  que  d'appré- 
cier si  un  acte  fait  par  le  père  a  été  on  non 
régulier.  Or,  n'eshil  pas  évident  que,  pour  ju^ 
ger  la  validité  d'un  acte,  il  faut  se  placer  au 
moment  où  il  a  été  fait;  spécialement,  que 
pour  savoir  s'il  y  a  eu  ou  non  lésion  dans  un 
partage,  il  faut  estimer  les  biens  d'après  leur 
valeur  au  temps  du*pariage.  C'est  aussi  ce  que 
le  législateur  a  expressément  décidé  dans 
l'art.  SOO  portant  que,  «  pour  juger  s'il  y  a  eu 
lésion,  on  estime  les  objets  suivant  leur  valeur 
au  temps -du  partaae  ».  — *  On  objecte  vaine- 
ment que  cet  article,  applicable  aux  parcages 
ordinaires,  ne  l'est  pas  aux  partages  d'ascen- 
dants. Le  tpxie  des  art.  890  et  i07Q  combi- 
nés ne  fait  aucune  distinction,  et  on  peut 
ajouter  que  la  distinction  proposée  serait  évi- 
demment contraire  à  l'esprit  de  la  loi  sur  les 
partages  d'ascendants.  Pourquoi  la  loi  a-i-elle 
permis  aux  ascendants  de  faire  entre  leurs  en- 
fants le  partage  anticipé  de  leurs  biens?  C'est 
afin  de  donner  ainsi  *au  père  de  famille  le 
moyen  de  prévenir  les  contestations  que  fait 
nattre  trop  souvent  le  partage  des  successions. 
Du  moment  que  Tégatité  a  été  maintenue  en- 
tre les  enfants  par  le  partage,  comme  cela  a  en 
lieu  dans  l'espèce^  ainsi  que  Tarrét  attaqué  le 
constate,  il  faut  que  le  père  de  famille  puisse 
être  rassuré  sur  le  sort  de  l'acte  qu'il  vient  de 
latre  avec  tant  de  sollicitude;  ii  ne  faut  pas 

S'il  puisse  avoir  à  craindre  que  ce  partage 
t  avec  toutes  les  précautions  possibles  smt 
plus  tard  mis  à  néant,  parce  que  des  circon- 
stances fortuites  qu'il  ne  pouvait  prévoir  au- 
raient postérieurement  diminué  ou  changé  la 
valeur  des  biens  donnés  en  partage.  Qui  ne 
voit  que,  si  les  partages  d'ascendants  étaient 
soumis  à  de  pareilles  incertitudes,  ils  n'auraient 
plus  de  raison  d'être^  puisque  leur  seul  4Mit, 
qui  est  de  prévenir  les  contestations,  ne  puur- 
ftit  pins  être  sérieusement  envisagé.  «-  Une 


demièfe  obisrvatfcfn  adiève  de  éMpêt  cous 
les  doutes,  bII  pouvait  en  exister.  H  est  de 
principe  incontestable  que  le  partage  anticipé 
opère  vis-à-vis  de  l'ascendant  un  dessaisisse- 
ment actuel  et  irrévocable,  et  invtotit  immé- 
diatement chaque  copartagé  de  la  propriété 
des  biens  mis  dans  son  lot.  De  là,  il  rS^ulte 
qu'à  partir  du  jour  du  partage,  ces  biens  sont 
aux  risques  et  périls  de  chacun  des  enfants. 
Si  quelques-uns  augmentent  de  vahsur.  cette 
augmentation  profite  à  celui  qui  les  détient; 
si,  an  contraire,  comme  dans  l'espèce,  lld  di- 
minuent de  valeur,  lui  seul  doit  supporter  cette 
diminution. -^11  est  vrai  qu'en  matière  de  rap- 
port, la  règle  reê  pirit  dùmino  reçoit  une  res- 
triction, et  que  les  détériorations  qui  ont  pu 
se  produire  retombent,  non  sur  le  donataire, 
mats  sur  la  succession.  A  cela  nous  répon- 
drons que  les  règles  du  rapport  ne  sont  pas 
applicables  aux  partages  d'ascendants.  La 
masse  à  partager  se  compose,  en  eflbt,  des 
biens  laissés  par  le  défunt,  sans  y  comprendre 
efiectivement  ceux  qui  ont  été  Fobjetd'un  par- 
tage anticipé.  Ainsi,  à  la  diff^i^ence  dee  dona- 
tions sujettes  à  rapport,  les  biens  Ikisant  par- 
tie d'un  partage  d'ascendant  augmentent  ou 
diminuent>  comme  nous  venons  de  le  dire, 
existent  ou  périssent  au  profit  ^t  au  préjudice 
des  enfants  copartagés  seuls.  La  thèse  du 
pourvoi  qui  eondnit  à  assimiler  les  partages 
d'ascendants  et  les  avancements  d'hoirie  mon- 
tre par  là  combien  elle  est  vîciense.  Com- 
ment, en  effet,  assimiler  des  partages  d'as- 
cendants à  de  simples  avancements  d'hoirie 
faits  à  chacun  des  enhnts?  Les  partages  d'as- 
cendants ont  évidemment  un  caractère  propre 
et  êvd  generiê.  Autrement,  on  ne  s'expKqoe- 
rait  pas  que  la  k»  se  fût  spécialement  occupée, 
comme  elle  l'a  fait,  de  ces  sortes  de  partages. 
La  doctrine  qui  confond  les  portages  d'ascen- 
dants et  les  avancements  d'hoirie  est  donc 
complètement  inadmissible,  et,  par  suite,  le 
pourvoi  qui  repose  tout  entier  sur  cette  assl- 
mibitlon,  doit  être  reieté. 

▲nuÉT  (aprèê  délié,  en  ch.  du  cmuX 
LA  COUR,  —  Vu  les  art.  i079,  855,  860, 
863, 86S  et  791,  Co'd.  Nap.  ;  -Attendu  que  les 
ascendants  peuvent,  par  anticipation  et  sous 
forme  de  donation  entre-vifs,  partager  entre 
leurs  descendants  la  totalité  ou  une  partie  de 
leurs  biens  ;-^Attendu  que  ces  libéralités  sont 
irrévocables;  que  cependant,  aux  termes  de 
l'art.  1079,  le  partage  fait  par  un  ascendant 
peut  être  attaqué  pour  cause  de  lésion  de  plus 
du  quart  ou  pour  atteinte  portée  à  la  réserve, 
mais  que  ce  droit  ne  prend  naissance  qu'aa 
décès  du  donateur,  et  qu'il  ne  s'ouvre  qu  avec 
la  succession;  ^ Qu'en  effet,  avant  d'être  de- 
venu héritier,  le  descendant  ne  peut  ni  criti- 
quer la  répartition  d'une  fortune  dont  l'ascen- 
dant avait  pendant  sa  vie  la  libre  «Hspositieo, 
ni  réclamer  sa  réserve  héréditaire  oans  une 
succession  non  ouverte,  ni  se  plaindre  d'avùr 
été  lésé,  lui  qui  n'avait  encore  droit  à  rien;— 
Que  c'est  au  moment  ou  ynetiOB  en  resciûon 
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'  ctan  de  léaittB  prend  naifleaiiee^  c'est- 
[ire  eu  décès  du  aoDateur^  que  1«  léBion 
doit  être  vérifiée;  (jull  n'y  a  pas  à  eiaminer 
8t  elle  existait  en  fait  à  uae  époque  où^  l'en- 
faut  n'ayant  pas  qualité  pour  s  en  plaindre, 
elle  ne  pouvait  exisier  en  droit;  -^  Qu'il  en 
résulte  que,  pour  rechercher  la  lésion,  les 
biens  partagés  par  l'ascendant  doivent  être 
estimés  d'après  leur  valeur  au  jour  du  décès, 
et  non  d'après  leur  valeur  au  jour  du  nartage; 
•»  Qu'il  en  est  ainsi  lors  même  que  1  acte  en* 
tre-vifs  porte  oue  chacun  des  copartagés  jouira 
el  disposera :ae  son  lot  en  toute  propriété»  à 
dater  du  jour  du  partaae;  que  cette  clause, 
quel  que  soit  le  sens  quon  lui  attribue,  ne 
peut  porter  atteinte  è  un  droit  héréditaire  dé- 
pendant d'une  succession  future; 

Et  attendu  que  la  dame  de  Kerdoret  ayant, 
par  acte  entre-vifs  du  26  fév.  1838,  fait  entre 
ses  enfants  le  partage  anticipé  de  ses  biens. 
Oscar  de  Kerdoret,  un  des  donataires,  a  sou- 
tenu que  rémancipàtion  des  esclaves,  survenue 
après  la  donation,  mais  avant  le  décès  de  la 
donatrice,  a  teHement  diminué  la  valeur  de 
l'immeuble  composant  son  lot  qu'il  y  a  à  son 
préjudice  lésion  de  plus  du  quart;  que  Tarrét 
attaqué  a  rejeté  sa  demande,  en  se  fondant 


Napoléon  cinleasus  visés  ;<^a8se,  ete. 

Du  4  juin  186i.— Gh.  civ.^Pr^^.,  M.  Pas- 
cdis.  -^Rapp,,  M.  fiayle-Mouillard.  -»*  ContL 
eonf.f  M.  de  Ravnal,  av.  gén.— ^<.,  MM.  Mi- 
merel  et  Léon  Clément. 


FAILLITE.  —  UmoK  (nisaoLUTiON  hb  l').  — 
RtouvatTuu.— Actif  noovbau. ^Action 

INmVWUBLLB. 

ha  âiêsolution  de  f  tmion^  n  eUs  ne  fait  pas 
ee$$er  eàmpiétement  l'état  de  faillite,  le  modifie 
Ai  moins  si  profondément  qtÊS  les  créanciers, 
au  cas  de  survenance  d'un  nouvel  actif,  ne 
peuvent  plus  demander  la  réouoerture  des  opé- 
ralÎMM  de  la  faillite  et  la  nomination  d'un 
nouveau  iuge<ommissaâre  et  de  nouveaux  syn-, 
dits,  maiê  seulement  exercer  leurs  aetions  in- 
dwiéuôlles  contre  le  failli  ou  eur  ses  biens, 
(Cod.  comm.,  537  et  s.)  (1) 

(Lulon  et  autres— -C.  GaÎRneauO 

Les  sieurs  Henry  et  Théophile  Gaigneau 


dirent  déclarés  en  Milite  en  iB46.  Le  tribunal 
de  commerce  ayant  refusé  d*homologu^  le 
concordat  qu'ils  avaient  obtenu  de  leurs  créan^ 
ciers,  les  opérations  de  la  failiite  suivirent 
leur  cours,  et,  le  6  août  1853,  un  arrêt  de  la 
Gour  de  Paris  confirma  un  jufferaent  rendu 
par  le  tribunal  de  commerce  le  24  janvier  pré* 
cèdent,  qui  approuvait  les  comptes  des  sy»* 
dics  et  déclarait  les  fiiillis  excnsaoles. 

Plus  tard,  les  frères  Gaigneau  qui  avaient 
repris  leurs  affairée  avec  plus  de  succès,  ont 
offert  de  mettre  à  la  disposition  de  leurs  créan^ 
ciers,  moyennant  libération  complète^  une 
somme  de  200,000  fr.,  équivalant  à  20  p.  f  00 
de  la  totahté  des  créances.  *^  Plusieurs  créan*» 
ciers,  notamment  lej  sieurs  Luton,  Gaspard^ 
Berthereau  et  la  dame  Menuel,  ont  refusé  ces 
offres,  en  se  fondant  sur  ce  que  leurs  débî^ 
teurs  possédaient,  sous  le  nom  de  tiers,  um 
fortune  plus  que  suffisante  pour  payer  Tinté* 
graillé  de  leurs  dettes.  Après  avoir  exercé, 
sans  résultat,  des  jpoursultes  individuelles,  ils 
ont  assigné  les  frères  Gaigneau  devant  le  tri- 
bunal de  commerce,  en  reouverture  des  opé* 
rations  de  la  faillite  et  en  nomination  de  non* 
veaux  syndics. 

17  août  1860,  juaement  qui  rejette  cette  de> 
mande,  sur  le  motii  que  lefait  de  la  possession 
d'un  actif  important  par  les  frères  Gaigneau, 
alors  même  qu*il  serait  prouvé,  ne  saurait  en 
aucun  cas  motiver  une  dérogation  aux  dispo^ 
sitions  de  l'art.  539,  G.  comm. 

Appel  par  les  sieurs  Luton  et  consorts. 
Mais,  le  23  nov.  1861,  arrêt  confirmatif  de  la 
Gour  de  Paris  ainsi  conçu  : 

a  Gonsidérant  qu'aux  termes  de  Tart.  539, 
God.  comm.,  Tunlon  des  créanciers  est  dis- 
soute après  que  les  syndics  définitifs  ont  rendu 
leurs  comptes  et  obtenu  leur  décharge  ;  -*  Que 
la  dissolution  de  l'union  fait  cesser  le  régime 
de  la  faillite  ;  que  les  créanciers  rentrent  dans 
Texercice  de  leurs  droits  individuels,  et  que, 
s'il  survient  de  nouveaux  biens  au  failli,  c'est 
par  les  voies  ordinaires  qu*ils  doivent  agir 
contre  celui-ci  pour  obtenir  sur  ce  nouvel 
actif  le  paiement  de  ce  qui  leur  est  dû  ; — Qu'en 
disposant  que  la  cessation  de  l'union  rend  à 
chaque  créancier  la  faculté  d'exercer  indivi- 
duellement la  poursuite  de  ses  droits  contre  le 
failli,  le  législateur  a  clairement  indiqué  qu'U 
ne  peut  plus  être  question  de  rouvrir  la  rail- 


Ci)  F*  dans  le  Boéme  sens»  un  arrêtée  la  Cour  de 
fsafuaoïi  du  k  août  iSAi  (voL  l8&i.i*S78),  qui,  en 
féflOlvaot  la  qaeslioo  par  applkaUon  de  Tancien  Gode 
de  commercea  Ten? isage  aussi,  dans  tee  moiifi.  au 
point  de  vue  de  la  loi  nodificative  du  28  mai  1858, 
c^est-a-dire  du  nouTel'  aru  537,  Cod,  oomm.  —  MM. 
Bédarride»  FidlUiu^  L  2,  d.  82i  et  822,  et  Esnault, 
id^^  t«  2,  n.  501,  enaeignent  également  la  doctiîDe 
oonsacrée  par  Tarrtt  que  nous  recueillons  et  qui 
parait êtreadoptée  eaooie  par  M.  Larroque-^Saysiloel, 
PaiUiteê,  t.  2,  p»  428,  o.  15,  et  p.  420,  n.  5.  (Con- 
•ulter  eu  outre  MM.  Benouard,  FaiUiusy  t.  2,  p. 
108  (2*  édiU),  et  Alauiet«  Comment,  Cod.  comm.^ 
Uàfiu  1887.)— Mais  touten  refusant  aux  créancier» 


le  dn^tde  foire  nommer  un  nouveau  syndic,  Tarfêt 
de  1841  et  MM*  Bédarride  et  Bsnault,  loe,  df.,  leur 
reconoaisseot  oeiui  de  se  réunir  et  de  s*eutendre 
pour  se  faire  représenter  par  un  maodataire  commun, 
conformémentaux  dispositioas  du  Gode  NapoiéOB  sur 
le  mandat,  afin  d'éviter  les  frais  considérables  que 
pourraient  entraîner  des  poursuites  individuelles.-* 
M«  Esnault  va  même  pins  loin,  car  il  admet  que  le 
failli  auquel  il  est  survenu  de  nouveaux  biens  aprÈs 
la  dissolution  de  Tunloo,  el  qui  ne  paye  pas  alors  ses 
créanciers,  peut  être  mis  Une  seconde  fois  en  fail- 
liie,  ce  qui  parait  contraire  à  la  maxime:  PtdliUe  sur 
faiUUe  ne  vauu  V,  sur  PapplicaUon  de  cette  maii* 
na^  Paris,  18aoftti8M  (va*.  18M.2,2a7), 
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tite  une  fois  close^  et  d'en  recommencer  les 
opérations  sous  la  direction  d'une  nouvelle 
administration  syndicale  ;  —  Qu*i1  est  de  prin- 
cipe que  faillite  sur  faillite  ne  vaut,  et  que  la 
réouverture  d'une  faillite  terminée  par  la  dis- 
solulion  de  Vunion  serait  une  dérogation  ma- 
nifeste à  cette  règle,  qui  a  sa  cause  dans  la 
nécessité  de  mettre  un  terme  à  la  situation 
exceptionnelle  créée  ^r  une  fiction  légale 
suspensive^  pour  les  créanciers,  du  droit  indi- 
viduel de  poursuite,  et^  pour  le  failli,  du  droit 
de  posséder  et  d'administrer  son  actif  ;—€ion- 
ûrme,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  des 
art.  437,  522,  528  et  604.  Cod.  comm.,  et 
fausse  application  des  art.  538  et  539  du  même 
Gode,  en  ce  que  l'arrêt  atuqué  a  décidé  qu'a- 
près la  dissolution  de  l'union,  les  opérations 
ne  pouvaient  pas  être  reprises,  pour  distribuer 
aux  créanciers  un  nouvel  actif  acquis  par  le 
failli.—Celqui  constitue  l'eut  de  faillite,  a-t-on 
dit^  c'est  la  cessation  de  paiement.  Par  con- 
séquent, cet  état  ne  peut  cesser  aue  par  le 
paiement  intégral  des  créanciers,  c  est-à-dire 
par  la  réhabilitation  (F.  MM.  Renouard,  Fail- 
litei,  t.  2,  p.  208  ;  Pardessus,  t.  5,  p.  454  et 
457;  Rapport  de  M.  Quénault  à  la  Chambre 
des  députés  sur  la  loi  de  1838).  Il  est,  d'ail- 
leurs, complètement  distinct  et  indépendant 
de  la  procédure  spéciale  organisée  pour  arri- 
ver à  ui  liquidation  et  à  la  répartition  de  l'ac- 
tif; il  préexiste  à  cette  procédure  et  il  peut 
lui  survivre.  Celle-ci  commence  seulement 
par  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  ;  elle 
cesse  aussitôt  que  son  but  est  atteint,  c'est- 
à-dire,  si  l'actif  est  suffisant  pour  désintéres- 
ser les  créanciers,  ou  s'il  intervient  un  con- 
cordat entre  le  failli  et  ceux-ci ,  ou  encore  si 
tout  l'actif  réalisé  a  été  distribué  ;  elle  reprend 
son  cours,  sans  nouvelle  déclaration  de  faillite  : 
V  au  cas  où,  après  clôture  pour  insuffisance 
d'actif,  il  survient  un  nouvel  actif  au  failli  ; 
2°  au  cas  de  résolution  du  concordat  pour  in- 
exécution des  conditions  sous  lesquelles  il  avait 
été  consenti.  On  peut  donc  poser  en  principe 
que  l'état  de  faillite  est  permanent,  et  que  la 
procédure,  au  contraire,  se  ferme  et  se  rouvre 
selon  l'intérêt  des  créanciers.— L'arrêt  attaqué 
refuse  d'appliquer  ce  principe  au  cas  prévu 
par  l'art.  539,  Cod.  comm.^  par  le  motif  que 
cet  article^  eu  disposant  que  la  cessation  de 
l'union  rend  aux  créanciers  l'exercice  de  leurs 
actions  individuelles,  clôt  par  cela  même  irré- 
vocablement le  régime  de  la  faillite.  Mais  cela 
ne  saurait  être  vrai  qu'autant  que  l'idée  d'ac- 
tion individuelle  serait  exclusive  de  l'idée  de 
réouverture  des  opérations  de  la  faillite.  Or,  il 
n'en  est  pas  ainsi,  car,  au  cas  de  clôture  pour 
insuffisance  d'actif,  l'art.  527  rend  aussi  aux 
créanciers  l'exercice  de  l'action  individuelle, 
et  cependant  l'art.  528  n'en  déclare  pas  moins 
que  les  opérations  pourront  éire  reprises,  s'il 
est  justitié  de  l'existence  d'un  actif,  ou  même 
simplement  si  l'un  des  intéressés  consent  à 
faire  l'avance  des  frais.  Objectera-t-on  que  la 


loi  qui  s'est  expliquée  formellement  sur  le  cas 
prévu  par  l'art.  527,  s'est  tue  sur  celui  prévu 
par  Taru  5;{9?  Mais  il  faut  remarquer  que  la 
clôture  pour  insuffisance  d'actif  étant  pronon- 
cée par  pgemenl,  une  disposition  expresse  de 
la  loi  était  nécessaire  pour  autoriser  la  rélrae- 
tatiou  de  ce  jugement,  tandis  que  le  principe 
de  la  permanence  de  la  faillite  suffît,  quand 
la  clôture  a  eu  lieu  de  plein  droit  par  suite 
de  la  dissolution  de  l'union,  pour  autoriser  à 
reprendre  une  procédure  qui  s'est  arrêtée 
d'elle-même  faute  d'objet.  —  L'arrêt  attaqué 
s'appuie  encore  sur  la  maxime  :  faUliu  svr 
faillite  ne  vaut.  Mais  il  est  évident  que  cetu* 
maxime  est  ici  sans  application,  puisque  les 
créanciers  demandent  simplement  la  conti- 
nuation des  opérations  de  la  faillite  déjà  dé- 
clarée, et  non  pas  une  nouvelle  déclaration 
de  faillite. 

LA  COUR;— Attendu  qu'aux  termesdel'art. 
537,  Cod.  comm.,  lorsque  la  liquidation  de  la 
faillite  est  terminée,  la  dernière  répartition 
faite,  le  compte  des  syndics  rendu,  1  avis  des 
créanciers  sur  Texcusabiliié  ou  l'inexcusabilité 
du  failli  donnée  l'union  est  dissoute  de  plein 
droit  ;— Qu'aux  termesde  Tart.  539,  les  créan- 
ciers rentrent,  à  partir  de  ce  moment,  dans 
l'exerdce  de  leurs  actions  individuelles,  tani 
contre  sa  personne  que  sur  ses  biens ,  s'il  n'est 
pas  déclaré  excusable,  et  sur  ses  biens  seule- 
ment, dans  le  cas  contraire;  —  Que,  s'il  est 
vrai  que  la  réhabilitation  seule  fait  complète- 
ment disparaître  l'état  de  faillite,  il  n'en  faut 
pas  moins  reconnaître  que  la  dissolution  de 
Tunion  modifie  profondément  cet  état;— Qu'on 
ne  peut  assimiler  ni  cette  dissolution  avec  la 
clôture  provisoire  autorisée  par  Tart.  527,  ni 
avec  le  cas  d'inexécution  du  concordat  la  sur- 
venanced'un  actif  dans  le  patrimoine  du  failli; 
—-Que,  dans  le  premier  cas,  la  clôture  profi- 
soire  des  opérations  de  la  faillite  peut  être 
effacée  par  un  nouveau  jugement,  parce  que 
ces  opérations  sont  seulement  suspendues, 
que  les  syndics  n'ont  pas  rendu  leurs  comptes, 
.et  qu'ils  demeurent  en  fonctions  ainsi  que  le 
juge-commissaire  ;  que,  dans  le  cas  de  fart. 
519,  la  clôture  de  la  faillite  est  subordonnées 
l'existence  et  à  Texécution  du  concordat,  et 
qu'il  est  naturel  que,  lorsque  ce  contrat  a  péri, 
la  faillite  se  rouvre  et  procède  sur  ses  anciens 
errements  ; — D'où  il  suit  qu'en  décidant  qu'il 
n'y  avait  lieu,  dans  l'espèce,  de  nommer  un 
nouveau  iuge-commissaire  et  de  nouveaux 
syndics,  1  arrêt,  loin  de  violer  les  dispositions 
de  loi  invoquées  par  le  pourvoi,  a  fait  à  la 
cause  une  juste  application  de  l'art.  537,  Cod. 
comm.  ; — ^Rejette,  etc. 

Du  43  août  1862.— Ch.  req.  —  Prés.,  M.  le 
cons.  Hardoin. —  Rapp.,  M.  Nachet.— CemW. 
conA,  M.  de  Peyramont^  av.  gén.  —  PI-,  ^* 
Collet. 


Juritprudence  de  la 
i"  PRÊT.— Propriété.— DÉLivRAifCB. 

*•  SlGIVmCATIONS  D' AVOUÉ. — FORMALITÉS. 

i*  Le  prêt  d'une  efmtme  d'argent  ne  cesse 
point  d^étre  translatif  de  prùjn-iété  au  profit 
de  Pemprunteur,  bien  qu'il  ait  été  stipulé  que 
les  fonds  resteraient  déposés  chex  un  notaire, 
pour  n'être  délivrés  à  l  emprunteur  qv^au  fur 
et  à  mesure  des  besoins  d'une  entreprise  (de 
travaux  de  constructions)  en  vue  de  laquelle  le 
prêt  a  été  fait  :  cette  stipulation  ne  constitue 
qu^une  simple  garantie  pour  le-  préteur.  Il  en 
est  ainsi  du  moins  alors  que  les  intérêts  de 
la  somme  intégrale  ont  été  servis  à  ce  dernier, 
et  qu'une  inscription  hypothécaire  a  été  prise 
pour  cette  même  somme.  On  ne  saurait  pré- 
tendre,  en  un  tel  cas,  qu'il  n'y  a  qu'une  sim- 
ple promesse  de  prêt.  (Cod.  Nap.,  1893.)  (1) 

i^  Si  les  significations  ifavoué  à  avoué  ne 
sont  pas  assujetties  à  toutes  les  formalités 
prescrites  pour  les  significations  à  domicile 
par  l'art.  61,  Cod.  proc,  eUes  doivent,  du 
moins  pour  être  valables,  satisfaire  aux  condi- 
tions substantielles  sans  lesquelles  tout  acte  de 
Hgnifieation  ne  peut  produire  d'effet  légal.  — 
Spécialement ,  ces  significations  doivent ,  à 
peine  de  nullité,  mentionner  la  personne  à  la 
requête  de  laquelle  elles  sont  faites,  et  celle  à 
qui  la  copie  a  été  remise.  (2) 

(Bertbelemy  —  G.  synd.  Deglas.) 

Par  acte  notarié  du  14  avril  18S8,  la  dame 
Woiterbeck,  veuve  du  sieur  Barow,  prêta  hy- 
pothécairement au  sieur  Deglas,  négociant, 
une  somme  de  120^000  fr.^  destinée  à  payer 
des  eonstrucUons  que  ce  dernier  se  proposait 
de  faire  élever  sur  une  propriété  qu  il  possé- 
dait à  Paris.  Le  contrat  constatait  le  verse- 
ment de  la  somme  prêtée  ;  mais  une  contre- 
lettre  du  même  jour  stipula  que  les  fonds 
resteraient  déposés  aux  mains  du  notaire  de 
la  dame  Barow,  et  qu'ils  ne  seraient  remis  au 
sieur  I>effias  qu'au  fur  et  à  mesure  de  Tavan- 
cément  des  travaux  au  paiement  du  prix  des- 
quelsils  étaient  affectés. — Cette  convention  fut 
exécutée^  et  il  restait  encore  8^222  fr.  entre 
les  mains  du  notaire,  lorsque  le  sieur  Deglas 
tomba  en  faillite. — La  propriété  de  ce  dernier 
ayant  été  vendue^  la  dame  Barow^  qui  était 
devenue  son  épouse  en  secondes  noces^  mais 
qui  était  séparée  de  corps  et  de  biens,  produi- 
sit k  Tordre  ouvert  pour  la  distribution  du 
prix  d'adjudication^  et  fui  coUoquée  dans  le 
règlement  provisoire  pour  la  somme  entière 


Cotir  de  cassation. 
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(I)  Il  est  toutefois  géoéralemeot  admis  que»  jus- 
qu^à  la  tradition  de  la  chose,  il  n*y  a  encore  que 
promesse  de  pr6t«  et  doo  prêt  consommé;  d*où  la 
conséquence  que  la  chose  non  livrée  reste  aux  ris- 
ques du  préteur,  qui  en  demeure  propriétaire.  5t«, 
MM.  DorantoD,  t.  17,  o.  556;  Troplong,  Prêt,  n« 
iSÀ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharic,  t.  h,  $  730,  p. 
A6éf  noie  &— é^ioairA,  M.  Duvergier,  Prit,  n.  146. 

(3)  C*esl  un  priucipe  constant  que  toutes  les  for 
mes  prescrites  par  TarL  6i,  Codi  proc,  ne  sont  pas 
nécessaires,  à  peine  de  nullité,  dans  les  signification 
d'avoué  à  avoué.  F*  Toulouse,  5  déc  1856  (voL 
1S57.S.56),  et  le  renvoi  de  la  note.  Mais  il  a  été  jugé 
LXll.— I'*  PAKTU. 


de  120,000  fr.,  faisant  l'objet  du  contrat  du 
14  avril  1858. 

Le  sieur  Berlhelemy,  créancier  inscrit  après 
la  dame  Deglas,  contesta  cette  collocation  et 
demanda  qu'elle  fût  réduite  de  la  somme  de 
8^222  fr.,  demeurée  aux  mains  du  notaire  dé- 
positaire, et  dont  la  dame  Declas  avait  à  se 
prévaloir.  Le  syndic  de  la  faillite  protesU,  de 
son  côté,  contre  ce  contredit,  soutenant  que 
l'acte  du  14  avril  1858  avait  transféré  au  sieur 
Deglas  la  propriété  des  120,000  fr.  à  lui  prê- 

fj,  et  que  c'était,  dès  lors,  à  la  faillite,  et  non 
la  dame  Deglas,  qu'il  appartenait  de  retirer 
ce  çui  resuit  disponible  sur  cette  somme.  — 
25  juin  1861,  jugementdu  tribunal  de  la  Seine 
qui  admet  la  demande  du  sieur  Berthelemy  en 
rédaction  de  la  collocation  de  la  dame  Deglas, 
et  réforme  en  ce  sens  le  règlement  provisoire! 
Ce  jugement  ayant  été,  à  la  diligence  de 
1  avoué  chargé  de  la  poursuite,  signifié,  le  25 


juillet  suivant,  à  Tavoué  du  syndic  de  la  fail- 
lite Deglas,  ce  syndic  en  a  interjeté  appel, 
mais  seulement  le  9  août,  c'est-à-dire  plus  de 
dix  jours  après  celle  signification,  contraire- 
ment à  la  prescription  de  l'art.  762,  C.  proc 
Le  Rieur  Berthelemy  a,  en  conséquence,  op^ 
posé  la  non-recevabilité  de  cet  appel,  et  a 
demandé  subsidiairement,  au  fond,  la  confir- 
mation du  jugement.  Mais  le  syndic  a  com- 
battu la  fin  de  non-recevoir  dont  il  s'agit,  en 
soutenant  que  la  signification  du  jugement  raite 
à  son  avoué  éuil  nulle,  faute  de  mentionner 
la  personne  à  la  requête  de  laquelle  elle  avait 
eu  lieu,  non  plus  que  celle  à  qui  la  copie  avait 
été  remise,  et  c^ue,  dès  lors,  elle  n'avait  nu 
faire  courir  le  délai  de  Tappel. 

23  janv.  1862,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui 
rejette  la  fin  de  non-recevoir,  et  au  fond  in- 
firme. Cet  arrêt  est  ainsi  conçu  : 

<c  Considérant,  sur  la  fin  de  non-recevoir 
opposée  à  rappel,  que  si,  aux  fermes  de  l'an. 
762,  Cod.  proc,  Tappel  des  jugements  inter- 
venus sur  des  contestations  d'ordre  doit  être 
interjeté  dans  les  dix  jours  de  leur  significa- 
tion a  avoué^  il  faut,  pour  faire  courir  ce  dé- 
lai, que  la  signification  qui  en  a  été  faite  soit 
régulière;  —  Considérant  que  la  signification 
qui  a  été  faite  au  syndic  Deglas  ne  contient 
pas  la  mention  régulière  de  la  personne  à  la 
requête  de  laquelle  elle  a  eu  lieu,  et  ne  ren- 
ferme qu'une  copie  informe  du  jugement  atta- 
qué, laquelle,  n'étant  certifiée  par  aucun  offi- 


aussi,  comme  le  fait  encore  Tamét  ci-dessus,  que  ces 
significations  doivent  au  moins  renfermer  les  forma- 
lités essentielles  à  tous  les  exploiu  quelconques  pour 
que  leur  but  soit  rempli,  surtout  lorsqu'elles  doivent 
(aire  courir  un  délai  de  rigueur,  ainsi  que  cela  arail 
lieu  dans  l'espèce  actuelle;  qu'elles  doivent,  notam- 
ment, mentionner  soit  la  personne  à  la  requête  de 
laquelle  elles  sont  faites,  soit  eelie  à  laquelle  la  copie 
a  été  remise.  K  les  arrêts  iodiqués  dans  ia  TabU 
géMéraieDenM.  et  Gllb.,  ?*  Signification  d'attoni  à 
avoué,  n.  9  et  8.  Toutefois,  il  existe  des  décisions  en 
sens  contraire.  V*  ibid.,  n«  a,  6  et  a. 
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cier  public^  se  trouve  ainst  dépourvue  de  tout 
caractère  d'auibenticité  ;— Considérant  qu'une 
semblable  signification  manque  des  conaitions 
les  pJus  essentielles  pour  sa  validité,  qu*elle 
doit  être  considérée  comme  nulle  et  non  ave- 
nue,  et  qu'il  en  ré«dte  que  Tappel  du  syndic 
a  été  interjeté  en  temps  utile  ;...-*Cousiderant, 
au  fond,  que,  suivant  contrat  passé  Ic'li  avril 
1855  devant  Potbiet  de  la  Berthelière,  la 
feipme  Wolterbeckaprété  à  Deglaeune  somme 
de  120,000  fr.,  imméliatement  remise  à  Tem- 
prunteur;-*Gon8idérant  que,  s'il  résulte  des 
documents  du  procès,  et  notamment  de  la  con- 
tre-lettre du  même  jour,  qu'il  a  été  entendu 
entre  les  parties  que  les  valeurs  remises  par 
la  femme  Wolterbeck  resteraient  déposées 
entre  les  mains  du  notaire,  lequel  ne  s'en  des- 
saisirait qu'au  fur  et  à  mesure  des  travaux  de 
construction  en  vue  desquels  le  prêt  était  fait, 
il  ne  peut  être  douteux  que  cette  mesure  n'a 
été  qu'une  plus  ample  garantie  de  la.  créance; 
— Gonisidérant  que  les  parties  ont  si  peu  voulu 
réduire  éventuellement  le  chiffre  des  sommes 
prêtées, que  l'emprunteur  s'est  obligé  an  paie- 
m&SLi  des  intérêts  pour  la  totalité  de  la  somme 
énoncée  au  contrat  du  14  avril  1858,  que  l'in- 
scription hypothécaire  consentie  a  éi^  prise 
sans  aucune  réserve.»  et  que  les  poursuites 
ultérieurement  dirigées  contre  les  aétenteurs 
de  l'immeuble  grève  l'ont  été  pour  Tintégra- 
}ité  de  la  créance;  —  Considérant  que  c'est 
donc  à  tort  quei  les  premiers  juges  ont  réduit 
de  8,2i2  fr.  la  coUocalion  de  la  femme  Deglas; 
—Par  ces  motifs,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Bertbelemy,  pour  :  1»  Yiolation  des  arU  76â 
et  1030,C.proc.>  et  fausse  application  de  l'art. 
61 ,  méiTie  Code,  en  ce  que,  sous  prétexte  d'une 
prétendue  nullité  de  la  stgniflcation  à  avoué 
du  jugement  de  première  instance  statuant 
syr  des  contestations  d'ordre,  l'arrêt  attaqué  a 
déclaré  recevable  l'appel  de  ce  jugement  in- 
terjeté par  le  syndic  de  la  faillite  Deglas  plus 
de  dix  lours  après  ladite  signification. 

2«  Violation  des  art.  1134,  1692  et  1893, 
Cod.  Nap.,  en  ce  que  cet  arrêt  a  considéré 
un  prêt  comme  consommé  avant  la  tradition 
accomplie  des  deniers,  et  a  attribué  aux  créan- 
ciers de  l'emprunteur  la  propriété  d'une  somme 
qui  ne  lui  avait  pas  été  effectivement  livrée 
parle  préteur,  mais  qui  était  restée  aux  mains 
d'un  tiers  pour  lui  être  remise  dans  une  hypo- 
thèse déterminée. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Sur  le  premier  moyen,  tiré 
de  la  violation  de  l'art.  762,  Cod.  proc.^  en  ce 
qu*à  tort  l'appel  du  syndic  avait  été  déclaré 
recevable,  bien  que  plus  de  dix  jours  se  fus^ 
sent  écoulés  entre  la  signification  du  jugement 
du  25  juin.  1861  et  ledit  appel  formé  le  9  août: 
— Attendu  qu'à  cet  égard  l'arrêt  attaqué  a  eu 
à  apprécier  le  mérite  de  la  signification  faite 
au  syndic  Battarel  le  25  juill.  1861;  —  Qu'il 
résulte  de  son  contexte  qa'il  n'y  est  pas  ftdt 
mention  de  la  personne  à  la  requête  de  la- 


quelle elle  a  été  faite,  ni  de  celle  k  qui  elle  a 
été  remise  i—* Attendu,  en  droite  que  si  les  si- 
gnifications d'avoué  à  avoué  ne  sont  ps  sou- 
mises à  toutes  les  prescriptions  de  Van.  61, 
allés  doivent  toutefois,  pour  être  valables»  s»- 
tisfaire  aux  condîtion«  substantielles  sans  let- 

Juelles  Tacte  ne  peut  produire  d'effet  lé(;al  ,*^ 
|ue  telles  sont  les  deux  formalité»  omises 
dans  la  signification  incrimmée;  -«^Qu'aucon 
des  vices  reprochés  à  la  signification  ne  con- 
stitue un  moyen  nouveau,  ayant  été  implicile- 
ment  compris -dans  la  formule  générale  du 
grief  accueilli;  — ^Que  cVat  donc  li  bon  droit 

Sue  Tarrêt  attamié  a  déclaré  ^«e  cette  signi- 
cation  irréculière  n'ayant  pu  foire  courir  le 
délai,  l'appel  du  syndic  était  recevable; 

Sur  le  éeuxième  moyen,  tiré  de  ce  que  le 
prêt  de  120,000  fr.  fiait  par  la  femme  Deglas 
au  sieur  Deglas,  son  man,  suivant  l'acte  do  14 
avril  1858,  ne  constitaait  paa  une  translatioa 
immédiate  de  propriété,  et  n'était  aucune  pro- 
messe de  prêt!— Atten4u  au'H  résulUides  coih 
stautions  de  Tarrél  que  k  propriété  de  la 
somme  de  190,000  fr.  a  été  transmise,  etqiie 
les.intévéts  dé  cette  somme  ont  été  servis; 
que  si  elle  a  été  déposée  chez  un  nouire  poar 
être  successivement  fournie  k  l'emprunieor, 
c*est  À  titre  de  garantie  pour  la  femuMs  Deglas; 
qu'une  inscription  a  été.  prise  pour  la  somme 
totale  de  l'emprunt^  et  que  des  fM>Brsuite8  odi 
été  exercées  pour  le  toui^  qu'ainsi  la  propriété 
de  la  somme  entière  avait  été  transmise  i 
l'emprunteur  ;-H}ue  ces  appréciations  de  l'ar- 
rêt faites  par  interpréution  apnanenaieDt  au 
pouvoir  souverain  ée  la  Cour  d  appel;— Re- 
jette, etc* 

Du  21  août  1862.  —  Gh.  req.  —  Fréi.j  M. 
Nicias  Caillard.— Aa|ip.,  M.  Peultier.-»^:oM<. 
eonf.,  M.  de  Peyramont»  av.  gén.-*  PL,  M. 
Mimerek  _ 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.— FKHn.«-DoiiciiJL 
—Exploit. 
Les  actes  d'une  saisie  immobilière  dmgk 
par  un  mari  contre  sa  femme  sont  f>alableinfnt 
signifiés  au  domicile  du  mari,  bien  qui  fo 
femme  n'habite  pasavecceiwid  et  qu*une  or- 
donnance du  président  lui  ait  même  fixé  uw 
aiutre  résidence  pendant  une  instance  en  séfa- 
ration  de  corps  par  elle  intentée,  si  la  femm 
n'a  pas  même  exécuté  t^ord&nnance  et  a  laiué 
^instance  impoursuitie,  alors  éTaillewrs  quH 
n'y  a  point  dot  de  la  part  du  mari  et  que  le 
femme  a  eu  une  parfaite  connaissance  du 
poursuites,  (Cod.  ISap.,  108,  214;  Cod.  proc, 
673  et  s.,  718.)  (1) 

(Louault  —  C.  Louault.)  —  AUir. 
LA  COUR  ;  —  5ur  le  pcemier  moyen  :  - 
Attendu  qu'il  est  de  principe  géném  ^  ^ 
femme  mariée  n'a  pas  d'autre  domicile  qvc 
celui  de  son  mari  ;  «^  Que  cette  règle  est  for- 
Ci)  F.  anal,  dans  le  même  sens,  Ait,  7  a»n 
1809  (t  8.2.-86).  —  F.  au^i  te  Hép.  du  Jcwnu  di 
Patùisi  ▼•  Bieplaitt  m  768 'cl  s,  '  ' 
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roellement  écrite  dans  les  an.  108  et  214,  God. 
Nap.;  —  Attendu^  il  est  vrai,  que  lorsqu'une 
demaDde  en  séparation  de  corps  a  été  formée, 
le  président  du.tribunal  doit  autoriser  la  femme 
à  se  retirer  provisoirement  dans  telle  maison 
dont  les  parties  sont  convenues  ou  qn^il  in  • 
diqae  d*ollke  ;  ^  Mais  atiendu,  en  fait,  qu'il 
est  constalé  par  rarrél  attaqué  que,  si  la  femme 
Louault  avait^  il  y  a  pins  de  dix  ans.,  dirigé 
une  instaiice  en  séparation  de  corps  contre 
sou  mari  et  été  autorisée  par  le  président  du 
tribunal  à  résider  pendant  l'instance  au  cou- 
vent du  Sauveur,  à  ta  Souterraine,  M  résultedu 
même  arrêt  que  la  dame  Louault  n'a  pas  suivi 
celte  instance,  qu'elle  n'a  pas  exécute  Terdon- 
nancedu  président,  et  qu'elle  a  même  déclaré 
dansplusieur&significaiioiis,  sans  tenir  compte 
de  cette  ordonnance,  qu'elle  avait  sa  résidence 
à  VUledieu  et  son  domicile  légal  en  celui  de 
son  mari,  dans  la  comnmne  de  Vierzan^Yiilage  ; 
—  Ailendu  qu*il  résulte  du  même  arrêt  qu'il 
n'y  a  point  eu  dol  de  la  part  du  mari  dans  les 
poursuites  immobilières  dont  il  s'agit,  et  qu  il 
résulte,  de  plusieurs  documents  du  procès  que 
la  femme  l/iuault  a  eu  une  parfaite  connais- 
sauce  de  l^ittstance  diriaée contre  elle;— Que^ 
dans  cet  élat  des  faits  de  la  cause,  c'est  avec 
raison  ^le  l'arrêt  atlaqué  a  validé  les  nolifi- 
cations  faites  à  la  dame  Louault  par  son  mari 
au  domicile  de  celui-ci,  et  déclaré  ladite  fenime 
Louauli  non  recevable  dans  son  opposition 
aux  poursuites  de  saisie  inunobilière  dirigées 
contre  elle. par  son  dit  mari;...  —  Rejelie  le 
pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  impé- 
riale de  Bourges,  etc.      > 

Du  19(août  1S62.  —  Gh.  req.  -*  Pré$.,  M. 
Nicias-Gaiâard.  --  Rapp.y  JA.  Taillandier.  ^ 
Cmel.  eqnf.y  M.  de  Peyramont,  av.  gén.— -P/., 
M.  Duboy« 

MITOYENNETÉ.  —  Mua.^JouRs.  —  Voik  pc- 

BLU^tJB.    . 

Le  propriétaire  d'une  maison  qui  était  sépa- 
rée par  un  mur  mitoyen  dHune  autre  maison 
que  la  ville  a  acquise  et  fait  démolir,  et.  dont 
elle  a  incorporé  le  sol  à  la  voie  publique, 
a  le  droit  d'ouvrir  des  jours  dans  ce  mur:  la 
prokibition  portée  par  l'art,  675,  Cad.  Nap.^ 
est  inapplieable  à  ce  cas,  que  régissent  «ni- 
quemens,  les  principes  de  la  communauté  tn- 
divise,  suivant  lesquels  (out  copropriétaire 
peut  faire  usage  de.  la .  chose  eommme,  sous  la 
seule  ctmdsiion  de  ne  point  nuire  aux  droits 
de  sona^^r^riétaire.^i'*  espèce.  (i> 

Mais  il  en  est  autremin^  lorsque  le  sol  de 
la  maison  démolie  n'est  pas  entré  dans  Is  do- 
maine  public  et.  eU  resté  la  propriété  de  la 
v«l^.—2«  espèce.  (2)  . 

(1-2)  La  Ck)ar  de  cassaUoD,  toul  en  rejetant  ici 
les  pourvois  formés  contre  les  deux  arrêts  de  la  Cotir 
de  Paris  du  13  mars  1860  ^ue  dous  avons  rapportés 
dans  noire  vol.  de  lS60.3«dd9,  consacre  une  disiinc- 
tion  que  n^avaîent  point  établie  ce»  ariiêts,  et  tiui 
nms  semble  fort  rationnelle^  —  F.  sur  un  p^t 
aBBlo0ne^ila.BOta4vJoiaté<4ii»anièlsfttta^éK  '»  " 


...  Peu  importe,  dans  ce  dernier  cas,  que  la 
ville  ait  consenti  aux  ouvertures  pratiquées 
dans  le  mur  mitoyen  par  le  propriétaire  de  la 
maison  voisine,  si  elle  n'a  donné  ce  consente-^ 
ment  qu'à  titre  de  tolérance,  moyennant  in-- 
demnité  et  sous  la  condition  expresse  de  fer-- 
msr  ces  ouvertures  dans  tous  les  temps  à  sa 
première  réquisition, --^(Id.)  (3) 

!'•  Espèee.-^mWe  de  Paris— C.  Tétart). 
M.  le  préfet  de  la  Seine,  représentant  la 
ville  de  Paris,  s'est  pourvu  en  cassation  contre 
Tarrêt  rendu  par  la  Cour  de  Paris  au  profit  du 
sieur  Tétartle  13  mars  1860,  et  rapporté  dans 
notre  yoL  de  1860,  2«  part.,  p.  359.  —  Ce 
pourvoi  était  fondé  sur  les  moyens  suivants  - 
1«  Violation  des  art»  675, 1108  et  1123,  Cod'. 
Nap.,  en  ce  que  Tarrét  attaqué  a  refusé  à  la 
ville  de  Paris  le  droit  d'exiger  la  suppression 
des  ouvertures  pratiquées  par  le  sieur  Tétart 
dans  le  mur  mitoyen  existant  entre  la  maison 
de  ce  dernier  et  celle  acquise  e  démolie  par 
la  ville  de  Paris,  sous  le  prétexX  que  celle-ci 
aurait  donné  son  consentement  ces  ouver- 
tureB,alors  que  ce  consentement  émanait,  non 
de  la  ville  de  Paris,  en  sa  qualité  de  copro- 
priétaire  du  mur,  mais  de  Tadministration  de 
la  grande  voirie. 

2^  Incompétence  et  excès  de  pouvoir,  viola- 
tion de  l'art.  13  du  titre  2  de  la  loi  du  24aotkt 
1790ydu  décret  du  16  fruct.  an  3  et  des  règles 
de  la  séparation  des  pouvoirs,  en  ce  que  I  ar- 
rêt attaqué  se  fonde  encore,  pour  repousser 
la  demande  de  la  ville  de  Paris,  sur  ce  que 
celle-ci  n'a  pas  offert  d'indemnité  pour  la  sup- 
pression de  travaux  exécutés  par  le  sieur  Tétart 
sur  la  foi  de  l'autorisation  à  loi  accordée  par 
la  voirie. 

ARRÊT  {après  délib.  en  eh,  du  cous.), 
LA  COUR; --Sur  le  1"  et  le  2«  moyen  :— 
Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que 
la  ville  de  Paris  ayant  acquis  en  18^  la  mai- 
son n.  223  de  la  rue  du  Faubourff-Saint-Mar- 
trn,  démolit  ceit^  maison  et.  en  mcorpora  le 
sol  à  la  voie  publique  ;  que  le  propriétaire  de  la 
maison  voisine,  n.  221,  bordant  immédiate* 
ment  la  voie  publique,  ouvrit,  depuis  cette 
démolition,  des  jours  dans  le  mur  qui  séparait 
auUrefois  les  deux  maisons  et  était  mitoyen 
entre  elles,  et  fit  sur  ce  mur  d'autres  travaux 
avec  Tautorisation  formelle  de  la  voirie  muni- 
cipale ;— Attendu  oue  la  prohibition  de  Tart. 
657,  Cod.  Nap.,  d'ouvrir  des  jours  dans  un 
mur  milojen,  constitue  une  servitude  au  profit 
d'un  héritage  sur  l'héritage  voisin,  ce  qui  ex- 
clut Tapplicaiion  de  cet  article  au  cas  actuel 
où  l'un  des  héritages  n'existe  plus;  qu'en  un 
tel  caS)  les  seuls  principes  qui  puissent  être 
invoqués  sont  ceux  de  la  communauté  indivise 
suivant  lesquels  tout  copropriétaire  peut  faire 
usage  de  la  chose  commune,  pourvu  qu'il  ne 
porte  point  préjudice  aux  droits  de  son  co- 


(8)  Quid,  si' le  consentement  arait  été  donné  par 
la  ville  parement  et  simplement?  F.  la  note  2  açj 
GonpagQaotleB'arriêtsd'appeL  •'  ^ 
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propriétaire  ; — Qu'ainsi,  le  droit  do  la  ville  de  ] 
Pans  de  demander  la  suppression  des  jours 
ei  del'égout  des  toîts  donnant  sur  la  voie  pu- 
blique  n'existait  donc  plus  et  ne  pouvait  être 
considéré  comme  une  conséquence  de  la  co- 
propriété qui  avait  été  nécessairement  modi- 
fiée par  le  voisinage' de  la  voie  publique;  — 
Attendu  que  ce  motif  seul  suftisait  pour  justi- 
lier  Tarrét  attaqué,  et  qu'il  est.  dès  lors,  inutile 
d'examiner  la  valeur  légale  des  autres  motifs 
donnés  parle  même  arrêt; — Rejette,  etc. 

Du  21  juin.  1862.  —  Ch.  civ.  —  Prés.,  M. 
Pascalis. — Rapp,,  M.  Lavielle. — ConeL  conf,, 
M.  de  Marnas,!*'  av.  gén.  —  PL,  MM.  Jager- 
Sckmidt  et  Duboy. 

2«  E<p<}w.— (Perrot— C.  Ville  de  Paris.) 
Il  y  a  eu  aussi  pourvoi  en  cassation  de  la  part 
de  la  veuve  Perrot  et  du  sieur  Perrot  fils  con- 
tre Tarrét  rendu  par  la  Cour  de  Paris,  au  profit 
de  la  ville  de  Paris,  à  la  date  précitée  du  13 
marsi860,  et  rapporté  également  dans  notre 
vol.  de  1860.2.350.  -—Ce  pourvoi  était  fondé 
sur  un  moyen  unique  tiré  de  la  violation  des 
art.  538,  544  et  1859,  §  2,  Cod:  Nap.^  et  de  la 
fausse  application  des  art.  675,  même  Gode, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  le  pro- 
priétaire d'un  mur  bordant  une  voie  pubhque 
ne  peut  pratiquer  d'ouvertures  dans  ce  mur 
sans  le  consentement  de  l'autre  copropriétaire. 
—Tout  le  système  de  l'arrêt  attaqué,  a-tpon  dit, 
repose  sur  cette  théorie  que  la  ville  de  Paris, 
copropriétaire  du  mur  qui  sépare  la  maison 
des  demandeurs  de  la  voie  publique,  serait  éga- 
lement propriétaire  du  sol  de  la  voie  publique 
que  longe  ce  mur.  Or,  cette  théorie  est  certai- 
nement inexacte.  11  est  en  effet  de  doctrine 
constante  (pie  les  rues  ne  sont  pas  la  pro- 
priété privée  des  villes  dans  lesquelles  elles 
sont  établies,  mais  qu'elles  font  partie  du  do- 
maine public  communal.  (F.  notamment  M. 
Dufour,  Dr.  admin.,  t.  7,  n.  492.)  Et  il  suit 
de  là  que  la  prohibition  d'ouvrir  des  jours  dans 
un  mur  mitoyen,  prohibition  qui  n'est  qu'une 
servitude  d'un  héritage  sur  un  héritage  voisin, 
ainsi  que  le  dit  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  31  janv.  1849  (vol.  1860.2.359,  ad  notam)^ 
ne  saurait  être  invoquée  par  la  ville  de  Paris, 
puisque,  d'après  l'art.  703,  G.  Nap.,  les  servi- 
tudes cessent  lorsque  les  choses  se  trouvent 
en  tel  état  qu'on  ne  peut  plus  en  user.  L'arrêt 
attaqué  s'est  donc  complètement  mépris  lors- 
u'il  fait  découler  les  droits  de  la  ville  de  Paris 
le  ceux  que  pouvait  avoir  l'ancien  propriétaire 
de  la  maison  contiguë  à  celle  des  demandeurs; 
il  s'est  également  mépris  lorsqu'il  les  a  fait 
découler  de  ceux  que  la  ville  de  Paris  aurait 
incontestablement  si  elle  n'avait  point  affecté 
le  terrain  dont  il  s'agit  à  une  voie  publique, 
puisque  c'est  précisément  cette  affectation  qui 
est  la  cause  de  l'anéantissement  de  ces  droits. 
—  Faut-il  maintenant  s'arrêter  à  l'objection 
tirée  des  autorisations  données,  dit  l'arrêt,  à 
titre  de  tolérance  par  la  ville  de  Paris  aux 
demandeurs  en  1832  et  1841  ?  Lorsqu'on  lit 
attentivement  les  motifs  de  rarrél  attaqué,  on 
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arrive  aisément  à  reconnaître  que  ce  n'est  pas 
de  ces  autorisations  que  la  Cour  de  Paris  a 
fait  résulter  le  droit  pour  la  ville  de  Paris 
à  s'opposer  à  ce  que  les  demandeurs  prati- 
quent des  jours  dans  le  mur  mitoyen.  Mais  ao 
fond,  d'ailleurs,  il  est  bien  certain  que  ce  n'est 
pas  dans  ces  mêmes  autorisations  ((ue  les  de- 
mandeurs ont  puisé  le  droit  depratiauer  et  de 
maintenir  les  ouvertures  dont  il  s  agit;  ce 
droite  ils  le  tiennent  des  principes  génénai, 
supérieurs  à  toute  autorisation.  Enfin.  lesacie& 
de  1832  et  de  1841  sont  essentiellement  tran- 
sitoires et  temporaires.  Si  le  sieur  Perrot  a 
consenti,  dans  l'acte  de  1841,  à  ne  conserver 
qu'à  titre  de  simple  tolérance  les  diverses  ou- 
vertures pratiquées  dans  le  mur  mitoyen,  et  à 
ce  que  la  ville  de  Paris  pût  faire  cesser  sa 
jouissance  quand  elle  le  voudrait,  il  n'a  pu  ) 
consentir  et  il  n'y  a  consenti  en  effet  qne 
pour  la  durée  de  cette  convention,  c'est-à- 
dire  jusqu'au  l**  juill.  1850^  et  à  partir  de 
cette  époque,  il  a  recouvré  la  plénitude  de  ses 
droits,  puisque,  encore  une  fois,  ce  n'est  pas 
à  l'autorisation,  niais  à  la  loi  même  qu'il  le» 
demande.—- Donc,'  sous  aucun  rappor^  la  dé- 
dsiou  attaquée  ne  saurait  se  justifier. 
ABBfiT  {après  délib,  en  ch.  du  eons.), 
LA  COUR  ;  ^Attendu  qu'il  résuite  de  Tar-  | 
rêt  attaqué  que  la  ville  de  Paris  acheta  en 
1817  la  maison,  n.  24,  de  la  rue  des  Proa* 
vaires,  et  par  suite  la  copropriété  du  mur  mi- 
toyen qui  séparait  cette  maison  de  celle  por- 
tant le  n.  22  appartenant  aux  demandeurs; 
que  la  ville  fit  démolir  la  maison  par  elle  ache- 
tée ,  mais  qu'elle  demeura  propriétaire  do  sol 
sur  lequel  elle  était  bâtie,  puisqu'il  n'est  pa» 
justifié  que  ce  sol  ait  encore  re(u  la  destina- 
tion à  laquelle  il  paraissait  affecté  et  qu'il  soit 
entré  dans  le  domaine  public; — ^Attendu  que, 
sous  ce  premier  rapport,  la  ville,  toujours  pro- 
priétaire du  sol  de  la  maison  n.  24  et  cotNro- 
priétaire  du  mur  mitoyen  de  la  maison  n.  22, 
pouvait  s'opposer,  aux  termes  de  l'art.  675, 
Cod.  Nap.,  à  ce  qu'on  ouvrit  des  jours  dans  ce 
mur  mitoyen  sans  son  consentement;  — At- 
tendu, à  (a  vérité,  qu'elle  accorda  ce  consente- 
ment aux  demandeurs,  mais  seulement  à  titre 
de  tolérance,  moyennant  indemnité  et  sons 
la  condition  expresse  de  fermer  ces  onverjn- 
res  dans  tous  les  temps  à  la  première  réquisi- 
tion de  la  ville  ;  —Attendu  que  cette  permisp 
sion  temporaire  et  conditionnelle  autorisée 
par  une  délibération  spéciale  du  conseil  mn* 
nicipal  de  Paris ,  loin  d'altérer  les  droits  de 
la  ville,  ne  fit,  au  contraire,  que  les  reconnaf- 
tre  et  les  confirmer  ;— Attendu  que  les  deoMB- 
deurs  ne  sauraient,  en  alléguant  une  erreur 
dont  ils  ne  justifient  pas,  se  soustraire  à  nat 
obligation  licite  et  formelle,  librement  consen- 
tie et  exécutée  de  même  pendant  plusicoRa^ 
nées;— Qu'ils  ne  sauraient  davantage  opifosej 
à  la  ville  son  défaut  d'intérêt,  puisque  cet  inte4 
rêt  a  été  affirmé  et  apprécié  par  rarrétaUaque. 
d'après  Tensemble  des  faits  et  àtêjfAeé  de 
la  cause  ;~Attendu  qu'en  décidant,  dans  ces 
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circonstances,  que  la  ville  avail  droit  et  intérêt 
à  s'opposer  à  l'ouverture  de  jours  dans  le  mur 
mitoyen  dont  elle  a  la  copropriété^  ledit  arrêt 
n'a  violé  ni  les  art.  675  et  1859,  Cod.  Nap.^ 
ni  aucun  autre  de  loi  ; — Rejette,  etc. 

Du  21  juin.  1862.— Ch.  civ.— Prifi.,  M.  Pas- 
oalis.  —  Rapp.,  M.  Lavielle.  —  Concl,  conf,, 
M.  de  Marnas.  1"  av.  gén.— P/.,  MM.  Bozé- 
rlan  et  Jager-Schroidt. 

!•  CAUTION.  —  DficHÀRGS.  — OmssiON. 

2*  Office.  *-  Cession.  —  Caution. 

1<*  Pour  que  la  caution  soit  déchargée,  d'or 
près  Vart,  2037,  Cod,  Nap.,  erTce  que  la  sub- 
rogation aux  droits  du  créancier  serait  deve- 
nue impossible  par  le  fait  de  cetui-ci,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  le  fait  du  créancier  soit 
positif,  in  committendo  :  il  suffit  que  ce  fait 
soit  négatif,  in  omittcndo,  constituant  une 
simple  omission  ou  négligence,  (i) 

2^  Spécialement,  le  vendeur  d'un  office  qui, 
au  cas  de  revente  par  son  acquéreur ,  laisse 
le  second  acquéreur  se  libérer  du  prix  d' ac- 
quisition, sans  se  mettre  en  mesure  de  faire 
valoir  son  privilège,  lequel  par  le  paiement  se 
trouve  éteint^  est  déchu  de  tout  recours  con- 
tre la  caution  de  l'acquéreur  primitif, 
J Bouchez  —  C.  Frizon.) 
lu  30  janv.  1838^  le  sieur  Bouchez 
céda  son  office  de  notaire  au  sieur  Cômmelin, 
pour  le  prii  de  80,000  fr.  payable  en  divers 
termes.-^es  divers  termes  étant  expirés  sans 
que  le  sieur  Commelin  se  fût  entièrement  li- 
béré^ de  nouveaux  délais  lui  furent  accordés 
pour  le  paiement  de  la  somme  de  40,000  fr. 
qu'il  restait  devoir,  sous  la  condition  que  la 
dame  Commelin,  son  épouse,  et  les  mariés 
Frizon,  père  et  mère  de  celle-ci,  se  rendraient 
cautions  solidaires  du  paiement.  Ce  caution- 
nement fut  en  effet  consenti  par  acte  du2oct. 
1848.  — Peu  de  temps  après,  et  avant  l'é- 
cbéance  des  nouveaux  délais  stipulés,  le  sieur 
Commelin  céda,  en  1849,  son  oflice  de  no- 
taire au  sieur  Houbigant,  qui  lui  en  paya  le 
prix. 

Le  sieur  Commelin  étant  décédé  sans  s'ê- 
tre libéré,  le  sieur  Bouchez  a  dirigé  des  pour- 
suites  à  fin  de  paiement  contre  la  dame  Com- 
melin et  contre  les  sieur  et  dame  Frizon, 
comsie  cautions  du  défunt.  —  Les  cautions 
ont  résisté  à  ces  poursuites  et  soutenu  que  le 
sieur  Bouchez  n'ayant  pas  conservé  son  privi- 
lège sur  le  prix  de  revente  au  moyen  d'une 
saisie-arrêt  avant  que  le  sieur  Houbigant  s'en 
fût  libéré  entre  les  mains  du  sieur  Commelin, 
et  s'étant  mis  ainsi  dans  Timpossibilité  de 
subroger  les  cautions  dans  ses  droits  et  ac- 
tions contre  le  débiteur  principal,  elles  étaient 
déchargées^  aux  termes  de  l'art.  2037,  Cod. 
Nap.— lie  sieur  Bouchez,  ou  ses  enfants  après 
son  décès  articulèrent  alors  certains  faits  des- 


(i)  C^ot  dans  ce  sens  que  se  prononce  la  jorispru- 
dence.  r.  Casa»  38  fév.  1857  (vol.  1857.1.359); 
Toulouse,  2  mai  1850  (vol.  1859.2. Al 6),  elles  notes. 


quels  ils  prétendaient  faire  résulter  la  preuve 
que  leur  auteur  n'avait  rien  négligé  pour  la 
conservation  de  son  privilège,  et  que,  dans 
tous  les  cas ,  les  cautions  auraient  participé 
aux  faits  qui  en  auraient  entraîné  la  perte;  il 
intervint,  le  21  déc.  18S9,  un  jugement  qui 
ordonnait  une  enquête  sur  les  faits  articulés. 

Après  cette  enquête,  et  le  28  déc.  1860,  ju- 
gement définitif  qui  déclare  les  sieur  et  dame 
Frizon  déchargés  de  leur  cautionnement  vis- 
à-vis  des  héritiers  Bouchez,  mais  qui  condamne 
la  dame  Commelin  comme  caution,  par  le  mo- 
tif qu'avant  participé  aux  actes  qui  avaient 
entraîné  la  perte  du  priviléffe,  elle  ne  pouvait 
être  admise  à  se  prévaloir  de  Tart.  2037,  Cod. 
Nap. 

Appel  par  les  héritiers  Bouchez;  mais,  le  31 
juillet  1861,  arrêt  de  la  Cour  impériale  d*A- 
miens  qui  confirme  en  adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges. 

POURVOI  en  cassation  pour  fausse  appli- 
cation et  violation  des  art.  2037  et  2039,  Cod. 
Nap.,  en  ce  que  Tarrét  attaqué  a  jugé  que  la 
caution  était  déchargée,  par  le  motif  que  le 
créancier  s'était  mis  par  son  fait  dans  Tim- 
possibilité  de  pouvoir  la  subroger  dans  son 

Srivilége  contre  le  débiteur  principal,  alors, 
'un  côté,  que  s'agissant  du  priviléffe  du  ven- 
deur d'un  office,  privilège  qui  n\vait  pris 
naissance  que  par  la  revente  de  cet  office,  les 
cautions  qui  s'étaient  engagées  avant  la  nais- 
sance du  privilège,  et  qui,  par  conséquent, 
n'avaient  pas  dû  y  compter,  ne  pouvaient  être 
reçues  à  se  prévaloir  de  ce  qu'il  se  serait 
éteint  par  la  raule  du  créancier  (1)  ;  et,  d'un 
autre  côté,  que  s'agissant  d'une  simple  omis- 
sion de  la  part  du  créancier  qui  n'avait  pas 
formé  opposition  entre  les  mains  du  second 
acquéreur,  cette  omission  ne  pouvait  être  con- 
sidérée comme  constituant  le  fait  exigé  par 
Tart.  2037,  Cod.  Nap., pour  opérer  la  déchai^ 
de  la  caution. 

ARItàT 

LA  COUR;  -  Vu  l'art.  2037,  Cod.  Nap.  ;— 
Attendu  que  Bouchez,  vendeur  non  payé  d'un 
oflice  de  notaire,  avait,  aux  termes  de  l'art. 
2102,  même  Code,  un  privilège  sur  le  prix  de 
cet  office;  —Que  si  ce  privilège  ne  pouvait  être 
utilement  exercé  qu'après  la  revente  de  l'office 
par  le  cessionnaire,  il  n'en  était  pas  moins 
acquis  au  cédant  du  jour  où  la  propriété  de 
son  office  avait  été  légalement  transférée  à 
son  successeur  ;— Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
constate  que  l'office  a  été  revendu,  et  que  le 
nouveau  cessionnaire  s'est  entièrement  libéré 
du  prix  de  son  acquisition  entre  les  mains  de 
son  vendeur,  sans  que  Bouchez  se  soit  mis  en 
mesure  de  faire  valoir  son  privilège  ;  que  ce 
privilège  a  été  ainsi  anéanti;  —  Que  la  subro- 
gation au  profit  des  cautions  du  débiteur  est 
devenue  dès  lors  impossible  par  la  faute  de 

(1)  K  sur  celte  théorie,  Parrét  de  la  Cour  de 
cassation  du  27  no?.  4861,  rapporté  suprd,  p.  150, 
et  les  observations  qui  l*aooomjp«gueiiL 
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Bouchez  ;^Qu'il  n'y  a  pas  à  distinguer  si  cette 
impossibilité  est  le  résultat  d'une  simple  absten- 
tion ou  d'un  fait  positif^  puisque,  dans  Tun 
comme  dans  l'autre  caS;,  les  conséquences 
sont  les  mêmes  en  ce  qui  concerne  les  cau- 
tions;—Qu*il  n'y  a  point  non  plus  à  mBendre 
en  considération  le  silence  gardé  par  les  cau- 
tions^ qui  n'auraient  pas  mis  Boucnez  en  de- 
meure de  veiller  à  la  conservation  du  privi- 
lège;—Que  rien  n'imposait  aux  cautions  l'ob- 
ligation d'une  pareille  mise  en  demeure,  et 
qu'il  est  constaté  d'ailleurs  que  Bouchez,  n'i- 
gnorait ni  la  revente  de  l'office,  ni  les  termes 
de  paiement  stipulés  dans  le  nouveau  traité; 
T-  Que,  dans  ces  circonstances»  Tarrét  atta- 
qué^ en  déclarant  les  cautions  déchargées  vis- 
à-vis  de  Bouchez,  a  fait  une  juste  application 
de  Tart.  2037,  Cod.  Nap.  ;— Rejette,  etc. 

Du  7  iuill.  1862.'-Ch.  req.  —  iV^«.,  M,  Ni- 
das  Gaillard.  —  jRapp.,  M.  de  Carnières.— 
Cond.  eonf,^  M.  Blanche,  av.  gén.  —  PL,  M. 
Labordère.  ^^ 

MINES.— Achat  de  terrain.— Dommages.— 
Indemnité  double. 
La  dispotilion  des  art.  ^  et  U  de  la  loi  du 
%i  avr.  1810,  qui  donne  au  propriétaire  d'un 
tenain  ou  une  mine  a  été  ouverte,  le  droit  de 
contraindre  le  concessionnaire  de  la  mine  à 
acheter  ce  terrain  en  payant  le  double  de  sa 
valeur  estimative,  doit  être  restreinte  au  cas 
d'oecupcUion  du  terrain^  spécialement  prévu 
par  ces  articles  ;  elle  ne  peut  être  étendue  au 
cas  de  dommages  résultant  de  travaux  inté- 
rieurs: le  concessionnaire  n'est  tenu  alors  qu'à 
la  réparation  de  ces  dommages  selon  le  droit 
commun.  (1) 

/pras--G.  Gomp.  des  mines  de  la  Loire.) 
Par  un  arrêt  du  5  août  1858,  rapporté  dans 
notre  vol.  de  1858.2.664,  la  Gour  imp.  de 
Lyon  a  confirmé  un  jugement  du  tribunal  civil 
de  Saint-Eiienne  du  18  janvier  précédent,  qui 
avait  rejeté  l'action  dirigée  par  le  sieur  Pras 
contre  la  compagnie  des  mines  de  la  Loire  à 
l'effet  de  la  faire  condamner,  à  raison  des 
dépréciations  causées  par  les  travaux  intérieurs 
des  mines  à  une  propriété  qu'il  possède  dans 
le  périmètre  de  la  concession  de  la  compa- 
gnie, à  acheter  cette  propriété  en  payant  le 
"ble  de  sa  valeur,  conformément  aux  art. 


(i)  La  Gourde  cassatioo  répudie,  pari^arrètrendo 
en  chambres  réunies  que  nous  rapportonsj  une  ju- 
risprudence que  semblaient  avoir  fixée  les  arrêts  de 
la  chambre  des  requêtes  des  2S  avril  1850  (vol. 
4850.1.735)  et  22  déc.  1852  (vol.  1853.1.14),  et 
ceux  de  la  chambre  civile  des  2  déc  1857  <vol.  1858. 
1.377)  et  17  juin.  1860  (vol.  1860.1.699);  juris- 
prudence à  laquelle  s'éiaient  ralliées  les  Cours  de 
Biom,  par  arrêt  du  3  fév.  1855  (aE  Bougareî);  de 
Nîmes  par  arrêts  des  10  §kf.  1857  (vol.  1857.2.348), 
15  déc  1868  (voL  185».2.S0>  et  16  jaav.  1861  <vol. 
4861.2.2À9)t  de  Nancy,  par  arrêt  du  7  juilL  1858 
(vol.  1858.2.572),  et  en  &veur  de  laquelle  se  sont 
également  prononcés  la  plupart  des  auteurs  :  MM. 
Dupont,  ^«risp*.  des  mines,  U  1,  p»  298(  Peyret- 


43  et  44  de  la  loi  du  21  avr.  1810,  qs'M  «Mte- 
naît  n'être  point  exclusivement  applicables 
au  cas  d'occupation  du  terrain.— Sur  le  pour- 
voi en  cassation  du  sieur  Pras,  cet  arrêt  a  été 
cassé,  le  17  juiil.  1860,  par  la  chambre  civile 
dont  nous  avons  recueilli  la  décision  dans 
notre  vol.  de  1860,  l'«  part ,  p.  699.  —  La 
Cour  imp.  de  Grenoble,  saisie  de  l'affaire  &s 
vertu  du  renvoi  que  lui  en  avait  fait  la  Gour 
suprême,  a,  par  un  arrêt  du  SO  mars  1861, 
aue  nous  avons  également  rapporté  (vol.  1S61. 
2.249),  admis  la  même  doctrine  que  Tarrét 
cassé  de  la  C^Mr  de  Lyon. 

NOUYEâII^OURVOI  de  la  part  du  ^ear 
Pras,  pour  violation  des  art.  43  et  44  de  la  loi 
du  21  avr.  1810,  et  des  art.  21  et  22  de  la  loi 
du  28  juin.  1791,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
refusé  de  condamner  la  compagnie  des  mioes 
de  la  Loire  à  payer  au  demandeur  le  double 
de  la  valeur  estimative,  8oit  de  sa  propriété, 
qu'elle  serait  tenue  d'acquérir,  soit  subsidiai- 
rementdes  dommages  causés  k  cette  propriété 
par  les  travaux  des  mines. 

La  soliition  que  la  Cour  suprême  a  donnée 
jusqu'ici  à  la  question  soulevée  par  le  pour- 
voi, a  dit  Tavocat  du  demandeur,  défie  a  tous 
égards  les  critiques.  Elle  est  conforme  à  la  fois 
au  texte  des  lois  des  28  juill.  1791  et  21  avr. 
J1810,  à  la  pensée  qui  a  inspiré,  à  la  volonté 

3ui  a  dicté  ces  lois,  au  respect  nécessaire  des 
roits  de  la  propriété  foncière,  aux  exifences 
les  plus  légitimes  d'une  équité  bien  entendue 
et  sagement  coinprise.  —  L'arrêt  attaqué  coo- 
sidère  les  art.  !•%  21  et  22  de  la  loi  de  1791 
comme  évidemment  exclusifs  de  toute  assimi- 
lation entre  les  travaux  souterrains  et  les  tra- 
vaux extérieurs.  —  Nous^  au  contraire,  nous 
faisons  de  vains  efforts  pour  y  rencontrer  celle 
forme  limitative.  Nous  y  cbercbons  vainement 
un  mot,  un  seul  mot  exclusif  de  tout  dommage 
autre  que  celui  qu'occasionneraient  des  enut>- 
prises  directes  sur  la  surface  ;  mais  nous  y 
trouvons  les  expressions  «  non^ouissaMce  et 
dégâts  occasionnés  dans  les  propriétés  pv 
Yexploitation  des  mines,.,  ou  tout  auu«  éb- 
blissement  de  quelque  nature  qu*U  seit,  dé- 
pendant de  V exploitation.,.  »,  et  ces  expres- 
sions nous  semblent  repousser  tonte  distinc- 
tion. Quoi  de  plus  générsil^  quoi  de  pluscoo- 
prébensif  que  ces  mots  :  dégâts  et  noni^eit' 

Lallier,  Légist.  des  mines^  U  i,  a.  4iO|  Do^f 
Dr,  adminittr.^  L  6,  n.  899,  et  Lois  des  PtMi> 
D.  97;  de  Fooz,  Points  fondam.  de  la  légùL  étt 
mtfiM,  p.  829.  ->  Dans  le  sens  de  la  doclrioe  coa- 
traire,  dont  Parrêt  solennel  de  la  Cour  sapré^ 
consacre  définUivement  le  triomphe,  voy.,  indép»- 
damtnent  des  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Ljoo,  do 
6  août  4858  (vol.  I«58.2.e64),  et  delà  Coor*! 
Grenoble,  du  20  mars  1861  (vol.  1861.S.M9)i  i"^ 
venus  dans  TafRifre  letoeHe»  deux  arrSIs  de  la<^r 
deDijoa  des  39  marv  1854  (voh  A96Uam  «<  ^ 
août  4856  (voL  1856.3.715),  ainsi  q«e  M.  ^^ 
Prapr.  des  min^j,  p.  575  et  a.  ;  Dolô,  Jeen»  sa 
mtiMi,  n*«  des  37  déc.  1860»  3  et  10  jaor,  i^« 
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santé  occmfinné&peKrVexploiialkm  desmines? 
Les  traTaax  souiçrmnsnasidnMtepaB,  comme 
les  autres^  des  travaux  à'eœphitation  ?  A  le 
prendre  liUéralcment,  le  (eite  de  ces  articles 
justifie  donc  pleiDenent  les  prétentions  de  1& 
surface,  r*  Léoonomie.  de  cette  loi  est,  av 
reste^  fort  simple.-^ L'art,  i^  rend  homnlaffé 
au  droit  supéneur  de  la  ^rface  et  pose  le 
principe  de  l'indemnité,  annonçant  d'ailleurs 
a  les  régies  qui  seront  prescrites  •  poiir>en 
déterminer  les  bases.***  L'art.  21  fait  connat- 
tre  les  causes  qui  dwineFoiit  naissance  à  l'obli- 
gatjoi^rappeléey  sinon  créée,  par  l'art,  i"»,  et 
ouyertore  aux  droits  de  la  surface  dont  le 
priocipê  est  posé  danseet  arL  i^. --L'art.  22, 
eniui,  se  référant  à  l'art.  2i  et  par  suite  à 
lart. •!•'   (visé  par  Tari.  31),  contient  les 
règles  annoncées  par  Tart.  i"  comme  devant 
être  prescrites,  détermine  la  quotité  de  l'in* 
demniié,  la  jdxe  au  double  du  dommage^  oo, 
suivant  les  circonstances,  la  transforme  en  l 
un  droit,  pour  le  propriétaire,  de  requérir 
Tachât  du  sol  endommagé:  il  est  bien  clair  que 
dès  lors  rart.22e8t  général  cwnme  Tart.  1«, 
et  que  la  réglementation  ne  sautait  être  moins 
générale  que  le  principe  r^lementé.  —  Ces 
art.  i,  2iet  22  formqntaîvsi  tin  système  com- 
plet qui  se  suffît  à  lui-»méme,  et  qui,  compre- 
nant tous  les  cas,  dispensé  et  défend  de  ja- 
mais recourir  au  principe  général  éeritdepuis 
dfiQs  l'art.  1382^  God.  Nap.  ^  Lears  disposi- 
tions sont:  devenues,  quant  à  la  règle  de  l'in- 
demnité douMe,  les  art.  43  et  44  de  k  loi  du 
21  avr.  iSiO  :  les  compagnies  des  mines  le 
reconnaiss^^nt,  et  cet  aveu  pourrait  dispen- 
ser, peut-être ,  de  rechercher,  dans  la  dis- 
cussion des  termes  de  cette  loi,  la  justillcation 
des  arrête  des  2  déc.  1857  et  i7  juilK  1860; 
mais  nous  croyons  que  la  doctrine  de  ces 
arrêts  n'a  rien  à  redouter  de  l'épreuve  du 
texte  nouveau.— Le  législateur  de  1810  a  suivi 
pas  à  pas  celui  de  1794 .  *-  Le  S  i*'  de  l'art. 
43  n'est  autre  que  l'art.  1^'  de  la  loi  précé- 
dente :  t  Les  propriétaires  des  mines  sont 
tenus  de  payer  les  indemnités  dues  au  proprié- 
taire de  la  surface  sur  le  terrain  duquel  ils  éta- 
bliront leurs  travaux;  »  Ce  §  !•'  a  ainsi  pour 
objet  de  proclamer  le  droit  général  du  pro- 
priétaire de  la  surface,  et  nullement  de  spé- 
cifier les  cas  dans  lesquels  Tindemnité  sera 
due.-^L'art.  43  porte  ensuite  :  «  Si  les  tra- 
vaux entrepris  par  les  explorateurs  ou  par  les 
propriétaires  de  mines  ne  sont  que  passagers, 
et  si  le  sol  oii  ils  ont  été  faits  peut  être   mis 
6B  culture  au  bout  d'un  an,  comme  il  Tétait 
auparavant,  l'indemnité  sera  réglée  au  double 
de  ce  qu'aurait  produit  net  le  terrain  endom-- 
mage,  »— Art.  44.  «  Lorsque  l'occupation  des 
terrains  pour  la  recherche  ou  les  travaux  des 
Hdines  prtuele  propriétaire  du  sol  de  la  j'om- 
smnee  du  revenu  au  delà  du  temps  d'une 
année,  oulorsqu'après  ces  travaux  les  terrains 
ne  sont  plus  propres  à  la  culture,  on  peut 
eaûger  des  propriétaires  des  mines  Tâcquisition 
des  terrains  a  Tusage  de  l'exploitation...  Le 


terrain  à  acquérit  sera  toujours  estimé  au 
double.de  la  valeur  qu'il  avait  avant  l'exploi- 
tation de  la  mine.  »T-Ainsi,  comme  en  1791, 
le  lé^slateur,  après.avoûr  posé^e  principe  de 
Tindemnité,  ea  règl^  la  quotité;  comme  en 
1*3291,  il  la  fixeiau  double  du  préjudice  causé 
(art.  43),  au  double  de  la  valeur  de  la  surface 
(art.  44)  ;  comme  en  179i>  il  s'abstient  detoute 
distinction  entre  les  travaux  superficiels  et  les 
travaux  souterrains  ;  comme  en  1791,  il  em- 
ploie les  expressions  les  plus  comprébeasîves: 
terrain  endomma^^,  privation  de  jouissance, 
travaux  des  mines.,.  Comment  soutenir  que 
ces  mots   travaux  des  mines,  littéralement 
compris,. ne  doivent  pas  s'entendre  des  tra- 
vaux souterfains,  et  ne  s'applicpient  qu'à  un 
certain  genre  de  kravanx  ?-^Âussi,  esirce  dans 
l'analyse  de  ces  tentes,'  plus  enôore  que  dans 
leur  lettre  même,  que  les  adversaires  des  der- 
niers arrêta  cheiclient' leurs  principaux  argu- 
ments ;  il'laut  les  suivre  pas  à  pas. 

L'art.  43,  dit-on,  parie  de  travaux  passa- 
gers :  le^  travaux  extérieurs  sont  seuls  passa- 
gers ;  les  travaux  intérieurs  sont  essentielle- 
ment définitifs  ;  donc  Tart  43  ne  s'applique 
pas  à  ceux-ci.  —  Il  serait  facile  de  répondre 
que  Tart.  44  règle  précisément  les  dommages 
définitifs,  et,  par  conséquent,  prévoit  le  cas 
de  travaux  permanents;  or,  les  travaux  sou- 
terrains étant  essentiellement  définitifs,  il  fau- 
drait donc  en  conclure,  pour  être  conséquent 
avec  soi-même,  que  Tart.  44  a  précisément  en 
vue  ces  derniers  travaux  :  dès  lors,  que  vau- 
drait Targument  ?— La  vérité  est  que  les  tra- 
vaux souterrains  peuvent  parfaitement  n'être 
que  temporaires,  et  surtout  le  dommage  qui 
en  résulte  peut  n'être  que  temporaire.  L.a 
pensée  du  législateur,  lorsqu'il  emploie  l'ex- 
pression tretpaux  passagerSj  est  donc  tout 
simplement  de 'mettre  en  parallèle  le  dommage 
temporaire,  qui  ne  done  lieu  qu'à  une  indem- 
nité, calciitée  d'aillenrs  au  double  (art.  43),  et 
le  dommaae  définitif,  qui  donne  lieu  à  achat 
forcé,  également  au  double  (art.  44).  —  Les 
mots  «  SUT  le  terrain  duquel...  »  (art.  43,  §  1), 
sont  également  Commentés  par  la  défense  dans 
un  sens  restrictif  :  il  s'agit  bien  de  travaux 
superficiels,  dit-on,  puisqu'il  est  question  de 
travaux  fur  le  terrain...— Mais,  comme  nous 
Tavons  déjà  fait  remarquer,  le  §  1  de  Tart. 
43  n'étant  que  la  répétition  de  Tart.  1**  de 
la  loi  de  1791,  n'a  pour  objet  que  de  pro- 
clamer en  principe  le  droit  de  la  surface  à  être 
indemnisée,  et  nullement  de  spécifier  les  cas 
dans  les(piels  l'indemnité  est  due.  Cette  seule 
observation,  que  nous  croyons  irréfutable, 
suffirait  à  écarter  toute  induction  tirée  de  ce 
mot  sur.  —  Cette  induction,  d'ailleurs,  serait- 
elle  bien  sérieuse?  N'estril  pas  diflicile  de 
croire  que  le  législateur,  voulant  introduire 
dans  son  couvre  une  distinction  aussi  impop- 
tante,  aussi  contraire  à  la  loi  de  1791,  que 
celle  contre  laquelle  nous  protestons,  entre 
les  travaux  superficiels  et  les  travaux  souter- 
rains, l'eût  dissimulée  sous  une  forme  presque 
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énigmatique  et  livrée  aux  hasards  d'une  inter- 
prétation au  moins  douteuse  1  et  s'il  fallait  épi- 
loguer  ainsi  sur  le  sens  d'eipressions  qui  fu- 
rent ajoutées  à  la  rédaction  primitive  sans 
explication,  sans  discussion,  ne  seraiiron  pas 
entraîné  Jusqu'à  dire  oue,  si  les  concession- 
naires doivent  une  inaemnité  aux  propriéui- 
res  du  soi  sur  lequel  sont  établis  des  travaux, 
à  contrario,  ils  n  en  doivent  qu*à  eux  seuls  ? 
en  sorte  qu'ils  ne  seraient  tenus  de  payer 
aucune  indemnité  au  propriétaire  dont  ils  au- 
raient endommagé  la  propriété,  sans  cepen- 
dant en  avoir  occupé  la  surface  par  des  tra- 
vaux extérieurs.  —  Le  mot  occupation,  enfin, 
ne  peut  éveiller,  dit-on,  Tidée  que  d'une  en- 
treprise directe  sur  la  surface  et  par  des  tra- 
vaux superticîels...—  Mais  argumenter  de  ce 
mot  pour  restreindre  le  sens  de  l'art.  -44,  c'est 
purement  et  simplement  résoudre  la  difficulté 
par  la  difficulté  elle-même  :  la  question^  en 
effet,  est  précisément  de  savoir  si  la  saine 
interprétation  de  la  loi  ne  conduit  pas  à  con- 
sidérer comme  constituant  Voceupation,  tout 
fait  qui  entraîne  dépossession  du  propriétaire 
la  de  surface.  Eh  bien,  fùt-il  vrai  qu'au  point 
de  vue  purement  éiymolo^que,  le  mot  occu- 
pation n'eût  que  la  portée  restreinte  qu'où 
veut  lui  attribuer,  dans  sa  signification  léga- 
le, an  milieu  des  expressions  qui,  dans  Fart. 
44,  l'entourent  et  Texpliquent,  il  nous  parait 
évident  oue  le  mot  occupation  est  plus  com- 
préhensii  ;  ce  qui  domme  ici,  c*est  l'idée  de 
dépossession,  de  privation  de  jouissance  im- 
posée au  propriétaire  de  la  surface  :  c'est  au 
résultat  que  la  loi  s'attache  ;  et  cela  doit  être, 
parce  que  la  loi  est  avant  tout  pratique  :  or,  au 
pointue  vue  pratique,  quand  la  déjpossession  a 
lieu,  il  importe  fort  peu  qu'elle  resuite  de  tra- 
vaux superficiels  ou  de  travaux  souterrains, 
et  c'est  avec  une  grande  sagesse  que  les  arrêts 
de  1859  et  1860  ont  déclare  qu'il  fallait  enten- 
dre par  occupation  tout  acte  oui  opère  dépos- 
session. —  Le  texte  littéral  des  art.  43  et  44 
n'a  donc  rien  qui  ne  justifie  la  doctrine  de 
ces  arrêts  :  c'est  qu'ils  ne  sont  que  la  repro- 
duction de  la  loi  de  1791.  Nous  nous  trompons 
cependant  :  la  loi  de  1810  a  modifié  celle  de 
1791  en  un  point  :  l'art.  22  de  la  loi  de  1791 
laissait  aux  propriétaires  de  la  surface  le  choix 
entre  le  paiement  d'une  indemnité  calculée 
au  double  de  la  valeur  de  la  portion  endom- 
magée, ou  l'achat,  par  l'exploitant,  de  toute  la 
propriété,  dans  le  cas  où  cette  propriété  n'ex- 
cédait pas  dix  arpents  ;  mais  l'achat  n'avait 
alors  lieu  qu'au  simple  prix.  Le  propriétaire 
de  la  mine  trouvait  ainsi  la  compensation  des 
sacrilices  que  lui  imposait robligation  d'acqué- 
rir, en  réparation  d'un  dommage  fort  restreint, 
une  étendue  considérable  de  terrains. — ^La  loi 
de  1810  a  modifié  cette  alternative  :  l'exploi- 
tant ne  sera  plus  tenu  (en  principe  du  moins 
et  sauf  les  cas  exceptionnels)  d'acquérir  d'au- 
tres terrains  que  ceux  qu'auront  directement 
affectés  les  dégâts  ;  mais  dans  le  cas  où  l'achat 
pourra  lui  être  imposé,  le  prix  en  sera  fixé 


au  double,  comme  l'eût  été  l'indemnité  d*aprè8 
la  loi  de  1791.  —  Les  arrêts  des  2  déc.  18S7 
et  17  juin.  1860  s'appuient  plus  solidement 
encore  sur  l'esprit  des  lois  de  179<  et  de  1810, 
et  l'on  voit  effectivement  le  légisbteur,  en 
1791,  se  préoccuper  avant  tout  des  droits  de 
•la  surface;  et,  en  1810,  ne  restreindre  *ees 
droits  que  relativement  à  la  propriété  de  h 
mine  elle-même  considérée  comme  aecessoire 
du  sol,  et  en  quelque  sorte  vis-à-vis  de  l'Etat, 
mais  ne  les  diminuer  en  rien  en  ce  qui  touche 
les  rapports  de  la  pro|)riété  de  la  surface  arec 
la  propriété  de  la  mine,  désonnais  oonstitoée 
sur  des  bases  plus  fermes.— On  trouve  encore 
la  justification  de  la  doctrine  du  pourvoi  et  de 
la  jurisprudence  dans  les  travaux  préparatoires 
de  la  loi  de  1810,  au  cours  desquels  on  ren- 
contre à  plusieurs  reprises,  partout  exprimée 
ou  supposée,  la  généralité  du  système  des  in- 
demnités ou  de  rachat  an  double.— Enfin,  les 
circulaires  ministérielles  confirment  ellesHué- 
mes  ce  que  nous  avons  dit  du  caractère  géné- 
ral et  absolu  des  art.  21 ,  22  de  la  loi  de  1791, 
43  et  44  de  celle  de  1810.  —H.  Chaptal.mi. 
nistre  de  l'intérieur,  dans  sa  circulaire  du  18 
messid.  an  9,  pour  l'exécution  des  lois  relati- 
ves aux  mines,  a  fait  le  commentaire  complet 
de  la  loi.  Le  §  16,  qui  a  pour  rubrique  :  <  Des 
devoirs  des  concessionnaires  et  permissionm' 
res  »,  ne  fait  nulle  distinction  :  les  indemnités, 
en  général,  dues  par  les  concessionnaires  des 
mines,  sont  réfflées,  quant  à  leur  quotité,  par 
les  art.  21  et  22.  Ces  articles  sont  donc  une 
règle  générale.— M.  de  Monulivet,  minisire  de 
l'intérieur,  est  plus  exolicile  encore  dans  son 
instruction  du  3  août  1810^  donnée  pour  l'eié- 
cution  de  la  loi  du  21  avr.  1810  :  «  l'aeie  de 
a  concession,  dit-il,  indique  l'époque  k  partir 
a  de  laquelle  la  redevance  proporcionnetie 
a  commencera  à  être  percevable  pour  l'objet 
tt  concédé>  et  Tobligation  aussi  d'acquitter, 
«  envers  les  propriéuires  de  la  surface  ou  i 
a  l'égard  des  inventeurs,  les  indemnités  qni 
«  seront  fixées  ou  qui  seraient  dues,  an  te^ 
«  mes  des  art.  6,  42,  51,  53,  55,  et  43,  U, 
a  45,  46.  »— Les  art.  43  et  44  sont  ainsi,  pour 
les  indemnités  dues  aux  propriétaires  de  li 
surface,  ce  que  sont  les  art.  6,  42  et  antres, 
poiu*  la  redevance,  c'est-à-dire  qu'ils  règlent 
tous  les  cas.  M.  de  Monulivet,  non  plusqie 
M.  Chaptal^  ne  parait  soupçonner  que  l'art 
1382^  Cod.  Nap.,  puisse  être  appliqué  ans 
concessionnaires,  et  il  considère  les  art.  43 
et  44  comme  un  Code  complet  des  indemnités 
dues  à  la  surface.  De  là  l'art.  4  des  clauses 
des  concessions  pour  le  département  de  b 
Loire,  et  les  expressions  si  générales  de  cet 
article* 

Le  texte,  l'esprit  de  la  loi,  les  travaux  qù 
l'ont  préparée,  ceux  qui  en  ont  assuré  l'exéev- 
tion.  se  réunissant  ainsi  pour  démontrer  (fue 
la  doctrine  de  l'arrêt  du  22  déc.  1957  est 
irréprochable  en  droit,  il  ne  nous  reste  ^} 
la  défendre  contre  les  critiques  dont  elle  a  été 
Tobjet  au  point  de  vue  de  Téquité.  —  Non  m 
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croyons  pas  devoir  insister  ici  sur  Tanalogie 
qui  efface,  en  fait^  et  quant  au  dommage  souf- 
fenfiar  la  surface^  toute  distinction  entre  le 
cas  où  le  dommage  résulte  des  travaux  sou- 
terrains et  celui  où  des  travaux  extérieurs 
Font  seuls  causé  :  frappée  de  Tidée  principale 
qui  domine  les  art.  Ù  et  44^  celle  de  la  pnva*- 
lion  de  lonlssance^  la  Cour  suprême  a  mis 
cette  analogie  en  lumière^  avec  la  grande  au- 
torité qui  s^ttacbe  à  tous  ses  arrêts.  Vbi  eadem 
ratio,  idem  jw,  a-t-elle  dit,  et  nous  ajoutons 
que  cette  règle  d'interprétation^  avant  d'être 
une  vérité  du  droit,  était  un  axiome  du  bon 
sens.  — -  Nous  nous  bornerons  donc  à  résister 
aux  efforts  que  les  compagnies  bouillères  ne 
cessent  de  tenter  pour  écarter,  à  leur  profit^ 
les  conséquences  d'une  analogie  dont  elles  ne 
peuvent  que  timidement  combattre  le  principe. 
—  L'art.  15  de  la  loi  leur  a  suggéré  un  argu- 
ment que  nous  croyons  de  peu  de  poids.  Gel 
art.  15^  disent-elles,  prévoit  les  dommages  les 
plus  graves,  ceux  qui  devaient  le  plus  éveiller 
la  sollicitude  du  lé^slateur,  et  n  en  règle  la 
répsuration  qu*au  simple  :  donc  le  dommage 
moins  sérieux^  sur  lequel  roule  le  débat,  ne 
doit  à  fortiori  donner  fien  qu'à  une  indemnité 
simple.  ~  Ce  raisonnement  pèche  par  son 
principe;  il  suppose,  en  effet,  que,  dans  le  cas 
de  Tart.  45, 1  indemnité  ne  serait  point  calcu- 
lée au  double;  mais  c'est  une  erreur.  L*art. 
15,  pour  le  cas  où  le  dommage  plus  erave  qu'il 
prévoit  serait  causé  à  la  propriété  superfi- 
cielle ,  affecte  une  earantie  plus  sûre  au  paie- 
ment de  l'indemnité  ;  mais  il  ne  se  préoccupe 
nullement  de  dire  ce  que  sera  cette  indem- 
nité; et.  de  fait,  les  bases  de  cette  indemnité 
sont  fixées  par  les  art.  43  et  44.  Ici  encore,  le 
législateur  a  posé  le  principe  de  la  dette,  dont 
la  liquidation  se  fera  conformément  aux  art. 
43  et  44  ;  il  a  procédé  comme  il  l'a  fait  pour 
toutes  les  indemnités,  et  particulièrement  pour 
celles  dont  le  principe  est  écrit  dans  l'art.  10 
de  la  loi.  —  Les  concessionnaires  s'attachent 
ensuite  à  démontrer  que  le  législateur,  pour 
appliquer  les  art.  43  et  44  aux  dommages  cau- 
sés par  Texploitation  intérieure,  ne  pouvait 
s'inspirer  des  motifs  qui  lui  dictaient  ces  arti- 
cles; Lorsqu'un  concessionnaire  de  mines 
s'empare  d'un  terrain  pour  y  établir  ses  tra- 
vaux extérieurs,  il  retire,  dil-on,  des  avantages 
d'une  cbose  qui  appartient  à  un  autre  ;  il  se- 
rait donc  injuste  que  lui  seul  en  profitât  :  de 
là  riudemnitéou  le  prix  d'achat  portés  au  dou- 
ble. ^  Mais,  peut  répondre  le  propriétaire  du 
sol,  lorsque  le  concessionnaire,  creusant  une 
galerie  nouvelle,  bouleverse  la  surface  ,  le 
dommage  ne  vient41  pas  aussi  d'un  fait  dont  le 
concessionnaire  profile  :  Textraction  de  non- 
veaux  produits?  Et  cet  avantage,  le  conces- 
sionnaire n'en  profite-i-il  pas  au  détriment 
d'une  cbose  qui  appartient  à  un  autre  :  la 
surface?— Dans  ce  cas,  dit-on,  le  concession- 
naire ne  profite  pas  du  dommage,  et  en  souffre 
kii-méme.-*ll  importe  peu,  croyons-nous  :  l'in 
demnité  se  proportionne  au  préjudice  souffert. 


et  non  an  profit  que  retire  du  dommage  causé 
celui  qui  le  cause.  D'ailleurs  le  concession- 
naire profite-t-il  du  dommage  qu'il  cause  à  la 
surface  par  l'occupation  extérieure  ?  Cette  oc- 
cupation, la  détérioration  de  la  surface  quand 
l'occupation  a  cessé,  en  un  mot,  le  dommage, 
considéré  en  lui-même,  lui  est  une  charjg;e  qu'il 
s'impose  et  qu*il  supporte  en  vue  du  gain  qu'il 
espère.  Dans  tous  les  cas,  il  y  a  un  sacrifice 
actuel  que  l'exploitant  s'impose ,  en  vue  d'un 
profit  éventuel.  —L'on  insiste  et  l'on  fait  re- 
marquer que  le  concessionnaire,  en  établissant 
ses  travaux  d'exploitation  extérieure,  fait  libre- 
ment choix  des  terrains  qu'il  occupe,  obéit  à 
sa  seule  volonté ,  exproprie  de  parti  pris  la 
surface  ;  tandis  que  les  travaux  intérieurs  lui 
sont  commandés  par  la  situation  des  couches 
et  la  direction  des  filons  :  le  frein  nécessaire 
à  l'établissement  des  premiers  serait  donc 
sans  objet  pour  les  seconds.  —  Nous  répon- 
drons que,  en  fait,  il  n'est  pas  loisible  à  l'ex- 
ploitant de  creuser  où  il  le  désire  ses  puits 
d'extraction,  de  tracer  à  son  gré  ses  chemins, 
d'éublir  où  il  le  veut  ses  bâtiments  d'exploita- 
tion  .  la  raison  dit  qu'à  cet  égard  la  volonté  de 
rexploiunt  est  encore  dominée  par  la  situa* 
tion  des  couches.  D'ailleurs,  en  droite  qu'im* 
porte  la  volonté  de  l'exploitant  ?  Le  principe 
de  l'indemnité  n'est  point  dans  la  volonté  pré- 
conçue, chez  Tagent,  de  le  causer,  mais  seule* 
ment  dans  le  dommage  lui-même;  et  le  pré* 
judicc  sciemment  causé  ne  peut  donner  lieu 
a  une  réparation  plus  grande  que  le  préjudice 
involontaire.  —  11  fallait ,  a-t-on  dit  encore, 
mettre  un  terme  â  l'hostilité  de  la  surface,  et, 
par  Tappât  d'un  beau  bénéfice,  intéresser  le 
propriétaire  du  sol  à  ne  pas  disputer,  pied  â 
pied,  aux  exploitants,  le  terrain  dont  l'occupa- 
tion devenait  nécessaire  à  l'exploitation  :  de 
là  l'indemnité  double  de  la  valeur  des  terrains 
occupés  ;  cette  hostilité  n'était  pas  à  redouter 
pour  les  travaux  intérieurs,  dont  l'allure  est 
Indépendante  de  la  surface  :  il  n'était  donc 
pas  nécessaire  d'élever  au  double  l'indemnité 
due  pour  les  dégâts  occasionnés  par  ces  tra- 
vaux. —  L'on  méconnaît  ainsi  la  pensée  dont 
8*est  inspiré  le  législateur,  le  but  qu'il  a  pour- 
suivi, lorsqu'il  a  proclamé,  eu  1791,  et  main- 
tenu, en  1810,  le  principe  des  indemnités 
doubles.  Sans  doute,  avant  1791 ,  cette  hostilité 
a  pu  quelquefois  se  manifester;  niais,  depuis 
lors,  pourquoi  la  surface  se  fût-elle  montrée 
généralement  hostile  à  une  exploitation  dont 
elle-même  retirait  certains  avantages?  Le  soin 
de  ne  pas  souffrir  et  la  défense  des  droits 
que  protège  la  loi,  ne  sont  pas  de  l'hostilité; 
et  l'on  ne  peut  surtout,  avec  quelque  apparence 
de  vérité,  attribuer  au  législateur  de  1810  le 
désir  d'anéantir  les  résistances  de  la  .surface 
au  moyen  des  indemnités  doubles,  alors  que 
le  principe  de  cette  évaluation  au  double  du 
dommage  avait  été  introduit  par  la  loi  de 
1791.  Ce  qui  a  déterminé  le  législateur,  c'est 
que,  d'un  côté,  le  dommage  causé  à  la  surface 
devient  le  plus  souvent,  pour  le  propriétaire  de 
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la  ttînef,  la  source  d'tinliénéiicebrbîiialrt/uti  | 
n^stque  la  suite  d'un  profil  déjàrealisîé;  qa'en 
eônséqvience^  il  est  jusie  que,  dans  une  eer- 
lafne  limite,  le  propriétaire  participe  à  des  pro- 
fits réalisés  aux  dépens  de  sa  propre  chose...; 
et  que,  de  Tâutreje  concessionnaire  est  armé 
par  la  loi  d'un  pouvoir  contre  lequel  le  pro- 
priétaire du  sol  reste  sans  déren$e  :  le  législa- 
teur ■  a  nen^  que  '  pour  ce  motif,  la  surface 
devait,  dans  tous  les  cas ,  recevoir  une  large 
indemnité  ;  il  a  voulu,  enfin,  que  la  propriété 
trouvât,  dans  l'intérêt  même  de  l'exploitant, 
«ne  protection  contre  les  empiétements  abu- 
aifs  de  rexploitaiibu.  —Ces  motifs  défendent 
aiissî  l'interprétation  du  pourvoi    contre  le 
reproche  de  rie  point  tenir  là  balance  égale 
entre  le  propriétaire  de  la  mine  et  le  proprié- 
taire du  sol.  Sans  doute,  la  propriété  de  la 
ittine  est  légitime  et  respectable  au  même  titre 
que  la  propriété  territoriale  ;  mais  la  première 
n'a  rien  à  redouter  de  la  négligence  de  la  se- 
conde; la  surface  est  intéressée  au  succès 
d'une  entreprise  au  bénéfice  de  laquelle  la  loi 
lai  assure  une  Juste  participation  ;  aucun  abus 
de  jouissance  n*est  possible  de  la  part  du  pro- 
priétaire, et  Ton  a,  pour  ainsi  dire,  peine  à 
concevoir  comment  l'exercice  de  sod  droit 
pourrait  compromettre  l'exploiialion  de  la  mi- 
ne; d'ailleurs,  si  la  surface  mettait  une  sé- 
rieuse entrave  à  cette  exploitation,  les  tribu- 
naux ne  feraient  nulle  difliculté  de  reconnaître 
au  propriétaire  de  la  mine  la  faculté  de  faire 
cesser  le  trouble,  par  l'exercice  du  droit  d'oc- 
cupation, sorte  d'expropriation  indirecte,  qu*il 
tient  implicitement  des  art.  43  et  44,  et  dont 
la  loi  fait  entre  ses  itiains  une  arme  si  puis- 
sante.-^La  surface  n'apoint  une  telle  ressource 
à  l'égard  de  la  mine,  dont  elle  ne  p^ut  arrêter 
rexDloiiation ,   quelque  préjudice  qu'elle  en 
souiire  :  une  compensation  lui  était  due^  le 
législateur,  en  la  lui  refusant,  n'eût  point  été 
impartial;  celte  compensation,  celte  protec- 
tion contre  l'abus  du  pouvoir  énorme  oont  est 
armé  TexploiUnt,  c'est  le  droit  aux  indemnités 
dotd)les.  Ce  svstème  des  indemnités  et  du  prii^ 
d'achat  calculés  au  double,  loin  de  détruire 
l'équilibre  entre  les  droits  et  les  devoirs  res- 
pectifs des  deux  joropriétaires .   n'a  fait  <j^ue 
rétablir  l'égalité,  tiétte  iiiégalité  apparente  que 
l'on  reproche  à  la  jurisprudence  comme  une 
injustice,  eÉl  donc  en  realité  commandée  par 
l'équité  sainement  entendue.  —  Tout  se  réunit 
donc  pour  condamner  la  distinction  tjue  les 
concessionnaires  de  mines  veulent  introduire, 
quant  à  l'application  des  art.  43  et  44  de  la 
loi  de  ISIO,  entre  Toccupation  de  la  surface 
pour  les  travaux  de  l'exploitation  extérieure, 
et  la  privation  de  jotiissance  résultant,  pour  le 
propriétaire,  d'accidents  et  de  dommages  cau- 
sés par  les  travaux  de  l'exploitation  intérieure  ; 
et  la  Cour  suprême  repoussera  elle-même  dé- 
finitivement cette  distinction  ^  en  cassant,  par 
l'arrêt  solennel  qu'elle  va  rendre ,  la  décision 
de  la  Cour  de  Grenoble  qui  Ta  à  tort  consa- 
crée. 


'  L'avocat  àe  la  con)pagnie  défenderesse  a  fait 
valoir ,  en  faveur  de  la  doctrine  admise  par 
l'arrêt  attaqué,  les  arguments  très-graves  qui 
ont  servi  de  base  aux  décisions  rendues  ju^ 
qu'ici  dans  le  méine  sens  par  la  Cour  de  cas- 
sation et  par  diverses  Cours  impéfiales,*  argu- 
ments dont  l'analyse  serait  ici  auperflae  en 
présence  du  réquisitoire  si  complet  et  si  re- 
marquable de  M.  Tayocat  général  de  Raynal 
qu'on  va  lire,  et  dans  lequel  ce  magistrat  a 
conclu  a^  rejet  du  pourvoi  du  sieur  Pras. 

à  Me88i«ar&«.  Les  dlifMsiti<»iis  des  art  éa  ^ihk 
de  la. loi  d«  Si«rr.  48i0  sur  les  ratnet  8onti«llei 
4e8  dispositions  générales»  absolues,  destiaées  I  té^ 
glér  tous  les  cas  ^  des  dannimteii  sont  cavféi  I 
des  immeubles  par  les  travaux  des  j»ines»  quels  qui 
soient  ces  travau^i  ?  Nes^appliquent-elles  au  oontrsiit 
qu*à  roocupaiion  superficîdie  du  sol»  dans  le  cai  où 
les  concessionnaires  seul  autorisés  à  s^en  emparer? 
>—  Tel  est  le  difficile  problème  que  nous  avons  à 
résoudre,  et  la  Cour  a  encore  présents  à  Tesprit  les 
aifUmenu  présentés  tK^s-cIalremeni  et  très-complé- 
lemem,  dans  la  double  discussion  quVHe  a  enten- 
due. Je  oe  crois  doÉb  |i«is  nécessaire  de  les  rappeler  : 
et  j'aborde  immédlateaient  rexa#eft'de  la  toi  lia  31 
avr.  1840»  doot  fùnfi  êteé  appelés  k  fixer  cafio  k 
seiw  etla  portée  d*iwe>«ian»i«  défiBUiTe.-J%»rte 
même  dès  le  début,  et  je  «roia  néocasalre  d^artcr 
toutes  les  coa^idéralions  épanoasiques  on  sodaia 
qu'on  vous  a  préseoLées»  loit  daos  rinlérét  4'oae 
grande  industrie,  si  nécessaire  à  la  prospérité.  puUî- 
que*  et  si  menacée,  tous  a-i  -on  dil»  par  bien  des 
causes,  soit  au  nom  ^e  la  propriété  de  la  surface 
qù^l  faut  énergiquemetit  protéger  contre  des  atws 
teDS  limiles;  Ces  considérations  ne  sont  pas  de  na- 
ture à  nous  toucher.  Ifous  ta*avons  pas  à  rendre  de 
services  n«x  mfues  ou  à  la  sârfaee  ;  ee  nVst  pas  nae 
interprétation  de  fafeur  ou  de  droodstanee  que  neas 
devins  «eosacfer»  Noua  ma  amouncs  ni  des  éesnoMis- 
teSf  ni  des  légielaieurs  :  nous  «berahons  le  sens  fiai 
de  la  loi  de  I8i0  {  nous  devona  «ous  rtnCeraierdiias 
celle  étude  où  se  ciroonscrit  et  se  précise  oouetiche; 
et  peut-être  uoussera-t-il  possible  de  vousdénoalrer 
que  celte  loi,  sainement  entendue»  a  été  plus  ff^ 
ei  plus  prévoyante  qu'on  ne  pense;  qu'elle  a  voulu 
faire  une  conciliatiou  difficile,  et  qu'elle  estparveooe 
à  Paccomplir. 

i  Le  principe  de  la  loi  de  1810  se  distingue  pro- 
fondément des  législations  antérieures.  Soos  Tan- 
cienne  moDarcble,  lesmioes  étaient  de  droitrégaKeo, 
cVst-b-dire  que  la  royanié  les  ooocédait  afMraue- 
Bbeott  sans  tenir  «ompie  des  droits  de  la  sarfMe, 
à  des  spécolatears  ou  à  des  Aforis.  i«a  loi  de  ITMi 
préparéîe  par  les  derniers  discours  qu'ait  praaoaots 
Mirabeau,  fat  incontesuiblement  une  ràactiea  aa 
profit  de  la  surface  :  elle  plaçait  les  mines  à  lad^ 
posiiiuu  de  la  nation,  qui  pOLOvait  les  coocééer 
temporairement,  pour  cinquante  ans  au  ploSi  k 
préférence  au  propriétaire  du  sol,  toutefois  »^ 
aucune  redevance  à  son  profll  s'il  se  U-ouvait  daas 
nmpossibiKté  de  demander  la  concession  ou  de  u 
faire  valoir.  Maïs  la  loi  de  1791  fut  impoissaote: 
cette  préférence  pour  la  surfece  el  surtout  fa  daree 
trop  courte  dea  ooncessiOBV  opposèrent  dlosonaa^ 
tables  obstacles  à  i^xploltation  ser  une  vaste  éehcUe 
des  ricbesses  minera  les. -^Ge  fat  alors  qoe  le  gèaie 
lumineux  qui  présidait  aux  destinées  de  la  ^1*^ 
et  voulait  fécouder  toutes  les  sources  de  la  pruF" 
rite  publique,  qui,  d'ailleurs,  pour  l'aceoflspliffifBeol 
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de  ses  grands  projet^  iitail  besoin  de  fer  et  de 
houille,  posa  le  programme  de  la  loi  de  iSlO.  Il 
preoait  pour  base  Taru  559,  God«  Nap.  ;  Il  Toolait 
tout  à  la  fois  assurer  les  droits  de  la  surface ,  et 
eoostiloer  des  ezploitatioDS  minérales  d'one  grande 
vitalité  et  d'une  grande  Indépendance  ;  U  chargea 
dooeson  eonseil  d*filat  de  préparer  une  loi  qui  sé- 
parerait déHnititement  les  deni  propriélésda  dessus 
et  du  dessous,  ferait  la  part  delà  propriété  du 
dessus  an  moyen  d*une  rederanoe  proportionnelle 
sur  les  produits,  ^t  dégagerait  de  toutes  ses  entraves 
la  richesse  enfouie  dans  le  sol.  Telle  fut  la  combi- 
naison qui,  après  une  discussion  longue  et  confuse, 
finit  enfin  par  prévaloir. 

c  La  loi  de  1810  a  donc  établi  deui  propriétés 
profbndément  distinctes,  mais  égalés,  mais  absolues, 
perpéluelles,  transmissibles,  infesties,  en  un  mot« 
•a  méoM  titre,  de  tous  les  caractères  qui,  dans 
notre  droit,  constituent  la  propriété.  ^Toutefois,  il 
fallait  régler  leurs  relations* — La  mine  est  enclavée 
par  la  surfece»  On  n*y  peut  pénétrar  qu'en  traver- 
sant la  sorflice  :  c'est  par  la  surDMe  que  doivent 
•\Nivrir  les  puits  qui  j  descendent,  qu'on  établit  les 
machines,  qu'on  dépose  \^  matières  extraites,  quV>n 
pratique  les  chemins  pour  les  ouvriers,  pour  le 
transport  des  produits.  Sous  ce  rapport,  mais  sous 
ee  rapport  seuleoMUt,  la  sorfdce  est  fatalement  et 
par  la  force  des  choses  soumise  ft  une  sorte  de 
servitude  envera  la  mine ,  cela  est  de  tons  les  temps. 
La  loi  de  1810  devait  reconnaître,  organiser  et  li- 
naUer  cette  servitude. 

c  C'est  ce  qu'ont  Ihit  notamment  les  art.  Ifi  et  11» 
qu^l  feot  rappeler,  parce  qu'ils  sont  le  point  de 
départ  nécessaire  de  noire  discussioi».  L'art  40  est 
ainsi  conçu  t  t  Nul  ne  peut  Ihire  des  recherches 
pour  découvrir  des  mines,  enfiraeer  des  sotades  ou 
tarières  sur  un  terrain  qui  ne  lui  appartient  pas, 
que  du  consentement  du  propriétaire  de  la  surface, 
ou  avec  rauturisation  du  Gouvernement ,  donnée 
après  avoir  consulté  l'administratiou  des  mines,  à 
la  charge  d'nne  préalable  indemnité  enven  le  pro- 
priétaire et  après  qu'il  aura  'été  entendu.  »  D'où 
Tésutte  cette  première  coméq^aenoe  que  pour  les 
traraux  de  recherches,  même  arant  la  concession, 
avec  l'autorisation  du  Gouvernement,  et  moyennant 
une  préalable  indemnité,  les  explorateurs  pourront 
toujours  occuper  et  percer  la  surihce.  C'est  une 
première  exception  à  sa  liberté. 

fl  L'art.  11,  plus  important  encore,  s'exprime  en 
ces  termes  :  «  Nulle  permission  de  recherches  ni 
eoncession  de  mines  ne  pourront,  sans  le  consente- 
ment formel  du  propriétaire  de  fai  surface,  donner 
le  d^t  de  ùAn  des  sondes  et  d'ouvrir  des  puits 
du  galeries,  ni  celui  d'établir  des  machines  ou  ma- 
gasins dans  les  enclos  murés,  eonra  et  jardins,  ni 
dans  les  terrains  attenant  aux  habitations  ou  clôtures 
murées,  dans  la  dislance  de  100  mètres  desdites  clô- 
tures ou  habitations.  »— On  conçoit  facilement  les 
motifr  d'une  telle  limitation  :  le  respect  du  domicile 
la  commandait  Mais  de  cette  limitation  même,  par 
un  invincible  argument  d  eantrario,  résulte  la  ra* 
connaissance  do  droit  de  l'explorateur  on  du  conces- 
sionnaire :  il  pourra,  sans  le  consentement  du  pro- 
priétaire, foire  des  sondes,  ouvrir  des  puits  ou  gale- 
ries, établir  des  machines  et  des  magasins  sur  tous 
fes  points  de  la  surface  qui  seront  libres  d'faabita- 
tioas  'OU  d'endos  murés.  Il  pourra  déposséder  le 
propriétaire,  envahfa-  la  propreté,  la  pereer,  la  cou- 
vrir de  constructions,  y  déposer  les  matières  extrai- 
los,  et,  par  une  conséquence  nécessaire,  y  pratiquer 


des  chemins,  sans  que  le  propriétaire  pui^  s'y 
opposer,  sans  que  la  surface  pvAëse  réclamer  :  préro- 
gative exorbitante  sans  doute,  dure  servitude,  qui  se 
justifient  cependant,  puîsqu'^lles  sont  l'inéritable 
résultat  de  la  nature  des  choses. 

«  Quant  aux  travaux  souterraine,  quant  aux  gafe^ 
ries  pour  arrticher  du  sein  de  la  terre  les  richesses 
qu'elle  renferme,  la  limitation  de  l'art  11  disparaît 
dans  l'art.  15  :  on  peut  les  continuer  même  sous  les 
bâtiments  et  les  enclos  murés  :  c  II  doit  aussi  (l'ex- 
plorateur ou  le  concMSionnaire},  le  cas  arrivant  de 
travaux  ft  ftire  sons-  des  maisons  ou  lieux  d'habita- 
tion ,  sons  d'autres  exploitations  Ou  dans  leur  voisi- 
nage immédiat,  donner  caution  de  payer  toute  iu* 
demnité  en  cas  d'accident  :  le»  demandes  ou  oppo- 
sitions des  intéressés  seront,  en  ce  cas,  portées  devant 
les  tribunaux  et  Cours.  >  ^L'exploitation,  en  effet, 
n'est  pas  libre  d'interrompre  ce  voyage  souterrain 
qu'elle  'poursuit  à  la  recherehe  de  la  mine  :  elle  est 
dominée  par  la  direction  ou  l'allure  des  gisemeiits  ; 
elle  doit  donc  cheminer  avec  eux,  elle- doit  les  épui- 
ser ;  c'est  une  obligation  absolue  qui  lui  est  imposée 
nou<seulement  par  la  force  des  choses*,  mais  par  la 
loi  même  de  la  concession.  Mais  l'art  15  arme  le 
propriétaire  du  sol  do  droit  de  se  prémunir,  en  exi- 
geant une  caution,  contre  les  dangers  que  peut  cou* 
rir  son  habitation,  et  tes  art  àl  et  50  chargent 
expressément  les  autorités  administralives  de  veiller 
et  de  pourvoir  à  la  sûreté  des  édifices. 

c  Ajoutons  seulement,  sauf  à  y  revenir,  qu'on  a 
tiré  contre  la  thèse  du  pourvoi  un  argument  de  ces 
mots  de  l'art  15  :  toute  intUmnitë^  qui  semblent, 
dit-on,  par  la  généralité  de  Texpression,  se  rapporter 
aux  indemnités  du  droit  commun,  d'autant  plus  qu'il 
est  reconnu  qu'une  indemnité  placée  sur  la  même 
ligne,  celle  qui  sera  due  ft  une  exploitation  voisine, 
ne  pourra  jamais  être  que  l'indemnité  simple  :  je 
recommande  cette  observation  à  l'aiteution  de  la 
Cour,  tout  en  m'empressant  de  déclarer  que,  si  elle 
restait  isolée,'  elle  semblerait  insuflisanie  pour  con- 
duire à  une  sotulion  certaine. 

c  Nous  arrivons  ainsi  un  véritable  siège  de  la  diffi- 
culté, aux  art  A5  et  ià  de  la  loi  de  1810,  qui  établis- 
sent, au  profit  de  la'surfiice,  si  les  travaux  sont  pas- 
sagers, une  indemnité  double  du  produit  net,  et  s'ils 
durent  plus  d'une  année  ou  endommagent  le  terrain 
d'une  manière  permanente,  le  droit,  pour  le  pro- 
priétaire du  sol,  d'en  exiger  l'acquisition,  à  un  prix 
double  de  la  valeur  arant  l'exploitation  de  la  mine, 
prix  qui  devra  être  déterminé  selon  le  mode  prescrit 
par  la  loi  de  1807,  sur  le  dessèchement  des  marais. 
«  Nous  devons  commencer  par  dire  à  la  Cour  que, 
si  les  articles  que  nous  venons  de  rappeler  ont  eu 
pour  bot  d'organiser  les  réparations  d'un  fait  préju- 
diciable à  autrui,  dans  le  sens  des  art  1382  et  18b5, 
Cod.Njp.;  s'ils  règlent  des  dommages-intérêts,  dans 
le  sens  légal  du  mot  ;  si  ces  dommages-intérêts  doi- 
vent, rauf  la  règle  du  doublement,  être  mesurés  à 
l'étendue  des  préjudices  soufferts;  si,  en  un  mot,  Ils 
constituent  une  sorte  de  pénalité  proportionnée  au 
grief,  la  jurisprudence  consacrée  par  les  arrêts  de 
185S,  de  1857,  de  1860,  est  pleinement  justifiée  ;  il 
est  Impossible  de  ne  pas  reconnaître  que  si,  pour 
avoir  usé  du  droit  qui  leur  est  accordé  par  les  art 
10  et  11  de  la  loi,  les  concessionnaires  doivent  être 
punis  par  des  dommages^lntéréts  doubles  du  pré- 
juiice  souffert,  ils  devront  subir  le  même  sort  lors- 
qu'ils auront  commb  un  quasi -délit,  lorsqu'ils  auront 
agi  en  dehors  de  leur  droit  ;  il  est  impossible  même 
de  oootesler  que,  dons  ce  dernier  cas,  un  argument  à 
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fortiori  d*uDe  grande  force  condamnera  lear  préten- 
tion de  ne  réparer  qu^au  simple  le  préjudice  qa^ilt 
ont  causé  ;  sous  ce  rapport  donc,  la  théorie  qui  a 
jusqu^à  présent  prévalu  devant  la  Cour  semblerait 
la  plus  logique  tout  è  la  fois  et  la  plus  équitable  ;  et 
tant  qu^ou  restera  dans  rbypoihèse  de  dommages- 
intérêts,  même  doublés,  il  sera  bien  difficile  de  n'en 
pas  reconnaître  la  justice. 

f  Mais  est-ce  bien  là  le  sens  véritable  des  art*  A3  et 
hh?  N^ont-ils  pas  voulu  faire  autre  chose  que  régler 
la  réparation  du  préjudice  souffert  ?  N*ont-il8  pas  eu 
9oin  de  laisser  de  cdté,  d*écarter  même  cette  mesure 
du  préjudice  qui  est  la  base  de  tous  les  dommages- 
intérêts?  Ne  sont*ils  pas  étrangers  à  toute  idée  de 
pénalité  réparatrice  ?  Ne  se  sont-ils  pas  bornés  enGn 
ft  organiser,  à  réglementer  Texercice  de  la  servitude 
d'occupation,  exorbitante,  nous  le  répétons,  mais 
nécessaire,  créée  en  faveur  de  la  mine  dans  ses  rela- 
tions avec  la  surface  ?->G'est  dans  cet  examen  que 
se  trouvera,  nous  en  sommes  convaincu,  la  seule 
solution  du  problème  qui  puisse  être  satisfaisante 
pour  TespriL 

<  Or,  si  nous  consultons  d'abord  les  précédents 
historiques,  nous  trouvons  dans  les  documents  de 
notre  ancienne  législation  minérale  des  dispositions 
en  faveur  de  la  surface,  mais  uniquement  lorsqu'elle 
sera  envahie  par  des  travaux  extérieurs.  Nous  nous 
bornerons  à  citer  les  lettres  patentes  accordées  |>ar 
Henri  II,  en  4552,  au  sieur  Aoberval,  qui  lui  con- 
fèrent le  droit  de  prendre  ès-lieux  qu'il  verrait  con- 
venables terres,  héritages  et  ruisseaux,  pour  con- 
struire, bêtir  et  édilier  toutes  usines,  moulins»  four- 
neaux, fouderies,  affineriesetmaisonuages  nécessaires 
t»nt  pour  eux  que  pour  mettre  en  œuvre,  retirer  et 
accommoder  les  choses  provenant  desdites  usines 
et  minières,  que  aussi  prendre  la  terre  pour  faire 
chemins...,  en  payant  toutefois  préalablement  la  su- 
perficie des  terres  raison nablemenl,  selon  que  le  cas 
le  requerra...  »— Nous  épargnons  à  la  Cour  la  lecture 
de  beaucoup  d'autres  documents  semblables  i  ils 
sont  réunis  dans  une  savante  publication  de  M.  l'in- 
génieur des  mines  Lamé-Fleury.  Ils  ont  tous  la 
même  |)ortée  et  les  mêmes  limites  ;  c'est  toujours  de 
l'occupation  superûcielle  et  des  travaux  extérieurs 
qu'il  s'agit. 

c  Toutefois,  le  doublement  de  l'indeomité,  élran- 
grr  à  notre  législation,  existait  déjà  depuis  longtemps 
dans  des  contrées  voisines  où  l'exploitation  des  mi- 
nes avait  reçu  de  plus  grands  développements.  On 
vous  a  cité  un  texte  de  1487,  dit  ta  Paix  de  Liège, 
qui  constate  rancienneié  de  celte  règle;  ou  y  lit  ce 
qui  suit  :  t  Usage  est  que  tous  ouvriers  puissent 
prendre  aisément  raisonnables  $ur  Théritage  d'au- 
trui  pour  faire  bures  (puits;,  paires  (magasins), 
voies  puur  charrier  et  autres  ouvrages  nécessaires 
aux  ouvrages  afférents,  parmi  double  dommage  rett- 
daut,  par  l'estimation  de  gens  à  ce  conguoissants...» 
—La  Cour  le  voit,  il  s'agit  toujours  de  l'occupatiuM 
de  la  surface,  des  travaux  extérieurs,  de  J'exercice 
du  droit  inhérent  à  la  propriété  des  mines  et  sans 
lequel  leur  exploitation  resterait  impossible. 

<  Nous  rencontrons  enfin  la  loi  de  1791.  Mira- 
beau, empruntant  au  moins  l'esprit  de  l'usage  attesté 
pur  la  Paix  de  Uége^  proposait  de  donner  au  pro- 
priétaire de  la  superficie  occupée  6  p.  iOO  de  la 
valeur  du  fonds.  Ce  ne  fut  pas  tout  à  fait  cette  solu- 
tion qui  prévalut.  Il  faut  lire  les  art.  Si  et  22  de  la 
loi.— «  L'indemnité  dont  il  vient  d'être  |)arlé,  dit 
l'art.  21,  ainsi  qua  celle  menliounce  dans  Tart.  i*' 
du  présent  décret,  s'entend  eeuUment  (mais  il  y  a 


donc  dès  lors  une  limititioD  ?  Il  y  a  d^autres  in- 
demnités possibles  qui  ne  seront  pas  soumises  à  11 
même  i^ie  ?)  des  dégâts  et  non-jouissances  oocs- 
sionnés  dans  les  propriétés  par  l'exploitalioD  des 
mines,  tant  à  raison  des  chemins  que  des  lavoirs, 
fuite  des  eaux  et  tous  autres  étabiissemaits,  de  qoel- 
que  nature  qu'ils  soient,  dépendant  de  l'exploita* 
lion.  •— «  Celte  indemnité,  dit  à  son  tour  Part  22, 
aura  pour  base  le  double  de  la  valeur  intrinsèque 
de  la  surface  du  sol  qui  sera  l'objet  desdits  déi^ 
et  non-jouissances.  L^esUmatlon  sera  faite  de  gié  à 
gré  à  dire  d^experts,  si  mieux  n'aiment  les  proprié- 
uires  recevoir  en  entier  le  prix  de  leur  propriété 
dans  le  cas  où  elle  n'excéderait  pas  dix  arpents,  me- 
sure de  Paris.  > 

«  Il  nous  parait  impossible,  à  eelle  simple  leetme, 
d'accueillir  Pioterprétation  du  pourvoi;  de  ne  pis 
reconnaltrcj  contrairement  à  ce  qu'il  affirase,  qae 
c'est  là  un  texte  évidemment  limitatif}  qu'il  ne 
comprend  que  les  dégâts  et  non-jouissances  qui  ré- 
sultent de  la  création  de  chemins,  de  canaux  pour 
la  fuite  des  eaux  ou  d'établissements  dépendant  de 
l'exploitation,  ce  qui  assurément  ne  peut  vouloir 
dire  Pexploitation  elle-même  ;  car  ces  établissemeaU 
ue  sauraient  se  confondre  avec  TexploitatioD  ;  ils 
s'en  distinguent  profondément;  les  travaux  des  ga- 
leries souterraines  ne  sont  pas  des  établissemeots; 
c'est  l'extraction  même  des  matières  minérales  qo^ 
s'agit  de  mettre  au  jour  et  de  livrer  à  l'industrie.  Il 
faut  remarquer,  du  reste,  que  si  le  propriétaire  de 
la  surface  veut  aliéner  sa  propriétéi  elle  ne  lai  sert 
payée  qu'au  simple,  aux  termes  de  Part.  22. 

•  Tel  était  l'état  des  choses  quand  furent  rédigé» 
les  art.  Ad  et  M  de  la  loi  de  iSiO.  Voyons  d'abord 
les  expressions  qu'ils  emploient. — Le  9  !«'  de  Part 
àS  dit  :  c  Les  propriétaires  des  mines  seront  teous 
de  payer  les  indemnités  dues  au  propriétaire  de  la 
surncc  aur  le  t^rroyi  duquel  il»  éiabliront  leen 
travaux.  b-*Noos  ne  voulons  pas  exagérer  l'iBipoi^ 
tance  de  ces  derniers  mots  ;  cependant,  est-ce  qae, 
«les  le  début,  le  législateur  ne  détermine  pas  la  coo* 
dilion  à  laquelle  il  accorde  une  indemnité?  Est-oe 
qu'il  n'indique  pas  clairement  qu'il  faut  que  les  tra- 
vaux boieol  établis  sur  la  surfiâoe  et  non  poursoim 
duns  ie  sein  de  la  terre  ?  On  a  fait  bon  marché, 
toutefois,  de  ces  expressions,  et  on  a  dit  que  c'était 
là,  par  une  méthode  analogue  à  celle  employée  daos  , 
la  loi  de  1791,  une  disposition  générale,  applkabie 
à  tous  les  dommages  comme  à  toutes  les  indemnités. 
Mais  ou  n'a  pas  remarqué  jusqu'Ici  que  les  mots  qui 
terminent  le  paragraphe  n'existaient  pas  daos  les 
premières  rédactions  de  la  loi  ;  qu'ils  n'ont  été  «jou- 
tes qu'à  la  troisième  rédaction.  Les  expressioos  li- 
mitatives que  nous  signalons  ne  sont  donc  pas  nae 
sorte  d'inadverUnce  du  législateur:  c'est  une  addi» 
lion  rëflûchle,  introduite  après  coup,  et  qui  ne  peut 
s'expliquer  que  par  l'inteulioo  de  restreindre  et  de 
mieux  préciser  la  portée  de  la  loi. 

t  Mais  poursuivons  la  lecture  des  articles  que  ooos 
devons  interpréter  :  la  lumière  en  jailUt  de  toulo 
pans,— L'aru  A3  continue  :  c  Si  les  travaux  eatrrpiis 
par  les  explorateurs  ou  par  les  propriétaires  ne  sont 
que  poâiagert,  et  si  le  sol  où  ils  ont  été  faits  pent 
être  mis  en  culture  Wk  bout  d*un  an,  comme  il  Pétait 
auparavant,  l'indemnité  sera  réglée  an  double  de» 
qu'aurait  produit  net  le  terrain  endommagé.  ■— U 
s'agit  donc  de  travaux  pmêager»,  par  conséquent  ^ 
ravaux  superficiels,  car  les  travaux  qui  arrachent k 
minerai  du  sein  de  la  terre  sont  assurément  des 
travaux  définiUfsj  qu'à  la  longue  les  galeries  fiaisseot 
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par  te  combler»  qu^im|Mirte?  riotérienr  du  sol  n'en 
a  pas  moins  subi  unt  profonde  et  permanente  mo- 
dification.—II  s'agit  de  champ»  en  culture  ;  cela  est 
tout  simple,  sMl  n'est  question  que  de  roccopalioo 
de  la  surfilée,  puisque  Tart.  li  protège  de  toute 
alteinle,  sous  ce  rapport,  les  endos  murés,  cours  et 
jardins,  les  terrains  attenant  aux  habilalions  ou  cl6* 
titres  murées.  Gela  est  inexplicable,  si  l'on  ?eut  par- 
ler des  travaux  permis  par  Tarr.  15  sous  les  mai- 
sons mêmes  ou  lieux  d'habitation,  qui  devraient 
être,  à  un  degré  bien  plus  éminent,  Tobjel  de  la 
préoccupation  et  de  la  protection  du  législateur.  — 
Remarques  enfin,  messieurs,  et  oed  nous  semble 
décisif,  qu'il  n'est  pas  question  d'une  indemnité 
double  da  dommage  éprouvé.  Il  s'agit,  chose  bien 
différenle^  d'une  Indemnité  réglée  au  double  du 
produit  net,  ce  qui  ne  constitue,  après  tout,  qu'une 
indemnité  simple.  Elle  se  proportionne  si  peu  au 
dommage  qu'die  pourra  très-souvent  lui  être  infé- 
rieure, et  rester  insuffisante  pbur  le  réparer.  Que 
Ton  suppose  par  exemple  use  vaste  culture,  à  la- 
quelle on  enlèvera  un  terrain  qui  loi  est  indispen- 
sable, ou  une  propriété  formant  un  grand  ensemble, 
qu'on  mutilera,  qu'on  déshonorera  par  des  chemins, 
des  puits,  des  installations  de  machines  et  de  hautes 
cheminées,  des  constructions,  des  dépôts  de  matièrest 
même  provisoires:  n'est-il  pas  évident  que  le  préju- 
dice causé  dépassera  de  beaucoup  le  chiffre  de  l'in- 
demnité, réglée  au  double  du  produit  net,  et  qu'en 
certains  cas,  cette  indemnité,  la  seule  pourtant  qu*é- 
tablisse  la  loi  de  1810,  pourra  sembler  dérisoire; 
que  le  droit  commun,  les  art  1382  et  1883,  Cod. 
Nap.,  pourront  devenir,  aux  yeux  des  propriétaires 
de  la  surface,  de  Iwaucoup  préférables  à  la  répara- 
tion spédale  qui  leur  est  assurée  par  la  loi  de  1810> 
et  que  si  tel  est  le  sens  de  cette  loi,  ils  en  viendront 
pent-étre  à  revendiquer  rapj^lication  de  ce  droit 
commun  qu'ils  repoussent  aujourd'hui  avec  tant 
d'énergie? 

•  L*art«  àà  n'est  pas  moins  dair.  c  Lorsque  Co^ 
cupaiion  dcê  terrain»  pour  la  recherche  ou  les  tra- 
vaux des  mines  prive  les  propriétaires  du  sol  de  la 
jouissance  du  revenu  au  delà  du  temps  d'une  année, 
ou  lorsque  les  terrains  ne  sont  plus  propre»  à  la  cul» 
(«ne,  on  pent  exiger  des  propriétaires  des  mines  l'ac- 
quisition des  terrain»  à  Cmage  de  C  exploitation»  Si 
le  propriétaire  de  la  Surface  le  requiert,  lee  pièce» 
de  terre,  trop  endommagées  ou  dégradées  sur  une 
trop  grande  partie  de  leur  surface,  devront  être  ache- 
ties  en  totalité  par  le  propriétaire  de  la  mine.— L'é- 
valuation du  prix  sera  faite,  quant  au  mode,  suivant 
les  règles  établies  par  la  loi  du  16  sepL  1807,  sur  le 
dessèchement  des  marais,  etc>  tit.  11  ;  mais  le  ter* 
rain  à  acquérir  sera  toujours  estiuié  au  double  de 
la  valeur  qu'il  avait  avant  Texploiiatiou  de  la  mine.  » 
—Là  encore,  nous  rencontrons  une  série  d'expres- 
sions qui  semblent  incompatibles  avec  le  système  du 
pourvoi  et  qui  S'harmonisent  avec  les  inductions 
que  nous  a  fournies  déjà  l'interprétation  de  l'art.  A3. 

c  Ces  mots  d'abord  :  Coceupation  de»  terrain»^ 
comment  ne  pas  les  appliquer  exclusivement,  si  Ton 
consulte  la  signification  naturelle  et  légale  des  ter- 
mes, à  cette  sorte  de  prise  de  possession,  d'emprite^ 
qui  s'opère  par  l'établissement  des  travaux  super- 
ftdels  ?  —  Mais  on  a  dit  :  des  dommages  plus  graves 
encore,  souvent  irréparables,  ceux  qui  résultent  des 
travaux  souterrains,  entr^uent  la  dépossession  du 
propriétaire;  ils  doivent  donc  motiver,  par  identité 
de  raison,  l'application  de  la  règle.  C'est  là,  nous  le 
croyons,  résoudre  la  question  par  la  question,  et  se 


décider  par  analogie,  en  une  matière  où  l'analogie 
est  interdite,  puisqu'il  s'agit  d'une  loi  spéciale  et 
exceptionnelle. 

t  Ce  n'est  fps  tout.  De  quoi  s'occupe  le  légis- 
lateur ?  Toujours,  en  présence  de  l'immunité  accor» 
dée  aux  bàlimenls,  il  ne  parle  que  de  terrain»,  de 
terrain»  qui  ne  »ont  plu»  propre»  à  la  culture,  de 
pièce»  de  terre  endommagée».  —  Mais,  a-t-on  dit 
encore  :  en  droit,  les  bâtiments  sont  un  accessoire 
du  sol;  si  le  législateur  n'a  parlé  que  du  sol,  c'est 
qu'il  regardait  sans  doute  les  bâtiments  comme 
suffisamment  protégé)  par  l'art.  11.— On  ne  remar- 
que pas,  d*une  part,  ce  qu'il  y  aurait  d'étrange  à 
oe  que  la  préoccupation  du  législateur  se  fftt  portée 
uniquement,  en  apparence  an  moins,  sur  la  pro- 
priété rurale,  moins  importante  et  d'une  moins 
grande  valeur,  en  laissant  de  côté  une  propriété  plus 
précieuse,  pour  laqudle  sa  protection  était  plus 
nécessaire,  les  habitations  de  l'homme;  et  d'autre 
part,  qu'il  savait  bien,  puisqu*il  Tarait  formelle- 
ment déclaré  dans  l'arL  15,  que  les  habitations 
mêmes,  si  elles  étalent  soustraites  à  l'occupation 
superûcidie,  ne  pouvaient  arrêter  l'exploHation  sou- 
terraine et  se  trouvaient  exposées  à  en  souffrir. 

c  L'article  parle  encore  des  terrains  à  Cueage  de 
Ceacploitation.  Or»  on  comprend  bien  qu'un  dépôt 
de  matières,  un  chemin,  un  canal  pour  la  fuite  des 
eaux,  un  puits,  soient  à  l'usage  de  l'exploitation; 
mais,  nous  Pavous  déjà  dit,  les  travaux  souterrains 
c'est  l'exploitation  même.  IL  faut  toujours  supposer 
que  la  loi  parle  on  langage  correct  :  quoi  de  moins 
correct  que  de  dire  que  les  galeries  creusées  à  l'in- 
térieur du  sol  et  peut-être  abandonnées,  si  les  ma- 
tières qu'elles  renfermaient  sont  épuisées,  sont  à 
l'usage  de  l'exploiution?  Ajoutons  que  ces  mots, 
comme  les  mots  qui  terminent  le  premier  paragraphe 
de  l'arL  43,  n'ont  été  adoptés  qu'à  la  troisième  oa 
quatrième  rédaction,  et  qu'on  les  a  adoptés  précisé- 
ment pour  remplacer  des  expressions  b(»ucoup  plus 
générales  et  plus  vagues,  «  les  terrains  dont  ces  der- 
niers (les  propriétaires  de  la  mine)  auront  besoin  »• 

c  Enfin,  comme  l'indemuité  an  double  du  produit 
net  de  l'art.  à3,  notu  rencontrons  ici,  non  pas  une 
réparation  du  préjudiceetde  véritables  dommage»-hi- 
térêts,  mais  un  prix,  un  véritable  prix  de  vente,  un 
prix  qui  sera  le  double  du  terrain,  valeur  avant 
l'exploitation,  un  prix  qui  devra  être  déterminé  sui- 
vant des  formalités  protectrices  des  intérêts  des  con- 
cessionnaires,  le  mode  prescrit  par  la  loi  de  1807. — 
Or,  u'est-on  pas  porté  à  penser  que  cette  estimation 
au  double,  qui  reste  indépendante  du  dommage 
causé  par  le  fractionnement  de  la  propriété,  indé- 
pendante surtout  de  la  valeur  des  matières  minérales 
enfouies  dans  le  sol,  a  eu  pour  objet  d'indemniser  le 
propriétaire  de  la  surface  du  double  tort  qu'on  lui 
causait  en  lui  enlevant  d'abord  la  surface  même,  en 
le  privant  ensuite  de  la  redevance  proportionudie 
que  lui  auraient  due  les  concessionnaires  de  la  mine, 
aux  termes  des  art.  6  et  4S  de  la  loi,  et  qui  con- 
stitue Tune  des  grandes  et  heureuses  innovations  de 
cette  loi? 

«  Nous  croyons  donc  pouvoir  l'affirmer,  après 
cette  scrupuleuse  étude  des  textes,  l'idée  de  dom- 
mages-intérêts, de  préjudice  causé  par  un  quasi-délit, 
qui  doit  être  réparé  et  servir  de  mesure  à  la  répara- 
tion, est  absente  des  art.  A3  et  &&.  Ou  n'y  trouve  pas 
davantage  la  preuve  de  travaux  intérieurs,  de  proteo- 
tion  accordée  aux  bâtiments  dont  la  sCtreté  est  me* 
nacée.  Qu'y  reste-t-il  donc?  Une  seule  chose  :  l'or- 
ganisatioo  transactionndle ,   la  réglemenution  à 
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forfeit,  comiBe  Tavait  dit  la  Coar  de  Dijon  dans  des 
arrêts  de  485Â  et  de  1856,  du  droit  eitraordioaire, 
mais  iné?itable,  accorilé  à  la  mine  d^enyahir  la  sur- 
fuce;  de  la  servitude  légale  d*eDciaTg  déjà  prévue, 
pour  une  autre  hypothèse,  par  I*A  682,  Cod. 
Nap.,  a?ec  cette  différence  considérable  toutefois, 
et  qui  vient  encore  justifier  riodemnité  au  double 
et  Tacquisilion  forcée,  que  ce  ne  seront  pas  les  tri- 
bunaux qui  seront  appelés  à  fixer  Toccupation  à 
Tendroit  le  moins  dommageable,  comme  les  y  au- 
torise Part.  684  ;  que  le  prupriéiaire  de  la  mine,  sous 
le  contrôle  dePadministralion^sera  libre.de  s^étabiir 
partout  où  le  commanderont  les  nécessité  de  son 
exploitatiou,  sans  avoir  à  constilter  les  intérêts  ou 
les  convenances  de  la  surface. 

f  Tous  les  abus  dVn  autre  genre  que  la  mine 
pourra  commettre  resteront-its  sans  répression,  tpus 
les  préjudices  que  subira  la  surface,  çàps  dédomuia  • 
gemeni?  Non,  assurémenU  Mais  |e  ^roit  commua 
J  suffira:  les  art.lS82  et  1883,  Cod,  Napw,  ôi\  se 
trouve  formulée  une  règle  d*éternelle  justice  Tari, 
14  A9,  sV  appliqueront,  avec  la  latitude  protectrice 
qu^'ils  accorden.t  aux  tribunaux  pour  la  la^e  et 
complète  réparation  due  aux  intérêt»  lésés.  Qu  re- 
connaîtra certainement,  et  c'est  ce  q.u*ojDt  prooiaoïé 
plusieurs  de  ?os  arrêts,  dont  la  d^rine  doit  êt^e 
fortement  maintenue,  que  les  propriétaires  d»  mi- 
nes exploitent  librement,  mài^  à  leurs  risque  et  pé- 
rils; que  leur  première  obligation  est  de  soutenir  à 
tout  prix  le  toit  de  la  mine  et  de  veiller  à  la  sûreté 
des  habitations  de  la  surface.  Que  si  ce  toit  s'ébranle 
ou  s'écroule,  si  ces  habitations  sont  menacées  ou 
ruinées,  la  faute  sera  présumée  de  plein  droit,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'autre  vérification.  A  cette  condi- 
tion, nous  ne  comprenons  pas  comment  la  surface 
pourrait  élever  de  légitimes  ^lamations. 

c  Ainsi  se  trouvera  rétabli  Pempire  du  droit  com- 
mun, qui  ne  peutseré^rédr  que  dan^  I^  cas  expres- 
sément prévus.  Ainsi  se  trouvera  consacrée  une  dis- 
tinction profondément  équitable  entre  l'hypothèse 
où  le  propriétaire  de  la  mine  exerce  une  servitude 
légale,  sort  de  chex  lui,  eovaliit  la  propriété  d'aotrui, 
et  se  soumet  par  là  même  aux  réparations  spéciâlea 
qu'a  établies  la  loi  où  il  puise  son  titre,  et  l*hypp- 
Uièse  toute  différente  qù  il  se  concentre  dans  son 
«(omaine,  où  il  se  borne  à  l'exploiter,  comme  il  en  a 
le  droit  et  le  devoir,  mais  où,  par  un  fait  quelcon- 
que, dans  reiploitation  même  dt:  sa  chose,  il  porte 
un  préjudice  î  autrui  :  hypothèse  qpi  n'avait  pas 
besoin  d'être  prévue,  puisqu'elle  était  si  naturelle- 
ment soumise  aux  r^lcs  générales  établies  pour  la 
réparation  de  tous  les  dommages. 

«  Là  loi  de  1810,  eu  effet,  n'a  jamais  eu  la  pré- 
tention de  se  suffire  à  elle-même  et  de  renfermer  dans 
son  enceinte  la  solution  de  toutes  les  difficultés.  La 
pensée  de  l'Empereur  était  d'en  faire  comme  le  déve< 
loppement  et  l'appendice  de  l'arL  552,  Cod.  Nap.  : 
le  rapport  de  M.  de  Girardin  exprime  la  même  idée, 
et  1*00  vous  a  déjà  cité  ces  paroles  significatives  de 
M.  Régna ult  de  Saint-Jean-d*Angély,  daus  l'exposé 
des  motib  :  t  La  loi  sur  les  mines  renvoyant  au 
droit  commun  pour  toutes  le^  règles  des  intérêts 
particuliers,  on  est  débarrassé  pour  sa  rédaction  de 
toutes  les  dirficullés  que  présentaient  les  exceptions 
multipliées...  •—Rien  de  plus  simple  doue  et  de  plus 
ipgique  que  de  recourir  à  la  loi  générale  dans  tous 
les  cas  que  la  loi  spéciale  n*aura  pas  expressément 
réglés.  Et  cela  est  si  vrai  que,  daps  le  sein  même 
de  la  loi  dt  1810,  on  aperçoit  plusieurs  hypoth^ 
fù  l'application  de  l'art  18.8;i  est  inf HtfOMe  %  car 


e!le  prévoit  d'autres  dommages  que  ceux  qui  peo« 
veut  être  causés  par  fa  mine  ù  la  surface  :  d'abord 
tous  ceux  que  les  exploîtatioos  voulues  peuvent  se 
causer  entre  elles;  tous  ceux  que  la  surface  elle-même 
peut  causer  à  la  mine  :  et  il  peut  y  avoir  II  des  pré- 
judices considérables,  des  envahissements  d'eau,  par 
exemple,  résultant,  dans  l'huéneor  de  la  mioe,  da 
travaux  imprudents  pratiqués  à  la  surface.  Ce  n'est 
pas  tout  :  des  propriétés  mobilières  peuvent  être 
gravement  atteintes  par  suite  des  travaux  superficieb 
ou  souterrains;  des  animaux  précieux  peuvent  périr; 
la  vie  de  l'homme  même  peut  être  frappée  ou  com- 
promise ;  appliquerat-on  &  tons  ces  dommages  la 
théorie  du  double?  Pourquoi  le  législateur  aurait4i 
voulu  accorder  à  Tlntérêt  immobilier  la  protection 
spéciale  d'une  indemnité  doublée,  cette  prétendue 
Indemnité  qui  n'existe  pas  dan^t  la  loi,  et  qui,  si  elle 
existait,  surtout  avec  le  caractère  de  généralité  qo'oo 
fui  donne,  serait  dans  notre  droit  la  p'.us  étraoge 
des  anomalies,  et  l'aurait-il  refusée  à  la  propriété 
mobilière,  à  la  sùreié  des  animaux,  à  la  vie  de  l'hook- 
me,  enfin? 

c  Nous  n^avons  plus,  pour  tout  épuiser,  qu'à 
vous  dire  quelques  mots  de  la  discussion  de  la  loi 
de  1810.  Nous  serons  sobre  ft  ce  sujet,  parce  que 
cette  discussion  a  été  longue  et  confuse,  et  que  l'a- 
nalyse que  nous  en  a  conservée  M.  Locré,  très-pré- 
cieuse assurément,  nous  parait  cependant  bien  io- 
complète.  Nous  voulons  dire  seu'ement,  en  ce  qui 
concerne  lés  observations  de  M.  Vincent  Marniola, 
si  souvent  invoquées,  qu'à  supposer  qu'elles  s'appli- 
quassent à  l'hypothèse  qui  nous  occupe,  ce  qui  est 
douteux,  elles  n'ont  obtenu  aucune  salisfaciioOi  Mali 
les  documepts  vraiment  officiels  s'accordent  pour 
limiter  les  arU  43  et  A4  &  Toccupation  de  la  surface. 

c  Dès  le  début,  ft  la  séance  du  21  oct.  1808, 
l'Empereur  jette  en  quelques  mots  les  bases  de  la 
loi  :  il  dit  qu'on  donnera  d'abord  au  propriéiaire 
de  la  surface,  à  titre  de  redevance,  une  part  da 
produits  :  f  On  lui  donnera  ensuite,  ajoute-t-il,  une 
indemnité  pour  la  partie  des  fonds  que  l'expbiiaiiou 
lui  enlève,  s  Mais  les  travaux  souterrains  n'enlèvent 
rien  ;  ils  peuvent  seulement  ébranler  et  endommafer. 
•^  La  commission  du  Corps  législatif  demaude  et 
obtient  la.  suppression  d'une  disposition  qui  obligeait 
les  concessionnaires  à  payer  toujours  25  ares  de  ttf- 
rainj  t  lorsqu'ils  n'ont  besoin,  dit-elle,  que  de  quel- 
ques perches,  soit  pour  ouvrir  uu  chemin,  suit  pour 
creuser  une  fuite  d  eau.  >  Et  elle  ajoute  :  c  Dans  les 
expropriations  forcées  pour  cause  d'utilité  publique, 
on  ne  paye  que  le  terrain  nécessaire  et  au  prix  ordi- 
naire. L'exploitation  des  mine:»  tient  en  quelque 
sorte  à  l'utilité  publique.  D'ailleurs  les  mines,  de- 
venant des  propriétés  foncières,'  sont  placées,  comme 
les  autres^  sous  l'égide  du  Code  civil,  et  l'art  082 
de  ce  Code  parle  seulement  d'une  indemnité  propgc^ 
tiouoée  audonunage.  >— M.  Regnault  de  Saint-Jean- 
d'Angëly  à  son  tour  ne  parle  que  c  des  i^emaitéi 
à  ceux  dont  on  est  obligé  de  prendre  la  proprièu 
pour  creuser  les  puitSt  faire  lee  extracttons,  déposer 
tes  matières,  w—he  rapport  de  M«  Stanislas  detii* 
rardin  est,  s'il  se  peut,  eucore  plus  coucloant.  Il  re- 
vient à  ridée  d'enclave,  et  déclare  qu'au  premier 
aperçu  il  semble  suflisant  d'appliquer  aux  mioes 
l'art  682  du  Code.  Mais  ou  a  pense  que  le  passage 
pour  la  culture  des  terres  étant  une  s^viiude  réci^ 
proque,  tandis  qu'il  n'^  a  pas  de  réciprucltjfc  da» 
fexploitation  des  mines,  il  convenait  de  doubler 
l'indemnité,  et  même  le  prix  du  t^rain  en  cas  à's» 
d^t«— 0|>servalipii  exacte.  coinmeV)l>liûtle^la^ 
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qaer,  si  on  borne  le  sens  des  art.  A3  et  àà  au  r^le- 
mest  d*uiie servitude  légale;  car,  daus  les  lelatioits 
de  lous  les  .prspriéteires  entre  eax,  la=  ffécftprodié 
existe  ,«n  effet,;  tandîa .  qney  •  pour-  l^oocopalioii  des 
trains»  ellen^eiiMe  pas  de  I»  surlioe  k  la  mhK; 
mai»  qui  cesserai  do  Télie»  si  ^.  l^pgpliquait  à  ipns 
les  dottuffages'  caus^  par.  la  mine  ^  la  siu^faoev  pii^<- 
qu*ll  est  évident  que  la  surfacç  peut  (aire  autant  de 
mai  et  causer  autant  de  préjudice  à  la  mine,  par  dès 
travuux  imprudents,  qu^elîé  en  peui  sul)ir  eile-môme  : 
il  y  aurait  donc  en  ce  cas  une  véritable  réciprocité, 
^Et  M.  de  Girardio  «jouté  que  t  Pintérét  de  Tagri- 
oaHure  et  le  h^peet  dA  à  la  plus  anciemie,  comme 
à  la  phispféraettse  dés  propriétés,  exigeaient  que 
les  expiOltaota  fussent  eoolrointtf  po«ir  leair  propre 
iatérfit  d*y  causer  1»  moinstida  dommage»  possibles  ë, 
c*e8t-*à'dlre  apparemment -de  limiter  aptaat  qu'ils  le 
pourraient  leur  occupatiOQ.  de  la  surfacas  00  qni 
peut  en  effet  .dépeodr«  d^vieur  vplont6,  iaadia  ^ 
les  travaux  souterrains,  impériev|s^mjçnt  dpm^ 
par  la  direction  et  la  nature  deç  gisements,  écMppejait 
à  toute  contrainte  et  ^e  peuvent  être  restr^ts  et 
dirigéSj  limirés  ou  iUterrompus  au  gré  des  çofrees- 
aionnaires*— «  Au  reste,  dit  encore  M.  dé  Gikrdin, 
cette  disposition,  Hn'  pmt  rrgou^euêe  peui-être;  est 
adoécde  par  inapplication  des  règles  établies  dails 
la  loi  du  «e  sepu  tBO^ë-u^^Q'auraMI  ptûsé',  sî) 
avait  pu  prévoir  qua>  cette  dispositio»  rigooneuie^et 
axceptionnelle,  00  .voulait  l^eodrei  sans  distènn* 
ÛOÊh  k  tous  les  dommages  subis  par  la  propriéné  ût 
la  surfacel         .  .  /  .1 

f  II  nous  semble,  messieurs,  que  notre  démon- 
stration s*est  ainsi  complétée  et  reçoit  un  irr^stib(e 
caractère  /d*évldence.  Quoi  de  plus  raisonnable,  en 
effet,  et  de  plus  conforme  à  Tesprit  équitable  de 
notre  législation,  comme  aux  règles  dloterprétatîoo, 
quand  la  loi  générale  se  trouve  en  concours  avec  la 
M  spédale,  que  cette  distinction  entre  le  fait  auto- 
risé  et  le  quaid-délif ,  entre  IVxeroloe  d'une  servitàde 
légale  et  l'acte  préjudieiable  acoon^i  su»,  draitif 
Qvoitde  plas  jasle*  mdue  evvers  la  surface,  efcoom* 
ment  peut-elle  venir  id  sepilindffe  de  n'Atie  pasassex 
protégée^  quand  eUe  reçoit  une  wleTanoe  perp^ 
tueUe«  en  proportion  souvent  notable  avec  les.  pro- 
duits extraits  du  sol  sans  efforts  et  sans  avances  de  sa 
part,  quand  les  occupations  temporaires  lui  sont 
payées  au  double  du  produit  net,  les  occupations 
permanentes  au  double  de  la  valeur  du  sol,  quand 
enfin  tous  les  autres  dommages  Qu'elle  pourra  sub^* 
peuvent  être  répanto,  sans  qu'elle  ait  à  prouver  la 
nute,  par  de  larges  indemnités?  Pourquoi  et  à  quel 
titre  veut-elle  échapper  à  la  loi  coomiMae  et  faire  sa 
condition  meilleaie  que  celle  de  toutes  les  autres 
propriétés?  Qu'elle  se  contente  du  sort  de  tous  et 
s'applaudisse  de  la  munificence  de  la  nature  qui  a 
placé  an-dessoos  d'elle  des  richesses  dont  elle  prend 
sa  paît.  —  Aller  plus  loin,  ce  serait  pen^-étre  lui 
làire  courir  un  danger  que  nous  demi^ndous  à  la 
Coiir  la  permission  de  lui  signaler  en  lerminauL 
'  c  La  Cour  a  jugé  jusqujci  que  l'a  prétention  de 
la  surface  était  fondée;  eilè'  a  jugé  aussi,  et  sur  ce 
point  nous  nous  as.«ocions  de  toutes  nos  convlcliobs 
à*  sa  jurispmdence,  ^  que  les  principes  qui  s'appli- 
quaient aux  constructions  antérieures  à  la  oonoessiob 
des  mine»  s'appliquaient  sivec  une  égale  fiaree'atti 
constructions  nouvelles.— Nous  savons  qoHHijuris» 
consulte  estimable,  qui  a  distribué  à  la  Cour  des  élu- 
des utiles  et  instructixes  suriieuicoup  de  points  de 
la  loi  de  1810,  notamment  sut-  la  question  même  que 
nous  discutons,  a  combattu  cette  jurisprudence,  et 


soutenu  que  la  surface,  à  partir  de  la  concession, 
était  vouée  à  Timmobililé,  au  statu  quo^  et  ne  pou- 
vait plus  faire  qu'à  ses  risques  et  périls,  sans  avoir' 
à  i^lamer  jamais  aucun  dédommagement,  des  in- 
novations sur  le 'sol,  de  nouvelles  constructions  par 
exemple.  —-Nous  protestons  contre  de  telles  exagé- 
rations; la  réfutation,  dout  on  trouverait  aisément 
fe  germé  dans  la  discussion  même  de  la  loi  de  1810, 
eu  aVati  été  faîte  éloquemment  à  l'avance  par  M. 
le  procureur  général  Dupln,  avec  cette  puissance  dé 
bon  sens  qui  le  caractérise,  dani  des  conclusions 
prononcées  &  l'occasion  de  l'arrêt  des  chambres  réu- 
nies du  8  mai  1861.  -^  <  ...Si  telle  était,  disait-Il 
alors,  la  conséquence  d'une-  concession  de  mi^es, 
qu'elle  impo^^ftt  \e  statu  quo  à  la  superficie,  il  n'en 
résulterait  pas  seulement  un  dommage  privé,  mais 
tout  le  périmètre,  souvent  très-éiendu,  d'une  con- 
éession  de  mine,  serait  firappé  de  la  même  interdio'' 
lion.  Les  habitutibns  nef  p<yurraient  plus  se  multiplier 
et  s'agglomérer;  (m  défendrait  de  construire  une 
èfflise,  parce  que  le  ^clorbèr  chargerait  trop  la  mine$ 
d  établir  des  cimetières,  parce  qu'il  faudrait  creuser 
te  terrain  pobr  éhse^ellr  les  morts;  l'Etat  serait 
destitué  du  droit  de  sillonner  ce  territoire  par  dei 
routes  nouvelles;  ce  serait,  en  un  mot,  le  désert 
imposé  dans  tout  le  périmètre  de  la  concessibn;  à 
moins  que,  pour  chaque  usine  nouvelle,  les  particu- 
liers, les  communes,  TEtat  ne  vinssent  demander  & 
prix  d*argent  le  consentement  des  coucessionnafres, 
qui  exerceraient  ainsi  une  sorte  de  suxeraineté... 
Oujem*abuse,  ou  telle  ne  peut  pas  être  la  condition 
de  ceux  qui  habitent  et  exploitent  le  sol,  c'est-ft- 
dire  de  rhumanité  tout  entière,  iris-à-vis  des  pro- 
priétaires souterraine  des  mines.  Loin  que  la  surface 
leur  M)il  assujettie  en  aucune  façon,  c'est  au  con- 
traire la  mine  qui,  par  le  seul  fait  de  la  situation 
des  lieux,  est  assujettie  ft  toutes  les  conséquences 
qui  résultent  de  rinfôriorité  de  cette  situation.  »  — 
Et  l'arrêt  qui,  sur  d'autres  points,  s*écartait  de  l'o- 
pinion de  M.  le  procureur  général,  d*âccord  avec 
fui  sur  ce  point,  s^empressait  de  proclamer  que 
«  nonobstant  la  concession  de  la  mine,  les  droits 
inhérents  à  la  propriété  de  la  surf.ce  restent enliers, 
conformément  &  l'art;  54^  Cod.  Nap.  s 

«  Mais  qui  ne  voit  que,  dès  lors,  il  n'y  a  rien  de 
plus  facile  que  d'organiser,  contre  les  concessions  de 
mines,  des  spéculations  fâcheuses  qu'il  sera  pour- 
tant impossible  de  prévenir  ou  de  déjouer?  —  On 
cherchera  les  parties  du  sol  les  plus  dangereuse- 
ment minées,  celles  où  la  situation  dei  gisements 
exploités  a  contraint  les  propriélaîres  de  U  mine 
de  s'approcher  le  plus  |>rès  de  la  surface  et  de  lais- 
ser la  croCtte  de  terre  la  pltH'  mince,  celles  qui  i^e 
peuvent  évidemment  supporter  le  fardeau  de  nou- 
veaux édifices.  On  y  élèvera  des  constructions  plus 
ou  inoins  coûteuses,  et  Ton  en  aura  le  droit  in- 
contestable, anx  termesde  la  jurisprudence  que  nous 
venons  de  rappeler,  car  on  est  maître  chex  soi  : 
Nemo  damnum  facere  eentetur  qui  jure  suo  utîtur» 
—  Puis  ces  construclions  s'ébranleront  bientdt;  il 
s'y  maiiiftslera  des.  désordres  prévus;  elles  s?écrou- 
leront  peut-être,  et  l'on  viendra  denian^r  aux mipes 
de  payer  de' doubles'  domniages-intérêls,  ou  ipeme 
de  payer  deux  fois  la  valeur  do  sol,  accrue  de  la]  >h- 
Irâr  des  constructions  qo^on  j  aura  éieréesi'  fin 
sorte  que  sMI  s'agit  de  hfttiuients  considéndilé^ 
comme  eeui  de  M.  Pres,  pair  exemple^  on  (KNiitd  se 
ofé^p.  une  fortuife  am  dépens  des  conoesnomiali^ 
— rVoità  une  conbioaiMn  que .  votre  double  jarispra- 
dençe  rend  poesible»  et  ce  n'est,  pas  là  uneemiale 
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chimérique.  On  nous  assure  que  de  semblables  spé-  ' 
culalions  se  préparent  sur  bien  des  points,  notam- 
meut  dans  le  périmètre  de  la  concession  d*Aniln. 
Elles  n^ont  rien  d^aillears,  il  faut  en  contenir,  que 
de  parfaitement  ?raisemblable  à  une  époque  comme 
la  nôtre,  où  nous  Toyons  chaque  jour  toutes  les 
spéculations  s'imaginer  et  se  produire,  où  le  grénie 
du  lucre  a  &it  de  si  merveilleux  progrès.  —  Or,  si 
de  pareils  faits  se  multiplient,  il  j  faudra  éridem- 
ment  pourvoir,  ou  par  la  jurisprudence,  ou  par  une 
loi  nouvelle;  et  qui  sait  si  la  propriété  de  la  surface 
n*aura  pas  alors  à  souffrir  de  la  réaction  même  qui 
s^opérera  contre  elle,  si,  pour  avoir  exagéré  ses  droits, 
elle  n*en  perdra  pas  une  partie? 

c  La  solution  que  nous  osons  vous  proposer,  si 
conforme  d*ailleursj  nous  en  sommes  convaincu,  au 
texte  et  h  Tesprit  de  la  loi,  aura  cet  avantage  de 
mettre  un  obstacle  à  de  si  regrettables  pratiques  : 
personne,  en  effets  ne  pourra  fonder  Pespoir  d*un 
accroissement  illégitime  de  sa  fortune  aux  dépens 
d*autrui,  lorsque  les  tribunaux,  ramenés,  par  votre 
exemple,  à  une  saine  application  des  principes, 
mesureront  avec  soin  Tëtendue  de  la  réparation  à 
rétendue  même  du  préjudice  réellement  éprouvé; 
car  on  ne  pourrait  retrouver  alors  que  ce  qu*on  au- 
rait dépensé,  et  Taventure  ne  vaudrait  pas  la  peine 
d^ètre  tentée. 

c  Tels  sont,  messieurs,  les  motifs  très-sérieux, 
nous  le  croyons,  qui  nous  ont  décidé  à  combattre 
votre  jurisprudence,  et  que  nous  vous  soumettons 
avec  une  respectueuse,  mais  entière  conviction. — Le 
moment  est  venu  de  rendre  à  la  loi  de  18iO  sa  vé- 
ritable portée  et  de  faire  cesser  une  trop  longue  cou- 
troverse.  La  doctrine  que  nous  venous  dViposer 
rend  ft  Tœuvre  du  législateur  son  harmonies  elle  la 
concilie  avec  le  système  général  de  notre  droit  civil. 
Elle  renferme  dans  leurs  limites  légitimes,  elle  ex- 
plique dans  leur  légitime  siguiScation  ces  indemnités 
doubles,  exception  unique  dans  notre  législation; 
elle  laissée  la  loi  spéciale  sa  portée,  sans  loi  sacrifier 
la  loi  générale;  elle  évite  ou  prérient  toutes  les 
injustices,  toutes  les  exagérations,  toutes  les  spécu- 
lations odieuses;  elle  reconnaU  et  sanctionne,  dans 
ce  qu^elles  ont  de  respectable,  les  droits,  la  liberté 
et  Tégalité  des  deux  propriétés  superposées,  la  pro- 
priété de  la  surface,  suffisamment  protégée,  quoi 
qu^elle  en  dise,  par  le  droit  commun,  par  la  vigilance 
de  Padministration,  par  Téquité  des  tribunaux,  et 
la  propriété  non  moins  sacrée,  quoique  plus  nou- 
velle, de  la  mine,  mise  dorénavant  à  l'abri  des 
prétentions  excessives.  Elle  complète  enfin,  avec  les 
solutions  consacrées  déjà  par  quelqu&i-uns  de  vos 
arrêts  et  qui  doivent  être  maintenues  avec  fermeté» 
un  corps  de  doctrine  profondément  équitable,  cou- 
forme  aux  grandes  pensées  qui  ont  inspiré  la  loi  de 
1810,  digne,  en  un  mot,  et  du  législateur  et  de 
vous. — Nous  avons  donc  (l'espoir  que  vous  lui  don- 
nerez votre  haute  sanction,  et  nous  estimons  qu'il 
y  a  lieu  de  rejeter  le  pourvoi.  • 

▲R&ÈT  (après  délib.  en  ch,  du  eens.). 

LA  COUR  :— Attendu  qa'aux  termes  de  Fart. 
1149,  Cod.  Nap.^  les  dommages-intérêts  dus 
au  créancier  sont  de  la  perte  qu'il  a  faite  ou 
du  gain  dont  il  a  été  privé  ;  que  celte  règle 
ffénérale  de  justice  et  de  droit  commun  doit 
être  observée  toutes  les  fois  qu'une  loi  spé- 
ciale ou  une  convention  expresse  n'y  ont  pas 
formellement  dérogé;  —  Attendu  que  les  art. 
43  et  44  de  la  loi  du  21  avril  IblO  n'ont  eu  en 


vue  que  la  fixation  des  indemnités  dues  w 
propriétaire  de  la  surface  du  sol,  [nr  suite 
de  roccopation  temporaire  on  définitive  des 
terrains  sur  lesquels  le  propriétaire  de  la  mine 
est  autorisé  à  établir  ses  travaux^  en  vertu  de 
la  servitude  dont  cette  surface  a  été  nécessai- 
rement grevée  à  son  profit  dans  un  iniéi^i 
Sénéral  :  —  Attendu  que  les  terrains  à  Tusa^e 
e  rexploitation  sont  les  seuls  que  le  proprié- 
taire de  la  mine  soit  tenu  d'acquérir  au  double 
de  leur  valeur^  quand,  par  le  fait  de  Toceu- 
pation  pour  la  recherche  ou  les  travaux  de  It 
mine,  le  propriétaire  superttciaire  a  été  privé 
de  la  jouissance  du  revenu  pendant  plus  aune 
année,  ou  quand,  après  les  travaux,  ces  ter- 
rains ne  sont  plus  propres  à  la  culture;  m 
les  pièces  de  terre  trop  endommagées  ou  dé- 
graoees  sur  une  trop  grande  étendue  doiveni 
même  être  achetées  à  ce  prix,  en  totalité,  par 
le  propriétaire  de  la  mine,  s'il  en  est  requis; 

—  Attendu  que  ces  dispositions  constituept 
une  évidente  dérogation  a  l'art.  1149  précité; 
que,  renfermées  dans  leur  obiet,  leurs  condi- 
tions et  dans  la  forme  même  à  employer  pour 
les  faire  valoir,  elles  ne  sauraient  en  être  dé- 
tournées et  servir  de  base  p<mr  l'évaluation 
du  dommage  occasionné  à  sa  surface  par  les 
travaux  souterrains  de  la  mine  ;  -^  Attendu 
que  la  même  raison  de  décider  ne  s'applique 
pas  aux  deux  espèces  :  dans  l'une,  l'exploi- 
tant ne  nuit  au  voisin  qu'en  travaillant  chez 
lui-même  et  en  tirant  proiit  de  sa  propre  chose 
sous  l'œil  et  la  surveillance  de  l  autorité  pu- 
blique ;  dans  l'autre^  c'est  en  travaillant  chei 
autrui  qu'il  lui  porte  préjudice,  c'est  en  pre- 
nant possession  de  son  domaine,  c'est  en 
l'occupant  plus  ou  moins  de  temps,  sans  qu'on 
puisse  remployer,  droit  exorbitant  en  con- 
pensation  duquel  la  loi  spéciale  était  justement 
amenée  à  frapper  les  explorateurs  ou  proprié- 
taires de  mines  de  l'obligation  de  payer  une 
indemnité  extraordinaire;  tandis  que,  dans  le 
premier  cas,  Texploitant  agit  à  ses  risques  et 
périls,  sous  sa  responsabilité;  que  cela  ressort 
de  la  comparaison  des  art.  43  e(  44  de  la  loi 
du  il  avril  1810  avec  les  art  15.  45  et  46  de 
la  même  loi  ;— D*où  il  suit  qu'en  décidant,  par 
confirmation  du  jugement  rendu  dans  la  cause 
au  tribunal  de  Saint*Ëtienne,  le  18  janv.  1858, 
qu'il  y  avait  lieu  de  rejeter  la  demande  de 
Chartes  Pras  tendante  à  ce  que  la  compagnie 
des  Mines  de  la  Loire  fût  condamnée  ï  ac- 

Suérir  son  immeuble  et  k  en  payer  le  prix  an 
ouble  de  sa  valeur  et  de  Festimation  des  ei- 
perts,rarrêi  attaqué  n*a  contrevenu  à  aucune 
foi;—  Rejette,  etc. 

Du  23  juiU.  1862.  —  Cb.  réun.  —  ?rà.,M. 
Nicias  Gaillard.— ilapp.,  M.  Meynard  de  Franc 

—  Cond.  eonf.,  M.  de  Raynal,  av.  gén.— r**» 
MM.  Pougnet  et  Clément. 


Jurisprudence  de  la 

1«>  MÉDECIN.  —  Faute.  —Responsabilité. 

2»  Motifs  d'arrêt.  —  Médecin.— Respon- 
sabilité. 

1°  Le  principe  de  responsabilité  établi  par 
les  art,  1382  et  1383^  Cod.  Nap.,  est  applica- 
ble aux  médecins  à  raison  des  accidents  causés 
dans  la  pratique  de  leur  art,  en  tant  que  Vap- 
préciation  des  fautes  par  eux  commises  n'exige 
pas  de  la  part  du  juge  V examen  des  théories 
ou  des  méthodes  médicales,  ou  la  discussion  des 
questions  de  pure  science,  mais  donne  seule- 
ment lieu  à  Vapplication  des  règles  générales 
de  bon  sens  et  de  prudence  auxquelles  est 
soumis  l'exercice  de  toute  profession,  [i) 

Spécialement,  le  médecin  qui,  en  opérant 
sur  un  memlwe  fracturé  une  constrietion  trop 
forte  par  un  appareil  posé  contrairement  aux 
règles  de  Vart,  et  en  négligeant  de  tenir  compte 
des  symptômes  de  gangrène  produits  par  cette 
constrietion ,  a  causé  la  perte  dumembre  opéré, 
peut  être  déclaré  responsable  de  cet  accident 
et  passible  de  dommages-intérêts  envers  le  ma- 
lade. (2) 

2°  Est  suffisamment  motivé  V arrêt  qui,  pour 
déclarer  cette  responsabilité  du  médecin  et  pour 
le  condamner  à  des  dommages-intérêts,  se 
fonde  tant  sur  Fopinion  émise  par  des  experts 
que  sur  les  faits  connus  des  magistrats,  (L.  20 
avril  1810,  art.  7;  Cod.  proc,  141.) 
(X...— C.  B...). 

Le  tribunal  civil  de  Rouen  avait  statué  sur 
la  question  de  responsabilité  par  un  jugement 
du  30  avril  1860^  qui  fait  sumsamment  con- 
naître les  circonstances  de  la  cause  : 

«  Attendu  quelle  28  janv.  1860,  dans  Vécole 
des  frères  de  Darnétal^  le  jeune  Hyacinthe 
Boulanger^  âgé  de  13  ans,  s'est  fracturé  le 
bras;  que  X....,  officier  de  santé^  fut  immé- 
diatement appelé  ;  qu'il  reconnut  une  fracture 
de  Tavant-bras  et  appliqua  de  suite  un  appa- 
reil; que  les  doigts  et  la  main  tout  entière  se 
gan|;rénèrent  et  finirent  par  se  détacher,  cent 
trente-cinq  jours  après  1  accident; — Que  Bou- 
langer père,  au  nom  de  son  fils,  a  intenté  une 
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(1-3)  La  jurisprudence  et  les  auteurs  s^accordeut 
géiiénilement  à  proclamer  la  responsabilité,  soit  ci* 
vile,  soit  pénale,  des  luédecins  à  raison  des  fautes 
lourdes  ou  néglig^ences  coupables  par  eux  commises 
dans  la  pratique  de  leur  art.  V,  ù  cet  ^ard,  la  7a- 
bte  générale  Devilt.  et  Gilb.,  v*  Médecin,  n.  16  et 
s.y  ainsi  que  les  indications  d^auioriiés  jointes  à  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Besançon  du  18  déc  iSàà  (vol. 
i8A5.2.602},  qui,  de  même  que  Tarrét  de  la  Cour 
de  cassation  rapporté  ci-dessus,  tout  en  consacrant 
Je  principe  de  cette  responsabililé,  le  restreint  avec 
raison  aux  foutes  lourdes  résultant  d'une  impéritie 
appréciable  pour  tout  le  monde,  d'une  ignorance 
des  choses  que  tout  homme  de  l^arL  doit  savoir,  et 
refuse  de  retendre  aux  fautes  qui  seraient  te  résultat 
d^une  théorie  sujette  aui  discussions  de  la  science* 
A  ces  autorités,  junge  MM.  GofDniëre,  Eneyeiop,  du 
dr,,  V*  Art  de  guérir,  u.  61  et  s.;  Morio,  Réperu 
du  dr*  erim.,eod,  verb»,  n.  A; Trébuchât,  Jurispr» 
de  la  médecine,  p.  186  et  s.;  Orfita,  Médec,  lég., 
4*  éd.,  p.  A7;  Briand  et  Chaude,  lâan,  de  médec» 
LXIL— I"  PARTIE. 


action  pour  faire  nommer  des  experts  à  Telfet 
de  taire  constater  les  causes  de  la  perte  de  sa 
main  ;  —  Qu'un  jugement  de  ce  tribunal,  en 
date  du  i2  mars  1860,  nomma  MM.  Flaubert, 
Hellot  et  fiarré,  chirurgiens  aux  hôpitaux  de 
Rouen,  à  Teffet  de  visiter  le  jeune  Boulanger, 
de  constater  son  état ,  de  rechercher  les  cau- 
ses qui  ont  occasionné  la  maladie  de  la  main  ; 
de  dire  s'il  n'est  pas  vrai  que  la  perte  de  la 
main  droite  provient  de  la  faute  de  X....  par 
suite  de  la  compression  des  artères  de  l'avant- 
bras,  et  de  déclarer  dans  quelles  conditions  se 
trouvait  le  malade;  que  M.  Barré>  n'ayant  pu 
accepter  cette  mission,  a  été  remplace  par  M. 
Melays,  docteur  médecin  ;  —  Que  les  experts 
ont  rédigé  un  procès-verbal  de  leurs  opéra- 
tions ;— îftu'à  Taudience,  Boulanger  père  pré- 
tend que  X...  est  responsable  de  la  perte  de 
la  main  de  son  fils,  par  la  constrietion  trop 
forte  et  trop  prolongée  de  l'appareil  posé  sur 
Tavant-bras;  qu'en  conséquence,  il  demande 
contre  lui  condamnation  de  la  somme  de 
10,000  fr.,  à  titre  de  dommages-intérêts  pour 
réparation  du  préjudice  qu'il  lui  a  causé  ;  — 
Que  X  ..  soutient  qu'il  ne  doit  aucune  répara* 
tion,  parce  que  la  fracture  était  grave  et  de 
nature  à  amener  la  gangrène;  —  Attendu  que 
les  experts  constatent  dans  leur  procès-verbal 
que  la  perte  du  membre  du  jeune  Boulanger 
peut  être  attribuée  soit  à  la  gravité  de  la 
fracture,  soit  à  la  constrietion  de  Tappareil  ; 
que,  si  la  constrietion  a  été  trop  forte  et  con- 
traire aux  règles  de  l'art,  elle  a  pu  n'être  pas 
Tunique  cause  delà  gangrène,  parce  qu'il  a  été 
impossible  de  constater  l'étendue  des  lésions 
primitives,  mais  qu'il  est  évident  que  cette 
constrietion  a  été  de  nature  à  augmenter  la 
gravité  des  accidents  ; — Attendu  que  les  faits 
connus  du  tribunal  établissent  que  c'est  la 
constrietion  de  l'appareil  qui  a  causé  la  perte 
delà  main  droite  de  l'enfant;  en  eiret,des 
deux  os  de  l'avant-bras,  un  seul  était  fracturé, 
le  second  était  parfaitement  intact,  le  bras 
avait  été  tellement  serré  par  l'appareil  posé 


lég»,  p.  50  et  s.  —  Toutefois,  ces  deux  derniers  au- 
teurs repoussent  Tapplicalion  des  art.  319  et  320, 
Cod.  pén.  F.  aussi  Merlin,  Bépert,,  v«  Chirurgien, 
g  2. — ^Dans  ses  conclusions  tendant  au  rejet  du  pour* 
vol  soumis  ici  à  la  Cour  suprême,  M.  Tavocat  géné- 
ral Blanche  a  cité  un  passage  très-curieux  d*une  dé- 
cision remontant  au  treizième  siècle,  émanée  de  la 
Cour  des  bourgeois,  et  rapportée  au  tome  2,  p.  i6li, 
des  Assises  de  Jérusalem,  éd.  de  M.  Beugnot.  Ce 
passage,  qui  prouve  qu'à  cette  époque  la  médecine 
n^élait  pas  plus  qu^anjourd^hui  irresponsable  de  ses 
fautes  el  imprudences,  est  ainsi  conçu  :  «  Et  il  avieut 
qu'il  (le  miège  ou  médecin)  le  taille  maternent  ou 
porce  que  ne  devet  être  taillé  et  il  le  tailla  et  porce 
il  mourut  et  porce  que  U  devet  tailler  la  plaie  par  la 
leveureell'aposteme  et  il  la  tailla  de  travers  el  porce 
mourut,  la  raison  juge  et  commande  en  ce  à  juger 
que  celui  miège  (médecin)  doit  amender  le  serf  ou 
la  serve  par  dreit  tant  comme  il  valet  au  jour  que 
il  fut  naffré  ou  tant  come  il  Tacheta  celui  de  cui  U 
esteit,  car  ce  est  dreit  et  raison  par  rassise.  « 
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par  X...^  que,  le  troisième  jour,  la  famille, 
ayant  remarqué  la  lividité  et  le  gonflement  des 
doigts,  réclama  la  visite  du  docteur  Deiabrosse^ 
qui  recommanda  expressément  de  faire  des- 
serrer Tappareil  ;  X...  s'empressa  de  le  faire; 
dès  le  lencfemain,  les  douleurs  augmentèrent^ 
le  bras  se  gonfla  etTagitation  survint;  X...  fit 
appliquer  un  cataplasme  sur  le  bras  ;  dix  jours 
après,  on  reconnut  qu'il  existait  des  phlyctè- 
nes  d'où  s'écoulait  un  liquide  de  couleur  bru- 
ne^  les  faces  palmaire  et  dorsale  de  la  main 
étaient  noires,  et  les  doigts  avaient  perdu  leur 
sensibilité  ;  quelques  jours  après,  la  main  était 
amaigrie,  mortifiée,  noire ^  froide  et  insensi- 
ble, la  gangrène  existait  et  la  main  tomba  le 
cent  trente-cinquième  jour;— Attendu  que  tous 
ces  faits  réunis  établissent  la  preuve  que  la 
gangrène  a  été  déterminée  par  la  constriction 
de  l'appareil,  qui  en  a  été  la  cause  première  ; 
que  cette  constriction  trop  forte  a  été  exercée 
sans  méthode  et  sans  discernement;  que  le 
traitement  a  été  tout  à  fait  contraire  aux  rè- 
gles de  l'art  et  de  la  science;  que  X...  seul  est 
la  cause  de  la  perte  de  la  main  du  jeune  Bou- 
langer ;  qu'il  doit  réparer  le  préjudice  qu'il  lui 
a  causé;... — Par  ces  motifs,  condamne  X...  à 
payer  à  Boulanger  père,  agissant  au  nom  de 
son  lils^  la  somme  de  4^000  fr.,  à  titre  de 
dommages-intérêts,  etc. 

Appel  de  la  part  du  sieur  X...  ;  mais,  le  14 
août  1861,  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  qui  con- 
firme en  ces  termes  : 

«  Considérant  qu'au  moment  où  il  opérait 
la  réduction  de  la  fracture,  X...  fut  averti  du 
péril  que  pouvait  entraîner  pour  Boulanger 
fils  la  trop  forte  constriction  du  membre  par 
Fappareil,  et  qu'il  ne  tint  pas  compte  de  cet 
avis;  —  Considérant  que  le  pansement  fut 
relâché  seulement  le  troisième  jour  de  l'acci- 
dent et  sur  le  conseil  exprès  d'un  second 
homme  de  l'art;  mais  que  X...  ne  voulut  en- 
core tenir  aucun  compte  de  la  lividité,  du  gon- 
flement et  du  froid  des  doigts  signalés  à  son 
attention  par  les  parents  du  malade  ; — Consi- 
dérant que,  lors  du  second  changement  d'ap- 
pareil, il  ne  tint  pas  mieux  compte  des  symp- 
tômes plus  graves,  sur  lesquels  on  insistait 
pour  éveiller  sa  sollicitude,  bien  que  lui-même 
eût  reconnu ,  ainsi  qu'il  l'a  avoué,  la  colora- 
tion noire  et  l'insensibilité  complète  de  la 
main:  — Considérant  que,  loin  de  chercher 
à  prévenir  les  résultats  annoncés  par  ces 
symptômes,  il  ne  parut  même  pas  se  préoccu- 
per des  signes  manifestes  de  gangrène  qui  se 
produisaient  successivement  et  d'une  façon 
de  plus  en  plus  marquée,  jusqu'au  jour  où  un 
troisième  homme  de  l'art,  appelé  en  consulta- 
tion, déclara  que  le  mal  était  désormais  sans 
remède; — Considérant  que  ces  faits  sont  con- 
stitutifs de  la  faute  et  de  l'imprudence  aux- 
Suelles  doivent  s'appliquer  les  dispositions 
es  art.  4382  et  4383,  Cod.  Nap.;  —  Et  adop- 
tant, au  surplus,  autant  qu'ils  se  concilient 
avec  ceux  du  présent  arrêt,  les  motifs  gui  ont 
déterminé  les  premiers  juges  ;  —  Ck>n8idérant 


que  la  décision  de  première  instance  a  saine- 
ment mesuré  la  portée  du  préjudice  et  le 
montant  de  la  réparation  pécuniaire  due  par 
X...  à  Boulanger  fils;— Confirme,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  X...— 
1^  pour  violation  et  fausse  application  des  art. 
1382  et  1383,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêi 
attaqué  a  déclaré  le  demandeur  responsaI)le 
des  résultats  d'une  opération  dont  l'apprécia- 
lion  soulève  une  question  purement  scieniili- 
que  qui  échappe  a  la  compétence  des  tribu- 
naux, sans  relever  contre  lui  aucun  fait  de 
négligence  ou  de  légèreté,  qui  serait  la  seule 
base  possible  de  cette  responsabilité. 

2**  Pour  violation  de  l'art.  7  de  la  loi  dn  20 
avril  1810,  par  insufflsance  de  motifs. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :— Vu 
les  art.  1382  et  1383,  Cod.  Nap.  ;  —  Attendu 
que  ces  articles  contiennent  une  règle  géné- 
rale, celle  de  rimputabilité  des  fautes,  et  de 
la  nécessité  de  réparer  le  dommage  que  Tod 
a  causé,  non-seulement  par  son  fait,  mais  en- 
core par  sa  négligence  ou  son  imprudence;— 
Que  toute  personne,  quelle  que  soit  sa  situa- 
tion ou  sa  profession,  est  soumise  à  ceue 
règle,  qui  ne  comporte  d'exceptions  que  celles 
qui  sont  nominativement  formulées  par  la  loi; 
— Qu'aucune  exception  de  celte  nature  n'existe 
au  profit  des  médecins,  soit  dans  les  lois  de 
droit  commun,  soit  dans  la  loi  du  19  vent,  an 
11,  qui  est  le  Code  de  leur  institution  ;— Q«é, 
sans  doute,  il  est  de  la  sagesse  du  juge  de  ne 
pas  s'ingérer  témérairement  dans  rexamen 
des  théories  ou  des  méthodes  médicales,  ei 
prétendre  discuter  des  questions  de  pure 
science  ;  mais  qu'il  est  des  règles  générales 
de  bon  sens  et  de  prudence  auxquelles  on  doit 
se  conformer,  avant  tout,  dans  l'exercice  de 
chaque  profession,  et  que,  sous  ce  rapport,  les 
médecins  restent  soumis  au  droit  commun; 
comme  tous  les  autres  citoyens; — Attendu  que 
le  jugement  du  tribunal  de  Rouen,  dont  l'arrêt 
attaqué  a  adopté  les  motifs,  déclare  qu'il  est 
établi  en  fait  que  la  gangrène  a  été  détermi- 
née par  la  constriction  de  l'appareily  qui  en  a 
été  la  cause  première;  que  cette  constriction 
trop  forte  a  été  exercée  sans  méthode  et  $m 
discernement;  que  le  traitement  a  été  tout  à 
fait  contraire  aux  règles  de  fart  et  de  ta 
science  ;— Que,  dans  cet  état  des  faits,  la  Cour 
impériale,  en  déclarant  la  responsabilité  de 
X...  et  en  le  condamnant  à  payer  des  domma- 
ges-intérêts, loin  de  violer  les  art.  J38i  et 
1383,  Cod.  Nap.,  en  a  fait  une  juste  et  saine 
application  ; 

8ur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  le 
jugement  et  Farrét,  eu  se  fondant  tout  ï  b 
fois  et  sur  Topinion  émise  par  les  experts  ei 
sur  les  faits  connus  des  magistrats,  ont  sui* 
samment  motivé  leur  décision  et  n'ont  point 
contrevenu  aux  prescriptions  de  l'art.  7  de  1^ 
loi  du  20  avril  181 0  ;— Rejette,  etc. 

Du  21  juin.  1862.  —  Ch.  req.  —  Prit.,  M. 
le  cons.  Hardoin.— jRapp.^  M.  deCaroières, 
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--ConcL  eonf.,  M.  Blanche,  av.  gén,  —  PL, 
M.  Fw«e.  

SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.—LiQtiiDATiON,  -^ 
Actions  sogiaxes.  —  Handat.  —  Révoca- 
tion. 

La  circonstance  que  toutes  les  actions  d'une 
société  commerciaie  en  liquidation  se  trouve- 
raient  réunies  entre  les  mains  d'un  seul  pro^ 
priétaire,  n'autorise  pas  cet  unique  proprié^ 
taire  de  l'actif  social  à  révoquer  le  liquida- 
teur,  quand  les  actions  ne  sont  entrées  datis 
ses  mains  que  par  suite  d'un  échange  avec  des 
obligations  par  lui  souscrites  et  au  paiement 
desquelles  étaient  affectée»  les  valeurs  apparte- 
nant à  la  société,  et  qu'il  résulte  des  autres 
circonstances  que  le  liqmdateur  a  été  nommé 
d'accord  entre  toutes  les  parties  dans  l'intérêt 
des  anciens  actionnaires  porteurs  d'obligations 
et  pour  surveiller  f  exécution  du  contrat,  — 
V arrêt  qui  juge  ainsi  par  appréciation  des 
faits  et  circonstances  de  la  cause ,  ne  viole 
aucune  loi.  (C.  comra.,  48  et  s.)  (1) 
(Hainguerlot  et  autres--C.  Gautray  et  autres.) 
Le  30  avril  1856,  il  fut  formé  entre  le  sieur 
Plau,  comme  gérant^  et  entre  le  sieur  Hain- 

Suerlot^  la  dame  de  Vatry  et  autres  comman- 
itaires^  une  société  sous  le  nom  de  Compa- 
gnie générale  de  navigation  fluviale  et  mari- 
Ume^  ayant  pour  objet  l'entreprise  des  trans- 
ports par  eaU|  Tachât^  la  création  ou  le  fermage 
des  canaux.  La  durée  de  cette  société  était 
fixée  à  63  ans  et  six  mois,  à  partir  du  l'^' 
juillet  1856.  Le  fonds  social  devait  être  de  60 
millions^  représentés  par  120,000  actions  de 
500  fr.  ;  mais  il  ne  Ait  créé  en  réalité  qu'une 
première  série  de  SO^OOO  actions,  dont  15,761 
seulement  furent  émises. 

La  société  n'ayant  pas  prospéré,  le  sieur 
Hainguerlot  et  la  dame  de  Vatry,  qui  avaient 
pris  une  part  active  à  son  étaolissement^ 
proposèrent  aux  actionnaires  de  leur  rem- 
bourser leurs  actions,  au  moyen  d'un  nombre 
égal  d'obligations  qu'ils  offraient  de  leur  sou- 
scrire* Ces  propositions  furent  constatées  par 
un  acte  authentique  du  ^î  mai  1858,  dans 
lequel  il  était  déclaré  que,  pour  retirer  H^OOO 
actions  qui  se  trouvaient  entre  les  mains  de 
divers  actionnaires,  il  était  créé  par  le  sieur 
Hainguerlot  et  la  dame  de  Vatry  11,000  obli- 
ffations  au  porteur  de  500  fr.  chacune,  rem- 
boursables en  trente  ans,  au  moyen  de  tira- 
ges annuels,  obligations  dont  les  titres  se- 
raient remis  aux  actionnaires  qui  voudraient 
les  prendre  en  échange  de  leurs  actions.  Par 


(1)  C'est  là  one  décision  d'espèce.  Si,  eo  thèse 
géDérale,  le  liquidateur  peut  être  réfoqué  par  les 
associés  ou  actionnaires  qui  Tont  nommé»  on  com- 
prend que  ce  droit  de  révocation  peut  être  modifié 
par  des  conventions  particalières,  et,  noummeot, 
quand  le  iiquidulear  est  nommé,  non-seolem«;ut 
dans  Tintérét  des  porteurs  d'acUous,  mais  encore 
dans  rîDtéréi  de  tiers  ayant  sur  les  valeurs  sociales 
des  droits  contraires  à  ceux  des  porteurs  d'aciions. 


ce  même  acte,  le  sieur  Hainguerlot  et  la  dame 
de  Vatry  s'obligeaient  solidairement  au  paie- 
ment des  obligations  et  affectaient  spéciale- 
ment à  ce  paiement  le  revenu  net  des  canaux 
de  rOnrcq  et  de  Saint-Denis ,  dont  Ils  sont 
propriétaires;  de  plus^  ils  s'engageaient  à  em-> 
ployer  à  augmenter  Tamortissement  des  obli- 
gations les  sommes  que  la  compagnie  de  na- 
vigation fluviale  et  maritime,  ou  la  liquidation 
de  cette  société  en  cas  où  elle  aurait  lieu, 
pourrait  leur  compter  à  raison  des  actions 

3u*ils  possédaient ,  et  qu'ils  s'interdisaient 
'aliéner  jusqu'à  rentier  remboursement  des 
obligations  ci-dessus  créées,  en  tant  que  ces 
sommes  proviendraient  de  la  vente  partielle 
ou  totale  du  matériel  ou  des  valeurs  apparte- 
nant à  la  société.  —  Ces  propositions  furent 
acceptées  par  divers  actionnaires,  avec  les- 
quels il  intervint  des  traités  particuliers.  D'au- 
tres n'acceptèrent  nas;  et  le  22  juin  1858,  les 
actionnaires,  réunis  en  assemblée  générale, 
prononcèrent  la  dissolution  de  la  société  et 
nommèrent  le  sieur  Gautray  pour  son  liquida- 
teur. 

Depuis  cette  délibération,  les  actionnaires 
qui  y  avaient  pris  part  adhérèrent  successi- 
vement aux  propositions  de  l'acte  du  22  mai 
1858,  eu  échangeant  leurs  actions  contre  des 
obligations  du  sieur  Hainguerlot  et  de  la  dame 
de  Vatry,  de  sorte  qu'au  bout  d'un  certain 
temps,  ces  derniers  parvinrent  à  réunir  entre 
leurs  mains  toutes  les  actions  émises. 

En  cet  état  de  choses,  le  sieur  Hainguerlot 
et  la  dame  de  Vatry  ont  soutenu  qu'étant  de- 
venus propriétaires  de  tout  le  fonds  social,  il 
n'y  avait  plus  de  société  à  liquider,  et  par 
suite  que  les  fonctions  du  sieur  Gautray,  nommé 
licïuidateur,  devaient  cesser.  Ils  l'ont  en  con-  * 
séquence  assigné  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  la  Solne  pour  voir  ordonner  la  ces- 
sation de  ses  fonctions.  —  A  cette  demande, 
sur  laquelle  intervinrent  divers  porteurs  d'o- 
bligations, il  fut  répondu  qu'il  résultait  des 
divers  actes  qui  avaient  préparé  la  dissolution 
de  la  société  et  l'échange  des  actions  sociales 
contre  des  obligations  du  sieur  Hainguerlot 
et  de  la  dame  de  Vatry,  que  les  mesures  aux- 
quellCv^i  cet  échange  donnait  lieu,  et  l'affecta- 
tion de  l'actif  social  à  l'acquittement  des  obli- 
gations, nécessitaient  l'intervention  d'un  tiers 
chargé  de  surveiller,  dans  l'intérêt  de  tous,  la 
réalisation  et  remploi  de  cet  actif,  et  que, 
dès  lors,  il  y  avait  lieu  de  maintenir  le  liqui- 
dateur en  fonctions. 

!•'  mai  1861,  jugement  qui  accueille  en  ces 
termes  la  demande  du  sieur  Hainguerlot  et  de 
la  dame  de  Vatry  : 

«  Attendu  que  jlainguerlot  et  la  dame  de 
Vatry  ont  créé,  au  prolit  de  plusieurs  action- 
naires de  la  société  générale  de  navigation 
fluviale  et  maritime,  des  obligations  rembour- 
sables en  trente  ans,  au  moyen  de  tirages 
annuels;— Qu'à  la  garantie  de  ces  obligations 
ont  été  affectés  les  revenus  nets  des  canaux  de 
rOurcq  et  de  Saint-Denis^  er  certains  droits 
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dépendant  de  la  société  dont  les  actions  se 
trouvaient  annulées  dans  les  mains  des  por- 
teurs d'obligations;  —  Attendu  que  Gautray 
prélend  puiser  dans  ce  contrat  le  droit  de 
poursuivre   la  liquidation  dans  l'intérêt  des 
porteurs  d'obligations  ; — Attendu  que  les  droits 
dépendant  de  la  société  générale  de  naviga- 
tion fluviale  el  maritime  réservés  aux  porteurs 
d'obligations  par  Hainguerlot  et  la  dame  de 
Yatry^  rappelés  dans  le  traité  passé  le  2â  mai 
4858,  devant  M*  Foucher,  notaire,  et  dans  le 
texte  des  obligations  créées,  trouvent  leur  vé- 
ritable expression  au  point  de  vue  de  Tinten- 
tion  commune  des  parties^  dans  les  conven- 
tions originairement  intervenues    entre  les 
demandeurs  et  chacun  des  actionnaires  au- 
jourd'hui porteurs  d'obligations;  —  Attendu 
que  ces  conventions  portent  qu'Hainguerlot 
et  la  dame  Vatry  s'engagent  a  affecter  au 
remboursement  qui  leur  incombe  toutes  les 
sommes  qu'ils  pourraient  en  retirer  de  la  li- 
quidation partielle  ou  totale  de  la  société  ;  — 
Attendu  que  cette  affectation,  à  l'occasion  de 
laquelle  il  a  été  entendu  que  Hainguerlot  et 
la  dame  de  Vatry  ne  seraient  en  rien  liés  dans 
le  mode  de  disposition  des  valeurs  composant 
ladite  société,  est  exclusive  du  droit  .de  con- 
trôle des  opérations  de  la  société; -Attendu 
qu'aucun  lien  de  droit  n'existe  entre  la  société 
représentée  par  Gautray  et  les  porteurs  des 
obligations  créées  par  Hainguerlot  et  la  dame 
de  Vatry  personnellement  ;  —  Qu'aucun  man- 
dat n'a  été  confié  par   les  porteurs  desdites 
obligations  au  liquidateur  de  la  société  ;  que 
lui-même  n'était  obligé,  vis-à-vis  de  ces  con- 
tractants, à  aucune  responsabilité  ;  que  lesdits 
•     contractants  vigilants  avec  leurs  droits  ont, 
d'ailleurs,  expressément  stipulé  que   chacun 
d'eux  pourrait,  par  lui  ou  par  un  représentant, 
surveiller  l'exécution   des  engagements  qui 
leur  profitaient;— Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui 
précède  que  Gautray  ne  saurait  prétendre  à 
continuer  les  opérations  de  la    liquidation, 
comme  représentant  les  obligation naires  ;  — 
Attendu  que  Hainguerlot  et  la  dame  de  Vatry 
justifient  être  porteurs  des  15,761  obligations 
émises  par  la  société  générale  de  navigation 
fluviale  et  maritime;  —  Que,  propriétaires  de 
tout  l'actif  social,  ils  ont  le  droit  de  disposer 
de  leur  chose;   qu'ils  peuvent  donc  valable- 
ment, comme  représentant  aujourd'hui  Tuni- 
versalité  des  actionnaires,  révoquer  le  mandat 
de  liquidation  conféré  à  Gautray  par  rassem- 
blée générale  du  â2  juin  1858;  — Alleu  du  que 
l'usage  de  ce  droit  est  incontestable  ;  que  Gau- 
tray  a  d'ailleurs  consommé^  au  mépris  des 
observations  légitimes  et  des  intérêts  des  de- 
mandeurs, des  actes  arbiftaires  d'administra- 
tion ;  qu'il  a  ainsi  molivé  par  son  fait  l'évic- 
tion dont  il  a  été  l'objet; — Qu'en  conséituen- 
ce,  il  y  a  lieu  de  faire  droit  à  la  demande...  » 

Appel  par  les  sieurs  Gautray  et  consorts. — 
25  juin  1861,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Paris  qui  infirme  en  ces  termes  : 

«  Considérant  qu'en  présence  des  dissem- 


blances de  rédaction  qui  existent  entre  l'acte 
notarié  du  22  mai  1858,  stipulant  l'échange 
des  actions  de  la  société  contre  les  obligations 
dont  s'agit,  et  les  traités  sous  seings  privés 
souscrits  aux  mêmes  lins,  soit  avant,  soit 
après  cette  date,  par  un  certain  nombre  d'ac- 
tionnaires, c'est  dans  l'acte  du  22  mai  (|u*il 
convient  de  rechercher  les  seules  conditions 
qui  font  la  loi  commune  de  tous  les  intéressés 
à  l'échange,  puisque  ce  sont  ses  énonciations, 
reproduites   littéralement  dans  le  texte  des 
obligations,  qui  forment  le  lien  et  rengagement 
définitif  des  intimés  vis-à-vis  des  porteurs, 
quels  qu'ils  soient,  de  ces  titres  ;— Considé- 
rant qu'au  nombre  de  ces  conditions  figure 
(art.  8)  l'engagement  formel  et  solidaire,  de 
la  part  des  intimés,  d'employer  à  augmenter 
l'amortissement  régulier  desdites  obligations 
les  sommes  que  la  compagnie  de  navigatioD 
fluviale  et  maritime,  ou  la  hqoidation  de  celle 
compagnie  dans  le  cas  où  elle  aurait  iieo, 
pourra  leur  compter  à  raison  des  actions  qu'ils 
possèdent,  et  qu  ils  s'interdisent  d'aliéner  jus- 
qu'à l'entier  remboursement  des  obligations 
ci-dessus  créées,  en  tant  que  ces  sommes  pro- 
viendraient de  la  vente  partielle  on  totale  do 
matériel,  des  objets  et  valeurs,  cessions  de 
baux  ou  de  brevets  appartenant  à  ladite  so- 
ciété ;— Considérant  qu'une  pareille  stipula- 
tion impliquait  nécessairement,  dans  la  pensée 
commune  des  contractants,  que  la  liquidation 
devait  ou  pouvait  être  confiée  à  un  tiers  qui, 
entre  autres  soins,  aurait  pour  mission  de  réa- 
liser Tactif  de  la  société  et  de  l'employer, 
selon  l'esprit  du  contrat,  dans  l'intérêt  des 
porteurs  d'obligations;   —  Considérant  que 
cette  interprétation  a  été  confirmée  par  l'exé- 
cution que  les  intimés  ont  donnée  à  la  clause 
dont  s  agit:  1**  en  concourant,  comme  pro)mé- 
taîres  de  plus  de  trois  mille  actions,  dans  l'as- 
semblée du  22  juin  1858^  à  la  délibération  qui 
a  déclaré  la  société  dissoute,  nommé  Gaoïray 
liquidateur,  et  conféré  à  ce  dernier  les  pou-    i 
voirs  les  plus  étendus  relativement  an  maté-    | 
riel  ;  2*>  en  laissant  continuer,  pendant  près    , 
de  trois  ans^  les  opérations  de  la  liquidalioo, 
non-seulement  sans  protestations  ni  réserves, 
mais  encore  avec  l'approbation  la  plus  expresse 
de  la  direction  que  Gautray  lui  avait  inipri- 
mée  ;— Considérant,  au  surplus,  que  la  dispo- 
sition finale  de  l'art.  8  de  Tacte  du  22  mai  1858, 
qui  donne  à  chaque  porteur  d'obligations  le 
droit  de  surveiller  par  lui  ou  par  un  représen- 
tant l'exécution  de  l'engagement  pris  par  les 
intimés  n'a  rien  qui  répugne  à  cette  inierpn?- 
talion,  puisque  le  contrôle  ainsi  léservé  doii 
s'exercer  sur  le  mode  d'emploi  par  les  iniinies 
des  sommes  à  eux  versées  par  le  liquidam 
c'est-à-dire  sur  des  faits  tout  personnels  « 


eux  et  postérieurs  à  rencaissement,  par  con- 
séquent en  dehors  de  l'action  du  liquidateur; 
— Considérant  que  la  circonstance  de  la  réu- 
nion dans  les  mains  des  intimés  de  coules  les 
actions  de  la  société,  par  suite  de  leur  coo- 
version  en  obligations,  ne  saurait  modifier  U 
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nature  ni  retendue  des  garanties  que  Vacte  du 
22  mai  18S8a  eu  pour  objet  d'assurer  aux  ac- 
tionnaires échangistes;  que  les  engagements 
contractés  par  les  intimes  dans  cet  acte  ont 
été  pris  envers  les  aciionnaires,  non-seule- 
ment en  cette  qualité  qu'ils  avaient  encore, 
mais  aussi  en  la  qualité  de  titulaires  des  obli- 

S liions  qni  allaient  être  créées  à  leur  profit  ; — 
ue.,  d'ailleurs,  le  procès-verbal  d'adhésion  à 
rechange,  ouvert  chez  Foucher,  notaire,  le 
22  mai,  avait  en  vue  l'absorption  de  la  totalité 
des  actions  au  profit  des  intimés,  et  que  ce- 
pendant il  ne  contenait  aucune  réserve  ni 
restriction  éventuelle  à  Végard  des  pouvoirs 
du  liquidateur,  pour  le  cas  de  la  réalisation 
de  ce  résultat; — Qu'ainsi,  c*est  vainement  que 
les  intimés  soutiennent  que,  propriétaires  de 
toutes  les  actions  et  représentant  l'ensemble 
des  intérêts  de  la  société,  ils  ont  le  droit  de 
révoquer  le  mandat  conGé  à  Gautray  par  les 
actionnaires  ;  —  Que  celui-ci,  aux  termes  de 
l'acte  du  22  mai  1858  et  des  obligations,  s'est 
trouvé  investi  d'un  double  mandat,  qui,  au- 
jourd'hui qu'il  n'existe  plus  d'autres  action- 
naires que  les  intimés,  fait  encore  de  lui  le 
représentant  des  porteurs  d'obligations  ; — Que 
cela  est  si  vrai,  qu'en  sa  qualité  de  liquidateur, 
Gautray  possède  une  des  clefs  de  la  roue  du 
tirage  des  obligations,  et  que  sa  présence  est 
requise  à  cetie  opération,  à  laquelle  la  corres- 
pondance des  intimés  constate  qu'il  a  plusieurs 
fois  assisté  ;— Considérant  que  c'est  également 
à  tort  que,  sur  le  fondement  de  la  solvabilité 
notoire  des  intimés,  on  excipe  en  leur  nom 
du  défaut  d'intérêt  de  la  résistance  que  Gau- 
tray oppose  à  leur  demande  ;  qu'en  effet,  alors 
surtout  qu'il  s'agit  d'engagements  à  long  terme, 
il  peut  se  présenter  telle  éventualité  où  le  droit 
réclamé  par  les  appelants,  et  qu'il  y  a  lieu  de 
maintenir  tant  que  la  totalité  de  l'actif  et  du 
matériel  de  la  société  ne  sera  pas  réalisée, 
leur  assurerait  sur  cet  actif  un  privilège  qui 
leur  échapperait,  si  l'engagement  des  intimés 
pouvait  être  réduit  aux  proportions  d'une 
obligation  purement  personnelle; — Considé- 
rant enfin  que,  en  l'état,  les  intimés  ne  justi- 
fient de  la  part  de  Gautray  d'aucun  acte  abu- 
sif ou  compromettant  pour  les  intérêts  qu'il  a 
mission  de  sauvegarder  ; — Par  ces  motifs,  dé- 
boule Haînguerlot  et  la  dame  de  Vatry  de  leurs 
demandes,  fins  et  conclusions.  > 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Hain- 
guerlot  et  par  la  dame  de  Vatry,  pour  excès  de 
pouvoirs,  violation  des  art.  544,  2003,  1134 
et  1165,  Cod.  Nap.,  et  fausse  application  des 
art.  2073  et  2074  du  même  Code,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  maintenu  le  sieur  Gautray 
dans  ses  fonctions  de  liquidateur,  bien  que 
l'actif  de  l'ancienne  société  appartint  tout  en- 
tier aux  demandeurs  en  cassation,  et  que  les 
anciens  actionnaires  fussent  ainsi  devenus 
leurs  débiteurs  personnels  pour  les  obligations 
qu'ils  avaient  reçues  en  échange  de  leurs  ac- 
tions.—On  a  dit  à  l'appui  du  pourvoi  que  le 
liquidateur  d'une  société  était  le  mandatabre 


de  la  société  ou  des  actionnaires  ;  que,  dans 
l'espèce,  toutes  les  actions  se  trouvant  réunies 
entre  les  mains  du  sieur  Haînguerlot  et  de  la 
dame  de  Vatry,  il  n'y  avait  plus  ni  société  ni 
actionnaires,  ou  plutôt  le  sieur  Hainguerlot  et 
la  dame  de  Vatry,  devenus  les  seuls  actionnai- 
res, avaient,  dès  lors,  le  droit  de  révoquer  le 
liquidateur  qui  se  trouvait  être  leur  manda- 
taire ;  que  1  acte  du  22  mai  1858  n'emportait 
pas  obligation  de  la  part  du  sieur  Hainguerlot 
et  de  la  dame  de  Vatry  de  cpnfier  à  un  tiers  la 
liquidation  des  affaires  sociales  ;  qu'ainsi,  rien 
dans  les  conventions  intervenues  ne  modi- 
fiait les  droits  que  les  demandeurs  puisaient 
dans  leur  qualité  de  propriétaires  de  toutes  les 
actions  sociales. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que,  pour  maintenir 
Gautray  dans  ses  fonctions  comme  liquidateur, 
avec  les  pouvoirs  à  lui  donnés  par  l'acte  du 
22  juin  1858,  la  Coiur  impériale  de  Paris  s'est 
fondée  sur  les  conventions  spéciales  arrêtées 
par  cet  acte ,  et  sur  rinierprétation  qu'elle 
leur  a  donnée  ; — Qu'elle  a  décidé  que  c'était 
dans  cet  acte  qu'il  convenait  de  rechercher 
les  seules  conditions  qui  font  la  loi  commune 
de  tous  les  intéressés,  puisque  ce  .sont  les 
énonciations  de  cet  acte  qui  forment  l'enga- 
gement de  Hainguerlot  et  de  la  dame  de  Vatry 
vis-à-vis  des  porteurs,  quels  qu'ils  soient,  des 
obligations  par  eux  souscrites  en  échange  des 
actions  de  l'ancienne  compagnie  ;  —  Qu'elle 
s'est  fondée  sur  ce  qu'aux  termes  de  cet  acte, 
les  demandeurs  avaient  pris  l'engagement  for- 
mel et  solidaire  d'employer  à  augmenter  l'a- 
mortissement régulier  de  ces  obligations,  les 
sommes  que  la  compagnie  de  la  navigation 
fluviale  et  maritime,  ou  la  liquidation  de  cette 
compagnie  dans  le  cas  où  elle  aurait  lieu, 
pourrait  leur  compter  à  raison  des  actions 
qu'ils  possédaient,  et  qu'ils  s'interdisaient  d'a- 
liéner jusqu'à  l'entier  remboursement  de  ces 
actions,  en  tant  que  ces  sommes  provien- 
draient de  la  vente  totale  ou  partielle  des 
objets  et  valeurs  appartenant  à  cette  société; 
—  Qu'elle  s'est  fondée  sur  ce  qu'une  pareille 
stipulation  impliquait  nécessairement,  dans  la 
pensée  commune  des  contractants,  que  la  liqui- 
dation devait  ou  pouvait  être  confiée  à  un  tiers 
qui  aurait  pour  mission  de  réaliser  l'actif  social 
et  de  l'employer,  suivant  l'esprit  du  contrat, 
dans  l'intérêt  des  porteurs  d'obligations;  — 
Qu'elle  a  de  plus  considéré  que  cette  interpré- 
tation aurait  été  confirmée  par  l'exécution  que 
les  demandeurs  ont  donnée  à  cette  clause  du 
contrat,  tant  en  concourant  comme  proprié- 
taires de  plus  de  3,000  actions,  dans  rassem- 
blée du  22  juin  1858,  à  la  délibération  qui 
déclare  la  société  dissoute  et  nomme  Gautray 
liquidateur,  qu'en  laissant  continuer  pendant 
plus  de  trois  ans  les  opérations  de  la  liquida- 
tion ;  *-  Que  la  Cour  impériale  décide,  il  est 
vrai,  par  le  même  arrêt,  que  la  réunion  dans 
les  mains  des  demandeurs  de  toutes  les  ac- 
tions de  la  société  par  suite  de  leur  couver- 
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sion  en  obligations,  ne  saurait  modifier  l'éten- 
due ni  la  nature  des  garanties  que  l*acte  du 
22  mai  1858  a  eu  pour  objet  d'assurer  aux  por- 
teurs d'obligations  reçues  en  échange  d  ac- 
tions^ et  que  cette  décision  pourrait  se  trouver 
en  présence  d*un  principe  de  droit  qu'il  ap- 
partiendrait à  la  Cour  de  cassation  aappré^ 
cier  ;  —  Mais  que  la  Cour  impériale  exprime 
qu'elle  le  déciae  ainsi,  en  premier  lieu,  parce 
que  les  engagements  contractés  par  cet  acte 
ont  été  pris  en  verdies  actionnaires,  non-seu- 
lement en  cette  qualité  qu'ils  avaient  encore, 
mais  aussi  en  la  qualité  de  titulaires  des  obli- 
gations qui  allaient  être  créées  à  leur  profit, 
et  en  deuxième  lieu,  parce  que,  d'ailleurs,  le 
procès- verbal  d'échange  du  22  mai  1858  avait 
en  vue  l'absorption  de  la  totalité  des  actions 
au  profit  de  Hainguerlot  et  de  la  dame  de  Va- 
try,  et  que  cependant  il  ne  contenait  aucune 
reserve  ni  restriction  éventuelle  à  l'égard  des 
pouvoirs  du  liquidateur,  pour  le  cas  de  la 
réalisation  de  ce  résultat  ;  —  D'où  il  suit  qu'en 
statuant  ainsi,  la  Cour  impériale  de  Paris  n'a 
fait  qu'interpréter,  en  fait  et  souverainement, 
comme  elle  pouvait  le  faire,  les  conventions 
intervenues  entre  les  parties,  et  qu'elle  n'a 
violé  aucune  loi  j — Rejette,  etc. 

Du  IGjuin  1862.— Ch.  civ.—Prrf«., M.  Trop- 
long,  p.  p.— /îapp.,  M.  Delapalme.  —  ConcL 
conf.y  M.  blanche,  av.  gén. — PL  MM,  Clément^ 
Dufour  et  Rendu. 


1°  SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.  —  Publica- 
tion. —  Nullité.  — Coiimunauté  de  fait. 

2*  ACQUISSGBIISNT.— SoCIÉTfi    COMMERCULS. 

—Nullité.— Licitation.— Réserves. 

i^  La  nullité  d'une  société  eommereiale^  soit 
pour  défaut  de  publication  (!'*  espèce),  soit 
pour  cause  illicite  (2«  espèce)^  laisse  subsister 
pour  le  passé  la  communauté  d'intérêts  qui  a 
existé  entre  les  associés  et  qui  doit  être  réglée 
en  prenant  pour  base  la  commune  intention  de 
ceux-ei. — Et  cette  commune  intention  doit  ou 
peut  être  réputée  celle  qui  résulte  des  stipulor- 
tions  du  pacte  social  lui-^néme,  (Cod.  comm.. 

En  un  tel  cas,  il  peut  être  ordonné  aux 
parties  intéressées  de  eampléter  leur  mise  so- 
ciale, afin  d'établir  entre  les  intéressés  une 
égalité  proportionnelle  éUins  la  répartition  de 
¥  actif  et  du  passif:  ce  n'est  pas  là  méconnaitre 
les  conséquences  légales  de  la  nullité  de  la  so- 
ciété.'^^^  espèce. 

Comme  aussi,  tes  cessionnaires  de  parts 
d'intérêts  doivent  être  admis  au  partage  des 
valeurs  communes,  concurremment  avec  les  in- 
téressés primitifs,  bien  que  l'acte  constitutif 


(i)  LajurispradeDceet  les  auteurs  se  proDouoept 
en  ce  teDS.  V,  Tabie  générale  Devill.  ei  Giib.»  v" 
Société,  D.  i5;  Seciété  comm^j  n.  b2  et  8.,  et  Tabte 
décenn^  1851-1860,  v*  Société  comnii,  d.  30.  Jiuige 
Paris,  27  mars  1862,  infrd,  2*  part.,  p.  '6Bi. 


de  la  société  contienne  une  clause  interiisaiu 
aux  associés  de  céder  leurs  parts  é^intérét», 
sans  un  agrément  préalable,  si,  en  réalité,  les 
cessionnaires  ont  fait  partie,  du  consentement 
de  tous,  de  la  communauté  de  fait  à  liquider, 
—2*  espèce. 

2°  La  partie j  contrairement  aux  préienliom 
de  laquelle  un  arrêt  décide,  en  annulant  pour 
défaut  de  publication  une  société  commerciale 
intervenue  entre  celte  partie  et  un  tiers,  qitun 
immeuble  mis  en  société  par  ce  dernier  ett  la 
propriété  indivise  des  parties,  et  doit  être  licite 
d'après  leurs  droits  respectifs  tels  quHls  résul- 
tent du  pacte  social,  n'acquiesce  pas  à  cet 
arrêt  et  ne  se  rend  pas^  dès  lors,  non  receva- 
ble  à  l'attaquer  par  la  voie  du  recourt  en 
cassation,  en  concourant  à  to  vente  sur  licUa- 
tion  de  fimmeuble  dont  il  s'agit  et  à  d'autrts 
actes  qui  en  ont  été  la  suite,  alors  que  cette 
vente  a  été  poursuivie,  non  point  à  sa  requête, 
mais  à  celle  du  liquidditeur  de  la  communauté 
de  fait  ayant  existé  entre  les  parties,  et  que  le 
jugement  ordonnant  la  licitation  lui  a  donné 
acte  de  la  réserve  de  tous  ses  droits.  —  1"  es- 
pèce. (2) 

i'«  ^'«p^w.— (Defrance— C.  Dertrand.) 

La  Cour  impériale  de  Riom  avait  statue  sur 
la  contestation  par  un  arrêt  du  23  janv.  1860, 
qui  fait  suffisamment  connailre  les  circoostan- 
ces  de  la  cause  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  En  ce  qui  concerne  la  validité  de  l'acte 
de  société  en  nom  collectif  contracté  entre 
Bertrand  et  Defrance,  sous  la  date  du  12  sept. 
1857  :  —Attendu  qu'il  est  constant  en  fait,  cl 
reconnu  par  les  parties,  gue  l'acte  constiuitif 
de  r association  n'a  été  ni  déposé  au  greffe  du 
tribunal  de  l'arrondissement  dans  lequel  étaii 
établie  la  maison  du  commerce  social,  ui  pu- 
blié par  extrait  dans  aucun  des  journaux  de 
son  ressort,  et  qu'il  résulte  de  l'art.  42,  Cod. 
comm.,  que  ces  formalités  doivent  être  obser- 
vées à  peine  de  nullité  ;— En  ce  qui  concerne 
la  liquidation  à  faire  entre  les  associés  :  — 
Attendu  que,  si  l'annulation  de  la  société  com- 
merciale, pour  vice  de  publicité,  déga«e  les 
associés  des  liens  du  contrat  en  les  rendant  à 
la  liberté  pour  l'avenir,  elle  n'anéantit  pas  la 
communauté  de  fait  ^ui  a  eûsté  enU'e  enx 
pendant  les  deux  années  qui  se  sont  écoulées 
depuis  le  6  oct.  1857,  jour  où  elle  a  comracu- 
ce,  jusqu'au  6  août  18o9,  jour  où  Defrance  en 
a  demandé  la  nullité;  —  Attendu  que  cette 
communauté  reste  placée,  pour  les  faits  ac- 
complis, sous  la  loi  du  pacte  social  qui  lui  i 
donné  naissance  ;  —  Qu'il  est  juste,  en  effet, 
que  les  faits  accomplis  sous  la  foi  de  ce  pacie 
soient  régis  par  lui  ;  que  c'est  la  conséquence 
logii]iic  du  principe  que  les  conventions  \é^, 
lement  formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui 
les  ont  faites  ;  -  Qu'on  ne  peut  s'autoriser  d'une 
nullité  fondée  sur  ce  que  le  pacte  social  na 


(3)  Sur  reffW  de  rezécntion  das  ju^enieoU  a««: 
r^rves,  V.  TabU  généraU,  ¥•  Jequisscement,  s» 
102  et  s. 
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pas  été  publié,  pour  lut  dénier  tout  effet  entre 
les  parties  contractantes:  1<^  parce  que  ce  vice 
est  extrinsèque  au  pacte  valable  sous  d'autres 
rapports;  2^  parce  que  ce  vice  n'est  pas  un 
fait  personnel  à  l'un  des  associés^  mais  le  fait 
de  tous,  chacun  d'eux  ayant  pu  remplir  la  for- 
malité négligée;  3*  parce  qu'on  peut  dire, 
pour  les  laits  accomplis  pendant  la  durée  de 
la  communauté,  que  tous  les  associés  ont 
couvert  le  vice  du  pacte  par  l'exécution  qu'ils 
lui  ont  donnée;  —  Que  ce  serait,  d'ailleurs, 
substituer  Tarbitraire  à  la  loi  que  les  parties 
se  sont  imposée,  ouvrir  une  carrière  à  la  mau- 
vaise foi  et  donner  à  la  nullité  un  effet  ré- 
troactif sur  un  passé  ^i  lui  échappe;— Attendu 
qu'aucun  des  associés  ne  peut  equitablement 
se  plaindre  de  ce  qu'on  accepte  pour  régler  la 
communauté,  tant  qu'il  l'a  respectée  lui-même, 
la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  il  l'avait  libre- 
ment placée; — Attendu  que  cette  doctrine  est 
consacrée  par  une  jurisprudence  constante, 
reconnue  dès  1833  par  le  rapporteur  de  la  loi 
qui  a  roodilié  l'art.  42,  C.  comm.,  lequel  dé- 
clarait que,  pour  ne  pas  blesser  l'équité,  les 
opérations  terminées  jusqu'au  jour  ouïes  asso» 
ciés  voudraient  se  dé^a^er  du  pacte  social,  en 
faisant  valoir  la  nullité  résultant  du  vice  de 
publicité,  devaient  être  réglées  conformément 
aux  conventions  primitives  ;— Attendu  que  la 
conséquence  de  ce  principe, est  que  les  apports 
des  associés  et  les  acquisitions  faites  par  eux 
forment  un  fonds  commun  qui  doit  être  li- 
quidé et  partagé  comme  propriété  indivise 
entre  les  associés,  que  chacun  d'eux  ne  doit 
pas  retirer  son  apport  pour  la  valeur  qu'il 
avait  lors  de  la  mise  en  communauté,  mais  que 
cet  apport  doit  élre  compris  au  partage  eu 
égard  à  sa  valeur  actuelle  ;— Attendu  que,  s'il 
en  était  autrement,  l'associé,  qui  retirerait  son 
apport  pour  une  valeur  supérieure  à  celle  qu'il 
aurait  au  moment  du  partage,  supporterait  en 
réalité  une  perte  proportionnelle  plus  consi- 
dérable que  son  coassocié,  résultat  qui  blesse- 
rait également  l'équité  et  la  justice  ;— Attendu 
qu'il  suit  de  là  deux  choses  :  l' que  la  commu- 
nauté de  fait  qui  a  existé  entre  Bertrand  et 
Defrance  doit,  pour  les  faits  acccomplis,  rester 
soumise  au  pacte  annulé  pour  vice  de  publicité; 
2^  et  que  la  propriété  indivise  qui  en  est  résul- 
tée doit  être  estimée  à  sa  valeur  actuelle  et 
partagée  suivant  les  droits  des  parties;  -—  Et 
attendu  qu'il  ressort  des  stipulations  mêmes 
de  l'acte  du  12  sept.  1857  que  les  deux  asso- 
ciés ont  apporté  dans  la  communauté,  savoir: 
Defrance,  225,000  fr.  en  numéraire,  et  Ber- 
trand rétablissement  thermal  de  Sainte-Marie, 
•stifflé  et  accepté  pour  450,000  fr.  ;  qu'il  est 
incontestable  que  ces  deux  apports  sont  deve- 
nus la  propriété  commune  des  deux  associés...; 
— Attendu  que  cet  immeuble  apporté  par  Ber- 
trand, étant  censé  tomber  dans  la  commu-  | 
nauté^  fait  partie  de  l'actif  social,  et  doit  être  ' 
estimé  et  partagé  comme  tel  ;  que  l'acte  du  12  j 
sept.  1857  démontre  que  Bertrand  et  Defrance  i 
ont  concouru  à  la  formation  du  fonds  commun  :  ' 


le  premier  pour  deux  tiers,  et  le  second  pour 
un  tiers  seulement  ;  que  cette  proportion  doit 
donc  être  suivie  dans  le  partage  à  faire  entre 
eux,  et  qu'il  en  résulte  que  l'établissement 
thermal,  de  même  que  son  mobilier,  son  ma- 
tériel et  ses  annexes,  doivent  être  estimés 
suivant  leur  valeur  actuelle,  pour  en  être  at- 
tribué les  deux  tiers  à  Bertrand  et  un  tiers 
à  I>efranc^,  sauf  aux  deux  associés  à  supporter 
les  dettes  communes  dans  les  mêmes  propor- 
tions;-— Maintient  la  disposition  du  jugement 
qui  déclare  nul  l'acte  de  société  du  12  sept. 
1857,  et  qui  renvoie  Bertrand  et  Defrance 
devant  le  liquidateur  commis  à  la  liquidation 
et  au  partage  des  éléments  divers  de  la  com- 
munauté de  fait  qui  a  existé  entre  eux  jusqu'au 
6  août  1859,  et,  expliquant  en  tant  que  de 
besoin  la  partie  du  dispositif  qui  prescrit  au^ 
deux  communistes  de  se  faire  respectivement 
compte  des  objets  mis  en  société,  ainsi  que 
de  toutes  les  opérations  tentées  ou  réalisées 
dans  l'intérêt  commun,  — sans  s'arrêter  à  la 
prétention  de  Defrance,  que  Bertrand  doit  re- 
prendre l'établissement  thermal  de  Sainte-Ma- 
rie, en  nature,  pour  la  somme  de  450,000  fr.  ; 
—  Déclare  que  cet  établissement  est  devenu 
la  propriété  commune  et  indivise  de  Bertrand 
et  de  Defrance  ;  qu'il  fait  partie  de  Tactif  so- 
cial, qu'il  doit  entrer  dans  la  liciuidation  sui- 
vant l'estimation  qui  sera  donnée  à  sa  valeur 
actuelle,  de  même  que  les  immeubles  acquis 
en  commun,  remaniés  ou  créés  pendant  la 
durée  de  la  communauté;  — -  Déclare,  en  ou- 
tre, que  la  licitation  et  le  partage  de  la  com- 
munauté se  feront  suivant  les  droits  des  par* 
ties,  tels  qu'ils  sont  réglés  par  l'acte  du  12 
sept.  1857,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Defrance,  pour  violation  de  l'art.  42,  Cod. 
comm.,  et  fausse  application  de  l'art.  1134, 
Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  consi- 
déré comme  toujours  subsistante  et  devant 
produire  effet,  nonobstant  la  nullité  par  lui 
prononcée  de  l'acte  de  société  intervenu  entre 
les  parties,  la  transmission  de  propriété  de 
l'immeuble  apporté  par  le  défendeur  et  évalué 
à  450,000  fr.  dans  l'acte  social,  alors  que  cette 
transmission  de  propriété  et  cette  évaluation 
n'avaient  eu  évidemment  lieu  entre  les  asso- 
ciés qu'en  vue  d'une  société  devant  avoir  une 
existence  légale  et  la  durée  fixée  par  les  sta- 
tuts. 

A  ce  pourvoi,  le  sieur  Bertrand  a  opposé 
une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  le  de- 
mandeur aurait  acquiescé  à  l'arrêt  attaqué,  en 
faisant  poursuivre  par  le  liquidateur  de  la 
communauté  de  fait  la  vente  sur  licitation  de 
l'établissement  thermal  par  lui  apporté  en 
société,  en  notifiant  à  la  dame  Bertrand,  de- 
venue adjudicataire  de  cet  établissement,  des 
actes  de  sommation  et  de  commandement  de 
payer  sun  prix,  et  en  concourant  à  un  acte  du 
14  mai  18bl  portant  règlement  des  sommes 
payées  par  la  dame  Bertrand  à  compte  sur  ce 
même  prix. 
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ARRÊT. 

LA  COUR;— Sur  l'exception  d'acquiesce- 
ment .-—Attendu  que  Defrance  ne  pouvait  s'op- 
poser h  la  liquidation  de  la  communauté  or- 
donnée par  l'arrêt  attaqué;  — Attendu  qu'il 
résulte  des  pièces  produites  par  Bertrand  pour 
établir  Tacquiesceraent  de  Defrance  à  cet  ar- 
rêt^ que  la  vente  par  licitation  des  immeubles 
dépendant  de  la  communauté  a  été  ordonnée 
et  poursuivie  au  nom  du  liquidateur  devant 
lequel  les  parties  ont  été  renvoyées;  que  le 
jugement  qui  a  ordonné  cette  vente  a.  en 
même  lemps^  donné  acte  à  Defrance  de  la 
réserve  qu'il  faisait  de  tous  ses  droits  ;  que 
cette  réserve  se  trouve  reproduite  dans  les 
actes  de  sommation  et  de  commandement  no- 
tifiés, de  la  part  de  Defrance,  à  la  dame  Ber- 
trand, qui  s'était  rendue  adjudicataire  de  partie 
des  biens  licites,  et  notamment  de  rétablisse- 
ment thermal  qui  fait  l'objet  du  litige  actuel  ; 
oue  l'acte  du  14  mai  1861  ^  portant  règlement 
des  sommes  payées  par  la  dame  Bertrand  à 
compte  du  prix  de  son  adjudication,  n'étant 
que  la  suite  et  le  complément  des  actes  anté- 
rieurs, se  trouve  soumis  aux  mêmes  protesta- 
tions et  réserves;  —  Qu'en  conséquence,  la 
présence  ou  le  concours  de  Defrance  à  ces 
divers  actes  ne  saurait  être  considéré  comme 
un  acquiescement  à  Tarrèt  attaqué; — Rejette 
la  fin  de  non-recevoir; 

Sur  le  moyen  du  pourvoi  :  —  Attendu  que 
des  contestations  de  l'arrêt  attaqué  il  résulte 

3ue  Bertrand  et  Defrance,  en  suite  d'un  acte 
e  société  passé  entre  eux  le  12  sept.  1857, 
jse  sont  livrés  à  une  série  d'opérations  ayant 
pour  objet  l'exploitation  et  l'agrandissement 
de  l'établissemeot thermal  de  Sainte-Marie; — 
Que  ces  opérations  ont  créé  entre  eux  une 
communauté  d'intérêts  qui  a  existé  depuis  le 
6  oct.  1857  jusqu'au  6  août  1859,  jour  où  De- 
france a  demandé  la  nullité  de  cet  acte  de 
société  pour  n'avoir  pas  été  publié  conformé- 
ment à  Tart.  42,  Gud.  comm.  ;  que  les  associés 
ont  apporté  dans  la  communauté ,  savoir  : 
Defrance  225,000  fr.  en  numéraire,  et  Ber- 
trand l'établissement  thermal  de  Sainte-Marie, 
estimé  et  accepté  pour  4>50,000  fr.  ;  que,  par 
suite  de  sa  mise  en  communauté,  Bertrand  et 
Defrance  se  sont  considérés  comme  copro- 
priétaires de  rétablissement  tliernial^  soit  en 
lui  faisant  subir  des  transformations  importan- 
tes, soit  en  l'hypothéquant,  l'un  et  l'autre,  k  la 
sûreté  d'un  emprunt  contracté  dans  l'intérêt 
de  l'association,  soit  en  faisant  renoncer  la 
femme  Defrance,  eu  faveur  du  prêteur,  à  son 
hypothèque  légale,  qui  n'avait  pu  frapper  cet 
immeuble  que  parce  que  son  mari  en  était 
devenu  copropriétaire; — Attendu  que,  d'après 
les  principes  généraux  du  droit,  cette  com- 
munauté d'intérêts,  licite  en  elle-même  et 
créée  par  la  libre  volonté  des  parties,  doit  se 
régler  et  se  liquider  en  prenant  pour  base  leur 
commune  intention,  laquelle,  d'après  les  faits 
retenus  pour  constants  par  l'arrêt  attamié^  n'a 
pu  être  autre  que  celle  exprimée  dans  le  pacte 


social  dont  cette  communauté  n*a  été,  en  dé- 
finitive, que  l'exécution  pure  et  simple  ;— Qne, 
dans  l'espèce,  ce  mode  de  liquiilation  a  dà 
être  adopté  avec  d'autant  plus  de  raison  que, 
s'il  en  était  autrement,  l'un  des  associés,  ainsi 
que  le  reconnaît  l'arrêt  attaqué,  supporterait 
en  réalité  une  perte  proportionnelle  plus  con- 
sidérable que  son  coassocié,  résultat  qui  bles- 
serait également  l'équité  et  la  justice  ;  —  D'où 
il  suit  qu'en  décidant  que  la  licitation  et  le 
partage  de  la  communauté  se  feront  suivant 
les  droits  des  parties,  tels  qu'ils  sont  réglés 

Sar  l'acte  du  12  sept.  1857,  la  Cour  impériale 
e  Riom,  loin  de  violer  la  loi,  n'a  fait  qu'ap- 
pliquer leur  conséquence  légale  aux  faits  par 
elle  appréciés  et  retenus  pour  constants;  — 
Rejette  etc* 

Du  19  mars  1862.  —  Ch.  civ.  —  Prés.,  M. 
Pascalis. — Rapp.y  M.  Mercier. — Conel.  conf., 
M.  de  Raynal,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Hallays- 
Dabot  et  Morin. 

2«  Espèce.  —  (Jobart  et  Cart  —  C.  Gacon  et 
autres.) 
L'arrêt  de  la  Cour  imp.  de  Paris  du  10  mai 
1860,  rapporté  dans  notre  toI.  de  1860.2.465, 
a  été  l'objet  d'un  pourvoi  en  cassation  sur 
lequel  il  a  été  statue  en  ces  termes  : 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Sur  le  premier  moyen  :— At- 
tendu que,  lorsqu'une  société  qui  a  fonctionné 
pendant  un  certain  temps  est  annulée (i),  il 

Peut  y  avoir  lieu  à  régler  les  conséquences  de 
association  ou  communauté  de  fait  qni  a 
existé  antérieurement  à  l'annulation  deman- 
dée et  prononcée  ; — Que,  pour  régler  les  con- 
séquences des  faits  accomplis  pendant  c« 
temps,  faire  cesser  l'indivision,  procéder  au 
partage  des  pertes  ou  des  bénéfices  réalisés 
en  commun,  il  n'est  pas  interdit  auxtribunaos 
de  rechercher  dans  l'acte  de  société  annulé 
quelle  a  été  l'Intention  des  parties  contractan- 
tes, comment  ont  été  formés  les  capitaox 
communs,  pour  induire ,  comme  résultat  équi- 
table de  ces  constatations,  de  <{uelle  manière 
et  dans  quelles  proportions  doivent  être  par- 
tagés Tactif  et  le  passif  communs;— Attendu 
que  c'est  ainsi  qu'a  opéré  l'arrêt  attaqué,  qui 
est  motivé  sur  ce  que  le  résultat  qu'il  atteint 
est  le  seul  équitable,  en  ce  qu'il  met  les  pertes 
de  la  société  à  la  charge  de  ceux  qui  eussenl 
recueilli  les  bénéfices,  et  dans  la  même  pro- 
portion, en  ce  qu'il  répartit  les  débris  de  raciif 
dans  la  mesure  où  chaque  intéressé  a  dû  con- 
tribuer à  sa  formation  ;  —  ftue  si  l'arrêt  or- 
donne aux  parties  intéressées  de  compléter 
leur  mise  sociale,  ce  n'est  pas  pour  continuer 


(d)  Dans  l'espèce,  raonulation  de  la  société  a««t 
été  prononcée  comme  ayant  pour  objet  Texploiiat^ 
d*une  charge  d^agent  de  change  et  comme  étant  oo 
lors  llUcite.— Mais  on  sait  qu*aujoard*hDit  et  aax 
termes  d'une  loi  du  î  juill.  186Î  (LoU  tfiwwréw,  p. 
&9),  de  telles  assocîatioDS  sont  permises,  soos  oerw- 
nés  oonditioDs. 
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rexîstence  d'une  société  déclarée  nulle^  maî8 
uniquement  pour  préparer  la  liquidation  et  le 
partage  nécessaires  en  pareil  cas^  par  un  ver- 
sement réel  ou  fictif,  selon  lee  résultats  des 
comptes;  que  c'est  là  une  opération  prélimi- 
naire au  partage ,  destinée  à  établir  entre  les 
intéressés  une  égalité  proportionnelle  dans  la 
répartition  de  Tactif  et  du  passif;  qui!  n'y  a 
dans  ce  mode  d'opérer  ni  méconnaissance 
des  conséquences  légales  de  la  nullité  de  so- 
ciété prononcée^  ni  violation  d'aucune  loi  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que^ 
si  Tarrét  attaqué  admet  au  partage  des  valeurs 
communes  les  cessionnaires  de  parts  d*inté- 
réts,  concurremment  avec  les  intéressés  pri- 
mitifs^ ce  n*est  pas  en  vertu  de  l'acte  de  so- 
ciété annulé^  mais  seulement  par  suite  de  la 
constatation  dudit  arrêt  que  ces  cessionnaires 
ont  fait  partie,  étu  consentement  de  tous,  de  la 
communauté  ae  fait  à  liquider,  et  que  leurs 
capitaux  ayant  contribue  à  la  formation  du 
capital  commun,  il  y  a  lieu  de  leur  attribuer 
les  mêmes  droits  qu'aux  associés  primitifs^  qui 
n'ont  à  invoquer^  tout  comme  eux.  que  le  fait 
d'une  communauté  d'intérêts  et  la  nécessité 
de  régler  les  faits  accomplis  en  commun  ;— 
Qu'on  ne  peut  donc  opposer  à  la  disposition 
de  Tarrét  sur  ce  point  les  clauses  d'un  acte 
de  société  annule,  qui  n'est  pas  l'origine  des 
droits  des  parties;— Rejette,  etc. 

Du  13  mai  1862.  —  Ch.  civ.  —  Prés.,  M. 
Pascalls.  —  Rapp.,  M.  Sévin.  —  Concl.  eonf., 
M.  de  Raynal,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Clément 
et  Mathieu-Bodet. 


COMMUNAUTÉ.  —  Rbpeisbs  des  «poux.  — 
Deoit  ■obilibe.— Donation. 

Les  reprises  des  époux  dans  la  communauté 
ou  dans  une  société  d'acquêts  ne  s'exercent, 
entre  eux  ou  leurs  héritiers  comme  à  Végard 
des  créanciers,  qu'à  titre  de  simple  créance,  et 
non  d  titre  de  propriété;  par  suite,  ce  droit  de 
reprises  est  essentiellement  mobilier,  alors 
même  que,  à  défaut  de  mobilier,  les  reprises 
s* exerceraient  sur  les  immeubles  de  ta  commu- 
nauté ou  de  ta  société  d^ acquêts. — En  consé- 
quence, la  donation  faite  par  Vun  des  époux  de 
toutes  les  valeurs  mobilières  qui  dépendront 
de  sa  succession ,  comprend  les  reprises  dont 
il  s'agit.  {Cod.  Nnp.,  1470  et  1471.)  (1) 


(I)  F.  dan^  le  même  sens,  Angen»  S5  ayril  1860 
(vol  4860.S.293)»  et  Caen»  19  juHL  1861  (infrà,  2* 
p«rt*,  p«  70).— En  sens  contraire,  Meti,  10  afrill86S 
(îMd.,  p.  200).  —  K  aani  les  notes  et  reofois  ac- 
compagnant œs  arrfiu*— Nous  appelons  l'attention 
des  jartscoosuites  sur  la  théorie,  parfaitement  dédui- 
te, de  Parrét  de  la  Conr  de  cassation  ici  recueilli. 
Peal-étre  cet  arrêt,  motifé  avec  un  soin  remarqua- 
ble, metlra-t-il  fin  à  la  dissidence  qui  continue  de 
se  manifester  dans  la  jurisprudence  quant  à  la  na- 
ture des  droits  compétant  à  la  femme  ou  à  ses  re- 
présentants sur  les  biens  de  la  communauté  pour  le 
tdeaesrepriNk 


(Bertout— C.  Leriverend.) 
II  y  a  eu  pourvoi  en  cassation  de  la  part  des 
consorts  Bertout  contre  l'arrêt  de  la  Cour  im- 
périale de  Caen  du  27  juin  1861^  rapporté  dans 
ce  volume,  2"  part.,  p.  68. — Ce  pourvoi  était 
fondé  sur  la  violation  des  art.  1470^  1471, 
1472  et  526,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  at- 
taqué avait  jugé  que  le  mari,  donataire  des 
valeurs  mobilières  dépendant  oe  la  succession 
de  sa  femme ,  a  le  droit  de  profiter  des  re- 
prises de  cette  dernière,  quoiqu'elles  ne  puis- 
sent être  remplies  qu'à  1  aide  d'un  prélève- 
ment sur  les  immeubus  de  la  société  d'acquêts. 
— On  a  soutenu  que  si,  au  regard  des  créan- 
ciers de  la  communauté,  la  femme  n'exerce 
ses  reprises  gu'à  titre  de  créancière  et  non  à 
titre  de  propriétaire,  il  en  est  autrement  quand 
elle  les  exerce  au  regard  du  mari,  après  avoir 
accepté  la  communauté  :  ayant  un  droit  de 
copropriété  sur  la  communauté,  elle  reprend 
ce  qui  lui  appartient  quand  elle  exerce  un  pré- 
lèvement sur  les  immeubles  de  cette  commu- 
nauté pour  se  payer  de  ses  reprises.  Son  droite 
dans  ce  cas,  n  est  donc  pas  un  droit  mobilier^ 
puisqu'il  s'effectue  sur  des  immeubles  dont  elle 
est  propriétaire  par  indivis.  D'où  la  consé- 
quence que  ces  immeubles  ne  peuvent  être 
considérés  comme  compris  parmi  les  valeurs 
mobilières  de  sa  succession. 

▲RRfiT. 

LA  COUR;— Sur  le  moven  unique  du  pour- 
voi, tiré  de  la  violation  des  art.  1470,  1471, 
1472  et  S26,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  atta- 
qué juge  que  le  mari,  donataire  de  toutes  les 
valeurs  mobilières  appartenant  à  sa  femme  au 
jour  de  son  décès,  a  droit  en  cette  qualité  aux 
reprises  mobilières  de  celle-ci,  quoiqu'à  la 
dissolution  du  mariage,  elles  ne  puissent  s'exer- 
cer que  par  un  prélèvement  sur  des  immeu- 
bles de  la  société  d'acquêts  :  -^  Attendu  que 
ce  moyen  consiste  à  prétendre  qu'à  la  diffé- 
rence de  la  femme  qui  renonce  a  la  commu- 
nauté, c'est  comme  propriétaire,  et  non  comme 
créancière^  que  la  femme  qui  l'accepte  exerce 
ses  prélèvements  sur  les  biens  et  valeurs  qui 
la  composent  au  jour  de  sa  dissolution,  pour 
se  couvrir  de  ses  reprises  mobilières^  et  qu'ainsi 
la  nature  de  son  droit  se  détermine  d'après 
la  nature  des  biens  par  elle  prélevés  ;  mais 
qu'une  telle  prétention,  contraire  à  tous  les 
principes  du  droit,  ne  repose  que  sur  une 
confusion  qui  ne  résiste  pas  à  r examen;  — 
Attendu  qu'en  effet  il  y  a  dans  la  femme  ma- 
riée deux  personnes  distinctes,  dont  les  droits, 
de  nature  différente,  ne  sauraient  être  confon- 
dus; que  si,  en  sa  qualité  de  femme  commune, 
elle  a  sur  la  communauté  un  droit  de  copro- 
priété dont  l'exercice  est  suspendu  pour  elle 
pendant  le  mariage,  mais  qui  se  lixe  à  sa  disso- 
lution, et  aboutit,  lorsqu'elle  accepte,  à  une 
action  en  partage,  en  sa  qualité  de  créancière 
de  la  communauté,  elle  n'a  et  ne  peut  avoir 
contre  elle  qu'une  action  à  l'effet  de  se  faire 
rembourser  ce  qui  y  est  entré  de  son  chef; 
que  la  communauté,  qui  n'a  reçu  d'elle  que 
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des  valeurs  mobilières  réalisées  par  le  contrat 
de  mariage  ou  le  prix  de  ses  propres  aliénés 
sans  remploi,  ne  lui  doit  que  ces  valeurs  ou 
ce  prix,  et  que  le  droit  pour  la  femme  de  les 
réclamer  n*est  qu'un  droit  purement  mobilier, 
comme  la  créance  dont  il  dérive;  — Attendu 
qu'à  la  vérité  c'est  par  voie  de  prélèvement 
sur  les  meubles  de  la  communauté  d'abord, 
sur  les  immeubles  ensuite,  et  subsidiairement 
sur  les  biens  propres  de  son  mari  qu'elle  exerce 
ses  reprises;  mais  que  ce  prélèvement,  com- 
plètement indépendant  de  sa  qualité  de  femme 
commune,  et  qu*elle  conserve  le  droit  d'effec- 
tuer même  en  renonçant  à  la  communauté, 
n'est  point  pour  elle  la  conséquence  d'un  droit 
de  propriété  que,  comme  créancière,  elle  ne 
saurait  avoir  ;  que  l'on  ne  peut  y  voir  autre 
cbose  qu'un  mode  spécial  de  paiement  irue  la 
loi. autorise  en  sa  faveur,  et  qui  ne  transforme 
pas  la  nature  de  la  créance  acquittée;  que 
cette  créance,  mobilière  dans  le  principe,  ne 
cesse  pas  de  rétre  parce  que  le  paiement  s'est 
opéré  au  moyen  de  l'attribution  d'un  immeu- 
bles—Attendu que,  s'il  était  possible  d'ad- 
mettre que  c'est  a  titre  de  propriétaire  que  la 
femme  exerce  ses  prélèvements  pour  se  cou- 
vrir de  ses  reprises ,  il  faudrait  en  conclure 
que  le  prélèvement  dans  Tordre  établi  par  la 
loi  est  obligatoire  pour  elle,  et  qu'elle  ne  peut 
abdi()uer  son  liroit  de  propriété  pour  ressaisir 
celui  de  faire  valoir  la  créance  mobilière  qui, 
dans  l'origine,  lui  appartenait  ; — Mais  que  les 
principes  les  plus  certains  protestent  contre 
une  telle  conséquence;  qu'il  ne  dépend  pas  du 
mari  de  transformer  par  sa  seule  volonté  le 
droit  de  la  femme  et  de  lui  imposer  un  rem- 
ploi qu'elle  n'a  pas  accepté  i  que  le  prélève- 
ment n'est  pour  elle  qu  une  faculté^  et  que  si 
les  biens  (|ui  lui  sont  offerts  en  paiement  ne 
sont  pas  à  sa  convenance,  elle  est  libre  de 
les  refuser  pour  s'en  tenir  au  droit  commun, 
et  exercer  ses  droits  sur  leur  prix  comme 
pourrait  le  faire  tout  autre  créancier;  —  Qu'il 
suit  de  là  que  l'arrêt  attaqué,  en  jugeant  que 
les  reprises  de  la  dame  Leriverend  consistant 
en  une  somme  de  7,382  fr.  que  par  son  con- 
trat de  mariage  elle  s'était  réservée  propre, 
constituaient  une  valeur  mobilière  comprise 
dans  la  donation  par  elle  faite  à  son  mari, 
quoique  ses  béritiers  qui  avaient  accepté  la 
communauté  n'y  aient  trouvé  que  des  immeu- 
bles, Tarrét  attaoué ,  loin  de  violer  les  articles 
précités,  en  a  toit,  au  contraire,  une  juste 
application  ;  -  Rejette,  etc. 

Du  i"'  iuin  1862.— Ch.  req.— Pr^«.,  M.  le 
cons.  Hardoin.  —  Rapp.,  M.  Renault  d'Ubexi. 
-^ConcL  conf,^  M.  Blanche,  av.  gén.  —  P^,, 
M.  Bozérian. 

!•  PAYS  RÉUNIS.  —Jugement.  — Exécu- 
tion. 

2*  Savoib.— Jugement.— ExficuTioif. 

V  Les  jugements  rendus  en  France  oonlre 
le$  étrangère  ne  deviennent  pas  eifécutoires  de 
plein  droit  dam  les  payé  auxquels  ces  étran- 


gers  appartiennent  par  la  réunion  de  mi 
pays  au  territoire  français,  (God.  proc.,  546, 
anal.)  (1) 

2<'  Spécialement,  Us  jugements  rendw  en 
France  contre  un  sujet  sarde,  domicUii  en 
Savoie,  avant  l'annexion  de  la  Savoie  à  le 
France,  et  qui,  aux  termes  du  traité  du  24 
mars  1760  et  de  la  déclaration  diplomatiqw 
du  a  septembre  de  la  même  année  y  ne  pou- 
vaient être  exécutés  en  Savoie  qu'après  exor 
men,  n'y  sont  pae  devenus  exécutoires  de  plein 
droit  par  l'effet  du  traité  relatif  à  la  réunion 
de  la  Savoie  à  la  France,  promulgué  leW 
juin  1860.  (2) 

(Cinet  et  Jacquier— G.  Voindrot.)— AMtr. 

LA  COUR;  —  Vu  l'art.  22  du  traité  du  24 
mars  1760  et  l'art.  2,  God.  Nap.  ;  —  Aiteûdn 
que  l'art.  22  du  traité  conclu  entre  la  France 
et  la  Sardaigne,  le  2i  mars  1760,  dispose  que, 
pour  favoriser  l'exécution  réciproque  des  ^t- 
rets  et  jugements,  les  Cours  supérieures  dé- 
féreront, de  part  et  d'autre,  à  la  forme  du  droit, 
aux  réquisitions  qui  leur  seront  adressées  à 
ces  Ans  sous  le  nom  desdites  Cours;  —  Que, 
pour  faire  cesser  toute  difliculté  dans  l'appli- 
cation de  cet  article,  il  a  été  convenu,  par 
déclaration  diplomatique  du  1 1  sept.  1760, qu'il 
doit  être  interprété  en  ce  sens  :  «  que  les  Goan 
«  en  déférant,  à  la  forme  du  droit,  aux  de- 
((  mandes  d'exécution  des  jugements  rendus 
«  dans  chacun  des  deux  Etats,  ne  devront 
«  faire  porter  leur  examen  que  sur  les  trois 
«  points  suivants  .  1«  si  la  décision  émane 
«  d'une  juridiction  compétente;  2*  si  elle  a  été 
«  rendue,  les  parties  dûment  citées  et  légale- 
«  ment  représentées  ou  défeillantes;  3*  si  les 
«  règles  da  droit  public  ou  les  intérêts  de 
«  l'ordre  public  du  pays  où  l'exécution  est 
a  demandée  ne  s'opposent  pas  à  ce  que  la 
c  décision  du  tribunal  étraneer  ait  son  eié- 
a  cution  »  ;  -^  Attendu  qu'il  résulte  de  ces 
dispositions^  qui  ont  force  de  loi  entre  les 
parties  intéressées,  que  l'exécution  réciproque 
des  jugements  n'a  pas  été  admise  d'une  ma- 
nière absolue  et  qu'elle  est  subordonnée  à  une 
demande  û'exequaiur ^qui  peut  être  refusé  dans 
les  cas  ci-devant  énoncés;  —  Que  cette  de- 
mande n'est  pas  une  simple  formalité  destinée 
exclusivement  à  sauvegarder  les  droits  de  la 
souveraineté  territoriale,  mais  qu'elle  a  su^ 
tout  pour  objet  de  sauvegarder  les  regnicoles 
qui,  dans  les  cas  déterminés,  ont  le  droit  de 

(i)  V.  conf.,CaBS.  18  tberni.  an  12  (t  1.1.1(H4!. 
et  Merlin,  ÇueeU  de  droite  Y*  Réunion, 

(3)  Aux  termes  des  traités  diplomatiques  interve 
nui  entre  la  FraDoe  et  la  Sardaigne,  les  Cours  so- 
prAmes  defaient  déférer  réciproquement  aux  réquî- 
sitlona  qui  leur  seraient  faites  en  la  forme  de  droit; 
et  il  a  été  jugé,  avant  le  traité  d'annexion  de  la  Sa- 
voie à  la  France,  que  ces  traités  donnaient  aux  tri- 
bunaux de  chaque  pays  an  droit  de  révision  et  d^eii- 
men  sur  les  jugements  rendus  par  les  tribaoaoi  At 
l'autre  pays,  F.  Grenoble,  9  janf.  1856  (ti8.1475)i 
eldjanv.  1839  (t.  9.2.iU),-*F.  tOttlefai»  ikiif  '' 
nov.  et  8  déc.  1858  (vol.  i859.3.605). 
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8*oppôser  à  l'exécution,  dans  leur  pays,  des  Ju-  ^ 
gemente  rendus  contre  eux  à  l'étranpr;  qu'à 
cet  effet,  cette  demande  doit  être  introduite 
et  jugée  en  contradiction  de  la  partie  intéres- 
sée^ comme  pour  les  autres  actes  de  la  juri- 
diction contentieuse  ordinaire  j— Attendu  que 
le  décret  impérial  du  i\A2  juin  1860,  por- 
tant promulgation  du  traité  relatif  à  la  réunion 
de  la  Savoie  à  la  Franoe,  B*a  pas  d'effet  ré- 
troactif ;  que  le  changement  de  souveraineté 
qui  s'est  accompli  par  ce  traité  n'a  porté  au- 
cune atteinte  aux  droits  privés  antérieurement 
acquis,  et  qu'il  a  Seulement  eu  pour  effet  de 
soumettre  rcxercice  de  ces  droits  à  la  juri- 
diction française^  qui  devra  les  apprécier  et 
les  juger  conformément  aux  lois  sous  l'empire 
desquelles  ils  ont  pris  naissance; — Attendu 
au'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les  deman- 
deurs ont  conservé  le  droit  qu'ils  pouvaient 
avoir,  avant  Tannexion,  de  s'opposer  à  Texé- 
culion,  en  Savoie,  du  jugement  rendu  contre 
eux  par  le  tribunal  de  commerce  de  Lyon  le 
11  août  18o9,  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour 
impériale  de  ladite  ville  du  9  mars  1860;  — 
Qu  en  conséquence ,  la  Cour  impériale  de 
Chumbéry,  compétemment  saisie  de  cette  de- 
mande, ne  pouvait  se  dispenser  d'examiner 
le  mérite  de  l'opposition  que  les  demandeurs 
ont  formée  à  l'exécution,  en  Savoie,  de  ces 
jugement  et  arrêt,  et  qu'ils  fondent,  entre  au- 
tres motifs,  sur  l'incompétence  du  tribunal  de 
commerce  de  Lyon  ;  et  qu'en  décidant  que, 
par  suite  de  Tannexion,  cette  opposition  n'est 
plus  admissible,  l'arrêt  attaqué  a  formellement 
violé  les  articles  ci-dessus  ;— Casse  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Charobéry,  du  3  déc.  1860,  etc. 

Du  7  juin.  1862.  —  Ch.  civ.  —  Prés.,  M. 
Pascalis.  —  i{app.,M.  Mercier.— Cond.  conf., 
M.  Blauche,  av.  gén.  —  P/.^  MM.  Bozérian  et 
Galopin,  .^__^ 

ALGÉRIE.  —  Cassation  (pouevoi  bn).— .Jus- 
tics  MUSCUUNB. 
Les  jugements  ou  arrêts  rendus  entre  mu- 
sulwuins,  sur  appel,  par  les  triifunaux  ou  la 
'  Cour  impériale  de  l'Algérie^  ne  sont  pas  sus^ 
ceptibUs  de  recours  en  cassation,  même  poisr 
excès  de  pouvoirs,  ou  violation  du  principe  de 

<t)  L^eiception  prétendue  était  prise  des  moljff  lia 
recoQn  énooeés  dans  notre  sommaire. 

(Jj  Suivant  MM.  Championiiiëre,  Rigaud  et  Pool, 
Dr.  iCenregiitr^f  Suppl.,  n.  565  et  s.,  la  loi  fiscale 
n^ajaot  poiot  déterminé  le  mode  par  lequel  la  copro* 
priétë  des  choses  partagées  doit  élrc  justifiée,  les  par- 
ties restent  d  cet  égard  daus  le  droit  commun»  et 
peaveni  faire  la  justification  dont  il  s^agit  par  toutes 
voles  légales.  Ces  auteurs  estimeut  que,  si  les  parties 
ne  sont  pas  dispensées  de  toute  preuve  en  ce  qui 
concerne  le  droit  de  Tauteur  commun  aux  choses 
partagées,  la  régie  ne  saurait  non  plus  être  autorisée 
à  méconnaître  toute  indivbion,  à  moins  de  preuve 
écrite  et  enregistrée;  que  les  tribunaui*  en  ce  point, 
peuvent  prendre  pour  preuve  tout  ce  qui  leur  paraU 
démontrer  Texistence  du  Tait  articulé^  et  notamment 
les  déclarations  que  renferment  les  partages  eux- 


la  séparation  des  pouvoirs  et  de  celui  de  la 
non-rélroactiviié  des  lois,  (Décr,  31  déc.  1859, 
art.  37.) 

(Bourkaîd— C.  Mouni  et  Aïcha.)— arrêt. 

LA  COUR:—  Attendu  qu'aux  termes  d« 
rart.  37  du  décret  du  31  déc.  1859,  sur  l'ad^ 
minislration  de  la  justice  musulmane  en  AU 
gérie,  les  jugements  et  arrôts  rendus  entre 
musulmans,  sur  appel,  par  les  tribunaux  de 
première  instance  et  la  Cour  impériale  d'Al^ 
ger,  ne  peuvent  être  attaqués  devant  aucune 
juridiction >  et  ne  sont  pas  susceptibles  de 
recours  en  cassation  ;— (iue  celle  rèjçle,  intro^ 
duile  en  ce  qui  louche  T administration  de  la 
justice  entre  musulmans  en  général,  est  abso^; 
lue,  et  qu'elle  n'admet  aucune  exception  (1); 
—  Qu'il  en  résulte  que  la  Cour  de  cassation 
n'est  pas  entrée  et  qu'elle  n'a  pas  sa  place 
dans  le  système  d'organisation  de  la  justice 
civile  entre  musulmans  en  Algérie  ;  —  Que 
Tarrét  de  la  Cour  impériale  d'Alger  du  20 
mars  1861,  ainsi  que  le  jugement  infirmé  par 
cet  arrêt,  ont  été  rendus  sous  l'empire  du  dé- 
cret précité  ;— Que ,  d'ailleurs ,  le  même  prin- 
cipe se  trouvait  dans  le  décret  antérieur  au  30 
oct.  1854,  qui  régissait  précédemment  Tad- 
ministraiion  de  la  justice  entre  musulmans  en 
Algérie  ;— D'où  il  suit  que  le  pourvoi  de  Bour- 
kaib  est  non  recevable;  —  Rejette  le  pourvoi 
formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  d'Aller  du  20 
mars  1861,  sutuant  sur  l'appel  du  jugement 
d'un  cadi  du  11  juillet  précédent,  etc. 

Du  3  mars  1862.—  Ch.  civ.— Pr^<.,  M.  Pat-» 
calis.— jRapp.,  M.  Delapalnie.  — Concf.  conf.^ 
M.  de  Raynal,  av.  gén.— P/  ^  HM.  Maulde  et 
Mimerel.  

ENREGISTREMENT.— Partage.— Propriété 
(preuve  pr).— Vente. 
Un  acte  qualifié  partage  n'est  simplement 
passible  du  droi^  fixe,  qu'autant  qu'il  est  jus- 
tifié de  la  copropriété  des  choses  partagées  ; 
un  tel  acte  est,  a¥  contraire,  soumu  au  droit 
proportionnel,  s'il  est  établi,  notamment  par 
le  rapprochement  d'autres  actes  souscrits  en 
même  temps,  qu'il  renferme  en  réalité  une  vente 
ou  cession.  (L.  22  frim.  an  1,  art.  68,  g  3,  n. 
2^  L.  28  avr.  1816,  art.  45,  n.  3.)  (2) 

mÊmea,  lorsqu'il  n^eiiste  aucune  cause  sérieuse  de 
le»  suspecter;  et  qu'au  surplus,  ils  ne  devront  pus 
supposer  aisément  la  fraude  en  cette  matière,  parce 
quMl  n'est  pas  facilement  supposable  que  les  parties, 
uniquement  pour  é?iler  un  droit  d'enregistrement, 
introduisent  dans  leurs  actes  de  partage  un  élément 
(l'erreur  bien  autrement  préjudiciable  que  le  droit 
d'enregistrement  auquel  une  déclaration  sincère 
donnerait  ouverture.— M.  Garnier,  Réperu  génér, 
d'enreg,,  n.  9389,  pense,  de  son  côté,  que  les  copar- 
tageants  peuvent  faire  la  preuve  de  la  copropriété 
par  tous  documents,  moyens  et  circonstances  dont 
Tapprédaiion  est  abandonnée  aux  juges,  mais  avec 
cette  restriction  que  la  jutitificution  ne  peut  jamais 
résulter,  lorsque  l'administration  conteste,  de  la  sim- 
ple déclaration  faite,  daus  l'acte  de  partage,  par 
ceux  à  qui  la  preuve  est  imposée*  K.  en  outre,  di- 
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[Gaupillat  et  autres  —  C.  TAdmin.  de  l'enreg.) 
Par  actes  des  6  juill.  1841  et  26  nov.  iSU, 
nne  société  pour  la  fabrication  des  amorces 
fulminantes  et  des  œillets  métalliques  s*est 
formée  entre  les  sieurs  Gaupillat^  Illig^  Guin- 
dorf  et  Masse.  Cette  société  devait  finir  le  1*' 
janv.  1857.— Suivant  acte  notarié  du  10  déc. 
1856^  les  associés,  en  prévision  de  la  dissolu- 
tion prochaine  de  leur  société^  en  ont  opéré 
la  licfuidation  et  le  partage.  Il  a  été  dit  dans 
cet  acte  oue.  pour  remplir  le  sieur  Guindorf 
du  quart  de  raclif^  ses  coassociés  lui  remet- 
taient des  valeurs  en  portefeuille  détachées  de 
Factif  social,  ou'il  a  déclaré  avoir  effective- 
ment reçues.  Une  autre  attribution  de  valeurs 
en  portefeuille  a  été  faite  en  termes  identiques 
an  sieur  Masse.  Et  quant  aux  deux  autres  as- 
sociés, les  sieurs  Gaupillat  et  Illig,  il  a  été 
dit  qu'ils  recevaient  conjointement  les  machi- 
nes, usines,  outils  et  ustensiles  servant  à. la 
fabrication,  les  matières  premières,  les  mar- 
chandises fabriquées,  les  marques  de  fabri- 
que, le  mobilier  garnissant  les  divers  établis- 
sements de  la  société,  Fargent  en  caisse  et 
ce  qui  restait  des  valeurs  en  portefeuille.  Enfin, 
il  a  été  stipulé  que  ce  partage  avait  lieu  sans 
soulte  ni  retour,  les  lots  ayant  été  reconnus 
et  déclarés  d'égale  valeur  et  conformes  aux 
droits  des  parties.— Le  même  Jour,  et  devant 
le  même  notaire,  les  sieurs  Gaupillat  et  Illig 
ont  formé,  pour  la  même  exploitation,  une 
nouvelle  société  en  nom  collectif,  avec  ad- 
jonction du  sieur  Masse  comme  commandi- 
taire. Cet  acte  porte  que  le  capital  social,  &xé 
à  400,000  fr.,  est  réparti  par  tiers  entre  les 
trois  associés  ;  que  le  sieur  Masse  apporte  son 
tiers,  soit  133,333  fr.  33  c.  en  numéraire,  et 
que  les  sieurs  Gaupillat  et  Uli^  fournissent, 
pour  parfaire  leur  mise  conjointement,  les 
valeurs  qui  leur  ont  été  attribuées  dans  le 
partage  ci-dessus  Rappelé  et  le  surplus  en 
numéraire,  ce  dont  le  sieur  Masse  a  déclaré 
avoir  une  parfaite  connaissance. 

L'acte  de  liquidation  et  parta^  de  la  pre- 
mière société  a  été  d'abord  enregistré  au  droit 
fixe  de  5  fr.,  par  application  de  Fart.  68,  §  3, 
n.  2,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  modifié  par 
Fart.  45 ,  n.  3,  de  celle  du  28  avr.  1816.  — 
Mais,  plus  tard,  la  régie  a  prétendu  que  le 
droit  à  percevoir  était  le  droit  proportionnel 
de  5  fr.  50  p.  100,  parce  que  Facte  soumis  à 
la  formalité  contenait  au  profit  des  sieurs 
Guindorf  et  Masse  une  attribution  de  valeurs 
en  portefeuille  dont  il  n'était  point  justifié, 
comme  le  veut  la  loi,  qu'ils  eussent  la  copro- 
priété ;  d'où  il  suivait  que  cet  acte  n'était  point 


verses  décisions  citées  par  cet  auteur.  —  Ajoutons 
qu^il  est  du  reste  certain,  en  thèse  générale,  que 
lorsque  les  dispositions  d'un  acte  impliquent  con- 
tradiction avec  la  qualification  qui  lui  a  été  donnée 
par  les  parties,  les  tribunaux  doivent^  en  ce  qui  tou- 
che la  perception  du  droit  d^nregistrement,  rendre 
à  cet  acte  sa  qualiCcation  réelle.  5ic,  Cass.  3  déc. 
1882  (voL  33«i.8S8),  et  20  mai  1839  (vol.  1839. 
i,525). 


un  partage^  mais  une  cession  par  Guindorf  et 
Masse  à  Gaupillat  et  Illig  de  leur  part  dans 
l'actif  social. — De  là  une  contrainte  contre  les 

auatre  associés  à  fin  de  paiement  d'une  somme 
e  8,794  fr.  44  c.  en  plus.— Opposition  de  la 
part  de  ces  derniers. 

2  mai  1861,  jugement  du  tribunal  de  Yer- 
sailles  qui  rejette  cette  opposition  par  les  mo- 
tifs suivants  : 

«  Attendu  que  les  lois  du  22  frim.  an  7, 
art.  68,  J  3,  n.  2,  et  du  28  avr.  1816,  art  45, 
n.  3,  assujettissent  à  un  droit  fixe  les  partages 
de  meubles  et  immeubles  entre  copropriétai- 
res, à  quelque  titre  que  ce  soit,  pourvu  qu'il 
en  soit  justifié  ;  aue  le  but  de  ces  lois  a  été 
d'empécber  que  tes  parties  ne  puissent  frau- 
duleusement opérer  une  mutation  sans  en  ac- 
Suitter  les  droits,  soit  en  appelant  au  partage 
es  personnes  étrangères  à  l'indivision,  soit 
en  comprenant  dans  la  masse  à  partager  des 
biens  ne  faisant  pas  partie  de  Factif  social  in- 
divis ;  que,  dès  lors,  la  justification  mise  par 
la  loi  à  la  charge  des  parties,  doit  porter  sur 
ces  deux  points  :  droit  des  copartageants,  exis- 
tence réelle  dans  Taciif  indivis  des  biens  qui 
doivent  faire  l'objet  du  partage  ;  —En  ce  qui 
touche  le  droit  des  copartageants  :  attendu 
que  le  droit  des  copartageants  est  établi  par 
l'acte  de  société  du  26  nov.  1844  et  Tacte  de 
liquidation  du  10  déc.  1856;  que  d'ailleurs  ce 
droit  n'est  pas  contesté  par  la  réçe  ;— En  ce 
qui  touche  l'existence  réelle  des  biens  soumis 
à  partage  :  En  droit,  attendu  que  la  loi  n'a 
déterminé  ni  limité  le  genre  de  justification 
à  exiger  des  parties  ;  qu^il  suffit  d'une  justifi- 
cation par  toutes  voies  légales  ;  que  si  les  dé- 
clarations des  parties,  leurs  reconnaissances, 
ont,  en  général,  dans  les  actes  de  partage  une 
valeur  juridique  équivalant  à  justification  suffi- 
sante, c*est  a  la  condition  de  n'être  pas  de- 
nuées  de  vraisemblance  et  de  n'être  pas  con- 
tredites par  les  faits  de  la  cause  j— Ott''l.»P: 
partient  aux  tribunaux  de  décider  en  fait  si 
ces  déclarations  ou  reconnaissances  sont  men- 
songères ;  —  En  fait,  attendu  que  des  actes  de 
partage  et  de  constitution  nouvelle  sous  la 
raison  sociale  Gaupillat,  Illig  et  comp.,en  date 
du  même  jour  10  déc.  1856,  combinés,  il  re- 
suite que  les  valeurs  en  portefeuille  au  moment 
du  partage  auraient  été  d'une  valeur  d'environ 
au  moins  260,000  fr.  ;  que,  pour  une  valeur 
aussi  considérable,  une  énonciation  précise  et 
détaillée  était  seule  de  nature  à  inspirer  con- 
fiance ;— Qu'au  contraire,  les  déclarations  et 
reconnaissances  ne  portent  que  sur  une  énon- 
ciation vague  de  valeurs  en  portefeuille,  sans 
que  le  chiffre  ou  la  nature  des  valeurs  soient 
indiqués  ;— Attendu  que  si  ces  valeurs  avaient 
existé  réellement,  le  sieur  Masse,  propriétaire 
de  la  moitié  de  ces  valeurs  d'après  raitributioo 
acceptée  par  lui  dans  le  partage  du  10  dec. 
1856,  et  commanditaire  de  la  société  nouvelle 
constituée  avec  deux  de  ses  anciens  associ^ 
le  même  jour,  pour  une  somme  égale  à  cew 
de  son  attribuUon,  aurait  eu  soin  de  faire 
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figurer  ces  valeurs  comme  montant  de  son 
apport  dans  la  nouvelle  société; — Atrendu 
que^  au  contraire,  il  est  constaté  et  reconnu 
par  les  parties  contractantes^  dans  Tacte  de 
société  nouvelle,  que  l'apport  du  sieur  Masse 
a  été  fourni  en  numéraire  pour  une  somme 
de  133,333  fr.  33  c,  somme  égale  à  celle  qui 
lui  avait  été  attribuée  dans  les  prétendues  va- 
leurs en  portefeuille  énoncées  en  Tacte  de 
partage;  que  l'acte  de  partage  et  l'acte  de  la 
société  nouvelle  étant  tous  deux  du  même 
jour,  le  sieur  Masse  n*avait  pas  eu  le  temps  de 
convertir  en  numéraire  lesdites  valeurs  en 
portefeuille,  de  quelque  nature  qu'elles  fussent, 
et  réaliser  ainsi  en  un  instant  leur  somme  de 
133,333  fr.  33  c.  ;  que,  dès  lors^  les  déclara- 
tions et  reconnaissances  des  parues  dans  Tacte 
de  partage  n'étant  ni  assez  précises  ni  assez 
détaillées,  et  ne  concordant  pas  d'ailleurs  avec 
les  faits,  ne  peuvent  constituer  une  justifica- 
tion sufOsante  contre  l'Enregistrement;— Dé- 
boute Gaupillat,  Illig,  Guindorf  et  Masse  de 
leur  opposition,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  ces  derniers , 
pour  violation  des  art.  1319  et  1116,  Cod. 
Nap.,  fausse  interprétation  et  violation  de  l'art. 
68,  §  3,  n.  2,  de  la  loi  du  22  frlm.  an  7.— Le 
jugement  attaqué,  a-t-on  dit,  ne  tient  aucun 
compte  ni  de  la  qualification  que  les  parties 
ont  donnée  à  l'acte,  ni  de  la  nature  même  des 
stipulations  uu'il  contient.  Or,  aux  termes  de 
l'art.  1319,  Cod.  Nap.,  l'acte  authentique  fait 
pleine  foi  de  la  convention  qu'il  renferme,  et 
ce  n'est  qu'en  cas  de  faux  principal  ou  d'in- 
scription de  faux  incident,  que  les  juges  sont 
autorisés  à  suspendre  l'efifet  de  l'acte.  D'un 
autre  c6té,  la  jurisprudence  a  proclamé  en 
maintes  occasions  que.  pour  déterminer  les 
bases  de  la  perception  des  droits  d'enregistre- 
ment, il  faut  8*en  tenir  à  la  qualification  que 
les  parties  ont  donnée  à  Tacte,  à  moins  que 
sa  substance  n'y  résiste.  Or,  pour  contester  à 
racle  dont  il  s'agit  dans  l'espèce,  le  caractère 
d'un  partage  et  lui  attribuer  celui  de  cession 
ou  de  vente,  le  jugement  attaqué  n'invoque 
aucune  stipulation  d'où  il  résulterait  que  la 
substance  de  l'acte  résiste  à  l'idée  d'un  partage 
et  implique  une  vente.  Ce  jugement  se  fonde 
uniquement  sur  ce  que  les  déclarations  et  re- 
connaissances des  parties  dans  l'acte  du  10 
déc.  1856  ne  suffisent  point  à  établir  que  les 
valeurs  en  portefeuille  attribuées  aux  sieurs 
Guindorf  et  Masse  fissent  partie  de  l'actif  social, 
alors  pourtant  que  les  stipulations  de  l'acte 
sont  si  précises  à  cet  égard.  En  écartant  ces 
stipulations,  le  jugement  dénoncé  méconnaît 
ouvertement  la  foi  due  à  un  acte  authentique. 
—  D'ailleurs,  quand  on  articule  la  fraude,  on 
doit  la  prouver.  Or,  le  jugement  ne  se  fonde 
que  sur  l'invraisemblance  qu'il  y  aurait,  suivant 
lui,  à  ce  que  la  première  société  eût  pour 
260,000  fr.  de  valeurs  en  portefeuille,  alors 
que  le  sieur  Masse  a  fourni  son  apport  dans 
la  société  nouvelle,  non  point  avec  sa  part  de 
ces  valeurs^  mais  en  numéraire.  C'est  avec 


une  semblable  induction  qu'on  prétend  établir 
la  fraude  et  4énuturer  le  contrat,  comme  s'il 
est  bien  extraordinaire,  d'un  côté,  qu'une  so- 
ciété dont  la  prospérité  était  notoire  eût  en 
portefeuille  une  quantité  importante  de  valeurs 
accumulées  en  vue  du  partage  et  pour  le  faci- 
liter, et,  d'un  autre  côté,  que  le  sieur  Masse, 
n'ayant  pu  réaliser  instantanément  sa  part  de 
ces  valeurs,  ait  fait  son  apport  dans  la  nouvelle 
société  avec  ses  deniers  personnels  !  Mais  le 
jugement  prétend  qu'il  aurait  fallu,  pour  prou- 
ver la  copropriété  des  valeurs  dites  en  porte- 
feuille, une  énonciation  détaillée  de  ces  va- 
leurs, dette  prétention  oppressive  n'est  nulle- 
ment légale.  Pour  qu'un  acte  soit  réputé  par- 
tage, la  loi  exige  simplement  une  justification 
du  titre  en  vertu  duquel  la  copropriété  s'est 
établie.  Quant  à  la  preuve  que  les  objets  par- 
tagés font  partie  de  la  communauté,  elle  ré- 
sulte suflSsamment  de  la  déclaration  seule  des 
parties.  Partout,  en  effet,  dans  la  loi  de  l'an 
7,  les  déclarations  des  parties  servent  de  base 
k  la  perception  des  droits,  et  la  Cour  de  cassa- 
tion a  jugé  notamment,  par  arrêt  du  i^  juin 
1853  (vol.  1853. 1.  503),  qu'un  ju{;ement  viole 
la  loi  s'il  veut  régler  les  perceptions  fiscales 
autrement  que  par  les  stipulations  exprimées 
dans  l'acte  tel  qu'il  a  été  présenté  &  l'enregis- 
trement. Combien,  d'ailleurs,  ne  serait  pas 
vexatoire  le  système  qui  ne  verrait  pas  dans 
les  déclarations  des  parties  une  preuve  suffi- 
sante de  la  copropriété  des  objets  partagés  ! 
Voilà  une  société  commerciale  qui  se  liquide  ; 
elle  a  un  matériel  considérable,  un  mobilier 
important,  du  numéraire  dans  sa  caisse,  des 
eflets  de  commerce  ou  des  titres  au  porteur 
dans  son  portefeuille  ;  tout  cela  fait  réelle* 
ment  partie  de  l'actif  social  ;  et  Ton  ne  s'en 
rapporterait  pas,  jusqu'à  preuve  contraire,  à 
la  déclaration  positive  des  parties  à  cet  égard  ! 
Mais  alors  il  faudra  livrer  arux  employés  de  la 
régie  toute  la  comptabilité,  toutes  les  écritures 
de  la  société  !  La  loi  n'a  pas  voulu  autoriser 
de  telles  recherches,  et  son  texte,  encore  une 
fois,  n'oblige  les  parties  à  prouver  que  le  titre 
même  de  la  copropriété.  Le  jugement  attaqué, 
qui  méconnaît  ce  principe,  doit  donc  être 
cassé. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  la  question  sou- 
mise au  tribunal  civil  de  Versailles  était  celle 
de  savoir  si  Tacte  du  10  déc.  1856,  sur  lequel 
la  régie  entendait  exercer  une  perception  , 
constituait  un  acte  de  partage  soumis  au  droit 
fixe  établi  par  l'art.  68,  S  3,  n.  2,  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  ou  bien  une  cession,  sur  le  prix 
de  laquelle  la  régie  pouvait,  aux  termes  de  la 
même  loi,  percevoir  un  droit  proportionnel  ; 
—Attendu  que  le  droit  fixe  ne  peut  être  perçu 
que  sur  les  actes  qui  présentent  les  caractères 
constitutifs  du  partage,  et  non  sur  ceux  qui 
déguisent  sous  cette  forme  une  vente  ou  ces- 
sion ;  que  la  loi  exige  à  cet  effet  que,  en  ma- 
tière de  partage  de  biens  meubles  et  immeu- 
bles, il  soit  suffisamment  justifié  de  la  propriété 
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des  choses  partagées  ;  —  Attendu^  dans  Tes- 
pèce,  que  non-seulement  la  propriété  des 
valeurs  en  portefeuille  dont  Tacte  de  partage 
fait  attribution  aux  demandeurs  n'est  pas  jus- 
Uliée,  mais  que  le  contraire  est  prouvé  par 
tes  documents  de  la  cause  ;  que  le  jugement 
attaqué,  en  rapprochant  entre  eux  les  actes 
souscrits  le  même  jour  et  presque  au  même 
instant,  pour  induire  de  ce  rapprochement  que 
Tacte  du  lOdéc.  1856^  qualifié  partage,  con- 
stituait en  réalité  un  acte  de  vente  soumis  k 
la  perception  du  droit  proportionnel,  non-seu- 
lement n'a  pas  violé  les  dispositions  précitées, 
mais  en  a  fait  à  la  cause  une  juste  application  j 
—Rejette,  etc. 

Du  i3  mai  1862.— Ch.  req.— Pr^â.,  M.  Nicias 
Gaillard. — Aapp.,  M.  d'Oms.  —  ConcL  conf., 
U.  de  Peyramont,  av.  gén.  — PL,  M.  Morin. 

ACTION  POSSESSOIRE.—RÉiNTÉGBAifDB.— 
Possession.  —  Voib  de  fait. 

Vaciion  en  réintégrande,  à  la  différence  de 
l'action  en  complainte  posMssoire,  cet  receva- 
ble,  bien  que  la  poiseseion  du  demandeur  ne 
réunisse  pas  les  conditions  prescrites  par  Vart. 
23>  Cod.  proc,  :  il  suffit  qu'il  établisse  une  pos* 
$ession  actuelle  et  matérielle,  et  quHl  ait  été 
dépossédé  par  violence  et  voie  de  fait.  (L.  25 
mai  1838,  art.  6  ;  Cod.  proc,  23.)  (1) 
V  Et  on  doit  considérer  comme  une  déposses- 
sion par  violence  et  voie  de  fait,  celle  qui  a 
Heu  avec  Vemploi  de  la  force  publique,  re~ 
auise  par  un  maire  dans  Cintérét  privé  de 
la  commune,  (2) 
(Keiflin  et  autres — G.  Lehmann.) — àrbêt. 

LA  COUR:  —  Sur  le  premier  moyen  ;  —Vu 
l'art.  2060,  Cod.  Nap.,  rart.  23,  Cod.  proc, 
et  Tart.  6  de  la  loi  du  25  mai  1838  ;— Attendu 
que  Faction  en  réintégrande,  fondée  sur  ce 
principe  que  nul  ne  peut  se  faire  justice  à  lui- 
même,  est  une  mesure  d]ordre  et  de  paix  pu- 
blique  qui,  loin  d'avoir  été  abrogée  par  la  légis- 
lation nouvelle^  a  été  formellement  consacrée 
par  Tart.  2060  ^  Cod.  Nap.,  et  par  Tart.  6  de 
la  loi  du  25  mai  1838;— Que  l'aciion  en  réin- 
tégrande se  distingue  des  autres  actions  pos- 
9essoires  en  ce  qu'au  lieu  d'exiger  une  posses- 
sion réunissant  les  conditions  prescrites  par 
Fart.  23,  Cod.  proc,  il  suffit  que  celui  qui 
riutente  établisse  le  double  fait  de  sa  posses- 
sion actuelle  et  matérielle  et  de  sa  déposses- 
sion par  violence  et  voies  de  fait  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ont  articulé 
qu'ils  étaient  en  possession  des  biens  litigieux 


(i)  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassalion  est, 
comme  oo  le  sait,  depuis  longtemps  fixée  en  ce  sens. 
Mais  on  sait  aussi  que  ta  question  divise  profondé- 
ment  les  auteurs.  K.  à  ce  sujet,  la  Table  générale 
Devill.  et  Gilb.,  t*  Action  possessoire,  n.  858  et  a. 

(S)  V.  anal.,  en  ce  sena,  Gass.  8  jaill.  i88i  («tt«> 
prà^  p.  «i7).  F.  aussi  notre  Table  décenn»  1851* 
A880,  eoiL  v§rb,f  n.  87  et  t. 

(8)  La  Cour  de  cassation  a  jugé,  en  effet,'  par 
«rrêt  du  8  jaov.  1880  (vol.  i860.i.880)»  que.  bien 
g«e  lei  livres  4e  coaunerce  qui  n'ont  paa  été  cotés 


et  qu'ils  ont  été  dépossédés  par  yiolence  cl 
voies  de  fait,  commises  avec  1  intervention  de 
la  force  publique  ; — Attendu  que  le  jugement 
attamié^  sans  mettre  en  doute  Feustence  de 
ces  faits,  a  refusé  aux  demandeurs  raclion  en 
réintégrande^  par  le  motif  que  cette  action  a 
été  abrogée  par  la  législation  nouvelle  et  qu'elle 
se  confond  avec  Faction  en  complainte;— At- 
tendu que  sa  décision  ne  sauraitse  justiGerpar 
cette  autre  considération,  empruntée  au  juge- 
ment de  première  instance,  que,  d'ailleurs,  la 
réintégrande  suppose,  de  la  i>art  du  défen- 
deur, des  actes  de  violence  ^ui  ne  paraissent 
pas  suffisamment  caractérises  dans  l'espèce;, 
car  le  tribunal,  en  adoptant  ce  motif,  a  mé- 
connu le  caractère  légal  des  faits  articulés, 
en  refusant  de  considérer  comme  des  actes 
de  violence  pouvant  donner  ouverture  à  Fac- 
tion en  réintégrande,  Femploi  abusif  de  la 
force  publique,  requise  arbitrairement  par  le 
maire  dans  Fintéret  privé  de  la  commune  et 
à  Faide  de  laquelle  les  demandeurs,  suivant 
les  faits  artii;ulés,  auraient  été  contraints  d'a- 
bandonner aux  locataires  de  la  commune  la 
possession  des  biens  en  litige,  ainsi  que  les 
récoltes  qu'ils  en  avaient  enlevées  ;  —  D'où 
il  suit  qu'en  refusant  aux  demandeurs  Faction 
en  réintégrande,  le  jugement  attaqué  a  mé- 
connu les  principes  (][ui  régissent  cette  action 
et  formellement  viole  les  articles  ci-dessus;- 
Sans  qu'il  y  ait  lieu  d'examiner  le  deuxième 
moyen  du  pourvoi;— Casse  le  jugement  du 
tribunal  de  Mulhouse,  du  4  avr.  1860,  etc. 

Dii  2  juin.  1862.— Ch.  Giy. -^Prés.,  M.  Pas- 
cal is'.—Âapp.,  M.  Mercier.— CottcL  conf.,  M. 
Blanche,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Clément  et 
Rendu. 

FAUX.— Livres  de  commerce.— Paraphe  n 
VISA. — Fournitures  (prix  de).— Registres. 

La  falsification  d'un  livre  de  commerce  con- 
stitue le  crime  de  faux,  alors  même  que  ce  Im 
n'a  pas  été  coté,  paraphé  et  visé,  confomè- 
ment  aux  prescriptions  des  art.  10  fMl, 
Cod.  comm.  Vainement  prétendrait-on  qu'en 
l'absence  de  ces  formalités,  un  tel  livre  ne 
peut  faire  aucune  preuve,  et  que,  dès  lors,  fa 
falsification  ne  saurait  engendrer  un  préjth 
diceréel  ou  possible  pour  les  tiers.  (Cod.pea., 
1-47:  Cod.  Nap.,  1330;  Cod.  comm.,  12  et  s.) 
—  ttésol.  par  le  2*  arrêt  de  la  ch.  crim.  et 
par  Farrêt  des  ch.  réun.  (3) 

Et  cette  falsification  a  un  tel  caractère  f  ami 
bien  lorsqu'elle  porte  sur  le  prix  des  fourni- 


et  paraphés  conforméuient  à  la  loi  De  puissent  fiurt 
foi  en  justice  au  profit  de  ceux  qui  les  ont  teooSf 
les  juges  peuvent  néanmoios  trouver  dans  U  codco^ 
dance  des  énoodations  de  ces  ïints  arec  celles  des 
autres  pièces  jusliûcatifes  qui  sont  produites,  ooe 
présomption  abandonnée  à  leurs  lamlères  et  h  leitf 
sagesse,  et  en  induire  Fexistence  d*one créance  cosh 
merciale.  K  aussi  les  hidications  d*aDtorilé«  sccoib- 
paKiioot  cet  arrêt»  eijunge  Cass»  7  sov»  1860  (toit 
i8dl.i.70S)« 
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iures  mentionnées  dans  le  livre  de  commerce, 
que  lorsqu'elle  porte  sur  la  nature  même  des 
fournitures,  —nés.  par  le  i"  arrêt  de  la  ch. 
crim. 

Si  Valtération  de  certains  registres  ou  de 
certaines  des  énonciations  qu'ils  renferment 
n*a  pas  le  caractère  de  crime  de  faux  tant 
que  le  registre  falsifié  reste  en  la  possesion  de 
celui  qui  le  tient,  il  en  est  autrement  lorsque 
la  falsifleation  a  eu  lieu  en  vue  d'une  produc' 
tion  préjudiciable  à  autrui,  et  que  celte  pro- 
duction a  été  réellement  effectuée. ^lé.  (i) 
(Grosleron.) 

Au  mois  de  mars  1861^  le  sieur  Grosleron^ 

Quincaillier,  fit  citer  eu  justice  de  paix  le  sieur 
*erricbon,  serrurier,  à  fin  de  paiement  de  four- 
nitures qu'il  prétendait  lui  avoir  laites,  et  à 
Tappui  de  sa  demande,  il  produisit  un  livre- 
journal  où  se  trouvaient  inscrites  ces  fourni- 
tures, mais  qui  n'était  ni  coté,  ni  paraphé 
ni  visé,  comme  l'exigent  les  art.  10  et  il, 
€od.  comm.  —  Le  juge  de  paix  s'étant  aperçu 
que  la  plupart  des  indications  de  prix  des  four- 
nitures primitivement  portées  sur  le  livre 
avaient  été  remplacées,  au  moyen  de  surchar- 
ges^ par  des  indications  de  prix  supérieurs, 
une  mstruction  criminelle  s'engagea  contre  le 
sieur  Grosleron,  et  ce  dernier  uit  renvoyé  de* 
vaut  la  chambre  des  mises  en  accusation  de 
la  Cour  de  Riom,  sous  la  double  inculpation 
de  faux  en  écriture  de  commerce  et  d  usage 
de  la  pièce  Hausse. 

Par  arrêt  du  23  fév.  183Î,  cette  Cour  décida 
qu'il  n'y  avait  lieu  à  suivre,  attendu  que  les 
altérations  portaient,  non  sur  l'existence  des 
I  fournitures,  mais  seulement  sur  le  prix  assi- 
gné à  chacune  d'elles,  prix  qu'en  l'absence  de 
toute  convention  des  parties,  le  défendeur 
avait  toujours  le  droit  de  débattre,  en  sorte 
que  les  altérations  dont  il  s'agît  ne  pouvaient 
lui  faire  préjudice. 

Mais,  sur  le  pourvoi  du  procureur  général 
près  la  Cour  de  Riom,  la  cnambre  criminelle 
ae  la  Cour  de  cassation  a  cassé  cette  décision 
par  un  premier  arrêt  du  22  mars  1862,  ainsi 
conçu  : 

«  Sur  le  moyen  unique  fondé  sur  la  viola- 
tion des  art.  1331,  Cod.  Nap.,  12  et  s.,  God. 
comm. ,  147  et  148,  Cod.  pén.,  en  ce  qu'il 
aurait  été  décidé  par  l'arrêt  attaqué  que  la 
falsification  d'un  livre  de  commerce,  falsifica- 
tion portant  sur  le  prix  des  fournitures  faites 
par  un  commerçant  à  un  autre  commerçant, 
ne  saurait  engendrer  ni  préjudice  ni  possibi- 
lilé  de  préjudice  pour  les  tiers,  la  mention 
de  prix  consignée  audit  livre  ne  pouvant  taire 
foi  que  contre  celui  de  qui  elle  émane  :  — 
Attendu  qu'il  est  de  règle,  aux  termes  des 


(i)  Ce  principe  a  été  spécialement  eonsacré  par 
la  Cour  suprême  à  Tégard  des  registres  domestiques* 
F.  arreu  des  27  jaa?.  1837  (L  8.1.512),  Ih  jutll. 
i8&7  (vol.  18&7. 1.592),  et  7  oct.  1858  (vol.  1860. 
i«920).  —  F.  aussi  la  Table  généraU  DevilU  et  Gilb», 
V*  PmuB^  n.  888  et  s. 


dispositions  du  Code  de  commerce  ci-dessus 
visées,  que  les  livres  de  commerce  peuvent 
être  admis  par  le  juge  pour  faire  preuve  entre 
commerçants  pour  faits  de  commerce;  que  le 
juge  peut,  dans  le  cours  d'une  contestation, 
en  ordonner,  même  d'office,  la  représenta- 
tion ;  qu'il  peut  également,  dans  certains  cas, 
si  cette  représentation  est  refusée,  déférer  le 
serment  h  Tune  des  parties  ;  —  Attendu  que 
ces  dispositions  embrassent,  parleur  généra- 
lité, toutes  les  énonciations  que  de  sembla- 
bles livres  peuvent  contenir,  et  que  c'est,  dès 
lors ,  par  une  distinction  arbitraire  que  l'arrêt 
a  cherché  à  établir  une  dilTérence  entre  les 
mentions  relatives  aux  fournitures  et  les  men- 
tions relatives  aux  prix  indiqués  pour  chacune 
d'elles  ;— Attendu,  d'ailleurs,  que  si,  en  thèse 
de  droit  absolu,  l'altération  de  certains  regis- 
tres ou  de  certaines  des  énonciations  qui  y 
sont  consignées  n'est  point  de  nature  à  être 
incriminée  tant  que  le  registre  falsifié  reste  en 
la  possession  de  celui  qui  le  tient ,  il  en  est 
difiiéremment  lorsque  la  falsillcation  a  eu  lieu 
en  vue  d'une  production  préjudiciable  à  au- 
trui, et  qu'en  réalité  cette  production  a  été 
eflectuée;  —Qu'il  est  certain,  en  eflet,  que 
dans  ce  cas,  si  les  énonciations  du  registre 
falsifié  ne  peuvent  former  un  titre  parfait 
pour  celui  de  qui  elles  émanent,  il  en  résulte, 
du  moins,  des  indices  et  des  présomptions 
constituant  un  commencement  de  preuve  de 
nature  à  nuire  aux  tiers  ;  — Attendu,  dès  lors, 
gue  l'arrêt  attaqué,  en  niant,  dans  cet  état  du 
fait  et  du  droit,  après  avoir  reconnu  les  falsi- 
fications et  leur  caractère  frauduleux,  qu'il  pât 
en  résulter  pour  autrui  un  préjudice  ou  une 
possibilité  de  préjudice,  a  manifestement  violé 
les  dispositions  combinées  des  articles  ci-des« 
sus  visés;  —  Casse,  etc.  i» 

La  Cour  impériale  de  Bourees,  saisie  de 
l'affaire  par  le  renvoi  qu'en  a  fait  devant  elle 
cet  arrêt  de  la  chambre  criminelle,  a  rendu 
à  son  tour,  le  26  avril  1862,  un  arrêt  de  non- 
lieu^  mais  elle  a  fondé  cette  décision  sur  le 
motif  spécial  que  le  livre-journal  du  sieur 
Grosleron  n'avait  point  été  revêtu  des  for- 
malités prescrites  par  les  art.  10  et  11,  Cod. 
comm.:  d'où  il  suivait,  aux  termes  des  art.  12 
et  13  du  même  Code,  que  ce  livre-journal  ne 
pouvant  faire  foi  en  justice  au  profit  de  celui 
qui  l'avait  tenu,  son  altération  ne  pouvait,  dès 
lors,  eneendrer  aucun  préjudice. 

Déférée  également  à  la  Cour  de  cassation 
par  le  ministère  public,  cette  décision  a  été 
aussi  cassée  par  un  second  arrêt  de  la  cham- 
bre criminelle  du  15  mai  suivant,  dont  voici 
les  termes  : 

«  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  art. 
10  et  s.,  Cod.  comm.,  147  et  148,  Cod.  pén., 
en  ce  qu'il  aurait  été  décidé  par  l'arrêt  atta- 
qué que  le  carnet  ou  livre-journal  «ir  lequel 
ont  été  opérées  les  altérations  incriminées, 
n'étant  pas  revêtu  des  formalités  prescrites 
I  par  l'art.  11,  Cod.  comm.,  ne  peut  être  admis 
comme  preuve  entre  commerçants,  ni,  par 


860-(837) 


JuriifMTudenee  de  la  Cour  de  caesation. 


suite,  engendrer  un  préjudice  réel  ou  possible 
pour  les  tiers  :  —  Attendu  que  si,  aux  termes 
des  an.  10  et  s.,  Cod.  comm.,  les  livres  tenus 
par  un  commerçant  ne  peuvent  faire  foi  en 
justice  entre  commerçants  pour  faits  de  com- 
merce qu*à  la  condition  qu'ils  auront  été  préa- 
lablement paraphés  et  visés,  soit  par  un  des 
juges  du  tribunal  de  commerce,  soit  par  le 
maire  ou  un  adjoint,  on  ne  peut  couclure  de 
ces  dispositions  qu'en  Tabsence  de  cette  for- 
malité ces  livres  doivent  être  considérés  comme 
n'existant  pas,  ou  ne  devant  exercer  aucune 
influence  sur  le  règlement  des  fournitures 
qu'ils  consutent;— Que  le  juge  peut,  au  con- 
traire, dans  le  cours  d'une  contestation ,  en 
ordonner,  même  d'office,  la  représentation; 
qu'il  peut  également,  dans  certains  cas,  si  celte 
représentation  est  refusée,  déférer  le  serment 
à  l'une  des  parties;  —  Qu'il  suit  de  là  que,  si 
les  énonciations  du  registre  incriminé  ne  peu- 
vent, à  raison  de  l'irrégularité  de  ce  registre, 
former  un  titre  parfait  pour  celui  de  qui  elles 
émanent,  il  en  peut  néanmoins  résulter  des 
indices  et  des  présomptions  constituant  un 
commencement  de  preuve  de  nature  à  nuire 
à  des  tiefrs  et  à  agir  sur  la  décision  du  juge, 
surtout  lorsque,  comme  dans  l'espèce  actuelle, 
l'arrêt  attaqué  reconnaît  oue  les  altérations 
incriminées  ont  été  faites  aans  une  intention 
frauduleuse,  en  vue  d'une  production  préju- 
diciable à  autrui,  pour  servir  de  base  à  une 
demande  en  paiement  de  marchandises  four- 
nies par  un  commerçant  à  un  commerçant,  et 
qu'en  réalité  celte  production  a  été  effectuée 
à  l'audience  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Lurcy  Lé vy,  saisi  de  la  contestation; —  Que, 
dans  un  fait  ainsi  caractérisé,  se  rencontrent 
toutes  les  circonstances  du  crime  de  faux 
prévu  et  puni  par  les  art.  147  et  148,  Cod. 

Î)én.;— Attendu,  dès  lors,  qu'en  déclarant  que 
es  falsifications  imputées  à  Grosleron  ne 
constituaient  ni  crime  ni  délit,  l'arrêt  attaqué 
a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  formelle- 
ment violé  les  articles  ci-dessus  visés;  — 
Casse.» 

La  cause  ayant  été,  cette  fois,  renvoyée 
devant  la  Cour  imp.  de  Lyon,  celte  Cour  a, 
par  arrêt  du  6  juin  1862,  adopté  la  même 
solution  que  la  Cour  de  Bourges,  en  s'ap- 
puvant  sur  des  motifs  conformes. 

POURVOI  en  cassation  par  M.  le  procu- 
reur général  près  la  Cour  de  Lyon,  pour  vio- 
lation des  art.  8  et  s.,  Cod.  comm.,  1330,  Cod. 
Nap.,  147  etl48,Cod.pén. 

M.  l'avocat  général  de  Raynal  a  conclu,  de- 
vant les  chambres  réunies  de  la  Cour  suprême, 
à  l'admission  de  ce  pourvoi. 

«  Messieurs,  a  dit  ce  magistrat,  la  question  qui 
vous  est  soumise  par  le  pourvoi  de  M.  le  procureur 
général  de  Lyoo  a  surtout  acquis  de  Pimportance 
et  une  apparence  de  difficulté  par  la  résislance  per- 
sévéraote  de  trois  Cours  impériales  aux  rétiuisltoires 
du  ministère  public,  par  les  deux  arrêts  qu*a  dû 
rendre  déjà  votre  chambre  criminelle,  et  par  la  ré- 
sistance même  que  ces  deux  arrêts  ont  reneonii^  à 


Bourges  et  à  Lyon.  — La  difficulté  est-elle  fondée? 
L^opposition  manifestée  contre  la  tliéorie  de  la  cham- 
bre criminelle  est-elle  légale  ?  Nous  ne  le  pensons 
pas,  et  nous  n'aurons  pas  sans  doate  de  longs  efforts 
à  faire  pour  démontrer  que  ranrét  de  Lyon  doit 
être  cassé. 

«  Vousconnaisseï  les  faits,  le  problème  judiciaire 
qui  s^en  d^age,  les  solutions  diverses  que  ce  pro- 
blème a  reçues  ;  nous  n^a? ons  pas  y  revenir.— Voilà 
un  commerçant  qui  tient  exactement  le  livre-jouroil 
qui  lui  est  prescrit  par  TarL  8^  Cod.  comou,  mais 
qui  se  soustrait,  comme  cf*la  n^est  que  trop  commun, 
surtout  dans  le  commerce  de  détail,  à  TobltgaiioD 
l^ale  de  le  faire  coter,  parapher  et  viser  par  un  ma- 
gistrat consulaire  ou  par  le  maire  ou  Padjoiot  de  la 
commune.  Il  altère,  avec  une  intention  fraudulease, 
constatée  par  les  trois  arrêts,  les  cliiffres  des  foar- 
nitures  faites  par  lui  à  un  autre  commerçant;  più 
il  produit  ce  Uvre  en  justice  pour  justifier  une  ré- 
clamation évidenunent  exagérée.  Y  a-t-il  ]k  crime  de 
faux  et  d'usage  de  la  pièce  fausse  ? 

«  Nous  n'avons  pas  besoin  dMnsister  sur  Timpor- 
tance  des  livres  dont  la  tenue  est  prescrite  aux  com* 
merçants,  et  sur  le  but  que  le  législateur  s*est  pro- 
posé eu  leur  imposant  cette  obligation.  Il  est  évideol 
qu'il  a  voulu  tout  à  la  fois  que  les  oommerçaots 
puissent  se  rendre  toujours  un  compte  exact  de  leur 
situation,  des  détails  et  de  la  marche  de  lenr  oé^; 
que  la  justice  pût  toujours  être  éclairée  sur  la  pro- 
dence  et  la  loyauté  de  leurs  opérations  ;  que  les  tiers 
enfin  qui  entreraient  en  relation  avec  enx  puisseot 
toujours  invoquer  leurs  écritures  et  y  trouver  dei 
indications  certaines  et  sincères  dans  les  conlesta- 
lions  possibles  :  c'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  tS30, 
Cod.  Nap.,  combiné  avec  le  titre  du  Code  de  com- 
merce relatif  aux  livres  des  commerçants.  —  Nooi 
n'avons  pas  besoin  non  plus  de  nous  arrêter  Iod^ 
temps  sur  l'obligation  imposée  aux  commerçants  de 
faire  coter,  parapher  et  viser  leurs  livres  par  un 
magistral  consulaire  ou  municipal.  Elle  a  été  l'objet 
de  critiques ,  peut-être  fondées  ;  c'est  tonteroû  um 
garantie  légale  qui  subsiste  et  qui  doit  être  r» 
pcctée  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  abolie,  û  elle  doit 
l'être.  Or,  il  est  certain,  et  la  Cour  impériale  le 
reconnaît,  que  les  marchands  en  détail  néglign^ 
trop  souvent  de  s'y  conformer,  et  ne  tienneot  plu 
dès  lors  que  des  écritures  irr^ubères  ;  et,  poortast, 
qui  ne  sait  que  c'est  surtout  dans  le  commerce  de 
détail,  à  l'occasion  de  ces  séries  de  petites  foumita- 
res  faites  chaque  jour  à  des  tiers,  pour  la  constata- 
tion desquelles  les  tiers  s'en  rapportent  presque  lou- 
jours  è  ià  bonne  foi  de  celui  qui  les  opère}  (^ 
l'exactitude  et  la  sincérité  des  écritures  sont  surtout 
nécessaires,  puisque  la  fraude  pourrait  se  renouve- 
ler à  chaque  instant  et  les  préjudices  devenir  coa» 
sidérables  en  se  multipliant. —  Que  faut-il  dés  Ion 
penser  d'une  doctrine  qui  permet  anx  commerçants 
de  mauvaise  foi  d'altérer  à  leur  gré  leurs  écritures, 
qui  leur  promet  à  l'avance  llmpunilé,  à  la  seule 
condition  qu'ils  auront  commencé  par  commettre  uoe 
faute,  c'est-&-db«  par  violer  le  devoir  qui  leur  est 
imposé  de  faire  viser  et  parapher  leurs  livres?  Ub^ 
telle  doctrine  n'est-elle  pas  un  encouragemeot  éom 
h  tous  ceux  qui  veulent  se  soustraire  à  une  obligi* 
lion  légale,  une  sorte  de  prime  à  la  mauvaise  ta}" 
Les  arrêts  que  nous  vous  signalons  consacrent  dose 
incontestablement  une  théorie  dangereuse.  Touicfi)^ 
consdcrent-ils  en  même  temps  une  théorie  ilté^'al^' 
C'est  ce  qu'il  nous  reste  à  examiner  rapidement 

«  L'art.  1830,  Cod.    Nap.,  sans  s'occuper  do 
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formalités  exlriosèqaes  des  livres  des  marchands, 
dispose  qu^il  Tout  prcave  contre  eux  ;  l*art.  iS,  Cod. 
comm.,  va  plus  loio,  et  déclare  que  les  livres  de 
commerce,  régulièrement  tenus,  peuvent  être  admis 
par  le  juge  pour  faire  preuve  entre  commerçants 
pour  faits  de  commerce  ;  les  art*  ià  et  i5  permet- 
tent aux  juges  d*ordonner«  selon  les  cas,  la  commu- 
niculion  ou  la  représentation  des  livres  t  enfiu  TarL 
1 7  établit  que,  si  la  partie  aux  livres  de  laquelle  on 
offre  d*ajouter  foi  refuse  de  les  représenter,  le  juge 
peut  déférer  le  serment  à  Tautre  partie.  —  Mais, 
(lisent  les  Cours  de  Bourges  et  de  Lyon,  le  livre  de 
commerce  irrégulier  ne  fait  preuve  k  aucun  degré, 
ni  comme  commencement  de  preuve,  ni  comme  in- 
dice ou  présomption  au  proGt  de  celui  qui  Ta  tenn. 
Donc,  Taliération  de  ce  livre  et  sa  production  ne 
peuvent  porter  ancun  préjudice  aux  tiers;  et  le  pré- 
judice actuel  ou  possible  étant  une  des  conditions 
constitutives  du  crime  de  faux,  ce  crime  ne  peut 
exister. 

«  D^abord,  que  le  livre  irrégulier  ne  puisse  pas 
constituer  au  moins  des  indices  ou  des  présomptions, 
quand  il  est  produit  devant  le  juge,  c*est  ce  qu*il 
est  possible  de  contester,  notamment  avec  un  arrêt 
de  la  chambre  des  requêtes  du  3  janv.  1860  (V. 
suprd,  ad,  nou);  comment  refuserait-on  aux  juges, 
en  matière  commerciale  surtout,  où  toutes  les  pré- 
somptions sont  admissibles,  le  droit  de  consulter  des 
livres  qui  sont  sous  ses  jeux,  quelle  que  soit  leur 
irrégnlarité  dans  la  forme,  et  si  ces  livres  lui  parais- 
sent de  nature  à  former  sa  conviction,  le  droit  d*eo 
tenir  compte,  au  moins  dans  une  certaine  mesure  ? 
Quel  est  le  principe  de  droit  qui  s^jr  oppose,  surtout 
si  Pirrégularité  n^est  pas  invoquée  par  Tadversaire  du 
commerçant?  La  théorie  est  donc  exagérée  et  fausse, 
et  le  préjudice  indiqué  par  les  arrêts  de  la  chambre 
criminelle  peut  se  réaliser. 

«  Ce  n'est  pas  tout  :  ces  livres,  destitués  de  la 
forme  légale,  cesseront  d*être,  si  Ton  veut,  des  écri- 
tures de  commerce,  mais  ils  constitueront  au  moins 
des  écritures  domestiques  ;  or,  nous  lisons  dans  un 
arrêt  rendu,  le  2&  juill.  1867  (Y.  également  ad, 
uoU)^  par  la  chambre  criminelle,  sous  la  présidence 
de  réminent  magbtrat  qui  a  laissé  de  si  grands 
souvenirs,  M.  Laplagne-Barris,  ^au  rapport  de  M. 
Rocher,  et  sur  les  conclusions  conformes  de  notre 
honorable  président,  M.  Nicias  Gaillard:  c  Qu'en 
droit,  aux  termes  de  Tart.  18dl,  Cod.  civ.,  les  re- 
gistres et  papiers  domestiques,  s*ils  ne  forment  pas 
titres  en  liiveur  de  celui  duquel  ils  émanent,  font 
fui  contre  lui  lorsqu'ils  mentionnent  un  paiement 
reçu  ;  que  si,  en  l'absence  de  tout  texte  qui  impose 
aux  pariiculiers  non  commerçants  Tobligation  de 
tenir  de  semblables  écritures,  leur  altération  ne 
peut  être  incriminée  i^alement,  tant  qu'ils  restent 
dans  la  possesbiou  de  leur  auteur,  il  n'en  saurait  être 
•le  mêuie  dans  le  cas  où  ils  ont  été  falsifiés  en  vue 
d'une  production  préjudiciable  à  autrui,  et  produits 
en  vue  de  ce  préjudice;  que,  dans  un  fait  ainsi  ca- 
rjciirisé,  se  rencontrent  toutes  les  circonstances 
constitutives  du  crime  prévu  et  puni  par  les  art. 
167, 160  et  151,  Cod.  pén.  • 

«  Noas  savons,  messieurs,  qu'on  a  reproché  à  cette 
doctrine  de  cumuler,  pour  arriver  à  rincrimination, 
lefoit  de  la  falsification  et  celui  de  l'usage  de  la  pièce 
fausse,  tandis  que  chacun  de  ces  faits  doit  constituer 
un  crime  distinct  et  subsbtant  par  lui-même.  Nous 
ne  croyons  pas  ce  reproche  fondé.  Sans  doule,  tant 
que  le  registre  domestique  n'est  pas  produit,  il  n*est 
rien,  il  n'a  pas  d'existence  Icgaie  ;  mais  sitôt  qu^il 
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apparaît,  sitdt  qu'il  est  produit,  il  appartient  aux 
tiers  qui,  en  certains  cas  au  moins,  prévus  par  l'art. 
1331,  y  peuvent  puiser  une  preuve;  dès  lors,  son 
altération  frauduleuse,  en  vue  de  détruire  ou  de 
modifier  cette  preuve,  est  bien  par  elle-même  gêné* 
ratrice  d'un  préjudice,  au  moins  pour  les  tiers,  et 
l'incrimination  est  saflfisamment  justifiée.  ~  Nous 
rappelons  également  à  la  Cour  les  arrêts  qui  ont 
décidé,  notamment  celui  du  26  juin  1861  (S.-V.  69. 
1.266J,  que  le  faux  en  écritures  de  commerce  pou- 
vait se  réaliser  par  l'altération  des  livres  de  com- 
merce qu'on  nomme  les  livres  auxiliaires,  c'est-à* 
dire  ceux  dont  la  tenue  est  purement  facultative,  et 
qui  ne  sont  pas  assujettis  aux  formalités  de  l'art.  8, 
Cod.  comm. 

ce  Mais  il  faut  aller  plus  loin.  En  admettant,  contre 
la  jurisprudence  que  nous  venons  de  rappeler,  et  qui 
par  elle-même  se  justifie  si  complètement,  que  les 
livres  irréguliers  ne  sauraient  faire  preuve  au  profit 
de  celui  qui  les  a  tenus,  et  que,  sons  ce  rapport,  ils 
ne  sauraient  être  la  base  d'un  préjudice,  nous  sou* 
tiendrions  encore,  avec  M.  le  procureur  général  de 
Lyon,  que  la  possibilité  dn  préjudice  existe  sous  an 
autre  rapport  qui  n'a  pas  suflisamment  arrêté  l'at- 
tention des  Cours  dont  nous  combattons  la  doctrine. 
— ^Les  livres  de  commerce,  en  effet,  d'après  les  art. 
1330,  Cod.  Nap.,  12  et  s.,  Cod.  comm.,  n'ont  pas 
été  institués  seulement  dans  l'intérêt  de  celui  qui  les 
tient  ;  ils  l'ont  encore  été  dans  l'intérêt  des  tiers  avec 
lesquels  il  entre  en  relations.  Dès  qu'on  fait  com- 
merce, dès  qu'on  ouvre  magasin  ou  boutique  sur 
rae,  on  se  fait,  dans  une  certaine  mesure,  homme 
public;  on  renonce,  dans  une  certaine  mesure  aussi, 
aux  immunités  de  la  vie  privée.  Les  écritures  qu'on 
est  dès  lors  assujetti  à  tenir  ne  sont  plus,  comme 
dans  la  vie  privée,  puremeut  facultatives;  elles  de- 
viennent une  obligation  professionnelle;  elles  ap- 
partiennent au  public,  au  moins  à  la  partie  du  pu- 
blic avec  laquelle  on  contracte  ;  les  tiers  ont  le  droit 
de  les  consulter,  et  aux  termes  formels  des  art.  1330, 
Cod.  Nap.,  12  et  17,  Cod.  comm.,  d'y  puiser  des 
preuves  contre  celui  qui  les  a  tenues. — Dès  lors,  si 
ce  dernier  altère  ces  écritures  et  les  falsifie,  il  enlève 
aux  tiers  le  droit  qui  leur  était  incontestablement 
acquis  de  s'en  servir,  d'y  trouver  un  moyen  de  dé- 
fense contre  les  prétentions  formulées  à  leur  encon- 
tre, de  s'en  rapporter  à  ces  écritures,  et,  dans  le  cas 
où  Ton  refuserait  de  les  produire,  d'être  crus  sur 
leur  sermenL  Là  donc  se  trouve  le  germe  et  l'éven- 
tualité d'un  préjudice  ;  et  la  Cour  remarquera  que 
c'est  précisément  la  doctrine  admise  dans  l'arrêt  de 
1867,  en  ce  qui  concerne  les  écritures  domestiques. 
— A  ce  point  de  vue,  l'objection  tirée  de  rirrégula- 
rité  des  livres  disparaît  :  c'est  une  exception  qui  ne 
saurait  être  opposée  aux  tiers  par  celui*là  même  qui 
a  connu  l'irrégularilé  ;  il  est  impossible  qu'il  se  fasse 
un  moyeu  de  défense  de  sa  propre  faute,  et  qu'il 
fasse  rejaillir  conUre  les  tiers  une  omission  volontaire 
qu'ils  ne  pouvaient  ni  prévoir,  ni  empêcher.  La 
doctrine  et  la  jurisprudence,  attestée  principale- 
ment pur  un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  du 
7  mars  1837  (S-V.  37.1.960),  sont  unanimes  sur 
ce  poinL 

c  La  solution  admise  dans  les  arrêts  de  Bourges 
et  de  Lyon  se  trouve  donc  condamnée,  non-seule* 
ment  parce  qu'elle  est  en  elle-même  périlleuse  en  ce 
qu'elle  assurerait  l'impunité  du  faussaire  par  le  résul- 
tat d'un  fait  qui,  en  lui-même,  esi  une  violation  de 
la  loi,  mais  parce  qu'elle  nie  la  possibilité  d'un  pré- 
judice, alors  que,  d'une  part,  le  préjudice  peut  se 
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réaliser,  au  profit  même  de  celui  qui  a  commis  l*al- 
téralioD,  par  les  présomptions  et  les  indices  que  le 
juge  a  le  droit  de  rechercher  sur  les  livres,  et  que, 
d^autrepartf  il  y  a,  dans  tous  les  cas,  un  autre  pré- 
judice qui  résulte  de  ce  qu^on  a  détruit  ou  altéré  la 
preuve  que  les  tiers  auraient  pu  trouver  dans  des 
écritures  sincères... 

«  Ainsi  se  trouve  consacrée,  messieurs,  une  théo- 
rie qui  est  celle  de  la  chambre  criminelle,  et  qui 
mérite  toute  votre  approbation  ;  une  théorie  protec- 
trice de  tous  les  intérêts,  qui  laisse  subsister,  indé- 
pendantes Tune  de  Tautre,  deux  incriminalions  dis- 
tinctes et  également  nécessaires  :  le  faux  d^abord, 
résultant  de  Taltération,  avec  intention  frauduleuse 
de  porter  préjudice  à  autrui,  des  écritures  commer- 
ciales, quelle  que  soit  leur  forme  ;  puis,  Pusage  qu'on 
«nra  fait  sciemment  de  ces  écritures  frauduleuses, 
quand,  par  exemple,  comme  dans  Tespèce,  on  les 
aura  produites  en  justice.  —  Ce  sont  là,  nous  le 
croyons,  des  vérités  légales  que  la  Cour  de  Lyon  a 
méconnues  ^^  iious  estimons  qu^il  y  a  lieu  de  casser 
Parrét  qui  vous  est  déféré*  » 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Sur  le  moyen  unique  tiré  de 
la  violation  des  art.  8  et  s.,  Cod.  comm.^  1330^ 
Cod.  Nap.,  147  et  148,  Cod.  pén.^  en  ce  qu'il 
a  été  décidé,  par  Tarrét  attaqué,  que  le  livre- 
journal  sur  lequel  ont  été  opérées  les  allèra- 
tions  incriminées  n'étant  pas  revêtu  des  for- 
malités prescrites  par  les  art.  10  et  41,  Cod. 
comm.,  ces  altérations  n'ont  pu  engendrer  mi 
préjudiï^e  réel  ou  possible  pour  les  tiers  :  — 
Vu  les  art.  8,  U,  13, 17,  Cod.  comni.,  1330, 
Cod.  Nap.,  147  et  148,  Cod.  pén.;— Attendu 
que  l'arrêt  attaqué  constate,  en  fait,  que  Gros- 
leron,  dans  une  intention  évidemment  fraudu- 
leuse, aurait,  sur  son  livre-journal,  et  en  regard 
des  articles  de  son  commerce  vendus  et  livrés 
par  lui  à  Perrichon,  falsifié  les  ciiiffres  indica- 
teurs des  prix  pour  leur  substituer  des  prix  plus 
élevés  ;'— Que,  néanmoins,  cet  arrêt  a  déclaré 
que  ces  falsifications  ne  constituaient  ni  crime 
ni  délit,  sur  le  fondement  qne  le  livre-journal 
sur  lequel  elles  ont  été  opérées  n'ayant  pas 
été  visé  et  paraphé  conformément  à  la  loi,  il 
ne  pouvait  en  résulter  aucun  préjudice  pour 
autrui  ; — Mais  attendu  que,  d'après  les  articles 
du  Code  de  commerce  et  du  Code  Napoléon 
ci-dessus  visés,  tout  commerçant  est  obligé  de 
tenir  un  livre-journal  destiné  à  constater  les 
opérations  de  son  commerce  ;  que  ce  livre  fait 
foi  contre  lui  au  profit  des  tiers,  qui  peuvent 
toujours  en  demander  la  représentation  ;— Que 
si  lart.  13,  Cod.  comm.,  dispose  que  les  livres 
d'un  négociant  qui  a  négligé  de  les  soumettre 
à  la  formalité  du  visa  et  du  paraphe  ne  pour- 
ront être  représentés  ni  faire  foi  eu  justice  à 
son  profit,  le  juge  peut  néanmoins,  lorsque 
ces  livres  ont  été  produits,  comme  dans  Tes- 
pèce,  les  prendre  en  considération  pour  en 
induire  une  de  ces  présomptions  que  la  loi 
abandonne  à  sa  prudence^  que,  d'ailleurs, 
cette  disposition  restrictive  ne  peut  s'étendre 
aux  tiers,  qui  ne  sont  pas  responsables  de 
rinaccomplissement  de  cette  formalité,  et  qui  1 
n'en  peuvent  pas  moins  invoquer  un  élément  f 


de  preuve  émané  de  leur  adversaire  et  qax  lui 
était  prescrit  par  la  loi  ; — Attendu  qu'il  résulte 
de  là  que,  si  les  falsifications  opérées  par  Gros- 
leron  sur  son  livre-journal  ne  pouvaient  créer 
un  titre  parfait  en  sa  faveur,  elles  pouvaient 
exercer  quelque  influence  sur  la  décision  dn 
juge  saisi  de  sa  demande,  et  que,  dans  tons  les 
cas,  ellete  avaient  pour  résultat  de  détruire  h 
preuve  que  son  adversaire,  Perrichon,  aurait 
eu  le  droit  de  puiser  dans  ce  livre,  s'il  n'eût 
pas  été  falsifié,  à  l'effet  d'établir  que  les  mar- 
chandises par  lui  reçues  lui  avaient  été  ven- 
dues à  un  prix  inférieur  à  celui  réclamé  par 
Grosleron;— Que,  sous  ce  double  rapport,  les 
falsifications  étaient  évidemment  de  nature  à 
causer  un  préjudice  réel  ou  possible,  et  qu'en 
décidant  le  contraire  l'arrêt  attaqué  a  formel- 
lement violé  les  dispositions  combinées  des 
articles  ci-dessus  visés  ;— Par  ces  motifs,  cas- 
se  etc. 

bu  22  juin.  1862.  — Ch.  réun.  —  Prêt.,  M. 
Nicias  Gaillard.— jRapp., M.  Mercier.— Cond. 
conf.,  H.  de  Raynal,  av.  gén. 

PÈCHE.— Petit  poisson.— Filbt.—Maujjb 

(LARGEUR  DES). 

L'art.  2  de  l'ordonn.  du  i^  nov,  1830  ^w, 
par  dérogation  à  l'art.  1*'  prohibant  le$  fileU 
dont  les  mailles  auraient  moins  de  30  mi7/i- 
mètres  d'ouverture,  autorise  pour  la  pèche  det 
poissons  de  petite  espèce  les  filets  à  mailUi  et 
15  miUimètreSy  ne  fixe  point  par  là  un  simfU 
minimum,  maisétablitune  dimensiondefMiÛn 
invariable,  et,  dès  lors,  ne  permet  point  l'em- 
ploi de  filets  à  mailles  ayant  moins  de  30  mi/ii- 
mètres,  mais  plus  de  15  millimètres  d' WKtr- 
ture.{i). 

(Lefebvre  et  Gendel.)— arrêt. 

LA  COUR;— Sur  le  moyen  unique  pris  d'une 
fausse  Interprétation  des  art.  1  et  2  de  Tor- 
donnance  réglementaire  du  15  nov.  1830.  et 
de  la  violation  des  art.  26,  28  et  74  de  la  lui 
sur  la  pêche  fluviale  du  15  avril  1829  :-;^n 
ces  articles;  —  Attendu  que  l'art.  1"  de  l'or- 
donnance ùxe  un  minimum  de  '30  millimètres 
d'ouverture  de  maille  pour  les  filets  employé» 
à  la  pèche  fluviale;  qu'il  autorise,  par  suiie, 
les  mailles  d'une  dimension  plus  large,  eiqn" 
prohibe  formellement  les  mailles  au-dessous 
de  30  millimètres;  —  Que  si  l'art.  2  introdint 
une  exception  à  l'égard  des  filets  destinés  à  « 
pêche  des  poissons  de  pe  ite  espèce,  il  n  ac- 
corde plus,  cette  fois,  de  latitude  entre  un 
minimum  et  un  maximum  de  grandeur  de 
maille,  mais  il  Tormulela  dérogation  dans  le» 
termes  restrictifs  qui  limitent  son  apP^^'ÎJ! 
aux  seuls  filets  d'une  maille  fixe  eiinvanabif 
de  15  millimètres  ;  que  le  législateur  a  touW 

(1)  C'est  ce  qa'a  aussi  décidé  la  Cour  de  m^ 
pararrtt  du  5Î  mais  1859  (vol.  i869.î.«7)-  *•'* 
la  solution  contraire  avait  été  antérieurcmeot  coo^ 
crée,  les  h  janv.  4837  ci  21  déc.  1842  (foJ.  iSh^-^ 
li  et  48),  par  la  Cour  de  Dijoo,  de  hqœWe  é^ 
naît  également  Tarrêt  cassé  dans  Tespéce  cHlei^ 
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par  Ih  se  précamionner  contre  l'usage  abusif 
que  le  péelieur  poftrraît  être  tenté  de  faire, 
pour  la  pèche  ordmaire,  des  filets  <de  16  à  29 
millimètres  d'onverture  de  maille  ;— Qu'en  ju- 
geant le  contraire,  et  en  admettant  que  Tart.  2 
autorisait  l'emploi  des  filets  de'i6  à  29  milli^ 
mètres  de  mmlle  à  la  pèche  des  petits  pois- 
sons, Tairrét  attaqué  a  faussement  interprété 
ce  même  article  et  violé  le»  articles  ci-dessus 
visés;  —  Casse'  Tarréi  rendu  le  13  nov.  1861 
par  la  Cour  imp.  de  Dijon,  etc. 
.  «Du  14  mars  1862.—  Gh.  crim.  — Pr^«.,  M. 
Vaîsse.  —Rapp.y  M.  Legagneur.  —  Coud.,  M. 
Guybo,  av.  gén.— j*/..  M»  Deivincourt. 

TRIBUNAL  CORRECTIONNEL.— Opposition. 
—JuGEMENtl— Délai. 

La  première  audience  à  laquelle,  d'après 
l'art,  188,  Cad.  instr,  erim,,  ropposititm  aux 
jugements  par  défaut  dés  tribunaux  correc- 
tionnels emporte  de  droit  cttationy  doit  s'en- 
tendre  seulement  de  la  première  audience  après 
le  délai  de  trois  jours  qui  y  aux  termes  de  Vart\ 
184,  doit  être  observé  entre  toute  citation  et  le 
jugement,  et  non  de  la  première  audience  qui 
suit  immédiatement  l'opposition  :  Vàrt.  188 
doit  être  combiné  avec  Car  t.  184.  Dès  lors,  est 
nul  le  jugement  par  défaut  rendu  avant  t expi- 
ration du  délai  de  trois  jours  à  partir  de  Vop- 
position.  {{) 

(Montai.)— ARRÊT. 

LA  COUR;— Sur  le  moyen  tiré  de  la  viola- 
tion des  art.  184,188  et  208,  Cod.  inst.  crim.  : 
—Vu  lesdils articles;— Attendu  que  l'art.  184, 
Cod.  itist.  crim.,  veut  qu'il  y  ail  au  moins  un 
délai  de  trois  jours  entre  la  citation  devant  un 
tribunal  de  police  correctionnelle  et  le  juge- 
ment dudit  tribunal,  à  peine  de  nullité  de  la 
condamnation  qui  serait  prononcée  avant  l'ex- 
piration de  ce  délai,  et  par  défaut,  contre  la 
pf^rsonne  citée; — Qu'aux  termes  des  art.  188 
et  2U8,  même  Code,  l'opposition  au  jugement 
ou  à  Tarrét  rendu  par  défaut  emporte  de  droit 
citation  à  la  première  audience,  et  doit  être 
déclarée  non  avenue,  si  Topposant  ne  com- 
paraît pas;  — Qu'il  suit  nécessairement  de  la 
combiuaison  de  ces  articles  que  la  première 


(i)  V.  conf.,  Cass,  !â  juin  iUk  (vol.  i84&.1.732), 
et  i3  juin  1851  (voL  1851.1.1&8)  ;  MM.  FauslinHé- 
lie,  hiêtr,  crinu,  t.  7,  $  .^SG,  p.  826  ;  Berriat  Saiut- 
Prix,  Proc,  det  trib,  erim.,  U  2,  n.  1009  ;  Trébu- 
tSen,  Cours  de  dr.  crim, ,  X,  2,  p.  500,  et  Moriii, 
Rép,  de  dr,  erim,^  y*  Opposition^  n.  7.  Cependant 
Topinion  contraire  est  soutenue  par  Bourguignon, 
Jn$truet,  erim,,  sur  Part.  188;  Camot,  Ibid.,  et 
Rodièrc,  Proe,  crim,,  p.  359. — V,  aussi  un  arrêt  de 
la  Cour  fie  cassation  du  8  aoOt  1856  (yol.  1856. 1.885], 
qui  décide  que,  lorsque  par  suite  d'une  circonstance 
particulière,  telle  que  Texistence  d^un  pcartoi  en 
cassation,  il  y  a  eu  nécessité  de  surseoir  à  statuer 
sur  Toppositiou  formée  contre  an  jugement  correc- 
tionnel  rendu  par  définit,  s'il  arrÎTc  qu'après  le  rejet 
du  pounrui  le  ministère  public  cite  le  prévenu  pour 
faire  statuer  sur  son  oppositloiiy  il  n'est  pas  néces- 


audience  déterminée  par  les  dispositions  des 
art.  i88  et  208,  pour  IflfqUelle  Topposition  vaut 
citation,  conformément  à^l'art.  i8i,  et  à  la- 
quelle l'opposant  est'  teAu  dé  comparaître,  à 
peine  de  déchéance  de  sott  opposition,  he  peut 
s'entendre  que  de  la  première  des  audiences 
données  par  le  trïbtinal  ou  par  la  Cour  après 
les  trois  jours  qui  suivent  ropposition,  puis- 


que, avant  l'expiratton  de  ce  délai,  il  ne  peut 
intervenir  de  condamnation  valable  contre  la 
personne  citée  ;^Attendn,  néânmioins,  que  la 
Cour  impériale  d'Agen  a^  par  arrêt  rendu  le 
16  sept-  1861,  déclaré  non  avenue,  h  raison 
du  défaut  de  comparution  du  nommé  Montai, 
foppoâitlon  par  liiî  formée,  le- 43  dtrméme 
mois,  contre  l'arrêt  patf  défaut  du  28  aot'it 
précédent;  qu'ainsi  le  délai  de  trois  jours  entre 
l'opposition  et  l'arrêt  n'a  pas  été  tîbservé  ;— 
En  quoi  ladite  Cour  a,  tout  à  la  fois,  commis 
un  excès  de  pouvoir,  violé  le  droît  de  la  défeïise 
et  les  dispositions  combinées  des  art.  184, 
188  et  208,  Cod.  instr.  erim.  ;--Casse,  etc. 

De  11  janv.  1862.— Ch.  crm.- Frés,  M. 
Varïsse.'— Aapp.,  M.  Sénéca.— Concf.,  M.  Sa- 
vary,  av.  gén.— P*.,  M.  Maulde. 

INHUMATION.  -^  Autokité  municipale.  — 
Prohibition.  —  Cihetièrb  voisin. 

Il  ccppcprtient  à  Vautoriié  municipale  d'in- 
ter^tire  toute  inhumation  particulière  dans  un 
autre  lieu  que  le  cimeiihe  communal.— -Ainsi, 
est  obligatoire,  sous  les  peines  de  police,  la 
défense  faite  par  un  maire  d'enlever  et  diriger 
hors  du  territoire  de  ta  commune  le  corps  if  une 
personne  décédée  dans  cette  commune.  (Décr. 
23  prair.  an  12.  art.  16  et  17;  Cod.  pén., 
471,  n.  15.)  (2) 

Et  il  y  a  contravention,  en  pareil  cas,  dans 
le  fait  d'effectuer  f  inhumation  dans  Ce  cime- 
tière d'une  commune  limitrophe^  encore  bien 
qu'il  y  ait  des  difficultés  de  communication  en- 
tre le  domicile  du  défunt  et  le  cimetière  de  sa 
commune,  et  que  l'usage  se  soit  établi  d* enter- 
rer dans  le  premier  de  ces  cimetières  les  per- 
sonnes décédées  dans  la  partie  du  territoire 
de  cette  dernière  commune  qu'habitait  le  dé- 
funt. (3) 


saire,  en  ce  cas,  d'observer  le  délai  de  trois  jours 
entre  la  citation  et  ta  comparution,  comme  cela  est 
exigé  pour  la  citation  introductive  d'instance. 

(2-3)  La  Cour  de  cassation  a  proclame,  par  arrêts 
des  ià  avril  1838  (yol.  i888.1.&50)  et  10  ocU  1850 
(vol.  1857.1.74),  le  principe  que  rautorité  munici- 
pale a  le  droit  d*lnterdire  toute  inhumation  ailleurs 
que  dans  le  cimetière  commun,  et  de  défendre  spé- 
cialement les  Inhumations  dans  les  propriétés  pri- 
▼écs.  V,  aussi  Cas».  11  juill.1856  (voL  1856.1.842), 
et  les  auteurs  cités  en  note.  Mais  ce  droit  ya-t-il 
jusqn'ft  pouvoir  interdire  les  inha mations  dans  un 
cimetière  autre  que  tecimetfêre  de  ta  commune?  La 
négative  a  éic  consacrée  par  un  jugement  du  tribunal 
de  Saiiit-Flour,  du  15  juin  1859,  rapporté  dans 
notre  vol.  de  1840.1.330  ;  et  la  Cour  de  cassation  a 
jttgé  dans  la  méoie  affairo,  par  arrêt  du  12  juill, 
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(Donat  el  Hourquet-Laborde.)— arrêt. 

LA  COUR;  —  Vu  Fart.  16  du  décret  du  23 
prair.  an  12,  cl  l'art.  471,  n*  3,  Cod.  pén.;— 
Attendu,  en  fait,  qu'il  est  consUié  par  le  pro- 
cès-verbal qui  servait  de  base  à  la  poursuite, 
et  reconnu  par  le  jugement  attaqué,  que  le 
noaimé  Hourquet,  habitant  de  la  commune  de 
Lonçon,  étant  décédé  dans  cette  commune, 
le  maire  avait  défendu  que  le  corps  fût  enlevé 
et  dirigé  hors  du  territoire  de  ladite  commune  ; 
— Que  néanmoins,  et  au  mépris  de  cette  dé- 
fense, les  inculpés  ont  fait  transporter  le  corps 
du  défunt  dans  la  commune  limitrophe  de 
Séby,  où  il  a  été  inhumé;— Attendu,  en  droit, 
que  Tart.  16  du  décret  du  23  prair.  an  12  con- 
fère à  l'administration  municipale  la  police  et 
la  surveillance  des  lieux  de  sépulture  ;  —  Que 
cette  attribution  implique  le  droit  dinterdire 
toute  inhumation  particulière  dans  un  autre 
lieu  que  le  cimetière  communal  ; — Que  la  dé- 
fense prononcée  à  cet  égard  par  le  maire  est 
de  plein  droit  obligatoire,  sous  les  peines  de 
simple  police  qui  en  sont  la  sanction  légale, 
tant  qu'elle  n'a  pas  été  réformée,  s1l  y  a  lieu, 
par  Tadministration  supérieure  ;  —  Qu'en  se 
fondant,  pour  prononcer  le  relaxe  des  incul- 
[)és,  sur  la  difficulté  des  communications  entre 
e  domicile  du  défunt  et  le  cimetière  de  la 
commune  de  Lonçon,  sur  l'usage  ancienne- 
ment pratiqué  d'enterrer  à  Séby  les  individus 
(iécédés  dans  cette  partie  de  la  commune  de 
Lonçon,  enfin  sur  les  diverses  démarches 
faites  par  la  famille  du  défunt  pour  obtenir 
Tautorisation  de  faire  Tinhumation  dans  la 
commune  de  Séby,  le  jugement  attaqué  (rendu 
par  le  tribunal  de  police  d'Arzacq  le  22  janv. 
18G2),  a  admis  une  excuse  non  autorisée  par 
la  loi  et  a  ainsi  violé  tant  l'art.  16  de  la  loi 
du  23  prair.  an  12  que  l'art.  471,  n?  15,  Cod. 
pén.;-— Casse,  etc. 

Du  28  mars  1862.— Ch.  mm, -^ Prés.,  M. 
Vaïsse.  —  Rapp,,  M.  Caussin  de  Perceval.  — 
ConcL,  M.  Guyho,  av.  gén. 

l'EAUX  MINÉRALES.  — Arrêté  préfec- 
toral. — Pharmacien. 

2«  Récidive.— Jugement  par  défaut. 

!•  L'arrêté  préfectoral  réglementant  l'ex- 
ploitation et  la  livraison  au  public  d'eaux  mi- 
nérales puisées  directement  aux  sources,  est 
légal  et  obligatoire,  même    à  Végard  d'un 

1889  {ibi{L)f  qu^en  tous  cas,  et  lorsque  la  permis- 
sion dinhumer  a  été  accordée  par  rauLorité  muni- 
dpale,  même  sous  la  défeDse  dont  il  s^ugit,  le  Tait  de 
transporter  le  corps  dans  un  cimetière  voisin  et  de 
Ty  ensevelir  du  consentement  de  l*autorité  locale,  ne 
constitue  pas  une  infraction  à  un  règlement  de  Tau- 
torité  municipale,  punissable  de  la  peine  portée  par 
Tart.  hli,  n.  15,  Cod,  pén.  L^arrêt  que  nous  rap- 
portons actuellement  se  prononce  en  sens  corUraire, 
dans  des  circonstances,  à  la  vérité,  moins  favorables 
aux  inculpés. 

(1)  F.  en  ce  sens,  les  arrêts  meotionnés  dans  la 
Table  générale  Devill.  et  Gilb.,  v*  Récidive,  n.  71 
ei  s.  Jtinge  MM.  Carnot,  Comment,  Cod,  pén,,  sur 


pharmacien,  concessionnaire  de  Vexplùitation 
de  ces  eaux  :  vainement  celui-ci  exàperaU-U 
de  la  disposition  de  l'art,  i"  de  ror^fonnaiu» 
du  18  juill.  1823,  qui  autorise  k  débit  da 
eaux  minérales  dans  les  pharmacies,  (Cod. 
pén.,  471,  n.  15.) 

2^  Une  première  condamnation  non  défnir 
tive,  et  spécialement  une  condamnation  Téad- 
tant  d^un  jugement  par  défaut  frappé  ou  encan 
susceptible  d'opposition,  d'appel  ou  de  pm- 
voi  en  ccusation,  ne  peut  servir  de  base  à  Top- 
plication  des  peines  de  la  récidive,  (Cod.  pén., 
58  et  483.)  (1) 

(Larbaud.)— arrêt. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  le  premier 
moyen,  fondé  sur  la  lausse  application  de 
l'art.  471,  §  15,  Cod.  pén.,  en  ce  que  rarrété 
du  préfet  de  l'Allier,  du  18  sept.  1859,  n'as- 
rait  pour  sanction  ni  la  disposition  de  cet  ar- 
ticle, ni  toute  autre  disposition  de  la  loi  :  - 
Attendu  que  l'arrêté  dont  il  s^agit  a  été  pris, 
en  premier  lieu,  pour  l'exécution  de  Tan.  1*^ 
de  1  ordonnance  royale  du  18  juill.  1823^  qui 
défend  d'entreprendre,  sans  autorisation  firéû- 
lable,  la  livraison  ou  l'administration  au  pt- 
blic  des  eaux  minérales  naturelles  ou  artif- 
cielles;  en  second  lieu,  pour  Texéculion  de 
l'arrêté  ministériel  du  9  juin  1855,  qui  a  au- 
torisé, après  Taccomplissement  de  toutes  les 
formalités  de  droit,  l'exploitation  des  eaoi 
minérales  de  SaintrYorre,  alors  découvertes, 
captées  et  analysées  dans  les  termes  des  art. 
2  et  suivants  de  l'ordonnance  précitée;— At- 
tendu que  cet  arrêté  avait  été,  dès  lors,  com- 
péiemment  pris,  et  qu'il  était  obligatoire,  soos 
la  sanction  de  l'art.  471,  n.  15,  à  moins  de 
réformaiion  ultérieure  par  l'autorité  sopé- 
rieure  j  —  Que  Larbaud  a  poursuivi  celle  Jt- 
formation,  pais  cfue  son  recours  a  été  rejeté 
par  décret  impérial  rendu,  le  30  nov.  1860» 
le  conseil  d'Etat  au  contentieux  entendu  ;  d'oa 
il  suit  que  l'arrêté  ci-dessus  visé,  arrêté  no- 
tifié à  Larbaud,  était  exécutoire  sous  peine  de 
contravention  ; — Attendu  que  Larbaud  excipe 
vainement,  pour  échapper  à  Texéculion  de 
cet  arrêté,  du  dernier  paragraphe  de  Tari.  1" 
de  l'ordonnance  de  1823,  qui  autorise  ledébii 
des  eaux  minérales  qui  a  lieu  dans  les  pliar; 
macies,  puisqu'il  s'agit,  non  d'un  débit  opère 
dans  son  officine,  mais  de  l'exploitation  ei  de 


l*arl.  58,  n.  9;  Legraverend,  LégisL  criw.,  t.îi 
p.  610,  ad  MO/.;  Chauveau  et  Hélic,  Tkéor,  C-o^ 
pén.,  3*  éd.,  t.  1,  p.  296;  TrôbulieD,  Cours  dedf' 
crim,,  U  i,  p.  294;  Blanche,  Etu(L  sur  U  (^ 
pén,,  n.  Âà3. — Jugé  aus>i  qu^une  coodamoatipo  p^ 
contumace  ue  peut  servir  de  base  à  l*appIicai'«B 
des  peines  de  la  récidive,  tant  que  le  condamoé  * 
trouve  encore  dans  les  délais  pour  attaquer  sa  <^ 
damnation  :  Cass.  22  vend,  an  5  (L  1.1.61).  ^^'^^ 
cesse  d'en  être  ainsi  lorsque  la  condamnaiioo  (> 
devenue  définitive  par  suite  de  la  prescription  de  bi 
peine.  V,  Cass.  iO  mai  1861,  supràf  p.  330,  d» 
indications  de  la  note» 
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la  livraison  au  public  d'eaux  prises  extérieure- 
menl  et  puisées  an:^  sources  mêmes  ; 

En  ce  qui  touche  le  second  moyen...  (sans 
intérêt)  ; 

Mais  en  ce  qui  touche  le  moyen  fondé  sur 
la  violation  de  Tart.  474^  God.  pén.,  en  ce  que 
le  jugement  attaqué  (rendu  par  le  tribunal  de 
poiiee  de  Gusset  le  i9  jutll.  1861)  aurait  ap- 
pliqué à  tort  les  peines  de  la  récidive  :  —  At- 
tendu que  les  troisième  et  quatrième  contra- 
ventions^ pour  la  répression  desquelles  les 
peines  de  la  récidive  ont  été  prononcées,  ont 
été  commises  alors  que  les  jugements  rendus 
pour  la  répression  des  deux  premières  n'é- 
taient pas  définitifs,  ces  iugements  étant  de 
simples  jugements  de  défaut,  qui  pouvaient 
être  attaqués  et  qui  ont  été  attaqués,  en  effet, 
par  les  voies  d*opposition,  d*appel  et  de  re- 
cours en  cassation  ;  d'où  il  suit  que  Larbaud 
ne  se  trouvait  pas  en  état  de  récidive  légale, 
et  que,  dès  lors,  le  jugement  attaqué,  en  lui 
faisant  application,  pour  les  troisième  et  qua- 
trième contraventions,  de  Tag^ravation  de 
peine  r^ltant  de  l'art.  474  précité,  a  mani- 
festement violé  ledit  article  ;-— Par  ces  motifs, 
rejette  le  pourvoi  en  ce  qui  touche  les  parties 
du  jugement  relatives  aux  condamnations  pro- 
noncées pour  les  deux  premières  contraven- 
tions; casse,  au  contraire,  ledit  jugement  dans 
toutes  ses  parties  relatives  aux  condamnations 
prononcées  pour  les  troisième  et  quatriè- 
me, etc. 

Du  7  fév.  1862.  —  Cb.  crim,  — Pr^«.,  M. 
Vaîsse.  —  Rapp.f  M.  Nouguier.  —  Canci.,  M. 
Savary,  av.  gén .—/'/.,  M.  Labordère. 

SUPPRESSION  D'ENFANT.  — Action  wjbu- 
QCB.  — Question  PBÉjuDiaELLE.  —  Enfant 

MORT. 

La  êuppresHon  de  la  personne  d'un  enfant 
peut  être  poursuivie  par  la  voie  criminelle 
avant  le  jugement  de  la  question  d^état  par  les 
tribunaux  civils  :  Fart,  327,  Cod,  Nap.,  ne 
s'applique  qu'au  cas  où  il  y  a  suppression  de 


(4)  La  jurisprudence  et  la  doctrine  sont  établies 
en  ce  sens.  K  Cass.  26  sept,  et  12  déc.  1823  (t.  7. 
1.525  et  353),  8  avril  1826  (L  8.1.315)  et  4  août 
1862  (fol.  18A2.1.777)i  MM.  Merlin,  /ie>.,  y  Sup- 
près»»  de  personne^  S  2,  n.  2  ;  Carnot,  Comment, 
Co(L  pétu,  sur  Part.  3Â5,  Observ,  addU,^  n.  1; 
Mapgin,  Aeu  pubL^  1. 1,  n.  190;  Chaurean  et  Hélîe, 
Théor.  Cod.  pén.^  i.  A,  p.  hiS  (2*  édit.);  Le  Sel- 
lyer,  Dr.  erim,^  U  A,  n.  151A;  Faustio  Hélie,  Imtr. 
srim.,  t.  3,  p.  223;  Trébutien»  Cours  de  dr.  crim,^ 
t.  2,  p.  66;  Beriauld,  Questions  préjudie,^  n.  16 
et  18;  Demolombe,  U  5,  n.  273  et  s.;  Demante, 
Cours  analyt.^  U  2»  n.  58  Ins  IV  ;  Massé  et  Veigé, 
sur  Zachari»,  U  1,  S  160,  p.  292,  note  2A. 

(2)  Par  trois  arrêts  des  5  sept.  188A  (vol.  183A. 
1.833),  21  féy.  et  27  août  1835  (vol.  1835.4.307  et 
920),  la  Cour  de  cassation  a  jogé  d'une  manière 
absolue  que  Part.  3^5,  Cod.  pén.,  s'applique  à  la 
suppression  d'un  enfant  mort  comme  à  celle  d'un 
étirant  vifant,  sans  distinguer  entre  le  cas  où  l'en- 
fant, mort  an  moment  de  la  suppression*  aiait  ce- 


rétatd'un  enfant,  et  non  à  celui  où  il  y  d  sup^ 
pression  de  la  personne  même  de  V enfant.  Du 
moins,  il  en  est  ainsi  lorsque  la  suppression 
de  la  personne  de  C enfant  n'a  pas  eu  pour  but 
lu  question  de  la  filiation,  et  que  cette  ques- 
tion ne  se  rattache  qu'incidemment  au  fait  de 
^accusation,  (Cod.  Nap.^  326  et  327:  Cod. 
pén,  345.)  (i) 

Si  Vart,  3A6,  Cod,  pén,,  qui  punit  le  crime 
de  suppression  d'enfant,  est  inapplicable  à  la 
suppression  d'un  enfant  mort^né,  il  s'appli" 
que,  au  contraire,  nécessairement  à  celle  d'un 
enfant  mort  au  moment  de  cette  suppression, 
mais  qui  a  eu  vie,  et  dont  la  disparition  a  eu 
lieu  avant  qw  sa  naissance  ait  été  déclarée  à 
Vofflcier  de  l'état  civil.  (2). 

(Flocard.)— arrêt. 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  326  et  327,  Cod. 
Nap.,  et  Fart.  343,  Cod.  pén.  ;— Attendu  que 
les  art.  326  et  327,  Cod.  Nap.,  qui  n'ont  pour 
objet  gue  de  réserver  les  réclamations  d  état 
aux  tribunaux  civils ,  ne  s'appliquent  qu'aux 
crimes  et  délits  qui  ont  pour  but  la  suppres- 
sion de  l'état  civil  d'une  personne;  qu'ils  ne 
s'étendent  donc  pas  au  crime  de  suppression 
de  la  personne  d'un  enfant,  ouand  cède  sup- 
pression n'a  pas  eu  pour  but  la  question  de  la 
liliation ,  et  que  cette  question  ne  se  rattache 

Su'incidemment  au  fait  de  raccusation  ;— Que^ 
*une  autre  part,  Tart.  345,  Cod.  pén.,  s'il  ne 
comprend  pas  dans  ses  dispositions  la  suppres- 
sion d'un  enfant  mort-né,  qui  ne  peut  trans- 
mettre aucuns  droits,  s'applique  nécessaire- 
ment à  la  suppression  de  la  personne  d'un 
enfant  qui  a  eu  vie  "et  dont  la  disparition  a  eu 
lieu  avant  que  sa  naissance  ait  été  déclarée  à 
l'officier  de  Tétat  civil;  qu'en  effet,  dans  ce 
cas,  la  suppression  a  pour  effet  de  cacher 
l'existence  même  de  l'enfant,  et  qu'il  importe 
peu  que  le  recelé  ne  se  soit  appliqué  qu'au 
cadavre  de  cet  enfant,  dès  qu'il  est  constaté 
qu'il  était  né  vivant  et  que  la  suppression  du 
cadavre  a  eu  pour  résultat  la  suppression  de 
la  personne; 


pendant  eu  vie,  et  celai  où  il  était  mort-né,  et  une 
doctrine  conforme  est  enseignée  par  MBf.  Carnoi, 
loc.  ciUt  "•  2,  et  Rauter,  Dr.  erinu,  X.  2,  p.  78. 
texte  et  note  2.— Mais,  depuis,  la  Cour  suprême  a 
jugé,  comme  elle  le  fait  encore  ici,  que  le  crime  de 
suppression  d'enfant  n'existe  qu'autant  que  l'enfant 
a  eu  vie  (arrêt  du  20  sepL  1838,  toI.  1838.1.909), 
et  que  l'art.  345,  Cod.  pén.,  est  inapplicable  ft  la 
suppression  d'un  enfant  mort-né  (arrêts  desl*'  août 
1836,  fol.  1836.1.545,  et  à  julll.  1840,  vol.  1840. 
1.796).  fit  telle  est  l'opinion  professée  par  MM. 
Chauyean  et  Hélie,  loc.  cit.,  p.  406  et  s.;  Boitard, 
Leçons  sur  le  Cod.  pén.,  n.  450,  et  Bertauid,  loe, 
eiu,  n.  19.  Il  suffit,  du  reste,  que  l'enfant  ait  vécu 
pour  que  la  suppression,  à  un  moment  où  il  était 
mort,  tombe  sous  l'application  de  TarU  345.  Celte* 
solution,  qu'a  consacrée  l'arrêt  susmentionné  du  20 
sepL  1838,  et  que  proclame  de  nouveau  l'arrêt  rap- 
porté ci  dessus,  est  également  enseignée  par  les  au- 
teurs précités. 
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..£t attendu' que  Tarrôt  altaqué,  après  avoir 
écarté  la  préventiou  du  crime  d'infantieide 
dirigée  QOBlre  Marie  Flocard  et  Marthe  BelUer^ 
femme  FlQcard>  a  également  écarté  la  préven- 
tion du  crime  de  suppression  d'enfant  dirigée 
contre  les  mêmes  prévenues,  en  se  fondant 
d'abord  sur  ce  que  la  disposition  de  Tart.  327, 
Cod.  Nap.^  s'applique  à  tous  les  cas  où  il  y  a 
suppression  de  létat  civil  de  reufant,  ensuite 
sur  ce  que  l'art.  345^  Cod.  peu.,  ne  s'étend 
pas  à  la  suppression  du  cadavre  d'un  enfant 
qui  a  cesse  de  vivre^  lorsque  rien  n'indique 
que  la  vie  ait  cessé  par  Teffetd'un  crime; — 
Qu'en  décidant,  en  s'appuyant  sur  ces  motirs, 
qu'il  n'v  avait  lieu  à  suivre,  quant  à  présent, 
contre  les  deux  prévenues,  l'arrêt  attaqué  a 
méconnu  le  sens  et  fait  une.fausse  application 
des  art.  326  et  327,  Cod.  Nap.,  et  de  Vart.  345^ 
Cod.  pén^j  -*  Casse  l'arrêt  rendu  par  la  Cour 
imp.  de  Dijon ,  le  27  fév.  1862,  etc. 

Du  20  mar^  1862.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Vgîs^.— itapp.,  M.  Faustin  Hélie.  —  ConeL, 
M.  Savary^  av.  gén. 

1«  SOCrÉTÉ.  —  Souscription  d'actions.— 
Annonces. — Dol.— Délfvrancb. 

2«  Exécution.— Arrêt  infirmatif.— Inter- 
prétation.—Compétence. 

f®  Les  aliénations  mensongères  contenues 
dans  des  prospectus  destinés  a  annoncer  une 
souscription  à  des  actions  dans  une  société  ou 
compagnie  industrielle,  ne  sont  une  cause  de 
nullité  des  souscriptions  qu^autant  que  ces 
allégations  ont  exercé  une  influence  décisive 
sur  C esprit  des  souscripteurs,  qui  sans  ces  allé- 
gations n*  auraient  pas  contracté,  (Cod.  Nap., 
4116.)  (A) 

Et  Varrét  qui  décide,  par  appréciation  des 
circonstances  de  la  cause,  que  les  allégations 
dont  il  s^agit  n'ont  pas  exercé  une  influence 
décisive  sûr  les  souscripteurs,  qui  avaient  à 
leur  disposition  le  moyen  de  vérifier  les  faits 
annoncés,  ne  viole  aucune  loi.  (2) 

Celui  qui,  en  ouvrant  une  souscription  exac- 
tions, dans  uns  société  ou  compagnie  indus- 
trielle, a  promis  des  actions  restant  à  la  souche 
et  n'ayant  pas  encore  circulé,  accomplit  néanr 
moins  sufflsaniment  son  obligation  en  déli- 
vrant des  aetioTis  par  lui  rachetées  et  qu'il  a 
retirées  de  la  circulation  :  les  souscripteurs 
sont  sans  intérêt  pour  refuser  ces  actions,  dès 
lors  que  toutes  sont  reconnues-  avoir  la  même 
valeur, 

^  Au  cas  où  un  arrêt  a  validé,  par  infir- 
mation  d'un  jugement  de  première  instance, 
une  souscription  d'actions  industrielles,  et  jugé 
que  celui  qui  les  avait  souscrites  serait  tenu 
d'en  payer  le  prix  à  ta  charge  par  l'autre 


(1-2)  Bien  que  ces  solutions  soient  plutôt  en  fait 
qu'en  droit,  elles  nVn  doivenl  pas  moins  Ctre  signa- 
lées k  l)aUenlion  comme  un  exemple  des  dangers 
auxquels  peut  exposer  Tabsence  de  certaines  vérifi- 
cations. 


partie  de  les  lui  remettre,  la  Cour  qui  a  rewd» 
cet  arrêt  eH  compétente  pour  «to/wr^  par  voie 
d'interprétation,  su/r  les  difficultés  qui  silè- 
vent  relativement  à  la  nature  des  aelioM  à 
délivrer  :  ce  sont  là  des  difficultés  d'exécution 
dans  le  sens  de  l'art.  472,  Cod»  proc.  (3) 
(Brulin— C.  MiUau4.)   . 

Le  sieur  BruUii^  souscripteur  de  100  actions 
de  la  oompagnie  dite  du  Télégraphe,  électriqw 
méditerranéen^  prétendant  qu'il  avait  clé  dé- 
terminé à  cette  souscription  par.desmanœu* 
vres  frauduleuses  et  dolosives  pratiquées  par 
le  sieur  Millaud  dans  les  annonces  qu'il  avait 
Liâtes  pour  offrir  les  actions  dont  il  6'agil  âo 
public,  a  Tormé  contre  ce  dernier  une  deinaDde 
en  nullité  de  sa  souscription  et  en  reâliui- 
tion  d'une  somme  de  15^000  fr.  payée,  à  valoir 
sur  le  prix  des  actions.  —  Le  sieur  Millaud  a 
repoussé  cette  demande  en  soutenant  que  la 
souscription  du  sieur  Bnilin  avait  été  complè- 
tement libre  et  «on  consentemept  parfaite- 
ment éclairé,  et  il  a  conclu  reconveution- 
nellement,  de  son  c6té^  à  ce  que  le  sieur  Brulin 
fût  tenu  de  prendre  livraison  des  actions 
souscrites  et  de  lui  payer  la  somme  de  10,000  f. 
qu'il  restait  devoir  sur  le  prix. 

10  oct.  iâ59,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  qui  accueille  la  demande 
du  sieur  Brulin^  et  par  suite  rejette  la  demande 
reconventionnelle  du  sieur  Millaud.  Voici,6ur 
la  demande  du  sieur  Brulin,  les  motifs  de  ce 
jugement  qui  font  sufTisamment  connaître  les 
circonstances  particulières  de  la  cause  :— «At- 
tendu qu'il  est  acquis  au  procès  que  Millaud 
s'est  rendu  acquéreur,  le  23  oct.  1855,  de 
4,000  actions  de  la  société  du  télégraphe  élec- 
trique médlterrauéeu,  appartenant  h  fireu* 
gérant^  comme  représentant  son  apport,  ei 
postérieurement  de  1500  actions  au  même 
titre  et  de  la  même. provenance;  —Attendu 
que  Millaud  s'éuût  réservé  certaines  condi- 
tions pour  l'écoulement  de  ces  actions  qui  de- 
vaient faire  croire  au  public,  si  elles  étaienl 
mises  en  œuvre,  que  ce  n'était  point  un  achat 
et  une  revente  qu'il  opérait,  ce  qui  eût  été 
un  aléa  licite,  mais  une  émission  émanant  de 
la  compagnie  elle-même  d'actions  détachées  de 
la  souche  , — Attendu,  eh  effet,  qu'il  est  justifie 
que,  dans  les  annonces  laites  par  Millaud,  s«n 
nom  n'apparaît  même  pis;  que  ces  annonces 
spécifient  que  les  4,000  actions  dont  s'agit, 
sont  les  seules  qui  ont  été  réser)'êes  aux 
souscriptions  françaises,  alors  qu'aucune  ré- 
partition de  ce  ^enre  n'existait  dans  la  consti- 
tution de  la  société  ;  —  Que  ces  opérations, 
effectuées  par  ses  propres  agents,  dans  les 
bureaux  de  la  compagnie,  et  en  se  meUant 
ainsi  sous  son  couvert,  qnt  pu  facilement  faire 

(5)  Il  a  même  été  jugé  que  riDterpréUtUoo  d'un 
arrêt  confirmatif«  uécessilée  par  les  difficuUës  éle* 
Tées  sur  son  exécution,  appartient  à  la  Cour  im- 
périale, à  reidusion  du  tnbuoal  qui  aiait  reodo 
le  jugement  cooOrmé  et  detaot  lequel  se  posnuit 
rexécutioD  :  Cass.  31  août  1860  (vol*  i861.1«525). 


JurUprudence  de  la  Cour  de  cassation^ 


(849)-^67 


prendre  le  change  an  demandeur  ;-^Attendu 
qu'il  esl  encore  établi  qu'un  nombre  impor- 
tant d'actions  a  été  placé  par  Millaud  au  delà 
du  chiffre  dopt  s'agit^  et  ce  souSxlc  vaio  pré- 
texte d'une  demande  par  le  public  beaucoup 
plus  considérable  que  ce  qu'il  avait  à  émettre; 
— Qu'il  est  certain  qu'une  notable  partie  des 
actions  qu*il  a  livrées  aux  souscripteurs  sont 
des  actions  d'origine  ancienne  qu'il  a  achetées 
à  prix  réduit; — ^Att^ndu  que  de  tous  ces  faits 
il  résulte  une  opération  qui  porte  un  caractère 
essentiellement  dolosif,  qui  suffit  à  vicier  le 
contrat;  quUl  s'ensuit  que  Jes  conclusions  doi- 
vent être  accordées,  Brulin  établissant,  d'ail- 
leurs avoir  versé  une  somme  de  15^000  fr.  sur 
sa  souscription...  » 

Appel. par  le  sieur  Millai^d.;  et^le  ^  JAQv. 
1861,  ârrèt  de  la  Cour  impériale  de. Pans, qui 
infirme;  déclare  le  sieur  Bruliu  mal  fondé 
dans  sa  demande  en  nullité  de  sa  souscription 
et  en  restitution,  des  sommes  par  lui  payées, 
et  le  condamne  a  payer  au  sieur  MxUaud  pour 
solde  de  sa  souscription  la  somme  de  10,000  fr. 
Cet  arrêt  est  ainsi  conçu  :  ^ 

«  Considérant  que  rinlim^  réclame  contre 
Millaud  la  nullité  ,de  la  vente  et  la  restitution 
du  prix; d'actions  de  la  cçtmpaguie  du  télégra- 
phe sous-marin  achetées  par  lui  en  1856^  par 
ces  motifs  que  la  vente  de  ces  actions  a  été 
laite  à  la  suite  des  fausses  annonces  insérées 
dans  les  iournaiix  par  ledit  Millaud  ; — Que  la 
fausseté  de  ces  prospectus  résulterait  de  ce  que 
les  actions  auraient  été  annoncées  comme 
réservées  h  la  France  dans  la  souscription  gé- 
nérale ouverte  en  Europe  et  comme  émises 
par  la  compagnie  elle-même,  deux  circonstan- 
ces qui  seraient  aujourd'hui  démontrées  in- 
exacte^ ; — Considérant  que,  eu  effet,  les  actions 
mises  en  vente  en  1856  n'avaietit  point  été 
réservées  à  la  France  lors  de  l'émission  pre- 
mière de.  30^000  actions  de  la  compagnie  ;  — 
Que  c'était  simplement  des  actions  souscrites 
et  restant  encore  à  la  souche  par  défaut  d'ache- 
teurs;—Qu'ainsi  Tannonce  sur  ce  point  était 
incontestablement  contraire  à  la  vérité  ;  mais 
qu'il  esl  difficile  d'admettre  que  cette  énoncia- 
tion,  destinée  à  soutenir  le  crédit  de  l'entre- 
prise et  ^  dissimuler  Tinsuifisance  des  pre- 
mières souscriptionsjt  soit  assez  grave  pour 
faire  annuler  les  souscriptions  postérieures; 
r-Quc.  les  actions  eussent  été  ou  non  desti- 
nées à  la  France^  leur  nature  et  leurs  avanta- 
ges n'en  étaient  pas  diminués  ni  altérés;  — 
Qu'aujourd'hui,  cette  circonstance  n'eutre  ab- 
solument pour  rien  dans  les  causes  qui  ont 
déprécié  lesdites  actions  et  dans  le  véritable 
motif  qui  inspire  la  ,  demande  eu  résolu^on 
de  vente  formée  par  rintimé;  —  Considérant 
qu'il  y  a  une  différence  notable  entre  les  exa- 
gérations de  valeur  articulées  avant  la  vente 
parle  vendeur  d'une  marchandisequellequ'jelle 
soit,  et  les  qualités  réelles  de  la  chose  livrée  au 
moment  du  contrat; -Que  la  tromperie  sur  ce 
dernier  point  est  toujours  graye,  car  elle  altère 
la  convention  elle-même,  tandis  qué^  dans 


les  faits  qui  la  précèdent,  l'acheteur  sait  qu'il 
se  doit  tenir  en  garde  contre  les  prospectus, 
les  annonces  et  les  exagérations  de  valeur 
émanés  du  vendeur,  et  qu'il  doit  chercher 
ailleurs  et  dans  un  examen  personnel  de  l'objet 
vendu  les  motifs  déterminants  de  son  achat; 
—Que,  dans  l'espèce^  Hi^timé  avait  à  sa  dis- 
position tous  les  moyens  de  vérification  par 
l'indication  même  des  lois  et  actes  mentionnés 
aux  annonces  mêmes  et  publications  dont  il 
se  plaint  :— Sur  le  deuxième  reproche  articulé  : 

—  Considérant  qu'il  importait  peu  à  l'intimé 
(|ue  les  actions  achetées  par  lui  appartinssent 
à  la  compagnie  elle-même  ou  à  Millaud;  — 
Que,  dans  la  réalité,  il, résulte  des  faits  de  la 
cause  la. preuve  que  c'est  bien  au  bénéfice  do 
la  compagnie  que  leSjac^iuns  étaient  vendues; 

—  Que  le  prix  lui  a  profité  et  lui  était  indis- 
pensable au  moment  même  de  l'aliénation 
faite  à  Millaud;  -—.Que  si  celui-ci  a  encaissé 
un  bénéfice  considérable  sur  cette  vente,  cela 
s'explique  par  les  circonstances  où  se  trouvai^ 
la  compagnie»  ejt  gue,  dans  tous,  les  cas,  Ja 
transaction  a  été  faite  de  bonne  foi  et  n'a 
causé  aucun  préjudice  ni  à  la  compagnie  ni  k, 
l'intimé  ;:^Considér.ant,  enfin,  que  si  Millaud  a 
été  incontestablement  blâmable  dans  la  rédac- 
tion des  a&Aoaces  c|e  la  vente  dont  il  s  agit, 
et  si  l'emploi  de  tels  moyens  pour  arriver  à 
apjpeler  le  public  dans  les  affaire^. industrielles 
a  le  tort  arave  de  discréditer  et  la  publicité 
et  même  l'industrie,  il  faut  reconnaître,  dans 
la  cause,  que  l'intimé  pouvait  facilement  vé- 
rifier lui-même  au  moment  du  contrat  les 
faits  annoncés;— Que  les  ayant  connus  de- 
puis^ il  n'a  élevé  aucune  réclamation  ;  que  ce 
n'est  que  longtemps  après  et  quand  la  valeur 
des  actions  avait  presque  entièrement  disparq 
par  suite  de  causes  tout  à  fait  étrangères  aux 
circonstances  dont  il  se  plaint,  que  l'intimé 
a  formé  sa  demande  ; — Qu'ainsi  il  s'élève  con- 
tre cette  demande,  d'abord  le  peu  de  gravité 
des  griefs  qu'il  articule,  et  ensuite  la  preuve 
qu'il  les  a  lui-même  regardés  comme  insigni- 
fiants et  qu'ils  ne  8(0J^t,pas  le  motii'  réellement 
déterminant  de  inaction  ;— Considérant  qu'il 
résulte  de  ce  qui  préi^ède  que  Brulin  doit  payer 
le  solde  de  sa  souscription  ; — Par  ces  mo- 
tifs, etc.  »  ■ 

Quand  il  s'est  agi  d'exécuter  cet  arrêt,  le 
sieur  Brulin ,  sur  le  <H)n)mandement  de  payer 
qui  lui  avait  été  adressé  par  le  sieur  Millaud^ 
a  fait  offres  des  sommes  dont  il  était  redeva- 
ble, mais  à  la  charge  par  ce  dernier  de  lui 
remettre  100  action^  restant  à  la  souche  et 
non  pas  des  actions  qui  aient  été  cédées  et 
rachetées.  —  Mais  ce^  offres  ont  été  refusées 
par  le  sieur  Millaud,  qui  a  prétendu  qu'elles 
lui  imposaient^  quant  à  la  nature  des  actions, 
une  condition  qui  ne  ressortait  pas  de  l'arrêt; 
et  en  même  temps,  il  a  appelé  le  sieur  Brulin 
devant  la  Cour  impériale  de  Paris^  pour  voir 
ordonner,  par  voie  d'interprétation,  que  cet 
arrêt  n'ayaii  pa$  eqtend^:  Imposer  au  sietù* 
Millaud  l'obligation  de  remettre  au  sieur  Bru- 
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lin  des  actions  restant  h  la  souche  et  qui  n'au- 
raient pas  encore  circulé. — A  cette  demande^ 
le  sieur  Brulin  a  opposé  une  exception  d'in- 
compétence, tirée  de  ce  qu'il  ne  s'agissait  pas 
de  rinlerpréialion  de  l'arrêt  duîQjanv.  1861, 
mais  d'une  difficulté  pouvelle.  Au  fond,  il  a 
soutenu  qu'il  avait  droit  à  des  actions  restant 
à  la  souche  et  n'ayant  pas  encore  circulé, 
puisque  c'était  des  actions  de  cette  nature 
qu'il  avait  entendu  acheter. 

26  fév.  1861,  nouvel  arrêt  de  la  Cour  im- 
périale de  Paris^  en  ces  termes  : 

«  Considérant  qu'il  s'agit  de  difiScultés  éle- 
vées sur  l'exécution  de  l'arrêt  inûrmatif  rendu 
par  la  Cour  le  29  janvier  dernier  ;  —  Au  fond, 
considérant  que  Brulin  a  mis  pour  condition 
aux  offres  de  paiement  par  lui  faites  la  livrai- 
son d'actions  de  la  compagnie  du  téléglraphe 
sous -marin,  restant  à  la  souche  ou  dans  tous 
es  cas  postérieures  par  la  date  d  émission  à 
1855  ;— Considérant  que  les  actions  de  cette 
compagnie,  quelle  que  soit  leur  date,  ont  la 
même  valeur  ;  —  Qu'ainsi  la  réclamation  de 
Brulin  est  sans  intérêt;  —  Que  seulement  elle 
est  un  moyen  de  revenir  indirectement  sur 
la  décision  rendue  par  l'arrêt  du  29  janvier 
dernier:  —  Que  Tun  des  arguments  présentés 
par  Brulin  lors  de  la  discussion  entre  les  par- 
ties qui  a  précédé  ledit  arrêt,  était  précisément 
de  soutenir  que  Millaud  n'avait  pas  pu  livrer 
en  1856  toutes  les  actions  souscrites  à  cette 
époque  par  suite  de  la  nouvelle  émission  ;~ 
Que  c'était  là  une  des  circonstances  à  l'appui 
de  la  fraude  articulée  par  Brulin,  et  que  Millaud 
répondait  qu'en  effet  il  avait  acheté  des  ac- 
tions de  Brett  et  d'autres  pour  combler  ladite 
souscription;— Considérant  que  c'est  sur  ces 
>  articulations  respectives  que  la  Cour  n'a  pas 
trouvé  la  fraude  suffisamment  établie  pour  pro- 
noncer la  nullité  du  contrat  intervenu  :  — 
Qu'elle  a  notamment  considéré  qu'il  importait 
peu  à  l'intimé  que  les  actions  appartinssent  à 
la  compagnie  ou  à  Millaud ;~Qu 'en  déûnitive, 
elle  a  regardé  la  souscription  de  Brulin  comme 
devant  être  exécutée,  et  que  la  livraison  d'ac- 
tions, ouels  que  soient  leurs  numéros,  rem- 
plit suffisamment  les  obligations  du  vendeur 
en  un  pareil  contrat,  miand  d'ailleurs  les  ac- 
tions ont  toutes  une  vaiCur  égale  ;  —  Par  ces 
motifs,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Brulin 
contre  les  deux  arrêts  ci-dessus.— 1*'  Moyen. 
Violation  des  art.  1109,  1116,  130ietl338, 
Cod.  Nap.^  en  ce  que  l'arrêt  du  29  janv.  1861 
a  validé  une  convention  entachée  de  fraude, 
sous  l'unique  prétexte  que  la  partie  qui  avait 
souffert  de  la  fraude  aurait  pu  s'en  préserver^ 
et  qu'elle  avait  gardé  le  silence  pendant  un 
certain  temps  après  l'avoir  connue. 

2«  Moyen.  Violation  de  la  règle  des  deux 
degrésde  juridiction,  de  l'art.  472,  Cod.  proc, 
et  des  art.  1351  et  1352,  Cod.  Nap.,  en  ce 
que,  dans  un  cas  où  il  n'y  avait  pas  lieu  à  in- 
terprétation de  l'arrêt  du  29  janv.  1861,  et 
sous  prétexte  de  statuer  sur  des  difficultés 
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d'exécution  de  cet  arrêt,  Tarrêt  dn  26  fér. 
suivant  en  avait  modlflé  et  étendu  les  disposi- 
tions. 

3^  Moyen.  Violation  des  art.  1184  et  1606, 
Cod.  Nap.,  en  ce  que  les  deux  arrêts  attaqués 
avaient  refusé  de  résilier  une  vente  d'actions, 
bien  que  le  vendeur  fût,  par  son  fait,  dans 
l'impossibilité  de  livrer  les  choses  vendues  tn 
specie. 

4«  Moyen.  Violation  des  art.  1991, 1143  et 
1371,  Cod.  Nap.,  en  ce  ({ue  ces  arrêts  avaient 
validé  l'emploi  en  acquisitions  d'actions  an- 
ciennes de  deniers  remis  par  Brulin  poar  une 
autre  destination. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Sur  le  premier  moyen  :— At- 
tendu qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  c|ue  Brulin 
demandait  la  nullité  de  sa  souscription  d'ac- 
tions du  Télégraphe  sous-marin,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  ladite  souscription  aurait  été 
faite  par  lui  a  la  suite  de  fausses  annonces 
insérées  dans  les  journaux  par  Millaud  ;  - 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1116,  Cod. 
Nap.,  le  ciol  est  une  cause  de  la  nullité  de  la 
convention,  mais  seulement  lorsque  les  ma- 
nœuvres pratiquées  par  l'une  des  parties  sont 
telles  qu'il  est  évident  que,  sans  ces  manoeu- 
vres, l'autre  partie  n'aurait  pas  contracté  ;- 
Attendu  que,  s'il  est  constaté  par  l'arrêt  atta- 
qué que  les  prospectus  destinés  à  annoncer  ia 
souscription  dont  il  s'agit,  contenaient  des 
allégations  contraires  à  la  vérité,  ledit  arrêt 
déclare  que  lesdiles  allégations  n^ont  point 
eu  d'influence  décisive  sur  la  convention  elle 
même,  non  plus  que  sur  les  pertes  qui  ont 
suivi  j— Qu'il  ajoute  que  Brulin  avait  à  sa  dls- 

iiosition,  au  moment  du  contrat,  des  moyens 
àciles  de  vérifier  les  faits  annoncés;  ^  Qo'^n 
jugeant,  dans  de  telles  circonstances,  qu'il  n'y 
avait  pas  nullité  de  la  convention,  l'arrêt  at- 
taqué n'a  violé  aucune  loi  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  : — ^Attendu  que  i> 
rêt  du  26  fév.  1861  a  eu  à  statuer  sur  les  diffi- 
cultés élevées  à  l'occasion  de  l'exécution  de 
l'arrêt  du  29  janvier  précédent  ;  qu'ainsi,  aux 
termes  de  l'art.  472,  Cod.  proc,  ce  dernier 
arrêt  ayant  infirmé  le  jugement  du  tribunal  de 
commerce,  la  Cour  impériale  était  compétente 
pour  connaîtie  de  l'exécution  de  son  arrêta 

Sur  les  troisième  et  quatrième  moyens  :- 
Attendu  qu'il  est  inexact  de  dire,  comme  le 
prétend  le  pourvoi,  qu'il  y  ait  eu  inexécution, 
dans  la  cause,  de  la  convention  inierrenne 
entre  les  parties;— Que  l'arrêt  constetc  quf 
les  actions  mises  à  la  disposition  du  demai)- 
deur  en  cassation,  quelle  que  soit  leur  daitv 
ont  la  même  valeur  ;  qu'ainsi  la  réclamadon 
dudit  demandeur  était  sans  intérêt ;-^'£," 
décidant,  dans  ces  circonstances,  qu'il  nj 
avait  pas  lieu  à  prononcer  la  résiliation  de  la- 
dite convention,  les  arrêts  n'ont  violé  aucune 
loi  ;— Bejette,  etc.  „ 

Du  14  juilU  1862.— Ch.  req.  — /V*..  M. 
Nicias  Gaillard.  —  Rapp.,  M.  Taillandier.  - 


Jtariij^rudenee  de  la  Cour  de  caisaîion. 


(883)— 569 


Cond*  eon/'.^iM.  de  Peyramont^  av.  gén.— P/.^ 
M.  Labordère. 

BANQUES  COLONIALES.  —  Engâobhents.— 

GOIITRAINTE  PAR  CORPS. — CoVPiftTBNCB. 

Bien  que  les  aetiom  relatives  aux  engage- 
ments  contractés  envers  les  banques  eoloni^$ 
soient  de  la  compétence  des  tribunaux  de  corn- 
merce,  cependant  ces  engagements  n'emportent 
la  contrainte  par  corps  que  lorsqu'ils  consti- 
tuent une  dette  commerciale.  (L.  11  juULl85]. 
art.  12.)  (1) 
(La  Banque  de  i'iledela  Réunîon— G.  PascaL) 

Le  sieur  Pascal  a  emprunté  à  la  Banque  co- 
loniale de  nie  de  la  Réunion  une  somme  de 
75^000  fr.9  en  lui  faisant  cession,  pour  sûreté 
de  cet  emprunt,  des  récoltespendantes  de  son 
habitation  des  Cascades. — Faute  de  paiement 
à  réehéance^la  Banque  fit  vendre  les  récoltes^ 
dont  elle  s'attribua  le  prix;  mais  ce  prix  ne 
suffit  pas  pour  la  désintéresser  intégrale- 
menL  et  elle  resta  créancière  d*une  somme  de 
9,3Uz  fr.,  en  paiement  de  laquelle  eileassisna 
le  sieur  Pascal  devant  le  tribunal  de  Saint- 
Denis,  jugeant  commercialement.  Elle  con- 
cluait à  ce  que  le  défendeur  fût  condamné 
par  corps  au  paiement  de  la  somme  par  lui 
due. 

4  juillet  1860,  jugement  qui,  tout  en  con- 
damnant le  sieur  Pascal  au  paiement  de  la 
somme  réclamée,  ref\i8e  de  prononcer  la  con- 
trainte par  corps,  en  ces  termes  : 

«  Considérant  que  la  dette  de  Pascal  n'a 
aucun  caractère  commercial  :  que  si  la  loi  du 
11  juill.  1851  concernant  les  oanqnes  colonia- 
les, dispose  que  les  contestations  telles  oue 
celles  dont  s  agit  seront  portées  devant  les 
tribunaux  de  commerce,  il  ne  s'ensuit  nulle- 
ment qae  la  contrainte  par  corps  puisse  et 
doive  être  prononcée  contre  les  parties  con- 
damnées;— Que  l'art.  637,  Cod.  comm.,  sup- 
pose évidemment  que  toutes  les  condamnations 
que  pourront  prononcer  les  juridictions  con- 


(1)  Aui  tenncs  de  Tart.  iS  de  la  loi  du  ii  jnilU 
1851  {Lais  annotées^  p.  101),  «  les  souscripteurs, 
accepteurs,  endoasears  ou  donneurs  d^atal  des  effets 
souscrits  en  faveur  des  banqi|es  colouiaies  ou  né- 
gociés à  ces  établissemeols,  sont  jusliciables  des  tri- 
bnnaai  de  commerce  à  raison  de  ces  engagements 
et  des  nantlssemenisct  autres  sûretés  y  relatifs.  » — 
Or,  voici  comment  sVsprimaît  sur  cette  disposition 
le  rapporteur  de  la  commission  de  rassemblée  légis- 
lative h  la  séance  du  5  avril  1851  :  «  Nous  avons 
crn  devoir  ajouter  un  article  additionnel  aux  termes 
duquel  la  juridiction  comuMïrciale  sera  compétente 
pour  connaître  non-seulement  de  toutes  actions  rela- 
tives aux  effets  souscrits  en  laveur  des  banques  ou 
négociés  à  ces  établissements,  mais  encore  de  toutes 
actioos  relatives  aux  nantissements  et  autres  sûretés 
consenties  en  leur  faveur.  Nous  avons  entendu  par 
là  trancher  des  difficultés  de  compétence  qui  pour- 
raient amener  quelques  embarras,  et  d'ailleurs  im- 
primer la  marcbe  la  plus  rapide  et  la  plus  économi- 
que que  possible  a  Tbistruction  et  an  jugement  des 
procès  que  les  banques  se  trouveront  dans  la  né» 


sulaires  n'entratnent  point  nécessairement 
celte  Toie  de  rigueur,  qui,  aux  termes  de  Tart. 
2063,  Cod.  Nap. ,  ne  peut  être  prononcée  qu'en 
vertu  d'une  loi  formelle.  » 

Appel  par  la  Banque  du  chef  du  jugement 
qui  avait  reftisé  de  prononcer  la  contrainte 
par  corps;  mais,  le  31  août  1860,  arrêt  de  la 
Cour  impériale  de  l'île  de  la  Ré^inion  qui 
conflrme.en  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges, et,  en  outre,  «attendu  que  la  contrainte 
par  corps  ne  peut  être  prononcée  que  dans  les 
cas  où  elle  est  formellement  autorisée  par  la 
loi  ;  qu*on  ne  saurait  induire  des  dispositions 
de  l'art.  13  de  la  loi  du  11  juill.  1851 ,  c^ue  Texer- 
cîce  de  cette  Toie  exceptionnelle  ait  été  ac- 
cordé à  la  Banque  pour  lui  faciliter  la  rentrée 
de  tous  ses  effets  ;  qu'évidemment,  le  léçsla- 
teur,  en  rendant  tous  les  débiteurs  justicia- 
bles du  tribunal  de  commerce,  a  touIu  impri- 
mer aux  poursuites  de  cet  établissement  une 
marche  facile  et  uniforme,  et  accélérer  le  juge- 
ment de  ses  procès,  quels  qu'ils  fussent  ;  mais 
qu'on  ne  peut  rationnellement  admettre  qu'il 
ait  entendu  chaneer  la  nature  de  ses  créan- 
ces, et,  en  leur  donnant  un  caractère  com- 
mercial qu'elles  n'ont  pas,  soumettre  les  non- 
commerçants  qui  les  ont  souscrites  ou  endos- 
sées à  la  voie  riffoureuse  de  la  contrainte  par 
corps  ;  (fue  si  telle  ayaitpu  être  son  intention, 
il  l'aurait  explicitement  énoncée  ainsi  qu'il  l'a 
fait  pour  la  lettre  de  change,  que  la  loi  répute 
acte  de  commerce  entre  toutes  personnes  ;  — 
Qu'au  surplus,  en  supposant  qu*il  y  ait  doute 
sur  le  Téritable  sens  des  dispositions  de  l'art. 
12  précité,  il  est  couTenable  et  juste  de  les 
interpréter  en  faveur  de  la  liberté  :  Quoties 
dubia  libertatis  interprétation  secunéum  liber- 
tatem  respondendumest;  -  Par  ces  motifs,etc.  » 

POURVOI  en  cassation  pour  Tiolation  de 
l'art.  1»  de  la  loi  du  17  avril  1832,  et  fausse 
application  et  violation  de  l'art.  12  de  la  loi 
organimie  du  11  juill.  1851  sur  les  banques 
coloniales,  en  ce  que  la  Cour  impériale  de  la 


cessité  d'intenter  ou  de  subir.  »— C*est  de  cette  dii« 
position  ainsi  expliquée  que  Tarrét  ci-dessos  conclut 
que*  en  attribuant  aux  tribunaux  de  commerce  la 
conpaissance  des  contestations  auxquelles  peuvent 
donner  lieu  les  engagements  contractés  envers  les 
banques  coloniales,  la  loi  du  ii  juill.  i85i  n*a  en- 
tendu ni  n>connaltre  ni  donner  à  ces  engagements 
un  caractère  commercial,  mais  seulement  faire  une 
attribution  de  compétence,  abstraction  faite  du  ca- 
ractère de  la  contestation.  Il  suit  de  là  que,  dans  le 
cas  particulier,  la  compétence  des  tribunaux  de  con.« 
mehse  pour  connaître  de  contestations  n'ayant  pas 
un  caractère  commercial,  se  fonde  uniquement  sur 
ce  fait  qu'elle  intéresse  une  banque  coloniale.  Ce 
point  admis,  et  la  compétence  n'exerçant  aucune 
influence  sur  le  caractère  du  litige,  il  fout  en  con« 
dure  avec  la  Cour  de  cassation  que  la  contrainte 
par  corps  ne  peut  être  prononcée  par  les  tribunaux 
de  commerce  comme  moyen  d'exécution  des  juge- 
ments par  eux  rendus  au  profit  des  banques,  que  si 
la  contestation  est  commerciale  de  sa  nature. 
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Béunion  a  décidé  qfie  ce  dernier  a;rticle»  qui 
attribue  h, M  juridiction  consulaire  connais- 
^uce  de  tous  litiges  intenté»  ou  subis  par  les 
banques  coloniales,  n'accorde  pas  à  ces  ban- 
quesr  alors  ((ue  des  eondamoaiions  sont  pro- 
ii.onpéeseii  leur  faveur  contre  leurs  débiteurs, 
la  contrainte  par  corps  qui  constitue  la  garan- 
tie ordinaire  des  créances  commerciales. 

AftRÉT», 

Ifk  COUR  ;  — 3ur  le  moyen  unique  :  ^  At- 
tendu que,  d'après  l'arU  1  de  la  loi  du  il 
avril  1832^  la  conirainie  personnelle  ne  peut 
être  exercée  qu'à  raison  de  dettes  commercia- 
les ;— Attendu  que  Joseph  Pascal^  le  défendeur 
éventuel,  n'était. point, négociant;  que  Tenga- 
geiQ^ni  qu'il  avait. contracté  envers  la  Banane 
caloiii«le,de  Tile  de  la  Réunion  n'avait  qu^un 
caractère  purement  civil  ;  qu'il  ne  pouvait  donc 
être  apumis  à  la  contrainte  personnelle  à  rai- 
son de  cet  engagement;  que  l'art,  là  de  la  loi 
du  it-28  juilh  1851^  quoiqu'il  attribua  à  la 
juridiction  consulaire  ks  actions  relatives  aux 
engagements  pris  envers  les  banques  colo 
niales>  ne  contientAucune  dérogation  au  prin- 
cipe que  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être 
prononcée  que  po«r  les  dettes  commerciales; 
qu'il  ne  contient  non  plus  aucune  déiogatioD 
aux  pjspositions  du  Code  de  commerce  qui 
déterminent  les  conditions  auxquelles  les  en 
gagemenis  des  non-négociants  revêtent. le  ca- 
ractère d'aoïe  de  commerce;  que  cet  art.  12 
précité  de  la  loi.  du  H-28  jiiill.  1851  n'a  eu 
pour  but  que  d'empêcher  les  difiioultés  qui 
lotissent  des  exceptions  d'incompétence,  et 
d'imprimer  aux  ataires.  une  marche  plus  ra- 
pide  ec  pijus  économique  ;  que,  d'ailleurs,  cet 
article  laisse  subsister  les  rèeles  ordinaires, 
eq  ce  qui  cotu^me  la  nature  des.  engagements 
el  la  contrainte  par  corpe;  qu'ainsi  Tarrét  at- 

S^é,  en  décidant  que  le  défendeur  éventuel 
tait  pat  soumis  à  la  contrainte  par  corps 
pour  Tenodgevientr  qu'il  avait  contracté  au 
prplit  de  la. Banque  coloniale  de  l'Ile  de  la 
Réunion,  loin  d'avoir  violé  aucune  disposition 
de  loi,  a  fait,  au  contraire,  une  juste  application 
deo  principes  sur  te  matière  ;— Rejette,  etc. 

D«  21  mai  1862-— Ch.  req.  —  Prés.,  M.  le 
cons.  Hardoin.  — JRapp.,  M.  Nicolas.— Conc/. 
eonf.,  M.  Blanche,  av.  gén.  —  PL,  M,  Dela- 
borde. 

ENREGISTREMENT.— Mutation  par  décès. 
— Legs. —CHAAGB.-^UsuFauiT.— Nus  pro- 
priété.—LdafiRATioN. 
^  Le  Ug$  particulier  d'une  eamme  d'argent 
payable  sans  intérêts  après  le  décès  d'«n  léga- 
taire universel  chargé  dé  ff acquittement  de  ce 
legs  particulier,  opère  {alors  même  que  le  paie- 
ment n'en  est  garanti  par  aucune  sûreté)  trans- 
mission directe  du  testateur  au  légataire  par- 
ticulier ^  lequel  est  réputé  nu  propriétaire  de 
la  somme  léguée,  dont  le  légataire  universel 
conse^rve  l'usufruit.  Par  suite,  au  décès  de  ce 
dernier f  le  montant  du  le^s  particulier^  qui 
a  déjà  fait  l'objet  d'un  droit  de  mutation  ihrs 


^du  décès* du. teetatewr,  doit  être  défalqué  de  k 
succession  du  légataire  universel  ipour  l'éta- 
blissement du  droit  auquel  elle  donne  ouver- 
ture, ce  legs  ne  pouvant  être  considéré  eomne 
une  simple  charge  de  la  succession.  (L.  22  Trim. 
an  7,  art.  14,  n.  8,  et  i%  n.  7;  Aviscons. 
d'Eut,  2^0  sepu  1808.)  (1) 

Et  le  paiement  qui  est  fait  du  legs  particu- 
lier par  les  héritiers  du  légataire  univertel,  w 
constitue  qu'une  déMvrance  de  legs,  non  su- 
jette au  droit  proportionnel  de  libération. 

(I/Adm.  de  Fenregist.— C.  hérit.  Garnier.) 

Ainsi  l'avait  Jugé  le  tribunal  de  Viiry-le- 
Français,  le  28  juin  1860,  par  le  jogemenl 
suivant  : 

«  Considérant  c^u'aux  termes  de  son  lesU- 
ment,  reçu  Cosquin,  nouire  à  Vitrv-le-Fran- 
çois,.le  1*'oct.  1846,  enregistré,  Françoise- 
Lasne ,  épouse  de  Nicolasr-Julien  Garnier , 
médecin  à  Heiltz-le-Maurupt,  a  institué  son 
mari  pour  son  légataire  universel,  et  a  institué 
divers  legs  particuliers,  montant  ensemble  à 
la  somme  de  50,000  fr.;  lesquels  ne  devaient 
venir  exigibles  que  dans  Tannée  qui  suivrait 
le  décès  dudit  Garnier,  et  pour  sûreté  du  paie- 
ment desquels  aussi,  celui-ci  nç  pouvait  être 
astreint  h  fournir  aucune  garantie,  l^le  que 
caution  ou  hypothèque  ;  —  Considérant  qu'a- 
près le  décès  de,  la  femme  Garnier,  les  droits 
de  mutation  ont  été  payés  par  les  légataires 
particuliers  sur  le  chiffre  de  50,000  fr.,  mon- 
tant des  legs  à  eux  faits,  et  par  le  lésalaiit 
universel,  pour  le  surplus  seiuement  des  va- 
leurs composant  ladite  succession; — Considé- 
rant que,  lors  de  la  déclaration  de  la  succes- 
sion de  Garnier,  décédé  lui-même  dans  le 
couiant  de  Tannée  1857,  les  héritiers  de  ce 
dernier  ont  demandé  à  ce  que  les  50,000  fr. 
à  pa^r  aux  légataires  particuliers  de  la  femme 
Garnier  fusant  déduits  de  la  totalité  des  va- 
leurs déclarées  ;  mais  que  le  receveur  s'est 
refusé  à  admettre  cette  déduction,  eu  se  fon- 
dant sur  ce  motif>  qu'aux  termes  de  la  loi  da 
22  frim.  an  7,  les  droits  de  mutation  par  décès 
sont  dus  sur  la  totalité  des  valeurs  coroposani 
la  succession  du  de  cujtu,  sans  distraction  des 
charges;  et  que  Toblii^ation  de  payer 50,000 f. 
aux  légataires  particuliers  de  la  dame  Garnier, 
constituait  une  charge  de  la  succession  de 
Garnier,  puisque,  par  Taccepialioa  du  legs 
universel  contenu  dans  le  testatuent  du  i'' 
octobre  1840,  il  s'était  opéré  une  confusion 
de  patrimoines  qui  avait  rendu  ledit  Garnier 

rrsonnellement  débiteur  des  sommes  légiiéed 
titre  particulier  j>ar  sa  femme;— Considé- 
rant que  la  question  à  décider  est  celle  de 
savoir  si  les  legs  particuliers  effectués  par  ta 


«  {ii  Par  celle déciaioo»  la  Cour  de  caasatioa  n»»: 
tient  la  doclrine  qu'elle  avait  déjà  consao^  V^ 
qu'on  en  ait  dit,  par  «ieux  arrèU  des  le  et  Si  «o^j 
1869  (ToL.lbe0.i.7e.et  79),  apri's  avoir  d'il)ord 
admis  la  dootriqe  cootraire,  .dans  deux  arrftts  aot^ 
rieurs  des  17  fév.  1857  et  30  anv.  1858  (vol.  1B58. 
i.309  et  3iO), 
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femme  Garnier^  consistant  en  sommes  d'ar- 
gent non  existant  en  nature  dans  sa  succession 
ei  exigibles  «eulement  après  le  décès-dutsieur 
Garnier^  90Q.  l^aiaire  universels  devaient  étro 
considérés  comme  des  chargea  dts.  latsuccession 
de  ce  dernier,  ou  si,  au  contraire^  le  montant 
de  ces  legs  devait  être  distrait  de  la  totalité 
des  valeurs  composant  cett^.j9uccG^iQn^  pour 
la  liquidation  des  droil,s  d^  mutation  auxquels 
elle  a  donné  ouverture;  -t-  Considérant  qu'il 
est  vrai,  s^u  point  deviie.du  droit, pur»  que  ]<»> 
legs  d'une  somme  d'argent  non  exi&tant  en 
nature  dans  la  succession  du  testateur,  ne 
donné  au.  lé^l^îrc  particulier  qu*un  droii  de 
créance  à  regard  du  J^aiaire,  universel, ou 
héritier;  en  sorte  que^  celui-ci  se  trouve  gr^vé 
d'une  dette  qui  consiitue  eu  réalité. une  chai^ 
de  sa  succession,  s'il  vient  à  mourir  avant 
d'avoir  ac^tté. le  legs;  mais  que  ce  priocipe 
a  été  modmé  en  ce  qui  concerne  le  droit  fis- 
cal, par  Tayis  du  conseil  d'ËUt,  du  .10  sept. 
1808^  interprétatif  sur  ce  point  de.  la,  loi  du 
fi  frim.  au  7;  xiue,.  dès  lors,  c'est  dans  cet 
avis  qu'il  faut  qherc;her  la  solution  de  la  diiU- 
culté  ;— ConMdérani;qi»e,  ppur  déterminer  sair 
nemept  le  sens  dans  lequel  il  convient  d-en- 
tendre  un  texte  légisIaUf,jl  importe^  surtout  de 
tenir  bon  icomi)ie.de  r^xposé  des  motifs  où  se 
trouve  expliqué  le  fond  de  la  pensée  des  légis- 
lateurs, où  Kon  voit  dans  quel  esprit  est  inter- 
venue leur  décision,  et  de  là^  quelle  portée  on 
doit  lui  donner  ;  --  Considérant  qu'il  ressort 
clairement  de  l'exposé  des  motifs  de  Tayis.du 
conseil  d'ËUt  du  10  sept.. 1808,  qne  la  pen- 
sée dominante  ^e.ce  conseil  a  .été  celle-ci  ; 
que  le  leg3  de. sommes  non  existant  en  natur^ 
dans  la  succession  du  testateur  doit  être  assi- 
milé, pour  la  perception  de  J'imp6t,  au  legs 
d'un  corps  certain  et  déterminé^  dont  l'effet 
est  de  donner  au  légataire  un  droit  de  pro.* 
priété  sur  Tobjet  .léguc^  dès  Tinslan^  de  la 
mort  du  testateur;  et  que>  dans  tous  les, cas» 
(|uelle  que  soit  la  nature  de  ce  legs,  le  lé- 
gataire nnÂyersel  ou  riiéritîer  doit  être,  consi- 
déré comme  lu^  simple  intermédiaire  entre  le 
testateur j  qui.  est  censé  donner  lui-même^  eX  le 
légataire  particulier,  (]ui  est  censé  recevoir  de 
lui  directement  et  qui,  à  raison  de  cette  trans- 
mission directe,  est  tenu  de.  payer  le  .droit 
proportionnel  de  mutation  par  décès,  eu  égard 
à  son  degré  de  parenté  avec  le  testateur;  -*- 
Considérant  c[ue  si,  dans  tous  leg  cas,  une 
dévolution  directe  de  la  valeur  léguéq  k  titre 
partictitUer  sur  U  tète  du  légataire  est  censée 
à'opérer^  l'instant  du  df^cès  du  testateur,  U  en 
résulte  manifestement  que  le  Je^s  4'uue  somme 
non  existant  eu  nature  dans  la  succession. de 
celui-ci;  ne  constitue  pas  une  charge  de  cette 
succession  dans  le  sens  des  art.  14  et  15  de 
la  loi  au  â2  friui.  an  7  ;  et  qui!  ne  peut  de- 
venir davantage  une  charge  de  la  succession 
du  légataire  universel,  qui  ne  peut  pas  trans- 
mettre à  ses  héritiers  ce  que  lui-même  n'a 
ianiais  eu  dans  son  patrimoine;  qu'ainsi,  dans 
l'espèce,  les  50^000  fr.  à  payer  aux  légataires 


particuliers  de  la  dame  Gamier  ne  présentaient 
pasitoicaractèr64'4ine  charge  de  la  sucoession 
de  Gacniei*,  puisqu'ils  A'avai  eni  jamais  fiait 
par|j^  4e6  biens  composant  le  legs  univerael 
a.lui  fait  par  sa  femme;  eti  que,  par  oonsén 
quent,  cette  somme  de  50,000  fr.,  sur  laçiuelle 
les  droits  de  mutation  avaient  été  acquitl^aà 
l'époque  du  déoès  de- la  dame  Garni^^  par  les 
léf^ataires  particuliers,  en  qualité  de  proprié- 
taires, .eu  égard  à  leiKS  rapports  de  ûimititf 
avec  cette  dame,  ne  devait  pas  ^formes  l'un 
des  éléments  imposables' de  la  suoeession  da 
Nioolas4uilien  Garnier;— Considérant  quecetta 
cir^constanco  de  fait,  que  les  legs  constitués  à 
titre  particulier  par  la.  femme  Garnier  n'éf 
taieati  payables  ^u'a^rèi  le  décès  du.légataiio 
universel,,  ne  .peut  donner  lieu  à  aucune  exe 
ce^lion  au  principe  poséfpar  l'avis  du  conseil 
d'Etat  1  qtt.'en.  effet,  la  disposition  du  testament 
de.  la  femme  Garnier  qui  fixait  l'exigibiliié  des 
legs  particuliers  seulement  après  le  décès  du 
légataire  universel,  avait  établi  au  profit  de 
celui-ci,. sur  Iqs  sommes  léffuées,  puisqu'elle<i 
n'étaient  pas  productives  d  intérêts,  un  droii 
de  jouissance  ;  maisi  que  la  nue  propriété  de 
ces  sommes  n'avait  pas  moins  été  dévolue  aux 
légataires.particuliers,  dèsTinstanide  la  nmrt 
de  la  testatrice;,  que  la  régie,  pour,  faire  ne- 
poiisser  cette  manière  d'envisager  la  situation 
réciproque  du  iégaiaire  universel  et  des  légar 
taires  particuliers,  prétend  en  vain  que  W  légSr 
taire  universel  n^éiant  pas  astreint  à  fournir 
caution  ou.  hypothèque  pour  assurer  le  paie- 
ment des  legsparticulierâ,.ne  peut  étrereputé 
n'avoic  4té  qu'un  simple  .usufruitier;  que  cet 
argument  ne  peut  être  pris  en  considération, 
car  on  ne  comprend  pas  que  la  garantie  acces- 
soire de  cautionnement  ou  d'hypothèque  puisse 
modifier  la  nature  du  droit  conféré  aux  léga- 
taires particuliers  ;  et  que,  dès  lors,  il  n'est 
pas  possible  d'admettre  que  .Garnier  ait  pu 
transmettre  à  ses  liéritiers  la  pleine  j^ropriétc 
de  valeurs  sur  lesquelles  4I  n'avait  qu  un. droit 
de  jouissance  viagère  qui  s'est  éteint  avec  lui; 
—  Par. ces  motifs,  etc..  ».  ^ 

Pourvoi  en  cassation  par  l'administration 
de  l'enregistrement,  pour  violation  de  l'art. 
69,g2,  n.  ll,.delaloî  du  22  fnm.  an  7,a 
fausse  application  de  l'art.  68,  §  i",  n.  25,  de 
la  même  loi. 

▲ItatT, 

LA.  COUK  ;— Sur  le  moyen  unique,  tiré  de 
la^violation  des  art  4, 14,  n.  8,  69,  §2,  n.  11, 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  de  la  fausse  appli- 
cation de  l'art.  68,  $  1,  n.  25,  de  ladite  loi  et 
de  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  10  sept.  1808  : 
«-«Attendu  que  la. dame  Garnier,  par  son  tes- 
tament authentique  du  i*'  oct.  1846,  a  institué 
son  mari  légataire  universel,  à  la  charge  de 
plusieurs  legs  particuliers,  s'élevant  à  50,000  f.; 
— Qu'elle  a  exprimé  la  volonté  que  cette  somme 
ne  pût  être  exigée  (qu'après  le  décès  de  son 
mari,,  sans  intérêts  jusque-là,  et  sans  que  les 
légataires  particuliers  pussent  exiger  ancunc 
garantie,  caution,  ni  hypothèque;  «-  Que  le 
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Jugement  attaqué  n'a  vu,  avec  raison,  dans 
cette  disposition ,  qu'un  legs  de  nue  propriété 
sur  leauel,  aux  termes  de  Tart.  1014,  Cod. 
Nap.,  les  légataires  particuliers  ont  acquis,  du 
jour  du  décès  de  la  testatrice,  un  droit  transmis- 
sible  à  leurs  héritiers  ou  ayants  cause,  droit 
dont  ces  légataires  ont  été  directement  saisis 
et  à  raison  duquel  ils  ont  dû  payer  et  ont 
|>ayé,  en  effet,!  impôt  proportionnel  de  muta- 
tion calculé  selon  le  degré  de  parenté  de  cha- 
cun d'eux  avec  la  testatrice  ;  —  Que  le  même 
impôt  ne  peut  pas  être  perçu  deux  fois  pour 
le  même  objfet  ;  qu'au  décès  de  Garnier,  Tu- 
sufrait  dont  il  avait  joui  s'est  réuni  à  la  nue 
propriété,  et  que  sa  succession  ne  s'est  com- 
posée que  du  surplus  des  biens  à  lui  laissés  par 
sa  femme; — Qu'il  est  impossible  d'assimiler 
les  legs  particuliers  procédant  de  la  volonté 
du  testateur  à  une  charge  de  sa  succession,  ou 
même  de  la  succession  de  son  légataire  univer- 
sel dont  la  chose  léguée  a  au  contraire  tou- 
jours été  détachée^  et  dans  le  patrimoine  du- 
2uel  elle  est  censée  n'être  jamais  entrée  ;  — 
^où  il  suit  qu'en  déclarant  :  1«  qu'un  nouveau 
droit  de  mutation  n'était  pas  dû  pour  la  somme 
de  50,000  fr.,  sur  laquelle  il  avait  été  acquitté 
une  première  fois  par  les  légataires  de  la  dame 
Garnier  et  à  son  décès  ;  2"  que  les  actes  de 
délivrance  de  cette  somme  anxdits  légataires 
n'étaient  pas  assujettis  au  droit  proportionnel 
de  libération,  le  tribunal  civil  de  Vitry-le-Fran- 
çois  n'a  violé  aucune  loi  ;— Rejette,  etc. 

Ou  25  juin  1862.  —  Ch.  civ.  ^Préi.,  M. 
Pascalis.-^/lapp.,  M.  Glandaz.— Cond.  eontr,, 
M.  de  Raynal  av.  gén.  —  PL,  M.  Moutard- 
Martin. 

FILIATION.— Materwitê.—Prbuvb  par  écrit 

(CGOIIIBNCEMENT  DB).— MOTIFS  DE  JUGBVEKT. 

L arrêt  qui,  en  matière  de  recherche  de  ma- 
temité,  et  pour  admettre  la  preuve  du  fait  de 
l'accouchement  de  la  mère  prétendue  et  de  Ti- 
dentité  du  réclamant  avec  l  enfant  dont  elle, 
serait  accouchée,  $e  fonde  sur  l'existence  d'un 
commencement  de  preuve  par  écrit  rendant 
vraisemblable  les  faits  articulés,  motive  d'une 
manière  suffisante  le  rejet  des  conclusions  par 
lesquelles  il  était  soutenu  quHl  n'y  avait  lieu 
d'admettre  la  preuve  offerte  à  défaut  dTun 
commencement  de  preuve  par  écrit  portant 
spécialement  sur  l'identité  du  réclamant  avec 
l'enfant  dont  la  mère  prétendue  serait  accon^ 
chée.  (Cod.  Nap.,  341  :  L.  20  avril  1810,  art. 
7.)  (1) 


(4)  Il  est  coDStaot,  et  cela  d^aiUeurs  n^élalt  pas 
coDtesté  daos  Tespèce,  que  la  preufe  par  témoins, 
et,  par  conséquenl,  le  commencement  de  preute 
par  <icril  qui  la  rend  admissible,  doit  porter  tant 
sur  le  fait  de  Taccoucbement  de  Ja  mère  prétendue 
que  sur  l'ideotilé  de  Penfant  atec  celui  dont  elle  est 
accouché*?.  F.  MM.  Merlin,  Rép*^  t"  Maternité^  n. 
5;Duranton,  t.  S,  n.  2&0;  Marcadé,  surTart.  8âl, 
n*  a  ;  Ducaurroy,  Bonnier  el  Roustain,  1. 1,  n.  500  ; 
Demante»  t*  3»  n.  70  6is  U  j  Demolombe»  t.  8,  n. 


(D...-C.  G...) 
Les  sieur  et  dame  D...  se  sont  mariés  k  10 
déc.  1829.  —  Le  4  avril  1830,  un  acte  reçu 
par  l'un  des  officiers  de  l'état  civil  de  la  ville 
de  Paris  constatait,  d'après  la  déclaration  de 
deux  témoins  et  du  directeur  d'une  maison 
de  santé,  la  naissance  d'un  enfant  du  sexe 
masculin  qui  était  désigné  comme  issu  du 
mariage  des  sieur  et  dame  D...— En  18S9,  et 
alors  que  le  sieur  D...  était  décédé,  le  sieur 
G...,  prétendant  être  l'enfant  auquel  s'appli- 

fpait  l'acte  de  naissance  du  4  avril  1830,  a 
orme  contre  la  dame  D...  une  action  en  re- 
cherche de  maternité. — ^Â  l'appui  de  sa  deman- 
de, il  a  articulé  différents  faits  desquels  U  pré- 
tendait faire  résulter  la  preuve,  d'une  part, 
Sue  la  dame  D...  était  accouchée  le 4  avril  1830 
ans  une  maison  de  santé  quMl  indiquait,  et, 
d'autre  part,  qu*il  était  identiquement  le  même 
que  l'enfant  dont  elle  était  accouchée;  H 
préalablement  il  a  conclu  à  ce  que  la  te 
D...  fût  interrogée  sur  lesdits  faits  et  articles. 
Après  cet  interro^toire,  et  le  2  mai  1860, 
il  est  intervenu  un  jugement  qui,  sur  les  con- 
clusions du  sieur  G.. ,  lequel  produisait  comme 
commencement  de  preuve  par  écrit  riiiierro- 
gatoire  subi  par  la  dame  D...,  a  autorisé  le 
sieur  G...  à  prouver  par  témoins  les  faits  pré 
cédemment  par  lui  articulés» 

Appel  par  la  dame  D. ..^  soutenant  (foe  l'in- 
timé ne  pouvait  être  admis  à  faire  la  preore 
Ï»ar  témoins  de  la  filiation  qu*il  réclamait,  sans 
uurnirun  commencement  de  preuve  par  écrit, 
et  de  l'accouchement  prétenou  de  l'appelante 
et  de  son  identité  avec  l'enfant  dont  elle  se- 
rait accouchée  ;  que  ce  commenceroenl  de 
preuve  par  écrit  ne  résultait,  ni  pour  l'on  ni 
pour  l'autre  de  ces  faits,  d'aucun  écrit  oppo- 
sable à  rappelante,  ni  de  ses  réponses  dans 
son  interrogatoire  ;  qu'en  conséquence,  c'éi^t 
à  tort  que  les  premiers  ju^es  avaient  admis  u 
preuve  par  témoins  des  faits  articulés  parriR* 
timé. 

17  janv.  1861,  arrêt  de  la  Cour  impérialede 
Paris  qui  confirme  en  ces  termes  : 

«  Considérant  que,  pour  se  présenter  comme 
fils  naturel  de  rappelante.  G...  se  fonde  snr 
cette  articulation  précise  qu'il  serait  identiqoe- 
ment  le  même  enfant  que  celui  dont  elle  serai 
clandestinement  accouchée  le  4  avril  1830, 
dans  la  maison  de  santé  tenue  par  le  docteur 
;— Considérant  que, dans  linicrrogalfflrt 


P. 


sur  faits  et  articles  qu'elle  a  prêté  et  que» 
a  signé,  l'appelante  a  reconnu  que,  quelque 
semaines  après  le  mariage  qu'elle  avait  con- 
tracté à...,  le  16  déc.  1829,  elle  a  pris  un  m- 
port  pour  Paris  ;  qu'elle  s'y  est  rendue  à  liw 
de  janvier  1830:  qu'elle  est  entrée  dans  u 
maison  de  saute  tenue  par  le  docteur P-;^ 
qu'elle  y  a  fait  un  séjour  dont  elle  a  évite  <« 

897  et  s.;  Zacharias,  Massé  el  Vergé,  U  1,  $  J^C,  J^ 
881,  texte  et  note  2  ;  Aubry  et  Rau,  d'aprt»  Z^c*** 
riaB,  t.  4,  S  570,  p.  70«,  teate  et  note  18  î  Cmvh 
I  Z)r»  des  femmes^  n*  k^m 
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déterminer  la  durée  et  dont  elle  n*a  pas  même 
tenté  d'ei^liquer  les  motifs  ;  —  Considérant 
que  ces  faits  ainsi  prouvés  par  écrit  suffisent 
pour  rendre  vraiseinblables  ceux  qui  sont  arti- 
culés par  G...,  et  que,  par  suite,  la  preuve  tes- 
timoniale ^u*il  propose  devient  admissible,  sans 
même  qu'il  soit  nécessaire  d'examiner  la  va- 
leur des  écrits  qui  .semblent  établir  dès  à  pré- 
sent que  ledit  G...  est  né  à...,  le  4  avril  1830, 
ni  rechercher,  en  l'eut,  quels  sont  les  effets 
lue  peut  conserver,  même  après  le  désaveu 
lu  père^  judiciairement  accueilli,  Tacte  de 
naissance  régulièrement  dressé  sur  la  déclara- 
tion du  docteur  P...,  et  qui  attribuait  à  rappe- 
lante et  à  son  mari  la  paternité  et  la  mater- 
nité légitimes  de  Tcnrant  né  le  4  avril  1830 
dans  la  maison  de  santé  tenue  par  le  docteur 
P...» 

POURVOI  en  cassation  par  la  dame  D..., 
pour  violation  de  Tart.  7  de  la  loi  du  21  avril 
1810^  et  de  Tart.  341,  God.  Nap.,  en  ce  que 
Tarrét  attaqué,  malgré  les  conclusions  ex- 
presses de  la  dame  D...,  aurait  admis  la  preuve 
par  témoins,  sans  constater  Texistcnce  d'un 
commencement  de  preuve  par  écrit  non-seu- 
lement de  l'accouchement  de  la  dame  D..., 
mais  encore  de  Tidenlité  du  réclamant  avec 
Tenfant  dont  la  naissance  était  alléguée. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR:— Attendu  que,  devant  les  juges 
du  fond,  le  défendeur  éventuel  articulait  que 
non-seulement  la  demanderesse  était  accou- 
chée à  Paris  dans  une  maison  de  santé  qu'il 
désignait,  mais  encore  qu'il  était  identique- 
ment le  même  que  Tenfant  dunt  elle  était  ac- 
couchée, et  qu'il  reconnaissait  en  outre  la  né- 
cessité aun  commencement  de  preuve  par 
écrit  pour  autoriser  la  preuve  testimoniale  ré- 
clamée ;— Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare 
que  le  commencement  de  preuve  par  écrit 
résultant  de  l'interrogatoire  sur  faits  et  arti- 
cles subi  par  la  demanderesse  comprenait  tout 
à  la  fois  le  fait  de  l'accouchement  et  de  l'i- 
dentité du  défendeur  éventuel  ;  —  Qu'en  cet 
état,  les  prescriptions  de  l'art.  341,  Cod.  Nap., 
se  trouvant  remplies,  il  ne  s'agissait  plus  que 
de  savoir  si  le  commencement  de  preuve  par 
écrit,  conforme  aux  règles  du  droit,  était  suffi- 
sant pour  rendre  vraisemblables  les  faits  allé- 
cués  et  en  faire  admettre  la  preuve  orale  ; — 
Qu'en  le  décidant  ainsi,  et  en  ordonnant  l'en- 
quête sur  le  fait  complexe  de  l'accouchement 
et  de  l'identité  de  l'enfant  appuyé  sur  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  les  juges  du 
fond  n'ont  fait  qu'user  du  pouvoir  souverain 
qui  leur  appartenait,  et  que,  loin  de  violer 
rart.  341,  u>d.  Nap.,  ils  en  ont  fait  au  con- 
traire une  juste  application  ;— Rejette,  etc. 

Du  15  juin.  18ô2.  —  Ch.  req.  —  Prés, y  M. 
Nicias  Gaillard.  —  Rapp.y  M.  Ferey.  --ConcL 
contr.y  M.  de  Peyramont,  av.  gén.  —  PL,  M. 
Ghambareaud. 


1»  RETRAIT  SUCCESSORAL. -Lignes. — 
Parent  non  sucgessiblb. 

2<»  Cassation.— Chose  jugée. 

i^  Au  cas  de  dévolution  d'uM  âucceuion  à 
deux  lignes,  Vhérilier  d'une  ligne  est  reeeva^ 
bUf  tant  qu'il  n'est  pas  intervenu  de  partage 
de  la  succession  entre  les  deux  lignes,  à  exercer 
le  retrait  successoral  contre  le  cessionnaire 
(non  successiblé)  des  droits  d^un  héritier  de 
l'autre  ligne,  (Cod.  Nap.  841.)  (I) 

Le  retrait  successoral  peut  être  exercé  con- 
tre le  cessionnaire  non  successiblé ^  alors  même 
que,  comme  parent  du  défunt,  il  serait  venu  à 
la  succession  à  défaut  du  cédant.  (Id.)  (2) 

^  L'exception  de  chose  jugée  ne  peut  être 
proposée  pour  la  première  fois  devant  la  Cour 
de  cassation.  (Cod.  Nan.,  1351.)  (3) 
(Dubiau— C.  Pessau.) 

Le  sieur  Dubiau  s'est  pourvu  contre  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Pau  du  14  fév.  1860,  rapporté 
dans  notre  vol.  de  1861,  2*  part.,  p.  113.-^ 
1*'  Moyen.  Violation  des  art.  733  et  786,  Cod. 
Nap.,  et  fausse  application  de  Fart.  841  da 
même  Code,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  dé- 
cidé que  le  cessionnaire  des  droits  d'un  héri» 
tier  de  la  ligne  paternelle,  peut  être  écarté  du 
partage,  au  mciyen  du  retrait  successoral,  psu* 
un  héritier  de  la  ligne  maternelle. — On  a  dit 
à  l'appui  de  ce  moyen  :  L'art.  841,  portant  que 
toute  personne  même  parente  du  défunt  qui 
n'est  pas  son  successiblé,  et  à  laquelle  ua 
cohéritier  aurait  cédé  son  droit  à  la  succes- 
sion, peut  être  écartée  du  partage,  soit  par 
tous  les  cohéritiers,  soit  par  un  seul,  en  lui 
remboursant  le  prix  de  sa  cession,  contient 
une  disposition  tout  à  fait  exceptionnelle,  et 
qui  dès  lors  reste  sans  application,  (|uand  on 
ne  se  trouve  pas  dans  les  termes  précis  de  cet 
article.  En  denors  de  ces  termes,  les  principes 
du  droit  commun  doivent  reprendre  leur  em- 
pire, la  cession  être  respectée,  et  la  faculté 
d'exercer  le  retrait  complètement  déniée.  Or^ 
quand  il  s'agit  de  l'héritier  d'une  ligne,  qui  veut 
exercer  le  retrait  successoral  contre  le  cession- 
naire d'un  héritier  de  l'autre  ligne,  il  est  incon- 
testable qu'on  ne  se  trouve  pas  dans  les  ter- 
mes de  l'art.  841.  Qu'exige  en  effet  cet  article? 
Que  celui  qui  veut  exercer  le  retrait  succes- 
soral à  rencontre  du  cessionnaire,  ait  la  qua- 
lité de  cohériiier  du  cédant.  Mais  l'héritier 
d'une  ligne  n'est  pas  le  cohéritier  de  Théritier 
de  l'autre  ligne,  du  moins  dans  le  langage  de 
la  loi.  Les  art.  733  et  786  combinés  le  prou- 
vent jusqu'à  l'évidence  :  l'art.  733  déclare  que, 
dans  toute  succession  échue  à  des  ascendants 
ou  à  des  collatéraux,  il  ne  se  fait  aucune  dévo- 


(1)  Sur  ceUe  quesUon  et  les  divers  systèmes  auz« 
quels  elle  a  donné  lieu,  F.  la  note  accompagnant 
rarrèl  attaque,  dans  noire  vol.  de486i.2.iiS« 

(3)  F.  aussi  la  note  sur  Parrèt  d*appel. 

(3)  Jurispradence  constante.  V.  Tabtegén,  DeriU. 
etGilb.,  V*  Cassation,  n.  363.  ^1111^0  Gass.  16  nof, 
1858  (vol.  185A.1,771),  et  39  juin  1359  (voU  185», 
1.851). 
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Intion  d'une  ligne  à  Tantre  :  d'où  il  résulte 
très-clairement  que^  si  Tun  des  héritiers  d^une 
ligne  renonce,  sa  part  accroît  aux  héritiers  de 
ectte  ligne,  et  non  à  ceux  de  l'autre  ligne; 
puis  Tart.  786  décidé  d'une  manière  absolue 
qt»  ht'part  du  renonçant  accroît  à  ses  «ohé- 
ntiers.  11  n'était  ])as  possible  d'exprimer  d'une 
mafrièré  plus  positive  que,  dans  m  terminolo* 
gi«  employée  j[)ar  le  législateur,  le  mot  cohéri-- 
tier  ne  pouvait  s'appliquer  dans  les  rapports 
des  héritiers  d'une  ligne  avee  ceux  de  1  autre. 
IteâtceKafin  d'ailleurs  qu'en  allant  ati  fond 
des  choses,  les  héritiers  d'une  ligne  n«  peu- 
vent ^re  considérés  comme  cohéritiers  des 
héritiers  de  l'autre  ligne.  Sans  doute,*  il«  sont 
tous  "cohéritiers  en -ce  sens  qu'ils  succèdent  à 
la  même  personne;  mais  si  l'on  se  place  att 
contraire  au  point  de  vue  de  Thérédité  elle* 
même,  abstraction  folle  du  défunt,  et  «'est  là 
te^  ttai  point  de  vue  quand  H  s^agit  de  pariat- 
ge,  tes  héritiers  de  Tune  et  de  l'autre  ligne  ne 
sont  plus  entre  eux  dans  les  rapports  de  cohé- 
itlîeiis,  puîsçu'aux  fermés  de  rart.'733>  la  suc- 
cession se  divise  entre  les  deux  lignes,  de  sorte 
ou^tln'y  a  plus  une  succession  unique,  mais 
ûmt  successions  distinctes  et  indépetidianies, 
sans  dévolution  de  l'une  à  Tautre.  Il  est  évi- 
deiift  qhe;  dans  ce  système,  il  ne  peut  y  avoir 
Keu  an  retrait  successoral  de  la  part  des  héri- 
tiers d  une  liçne  contre  le  cessionnaire  des 
héritiers  de  1  autre  ligne,  puisque  ce  retrait 
aurait  pour  résultat,  contrairement  au  vœu  de 
la  lot,  d'introduire  dans  une  ligne  les  héritiers 
ée^  l'auire  ligne  et  de  produire  une  sorte  de 
dévolution  analogue  à  celle  que  la  loi  n'a  pas 
voulu  permettre.  Il  faut  donc  reconnaître,  pour 
rester  dans  lé  texte  et  l'esprit  de  la  loi,  que 
les  héritiers  de  la  ligne  maternelle  ne  peuvent 
exercer  le  retrait^uccessoral  contre  le  cession- 
naire d'un  héritier  de  la  ligne  paternelle,  'et 
qu'en  jugeant  le  contraire,  Tarrét  attaqué  a 
violé  la<  toi  et  les  principes  invoqués  à  T'appui 
éÈL  pourvoi.  ' 

•  a«  Moyen.  Violation  des  art.  841,  1330  et 
1391,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  le  même' arrêt  a 
admis  ie  retrait  successoral  contre  un  ceseion- 
Aaire,  auquel  un  jugement  antérieur  passé  en 
force  de  chose  jugée  avait  reconnu  te  qualité 
de  successible,  et  qui,  en  fait^  avait  cette  qua^ 
lité,  puisque,  parent  au  sixième  degré,  il  s'était 
rendu  cessionnaire  des  droits  d'un  héritier  qui 
était  parent  au  cinquième  degré. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Sur  le  premier  moyen^  tiré  de 
la  violation  des  art.  733  et  786,  Cod.  Nap;,  et 
de  la  £ausse  application  de  l'art.  841,  même 
Code,  ledit  moyen  consistant  à  prétendre  qu'à 
tort  l'arrêt  attaqué  aurait  admis  le  retrait  suc- 
cessoral exercé  dans  une  succession  collaté^ 
raie  par  l'héritier  d'une  ligne  contre  le  ces- 
sionnaire des  héritiers  de  l'autre  ligne,  quoiqu'à 
rencontre  les  uns  des  autres,  les  héritiers  des 
é&ÊX  lignes  ne  soient  pas  des  cohéritiers  :  -^ 
Attendu  que  la  disposition  de  l'art.  841^  qui 


autorise  les  héritiers  à  écarter  do  partage  le 
cessionnaire  de  leurs  cohéritiers,  éir  iiii  rem* 
hoursant  le  prix*  de  la  cession  à  lui  faite,  est 
générale  et  ne  comporte  aucune  exception  ; 
que  vainement,  pour  en  écarter  l'application 
dané  la  cause,  le  pourvoi  objecte  qu'une  suc- 
cession collatérale  se  divisant  par  moitié  entre 
les  lignes  paternelle  et  maternelle,  sans  qu'an- 
eune  dévolution  puisse  avoir  lieu  d'une  llsne 
à  Tautre,  àint  qu'il  existe  dans  chacune  d'elles 
des  parents  au  degré  successible,  les  héritiers 
des  deux!  lignes^  sont  étrangers  les  uns  aux 
autres,  et  ne  peuvent  être  considérés  entre 
eu'x  comme  des  'cohéritiers;  —•  Attendu  aoc 
tous  représentent  également  le  défunt;  qniis 
sont  appelés  au  même  litre  à  recnelllir  sa  suc- 
cession; que  leurs  droits  sont  de  la  même  na- 
ture, et  que  leur  exercice  amène  nécessaire- 
ment entre  eux  des  rapports  et  un  contact 
dlntéréts  qui  ne  peuvent  existet*  qir'entre  co- 
héritiers, et  durent  aussi  longtemps  que  1-lndi- 
vision;— 'Attendu  qu'à  la  vérité  lasiloalion 
change,  et  les  héritiers  des  deux'  lignes  de- 
viennent étrangers  les  tms  aàx  autres,  lors- 
qu'un premier  partage  ayant  déterminé  la 
moitié  revenant  a  chacune  d'elles,  il  ne  reste 
phis  qu'à  subdiviser  cette  moitié  entre  tons 
les  héritiers  de  là  branche  à  laquelle  elle  est 
attribuée  ;  —Mais  attendu  que  Tarrét  attaqué 
constate,  en  fait,  que  le  retrait  exercé  parle 
défendeur  éventuel,  en  sa  qualité  d'héritier 
de  la  ligne  maternelle,  contre  le  cessionnaire 
des  héritiers  de  la  ligne  paternelle,  l'a  été 
lorsque  la  succession  était  encore  entière,  et 
avant  qu'aucun  partage  ait  fait  cesser  riodi- 
vision  entre  les  deux  lignes;  qu'il  suit  de  ii 
que  cet  arrêt,  en  admettant  le  retrait,  n'a  pu 
violer  ou  faussement  appliquer  les  41sposh 
lions  de  là  loi  qu'invoque  le  pourvoi; 

Sur  les  deux  branches  du  deuxième  moyen, 
tiré  de  la  violation  des  art.  841, 1350  et  1^51, 
Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  aurait 
adriiis  le  retrait  successoral  contre  un  succes- 
sible, le  demandeur,  j^arent  du  défunt  aa 
sixième  degré,  ayant  été  reconnu  tel  par  on 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  et 
Tétant  dans  tous  les  cas  devenu  par  les  cesr 
sions  que  lui  avaient  faites  les  parents  do 
cinquième  degré  :— Et  d'abord,  en  ce  oui  con- 
cerne l'autorité  de  la  chose  jugée  que  le  pour- 
vol  prétend  avoir  été  méconnue,  attendu  que, 
ni  devant  les  premiers  juges,  ni  devant  la  Cour 
de  Pau,  le  demandeur  ne  s'est  prévalu,  pour 
établir  sa  qualité  de  successible,  du  jogemeoi 
du  27  mars  1850  qui  la  lui  aurait  attribuée  ; 
que  pour  juslilier  son  intervention  dans  l'io- 
stance  en  partage  pendant  centre  les  héritiers 
des  deux  lignes,  il  n'excipait  que  de  la  cession 
à  lui  faite  par  les  héritiers  de  la  branche  pater- 
nelle ;  que,  dès  lors,  le  moyen  est  nouvcao, 
et  par  conséquent  non  receVable  devant  « 
Cour  de  cassatiod  ;  q\ie,  sous  un  second  ap- 
port, il  est  pareillement  non  recevable,  le  de- 
mandeur ne  produtsani'pas' le  jugement  do 
27  mars  1850,  et  plaçant  ainsi  la  Cour  dans 
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l'impossibilité  d'apprécier  au  fond  l'exception 
de  chose  Jugée  qti  il  in  voulue  ; 

Attendu,  sur  la  deuxième  branche  du  moyen^ 
oue  le  demandeur,  parent  d«  défunt  au  sixième 
degré,  ne  peut  se  prévaloir  des  cessions  à  lui 
faites  par  des  parents  du  dnquièroe  pour  se 
dire  suecessible  ;  que,  loin  que  Fon  puisse  atr 
tribuer  les  effets  d'une  renonciation  qui  ferait 
du  cessionnaire  un  héritier  légitime  venant  à 
la  succession  par  hi  seule  force  de  hi  loi,  à  la 
cession  consentie  par  tous  les  héritiers  d*une 
ligne  au  profit  d'un  parent  du  degré  subsé' 
quent,  cette  cession  'qui  constitue  an  premier 
chef  un  acte  d'héritier,et  que  les  cédants  n'ont 
pu  faire  qu'en  leur  qualité  d'héritiers,  est  p«r 
eUe-ntéme  exclusive  de  la  renonciation  ;  que 
le  cessionnaire,  dons  «e  cas,  irient  à  la  suc- 
cession, non  en  vertu  de  la  loi,  mais  en  vertn 
des  droits  que  les  héritiers  lui  ont  transmis,  et 
qu'ils  n'ont  pu  lui  transmettre  que  parce  qa'ih 
les  avaient  recueillis  ;— Qu'il  suit  de  là  queée 
demandeur  n\  jamais  été  le  succeasibie  du 
défunt,  et  qu'en  le  jugeant  ainsi,  l'arrêt  att»- 
qué,  loin'  de  violer  les  dispositions  de  loi  pré- 
citées, «n  a  fait,  au  contraire,  une  juste  et 
saine  application  ; — Rejette,  etc.  ■ 

Du  2  juill.  1862.  —  Gh.  req.  ^  Prés.,  M. 
Nicias  Gaillard.  — Rapp.y  11.  Renault  d'Ubexi. 
-^ConcL  €onf.,  M.  de  Peyramont,  av«  gén.««- 
PL,  M.  Hérisson. 


CRÉDIT.— Lettre  de  change.— Tiers  por- 
teur. 
Le  tiers  pwrteur  d'une  traite  ou  lettre  de 
change  tirée  en  vertu  d^une  lettre  de  crédit, 
gui  Va  payée  sur  le  vu  de  cette  lettre  de  crédit, 
êsi  en  droit  d'en  demander  le  remboursement 
au  tiré  ou  créditeur,  alors,  d'ailleurs,  que  la 
traite  est  conforme  aux  conditions  de  l'ouver- 
ture de  crédit,  sans  que  le  tiré  puisse  exciper 
de  Valnu  que  le  tireur  ou  crédité  aurait  fait 
des  pouvoirs  qui  lui  avaient  été  confiés.  (God. 
Nap.,  2011  ;  God.  comm.,121, 122  et  140.)  (1) 
(Siordet  et  autres— G.  Banque  d'Agra.) 
Les  sieurs  Siordet  et  autres  se  sont  pourvus 
en  cassation  contre  Tarrél  de  la  Cour  de  Rouen 
du  19  mars  1861,  que  nous  avons  rapporté 
dans  notre  vol.  de  1861,  2*  part^  n.  510.  — 
Violation  des  art.  121  et  122,  Cod.  comm., 
en  ce  que  cet  arrêt  les  a  condamnés  à  acquit- 
ter le  montant  de  deux  lettres  de  change  qu'ils 
n'avaient  pas  acceptées,  et  à  raison  desquelles 
ils  n'avaient  pris  aucun  engagement  vi^à-vis 
des  tiers  porteurs.  On  a  soutenu  que  Taccep- 
tation  d'une  lettre  de  change  ne  peut  pas  être 
faîte  par  acte  séparé,  et  qu'au  surplus  l'accep- 
tation séparée,  fût-elle  valable,  ne  pourrait 
profiter  qu'au  tireur  à  qiri  Taeceptation  aurait 
été  adressée^  mais  non  au  tiers  porteur. 

ARRÊT. 

LACOUR;— Sur  le  moyen  Uré  des  art.  121 

^— ■  '  .11  1^ 

(!)  F.  la  note  de  reufoi  accompagnant  Tarrêt  at- 
taque, dans  notre  toi.  de  i86l»S.510. 


et  122,  Cod  comm.:  —Attendu  que  l'arrêt  at- 
taqué constate  que  les  deux  truites  de»  6  et  11 
nov.  «1857  se  liaient  Intimement  à  la  lettre 
d'ouverture  d'un  crédit  de  8,000  liv.  steri., 
annoncé  >  à  Langlois  et  comp.',  par  Gœrg  et 
oomp.,  le  8  août  1857,  et  confirmé  auxdits 
Langlois  et  comp.,  le  26  du  même  mois,  par 
Siordet,  Meyer  et  comp.  ;  quelesdites  traites, 
soit  par  leur  texte  précis,  soit  par  ki  pensée 
commune  de  toutes  les  parties,  et  enfin  par  la 
nature  même  de  l'opération  commerciale 
qu'elles  devaient  servir  à  réaliser,  ne  for* 
maient  avec  ladite  lettre  de  crédîtqu'mie  seule 
et  même  convention  destinée  à  être  portée  à 
la  connaissance  des  bailleurs  de  fonda  qui  de* 
vaient  intervenir  pour  le  paiemen  t  des  mar- 
chandises vachetées  ;  que  c'est  en  effet  sur  la 
foi  de  cette  lettre,  par  laquelle  Siordet,  Meyer 
et  comp.  s'étaient  obligés  formellement  et  sans 
condition,  que  ces  bailleur»  de  fonds,  etno* 
Uimment  la  Banque  d^A^ra,  ont  traité  avec 
Langlois  et  eomp.  et<{u'ils  ont  reçu  d'eux  les 
traites  dans  lesquelles  les  tenues  mêmes  de  la 
lettre  de  crédit  étaient  rappelés;  *-  Qu'en 
jugeant,  dans  ces  ciroenslaiMïes  souveraine- 
ment' appréciées  par  elle,  que  la  Banque  d'A- 
gra avait  une  action  en  remboursement  des 
sommes  par  elle  avancées  à  Langlois  et  comp. 
contre  Siordet,  Meyer  et  comp.,  qui  eux-mê- 
mes pouvaient  exercer  leur  action  récursoire 
en  garantie  contre  Gœrg  et  comp.,  la  Cour 
impériale  de  Rouen  n'a  violé  aucune  loi  ;  — 
Rejette  etc. 

Du  30  juin  1862.  —  Gh.  civ.  —  Prés.,  M. 
Pascalis.—  Rapp.,  M.  Glandaz. — Concl.  conf,, 
M.  Blanche,  av.  gén.—^P/.,  MM.  Larnacet  La- 
bordère. 

LEGS.— Aliments.  —  Quotité  iNDÉTERMiirtE. 

Est  valable  et  complet  le  legs  d'une  rente 
viagère  alimentaire,  sans  détermination  de 
somme;...  sauf  aux  tribunaux  à  déterminer 
cette  somme  d  après  ies  besoins  du  légataire 
et  la  fortune  du  testateur.  (God.  Nap.,  967, 
1002,  1014.)  (2) 

Et,  dans  ce  cas,  les  tribunaux  ne  peuvent  se 
fonder  sur  des  circonstances  exêrinsèques  du 
testament  pour  décider  que  la  quali^cation 
alimentaire  n'a  été  employée  qu'accessoire-- 
ment  à  t»ne  fixation  de  quotité  que  le  testateur 
'tétait  réservé  de  faire  ultérieurement  et  qu'U 
nfa  point  faite,  et  par  suite  pour  déclarer  que 
te  legs  est  nul  comme  incomiplet.  (3) 
(Martin— G.  Hérit.  Martin.) 

Il  y  a  eu  pourvoi  en  cassation  de  la  part  du 
sieur  Martin  contre  l'arrêt  de  la  Cour  impé- 

(3>8)  Onpeat  toir  sur  ces  deux  poiuts  les  obser- 
vations qui  accompagncoi  daas  notre  vdl.  de  1801, 
V  part  p.  17,  Tarrêt  d'appel  de  la  Oour  Inpériale 
de  Paris,  observatloDS  locn  à  fait  d«ns  lodens  de  i*afw 
ret  ci-dessus  rapporté  etqui  comhatient  par  les  mè» 
nés  vaaiïU  le  système  de  la  déoisièn'dontlacaBSfttioa 
a  été  prononoéet  ,    .^ 
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riale  de  Paris  du  4  déc.  1860,  rapporte  avec 
les  faits  dans  notre  toI.  de  1861  >  ^  part.,  p. 
17.  -—  Le.pourvoi  était  fondé  sur  la  violation 
des  art.  967  et  1014,  God.  Nap.^  et  de  la  loi 
14,  au  digeste  deÀnnuis  legatit  et  fideicomm., 
en  ce  que  Tarrét  attaqué  avait  refusé  de  don- 
ner efiet  à  un  legs  alunentaire  contenu  dans 
un  testament  valable,  en  se  fondant  sur  ce 
que  la  quotité  de  ce  legs  n'avait  pas  été  déter- 
minée par  le  testament. — Le  principe  qui  ré- 
git les  legs  alimentaires  dont  le  testateur  n*a 
pas  lixé  la  quotité^  disait-on  pour  le  deman- 
deur, est  consigné  dans  la  loi  14  an  digeste 
de  Annuis  légat,  fideicomm,  :  «  Si  eut  annuum 
fuerit  relietum  $ine  adiectUme  mrnmmy  nihil 
videri  huie  adteriptum  Uela  ait,  Sed  est  veriar 
Nervœ  sententia,  quad  testator  prœstare  soli- 
tut  fuerat,  id  videri  relietum;  H  minûe  ex  di- 

gnitate  pertona  ftatui  oporteHt,  (F.  en  outre 
I  loi  22  (ie  Âlimentiê  vel  eibariis  Ugatis).  Cette 
règle  a  été  acceptée  par  tous  les  auteurs  et  par 
la  jurisprudence^  et  l'arrêt  attaqué  en  pro- 
clame lui-même  la  léjj^timité.  Mais  il  prétend 
qu'elle  n*est  pas  applicable  à  l'espèce^  et  voici 
ses  motifs  :  la  dame  Martin  a  copié  son  tesu- 
ment  sur  un  modèle  à  elle  fourni  sur  sa  de- 
mande par  son  notaire  habituel,  modèle  oui 
était  ainsi  conçu  :  «  Je  lègue  à  mon  petit-fils 
une  rente  viagère  et  alimentaire,  incessible  et 
insaisissable  de  3,000  fr.  »  Dans  son  testa- 
ment, la  dame  Martin  a  omis  les  quatre  der- 
niers moU,  et  de  là  l'arrêt  conclut  que  cette 
omission  est  volontaire,  et  ne  saurait  dès  lors 
être  réparée  par  la  justice.  Mais  de  ce  que 
cette  omission  serait  volontaire,  il  ne  s'ensui 
vrait  pas  que  Tarrêl  n'ait  pas  dû  compléter  la 
disposition  que  la  testatrice  laissait  incom- 
plète. Le  pouvoir  de  détermination  qui  appar- 
tient aux  tribunaux  est  général  et  absolu,  et 
s'applique  h  tous  les  cas  où  une  rente  viagère 
a  été  léguée  sans  détermination  de  somme. 
Il  doit  même  s'appliquer  plus  particulièrement 
au  cas  où  c'est  à  dessein  que  le  testateur  n*a 
pas  fixé  la  quotité  de  la  rente,  la  présomption 
étant  dans  ce  cas  qu'il  a  voulu  laisser  aux 
tribunaux  le  soin  de  fixer  cette  somme  eu 
égard  à  ses  facultés  et  aux  besoins  du  léga- 
taire. —  L'arrêt  objecte  que  les  qualifications 
données  à  la  rente  sont  Tœuvre  du  nouire 
rédacteur;  que  les  détails  de  récriture,  tels 
que  les  fautes  d'ortliographe  commises  par  la 
testatrice,  démontrent  que  la  dame  Martin 
en  a  copié  quelques-unes  sans  les  compren- 
dre ;  que  ce  qu'elle  voulait  léguer,  la  disposi- 
tion sur  laquelle  portait  principalement  sa  vo- 
lonté, c'éuit  une  rente  viagère  de  3,000  fr., 
et  c'est  ce  qu'elle  n'a  pas  fait;  qu'il  est  vrai 
qu'elle  ajoute  à  son  legs  la  qualification  d'ali- 
mentaire ;  mais  que  si,  en  thèse  générale,  le 
legs  d'adiments  peut  constituer  une  libéralité 
suffisamment  manifestée,  il  n'en  est  pas  ainsi 
quand  la  qualification  alimentaire  n'est  qu'un 
accessoire  de  la  disposition  principale.  Evi- 
demment cette  manière  de  raisonner  n'a  rien 
de  concluant.  Si  la  Cour  impériale  avait  dé- 
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cidé  qn*en  fait,  et  d'après  les  ciroionRtaoces 
particulières  de  la  cause,  il  Êillait  rayer  du 
testament  de  la  dame  Martin  la  qmalificalioD 
d'alimentaire  donnée  par  elle  à  la  rente  lé- 
guée, on  aurait  à  se  demander  jusqu'à  quel 
point  il  appartient  aux  magistrats  de  mutiler 
ainsi  l'oBuvre  du  testateur,  de  faire  le  uûge 
des  mots  dont  il  s'est  servi,  pour  conserveries 
uns  et  effacer  les  autres.  Mais  la  Gourde  Paris 
ne  dit  rien  de  semblable  ;'elle  se  borne  à  dire 
que  la  qiialification  d'alimentaire  est  parement 
accessou^.  Sans  doute,  ce  qui  est  principal, 
c'est  le  legs  d'une  rente*  quelconque  j  lesçjiia- 
lifications  de  viagère,  alimentaire,  incessible, 
insaisissable, par  cela  même  que  ce. sont  des 
qualifications,  sont  simplement  accessoires. 
Mais  qu'importe  ?  La  dameMartina-i-elle  voulo 
léguer  une  rente  alimentaire  ?  Telle  est  b 
gnestion.  Or,  le  testament  le  dit  en  termes 
formels  ;  l'arrêt  ne  le  conteste  pas,  et  dès  lots 
cet  arrêt,  en  refusant  de  fixer  la  quotité  de  la 
rente  et  de  donner  effet  au  testament,  a  violé 
tant  la  loi  romaine  précitée  que  les  art.  967 
et  1014,  God.  Nap.,  d'après  lesquels  la  volonté 
du  testateur  manifestée  dans  les  formes  léga- 
les doit  être  respectée. 

ÀRRfiT  (après  délib,  en  eh.  du  eont.). 

LA  COUR;— Vu  l'art.  970,  Cod.  Nap.;- 
Attendu  qu'aux  termes  de  son  testament  ei 
date  du  20  avr.  1851,  la  dame  veuve  Martin 
avait  dit:  «  Je  lègue  k  Anatole  Martin,  moo 
a  petit-fils,  une  rente  viagère  et  alimentaire, 
«  incessible  et  insaisissable  »  ;  -^  Qae  celte 
disposition  est  claire,  précise  et  complète; 
qu'elle  se  suffisait  à  elle-même,  et  par  elle 
même  elle  exprimait  une  volonté  achevée  dans 
son  expression  ; — Qu'elle  présentait  donc  tous 
les  caractères  exigés  par  la  loi  pour  la  validité 
du  testament  ;  —  Qu  il  n'appartenait  pas  dès 
lors  aux  tribunaux,  sous  prétexte  d'interpré- 
tation, en  se  fondant  sur  des  actes  extripsè- 
ques  au  testament,  d'en  détruire  rautorité;- 
Ûue  cependant  la  Cour  impériale  de  Paris  a 
débouté  Anatole  Martin  de  sa  demande  ei 
délivrance  du  legs,  en  se  fondant  uniquement 
sur  une  circonstance  extrinsèque  pour  en  con- 
clure que  la  volonté  de  la  testatrice  était  resiée 
en  suspens  et  inachevée;  —  Qu'en  le  jugeant 
ainsi,  elle  a  violé  l'article  précité;  —  Cas- 
se  etc 

Du  !•'  juiU.  1862.  —  Ch.  civ.  — Pr^i.,  M- 
Pascalis.  —  Rapp.,  M.  Delapalme.  —  Cowi. 
contr.,  M.  Blanche,  av.  gén.— P/.,  MM.  Beafr 
vois-Devaux  et  Rendu. 


FAILLITE.— NAHTissBMBirr. —S1GMFICAT108 
Le  nantissement  consenti  par  le  failli  àej^ 
sa  cessation  de  paiements  pour  une  detu  ^ 
tractée  dans  le  même  acte,  est  valable,  ^«^ 
cet  acte  a  précédé  le  jugement  déclaratif  d(  » 
faillite  et  a  été  signifié  aussi  à  une  éfn)^ 
antérieure,  (God.  comni.,  446.]  (1) 

(i)  Si  rarU  A&6,   Coil,  comm.,  décUic  ooXi 
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(Synd.  Vollol  — C.  Terrai  et  consorts.)  ' 
Celle  afla'tre  se  raltaclie  ^  une  précédente 
contestation  dont  nous  avons  rendu  compte 
dans  notre  vol.  de  4859,  !'•  part.,  p.  9i:<,  en 
rapportant  un  arrêt  de  la  Guur  de  cassation 
du  13  avril  1859,  et  relative  à  la  validité  de  la 
dation  en  nantissement,  par  le  sieur  Vollot, 
du  bail  à  lui  consenti  d'un  pavillon  (|n'il  était 
chargé  de  construire  pour  le  département  du 
Rhône  sur  la  place  de  Bellecour,  à  Lyon  (1). 
€e  nantissement  résultait  d*un  contrai  passé 
par  acte  authentique,  le  19  nov.  1855,  entre 
le  sieur  Vollot  et  ditîérenis  ouvriei*s  ou  four- 
nisseurs qui  s'engageaient  à  exécuter  les  ira- 
vaui  nécessaires  à  la  construction  du  pavil- 
lon :  pour  sûreté  du  paiement  des  sommes  qui 
seraient  dues  à  ces  ouvriers  ou  fournisseurs, 
le  sieur  Vollot  leur  donnait  en  naiiUssemeni 
le  pavillon  à  édifier,  ainsi  que  le  bail  qui  lui  en 
avait  été  passé  par  radministration. — Cet  acte 
de  nantissement  a  été  signifié  le  -28  mai  1856  à 
M.  Vaîsse,  administrateur  du  département. 

Cependant,  un  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Lyon,  du  mois  d*août  -1857,  dé- 
clara le  sieur  Vollol  en  élut  de  faillite,  et  un 
jugement  postérieur, du  26  mars  1860,  reporta 
la  date  de  la  cessation  des  paiements  au  1" 
sept.  1855,  par  conséquent  a  une  époque  an- 
tcricure  h  Tacte  de  nantissement  du  19  no 
vembre  de  la  même  année. 

£n  cet  état  de  choses,  le  syndic  de  la  fail- 
lite a  demandé  la  nullité  de  cet  acte  de 
Dantissement,  comme  fait  à  une  époque  pos- 
térieure à  celle  de  la  cessation  des  paiements, 
au  préjudice  de  la  masse  et  au  profit  de  auel- 

3u«s  créanciers  connaissant  parlaitement  I  état 
e  cessation  des  paiements  de  leur  débiteur. 

42  juiîl.  18b0,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Lyon  qui  déclare  le  nantissement 
valable. 

Appel  par  le  syndic.  Mais,  le  27  novembre 
186t),  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Lyon, 
qui  CDD  firme  en  ces  termes  : 

«  Attendu  que  si,  d'après  Tart.  AA3,  Cod. 
comm.,  le  débiteur  faill  conserve  radminis- 
tration de  ses  biens,  alors  même  qu'il  est  en 


lorsqu'ils  ont  été  faits  par  le  débiteur  depuis  Tépo- 
que  déterminée  comoie  étant  ct'lle  de  la  cessation 
de  se«  puieint'Dts,  ou  dans  les  dix  jours  qui  auront 
précédé  celle  époque,  tous  droits  de  nautisHeincut 
(ou  d^hypothèquc)  consiitués  pour  dettes  antérieu- 
rement contractéeê,  il  est  généralement  reconnu  que 
ces  dernières  expressions  doivent  uniquement  s*en- 
teudre  de  deites  cootractées  antérieurement  ft  la 
oessalion  des  paiements  ou  tout  au  moins  antérieu- 
rement au  naulissemeiit  (ou  ù  l^hypollièqne).  La  dis- 
position de  la*  toi  e&t  donc  inapplicable  lorsque  ta 
deile  a  été  contractée  et  ienaniissemont  stipulé  con- 
îoiotemeol  niéuie  depub  la  cessutiun  des  pairmcnts 
(  ^*  à  ce  sujet  les  uutotités  citées  dans  nos  observa- 
UuDSSur  Poitiers,  idjan?.  4860,  vol.  4860.2.289;, 
alurs  d^ailleurs  que  ce  n:mtiNSem*.'nt  a  été  sign  fié 
«Tunt  le  jugement  décloraiii'  de  la  faillite.  —  Ce 
qui  fait  quesUoo,  en  celte  matière,  c^est  le  point  de 
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étal  constaté  de  cessation  de  paiements,  et 
n*eii  est  dessaisi  que  par  le  jUp^emenl  déil.ira- 
tifde  faillite  et  h  la  date  «le  ce  jugement,  il  est 
néanmoins  certain  que  sa  capacité  de  diNposer 
pendant  cet  iniervalle  de  letiips  se  trouve 
réglée  et  limitée  par  lis  art.  446  et  447  du 
même  Code;  —  Attendu  que  le  syndic  deman- 
deur n'a  que  faibleuieni  argué  dé  nullité  Tacte 
de  nantissement  consenti  par  Vollol  à  Fabiscti 
et  consorts,  au  point  de  vue  de  la  sincérité, 
deJa  bonne  foi  cl  de  la  connaissance  qu'au- 
raient eue,  d'après  l'art.  447,  les  créanciers 
gagistes  de  la  cessation  des  paiements  de  leur 
débiteur;  qu'il  est,  d'ailleurs,  constant  pour  la 
Cour,  comme  il  Ta  été  |)our  le  tribunal,  que, 
non -seulement  il  n'y  a  pas  eu  de  concert  frau- 
duleux entre  les  parties  contraclantes  pour 
préjiidicier  aux  droits  des  créanciers;  mais 
que  les  constructions,  travaux  el  fournitures 
pour  lesquels  Vollol  serait  reconnu  débiteur^ 
loin  d'avoir  eu  pour  résultat  d'amoindrir  son 
actif;  ont  permis,  au  contraire,  une  exploita- 
tion nouvelle  el  donné  des  béncûces  qui  ont 
augmenté  le  gage  commun  des  créanciers;  — - 
Mais  attendu  que  le  syndic  a  attaqué  le  con- 
trat du  19  nov.  1855  el  qu'il  demande  sa  nul- 
lité, en  se  fondant  principalement  sur  ce  motif, 
qu'ayant  été  signifié  le  28  mai  1856,  plus  de 
sept  mois  après  Tactc  qui  rétablissait  el  qui 
constituait  la  de^e,  el  pendant  rintervalle  de 
temps  qui  s'était  écoulé  entre  la  déclaration 
de  la  faillite  de  Vollol  el  le  jour  auquel  sa 
cessalion  de  paiements  avait  été  fixée,  il  tom- 
bait sous  l'application  de  Tart.  446,  qui,  dans 
ce  cas,  annule,  relativement  à  la  masse,  tout 
droit  de  nanlissemcnt  constitué  sur  les  biens 
du  débiteur  pour  deites  antérieurement  con- 
tractées; —  Attendu  que  ce  moyen  de  nullité 
ne  repose  que  sur  une  évidente  confusion 
entre  la  constitution  du  nantissement  et  l'ac- 
quisition du  privilège  qui  peut  en  être  la  con- 
séquence,— Attendu,  en  effet,  que,  pour  que  le 
nanlissenient  d'objcis  incorporels  soit  valable, 
il  suffit  qu'il  soit  fait  en  la  forme  de  l'acte 
mentionné  en  l'art.  2074,  Cod.  Nap.,  et  qu'il 
soit  suivi  de  la  remise  du  titre  de  la  créance 


savoir  si,  au  cas  de  nantissement  consenti  avant  la 
cessalion  des  paiements,  la  signification  de  tracte  de 
natuissemeiit  peut  encore  être  uiileinent  lalle  après 
le  jugement'  déclaratif  de  la  faillite.  On  peut  consul- 
ter sur  celte  quesiioii  très-controversée  les  observa- 
tions de  M.  Devilleneuve  à  propos  de  deux  arrêts  de 
Id  Cour  d<'ca^s:«tiou  des  &  janv.  iS/&7  (vol.  48A7.1. 
16i]  et  9  juin  18&8  vol.  48&8.4.465),  qui  se  pronon- 
cent pour  ta  validité  du  nantissement  ainsi  constitué, 
tandis  que  la  plupart  des  auteurs,  notamment  MM. 
Troploiig,  du  Nautietement,  n.  276,  et  Massé,  Dfoit 
comm.^  i'*édit,  I.  6,  n.  518,  et  U*  édiU,  L.  à,  n. 
289 1,  se  prononcent  pour  su  luiliité. 

(1)  V.  pour  In  suite  de  ratTâic,  qtiant  à  la  ques- 
tion aion»  ^oulevêe  et  à  plusieurs  antres  s*>  rulla- 
cb  Ht,  un  unét  de  la  Cour  de  Gnnab'e  du  à  janv. 
1860  (vol.  ! 861.2. 125),  et  un  autre  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  6  mars  1861  {ibid,^  1.718). 
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engagée^  remise  eiigée  comme  signe  de  pos- 
session par  l'art.  2076;  que,  iiioyennanl  Tac- 
coniplissement  de  ces  deux  conditions,  le  dé- 
biteur se  trouve  dessaisi  au  proiit  de  son 
créancier;  que  le  contrat  de  naniissemcnt  est 
régulièrement  et  légalement  constitué  ;  nu'il 
est  parfait  et  qu'il  remplit  le  vœu  de  Tart.  446, 
Cod.  comm.;  —  Attendu,  à  la  vérité,  que  le 
créancier  n*a  point  encore  de  privilège  et  qn  il 
ne  peut  en  avoir  que  par  la  signification  de 
l'acte  denantissemeni  au  débileitrde  la  créance 
ou  du  droit  incorporel,  coni'ormcment  à  Tart. 
2075;  mais  qu'il  y  a  lieu  de  distinguer  entre 
celte  formalité  imposée  pour  Tacquisition  du 
privilège,  et  celles  établies  pour  la  constitu- 
tion du  gage  lui-même;  que,  si  le  gage  ne  peut 
exister  par  rapport  aux  tiers  sans  Tacle  qui  le 
prouve  et  sans  la  remise  du  litre,  il  est  néan- 
moins complètement  indépendant,  pour  sa 
validité,  de  la  signification,  qui  n'a  d'autres 
effets  que  d'assurer  le  privilège  à  l'encontre  de 
ceux  oui  pourraient  acquérir,  avant  qu'elle  fût 
faite,  des  droits  sur  la  chose  engagée;— Attendu 
que  l'art.  446,  Cod.  comm.,  en  annulant  tout 
droit  de  naniissemenl  constitué  ifur  les  biens 
du  débiteur  pour  dettes  antérieurement  con- 
iraciées,  s'est  exclusivement  attaché  à  préser- 
ver la  masse  contre  les  aliénations  frauduleuses 
que  les  débiteurs  peuvent  être  amenés  à  con- 
tracter ;  qu'il  atteignait  ce  but  en  exigeant  la 
perfection  du  contrat  de  nantissement  par  la 
constatation  de  sa  date  réelle  et  par  la  remise 
du  litre^soit  avant,  soit  depuis  la  cessation  des 
paiements,  pourvu,  dans  ce  cas,  que  le  nan- 
tissement fût  donné  en  même  temps  que  la 
dette  contractée  ou  dans  le  même  acte;  qu'il 
n'avait  pas  à  se  préoccuper  de  la  signification 
comme  conslilulive  d'un  privilège,  puisque 
cette  signiûcatioQ  n'étant  plus  que  le  fait  ex- 
clusif du  créancier  ne  pouvait  rien  ajouter  à 
la  perfection  du  contrat;  — Attendu  que  cette 
interprétation  de  l'art.  446  reçoit,  par  analo- 
gie, une  grande  autorité  de  l'art.  44«<,  qui  au- 
torise l'inscription  de  tous  droits  d'bypothè(|ue 
ou  de  privilège  valablement  acquis,  jusqu'au 
jour  du  jugement  déclaratif  de  faillite;  qu'il  ne 
saurait  en  être  autrement  de  la  signilicatlon 
d'un  nantissement  légalement  constitué;  — 
Attendu  que  le  nantissement  dont  il  s'agit  au 
procès  a  été  consenti  dans  l'acte  même  qui 
établissait  authentiquement  la  dette  de  Volloi; 
qu'il  a  éié  accompagné  de  la  remise  du  titre; 
que  la  signification  en  a  été  faite  avant  le 
Jugement  de  la  faillite,  qui  seul  a  dessaisi  le 
débiteur  de  l'adminisiraiion  de  ses  biens  et 
irrévocablement  fixé  les  droits  de  la  masse; 
qu'il  reunit  ainsi  toutes  les  Cimditions  de  va- 
lidilé  et  de  sincérité  exigées  par  la  loi,  et  .qu'il 
n'y  a  pas  lieu,  dès  lors,  d'en  prononcer  la 
nulhié;  -  Par  ces  motifs,  etc.  » 

POUUVOlen  cassation  par  le  syndic,  pour, 
entre  antres  moyens,  violation  des  art.  446  et 
448,  Cod.  comm.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
validé  un  acte  de  nantissement  fait  par  un 
failli  en  état  de  cessation  de  paiements,  alors 


que  la  signification  au  débiteur  de  la  créance 
donnée  en  naniisseinent  avait  été  laite  long- 
temps après  la  confection  du  conlrat. 

AURÊT. 

LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen  :  —At- 
tendu, en  droit,  que  si  l'ancien  Code  de  com- 
merce (art.  44i)  assignai*,  comme  point  de 
départ  absolu,  pour  le  failli,  du  dessuisiss^ 
nient  du  droit  de  disposer  de  ses  biens,  k 
fait  même  de  la  cessaticm  de  ses  paiements,  il 
en  est  autrement  sous  l'empire  de  la  loi  du  28 
mai  1838  (art  4i3  nouveau^  Cod.  conun.),  qui 
n'attaclie  cet  etiet  qu'au  jugement  déclaraiif 
de  la  .faillite;  —  Atiendu  que  c'est  par  une 
directe  et  exacte  application  de  ce  principe 
({ue  l'art.  446,  même  Code,  n'annule  le  nan- 
tissement consenti  par  le  failli  que  dans  le  cas 
où  ce  nantissement,  ayant  eu  lieu  après  la 
cessation  des  paiements,  a  pour  objet  des 
dettes  antérieurement  contractées;— Allendu, 
en  fait,  que  le  nanlissement  dont  il  s'agita 
été  concédé  dans  Ts^cte  public  du  19  nuv. 
1855,  coustiiuiif  de  la  dette  même  à  laquelle 
il  s'appliquait,  et  que,  d'ailleurs,  cetacieaélé 
signifié  au  tiers  débiteur  avant  le  jugement 
déclaratif  de  la  faillite;  —  D'où  il  suit  qu'en 
affirmant,  sous  ce  rapport,  sa  validité,  l'arrél 
attaqué,  loin  de  violer  les  art.  446,  0.  comm., 
el  2075,  Cod.  Nap.,  en  a  fait,  au  contraire, 
une  juste  application; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  ...(sans  intérélj;- 
Re jette  etc. 

Du  18  iuin  1862.— Ch.  civ.— Pr^*.,  M,  Pas- 
calis.  — Happ.y  M.  Aylies.  —  Concl.  conf,,  M 
Blanche,  av.  gén.— P/.,  MM.  BécbardelDe- 
laborde. 

BORNAGE.— JuGB  de  paix.— Compétenci.- 
Mesures  anciennes  [conversion  pe}. 

En  matière  de  bornage,  le  juge  de  poti 
est  compétent  pour  apprécier ,  quand  il  exitU 
à  cet  rgard  dissentiment  entre  les  parties,  la 
anciennes  mesures  indiquées  dans  les  acla 
produi(S  elles  convertir  en  mesures  nouvHlis: 
cette  appréciation  ne  se  rattachant  pas  â  la 
substance  des  titres,  ne  constitue  pas  une  con- 
testation sur  la  propriété  dans  le  sens  de  Cart. 
Q,%^,de  la  loi  du  25  mai  i8J8.  (1) 
(Marchand  —  C.  Wambez.) 

Dans  une  instance  en  bornage  pendante 
entre  la  dame  Letellier,  d'une  part,  la  demoi- 
selle Wambez  et  le  sieur  Marchand,  de  l'autre, 
les  parties  n'étaient  pas  d'accord  sur  le  point 
de  savoir  si  la  mesure  locale  exprimée  dans 
quelques-uns  des  titres  sous  le  nom  de  mm, 
devait  être  calculée  conuue  équivalant  à  30 
ares  64  centiares,  ou  seulement  à  29  ares3ti 

(1)  L'intcrprélalion  de  la  dispositioo  du  S  '  ^ 
Tan.  6  (le  lu  lui  du  25  mai  IS.")!}  soulève,  couimiM 
sait,  (les  questions  fort  déticiiti^s.  F.  à  cet  Oganl  ^ 
ubsurvaliou^i  qui  accompaguent  un  arrêl  de  u  Cosi 
de  cas.sâtion  du  iS  iiiiiH8.>U  (ici.  Ib60.l.i9).  <• 
aussi  les  dt^isioos  diverses  inUiquéia  daoi  noire  î* 
ble  déesHUé  i85i-i$609  v«  BorM^e^  »•  Uelfc 
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centiaret  :  I9  demoiseUe  Wambe^  prétendait 
qù^on  devait  adopter  la  petite  mesure  ;  le  sieur 
Marchand  soutenait  le  contraire,  ajoulant  > 
«Tailleurs,  que  la  difliciiltéà  résoudre  soulevait 
que  quesiion  d'interprétation  de  litres',  ce  qui 
rendait  le  juj^c  de  paix  incompélept. 

i6  mars  1857,  jugement  |)ar  lequel  le  juge 
dç  paix  de  S<mgeons  se  déclare  compétent, 
8ur  le  motif  que  le  débat  n'avait  pour  objet 
Qi  la  propriété  des  immeubles  dont  le  bornage 
était  poursuivi,  ni  une  interprétation  se  rat- 
lacbant  à  la  substance  même  des  titres,  puis- 
qu'il ne  s'agissait  que  d'une  question  de  rap- 
port des  mesures  anciennes  aux  mesures  nou- 
velles. Au  fond,  le  jugement  adopte  la  base 
proposée  par  la  demoiselle  Wambez. 

Appel  par  le  sieur  Marchand;  mais,  le  18 
mai  1860,  jugement  du  tribunal  de  Reauvais 
qui  confirme  la  décision  attaquée,  attendu, 
en  sul)$tance,qu'on  ne'peutcons^idérer  comme 
contestation,  soit  de  la  propriété^  soit  des 
titres,  Ta  recherche  de  la  véritable  contenance 
exprimée  par  ces  titres,  en  les  appréciant 
d*après  la  mesure  en  usage  dans  la  localité, 
et  en  ayant  égard  à  la  conversion  des  ancien- 
nes mesures  en  mesures  nouvelles  ;  que  ce 
recours  aux  usages  locaux  pour  rechercher  lu 
yaleur  des  termes  portés  aux   titres,  ayant 

rur  but  de  faire  connaître  la  base  commune 
laquelle  doivent  être  ramenées  toutes  les 
propriétés  soumises  au  bornage,  n'est,  viF.-à- 
vis  d'aucune  des  parties,  une  question  de  pro- 

f»riété;  que  les  opérations  auxquelles  s'est 
iyré  le  juge  du  bornage  par  la  comparaison 
des  titre^nciens  aux  litres  nouveaux  pour 
vérifier  si  les  mesures  portées  aux  litres  an- 
cfens  ont  été  exactement  converties  en  mesu- 
res nouvelles  sur  les  titres  nouveaux,  n'impli- 
Suent  contestation  ni  de  la  propriété  ni  des 
1res;  qu'elles  ne  font  que  constater  les  con- 
tenances véritables  exprimées  par  l'ensemble 
des  titres,  et  leur  faire  produire  leur  eflet 
intentionnel. 

POUKYOI  en  cassation,  pour  incompétence 
et  violation  de  Tart.  6,  §2,  de  la  loi  du  25 
mai  1838,  en  ce  que  le  jugement  dénoncé  a 
déclaré  la  compétence  du  juge  de  paix  dans 
une  instance  en  bornagt^  qui  soulevait  une 
contestation  sur  le  sens  des  titres  respective- 
ment produits. 

ARBÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attend\i  qu'il  est  déclaré  par 
le  jugement  attaqué  que,  dans  la  cause,  il  ne 
s'agissait  entre  les  parties  que  d'opérer  un 
bornage,  en  taisant,  entre  plusieurs  propriétés 
et  sur  icelles,  une  application  régulière  des 
litres  produits;  qu'en  effet,  dans  respèce,  où 

Slusieurs  des  personnes  en  cause  présentaient 
es  titres  de  propriété  dans  lesquels  l'étendue 
^talt  indiquée  sous  la  dénomination  de  min^s, 
mesure  anciennement  en  usage  dans  le  pays, 
h  était  nécessaire,  pour  opérer  le  bornage,  en 
consultant  raucien  uçage  local,  d'estimer  et 
de  traduire  en  mesures  nouvelles  d'tiectares, 
9Xef  et  centiaresi  le»  quantités  indiquées  aux 


actes  selon  les  ancjehues  dénominations;  — 
Attendu  que,  dans  celle  situation,  c'est  avec 
raison  que  le  jugeuient  attaqué  a  décidé  que 
le  mode  d'appréciation  adopté  par  le  ju^e  de 
paix  pour  déterminer  le  bornage  avait  été 
rendu  nécessaire  par  la  nature  des  actes  pro- 
duits, et  qu'une  telle  interprétation  desdiié  actes 
ne  se  ratiachant  pas  k  leur  substance^  bien 
qu*il  y  eût  dissentiment  enire  les  parties  sur 
le  rapport  des  anciennes  et  nouvelles  n^esu- 
res,  ne  constituait  pas  de  litige  sur  les  titres 
et  la  propriété;  —  Qu'il  a  donc  à  bpn  droit 
jugé  qu'il  n'y  avait  pas  eu  violation  des  règles 
de  la  compétence  réglée  par  l'art.  6  de  la  loi 
du  25  mai  1838;-Uejette,  etc. 

Du  il  juin  1861.  — Cb.  req.  — Pr^5..  M. 
Nieias  Gaillard.— 77app.,  M.  Poultier.— Conc/. 
contr.,  M.  de  PeyraniPnt,  av,  gén,  —  PL,  M. 
Labordère. 

COMMUNAUTÉ.  -*  Donatiok.— Rêgohpsnsb. 
—  Legs.  —  PatLfivsMKM. 

La  donaiion  d'une  somme  d'argent  faite 
par  le  mari,  sans  réserve  d'um fruit,  des  de^ 
niers  de  la  communauté  existant  entre  lui  et 
sa  femme,  est  à  la  charge  de  la  communauté 
et  ne  donne  lieu  à  aucune  récompense  de  la 
part  du  mari  ou  de  sa  succession,  à  moins 
qu'il  n*ait  expressément  déclaré  entendre  don- 
ner cette  somme  sur  ses  biens  personnels  :  une 
telie  donation  de  somme  d'argent^  aussi  bien 
q^e  celle  d'un  corps  certain,  rentre  dans  (es 
droits  et  pouvoirs  dont  le  mari  est  investi  par 
l'art.  142»,  Cod.Nap.  {Cod.  Nap.,1422, 1437, 
1469.)  (i)  ' 

Il  n'est  dit  également  par  le  mari  ou  sa 
succession  aucusie  récompense  à  la  communauté 
4  raison  des  sommes  d'argent  que  le  mari  y  a 
prises  pour  acquitter  les  intérêts  d'une  consii^ 
tution  dotale  pat  lui  faite  à  un  tiers  pendant 
le  mariage.  —  ...£^  cela,  alors  même  que  ce 
tiers  serait  un  enfq.nt  naturel  que  le  donateur 
avait  eu,  avant  le  mariage,  d'une  autre  que 
de  son  épouse,  et  quHl  a  reconnu  pendant  le 
mariage,  si  sa  reconnaissance  n'est  pas  légale  ; 
à  ce  cas  est  inapplicable  l'art.  337,  Cod.  Nap. 
(Cod.  Nap.,  1409, 1437,  14t)9  et  1473.) 

Au  cas  oU  le  mari  a  légué  à  sa  femme  des 
effets  dépendant  de  leur  communauté,  s'il  ré- 
sulte de  la  disposition  testamentaire  ,  telle 
qu'elle  a  été  souverainement  interprétée,  qu'il 
n*a  entendu  disposer  que  de  sa  part  dans  les 
objets  légués,  la  femme  est  tenue  d'exercer  le 

(1)  L^atrêt  considère,  en  outre,  que  la  doiialiou 
dont  il  s'u(^is>ail  n^éiaît  pas  excessive,  eu  égard  à 
Pélal  de  la  comuiunaulé  :  ce  qui  ne  paraît  paj  d^ail* 
leurs  avoir  élé  conUsié.  Dan»  le  cas,  au  contraire, 
où  la  flisposinon  tOl  élé  excessive,  sa  validité  aurait 
pu  être  attaquée.  Il  a  élé,  en  eflTei,  jugé  que  le 
don  de  Tuleurs  nii  objets  mobiliers  dè|>eiidant  de 
la  communauté  fait  même  à  (lire  pariiculicr  par  le 
mari,  est  nul  si  ce  don  cojiprend  en  réalité  la  oïd- 
jeure  partie  de  raclif  de  la  commuuaaté  :  Rouen, 
â5  janv.  ib60  (vol.  da6l.3.20Â). 
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prélèvement  de  ces  objets  avant  tout  partage 
de  la  communauté;  elle  n*a  pas  le  droit  d'exi- 
ger quHl  soit  d'abord  procédé  à  ce  partage, 
avec  faculté  pour  elle  de  prendre  ensuite  dans 
le  lot  de*  héritiers  du  mari,  soit  les  objets 
légués,  s'ils  y  sont  tombés^  soit  leur  valeur 
totale,  s'ils  sont  tombés  dans  le  sien  :  l*art. 
1423,  Cod,  Nap.,  est  ici  inapplicable.  (1) 
(Subercazeaux — C  Robert.) 

Les  époux  Sub(*rcazeaiix  se  sont  mariés  en 
1835.  Leur  contrat  demarÎMge  coiilenaii  stipu- 
lation d'une  société  ou  comniunaiilé  d'aci|uéls, 
et  en  outre  donation  par  le  mari  à  sa  reinmc, 
pour  le  cas  où  il  mourrait  avant  elle,  de  Tu- 
sufruit  du  quart  de  tous  les  biens  qui  se  trou- 
veraient lui  appartenir  au  moment  de  son 
décès. 

Pendant  leur  union,  le  sieur  Subercazeaux 
a  fait  donation  :  i°  à  la  demoiselle  Alida  Ga- 
rni», lors  de  son  mariage  avec  le  sieur  Âba- 
die,  d'une  somme  de  80,000  fr.,  sur  laquelle 
10^000  ir.  seulement  ont  été  payés  comptant; 
les  70,000  fr.  restants  étant  stipulés  payables 
au  décès  du  donateur  qui  sobligeait  à  en 
servir  jusqu'à  ce  moment  les  intérêts  à  la 
donauire;  — 2»  à  la  demoiselle  Robert,  sa 
nièce,  aussi  lors  de  son  mariage  avec  le  sieur 
Descure,  d'une  somme  de  10,000  fr. 

Le  sieur  Subercazeaux  est  décédé  k  Bor- 
deaux, le  15  mai  1800,  sans  laisser  d'héritiers 
à  réserve.  Par  divers  testaments  olographes 
ou  codicilles,  en  date  des  11  avr.  18:28,1:2 
avr.  1843,  28  nov.  1846  et  17  mars  1857,  il 
a  légué,  notamment,  l**  à  la  dame  Robert,  sa 
soeur,  rusufi*uit,  pendant  dix  ans,  de  tous  les 
biens  de  sa  succession  ;  — 2*^  au  sieur  Robert, 
8on  neveu,  la  nue  propriété  des  mêmes  biens; 
—  3°  à  la  dame  Abadie,  qu'il  déclarait  être  sa 
tille  naturelle  dans  ses  testaments  de  1843 
et  de  1857,  une  somme  de  40,000  Ir.  en  sus 
de  celle  de  80,000  Tr.  à  elle  donnée  par  son 
contrat  de  mariage;— 4"  à  la  dame  Suberca- 
zeaux, sa  femme,  tout  son  mobilier  de  Bor- 
deaux, et,  en  outre,  la  jouissance  d  un  do- 
maine dit  domaine  d'Arcins;  ce  dernier  legs 
était  Tait  à  la  condition  que  la  légataire  ne  se 
ferait  pas  rembourser,  pendant  son  vivant, 
d'une  somme  de  125,000  fr.  touchée  dans  la 
succession  de  son  père  et  qui  se  trouvait  con- 
fondue dans  la  communauté. — La  dame  Ro- 
bert a  renoncé,  au  proiit  de  son  lils,  à  l'usu- 
fruit de  dix  ans  qui  lui  avait  été  légué,  de  sorte 
que  le  sieur  Robert  s'est  trouvé  immédiatement 


(1)  Mais,  en  principe,  comme  le  fout  remarquer 
MM.  Puut  el  Roilière,  (  onir,  de  mar,,  t.  1,  n.  670, 
p.  608,  noie  1'%  il  ue  pnratt  pas  douteux  que  la 
lIispo^ilion  de  Part.  4Al!3,  Cud.  Nap.,  qui,  pour  le 
cas;  où  PilTet  de  la  communauté  légué  par  le  mari 
ne  tombe  pus  dans  le  lot  de  ses  iiériiier!<,  accorde 
au  légataire  lu  rccomponse  de  Ja  valeur  totale  de  cet 
eiltt  ^urla  pari  des  beriliers  du  mari  dans  la  corn- 
uiunautù  el  sur  les  biens  per^ouuels  de  ce  dernier, 
n,"  Mt.l  .  ]-;'lirnhlp  au  k'7S  fait  par  le  in:iri  i\  ia  finjuic 
die-uit-UA',  auoi  Lii-n  qu'ai,  iijjs  lait  à  un  étranger. 


légataire  universel  en  toute  propriété  des  biens 
de  la  succession  du  sieur  Subercazeaux. 

Ijors  du  paruige  de  cette  succession  et  de  la 
communouté  d'acquêts  ayant  existé  entre  le 
défunt  et  sa  veuve,  plusieurs  difficultés  se  sont 
élevées.  —  La  veuve  Subercazeaux  prétendait 
1'  que  la  succession  devait  récompense  à  h 
couinmnauté  d'acquêts  des  sommes  prisesdans 
la  cai.<^e  de  cette  communauté  pour  payer  les 
10,000  Tr.  donnés  à  la  dame  Descure,  et  pour 
acquitter  les  intérêts  des  70»000  fr.  restant 
dus  sur  les  80,000  fr.  donnés  à  la  dame  Âba- 
die;— 2"  que  la  valeur  du  mobilier  de  Bordeaoi 
et  l'usufruit  du  domaine  d'Arcins,  que  le  dé- 
funt lui  avait  légués,  devaient  être  prélevés 
sur  la  part  revenant  au  sieur  Robert  dans  la 
succession,  aprôs  le  partage  de  la  communauté 
et  l'attribution  faite  à  la  légataire  du  quart  en 
usufruit  des  biens  de  la  succession,  auquel  elle 
avait  droit  en  vertu  du  contrat  de  mariage  de 
1835.  -  Le  sieur  Robert  prétendait,  au  con- 
traire, V  qu'il  n'élsiit  dû  aucune  récompense 
h  la  communauté  d'acquêts  par  la  succession 
à  raison  des  sommes  dont  il  s'agit;— 2"  que 
le  mobilier  de  Bordeaux  et  l'usurruit  du  do- 
maine d'Arcins  légués  à  la  veuve  Subercazeaux 
devaient  être  prélevés  avant  partage,  soit  sur 
l'actif  de  la  communauté,  ^oit  sur  la  masse 
de  la  succession,  et  les  droits  de  la  veuve  Su- 
bercazeaux, comme  copropriétaire  des  ac- 
quêts et  comme  usufruitière  du  quart  de  la 
succession,  s'exercer  seulement  sur  le  surplus 
des  biens. 

Ces  dinicultés  ont  été  soumises  par  les  pa^ 
ties  à  des  arbitres,  qui,  par  sentence  du  27 
mars  1861,  ont  rejeté  les  prétentions  de  la 
veuve  Subercazeaux  et  consacré  celles  du  sieur 
Robert. 

Appel  de  la  veuve  Subercazeaux  ;  mais,  le 
3juill.  1861,  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux 
qui  conlirme  en  ces  termes  : 

«  En  ce  qui  touche  la  question  de  savoir 
si  les  10,000  fr.  donnés  à  la  dame  Descure, 
lors  de  son  mariage,  par  Subercazeaux,  doi-      i 
vent  être  supportés  par  la  société  d'acquêts  oo      | 
déduits  sur  b^s  reprises  de  Subercazeaux  contre      , 
ladite  société  :— Attendu  que  la  donation  dont 
il  s'agit  constitue  'ine  disposition  deffels  mo-      I 
biliers  à  titre  gratuit  et  particulier,  qw  le 
second  paragraphe  de  l'art.  1422,  Cod.  Nap., 
permet  au  luari  de  faire  au  profit  de  toutes 
personnes^  pourvu  qu'il  ne  s'en  réserve  pas 
Tusurruit  ;  que,  eu  égard  à  la  position  de  for- 
tune de  Subercazeaux  et  à  la  part  plus  consi- 
dérable qu'il  amendait  dans  la  société  d'ac- 
quêts, cette  libéralité  u'a  rien   d'excessif,  el 
qu'en  la  faisant,  Subercazeaux  a  simplenteoi 
usé  de  la  faculté  que  lui  donnait  le  texte  de  la 
loi  précitée,  en  sa  qualité  de  chef  el  maiirt 
de  la  communauté, -—Attendu  que,  pour  meiir* 
à  la  charge  de  sa  succession  réraoluraent  de 
ladite  donation,  il  faudrait  une  intention  clai- 
rement manifestée  par  Subercazeaux;  qu'il  d^ 
poiîjl  exprimé  cette  intention  en  termes  ex- 
près, et  qu'elle  ne  ressort  pas  virluellemenide 
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]a  clause  par  laquelle  îl  a  disposé  qae,  si  ma- 
dame Descurc^  sa  nièce,  qui  n'élail  pas,  lors 
de  la  donation,  son  héritière  présomptive,  se 
trouvait  appelée  à  sa  succession,  elle  serait 
dispensée  d*y  rapporter  la  somme  donnée  de 
i 0,000  fr.  ;--Que,  sur  ce  premier  chef,  l'appel 
doit  ainsi  être  repoussé  ; 

«  En  ce  qui  touche  le  point  de  savoir  si  la 
succession  de  Subercazeaux  doit  récompense 
à  la  société  d'acquêts  des  sommes  annuelle- 
ment comptées  à  la  dame  Abadie  pour  inté- 
rêts des  70,000  fr.  non  payés  sur  la  consti- 
tution faiie  h  ladite  dame  par  son  contrat  de 
mariage  :— Attendu  qu'à  cetéganl,on  pourrait 
dire  que  la  constitution  faite  à  la  dame  Abadie 
par  Subercazeaux  était,  de  In  part  de  ce  der- 
nier, l'acquittement  d'une  dette  naturelle  et 
personnelle  ;  mais  que,  d  nsce  cas,  aux  termes 
de  l'art.  1409,  God.  Nap.,  paragraphe  3*,  les 
Intérêts  dont  il  s'agit  doivent  rester  à  la  charge 
de  la  société  d'acquêts  ;  qu'il  est  juste  qUll 
en  soit  ainsi,  puisque  la  société  profile  de 
tous  les  fruits  et  revenus  des  biens  personnels 
aux  époux,  et  que  la  règle  spéciale,  quant  aux 
intérêts,  posée  dans  l'art.  1409,  ne  reçoit  pas 
dérogation  des  art.  1437  et  1469,  faits  pour  le 
cas  où  l'un  des  époux  a  pris  sur  la  commu- 
nauté une  somme  dont  il  lui  doit  récompense 
À  raison  du  profit  personnel  qu'il  en  a  tiré;  — 
Attendu  que  la  solution  serait  la  même  en 
considérant  la  constitution  de  la  dame  Abadie 
comme  une  libéralité  pure  et  simple  ;  que,  si 
le  capital  entier  la  composant  avait  été  payé 
immé.fiaiemenl  à  cette  dame,  rappelante  n'iruit 
8ans  doute  pas  jusqu'à  prétendre  que  récom- 
pense serait  due  à  raison  des  intérêts  dont  la 
société  aurait  été,  dans  ce  cas,  privée;  que, 
cependant,  le  résultat  serait  pareil  à  celui 
dont  elle  se  plaint  en  ce  chef  de  son  appel  ; 
qu'au  surplus,  durant  la  connu unaulé,  les  fruits 
sont  à  la  disposition  du  mari,  et  que,  pourvu 

3u'il  n'^'  ait  pas  excès,  elle  doit  rester  cliargée 
es  aliénations  à  titre  gratuit  et  particulier 
qu'il  en  fuit  dans  les  termes  du  second  para- 
graphe de  l'art.  1422,  God.  Nap.;  —  Attendu 
que  l'art.  337  du  même  Gode  est  sans  appli- 
cation dans  la  cause,  d'abord  parce  que  la 
dame  Abadie  n'a  pas  été  légalement  reconnue 
par  Subercazeaux,  ensuite  parce  que  les  inté- 
rêts de  la  constitution  qirelle  a  reçue,  consi- 
dérés comme  ceux  d'une  dette  personnelle  au 
mari,  seraient  toujours  à  la  charge  de  la  so- 
ciété, comme  cela  a  été  dit  ci-dessus;  — 
Qu'ainsi  l'appel,  sur  ce  point  encore,  n'est  pas 
fondé  ; 

(c  En  ce  qui  touche  le  mode  suivant  lequel 
la  dame  Subercazeaux  doit  être  apportionnée 
du  mobilier  de  Bordeaux  et  de  l'usulruit  des 
Mens  situés  à  Arcins  :— ^Attendu  que  le  con- 
trat de  mariage  des  époux  Subercazeaux  éta- 
blit entre  eux  une  société  d'acquêts,  dont  un 
quart  attribué  à  la  future  épouse  et  les  trois 
autres  quarts  au  futur  époux  ;  que  cet  acte 
porte  de  plus,  au  profit  de  la  future  épouse, 
au  cas  de  survie,  donation  du  quart  en  usufruit 


des  biens  généralement  quelconques  que  le 
fulur«époux  laisserait  à  son  décès  ;  mais  que 
Subercazeaux,  par  ses  testaments  des  12  avr. 
1843  et  17  mars  1857,  voulant,  dit-il,  donner  à 
sa  femme  une  nouvelle  preuve  d'amitié,  dé- 
clare lui  faire  don  de  tout  le  mobilier  de  Bor- 
deaux et  de  la  jouissance  des  biens  d'Arcins; 
—Attendu  que  la  pensée  qui  saisit  naturel- 
lement l'esprit,  en  présence  de  ces  diverses 
dispositions,  est  que  Subercazeaux  n'a  pas  eu 
d'antre  intention  que  celle  d'assurer  à  sa  veuve 
la  propriété  de  l'entier  mobilier  de  Bordeaux 
avec  la  jouissance  entière  des  biens  d'Arcins, 
choses  sur  lesquelles  elle  avait  déjà  des  droits, 
mais  des  droits  restreints;  qu'ainsi,  le  prélè- 
vement du  mobilier  et  de  l'usufruit  sur  la 
masse,  avant  tout  partage,  consenti  par  le  lé- 
gataire universel  et  ordonné  par  les  arbitres 
au  profit  de  la  dame  Subercazeaux^  satisfait  à 
la  volonté  réelle  du  testateur;— Attendu  qu'il 
faudrait  ajouter  à  l'expression  de  cette  volonté 
pour  faire  sortir  des  actes  qui  l'ont  manifestée 
la  conséquence  singulière  (fu'indépendamment 
du  mobilier  et  de  I  usufruit  d'Arcins  en  natu- 
re, la  dame  Subercazeaux  aurait  droit  de  pren- 
dre encore  dans  la  masse  une  valeur  égale  h 
celle  du  quart  desdits  mobilier  et  usufruit  ;  que 
tel  est  cependant  le  résultat  qui  se  réaliserait 
s'il  fallait,  comme  l'appelante  le  demande, 
d'abord  opérer  le  partage  et  faire  entrer  dans 
le  lot  revenant  à  la  succession  de  Suberca- 
zeaux le  mobilier  et  l'usufruit,  afin  qu'ensuite 
sa  veuve  les  prélevât  exclusivement  sur  la 
portion  de  son  mari  ;— \tiendu  qu'il  y  aurait, 
sans  aucun  doute,  lieu  de  procéder  de  la  sorte 
si  le  testateur  l'avait  expressément  ordonné, 
ou  si,  au  moins,  une  intention  semblable  res- 
sortait nécessairement  de  la  nalure  des  dis- 
positions qu'il  a  arrêtées;  mais  que  le  testa- 
ment de  1843  ni  celui  de  18P$7  ne  contiennent 
rien  d'exprès  à  cet  égard,  et  que  la  forme  des 
legs  ne  révèle  nullement  par  elle-même  une 
telle  volonté  de  la  part  de  leur  auteur  ;— At- 
tendu qu'envers  un  étranger  sans  droit,  en 
dehors  du  testament,  à  l'objet  légué,  la  ques- 
tion ne  peut  pas  naître,  parce  que  la  volonté 
de  lui  en  aitribucr  la  propriété  entière  résulte 
forcément  du  legs  même  qui  lui  donne  cet  ob- 
jet; mais  qu'il  en  est  autrement  de  la  femme 
associée  aux  acquêts  ou  déjà  gratifiée  partielle- 
ment par  son  contrat  de  mariage;  que  la  force 
des  choses  conduit  alors  à  vérifier  ce  qu'a 
voulu  le  testateur;  qu'à  défaut  d'explication 
précise  d'une  plus  ample  libéralité,  la  présomp- 
tion naturelle  est,  dans  ce  cas,  que  le  mari  a 
voulu  attribuer  à  la  femme  la  propriété  ou  la 
jouissance  intégrale  de  l'objet  sur  lequel  elle 
avait  déjà  un  droit  limité  ;  qu'il  serait  peu  rai- 
sonnable d'admettre  que  sa  pensée  soit  allée 
au  delà  de  la  chose  sur  laquelle  il  a  disposé, 
et  notamment  qu'il  ait  entendu,  en  parlant  de 
cette  chose  seule^  attribuer  à  la  légataire,  eu 
outre,  dans  sa  succession,  une  valeur  égale  à 
celle  de  la  portion  qu'elle  amendait  dans  l'ob- 
jet légué  ;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  y 
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a  d^âutant  moins  lieu  de  le  présumer  que 
Subercazcaux,  en  léguant  à  sa  veuve  Tusûrruil 
d'Arcins.  lui  a  imposé  l^obligation  de  ne  point 
exiger,  ae  son  vivant,  le  remboursement  de  ce 

Su'il  avait  louché  pour  elle  de  ses  droits  héré- 
Itairesj  qu'on  s'écarterait  évidemment  de  la 
pensée  qui  a  dicté  cette  condition,  si  le  par- 
tage s'opérait  dételle  sorte  que  l'usufruit,  pré- 
levé sur  la  part  de  son  mari,  permettait  a  la 
dame  Subercazeaux  de  retrouver  dansia  sienne 
propre  une  somme  équivalente,  ou  à  peu  près, 
ail  montant  des  droits  qu'il  lui  est  interdit  de 
réclamer  ;— Attendu  que  Tari,  i  42vl,  Cod.  Nap. , 
reste  sans  influence  dans  la  cnuse^  ou  il  s'agit 
principalement  de  scruter  Tin len lion  du  tes- 
tateur ;  qu'à  cet  égard,  les  actes  par  lesquels 
il  Ta  manifeslée  sont  seuls  à  consulter;  que 
l'article  précité  ne  statue  que  relativement  à 
rexéculion  des  dispositions  du  mari,  quand  le 
sens  et)  est  iixé.  sur  les  biens  de  la  commu- 
nauté, et  qu'ici  les  parties  sont  divisées,  non 
par  une  simple  difficulté  d'exécution,  mais  par 
une  contestation  sur  retendue  de  leurs  droits 
respectifs  ; — Attendu  qu'en  disposant  de  l'u- 
sufrult  des  biens  d'Arciiis  au  profit  de  sa  fem- 
me, StJbercazeaux  n'a  établi  aucune  distinc- 
tion entre  la  partie  de  ces  biens  qui  lui  était 
propre  et  celle  qui  constitue  un  acqtiét  de  la 
société  conjugale;  qu'il  a  voulu, dans  les  mê- 
mes termes,  que  le  tout  appartint  en  jouis- 
sance à  sa  veuve,  et  que  le  prélèvement  du 
tout,  avant  partage,  ordonné  par  les  arbitres^ 
remplit  les  dernières  dispositions  du  testateur; 
— Par  ces  motifs,  elc.  » 

POUUVOI  en  cassation  par  la  veuve  Sul>er- 
cazeanx. — 1*^^  Moyen.  Yiotation  de  l'art.  d422. 
Cod.  Nap  ,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décide 
'  que  la  succession  du  mari  n'est  soumise  à 
aucune  récompense  envers  la  communauté  ou 
société  d'acquêts,  à  raison  de  la  donation  faite 
par  le  mari  à  un  tiers  pendant  le  mariage, 
d'une  somme  d'argent  prise  dans  la  caisse  de 
la  communauté.  —  Suivant  l'arrêt,  a-t-on  dll 
sur  ce  moyen,  la  donation  dont  il  s'agit  doit, 
en  l'absence  d'une  intention  contraire  claire- 
ment manifestée  par  le  donateur,  être  présu- 
mée à  la  charge  de  la  communauté.  Mais  l'art. 
14:^2  n'établit  aucune  présomption  de  cette 
nature;  il  se  borne  à  déclarer  valables  les 
donations  d'effets  mobiliers  de  la  conmiunauté 
faites  par  le  mari  à  titre  particulier  et  sans 
réserve  d'usufruit.  Ces  donations  sont  les 
seules  qui  soient  comprises  dans  ses  termes  : 
il  ne  parle  point  des  dohations  de  sommes 
d'argent;  or,  la  difllculté  ne  peut  naître  qu'au 
sujet  de  ces  dernières  donations.  Lorsque  la 
donation  porte  sur  un  corps  certain,  I  inten- 
tion du  donateur  de  donner  ce  qui  aiipariient 
à  la  communauté  n'est  point  douteuse;  la 
nécessité  d'établir  une  règle  d'imputation  ne 
s'est  donc  même  pas  présentée  a  Tesprit  du 
législateur.  Sur  quelle  base  repose  le  principe 
énoncé  par  l'arrêt  attaque,  qu'en  pareil  cas 
la  présomption  est  contre  la  communauté,  et 
qu'il  faut  pour  la  détruire  une  intention  ma- 


nifestée en  termes  exprès?  La  proposition 
inverse  est  la  seule  exacte.  On  ne  doit  pas 
supposer  facilcmentau  mari  l'intention  de  don- 
ner ce  qui  ne  lui  appartient  pas  exclusive^ 
ment.  La  faculté  qui  lui  est  accordée  par  Tari. 
d42S  h  certaines  conditions  et  en  termes  rea- 
trictifs  a  le  caractère  d'une  exception  ;  tant 
qu'il  est  possible  de  croire  qu^il  a  voulu  donner 
stir  ses  propres,  c'est  dans  ce  seas  que  la 
libéralité  doit  être  interprétée.  L'arrêt  attaqué 
a  donc  faussement  appliqué  l'art.  iAH,  lors- 

3u'au  lien  de  rechercher  la  vérilable  intenlioD 
u  donateur  dans  les  circonstances  de  la  eau* 
se,  et  de  constater  en  fait  s'il  avait  voulu  ou 
non  que  la  somme  doniiée  fût  prise  sur  l'actif 
de  la  société  d'acquêts,  il  s'est  fondé  unique- 
ment sur  l'absence  d'intention  contraire  clai- 
rement manifestée. 

2'  JMoyen.  Violation  des  art.  337, 1409, 1437 
et  1469,  Cod.  Nap  ,  et  fausse  application  de 
l'art.  1422,  même  Code,  en  ce  que  l'arrêt  atta- 
qué a  décidé  que  la  succession  du  mari  n'est 
tenue  h  aucune  récompense  envers  la  commu- 
nauté ou  société  d'acquêts,  à  raison  des  som- 
mes prises  par  le  mari  dans  la  caii^se  de  k| 
communauté  pour  acquitter  les  intérêts  d^une 
somme  par  lui  constiiuée  en  dot  à  sa  lille  na- 
turelle, et  payable  h  son  décès.  —  L'art  1422, 
§  2,  invoqué  par  Tarrêt,  a  t-on  dit  à  l'appoi 
de  ce  second  moyen  ;j  doit  être  immédiate* 
ment  écarté.  Le  man  est  au'orisé  par  cet 
article  à  donner  des  effets  mobiliers  de  com- 
munauté, mais  non  à  s'en  servir  pour  l'ao» 
quittementde  ses  dettes  personnelles.  En  vain, 
par  exemple,  s'il  constitue  une  dot  à  un  enfant 
du  premier  lit  avec  des  biens  communs,  même 
mobiliers,  aura-i-il  exprimé  Tintcntion  for- 
melle que  cette  dot  demeure  définitivement  ^ 
la  charge  de  la  communauté;  ce  n'est  pas 
Part.  1 422,  §  2,  qu'on  appliquera,  ce  seront 
les  art.  1437  et  14G9  (V.  M.  Troplong,  Contr. 
de  mar.y  n"  714,  1172  et  16t6j.  —  Sous  C6 
rapport,  il  n'y  a  aucune  distinction  à  faire  entre 
les  capitaux  et  les  revenus  de  la  communauté  : 
«  Les  revenus,  dit  M.  Troplong  ^d*  161  G), 
sont  une  valeur  de  communauté  ;  il  lui  en  est 
dû  récompense  lorsque  l'un  des  époux  les  fail 
tourner  n  son  propre  avantage,  cest^à-dire  ài 
l'acquittement  de  ses  dettes  personnelles.  C'est 
ce  qu'on  peut  induire  d'un  arrêt  de  la  Cour  de 
Limoges  du  5  mai  1832,  confirmé  en  cassa- 
tion le  7  juin.  1835  (S<V.  1835.1 .914).  m  Absi. 
le  mnri  a  la  disposition  des  fruits,  comme  il 
a  celle  des  capitaux,  mais  à  la  condition  de 
ne  pas  les  employer  à  son  profil  exclusif.  — 
En  serait-il  autrement  lorsque  les  sommes  ti- 
rées par  le  mari  de  la  communauté,  capitaux 
ou  revenus,  sont  destinées  à  payer  seulement 
les  intérêts  d'une  dette  qui  lui  est  personnelle  1 
Aux  termes  de  l'art.  1409,  la  communauté  se 
compose  passivement  :  1°  de  toutes  les  dettes 
mobdières  des  époux  antérieures  aii  mariage  ; 
2^  des  dctteâ ,  tant  en  capitaux  qu'arrérages 
ou  intérêts ,  coniractées  par  le  mari  pendaol 
la  commuuauté,  ou  par  la  l'emtne  du  couseo- 
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téinent  du  maH,  sauf  la  récompense  dans  les 
cas  où  elle  a  lieu;  3^  des  arrérages  el  inlérèls 
seulement  des  renies  ou  dettes  passives  qui 
*sont  personnelles  aux  deux  époux...  Puisque 
le  §  2  de  fart.  U09  s'occupe  expressément  des 
dettes  contractées  par  les  époiix  durant  la 
communauté,  il  est  évident  que  les  dettes 
dont  il  est  question  dans  le  §  3  sont  les  dettes 
contractées  par  les  époux  antérieurement  au 
mariage.  Dans  l'espèce,  il  s'agit  d'une  dona- 
tion faite  par  le  mari  pendant  le  mariage  ;  ce 
n'est  donc  pas  dans  ce  troisième  paragraphe 
qu'il  Taut  chercher  la  solution  de  la  difficulté 
actuelle,  mais  dans  le  paragraphe  qui  précède. 
Or,  il  résulte  bien  du  §  "2  que  la  communaiilé 
est  tenue  d'acquitter  tant  les  capitaiix  que  les 
intérêts  des  dettes  coniractét'S  pendant  le 
mariage  par  Tun  des  deux  ^'poiix  ;  mais  non 
'iiiue  ce  paiement  doive  rester  délihitiveméiil 
à  sa  charge,  car  immédiatement  l'article  ajou- 
te :  «  sauf  la  récompense  dans  les  cas  où  elle 
a  lieu,  »  ce  qui  comprend  tout  ce  que  la  com- 
munauté |>eul  avoir  payé  pour  l'un  desépoux^^ 
Car  conséquent  les  intérêts  ou  arrérages  aussi 
ien  que  les  capitaux,  les  uns  et  les  autres 
étant  mis  sur  la  même  ligne  au  commence- 
ment du  paragraphe.  Si  donc,  la  dette  ac- 
quittée sur  les  fonds  de  la  communauté  est 
une  (le  ces  dettes  personnelles  à  l'un  des  deux 
époux  prévues  par  les  art.  14^17  et  i469,  ré- 
compense est  due  à  la  communauté,  qu'il  s'a- 
fisse  de  capitaux  ou  simplement  d'iutérèus.— 
/arrêt  attaqué  objecte  (|u*en  principe,  si  la 
communauté  acquittait  le  capitul  même  de  la 
dette,  il  ne  serait  dû  récompense  que  de  ce 
capital,  sans  inlérèls  jusqu'au  jour  de  la  dis- 
solution; il  en  conclut  que,  si  elle  paie  seule- 
ment les  intérêts,  elle  n'a  pas  le  droit  de  les 
répéter.  Tout  ce  qui  ressort  du  principe  rap- 
pelé par  Tarrél,  et  qui  est  écrit  dans  l'art. 
1473,  c'est  que  les  sommes  prises  dans  la 
communauté  par  l'un  des  époux  tie  prod^ii- 
sent  point  d'intérêts  au  proQl  de  la  commu- 
nauté contre  cet  époux  tant  que  la  commu- 
nauté n'est  point  dissoute.  Aussi,  dans  l'espè- 
ce, la  demande  d'une  récompense  a-t-elle 
uniquement  pour  objet  les  sommes  tirées  par 
le  mari  de  la  caisse  sociale^  et  non  pas  l'inté- 
rêt de  ces  sotnmes  jusqu'au  décès  du  mari. 

Eniin,  quand  même  il  serait  vrai,  en  thèse 
générale,  que  récompense  n'est  pas  due  à  la 
communauté  dès  intérêts,  payés  par  elle,  des 
dettes  personnelles  a  l'un  des  époux,  même 
contractées  pendant  le  mariage,  n'y  a-t-il  pas 
exception  à  cette  règle  lorsqu'd  s'agit  de  som- 
mes prises  dans  la  communauté  pour  l'entre- 
tien, l'éducation  ou  rétablissement  d'Iin  en- 
fant naturel  non  reconnu  pendant  le  mariage? 
N'est-eé  pas  alors  le  cas  d  appliquer  l'arL  337  ? 
Non,  dit  Tarrêt  attaqué,  parce  i)Uâ,  dans  l'es- 
pèce, l'enfant  naturel  n'a  point  été  légalement 
reconnu  par  le  donateur.  Mais,  comme  l'a 
décidé  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  7 
déc.,l$W  (S-V.  Iftil.î.UO),  lé  legs  fait  pdr 
un  testament  olographe  3  un  individu  reconiib 


en  même  temps  par  le  testateur  comme  étant 
un  Als  naturel  doit,  bien  que  celte  reconnais- 
sance soit  irrégulière,  être  réduit  h  h  quotité 
fixée  par  Fart.  737,  Cod.  Nap.,  pour  les  en- 
fants naturels,  alors  qu'il  résulte  des  circon- 
stances ane  la  qualité  d'i  nfant  naturel  a  été 
la  cause  aéterminante  de  la  disposition.  Une 
reconnaissance  régulière  n'est  donc  point  né- 
cessaire quand  il  s'agit  de  l'application  des 
dispositions  restrictives  adoptées  par  le  légis- 
laleïjr  h  l'égard  de  l'en  Tant  naturel,  dans  l'in- 
térêt de  la  famille  légitime,  cl  fondées  sur 
un  motif  de  haute  moralité  publique,  s'il  est 
établi  en  fait,  comme  dans  l'espèce,  que  c'est 
parce  que  le  donateur  ou  le  icstaleur  a  vu 
dans  le  donataire  ou  légataire  son  enfant  na- 
turel qu'il  a  été  détermmé  à  lui  l'aire  la  libé- 
ralité contre  laquelle  les  tiers  réclament. 

3'  Moyen.  Violation  des  art.  883,  li!23  et 
1467^  Cod.  Nap.,  et  fausse  application  de  l'art. 
1474,  même  Code^  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  â 
refusé  le  bénéfice  du  §  2  de  l'art.  i423  à  la 
femme  commune  en  biens  insiituée  par  son 
tnari  légataire  d'objets  faisant  partie  de  la  com- 
munauté ou  société  d'acquêts,  et  ordonné  le 
prélèvement  de  ces  objets  sur  la  masse  de 
la  boiimmnauté  avant  le  partaffe.  —  On  voit 
toutde  suite,  a-ton  dit  à  l'appui  de  ce  troisième 
moyen,  Tintérêt  de  la  question  résolue  par 
Tarrêt  atia(|ué.  Si  on  eût  procédé  comme  le 
demandait  la  dame  Subercazeaiix,  c'est-à-dire 
si  ou  eût  commencé  à  faire  lé  partage  entre 
elle  et  le  sieur  Robert  de  la  société  d'acquêts, 
il  serait  arrivé  de  deux  choses  l'une  :  ou  le 
mobilier  de  Bordeaux  et  le  doinaine  d'Ârcins 
auraient  été  compris  dans  le  loi  de  la  dame 
Subercazeaux,  et  alors,  aux  termes  de  l'art. 
i4â3,  cette  dame  aurait  obligé  le  sieur  Robert 
à  lui  fournir  sur  son  propre  lot,  et  même  sur 
les  autres  biens  de  la  succession,  la  valeur 
de  ce  mobilier  et  l'usufruit  du  domaine  d'Âr* 
cins;  ou  bien  les  mêmes  objets  auraient  été 
compris  dans  le  lot  du  sieur  Robert,  et,  danfe 
ce  cas,  la  durée  Stibercazeaux  se  serait  fait 
attribuer  en  nature  tesdils  mobilier  el  usufruit, 
sans  préjudice  du  quart  en  usufruit  des  biens 
de  la  succession,  dont  elle  était  donauiire  en 
venu  de  son  contrai  de  mariage,  bans  l'une 
et  l'autre  hypothèses,  le  legs  aurait  pesé  en 
entier  sur  la  succession,  qui  l'aurait  fourni  in- 
tcgralemeni  en  nature  ou  en  valeur;  tandis 
que,  par  suite  du  prélèvement  avant  partage 
ordonné  par  l'arrêt  attaqué,  la  dame  Suberca- 
zeaux se  fournit  à  elle-méu)ela  moitié  dulegs^ 
et  que  la  succession  n'y  contribue  que  pour 
l'autre  moitié.  —  En  pnncipe,  il  n'est  guère 
possible  de  contester  que  la  disposition  de  l'art. 
1423  ne  soit  aussi  bien  applicable  au  legs  fait 
par  le  mari  à  sa  femme  qu  au  legs  fait  par  le 
mari  en  faveur  d  un  étranger  (  K.  Rodiere  et 
Pont,  Contr.  de  mar.,  t.  1,  n.  670,  p.  608, 
note  1).  Telle  n'est  pas  cependant  la  doctrine 
adoptée  par  l'arrêt  attaqué:  il  ne  nie  pas  que 
le  tesuileur  hë  puisse  ôi^uonrier  que  l'exécu- 
lioh  dii  legs  sii  lieii  dé  la  manière  indiquée 
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dans  Tari.  1423,  mais  il  décide  que  sa  volonté 
à  cet  égard  doit  régulier  d'une  clause  expres- 
se; que,  dans  le  silence  du  testateur,  on  doit 
pn^sunicr  que  son  intention  a  été  de  léguer  à 
sa  femme  seulement  la  part  dont  elle  n'élait 
pas  déjà  copropriétaire  en  sa  qualité  de  com- 
mune ou  même  de  donataire  par  contrat  de 
mariage.  Une  telle  interprétation  de  Tart  i4S3 
est  purement  arbitraire  ;  cet  article  n*cxcepte 
pas  de  ses  dispositions  le  legs  fait  par  le  mari 
a  sa  femme;  ses  expressions  sont  générales; 
elles  embrassent  tous  les  legs  faits  par  le  mari 
d'objets  dépendant  de  la  communauté  ;  il  n'est 
pas  permis  de  distinguer  là  où  le  législateur 
ne  dislingue  point.  Sans  doute,  si  le  testateur 
déclare  formellement  que  la  femme  n'aura  pas 
droit  au  legs  total  ni  à  la  récompense  totale, 
mais  seulement  à  la  part  dont  elle  n'est  pas 
copropriétaire,  sa  volonté  doit  être  suivie  ;  mais 
s'il  ne  dit  rien,  cette  volonté  ne  se  présume 
pas;  rien  ne  s'opposant  à  l'exécution  de  Tart. 
1423,  c'est  cet  article  au  contraire  qui  doit  être 
appliqué.  —  En  second  lieu,  l'arrêt  attaqué 
méconnaît  ouvertement  la  règle  posée  par 
Tart.  883,  relativement  à  TelTet  déclaratif  du 
partage.  La  femme,  après  le  partage  de  la 
communauté,  est  censée,  suivant  cet  article, 
avoir  toujours  été  propriétaire  des  objets  com- 
pris dans  son  lot.  Le  legs  fait  par  le  mari  à  la 
femme  d'un  de  ces  objets  est  donc  véritable- 
ment le  legs  de  la  cbose  d'autrvi,  c'est-à-dire 
un  legs  qui  serait  nul  si  la  disposition  excep- 
tionnelle de  Tart.  1423  ne  devait  pas  ici  re- 
cevoir son  application.  —  Enfin,  le  mari,  lors 
même  qu'il  en  aurait  la  volonté,  ne  peut  ap- 
porter aucune  modiûcalion  aux  droits  qui  déri- 
vent pour  la  femme  du  régime  sous  lequel 
elle  est  mariée.  La  dame  Snbercazeaux  était 
donc  fondée  à  réclamer  le  partage  de  la  société 
d'acquêts  d'après  la  base  stipulée  dans  son 
contrat  de  mariage.  Ce  partage  devait  com- 
prendre tous  les  objets,  sans  exception,  com- 
posant ladite  société;  il  devait  s'effectuer  d'a- 
près les  règles  pn  scrites  par  les  art.  813  et  s. 
pour  les  partages  en  général,  et  par  les  art. 
1467  et  s.  pour  les  partages  de  communauté. 
C'est  seulement  après  ce  pari^ige,  et  sur  le  lut 
du  mari  comme  faisant  partie  des  biens  de  sa 
succession,  que  la  femme,  au  même  titre  que 
tout  autre  légataire,  était  admissible  à  deman- 
der 1  exécution  de  son  legs  et  de  son  institu- 
tion (  ontracluelle.  De  quel  droit  l'arrêt  alla- 
?|ué  retranche-l-il  donc  les  objets  légués  à  la 
emme  de  la  masse  à  partager  et  orUonne-i*il 
qu'ils  seront  prélevés  sur  cette  masse?  Est-ce 
en  vertu  du  testament?  Le  testament  ne  peut 
rien  changer  à  la  composition  de  la  commu- 
nauté. Est-ce  en  vertu  de  la  loi?  La  loi  auti)- 
rise,  il  est  vrai,  des  prélèvements,  mais  dans 
les  cas  qu'elle  détermine,  dans  le  ras,  par 
exemple,  de  l'an.  1474,  lorsqu'il  s'agit  de  re- 
prises à  exercer  par  les  époux  sur  la  commu- 
nauté. Quant  au  pi*élèvement  ordonné  dans 
l'espèce,  que  la  femme  est,  non  pas  autorisée, 
mais  obligée  d'exercer,  non  pas  en  sa  faveur. 


mais  contrairement  à  son  intérêt,  c'est  une 
mesure  arbitraire  qu'il  serait  impossible  de  jas- 
tifier  à  l'aide  d'aucun  texte  de  loi. 

ABRÊT  {après  délit,  en  ch,  du  c(ms.\  , 
LA  COUR; — Sur  le  premier  moyen :-Al^ 
tendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1422,  g  2,  Cod. 
Nap.,  le  mari,  durant  le  mariage,  peut,  en  sa 
qualité  de  maître  de  la  communauté,  disposer 
des  effets  mobiliers  qui  en  dépendent,  à  litre 
particulier  et  gratuit,  au  proût  de  toutes  per- 
sonnes,  pourvu  qu'il  ne  s'en  réserve  pas  l'u- 
sufruit ;— Attendu  que  M.  Snbercazeaux  ne 
s'est  point  réservé  rusufniit  de  la  somme  de 
10,000  fr.  par  lui  donnée  à  mademoiselle  Ro- 
bert, sa  nièce,  dans  son  contrat  de  mariage 
avec  M.  Descure,  et  que  l'arrêt  attaqué  con- 
state que,  eu  égard  à  l'état  de  fortune  de  M. 
Snbercazeaux  et  à  la  part  qui  lui  était  attri- 
buée dans  la  communauté,  cette  libéralité, 
faite  à  titre  particulier,  n'était  point  excessive; 

—  Attendu  que  M.  Suhercazeaux,  en  puisant, 
comme  il  l'a  fait,  la  somme  de  10,000  fr.  don- 
née à  sa  nièce,  dans  la  caisse  de  la  comuiu; 
nauté,  doit  être  considéré  comme  ayant  agi 
en  sa  qualité  de  maître  de  la  communauté,  et 
ayant  voulu  user  de  U  faculté  que  lui  accor" 
dait  Fart.  1422  précité;  qu'il  n'aurait  pu  en 
être  autrement  qu'autant  que  le  donateur  au- 
rait expressément  déclaré  qu'il  entendait  don- 
ner ladite  somme  de  10,000  fr.  sur  ses  biens 
propres  ;  qu'en  l'absence  de  cette  manifesta- 
tion de  volonté,  c'est  à  bon  droit  que  l'arrêt 
attaqué  a  décidé  que  M.  Snbercazeaux,  en 
donnant  à  mademoiselle  Robert  la  somme  de 
10,000  fr.  sur  les  biens  de  la  communaolé, 
n'avait  fait  qu'user  d'un  droit  qu'il  tenait  de 
la  loi,  et  que  sa  succession  n'était  soumise  à 
aucune  récompense  ou  indemnité  envers  la 
communauté  à  raison  de  ladite  donation  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  Attendu  que  les 
intérêts  de  la  somme  de  70,000  fr. ,  soii 
3,500  fr.,  payés  annuellement  par  M.  Snber- 
cazeaux aux  époux  Abadie,  depuis  leur  ma- 
riage en  1840  jusqu'en  ISOi),  épo(|ue  du  décès 
de  M.  Snbercazeaux,  en  vertu  de  la  doiialluo 
cont<'nue  dans  leur  contrat  de  mariage,  ne 
formaient  que  des  libéralités  à  litre  particu- 
lier, sans  réserve  d'iisufniii  au  profil  du  dona- 
teur, et  que  l'art.  1422,  C«»d.  Nap.,  donnait  à 
M.  Snbercazeaux  le  pouvoir  de  faire  en  sa 
qualité  de  maître  des  bien»  de  la  communauté, 
sans  être  tenu  à  récompense  ou  indenm.té  en 
vers  la  communauté  pour  les  snnmies  puisées 
dans  sa  caisse  alin  d'acquitter  lesdils  intérêts; 

—  Attendu,  d'ailleui-s,  que, d'après  l'arL  147.', 
même  Code,  les  intérêts  des  sommes  dont  b 
récompense  est  due  ne  courent  que  du  jour  do 
la  dissolution  du  mariage  ou  de  Ja  communau- 
té; qu'ainsi,  si  M.  Subercazeaux  eût  payé  les 
70.000  fr.  qu'il  restait  dévoie  sur  les  80,000  fr. 
qu'il  avait  donnés  à  madame  Abadie  dans  son 
contrat  de  mariage,  et  qu'il  eût  puisé  cette 
somme  dans  la  caisse  de  la  communauté,  quoh 
qu'il  eût  entendu  que  la  somme  donnée  serait 
prise  sur  ses  biens  propres,  lui  ou  sa  succès- 


(877) 


Juritprudenee  de  la  Cour  de  coMaf ûm. 


(878)— S85 


8Î011  n'auraient  été  tenus  à  aucune  indemnité 
envers  la  communauté ,  pour  les  intéréis  de 
cette  somme  de  70^000  fr.  jusqu*à  l'époque 
de  la  dissolution  de  la  communauté;  or  les 
raisons  sont  les  mêmes  pour  dispenser  le  mari 
ou  sa  succession  d*indemniser  la  communauté 
pour  le  paiement  des  intérêts,  lorsque,  la 
somme  capitale  donnée  n  ayant  pas  été  acquit- 
tée^ le  donateur  a  servi  les  intéréis  de  celte 
somme  jusqu'à  la  distolulion  de  la  commu- 
nauté ;  dans  Tun  comme  dans  Tautre  cas,  la 
communauté  est  privée  de  la  jouissance  du 
revenu  de  la  même  sommée  pendant  le  même 
temps  ;— Qu'ainsi,  l'arrêt  attaqué,  en  jugeant 
comme  il  Ta  fait  relativement  auxdils  intérêts, 
n'a  violé  aucun  principe  de  droit  ; 

Attendu  que  Tari.  337,  même  Ck)de,  qui 
porte  que  la  reconnaissance  Taiie  pendant  le 
mariage  par  l'un  des  époux,  au  proût  d'un 
enfant  naturel  qu'il  aurait  eu  avant  son  ma- 
riage d'un  autre  que  de  son  époux,  ne  pourra 
nuire  ni  à  celui-ci  ni  aux  enfants  nés  de  ce 
mariage,  ne  peut  recevoir  d'application  à 
l'espèce  ;  qu'il  n'y  a  de  reconnaissance  de 
Tentant  naturel  pouvant  nuire  à  Tautre  époux 
et  aux  enfants  liés  du  mariage  que  celle  qui  a 
éié  faite  conformément  aux  prescriptions  de 
la  loi  ;  que  l'arrêt  constate  <|ue  M.  Suberca- 
zeaux  n'a  point  reconnu  légalement  madame 
Abadie  pour  son  enfant  naturel  ;  qu'un  arrêt 
de  la  Cour  impériale  de  Bordeaux  Fa  ainsi 
jugé  définitivement  (1)  ; 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que 
l'arrêt  attaqué,  par  interprétation  des  dispo- 
sitions testamentaires  de  M.  Subercazeaux, 
décide  que  l'intention  de  celui-ci,  en  léguant  à 
son  épouse  tout  le  mobilier  de  Bordeaux  et  la 
rjouissance  des  biens  d'Arcins,  a  été  de  ne 
lui  donner  que  la  part  qui  lui  appartiendrait 
dudit  mobilier  et  la  jouissance  des  biens  d  Ar- 
cins  pour  la  partie  de  ces  biens  qui  reviendrait 
à  sa  succession  après  son  décès  ;  que  cette 
interprétation  est  souveraine,  et  qu'ainsi  l'ar- 
rêt attaqué,  en  ordonnant,  conformément  à 
cette  interprétation,  que  le  mobilier  de  Bor- 
deaux et  la  jouissance  des  biens  d'Arcins, 
légués  à  madame  Subercazeaux,  seraient  pré- 
levés sur  la  ma.«se  avant  tout  partage^  n'a  violé 
aucun  d(*s  principes  invoqués;  — Kejette,  etc. 

Du  i8  mars  i862.  —  Ch.  req.  —  Prés,,  M. 
Nicias  Gaillard. -/^app.,  M.  Nicolas. — ConcL 
eontr.,  M.  de  Peyrauioiit,  av.  gén.  —  PL,  M. 
Bosvid. 


ACTES  DE  L'ÉTAT  CIVIL.  --MiNisTÈn  pu- 
blic. —  RfiGouBs.  —  Délai.  —  CASSAHOif 

(POURVOI  Klf). 

Les  délais  des  voies  de  recours  ouvertes  au 
ministère  public,  agissant  ou  intervenant  d  of- 
fice et  comme  partie  principale  en  matière  de 

(4)  Cet  arrH,  en  date  du  30  avr.  f  861  (vol.  1861. 
3.269)9  a  été  Tobjet  d'an  pourvoi  en  cassation,  re- 
jeté le  18  nan  1862  {swà,  p.  62S). 


rectification  des  actes  de  Vétat  dvil  dans  les 
circonstances  et  ordre  public,  ont  pour  point 
de  départ  la  date  même  des  décisions  contre 
lesquelles  ces  recours  sont  exercés.  —  Ainsi, 
le  pourvoi  en  cassation  du  ministère  public 
contre  un  arrêt  rendu  avec  lui  en  cette  matière, 
est  non  recevable^  »*il  a  été  formé  plus  de  trois 
mois  après  la  prononciation  de  Varrét.  (L. 
27  nov.-i"  déc.  1790,  art.  14;  Cod.  proc, 
858  anal.)  (2) 

(Y*  Laplane.) 
Il  y  a  eu  pourvoi  en  cassation  de  la  part  da 
procureur  général  près  la  Cour  imp.  de  Douai 
contre  l'arrêt  de  cette  Cour  du  18  août  1860, 
que  nous  avons  rapporté  dans  notre  vol*  de 
1860.2.606.  -A  ce  pourvoi  a  été  opposée  une 
On  de  non-recevoir,  tirée  de  ce  qu'il  avait  été 
formé  plus  de  trois  mois  après  la  prononcia- 
tion de  l'arrêt  attaqué.  On  a  soutenu  que  c'é- 
tait, en  effet,  à  partir  de  cette  |>rononciatiott 
même  que  devait  courir  le  délai  du  pourvoi, 
par  aliment  de  la  disposition  de  l'art.  858, 
Cod.  proc. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu,  en  fait,  que  le  pour- 
voi du  procureur  général  près  la  Cour  impé- 
riale de  Douai  contre  Tarrét  de  cette  Cour  du 
18  août  1860,  a  été  déposé  au  greffe  de  la 
Cour  de  cassation  le  7  fév.  1861  seulement;— 
Attendu,  en  droit,  et  par  argument  de  Fart. 
858,  Cod.  proc.  civ.,  qae  les  délais  des  voies 
de  recours  ouvertes  au  ministère  public,  agis- 
sant ou  intervenant  d'office  et  comme  partie 
principale  en  matière  de  rectilication  d^actes 
de  l'état  civil  dans  les  circonstances  d*ordre 
public,  ont  pour  point  de  départ  la  date  même 
des  décisions  contre  lesquelles  ces  recours 
sont  exercés;  que  le  pourvoi,  dans  Tespèce,  a 
été  formé  plus  de  trois  mois  è  partir  de  la  pro- 
nonciation de  l'arrêt  dénoncé,  et,  par  consé- 
quent, en  deliors  des  délaisde  la  loi;— Déclare 
le  pourvoi  non  recevable^  etc. 

Du  27  mai  1862.  —  Cli.  civ.  —  Prés.,  M. 
Troplong,  p.  p.  ^Rapp.,  M.  Laborie.— Con^j. 
conf.,  M.  de  Raynal^  av.  gén. 

ENREGISTREMENT.  — Mines.  — Cbssion  di 

PART. 

La  cession  d'une  part  dans  une  exploita- 
tion de  mines  constitue,  non  une  vente  mobi^ 
Hère,  mais  une  vente  immobilière,  passible  dès 
lors  du  droit  de  transmission  immobilière  y 
alors  que  rien  ne  constate  qu'il  existe  une 
société  entre  les  divers  ayants  droit,  et,  pat 
suite,  que  la  cession  ait  pour  objet  une  action 


(3)  Le  même  principe  a  été  consacré,  à  l'égard 
de  rappel,  par  la  Cour  de  Metx  le  31  jiiill.  1860 
(vol.  4860.3.601),  et  par  la  Cour  decas$a(ioale22 
janT.  1802  [supra,  p,  257).— Sur  la  question  si  cou- 
irove^sée  de  savoir  si  le  ministère  public  a  qualité 
pour  agir  d*offioe  en  matière  de  rectilicatioa'  des  ac- 
Us  de  Tétat  civil,  voy,  ce  dernier  arrêt  et  les  notes 
qui  raccompagnent* 
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ou  part  d'intérêt danx une  société  ou  entreprise 
pour  fexploitafion  d*nne  mine,  (Cod.  Nap., 
829;  !..  -21  avril  1810,  art.  8.)  (i) 

(Carca8»onne — C.  l'Adm.  de  Tenreg.) 

En  l'an  12,  les  sieurs  Azéma,  Donnadieu 
et  Ârribat  avalent  obtena  la  concession  des 
mines  de  houille  du  Devols  de  Graissessac.  — 
Le  sièur  Arribat  est  décédé  le  7  nov.  1856  ;  et 
un  acte  de  partage  du  22  oci.  1838  attribua 
une  pariie  des  droits  lui  appartfenaht  dans  la 
concession  à  la  dame  Durand,  qui  les  céda  an 
fleur  Durand.  Bientôt  après,  célui-ti  vendit  au 
sieur  Garcassonne  la  part  dont  il  était  ainsi 
devenu  propriétaire,  moyennàttt  ta  somme  de 
S0,000  fr.  Les  droits  Cédés  étaient  ainsi  dési- 
gnés dans  Pacte  de  vente  à  la  date  du  30juill. 
1689  :  *  Tous  les  droits  et  fteilbns  génértile- 
ment  quelconques^  appartenant  au  Vendeur 
dans  la  société  des  mines  de  bouille  du  Devois 
*e  Graissessac,  voulant  que  l'acquéreur  eti 
prenne  possession  et  Jouissance  dès  aujour- 
d'hui pour  en  disposer  à  son  gré  et  le  subro- 
geant à  cet  elTei  en  son  lieu  et  place.  * 

Sur  cet  acte  présenté  à  la  formalité  de  l'en- 
regisirement,  il  Tut  perçu  un  droit  (Ixe  de  2  f., 
onire  un  droit  proportionnel  de  quittance  à 
raison  de  la  libération  du  prit  du  vente.  Mais 
l'administration  a  considéré  eetie  perception 
comme  insuffisante,  par  le  motif  que  Taiste  du 
30iuilL  1859  avait  pour  objet  la  iransmissioil 
entre-vifs  et  à  titre  onéreux  de  droits  immo- 
biliers, el  en  conséquence  elle  a  décerné  con- 
tre le  sieur  Garcossonne  une  contrainte  en 
paiemeni  d'un  droit  proportionnel  de  mutation 
immobilière.  —  Le  sieur  Garcassoune  a  formé 
opposition  in  cette  contrainte,  en  se  fondant 
sur  ce  que  If  s  parts  d'intérêt  dans  une  société 
Qu  entreprise  pour  l'exploitation  des  mines 
étant  meubles^  la  cession  à  lui  laite  était  po« 
Mment  mobilière.  —  Alors  l'administration, 
t<^ut  en  «iaintenant  que  la  cession  de  la  part 
du  sieur  Durand  dans  la  concession  des  mmes 
der  GraisSessac  était  immobilière,  a  conèlu 
substdiairemont  ii  ce  que  le  sieur  Garcassonne 
fût  tenu  de  pa;^er.an  droit  proportionnel  pour 
cession  de  droits  mobUiofs. 

4  fév.  1861,  jugement  du  tribunal  de  Mont- 
pellier qui  rejette  l'opposition  formée  à  la  con- 
trainte ,  et  déclare  immobilière  la  vente  con- 
sentie flu  sieur  Garcassonne  : 

«  Attendu,  porte  ce  jugement,  que  c*est  en 
vain  que  le  sieur  Carcassonoe  prend  droit  de 


(1)  Le  système  du  pourvoi  lefoodaîtsar  Topioion 
de  M.  Pejrret-Lallier,  LégisL  des  minées  L  1,  p. 
176  et  s.  t  II  y  a  fiociélé,  dit  cet  aotenr,  entre  les 
copropriétaires  ou  esploilants  d^une  miiie^  pir  cela 
seul  ^ue  rexploitalioD  a  lieu  au  nom  et  dans  on 
intérêt  commun...  Il  s^op^re  également  une  Mclété 
lorsque  le  concessionnaire  unique  d^une  mine  en 
ali&ne  une  partie  indivise  h  un  tiers.  La  partie  ven- 
due n'est  réellement  qu*un  intérêt. duns  Pexpioilation 
de  la  mine  qui  est  indivisible...  Le  cotittéressé  qui 
fend  son  ihtérôt  dans  la  coiicèr^sion  el  IViploilation 
de  la  mine»  ii^aiiène  qu^une  valeur  mobilière,  et  iei 


Part.  ?I29,  Gnd.  Nap.,  ponr  soutenir  qàe  lêl 
droils  èl  actions  dont  il  s'agit  sont  dé  fiatnré 
mobilière;  —  Attendu  qne,  d'après  l'art.  8  dé 
la  loi  spi'^ciale  du  21  avril  1810  a  les  minei 
sont  immeubles:  sont  aussi  immeubles  les 
bâiimentè,  machines,  etc..  Néanmoins,  le» 
actions  oU  inléréls  dahs  une  société  ou  entré- 
prise  pour  Texploitalion  des  mines  sont  répu- 
tées meublée,  conformément  h  l'art.  5î9,Cod. 
Nap.  *.  D'après  ce  dernier  article,  «  sont 
meublés  par  la  détermination  de  la  loi  les  ac- 
tions ôti  Intérêts  dans  les  compagnies  de 
flnance ,  dlndnstrie  ou  de  commerce,  encore 
que  des  immeubles  dépendant  de  ces  entre- 
prises app  nientient  aux  compagnies.  Ces 
actions  ou  intérêts  sont  réputés  meublée  à 
l'égard  de  chaque  associé  seuleritent,  tant  tpie 
dure  la  société  »;  —  Attendu  que,  dans  cette 
disposition^  le  législateur  a  coiisidéré  la  société 
comme  un  être  moral  distinct  de  chacun  des 
sociétaires  i  seule  propriétaire  des  immeubles 
tombant  en  sa  possession,  et  il  a  envisagé 
cbaque  as^cié  comme  ayant  contre  la  société 
le  droit  de  demander  un  dividende  mobilier, 
une  simple  créance  d'arçeni;  —  Attehdu,  dès 
lors ,  que  pour  arriver  a  la  mobilisation  des 
actions  ou  Intérêts  dont  parlé  Tart.  529,  Cod. 
Nap.,  il  faut  qu'il  existe  une  sofciélé  cunsLitefe 
par  un  acte  en  forme.  A  défaut  de  celte  condi- 
tion, \A  loi  spéciale  reprend  soti  empiré  et  les 
objets  Momentanément  mobilisés  recouvrent 
leur  nature  réelle.  G'est  ce  qui  résulte  daîre- 
ment  de  ces  mots  t  sont  meubles  tunt  que  dure 
la  ioeiété,  parce  <lu'en  effet  quand  la  société 
efet  dissoute,  les  immeubles,  s'il  êù  exisic, 
deviennent  la  propriété  indivise  des  divers 
associés.  Chacun  pour  sa  part;— Attendu  qu'en 
appliquant  ces  principes  à  la  loi  liscale,  il  y  a 
lieu  de  reconnaître qu  une  coocessîon  démines 
étant  dé  sa  nature  un  droit  Imiiiobilier,  unt 
qu'il  n*en  existe  pas  de  société  fégulîèretncut 
constituée ,  la  cession  de  ces  droils  est  im- 
!  mobilière  et  sujette  dèfe  lors  au  droit  de  S  fr. 
'  KO  c.  pour  iOO,  édicté. pour  lefe  transmissions 
de  rcspèçe  par  Tari.  52  de  là  loi  du  28  avril 
1818;— Attehdu  que,  dans  Tèspèfee,  le  sicnr 
Garcassonne  n'apporte  pas  la  preuve  de  l'exis- 
tence, âujour  de  la  cession,  d*un  actèqoel- 
conque  de  société  ;  — Attendu  qu'il  ne  suffit 
pas  que  l'acte  du  30  juill.  1859  énonce  la  cfesr 
slon  faite  par  le  sieur  Durand  an  sieur  Càrcas- 
Sônne  de  tous  les  droits  el  actions  générale- 


créanciers  du  vendeur  ne  peuvent,  etenjer  TaelîM 
hypothécaire  contre  l*ocquéreur.«.  En  résumé»  dV 
prés  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi,  il  u'esl  pas  permis 
de  douter  qu^un  intérêt  dans  une  eîploita  ion  ût 
m.lhes,  dirigée  au  compté  dé  plusieurs  personnes 
solT  qu*if  y  ait  société  écHte  ou  feociété  tacite,  est  M 
objet  mobitier,  et  que  la  Vente  qui  en  eét  faite  b*i 
pas  besoin  d'être  transcrite  au  bureau  des  bypotbè* 
ques.  »— C*est  cette  tliéorie  qui  est  condamnée  par 
l^ârrét  ici  rapporté.  —  Consulter  c^me  anaL  les 
décisions  rapiteièes  dans  iîi  Ta6e  gén^t  DeviiU  et 
GiU).t  f*  Enreyiêirènuiilf  tL  ttSOets. 


furiiprûàente  àè  la  Cnûr  de  cassation. 


âieil^i  (tiielconqiiès  appartenant  au  vendeur 
dans  la  éftbiété  dés  milieu  de  hou 


houille  da  t)evois 
de  Graléêie^ac;  Il  faut  dé  plus  que  la  sodété 
soit  établie  par  Une  preuve  écrite,  la  ^oulè 
qui  soii  adiiilssiblé  d'après  VM.  iSU,  Cod. 
Wap.  ;— Aliendu,  dès  lors,  qfié  Its  objets  cédés 
sont  immobiliers  par  leUh  tiatbrè^  et  que  c'eât 
k  bon  drblt  que  radminlsi ration  réclame  sur 
racle  du  30  juiil.  IdSd  lé  droit  proportionnel 
de  5  fr.  50  c.  édicté  pat^  riii-t.  bâ  de  la  loi  du 
28  avril  1816  i— tar  ces  moife,  déclare  exi- 
gible le  supplément  de  droits  de  vente  Immo- 
bilière réclamé  par  Tadministration  de  l'enre- 
gistrement, i 

Pourvoi  en  caÉsalioiî  })ar  le  àiebf  CarCâ^-r 
sonne,  pour  faussé  application  de  ran.  St 
de  la  loi  du  28  avril  1816;  violation  de  Tan. 
529.  Cod.  Nap.,  et  de  l'art.  8  de  la  loi  dù  21 
avril  1810  sur  les  mines. 

.  ÀRtlÊt  (après  délit,  en  th,  êa  ttink.). 

La  COUR  ;— Sur  le  moyen  unique,  tiré  de 
la  fausse  application  de  l'art.  52  de  la  loi  du  2S 
avril  1816,  de  la  violation  de  Tart.  5i9,  Cod. 
r^ap..  et  de  l'art.  8  de  la  loi  du  21  avril  1810 
sur  lès  minés  :  '-  AlteUdu  qu'aux  termes  de 
l*art.  8  de  la  loi  du  il  avril  1810.  les  mines 
sont  immeubles^  qu'à  la  vérité^  la  dernière 
disposition  de  cet  article  porte  que,  néan- 
moins, lés  actiotisou  ihtérêtd  dans  une  société 
ou  entreprise  pour  l'eiiploitailon  des  mined 
sont  rcput<*s  meubles,  ctmfonuément  k  Fart. 
S*i9,  Cod.  Map.;— Mais  attendu  que  ce  renvoi 
de  ta  loi  spéciale  au  droit  commuri  prouve 

au'll  doit  être  entendu  comme  la  loi  à  laquelle 
se  réfère  ;— Attendu  que,  d'après  Tart.  529, 
les  actions  ou  intérêts  dans  les  compagnies  de 
finance,  de  commerce  ou  d'industrie^  sont 
mebbles  par  la  détermination  de  la  loi,  à  l'é- 
gard de  chaque  associé  seulement,  tant  que 
dure  la  société  ;— Qu'il  doit  en  être  de  même 
de^  actions  ou  intérêts  dans  une  société  ou 
entreprise  pour  l'exploitation  d'une  mine; 
quifumeubles  de  leur  nature.  Ils  ne  perdent 
ce  caractère  pour  devenir  meubles  que  lors- 
qu'il existe  une  société  et  tant  que  dure  cette 
société;  —  Attendu  que,  d'après  les  ))rihcipes 
da  droit  commun,  toute  société  doit  être  ré- 
digée par  écrit  lorsque  son  objet  est  d'une 
valeur  de  plus  de  150  fr.  ;— Attendu  qu'il  ré- 
sulte des  constatations  du  jugement  attaqué 
Sue  Carcassonne,  mis  en  demeure  de  iustiUer 
e  Texistence,  au  jour  de  la  Cession,  d  un  acte 
quelconque  de  société,  n'a  pu  satisfaire  à  cette 
obligation;— Attendu  <]uen  l'absence  d'un 
acte  constituant  régulièrement  une  société 
entre  les  parties^  la  cession  faite  à  Carcas* 
sonne  n*a  créé  qu'une  situation  qui  ne  éUlTlt 
pas  pour  imprimer  aux  droits  qui  lui  ont  été 
cédés  le  caractère  mobilier;— Que,  dans  une 
telle  situation,  en  décidant  que  la  vente  con- 
sentie à  Gàrcassonne  J>ar  lacté  du  30  <uiU. 
1859  donnait  lieu  pour  l'administration  de 
l'enregistrement  à  la  perception  du  droit  de 
transmission  immobilière  établi  par  la  loi  du 
28  avril  1^16,  lé  tribunal  dé  Montpellier,  loiii 
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de  violer  l'art.  8  de  la  loi  du  21  avril  1810  cl 
l'art.  5*29,  Cod.  Nap.,  en  a  fait  au  contraire 
une  juste  application  ; — Rejette,  etc. 

Du  18  juib  1862.— Ch.  req.— Pr^â.,M.  Nicià» 
Gaillard— Àapp., M. l*écourt.— Conc^.  tonir., 
M.  de  Peyrahiont,  av.  gén.  —  PU,  M.  Delâ- 
bordè. 

DONATION  ENTRE  ÉPOUX.  ~  Quotité  bi^ 
roNiBLE.  —  Meubles  et  immeubles.  —  Pro** 

PRifiTà  ET  usufruit. 

Au  9a$  deïegêà  son  conjoint,  fwr  un  épwim 
laissant.  d$i  itifanU,  de  la  twte  propriéié.  dé 
son  mobilier  et  de  l'usùfmit  de  see  inmeuUeèf 
Im  qu0tiU  diepôniôle  {qki  est  du  quart  .  en 
usufruit  et  du  quart  en  pleine  propriété)  dM 
être  déterminée  sur  la  masse  de  tous  les  biens 
meubles  et  immeubles  de  l'époux  testateur,  <l 
nondistinctement  sur  les  meubles  pour  lapleinê 
propriété  et  sUr  lei  immeubles  pour  f  usufruit. 
(Cod.  Nap.,9i2et  1Ô94.)(I) 

Si  donc,  le  legs  d'Usufruit  se  trouve  éteini 
par  suite  du  décès  de  l'époux  légataire  enanl 
la  demande  en  délivrance^  le  quart  en  toute 
propriété  du  mobilier  auquel  ont  droit  ses  te^ 
présentants  doit  être  calculé  non  pas  seulement 
sur  le  mobilier,  maie  bien  sur  la  succession 
toute  entière,  mobilière  et  immobilière»  (2) 

(Labajouderie  -^  C.  Longeaud-  Lagranae« ) 

La  dame  Longeaud-Lagrange  est  decédéa 
le  7  mai  1838|  après  avoir  fait  un  tesUiment 
olographe  par  lequel  elle  léguait  à  son  mari  «  la 
propriété  de  tous  ses  meubles  et  l'usufruit  de 
tous  ses  immeubles.  »  Elle  laissait  pour  un»* 
que  héritière  la  demoiselle  Longcaud>  sa  fille. 
—Le  sieur  Longeaud-Lagrange  est  luUmème 
décédé  le  4  mars  1854,  sans  avoir  demandé 
contre  sa  fille  la  délivrance  du  legs  qui  lui  avait 
été  fait.^La  demoiselle  Longeaud  a  renoncé 
k  la  succession  paternelle.  — -  En  eet  état  de 
cho8e6>  le  sieur  Labsgouderie,  créancier  de  la 
succession  vacante  du  sieur  Longeaud^  ft  )» 
sieor  Dervaud,  curateur  de  cette  succession^ 
ont  demandé  à  la  demoiselle  Longeaud  la 
délivrance  du  legs  fait  à  son  père  par  sa  mère. 

17  fév.  1860»  jugement  du  tribunal  de  Gont 
folens,  qui  décide  qu'à  raison  de  l'extincUon 

(1-3)  Ces  Boiaikms  ne  nous  semblent  pouvoir  faire 
Tobiel  d'aucun  doute,  en  présence  de  Tart.  933, 
Cod.  Nap,,  aax  termes  duquel  la  réduclioa  se  déiei- 
mine  en  formant  une  masse  de  tous  les  biens  du 
testaleuir.  De  Ce  que  tb  pleine  propi-iëlé  des  meuble» 
seulement  a  été  donnée,  il  eu  résuliè  sens  doute  que 
si  la  valeur  totale  Ùei  meubles  jointe  à  celle  des 
immeubles,  elcède  le  quart  du  tout^  Il  y  aura  Heit 
a  rédoctiôD  ;  et  qbe  si*  au  oonirairek  la  vaieor  des 
meobles  d«  oom|ioie  pas  le  quatt  de  la  soceession 
lolaléi  le  légauire  aara  moios  du  quart  parce  qo*!! 
ne  pourra  pas  le  compièter  eu  immeubles  (F.  scir 
ce  dernier  point,  infrà,  3*  part*,  p.  361,  un  an^t 
de  la  Gbor  de  Caeu  du  iH  mars  idd2)  ;  mais  il  u'eu 
est  pas  moins  incootestabie  aue  ce  quart  disponible 
doit  être  calculé  sur  toute  la  succession  mobili(;rè 
et  iumobilièfe,  et  non  sur  les  meubles  seulement 
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de  rnsiifrait  sur  les  immeubles  par  suite  de  la 
roori  du  légataire,  le  legs  en  celle  partie  ne 
pouvait  produire  aucun  eiïet,  même  pour  le 
passée  fiiuie  par  le  sieur  Longeaud  d'en  avoir 
demandé  la  délivrance  ;  et  que  la  succession  du 
sieur  Longeaud  n'avait  plus  droit  qu'au  quart 
du  mobilier  de  la  dame  Longeaud^  en  toute 
propriété. 

Appel  par  le  sieur  Labajouderie,  soutenant 
que  le  quart  en  toute  propriété  constituant 
la  quotité  disponible  à  laquelle  la  succession 
avait  droit,  bien  que  devant  être  composé  en 
meubles,  devait  être  calculé  sur  la  totalité  de 
la  succession  mobilière  et  immobilière,  et  con- 
cluant en  conséquence  à  ce  qu'il  fiU  procédé  à 
une  expertise  pour  faire  restimaiion  tant  des 
immeubles  que  des  meubles. 

28  août  1860,  arrêt  de  la  Cour  impériale 
de  Bordeaux  qui  repousse  ce  système  et  con- 
firme en  ces  termes  : 

<  Attendu  que  les  deux  dispositions  conte- 
nues au  testament  de  madame  Longeaud,  en 
faveur  de  son  mari,  l'une  en  propriété,  et 
Tautre  en  usufruit,  excédaient  évidemment 
la  quotité  disponible  et  qu'il  y  avait  lieu  de  les 
réduire,  chacune  dans  leur  nature,  de  manière 
à  les  faire  rentrer  dans  les  limites  de  l'art. 
1094;*-Allendu  que,  si  la  disposition  en  usu- 
fruit a  pris  fin  par  le  décès  du  légataire,  cette 
circonstance  est  complètement  indilférente 
pour  apprécier  l'excès  qui  a  pu  se  trouver  dans 
la  disposition,  puisqu'il  faut  pour  cela,  d'après 
les  termes  de  l'art.  \H0,  se  reporter  au  jour  de 
Touverture  de  la  succession  ; — Qu'en  s'y  re- 

Sortant,  en  efiet,  on  trouve  :  1®  une  donation 
e  l'usul'ruit  de  tous  les  immeubles;  2"  une 
donation  de  toutes  les  valeurs  mobilières  ;  — 
Que  la  disposition  quant  aux  immeubles  est 
évidemmenl  supérieure  à  ce  que  pouvait  faire 
la  testatrice^  et  qu'ainsi  elle  a  dépassé  la  fa- 
culté de  disposer  ;  —  Qu'il  ne  reste  donc  plus 
que  la  disposition  relative  au  mobilier,  et  qu'en 
ordonnant  que  celle  disposition  sera  exécutée 
dans  les  limites  fixées  par  la  loi,  c'esirà  dire 
réduite  à  un  quart  en  propiiété  et  un  quart  en 
usufruit  (i),  les  premiers  juges  ont  rendu  une 
décision  conforme  aux  droits  des  parties,  que 
la  Cour  doit  confirmer.  » 

POURVOI  en  cassation,  pour  violation  des 
art.  922  et  1094,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  réduit  le  legs  faii  par  la  dame  Lon- 
geaud à  son  mari  en  opérant  à  part  sur 
chaque  nature  de  biens,  de  manière  à  n'attri- 
buer au  légataire  que  le  quart  des  meubles 
en  toute  propriéié,  bien  que  le  quart  des  meu- 
bles ne  composât  pas  le  quart  de  la  succession 
toute  entière.  —  On  a  dit  pour  justifier  le 
pourvoi  :  la  dame  Longeaud  avait  légué  tout 
son  mobilier  en  propriété  à  son  mari.  Ce  legs 
était-il  nécessairement  excessif?  Non  évidem- 

(1)  Cet  usufruit  du  mobilier  étant  éteint  comme 
Pasufruil  des  immeubles,  la  délivrance  ordunoée 
par  les  premiers  juges  avait  été  restreinte  au  quart 
eo  propriété* 


ment  ;  il  ne  pouvait  être  excessif  qu'aataiit(|iK 
l'avoir  mobilier  dépassait  le  quart  de  la  &Q^ 
cession.  11  fallait,  pour  le  savoir,  fornifT  une 
masse  de  tous  les  biens  existant  an  décès  de 
la  testatrice,  suivant  le  prescrit  de  l'art.  922, 
et  faire  procéder  à  l'estimation  des  immeubles 
et  des  meubles  de  la  succession.  Celle  estima- 
tion aurait  établi  les  rapports  dans  lesquels 
ces  deux  espèces  de  biens  se  trouvaient  com- 
poser la  succession,  et  aurait  permis  d'appré- 
cier si  les  meubles  iormaient  plus  du  auartde 
la  succession,  ou  si  au  contraire  ils  n  en  for- 
maient qu'un  quart  ou  moins  d'un  quart,  cas 
auquel  le  legs  eu  propriété  devait  être  malD- 
tenu  dans  son  intégrité.  —  La  Cour  de  Bor- 
deaux n'a  pas  procédé  ainsi  :  elle  semble  avoir 
regardé  l'époux  testateur  comme  .ne  ^Taot 
iamais  dépasser  dans  sa  libéralité,  soit  pour 
les  Immeubles,  soit  pour  le  mobilier,  le  quart 
en  pleine  nropriété  et  le  quart  en  usufruiide 
chacune  ae  ces  deux  espèces  de  biens.  Un 
des  résultats  de  celte  théorie  serail  de  dénier 
à  l'époux  testateur,  par  exemple  le  droit  de 
léguer  à  son  conjoint,  en  pleine  propriété, 
une  chose  mobilière  quelconque,  dont  la  va- 
leur serail  supérieure  au  quart  de  l'aclif  mobi- 
lier, tout  en  restant  inférieure  au  quart  de 
la  masse  active  totale.  Or  cela  est  évidemment 
inadmissible.  —  L'arrêl  ne  pourrait  être  con- 
forme à  la  loi  qu'autant  que  le  quart  des  niea- 
bles  équivaudrait  au  quart  de  la  succession, 
ce  qui  est  impossible,  puisque  le  quart  de  la 
parue  est  nécessairement  inférieur  au  qnart 
du  tout.  —L'erreur  de  l'arrél,  c'est  de  consi- 
dérer le  legs  de  la  dame  Longeaud  comme 
deux  disposilions  dislincles  et  de  déterminer 
séparément  la  réduction  en  opérant  à  part  sur 
chaque  nature  de  bien.  Par  ce  procède,  il 
réduit  au  quart  des  meubles  une  disposiuon 
en  propriété  qui,  tout  en  portanlsur  les  meu- 
bles exclusivement,  devait  les  absorber  non 
pas  seulement  jusqu'à  concurrence  du  auartde 
leur  valeur,  mais  jusç^u'à  concurrence  du  quifi 
de  la  succession  entière. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ,•  —  Vu  les  art.  109»,  §  «,  cl  922» 
Cod.  ÎSap.  ;  —  Attendu  que,  lorsque  la  auome 
disponibli*  fixée  entre  époux  par  l'art.  lOWa 
été  excédée,  la  réduction  du  legs  se  détermine, 
suivant  l'art.  922,  en  formant  une  masse  de 
tous  les  biens  existant  au  décès  de  Tepo^j^ 
testateur;  —  Qu'ainsi,  pour  reconnalire  si  le 
legs  de  Umt  le  mobilier  en  pleine  propne» 
est  réductible,  el  quelle  réduction  il  devrait 
subir,  une  comparaison  indispensable  est  ctUf 
de  la  valeur  de  tout  le  niobiliei  en  plem; 
propriété,  avec  la  valeur,  en  toute  propriété. 
de  l'intégralité  des  biens  de  toute  naiurecoiB- 
posant  la  succession  ; — Attendu,  en  fait,  qoe 
le  demandeur  agit  en  qualité  de  créanoer 
de  LongcaudLagrange,  à  qui  sa  femme  a  legj* 
tout  son  mobilier  en  propriété  et  la  jouissanct 
de  tous  ses  immeubles;  —  Attendu  que I et- 
linciion  de  l'usufruit  de  Longeaud-Ugranp«j 
décédé  avant  la  demande  en  délivrance  ot 
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son  leg8^  lafsse  entière  la  question  de  savoir  | 
quel  est  le  montant  du  quart  en  propriété 
auquel  le  legs  est  réductible  ;  —  Attendu  que^ 
bien  que  le  testament  n'eût  disposé  de  la 
propriété  que  quant  au  mobilier  et  non  quant 
aux  immeubles,  il  n*en  était  pas  moins  néces- 
saire de  calculer  sur  Tinlégralité  de  Thérédité 
le  quart  en  propriété  à  concurrence  duquel  il  y 
avait  lieu  de  réduire  le  legs; — Attendu  qu'en 
statuant  autrement,  sans  tenir  nul  compte  des 
immeubles,  et  en  réduisant  le  legs  h  un  quart 
de  la  valeur  en  propriété  du  mobilier  seule- 
ment, et  à  un  quart  en  usufruit  aujourd'hui 
éteint  sur  ce  même  mobilier,  l'arrêt  attaqué 
a  ouvertement  violé  les  lois  précitées;  — 
Casse  etc. 

Du '28  mai  1862.  —  Ch.  civ.  —  PrA.,  M. 
Pascalis.  —  Rapp.y  M.  Renouard.  —  ConeL 
eonf.y  M.  de  Raynal^  av.  gén.— P(.,  MM.  Glé- 
meut  et  Dufour. 


Ai^PEL. — SAisiB-EXficuTiON.  *-  Saisib  immo- 
bilière. —  Domicile  ÉLU. 

Lorsque,  dans  un  commandement  à  fin  de 
saisiC'-exéeution  et  de  saisie  immobilière,  élee^ 
tion  de  domicile  a  été  faite  dans  plusieurs 
communes,  l'appel  du  jugement  en  vertu  du* 
quel  le  commandement  a  été  fait  peut  être 
gignifié  au  domiciU  élu  même  dans  celle  des 
communes  où,  le  débiteur  saisi  n*y  possédant 
aucun  meuble,  la  saisie-exécution  ne  pourrait 
être  pratiquée.  (Cod.  proc,  584.)  (I) 

(Périère  etcons.— G.  SaintrGuily.j 

La  Gour  de  Paris  Tavait  ainsi  juge,  le  6 
avril  1859,  par  les  motirs  suivants  : 

«  Attendu  que  si,  en  règle  générale,  l'appel 
doit  être  signifié  à  la  personne  ou  au  domicile 
de  la  partie,  l'art.  584,  God.  proc.  civ.,  admet 
une  exception  à  cette  règle  ;  qu'aux  termes  de 
cet  article,  cçlui  qui  veut  pratiquer  une  saisie- 
exécution  doit  faire  précéder  la  saisie  d'un 
commandement  contenant  élection  de  domi- 
cile dans  la  commune  où  doit  se  faire  la  sai- 
ie,  que,  par  suite,  toutes  signitications  et 
peuvent  être  faites  à  ce  domicile  ^—Attendu 
que,  dans  Tespèce^  Périère,  Ghassin  et  Viste, 
par  exploit  du  30  août  i 858,  tirent  signilier  au 
sieur  Saint-Guily  le  jugement  par  eux  obtenu 
du  tribunal  de  commerce  de  Bagnères,  avec 
.  commandement  d'acquitter  le  montant  des 
condamnations  contre  lui  prononcées,  sous 
peine  d*y  être  contraint^  le  délai  de  vingt- 
quatre  heures  expire,  par  toutes  les  voies  de 

(1)  Il  résuite  implicitement  de  œtte  décision  que 
la  faculté  attribuée  par  Tart.  58A«  Cod.  proc,  au 
débiteur  de  signifier  son  appel  au  domicile  élu  dans 
le  commandement  à  fin  de  saisie-cxeculioii,  s*appli- 
que  À  l*appet  du  jugement  servant  de  ba<e  aui 
poursuites  aus^i  bien  qu*à  Tuppi'l  des  juj^emeuts 
rendus  sur  ces  poursuites  :  qut'stiou  que  la  Cour  a 
déjà  jugée  dans  le  même  seus  par  arrêt  du  28  jabv. 
1810  (t.  S.t.lAA}*  mais  qui  a  reçu  dessolulious  di- 
verses. V,  Table  générale  Devill.  et  Gllb.,  ▼•  Appel, 
D.  M6  et  Sie. 


roît,  et,  après  le  délai  de  trente  iours  francs, 
par  la  saisie  de  tous  ses  immeubles:  que  ce 
même  exploit  conienai!  élection  de  domicile  à 
Labarllie-de-Neste  et  à  Bagnères-Adour,  en 
l'étude  tie  M*  Daube,  avoué  ;  qu'il  résulte  de 
ces  énonciations  que  les  deux  domiciles  indi- 
qués étaient  élus  ainsi  aux  mêmes  fins,  c'esl^ 
à-dire  aux  fins  des  poursuites  par  toutes  les 
voies  de  droit,  ce  qui  comprend  nécessaire- 
ment les  voies  de  la  saisieexérution  ;  qu'on 
allègue  vainement  que  le  sieur  SaintGuily  ne 
possédait  pas  de  meubles  à  Bagnères,  tandis 
qu'il  en  possédait  dans  la  commune  de  La- 
barthe  ;  que  c'est  là  un  fait  aue  la  Gour  n*a 
pas  à  vérifier,  alors  que  les  énonciations  de 
l'exploit  font  supposer  le  contraire  ;  que  si 
l'on  considère  d  ailleurs  que  les  trois  intimés 
étaient  domiciliés  dans  trois  départements 
éloignés  les  uns  des  autres,  on  doit  recon- 
naître que  Téleci ion  d'un  domicile  à  Bagnères 
a  été  faite  intentionnellement  et  dans  leur 
pi*opre  intérêt,  pour  y  recevoir  toutes  signiti- 
caiions  et  spécialement  l'appel,  en  se  plaçant 
dans  Texceplion  admise  par  rart.  584  du  Gode 
précité  ;  que  c'est  donc  à  bon  droit  que  le 
sieur  Saint-Guily  a  fait  notifier  son  appel  au 
domicile  de  M*  Daube,  avoué  à  Bagnères,  el 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  la  fin  de 
non-recevoir  proposée...  » 

POUItVOI  en  cassation  par  les  sieurs  Pé- 
rière et  00ns.,  pour  violation  des  art.  4S6, 
584  et  ()93,  God.  proc,  en  ce  que  l'arrêt  atta- 
qué a  validé  un  acte  d'appel  signifié  au  domi- 
cile élu  dans  un  commandement  tendant  à 
saisie  immobilière. — Il  est  vrai,  a-t-on  dit,  que 
le  même  commandement  était  également  fait 
aux  fins  d'une  saisie-exécution,  et,  dans  ce 
cas,  à  la  diiférence  de  celui  où  il  s'agit  de 
saisie  immobilière,  l'appel  du  jugement  à  exé- 
cuter est  valablement  signifié  au  domicile  élu. 
Mais  il  est  à  remarquer  qu'ici,  il  n'y  avait  pas 
de  saisie-exécution  possible  dans  le  lieu  du 
domicile  élu  où  a  éié  signifié  l'acte  d'appel,  la 
partie  condamnée  n'y  possédant  pas  de  meu- 
bles. Aussi,  le  commandement  renfermait-il 
une  élection  de  domicile  distincte  pour  le  lieu 
où  cette  partie  avait  à  la  fois  des  meubles  et 
des  immeubles,  et  où,  dès  lors,  elle  était  ex- 
posée à  une  saisie-exécution  en  même  temps 
qu'à  une  saisie  immobilière.  Si  l'appel  avait 
été  signifié  à  ce  dernier  domicile  élu,  il  serait 
valable.  Mais  il  a  été  signifié  à  un  domicile 
d'élection  qui  ne  pouvait  avoir  trait  qu'à  des 
poursuitesde  saisie  immobilière.  Gette  signi- 
fication était  donc  frappée  de  nullité. 

ARRfiT. 

LA  GOUR; — Atendu qu'en  faisant  comman- 
dement à  Saint-Guily  de  payer  certaines  som*- 
mes  auxquelles  il  avait  été  condamné  par  juge- 
ment du  13  juilL  1858,  les  demandeurs  en 
cassation  lui  ont  déclaré  que,  faute  par  lui  d'y 
satisfaire,  il  y  serait  contraint,  le  délai  de 
vingt-quatre  heures  expiré,  par  toutes  les  voies 
de  droit,  et.  après  le  délai  de  trente  jours 
francs,  par  la  saisie  de  tous  ses  immeublei; 
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oQ'ils  ont  fait,  dans  le  même  9/cte^  électiop  4e 

aomicile  à  Labarihe-de-Ne^le^  chez  le  maire, 
et  à  fiagnères-Adour,  en  Téiude  de  Ta  voué 
Daabe;  que  s'ils  avaient  entendu  ne  pas 
avoir  recours  à  la  voie  de  la  saisîe-exéculion 
dans  la  commune  de  B^gnères-Âdour^  ils  au- 
raient dû  le  déclarer  et  restreindre  l'élection 
de  domicile  qu'ils  ont  faite  dans  cette  com- 
mune aux  seules  poursuites  en  saisie  immo- 
fiillère  ;  que^  menacé  de  poursuites  par  ^utes 
les  voles  de  droit,  et,  par  conséquent,  par  la 
voie  de  la  saisiq-exécution,  Saint-Gujly  a  été 
autorisé  par  Part.  584,  Cod,  proc.  civ.,  à  si- 
gnilier  à  Bagnères-Adour  Vappel  du  iu^ement 
en  vertu  duquel  on  agissait  contrç  lui;  qu*il 
suit  de  là  que  l'arrêt  attaqué^  en  rejetant  la 
fin  de  non-recevoir  opposée  à  Fappel  de  Saint- 
Guily,  n^a  pas  contrevenu  au^  articles  invo- 
qués par  le  pourvoi,  et  s'est,  au  contraire, 
exactement  conforme  à  l'art.  S84,  Cod.  proc; 
*- Rejette,  etc. 

î)u  3  mars  1862.— Cb.  civ.  —  Prés.,  M.  Pas- 
çalis.  -itapp.,  M.  Leroux  de  Bretagne. — Concî. 
èqnf,,  M.  de  Kaynal,  av.  gép.-^P/.,  MM,  Mar- 
niier  et  Delvincourt. 

RÉPARATION  DE  BIENS.— Eftkt  rétroag- 
**         TIF.  —  Séparation  nç  corps. 

La  diêposilion  de  l'art.  1445,  Cad»  Nap., 
qui  fait  remonter  les  effets  de  /^  séparation 
ne  biens  au  jour  de  la  demandé^  s'applique  au 
cas  où  cette  séparation  n^a  lieu  que  co^me  con- 
séquence de  la  séparation  de  corps  (I)...  Alors 
surtout  que  la  femme  demanderesse  a  conclu 
cumulativement  à  la  sévaration  de  corps  et  d 
la  séparation  de  biens,  h) 

(De  Terceville  —  C  de  Terceville.) 

Un  arrêt  de  la  Coui^  impériale  de  Rennes 
du  21  fév.  1861,  conOrmatif  d'un  Jugement 
du  tribunal  civil  de  Saint-Malo  du  18  août  1860, 
avait,  en  prononçant  la  séparation  de  corps 
et  de  biens  des  époux  de  Terceville  sur  la 
demande  de  la  dame  de  Terceville,  ordonné 
que  les  effets  de  cette  séparation  remonte- 
raient au  jour  de  la  demande. 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  de  Ter- 
ceville, pour  violation  des  art.  307  et  3M, 
Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  donné 
à  la  séparation  de  corps  et  de  biens  un  eiret 
rétroactif  au  jour  de  la  demande. — On  a  sou- 
tenu d'abord,  en  ce  qui  toucbe  la  séparation 


(i)  La  Coar  de  cassation  a  déjà  consacré  lo  même 
doctrine  par  un  arrêt  du  SO  mars  1855  (vol.  4855.1. 
AOi).  y.  aussi  conf.,  Bruxelles,  28  mars  1810  (l.  a. 
S.40>;  Limoges,  17  juiu  1835  (vol.  1886.2.61); 
S^iis»  18  juin  1855  (vol.  1856.2.16»),  et  27  déc 
i86Q  (vol.  1861.2.26«).— Muis  lei  auteurs  août  fort 
divisés  sur  ta  question.  Daiisle  seus  de  la  solution  jqî- 
d^Sims,  F.  Merliu,  ii^peri,,  v*  ^cp,  de  corps^  $  4. 
H.  4  s  Touiller,  t.  2,  n«  705  a  776  ;  Beliol  Ues  Mi- 
llières,  6uiiir.  de  mar^^  t.  2,  p.  192;  Massol,  Se/j, 
4fe  coiys^  p.  208,  n.  18 1  Tuulier,  74.  du  Cod*  civ^t 
t'  5,  p.  129  ;  Troplo0]{,  Conti',  de  tnar.^  u  1,  u. 
Î886  et  s.  ;  Dutruc,  Sép,  de  biens,  n.  288  ;  Massé  et 


de  biens,  que  V^vt,  1445,  Cad.  Nip.,  oui  e» 
ref>orie  les  effets  au  jour  do  la  demande,  est 
spécial  à  la  séparation  de  biens  prononcée 
principalement,  et  non  à  celle  qui  est  pronon- 
cée accessoirement  ^  une  demande  en  sépara- 
tion de  corps.  Ou  ajoutait,  en  ce  qui  toucbe 
la  séparation  de  corps^  qu'aucune  disposition 
n'autorisait  l'effet  rétroactif  ^id^nts  par  Tarrél 
attaqué. 

ÀRRfiT. 

I.Â  COUR  ;— Attendu  que,  suivant  rart.  31  i , 
Cod.  Nap.,  toute  demande  en  ^paratioo  de 
corps  renferme  implicitement  une  demandé 
en  séparation  de  biens;— Attendu  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  i445^  même  Cod^,  le  jugetoenl 
qui  prononce  la  séparation  de  biens  remonte^ 
quant  à  9es  effets,  au  jour  de  la  demande  ;  — 
Que  cet  article  ne  distingue  point  le  cas  où  la 
téparation  dç  biens  eçt  l'objet  d'qpe  actioa 
pnncipale^  de  celui  où  elle  n*es(  que  la  con- 
sénuence  nécessaire  de  la  séparation  de  corps; 
-Attendu^  d'ailleurs,  que  la  dame  de  Terce- 
ville avait  demandé  eumulaitvement,  soii  dans 
Texploit  originaire,  soit  dans  ses  conclusions 
en  première  insunce  et  en  appel,  la  sépara- 
tion de  corps  et  la  séparation  de  biens  ; — At- 
tendu, sous  un  autre  rapport,  que  l'art.  307, 
God.  Nap.,  assimile  la  demande  en  séparaiioii 
de  corps  à  toutes  les  autres  actions  civiles;— 
Que,  par  suite,  en  faisant  remonter  les  effets 
de  la  séparation  de  eoros  à  la  date  de  la  de- 
mande, farrét  atta<}ué  s  est  conformé  au  prin- 
cipe général  d'après  lequel  l'elfei  de  tout  ja- 
gement  réiroagii  au  Jour  de  l'introduction  de 
rinsunce;  —  Que,  dès  lors,  la  Cour  impériale 
de  Rennes,  bien  loin  d'avoir  violé  les  articles 
Invoqués  par  le  demandeur,  a  fait,  a»  con- 
traire, «ne  saine  application  des  règles  do 
droit  en  oetle  matière  ;— Rejette,  etc. 

Du  13  mai  i863.— Ch.req— /V<^.,  M.  NI- 
eias  Gaillard.-^Aapp.,  M.  Calmètes.  —  Cour/. 
eonf.,  M.  de  Peyramont,  av.  gén.  —  PL,  M. 
Mathieu -Bodet. 

i«  CASSATION.  —  llfCOMPÉTBHCB  BATIOlfl 

M ATBBLS.  —  Chose  joGftB. 

2*  APF0UA6B.— COMPÉTENCR.^-SbGTIOH  US- 

TBAiTB. — Maisons  nouvbllbs. 

i*  Le  principe  suivant  lequel  l'exeepliom 
dUneompétenee  ratione  maleriœ  peut  être  pro- 
posée en  tout  état  de  cause,  et  même  pour  la 


ViTgisur  Zadiaric,  t.  4,  I  848,  note  7;  Aobry  et 
Rmu,  diaprés  Zacbaric,  t.  4«  S  494,  p.  i7H  «  texte 
et  note  18. — En  sens  contraire,  M3f.  Delfiiicourt, 
1. 1*%  p.  85;  Valette  sur  Proudhun,  t.  1,  p.  511, 
et  lîxpL  du  Cod*  Nap.^  p.  149;  Demaule,  Cimn 
anaiyt.^  t  S,  n.  33  6itl{  Dumnlon,  U  S,  n.  822, 
4*  é'Uil.  (re?enaut  sur  son  opinion  antérieure,; 
Marcidéy  sur  l*arl.  811,  n.  4;  Toutel  Rodière,  Comtr, 
de  mar.,  I.  3,  n.  889  ;  l>i'ni.»lomt)c  i.  4,  n.  514  et 
8.  ;  Goin-Dtflisle,  lie»,  erif.,  ISôO,  p.  iS.  —  K.ea 
outre  les  ubierva lions  dont  M.  Devitleueuve^  a  acQ9«- 
pagné  Tarrét  précité  de  la  Cour  de  c«9riUioo> 
(S)  K  MM.  Aubr/  et  Rau,  loe.  du 


J^T^^itT^^P^  if  '<*  ^<w^  ^«  caiifi<t«fi. 
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pr^l^ç  fci$  4evant  (n  Cour  de  ça$9cUi(m  (i), 
etite  ététrê  applicable  lorequ'il  est  intervenu 
êur  cette  exception  unedécUion  pasiée  e^  force 
4e  chose mqie^  (Cod.  prQ€.»  1350;  Cod.  proc, 
170.)  («) 

2''  Si  l'autorité  adminiitrative  e$t  seule 
compétente  pour  connaUre  de  tout  ee  qui  con- 
cerne le  mode  de  joui^ance  de*  biens  commu- 
naux, spécialement  de  la  répartition  des  af- 
fouages, il  n'appartient  qu'aux  tribunaux 
civils,  seuls  compétents  pour  stçHuef  mv  toutes 
Us  questions  de  propriété,  de  conmitre  des 
contestations  qui  çnt  pour  objet  Inexistence 
même  du  droit  d'afouage,  récl<^mépar  quelques 
habitants  d'une  commune  ou  par  une  section 
4e  commune  (Cod.  l'or.,  i05.)  (3^ 

La  section  d'une  commune,  ^ui  en  est  dis- 
traite pour  être  réunie  adminuirativement  4 
une  commune  voisine,  conserve  son  droit  4 
V affouage  4<ins  la  commune  dont  elle  est  sé- 
parée;^ Et  même  le  bénéfiçn  de  ce  droit  doit 
être  étendu  à  toutes  les  maisons  construites 
sur  le  territoire  de  la  section  de  commune 
depuis  sa  réunion  à  la  commune  voisine.  (4) 
(Comm.  de  Poussay  —  G.  Ville  de,  Mirecourt.^ 
Une  partie  dq  territoire  de  Isi  commune  de 
Poussa^f  a  été  distraite  de  celle  commune  et 
réunie  à  la  ville  de  Mirecaurt  par  une  ordon- 
nance du  23  déc.  1832,  dont  l'art.  2  porte  que 
la  réunion  a  lieu  sans  préjudice  aux  droits 
d'usage  et  autres  qui  seraient  réciproquement 
acquis.  Celle  portion  de  lerrlioire^  connue  sous 
le  nom  de  Maisons-Houges ,  a  con  tin  ué  à  jouir^ 
dans  la  commune  de  Poussay^  de  tous  les  émo- 
luments communaux,  notamment  de  Taflouage 
dans  leç  bois^  jusqu'en  1848,  époque  à  la- 
quelle la  commune  de  Poussay  a  cessé  de 
comprendre  les  habitanis  des  Maisons-^Rouges 
dan^  le  rôle  des  affouages. 

£n  1857,  la  ville  de  Mirecourt  a  formé  con- 
tre la  commune  df  Poussay  une  demande  ten- 
dant au  maintien  de  la  section  des  Maisons- 
Rouges  dans  le  dnut  d'atlouage  dont  elle 
jouissait  avant  sa  séparation.  —  La  commune 
de  Pou^ay  a  décliné  la  compétence  de  Tau- 
lorité  judiciaire  pour  connaître  de  cette  de- 
inande,  et  a  conclu  au  renvoi  de  la  cause  de- 
vant l'auiorité  adminislrative. 

26  déc.  1857  9  jugement  du  tribunal  de 
Mirecourt,  qui  rejeiief  le  décltnatoire,  et  qui, 
au  fond,  reconnaît  en  principe  le  dn>il  des 
kiabilanis  des  Maisons-Rouges  à  Tailouage  dans 


le«  bois  d^  Poussay,  mais  vQ«|reiir)t  ce  droit 
aux  seuls  habitanis  des  maisons  existantes  au 
moment  de  la  réunion  du  territoire  des  Mai** 
sons-Rouges  à  celui  de  Mirecourt. 

Appel  par  la  ville  de  Mirecourt.-* Deyant  la 
Cour,  la  commune  de  Poussay  n'a  pa^  repro- 
duit son  déclinatoire  frta  conclu  au  fond. 

7  janv.  1860,  arréi  de  la  Cour  de  Nanc)[, 
confirmatif  quant  au  chef  reconnaissant  le  droit 
des  habitants  des  Maisons-Rouges  à  l'affouage 
dans  les  bois  de  Poussay^  et  inflrmatif  quan( 
au  chei  restreignant  ce  droit  d'affouage  aux 
seuls  habitants  des  mai^pusexl^pt^s  en  1832. 
Cet  arrêt  est  ainsi  cpnçu  : 

«  Considérant  qu'en  vertu  d'une  ordQunance 
royale  du  23  déc.  1832,  la  sectiop  de  la  com- 
mune de  Poussay  appelée  les  Mai^ons-llouges, 
a  été  distraite  de  la  coiumune  primiiive  pour 
être  réunie  à  la  ville  d^  Mirecourt ;*-Uu'il  ^ 
de  principe  qu'ui^^e  semblable  ordonnance  n^ 
peut  concerner  ouc  les  nouveaux  rapports  ad* 
n)inislraiifs  et  de  police  applicables  tant  99 
territoire  distrait  de  Poussay  qu'à  s^s  habitants, 
mais  qu'elle  reste  sans  influence  sur  les  queih 
lions  de  propriété  ;  — ^  Que  la  section  distraite 
conserve,  à  cet  égard,  tous  ses  anciens  droits; 
qu'elle  peut  les  exercer  de  la  même  manière 
qu'auparavant,  et  absolument  comme  les  exerce 
lai  commune  elle-même  dont  elle  est  séparée; 
—  Considérant  que  les  droits  réclames  par 
r^pcienne  section  de  Poussay  sont  des  droits 
d'affouage  sur  une  forêt  communale  ;  que^  dans 
ce  cas,  Taffouage  constitue  une  véritable  co« 
propriété  et  un  droit  réel  gui  n'est  pour  le^ 
habitints,  suivant  l'expression  du  rapporteur 
de  la  loi  forestière,  qu'un  mode  de  jouissancie 
de  leur  propre  chose; — Considérant  que  ce 
droit  de  copropriété  ne  s*applique  pas  à  une 
seule  génération,  mais  à  ses  successeurs  et  à 
toute  fa  population  qui,  ^  quelque  époque  que 
c^  soit,  viendra  babiier  le  territoire  duquel 
dépendent  les  droits  qu'il  s'agit  de  régler  ;  — 
Que  si  cela  est  vrai  pour  1  ancienne  commune, 
cela  doit  être  vrai  aussi  pour  la  fraction  qui  en 
a  été  distraite  administrativement  ;  —  D'où  il 
suit  que  le  droit  aux  affouages  ne  devait  pas 
être  restreint,  comme  l'ont  l'ail  les  premiers 
juges,  aux  maisons  existantes  en  1832  dans  la 
section  réunie  administrativement  à  la  ville  de 
Mirecourt,  mais  qu'il  devait  être  reconim 
comme  appartenant  au  même  litre  à  tous  les 
habitanis,  réunissani  d'ailleurs  les  conditions 


(1)  De  nombreuses  décisions  ont  consacré  ce  prin- 
cipe, iiotauiuieiit  en  ce  qui  concerne  rJncomf)élçnctf 
des  iribunaui  civils  en  matière  administrative.  F. 
Cbks.  25  avril  1860  (vol.  1860.4.635),  et  le  renvoi 
de  la  Boie. 

(2)  K  eooH.  099S.  M  aoftt  4848  (foL  18&4.1. 
A80),  el  12  ii»ail8Sl  (vol.  1851.1.848^ 

(8)  Solalioii  ooiiibniie  à  la  doctrine  If  ptw  géné> 
falenieut  admise.  V«  àu^Uiyent  D«iv.U.  et  Giib.,  %* 
Affouage^  n*  82  et  s.f  87  et  s,,  et  l'abU  Vieceim. 
Ab5i-1860,  eod.  verb.,  u*  2  et  s.;  MM.  Foucard, 
Dr.  admin.^  4*  ^t.,  U  8»  «•  10^;  Dilfour^  û^» 


2*  édil.,  L  8,  0.  188  et  s.,  452;  Le  Gentil,  7r.  4f 
ta  lé^itU  des  portion*  communatcM  ou  ménagères^  p. 
600  el  s.;  Guyélaut,  Tr.  de  CuffoufUfe^  p.  2$i  et 
?•;  BraiT,  Princip,  d'adtrAn,  commun,,  p.'  50  et  s«« 
lAO  et  6.,  168,  ei  Siniih,  Tr.  de  Cadmini,  commun., 
n.  876. 

(à)  Il  est,  eomiDe  on  sait,  de  principe  certain 
que  les  actes  de  rauiorilé  loncbani  les  réunions  on 
Iwa  sétMiralions  admlnisiralives  des  communes  ou  des 
seeiioiis  de  oonuuuies  Mitt  sans  iuDuvuce  sur  leurs 
droiU  lespecUrs  de  propriétés  V.  TMs  généra  a^ 

CommiN^fih]i^fifi%^  
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voulues,  qui  soni  venus  ou  qui  viendraient 
dans  la  suite  bâlir  des  maisons  sur  le  territoire 
dépendant  de  Tancienne  circonscription  de  la 
commune  de  Poussay  ; — Par  ces  moiirs.  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  ia  commune  de 
ouBsay.  —  i*'  Moyen.  Excès  de  pouvoir,  en 
ce  que  Tarrét  attaque,  en  appréciant  les  effets 
d'une  ordonnance  qui  prononçait  la  distraction 
d'une  section  de  commune  et  sa  réunion  à 
une  commune  différente,  a  empiété  sur  les 
attributions  de  l'autorité  administrative. 

î'  Moyen.  Violation  des  art.  105,  Ood.  for., 
et  5^2,  Cod.  Nap.,  et  fausse  interprétation  des 
art.  5  et  6  de  la  loi  du  18  juill.  1837,  en  ce 

Sue  Tarrét  attaaué  a  décidé  que  les  habitants 
'une  section  distraite  d'une  commune  con- 
servent, après  l'ordonnance  de  distraction, 
leur  droits  à  l'affouage  dans  les  bois  de  la 
commune  dont  cette  section  a  cessé  de  Taire 
partie,  et  que  ce  droit  appartient  même  aux 
individus  qui  viendraient  habiter  ladite  section 
postérieurement  à  celte  ordonnance.  —  On  a 
dit  à  l'appui  de  ce  second  moyen  :  L'art.  105, 
Cod.  Torest.,  dispose  que  le  partage  du  bois 
d*affouage  se  fait  par  feu,  c'est-à-dire  par  chef 
de  famille  ayant  domicile  réel  et  Hxe  dans 
la  commune.  La  qualité  d'habitant  de  la  com- 
mune est  donc  la  condition  essentielle  du 
droit  à  raflbuage;  par  conséquent,  du  jour  où 
une  section  a  cesse  de  faire  partie  d'une  com- 
mune, les  habitants  ont  perdu,  par  cela  in(^me, 
tout  droit  aux  distributions  aiîbuagères  dans 
les  bois  de  cette  commune.  —  Suivaut  Tarrét 
attaqué,  l'ordonnance  de  distraction  ne  con- 
cernerait que  les  nouveaux  rapports  adminis- 
tratifs applicables  au  territoire,  mais  elle  serait 
sans  iniluence  sur  les  droits  de  propriété  qui 
appartenaient  à  la  section.  Ce  principe  n'est 
exact  qu'avec  une  distinction.  Si  les  habitants 
de  cette  section  distraite  ont  des  droits  à 
Tafifouage  des  bois  communaux  en  qualité  de 
membres  de  cette  section,  ils  les  conservent 
après  la  distraction;  mais  si  leurs  droits  sont 
atlaci.és  à  la  qualité  d'habitants  de  la  commu- 
ne, ils  les  perdent  en  perdant  cette  qualité.  En 
d'autres  termes,  la  section  a-t-elle,  en  tant  que 
section,  des  droits  privatifs  résultant  de  quel- 
que texte  à  tout  ou  partie  des  bois  commu- 
naux, elle  emporte  ces  droits  avec  elle,  et  ne 
les  communique  pas  aux  habitants  de  la  com- 
mune à  laquelle  elle  est  réunie  :  c'est  le  cas 
des  art.  5  et  6  de  la  loi  du  18  juill.  1837.  N'a- 
trelle,  au  contraire,  d'autres  droits  que  ceux 
qui  lui  appartenaient  comme  i'aisaut  partie  de 
la  commune  propriétaire,  elle  perd  ces  droits 
du  jour  qu'elle  cesse  de  fuire  partie  delà  com- 
mune :  c'est  le  cas  d'appliquer  l'art.  1(»5,  C. 
forest.  Or,  dans  l'espèce,  la  section  des  Mai- 
sons Rouges  n'avait  aucun  droit  privatif  sur  le 
hois  de  Poussay.  A  plus  forte  raison,  faut-il  en 
dire  autant  des  individus  qui  ne  sont  venus 
s'établir  sur  le  territoire  de  cette  section  que 
postérieurement  à  l'ordonnance  de  distraction  : 
ces  individus  n'avaient  pas  de  droits  acquis 
au  jour  de  la  distraction^  puisqu'ils  n'étaient 


pas  alors  habitants  de  la  commune  de  Pous- 
say; ils  n'en  pouvaient  acquérir  désormais, 
puisqu'ils  êt.ii(*nt  étrangers  à  cette  commune. 
— L'arrêt  attaqué  suppose  que  les  diverses  sec- 
tions d'une  commune  forment  autant  de  per- 
sonnes morales  distinctes  de  la  commune  elle- 
même,  et  dont  la  personnalité,  endormie,  pour 
ainsi  dire,  pendant  la  durée  de  la  communau- 
té, se  réveille  au  moment  de  la  distraction 
pour  se  poser  en  face  de  la  commune  avec 
des  droits  distincts  et  des  prétentions  rivales. 
S'il  en  était  ainsi,  il  pourrait  être  vrai  de  dire 
que  la  section  distraite  conserve  ses  droits,  et 
peut  les  exercer  comme  la  commune  elle- 
même;  mais  ce  raisonnement  est  inacceptable 
en  ce  qui  touche  les  biens  communaux  pro- 
prement dits,  et  spécialement  les  bois  com- 
munaux. Qttantà  ces  bois,  la  section  n'a  pas 
de  droits  particuliers,  elle  n'est  qu'une  sim* 
pie  circonscription  géographique.  Il  n'y  a  que 
deux  espèces  de  droits  sur  ces  bois  :  d^une 
part,  les  droits  de  la  commune,  ut  univernias, 
de  l'autre,  les  droits  des  habitants,  ui  Hnguli, 
c'est-à-dire  les  droits  de  la  société  et  les  droits 
des  sociétaires;  entre  les  deux  termes  de  cette 
division,  il  n'y  a  pas  place  pour  les  prétendus 
droits  de  la  section.  Il  n'est  donc  pas  exact 
de  dire  qtie  la  section  conserve  ses  anciens 
droits,  et  peut  les  exercer  comme  la  commune 
dont  elle  a  été  séparée;  elle  ne  conserve  et  ne 
peut  exercer  aucun  droit,  parce  qu'elle  n'en 
possédait  aucun  .—En  tout  cas,  s'il  fallait  re- 
connaître les  droits  des  individus  établis  à  l'é- 
poque de  l'ordonnance  de  distraction  sur  le 
territoire  de  la  section  distraite,  on  doit  ad- 
mettre que  ceux-là,  du  moins,  qui  sont  venus 
fmstérieurement  à  l'ordonnance  se  fixer  sur 
e  territoire  de  cette  section  pourront  avoir 
des  droits  sur  le  territoire  de  la  commune  à 
laquelle  ils  ont  été  réunis,  mais  non  sur  ceux 
de  la  commune  dont  ils  ne  sont  pas  et  n*ont 
jamais  été  habitants. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  la  recevabilité  du  pre- 
mier moyen,  fondé  sur  l'incompétence  de  la 
juridiction  civile  : — Attendu  que  la  commune 
de  Poussay,  assignée  devant  le  tribunal  de 
première  instance  de  Mirecourt  pour  voir 
maintenir  la  section  des  Maisons-Rouges  dans 
le  droit  d'affouage  dont  elle  jouissait  avant 
l'ordonnance  du  %i  déc.  1832,  déclina  la  com- 
pétence du  tribunal  et  demanda  le  renvoi  de  U 
cause  devant  l'autorité  aduiinistrative;  — At- 
tendu que  ce  déclinatoire  fut  rejeté  comme 
mal  fondé  par  un  jugement  du  2(>  déc.  18!^; 
— Attendu  que  ce  jugement  a  été  acquiescé  et 
exécuté  par  la  commune  de  Poussay,  deman- 
deresse en  cassation,  comme  par  celle  de  Mi- 
recourt :  qu'il  a  acquis,  par  conséquent,  l'au- 
torité de  la  chose  irrévocablement  ju:^êe  ;— 
Attendu  que,  si  l'exception  d'incompétence 
ratione  materiœ  peut  être  proposée  en  tout 
état  de  cause,  et  même  pour  la  première  fois 
devant  la  Cour  «le  cassation,  ce  principe  cesse 
d'être  applicable  lorsqu'il  est  intervenu  sur 
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celle  exception  une  décision  définitive  et  à 
l'abri  de  tout  recours  ;— Attendu,  on  etTet,  que 
l'autorité  qui  s'attache  h  la  chose  jugée  est  si 
absohie  qu'il  est  interdit  d'y  porter  atteinte, 
alors  même  que  le  juî^eme ni  duquel  elle  résulte 
aurait  méconnu  et  violé  des  règles  de  compé- 
tence fondées  sur  des  motifs  d*onlre  public  ; — 
Que  le  premier  moyen  du  pourvoi  doit^  dès 
lors,  être  rejeté  comme  irrecevable  ; 

Au  fond  :  ~  Attendu,  d'ailleurs,  que  si  Tau- 
toriié  administrative  est  seule  compétente  pour 
connaître  de  tout  ce  qui  concerne  le  mode  de 
jouissance  des  biehs  communaux,  el  spécia- 
lement de  la  répartition  des  atlbuaçes,  il  n  en 
saurait  être  de  même  lorsqu'il  s'agit  de  cou- 
(eslations  qui  ont  pour  objet  l'existence  du 
droit  d'aiFouage,  réclamé  par  quebpies  habi- 
tants d'une  commune  ou  par  une  section  de 
commune  ;— Attendu  que  la  loi  du  18juill. 
1837,  en  attribuant  aux  conseils  municipaux 
le  pouvoir  de  régler,  sous  le  contrôle  de  Tad- 
minislratiou  supérieure,  les  jouissances  aflbua- 
gères  (art.  17),  n'a  pas  eu  pour  but  de  modifier 
Tordre  des  juridictions,  ni  de  déroger  au  droit 
commun  touchant  la  compétence  exclusive  des 
tribunaux  civils  pour  statuer  sur  toutes  le^ 
questions  relatives  au  droit  de  propriété  ; 

Sur  le  second  moyen  : — Attendu  que  Taf- 
fouage  n'est  qu'un  mode  particulier  de  jouis- 
sance des  produits  de  la  chose  commune  el 
indivise  ;  que,  sous  ce  rapporl,  l'exercice  du 
droit  d'alfbuage  n'est  que  l'exercice  même  du 
droit  de  propriété;  -  Attendu  que  le  décret  du 
17jaov.  1813  (S-V.,t.  4.2.24ij décide  en  termes 
exprès  que  la  réunion  des  communes  ne  doit 
porter  aucune  atleinle  à  leurs  droits  de  pro- 
priété respectifs  ;^Aitendu  que  les  décisions 
de  Taulorité  publique  qui,  par  des  coubidéra- 
lions  purement  administratives^  réunissent  ou 
divibonl  plusieurs  communes  ou  sections  de 
commune,  ne  peuvent,  en  eflet,  exercer  au- 
cune influence  sur  les  droits  de  propriété  ou 
de  copropriété  qui  leur  appartenaient  avant  les 
décrets  qui  règlent  les  nouvelles  circonscrip- 
tions communales;  qu'il  résulte  de  ce  prin- 
cipe que  la  section  de  commune  réunie  à  une 
commune  voisine  n'acquiert  aucun  droit  sur 
les  biens  de  celte  commune  dont  les  produits 
se  perçoivent  en  nature,  et  que,  par  suite, 
elle  doit  conserver  tous  ses  droits  sur  les  biens 
de  la  communauté  dont  elie  est  administra- 
livement  séparée;  que,  d'après  ce  qui  précè- 
de, il  est  manifeste  que  l'arrêt  attaqué,  en  dé- 
cidant que  la  section  des  Maisous-Rouges 
conservera,  pour  l'avenir,  son  droit  aux  af- 
fouages de  Poussay,  et  que  le  bénéfice  en  sera 
étendu  à  toutes  les  maisons  construites  sur 
son  lerritoire,  a  fait  une  saine  application  des 
règles  de  droit  en  cette  matière,  et  qu'il  y  a 
lieu  de  rejeter  le  pourvoi;— Uejetie,  etc. 

Du  18  juill.  18Ui.— Ch.  req.— Pr«.,  M.  le 
cons.  Hardoin.— /iopp.,  M.  Calmé  tes.— Conc/. 
eonf^f  M.  de  Feyramont,  av.  gén.  —  PL,  M. 
Bosviel. 

LXIL— I"  PAITW. 


EXPROPRIATION   POUR    UTIL.   PUBL.  -- 

Mari.— Femiib. 

Est  nulle  Vexitropriatifm  poursuivie  contre 
le  mari  ieul  d'un  immeuble  appartenant  à  la 
femme.  (L.  3  mai  1841,  art.  23  et  24.)  (I) 

(Maujouan — G.  Chem.  de  fer  d'Orléans.) 

AURÊT 

LA  COUR;— Vu  l'an.  37  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  où  on  lit  :  a  Le  magistrat  directeur  met 
sous  les  yeux  du  jury,  1<>  le  tableau  des  offres 
el  demandes  notifiées  en  exécutiim  des  art. 
23  et  24...  »  :— Attendu  qu'un  des  effets  d'un 
jugement  qui  prononce  une  expropriation  p4»ur 
cause  d'utilité  publique  est  d'introduire  eu 
cause,  dans  les  procédures  subséquentes  qui 
auront  pour  objet  le  règlement  de  l'indemnité, 
les  propriétaires  désignés  audit  jugemiMit;  — 
Attendu  que  le  jugement  d'expropriation  du  30 
nov.  186U  désigne  comme  propriétaire  inscrit 
à  la  matrice  du  r61e  Joseph -Marie  Sérec  ;  — 
Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  la  dame 
Maujouan  du  Gasset  a  succédé  aux  droits  de 
Sérec,  son  père,  décédé,  sur  les  parcelles  expro- 
priées ;  qu'en  conséquence,  c'était  avec  elle, 
devenue  seule  propriétaire,  qu'il  devait  être 
procédé  au  règlement  de  rindemnité  ;  —  At- 
tendu qu'il  n'a  été  fait  aucunes  offres  à  celte 
dame,  non  plus  qu'à  aucunes  persoinies  que 
l'on  aurait  prétendu  être  représentant  ou  ayant 
cause  de  Sérec,  propriétaire  iiiscril; — Attendu 
que  la  procédure  en  règlement  d'indemnité  a 
été  uniquement  poursuivie  contre  le  sieur 
Maujouan  du  Gasset;  que  celui-ci  a  comparu 
devant  le  jury;  quil  s'y  est  présenté  et  y  a 
conclu  en  sou  seul  nom  personnel;  que  sa 
femme  n'a  été  ni  présente  ni  représentée; 
qu'il  n'est  point  allégué  que  la  femme  aitdonnc 
pouvoir  à  son  mari  de  procéder  pour  elle  et 
en  son  nom  ;— D  où  il  suit  que  la  décision  du 
jury,  qui  n'a  pasélé  rendue  avec  le  propriétaire 
de  l'immeuble  exproprié,  est  nulle  comme 
intervenue  sur  une  procédure  faite  en  viola- 
tion de  la  loi  précitée; — Casse,  etc. 

Du  5  lév.  1862.— Ch.  civ.  —  Pr^f*.,  M.  Pa&- 
calis.  —  Rapp.y  M.  Renouard. — ConcL  conf., 
M.  de  Raynal,  av.  gén.— /*^.,  MM.  Dclaborde 
et  Clément. 

EXPROPRIATION  POUR  UTIL.  PUBL.   — 

Servitudes. — Suppression. — Indemnité. 

Au  cas  où  un  propriétaire,  en  cédant,  avant 
la  loi  duio  juill,  1M45  sur  la  police  des  che- 
mins de  fer,  une  portion  de  terrain  pour  l'é- 
tablissement d'un  chemin  de  fer,  s'est  réservé 
la  faculté  d'élever  des  constructions  à  la  /t- 
mite  de  ce  chemin  et  dy  avoir  des  jours  et 
des  isiues,  si  ce  propriétaire  vient  à  former  une 
demande  d'indemnité  pour  privation  des  droits 
dont  il  s'agit,  ia  demande  ne  peut  être  rejetée 
par  le  seul  motif  qu'il  n'est  pas  justifié  d  ob- 
stacle  à  leur  exercice,  cet  obstacle  résultant 


(1)  F.  conf.,  Cass.  U  aottl  18^6 (vol.  18Ae.i.879), 
et  M.  Jousselîn,  sur  De  Lalieau,  1. 1,  n.  425. 
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Juritprwhnee  (U  la  Cour  d$  coMOIton. 


ii4ceu9iirfment  4#l  proftjMVîaiM  fOTtéu  par 
Cart,  5  deia  loiprfdUc, 

(Ricborme^.  Ch<»m.  de  fer  de  Lyon.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen... (sans 
iniér^Ôi  —Mais  ^ur  le  second  :-^Vu  Tari.  4-1 
de  la  loi  15  juill.  1845  ;-*-iVUendii  que  les  frè- 
res Ricbarme,  en  irailani,  en  1839,  avec  la 
compMffnio  du  chemin  de  fer  de  Lyon  pour 
rabundon  qu'ils  lui  faisaient  d'un  terrain  né* 
cessaire  pour  rétablissement  de  ce  chemin, 
s^étaii'Pt  réservé  la  faculté  de  faire  descon*- 
structions  sur  le  terrain  dont  ils  restaient 
propriétaires»  à  la  limite  di|  chemin  de  fer,  e( 
d'y  établir  des  jours  et  des  issues  ;^Que,  de* 
vaut  le  tribunal  de  première  instance,  les 
frères  Ricbarme  avaient  demandé  qu'il  leur 
fût  alloué  une  indemnité  de  1(),0U0  fr.  en  nii«- 
son  de  ce  qu'ils  éuient  empêchés  d'exercer 
cette  faculté  parée  que  le  Gouvernement  s'y 
opposait;  -Que,  statuant  à  cet  égard,  Tarrôt 
atta(iué,  se  fondant  sur  ce  que  les  appelants 
ne  justifiaient  pas  d'ohstacles  à  rexercic^  de 
ce  droit  résultant  de  lois  et  règlementS|  décide 
que  c^est  seulement  le  cas  de  le  leur  réserver, 
sauf  les  exceptions  et  moyens  de  la  compa- 
gnie; -w-  Que,  cependant,  la  Cour  se  trouvait 
en  présence  non -seulement  d*un  arrêté  du  pré** 
fet  du  départementi  sous  la  date  du  10  déc. 
18^7|  mais  encore  et  spécialement  de  l'art»  5 
de  la  loi  du  15  juill.  18i5  sur  la  police  des 
chemins  de  fer,  prohibant  toute  construction 
dans  une  distance  de  deux  mètres  d'un  cbe- 
q)iii  de  fer,  loi  que  le  juge  ne  pouvait  ignorer 
et  aan(  il  devait  recbercbcr  quelle  application 
il  convenait  de  faire  et  quels  étaient  les  eil'ets 
relativement  aux  conventions  intervenues  en- 
tre Ins  parties  ;-^D'où  il  suit  qu'en  se  statuant 
pas  à  vt!t  égard,  en  n'appréciant  pas  quelle 
était  la  nature  de  l'obstacle  et  en  se  conten- 
tant d'accorder  des  réserves,  sous  le  prétexte 
qu'on  ne  justiûait  pas  d'obstacles  résultant  de 
lois,  quand  son  devoir  était  de  prononcer 
d'après  une  loi  exisunte,  Tarrôt  atta(|ué  a 
violé  l  article  précité  i-^asse  l'arrêt  de  la  Cour 
de  Lyon  du  7  fév.  1860,  etc. 

Du  6  mai  1862.— Ch.  civ.— />r«»«„  |i.  Pa^ 
calis.  — Rapp,,  M.  Dtilapalme.-  Concl.  conlr., 
M.  de  Marnas,  !«'  av.  gén,  —  PL,  MM.  Fou^ 
nier  et  Beauvois-Devaux. 


EJtPROPRlATiON  POUR  UTIL.    PCBL.  ^ 

RfiSTRICTIOIl.— COKSBNTRMBNT.^ImO£MN|T(, 

If*indemnité  4  fi^er  par  le  jury  doit  t^ceê- 
sairement  porter  $ur  tou$  le$  objets  compris 
dam  le  jugement  d'expropriation,  même  sur 
ceux  auxquels  ^expropriant  déclare  renoncer, 
si  ("exproprié  n'accepte  pas  cette  renonciation. 
(L.  3  mai  1841,  art,  3?.)  (!) 


(4)  V.  en  ce  teni,  Qiaa.  ibftf.  1861  (toI.  iSei. 
UVkàU  MU.  de  Fejimwj  al  Mvnsifv,  q.  SOS, 
p»  idâ.  I 


\       (Ricard— C.  préfet  du  GardO-*A«ittT. 

!  LA  COUR;  ^  Vu  les  art.  38  et  4)  de  U  loi 
du  3  mai  1841  ; -.^Attendu  que  la  «isMon  lé- 
gale des  jurés  à  IVffet  de  Axer  les  indemniié» 
est  déterminée  par  le  jugement  d'exproprii- 
tion  ;«*«Attendu  que  l'étendue  des  iiomeublei 
compris  dans  Texpropriation  ne  peut  èin 
restreinte  ou  augmentée  que  du  consente* 
ment  exprès  des  parties,  et  qu'en  l'absence 
de  ce  consentement  réciproque  l'indemnité 
doit  porter  sur  touH  les  objets  expropriés;  -* 
Attendu,  en  fait,  que,  dans  le  jardin  expro- 
prié contre  le  demandeur,  se  trouvait  un  puits 
qui  éuit  également  compris  dans  l'expropri)- 
tion  ;  ^  Attendu  que  Tadministraiion  eipro* 
priante  offrait  bien  devant  le  jury  de  respecter 
ce  puits  mais  que  l'exproprie,  loin  d*accepter 
cette  offre,  déclara,  au  contraire,  en  termei 
formels,  «  que  ce  puits  étant  compris  dans  II 
limite  du  terrain  exproprié,  il  n'v  avait  p» 
lieu  de  s'arrêter  à  la  déclaration  raite  ï  TaiH 
dience  par  l'administration  i  9-<*Altendu  qtM, 
sans  avoir  égard  à  cette  opposition,  le  jury 
tixa  à  la  somme  de  1500  fr.  l'indemnité  ac- 
cordée à  l'exproprié,  sans  avoir  ^ard,  ajoute* 
t  il,  à  la  valeur  du  puits  que  l'aimiinistretion 
l  déclaré  vouloir  respecter  ;  en  quoi  la  déci- 
sion attaquée  a  violé  les  articles  cHlessus  ?i- 
sés;*^Casse,  etc. 

Du  Î3  déc  1861.— Ch.  cîv.— PrA.,  M.Trw- 
long,  p.  p.^itopp.,  M.  La  vielle.— Conçut  eonTi 
M.  de  Raynal,av.  gén.^Pl,,  M,  Béchard. 

EXPROPRIATION  POUR   UTIL.  POBL  - 

iNOBVIflTÉ  tVBlITtJBLLB.  ^  TRAVAUX  PLTt- 
R1BUR8. 

L'indemnité  à  fixer  par  le  jury  m  doit  f^ 
porter  sur  un  dommage  éventuel  sutkordonnéà 
des  travaux  ultérieurs  :  le  directeur  du  /ury 
peut  donc  refuser  de  surseoir  aux  débats  jtu- 
qu'à  l'exéeutionde  ces  travaux.  (L.  3aiail84t, 
art.  38.)  (t) 

(Bréget  —  C.  préfet  du  Morbihan  et  Cbem.  (k 
fer  d'Orléans.)— ARRfiT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  et  sor  le 
deuxième  moyens  :  -^Attendu  que  si,  en  règle 
générale,  l'iiideuinlté  flxée  par  le  jury  ^^ 
comprendre  tous  les  chefs  de  demande,  il  n'en 
saurait  être  ainsi  uuand  un  de  ces  chefs  porte 
sur  un  dommage  éventuel  dont  l'existence  et 
l'étendue  sont  subordoiinéef»  à  des  travaux  titif 
rieurs  et  à  la  manière  dont  ces  travaux  seroel 
exécutés,  sauf,  après  leur  accompllssemcnti^ 
ftiire  statuer  sur  ce  dommage  selon  les  rèffes 
du  droit  commun  j  —  Attendu  que  tel  était) 

(i)  G*est  un  principe  bien  consUnt  qw  le  jury 
IM  peut,  8P0S  excès  de  pouvoirs,  accorder  qm  {bw»* 
n\lé  pour  on  dovroage  éventuel.  V.  TmHs  s^.  > 
vilL  il  Gitb.,  v*  Ë^ttropr.  pour  m.  ptM.,  ■•  t» 
et  s,,  et  TakU  rf^nMa.  i85l<»i86a,  eod.  v$»k.,^ 
2ô|  d  1.1  MM.  ^  Ltilleau.  I*  !•  9.  m  et  SI  M* 
trj  de  la  Mouooye,  p.  SS9;  de  Peyrooej  d  IMl- 
marre,  n.  498. 
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dans  Tespèce,  le  caractère  dA  la  demande  de 
l'exproprié  relaiive  aux  conditions  hydrauU- 

aues  qui  seraient  faites  à  son  moulin  par  suite 
es  travaux  h  exécuter  et  pour  Ie6f|uels  l'ex- 
proprié demandait  un  avant-projet  et  un  sursis 
pour  le  produire  ;  -^  Attendu  qu'en  refusant 
ce  sursis  et  en  décidant  que  le  jury  n'avait  pas 
à  s*occuper  du  trouble  éventuel  qui  pourrait 
être  apporté  aux  conditions  hydrauliques  du 
moulin^  ni  à  la  dépréciation  qui  pourrait  éire 
la  suite  des  travaux  k  faire,  tous  droits  réser- 
vés^ le  directeur  du  jury  et  le  jury  lui-même, 
en  se  conformant  à  ses  ordonnances,  loin  de 
violer  les  articles  invoqués  par  le  pourvoi,  en 
ont  fait,  au  contraire,  une  juste  application  à 
l'espèce  ; — Rejette,  etc. 

Du  6  janv  J862.— Ch.  civ.— Pr^«.,  M.  Trop- 
long,  p.  p.— ilapp.,  M.Lavielle.— Conc/.con/., 
M.  de  Rayual, av.  gén.-~P/.,  MM.  Delaborde  et 
Glémeot, 

EXPROPRIATION  POUR  UTIL.  PURL.  ^ 

Opfrbs  (signif.  D*).^-iuRT.— «Majorité. 

Au  cas  d'expropriation  pour  travaux  pu« 
blics  intéressant  tBtat  et  une  viUe^  la  signifi- 
cation faite  par  le  préfet  à  l'exproprié  des 
offres  de  la  ville  en  même  temps  que  de  celles  de 
l  Etat,  est  valable,  si  elle  a  eu  lieu  sur  la  de- 
mande formelle  de  la  ville  et  si  Vexproprié  a 
signifié  lui-même  au  préfet^  sans  réserve  ni 
protestation,  son  refus  des  offres  faites,  avec 
l'indication  du  chiffre  de  sa  demande  soit 
contre  l'Etat,  soit  contre  fa  ville,  et  si  devant 
U  jury  le  débat  nir  les  offres  a  été  accepté  et 
suitn  par  Vexproprié  sans  protestation  égale- 
ment contre  la  forme  de  leur  signification.  (L. 
3  mai  4841,  art.  23  et  37.) 

il  n'est  pas  nécessaire  que  la  décision  du 
jury  d'expropriation  exprime  qu'elle  a  été 
rendue  à  la  majorité.  (L.  3  mai  i84i^  art. 
38.)  (i) 

(Billat— G.  préfet  de  risère.)^ARRÊT. 

LÀ  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  :— At- 
tendu qu'un  décret  impérial  du  49  janv.  4861 
a  déclaié  d'utilité  publique  Tacquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  pour  la  con- 
struction, dans  la  ville  de  Grenoble,  d'un  lié- 
tel  desiiné  au  quartier  général  de  la  22*  divi-* 
sien  militaire,  et  pour  l'ouverlure  de  deux 
mes.  Tune  à  l'est,  Tautre  à  l'ouest  de  cet  bé- 
tel, et  que  l'expropria  lion  des  terrains  et  bâ- 
timents à  acquérir  par  r£tat  pour  la  construc- 
tion de  riiétel,  par  la  ville  pour  l'ouverture 
des  rues,  a  été  prononcée  par  jugement  du 
tribunal  civil  de  Grenoble,  du  18  mai  18(>i  ; — 
Attendu  que  les  offres  faites  aux  demandeurs 
en  cassation^  tant  au  nom  de  TEtat  qu'au  nom 
de  la  ville,  leur  ont  été  notitiée^  le  43  juillet 


(i)  K.  conf.,  Ca«.  49  janv.  1835  (fol.  1835.1. 
i73:,  et  29  août  S85A  (vol,  ib5A.1.73&j  ;  M.  Daffry 
de  la  MoDUoye,  p.  Si 7.— En  seuf  cottiniiie,  MM.  de 
LaUeaa,  t,  1»  D»615i  Gaodt  p«  897;  de  Pe/roDuj 
«t  Delamarre,  n.  47I)* 


à  la  requête  du  préfîst  de  l'Isère  ;— Attendu 

que  l'expropriation  donnant  lieu  an  règlement 
d'indemnité  avait  pour  objet  un  même  ensem- 
ble de  travaux  ;  que  si,  en  vue  de  diminuer  les 
frais  et  de  simplitier  la  procédure,  la  notilica- 
lion  des  offres  a  été  faite  en  un  seul  et  même 
acte  par  le  préfet,  au  nom  de  la  ville  comme 
au  nom  de  rEiat,  il  a  été  ainsi  procédé  sur 
la  demande  formelle  de  l'autorité  municipale, 
avec  laquelle  le  chiffre  des  offres  avait  éié  dé- 
terminé r  qu'en  outre,  devant  le  jury,  où  des 
mandataires  distincts  ont  comparu  pour  TElat 
et  pour  la  ville,  le  débat  sur  les  offres  a  été 
accepté  et  suivi  par  les  expropriés  sans  pro- 
testation ni  réserve  ccmire  la  forme  de  leur 
bigniûcaiion  ;  que  la  même  absence  de  réser- 
ves existait  dans  Tesploit  du  26  juill.  1861, 
signifié  au  préfet  de  1  Isère  par  les  époux  Bil- 
lal^  et  contenant  refus  des  offres  faites  par  le 
préfet  au  nom  tant  de  la  ville  que  de  rEtat, 
avec  indication  du  chiffre  de  leurs  demandes 
contre  l'Etat  d'une  part,  et  d*autre  part  contre 
la  ville  ;  —  Attendu  que,  dans  ces  circonstan- 
ces, l'acte  d'offres  ne  peut  pas  être  considéré 
comme  fait  en  violation  des  art.  23  et  37  de  la 
loi  du  3  mai  1841^ 

...Sur  le  troisième  moyen; — Attendu  que,  si 
l'art.  38  do  la  loi  du  3  mai  1841  exige  que  la 
iléciMon  du  jury  qui  fixe  le  montant  do  l'in- 
demnité soit  prise  à  la  majorité  des  voix,  ni 
cet  article  ni  aucune  autre  loi  ne  prononcent 
la  nullité  de  la  décision  pour  le  cas  où  la 
mention  d'existence  de  celte  majorité  ne  se 
trouverait  pas  consignée  explicitement  au  pro« 
cès*verbalj  —  Attendu  que  la  décision  n'exis- 
terait pas  si  elle  n'avait  pas  été  rendue  à  la 
majorité,  et  qu'on  ne  s^aurait  admettre  que 
tous  les  jurés  aient,  par  leur  signature,  con- 
staté comme  existante  une  décisnm  qui  éma- 
nerait de  la  minorité  seulement  \  qu'aiusi  lart. 
38  n'a  pas  été  violé  ;— Rejette,  etc. 

Du  23  déc.  1861.  —  Ch.  civ.  —  Prés,,  M. 
Troplong,p.  p.— ilopp.,  M.  Renoiiard. — Concl. 
con}.,  M.  de  Raynal,  av.  gén.  —PL,  MM.  Bé- 
cbard  et  Fournier. 


EXPROPRIATION  POUR  UTIL.  PUBL.  - 

iURS  TIIULAIBB.— ABSEKCB. 

La  présence  dans  le  jury  d'un  juré  titulaire 
quif  absent  lors  de  l  appel  général,  a  été  à  ce 
moment  remplacé  par  un  juré  supplémentaire, 
n*est  pas  une  cause  de  nuUité,  s'il  est  constaté 
par  le  procès-verbal  que  ce  juré  s'est  présenté 
acant  la  formation  du  jury  de  jugement.  (L. 
3  mai  1841^  art.  32  et  s.)  (2) 


(3)  Non-seufement  la  présence  do  Juré  titulaire 
nVntraliH;  dans  ce  cas  aucune  iiuilhé,  niais  il  y  aa- 
rdil  uulliié,  ao  coiiiraire,  si  le  juré  sU|)pléiiietiiuire 
coticiiuiait  ft  la  u^ciAioii  :  Cas^s.  26  avnt  1858  (vol* 
11(53.1.710).  —  Mais  une  fois  le  jury  coibtiiué,  la 
oomparution  ailérieure  du  juré  titulaire  remplacé 
ne  peut  apporter  aucune  modification  à  cette  con- 

38. 
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(Quenncc — C.  préfet  du  Morbihan.)  —  arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  deuxième  moyen,  lire 
de  diverses  irrégularités  dans  la  composition 
et  la  formation  du  jury  :  —  Attendu  que  les 
jurés  qui  ont  pris  part  à  la  fixation  de  Tindem- 
nilé  allouée  au  demandeur  ont  été  régulière- 
ment choisis  par  le  tribunal  compétent  sur 
la  liste  dressée  par  le  conseil  général  du  dé- 
partement du  Morbihan  ;  qu'aucun  de  ces  choix 
n'a  amenée  lors  de  la  réunion  du  jury,  ni  de- 
mande de  dispenses,  ni  récusation  ou  récla- 
malion  quelconques  ;  que,  si  Tun  des  jurés, 
absent  lors  du  premier  appel,  et  remplacé  à 
ce  moment  par  un  des  jurés  supplémentaires, 
a  cependant  siégé  dans  le  jury  de  jugement, 
il  est  constaté  par  le  procès-verbal  que  ce 
juré  s'était  présenté  avant  qu'il  eût  été  pris 
aucune  mesure  pour  former  le  jury  du  juge- 
ment; qu'en  le  rétablissant  sur  la  liste  et  en 
rapportant  l'ordonnance  qui  le  remplaçait^  le 
magistrat-directeur  n*a  fait  qu'user  du  pouvoir 
qui  lui  est  conlié  par  la  loi  quant  aux  excuses 
et  aux  dispenses;— Rejette,  etc. 

Du  10  mars  1862.  —  Ch.  civ.  —  Pré?#.,  M. 
Troplong,  p.  p. —  Aapp.,  M.  Sévin. — ConcL 
conf.y  M.  de  Marnas,  av.  gén. 

EXPROPRIATION  POUR  UTIL.  PURL.  — 
Jury.  -  Identité.  --  Catégorie. ~  Récusa- 
tion.—Visite  DES  LIEUX. 
Bien  que  l'identité  de  If  un  des  juri»  supplé- 
mentaires qui  a  été  assigné,  avec  un  autre  du 
même  nom  porté  sur  la  liste,  ne  soit  pas  éta- 
blie et  qu*il  ait  pu  y  avoir  erreur,  il  ne  «Vn- 
suit  pas  que  la  décision  du  jury  doive  être 
annulée  s'il  n'y  a  eu  ni  mauvaise  foi  ni  fraude 
de  la  part  de  Vexpropriant,  et  si,  d'ailleurs, 
le  jury  s'est  trouvé  régulièrement  formé  avec 
les  seuls  titulaires,  (L.  3  mai  1811,  an.  31.)  (1) 
La  réunion  de  plusieurs  affaires  en  une  seule 
catégorie  ne  saurait  être  considérée  comme 
ayant  apporté  entrave  au  droit  de  récusation, 
alors  que  les  parties,  averties,  avanl  /'oiiver- 
(u^e  des  débats,  qu'elles  seraient  jugées  en- 
semble, se  sont  concertées  pour  Vextrcice  de 
leurs  récusations  et  ont  déclaré  n'avoir  à  en 
exercer  aucune,  (L.  3  mai  1 8^11,  art.  34.) 

Jm  circonstance  que  les  jurés,  ayant  consa- 
cré plusieurs  jours  successifs  à  V examen  des 
lieux,  se  sont,  à  la  fin  de  chaque  journée, 
réunis  plus  ou  moins  longtemps  dam  la  salle 
de  la  mairie  ou  dans  la  chambre  du  conseil  du 
tribunal,  n'est  ptu  une  cause  de  nullité,  s'il 
n'est  point  constaté  que  ces  réunions  aient  été 


AtiluUon:   Cass.    23   fév.  i8â0  (vol.  1840.1.212); 
MM.  de  Pcyronny  et  Dtlaniarrc,  n.  A2A. 

(1)  Il  est  de  jurisprudence  cooslaiite  que  les  er- 
reurs oit  inexactitudes  commises  ddi.s  la  désignatiun 
de^  noms  ou  qualités  di'S  jurés  ne  sauraient  être  une 
cause  de  nuUitë,  quand  elles  u^unt  pas  été  de  uature 
à  tromper  ks  expropriés  sur  l'ideutilé  des  iierson- 
nes  appelées  comme  jurés,  ni  à  nuire  à  Pcxerdce  de 
leur  droit  de  récusation.  V.  l'able  générale,  ▼•  £â>  I 
propr.  pour  uU  publ,,  n.  166  cl  s.;  Table  décenn* 


consacrées  à  des  déUbérations,  ni  qu'en  aucM 
cas  les  jurés  aient  délibéré  avant  CowDtrlnn 
des  débats.  (L.  3  mai  1841,  art.  37.)  (2) 
(Bompied — G.  Ghem.  de  fer  d'Orléans.) 

ARBÉT. 

LA  COUR  ;— Snr  le  premier  moyen  :  —  Al 
tendu  qii*il  est  établi,  en  fait,  qu'un  neur  Du- 
chet  ayant  été  purié  sur  la  liste  des  jurés 
snppléinenlaires,san&  autre  indication  de  pré- 
nom^ domicile  ou  profession,  la  iiotifieaiion 
de  la  liste  a  été  faite  et  Tassignalion  doiinco 
à  Dttchet,  médecin  ;  -  Que,  s'il  y  a  eu  erreur, 
et  si,  en  eiîet,  comme  Ta  suppose  le  magisli-al- 
directcur  du  jury,  il  n'était  pus  jusUGé  que  ie 
juré  assigné  fiU  celui  réellement  porté  sur  la 
liste,  cette  erreur  trouvait  son  explication 
dans  la  similitude  des  noms,  et  qu'il  n'est  pas 
établi  qu'il  v  ait  eu  ni  mauvaise  foi  ni  Traude 
de  la  part  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
d*Orléans,  à  la  requête  de  laquelle  la  notifica- 
tion avait  été  faite  ; — Que  l'absence  de  ce  juri' 
n'a  pas  d*ailleurs  vicié  la  composition  du  jory 
qui  s'est  tnmvé  régulièrement  formé  au  nuDi- 
bre  voulu  parla  loi  parles  jurés  titulaires,  sans 
qu'il  fût  nécessaire  de  recourir  aux  jurés  sup- 
plémentaires, dont  faisait  partie  le  juré  Du- 
chet  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  qu'il 
résulte  suffisamment  de  Tensemble  des  falis 
constatés  par  le  procès-verbal  que  toutes  les 
affaires  sur  lesquelles  le  jury  était  appelé  ii 
statuer  ont  été  réunies  en  une  seule  catégoiie; 
—  Que  les  parties  ont  été  averties,  de*  avanl 
l'ouverture  des  débals,  qu'elles  seraient  jugées 
ensemble  et  par  suite  d'opérations  faites  con- 
jointement; qu'elles  ont  consenti  à  se  con- 
certer, et  se  sont  en  e£fei  concertées  pttur 
Texercice  de  leurs  récusations,  et  qu'elles  ont 
déclaré  qu'elles  entendaient  n'en  exercer  aa- 
cune  ;  — Qu'ainsi  aucune  entrave  n*a  été  ap- 
portée >au  droit  de  récusation,  et  que  chacune 
des  parties  l'a  exercé  avec  toute  la  latitude 
donnée  par  la  loi  ; 

Sur  le  troisième  moyen  : — Attendu  que,  s'il 
est  établi  que  les  jurés  ayant  consacré  quatre 
jours  successifs  à  Texanien  des  lieux,  se  sonti 
à  leur  retour,  à  la  fin  de  chaque  journée,  réu- 
nis pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  soii 
dans  la  salie  de  la  mairie  à  Montiuçon,  soil 
dans  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  celle 
ville,  il  n'est  pas  constaté  que  ces  réunions 
aient  été  consacrées  à  des  délibérations,  ni 
qu'en  aucun  cas  les  jurés  aient  délibéré  avanl 
l'ouverture  des  débats  et  avant  la  discussion 


1851-1860,  eod.  verb.^  n.  117  et  s.,  et  M.  Daffry  de 
la  Monnoye,  p.  183. 

(2)  Il  eu  serait  autrement,  et  il  y  aurait  iiulHi^i 
si  li«  jurés  avant  leur  coustilutiou  et  leur  prcsialion 
de  serment,  s^élaienl  trau  port<^s  sur  les  licui  p^f 
suite  d^une  déliliératiou  prise  dans  leur  chambre  ^a^ 
^invitation  du  magistrat-directeur,  dèlibératioo  doot 
le  résultat  aurait  été  publiquement  proclamé  I  V*^ 
dienœ  comme  avant  ftdre  droit.  F«  Gass»  H  m*« 
18^7  (vol*  18â8. 1.296),  et  la  dote. 
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par  les  parties  ou  leurs  avocats  de  leurs  moyens 
et  réclamations:  — Rejette,  elc. 

Du  19  juin  4861.  —  Ch.  civ.  —  JPré^i.,  M. 
Pascalis.  —  Rapp,,  M.  Delapalme.  —  ConeL 
conf.,  M.  de  Raynal,  av.  gén.— P/.,  MM.  Du- 
boy  et  Clément.' 

EXPROPRIATION  POUR   UTIL.   PUBL.  — 

PUBIJCITfi. 

Après  une  première  séance  du  jury  d'ex^ 
propriation  dans  le  lieu  désigné  à  Pavanée, 
conformément  à  la  loi,  une  séance  ultérieure 
ne  peut,  à  peine  de  nullité,  être  tenue  dans  un 
autre  lieu,  si  ^indication  n'en  a  pas  été  faite 
d*une  manière  régulière.  (L.  3  mai  i841^  art. 
31  et  37.) 

(Préfet  des  Bouches-du-Rhône  —  G.  Brémond 
et  antres*  ^■'^ÀRftfiT 

LA  COUR; -Vu  les  art.  34,  37  et  42  de  la 
loi  du  3  mai  4844  ;— Attendu  que  la  publicité 
est  une  des  conditions  essentielles  de  la  justi- 
ce ;  que  ce  principe  d'ordre  public,  applicable 
à  toutes  les  juridictions,  est  spécialement  rap> 
pelé  quant  au  jury  d'expropriation,  par  Tart. 
37  ci-dessus  visé  ; — Attendu  que  I  un  des  élé- 
ments de  la  publicité  exij^ée  par  ce  dernier 
article  est  la  désignation  l'aile  à  l'avance  du 
lieu  où  se  discutera  l'allaire  et  se  prononcera 
la  décision;  que  cette  désignation,  en  matière 
d*expropriation  publique,  doit  être  concertée, 
aux  termes  de  Tart.  31 ,  entre  Tadministration 
et  le  magistrat-directeur  du  jury  ;  —  Attendu 
qu'ils  désignèrent  le  prétoire  du  juge  de  paix 
é\k  sixième  canton  de  Marseille  ;  que  c'est  là, 
en  effet,  que  les  parties  et  les  jurés  furent 
convoqués  et  se  rendirent  le  :25  juill.  4861  ; 

Sue,  dans  cette  première  séance,  le  jury,  dé- 
nitivement constitué,  décida  qu'il  se  tniiispor» 
ferait  le  surlendemain  27  dans  la  commune 
d*Allauch,  pour  visiter  les  biens  à  estimer  si- 
tués dans  cette  commune  ;  -  Attendu  que,  ce 
transport  ayant  en  lieu,  en  effet,  au  jour  in- 
diqué, le  jury,  après  avoir  visité  les  immeubles 
expropriés,  au  lieu  de  retourner  au  prétoire  du 
juge  de  paix  du  canton  de  Marseille,  où  les  opé- 
rations avaient  déjà  commencé,  se  retira  dans 
la  maison  commune  d'Allaucb,  sans  qu*elle  eût 
été  désignée  d'avance  comme  lieu  de  la  seconde 
réunion  ;  que  c'est  néanmoins  dans  ce  lieu, 
instaiitauéiiient  et  arbitrairement  choisi,  qu'on 
procéda  à  la  discussion  de  l'affaire  et  que  lu- 
rent rendues  la  décision  du  jury  et  l'ordon- 
nance d'exécution  du  magistrat*directeur;  — 
Attendu  que,  bien  qu'il  suit  constaté  dans  le 
procès- verbal  que  celte  seconde  séance  fiit 
publique  comme  la  première,  elle  manquait 
toutefois  de  la  condition  essentielle  de  publi- 
cité exigée  par  la  loi  ;  car,  s'il  est  vrai  qu'une 
maison  commune  offre  quelques  caractères 
d'une  publicité  relative  et  spéciale,  cette  pu- 
blicité n'a  aucun  rapport  avec  la  publicité  des 
débats  judiciaires,  qui,  dans  la  matière  spé- 
ciale, doivent  se  continuer  dans  le  lieu  où  ils 
ont  légalement  commencé,  à  moins  d'une  in- 


dication ultérieure  régulièrement  faite  d'un 
lieu  nouveau  où  les  jurés,  les  parties  et  le  pu- 
blic devaient  ou  pouvaient  se  rendre;  que, 
celte  indication  n'ayant  pas  été  justifiée,  les 
décisions  attaquées  ont  été  rendues  en  viola- 
tion des  articles  ci-dessus  visés  ; — Casse,  etc. 
Du  9  avril  4862.  —  Ch.  civ.  —  Prés.,  M. 
Pascalis. — Rapp.^  M.  La  vielle.— Cond.  c(mf,y 
M.  de  Marnas,  4^'  av.  gén. — PL,  M.  de  Sainl- 
Malo.  

EXPROPRIATION  POUR  UTIL.  PUBL.  — 
Chemins  vicinaux. — Magistrat-directeur. 
En  matière  d* expropriation  pour  Vétablis- 
sèment  de  chemins  vicinaux,  lé  magistrat^ 
directeur  du  jury  est  nécessairement  le  prési- 
dent du  jury  ^  et  il  a  le  droit  d'assister  à  la  dé- 
libération,  avec  voix  délibérative  en  C4u  de 
partage  (L.  21  mars  4835,  art.  46).  Dès  lors, 
est  nul  le  jugement  qui,  en  le  désignant,  or^ 
donne  qu'il  remplira  les  fonctions  déterminées 
par  le  tit,  é,  ehap.  %  de  la  loi  du  3  mai  4844, 
cette  dernière  loi  interdisant  au  magistrat-di- 
recteur toute  participation  à  la  décision  du 

(Laburtbe— C.  Comm.  de  Saint-Pierre-du-Mont 
et  autres.) — arrêt. 
LA  COUR  ;  —  Sur  le  troisième  moyen  :  — 
Vu  rart.  46  de  la  loi  du  21  mai  4836,  l'art.  U 
et  les  art.  29  et  s.  formant  le  chap.  2  du  tit.  4 
de  la  loi  du  3  mai  4844  ; — Attendu  qu'il  s*agit, 
dans  Tespèce,  d'une  expropriation  pour  Tou- 
verture  et  le  redressement  d'un  chemin  vici- 
nal ; — Que,  dès  lors,  c'était  la  loi  du  24  mai 
4836  qui  était  applicable,  et  non  celle  du  3 
mai  4H44,  du  moins  en  ce  qui  touche  la  com- 
position du  jurv  et  les  Tonctionsdu  magistrat- 
directeur  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
46  de  la  première  de  ces  4ois,  le  jury  en  ma- 
tière d'expropriation  vicinale  est  composé  seu- 
lement de  quatre  jurés,  et  qu'il  est  présidé  par 
un  membre  du  tribunal  ou  le  juge  de  paix  du 
canton  désigné  par  le  même  jugement  ;  —  At- 
tendu que  ce  magistrat  doit  assister  à  toutes 
les  opérations  du  jury  et  à  ses  délibérations, 
puisqu'aux  termes  du  même  article  il  a  voix 
délibérative  en  cas  de  partage  ; — ^Attendu  qu'au 
lieu  de  se  conformer  à  cette  disposition  de  la 
loi  du  21  mai  4836,  le  jugement  attaqué  (rendu 
par  le  trib.  de  Mont-de-Marsan),  après  avoir 
délégué  un  juge  du  tribunal  et,  à  son  défaut, 
un  autre  juge  du  même  siège,  a  ordonné 
a  qu'il  remplirait  les  fonctions  allribuées  par 
le  tit.  4,  chap.  2,  de  la  loi  du  3  mai  4844  au 
magistrat-directeiu*  du  jury  ;  «—Attendu  que, 
d'après  l'art.  38,  qui  fait  partie  de  ce  chapitre, 
les  jurés  délibèrent  sous  la  présidence  deTun 
d'eux  désigné  à  Tinstant  même  et  sans  la  parli- 


(i)  Dé  nombreuses  décisions  ont  coosicré  le  m^me 
principe.  V.  Table  décenn.  1851-1860 ,  ▼*  Expro* 
priaiion  pour  utilité  publique ^  n.  200.  K  aussi 
MM.  DaflTry  de  la  Monnaye,  p.  509  ;  de  Peyronoy  et 
Delamarre,  n.  854,  p.  705, 
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cipfttion  dn   magiBlrat-direoteur  ;  ^  Attendu 

3 n'en  ordonnant  qu'il  serait  procédé  ainsi 
ans  Tespèce,  où  il  ne  s'agissait,  comme  il  a 
été  dit.  que  d'une  expropriai  ion  vicinale,  le 
jugement  aiiaqué  a  t'aubsenient  appliqué  les 
disp(»silions  précitées  de  la  toi  du  3  mat  1841 
et  expressément  violé  l'art.  iO  de  la  loi  du 
21  mai  4836  ;- Casse,  etc. 

Du  4  mars  1862.  —  Ch.  civ.  —  Pré$.,  M. 
Pascalis. — Rapp.,  M.  Lavielle. — ConcL  conf., 
M.  de  Uaynal,  av.  gén.  —  PL,  M.  Rendu. 


V  VOIE  PUBLlQUE.-DfiPÔT.— Embareas. 
-Autorisation. 

2°  Tribvmal  DR  POLICE.— Comparution  to- 

LONTAIRB.— C0NTRAVBKT10^S  D1STI^CTE8. 

V  Le  dàpàt  de  matériaux  sur  la  voie  publia 
que  tan$  nécessité  constitue  la  contravention 
réprimée  par  l'art,  471,  §  4,  CW.  pén.,  a^ore 
même  que  ce  dépôt  ne  gène  joint  la  liberté  du 
pauage,  il) 

...El  encore  bien  qu'il  aurait  été  autorité 
par  f  autorité  municipale  (2),  surtout  tHl  a  été 
opéré  plusieurs  mois  après  la  délivrance  d'une 
permission  purement  momentanée.  (3) 

2'  Le  tribunal  de  police  devant  lequel  un 
prévenu  comparait  sur  simple  avertissement 
ne  peut,  à  ptine  de  nullité^  omettre  de  statuer 
sur  Cune  des  contraventions  relevées  par  le 
procès-verbal  servant  de  base  aux  poursuites, 
bien  que  cette  contravention  ne  soit  pas  men- 
tionnée dans  l'avertissement,  s'il  a  clé  donné 
lecture  à  l'audience  de  la  partie  de  ce  procès- 
verbal  relative  à  la  contravention  dont  il  s'a- 
git, le  prévenu  ayant  été  par  là  mis  en  de- 
meure de  se  défendre  sur  ce  point,  (Cod.  inst. 
crim.,  147.)  (4) 

(Mouchez-Nana.)  —  arrêt. 

LA  COUIt;— Vu  les  art.  408, 413,  Cod.  inst. 
crim., et  471,  §4,  Cod.  pén.^— AUendu  qu'un 
procès-verbal  régulier, dresse, le  il  août  1861, 
par  le  commissaire  de  police  à  la  résidence  de 
la  fiastide-d' Armagnac,  a  établi,  à  la  charge 
du  sieur  Mouchei,  deux  contraventions  dis- 
tinctes :  Tune,  d'avoir,  ledit  jour,  embarrassé 
la  voie  publique  en  y  laissant,  sans  nécessité, 
des  cbarsdebois  de  chauffage;  i'auire,  d'avoir 
négligé  d'éclairer  pendant  la  nuit  lesdits  ob- 
jets; —  Attendu  que  Mouchez  a  été  traduit,  à 
raison  de  cette  double  contravention,  devant 
le  tribunal  de  simple  police  du  canton  de 
Roquefort^  et  q'i'il  y  a  été  relaxé,  sur  la  pre* 
mière  de  ces  contraventions,  1**  parce  que  ce 

(1)  La  Cour  de  rassation  avait  décidé  le  coulraire 
par  un  arrêi  du  5  aoftl  «S^S  (%o).  1859.1.90).  V,  U 
note  accompagnant  cet  arrêt. 

(3-3)  Il  résulta  loult-ruis  d'un  arrêt  de  la  Cour  Je 
cassalioti  du  iO  août  1861  (tuprà^  p.  110),  qu'un 
dèpôi  de  malériaux  ofiérè  sur  un  chtmin  public  pour 
dw  travaux  à  Taire  à  ce  cliemin,  ne  tombe  pas  sous 
Tappl  c  iiion  de  l*art.  A71,  n.  4.  Cud.  peu.,  h\  les  ira- 
vam  ont  été  préalablemeut  l'objet  d'une  autorisation 
par  écrit  de  Tautorité  municipale,  mais  qu*il  en  se- 


dépôtne  gênait  pas  le  passaj^e;  2*  parce  qu'il 
avait  été  autorisé  par  le  maire  à  l'opérer;  et 
que,  quant  à  la  seconde  c^^ntravention,  le  tri- 
bunal a  omis  de  statuer; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  le  relaie,  que  les 
motifs  sur  lesipiels  le  tribunal  s'est  base  pour 
le  prononcer  n'ont  rien  de  juridique;— Atten- 
du, en  efiet,  d^une  part,  que  la  prescription  de 
l'art.  471,  §  4,  Cod.  pén.,  est  générale  et 
absolue; qu  elle  necomporte  point aexcepiion, 
et  que,  n'autorisant  d'antre  excuse  que  celle 
de  nécessité,  elle  s'applique  par  conséquent 
au  cas  où  les  objets  déposés  sur  la  vote  publi- 
que n'y  gênent  point  la  liberté  du  pa.««ige; 
d'où  il  suit  qu'en  renvoyant,  par  ce  motif  el 
sans  en  déduire  d'ailleurs  aucun  autre  tiré  de 
la  nécessité,  le  sieur  Mouchez  des  poiirMiiles, 
le  jugement  attaqué  a  violé  ledit  art.  471,  §  4, 
Cod.  pén.;  -  Attendu,  d'autre  part,  qu'il  n  ap- 
partient pas  aux  maires  de  dispenser,  par  des 
autorisations  particulières ,  les  citoyens  de 
Texécuiion  des  lois,  et  qu*en  tout  cas  une 
autorisation  d'opérer  sur  la  voie  publique  un 
dépôt  momentané  ne  saurait  avoir  feflet  de 
faire  disparaître  une  semblable  contravention; 
commise  sur  le  même  lieu  Imis  mois  après  sa 
délivrance;  qu'ainsi  le  juge  de  police,  en  w 
fondant  sur  ce  que  la  contravention,  consiaiée 
le  11  août,  était  couverte  par  la  permission  mo- 
mentanée donnée  le  15  mai,  h  tout  à  la  fois 
admis  une  excnse  non  autorisée  el  violé,  eo 
ne  l'appliquant  pas,  l'art.  471,  §  4,  Cod.  pén.; 

En  ce  qui  touche  le  chef  de  prévention  re- 
latif au  défaut  d'éclairage  :  —  Attendu  que  la 
contravention  résultant  de  rinexécuUon  de  la 
prescription  du  deuxième  alinéa,  §  4,  de  fart. 
471,  Cod.  pén., avait  été  formellement  relevée 
par  le  procès-verbal  du  11  aoôi;  que,  s'il  n'en 
a  point  été  fait  mention  dans  ravertissenaenl 

3ui  a  servi  de  citation  audit  Mouchez,  il  appert 
es  qualités  du  jugement  que  lecture  a  été 
donnée  à  l'audience  de  la  totalité  du  procèft- 
verbal,  notamment  du  fait  d'avoir  négligé  d'é- 
clairer pendant  la  nuit  le  dépôt  de  bois,  et 
qu'ainsi  le  prévenu  a  été  mis  en  demeure  de 
se  défendre  sur  ce  point;— Attendu  qu'en  cet 
état,  le  tribunal  ne  pouvait  se  dispenser  de 
statuer  sur  ce  chef  de  prévention  aussi  bien 
que  sur  le  premier,  et  qu'en  omettant  de  dire 
di-oit  sur  celle  contravention,  il  a  formelle- 
ment violé  les  art.  408  et  413,  Cod.  pén.;— 
Casse  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
police  de  Roquefort,  le  22  août  18t>l,  etc. 
Du  20  fév.  1862.--  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 


raît  aulremcut  (Iuuh  le  cas  d'une  permifsioH  pure- 
oieiit  verbale  et  donnée  eu  dc'hors  des  Tormes  aomi- 
nt^lratives.-^II  est  du  reste  évidt'Ut  qu^une  aulorisa- 
tion  ren^onlant  k  plusieurs  mois  ne  saurait  être  ont 
eicuse  pour  la  contraveiHiou  commise. 

(h)  F.  dans  le  même  stns,  Cas^  9  nof.  1843 
(vol.  18&â.  1.382).  y,  uussi  d^uutres  arrêts  meolion- 
nés  dais  la  'Jatfle géntrale  Devill.  et  Gilb.,  v*  Trih, 
de  simple  potke^  n.  182  et  183,  ainsi  que  Caaii  17 
sept  1851  (YoU  1863.1.478). 
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HtTary,  av.  gen. 

VOIRIE.  —  Chimin  ftUHAL.  —  Gohstructions 

ou  PtAÎITATlOll».— ACTOiMATION. 

Le  principe  qu'aueune$  eOMtrutHùm  ou  au^ 
tre$  wnsragH  w  pewoeni  étr$  établie  lé  Intig 
de  la  V9iê  publique  iang  autorigaiiwt  préala" 
bie  de  Vautùriîé  eompéteniê,  êit  inapplieable 
aua  Mmtfuetiime  ou  planfationê  faitei  le  long 
de»  ehemim  ruraux  ou  eommunavœ,  à  mnins 
qu'il  n'exUte  à  et  tujet  un  règlement  muniH- 
pni  preicrirant  la  néteaité  d'une  telle  auto- 
rùaiion.  (Edit  de  1607^  God.  pén.,  471,  (f  5 
e.iiti.)(i) 

(Martin. )«AIIÉT. 

LA  COUR  ;  —Sur  l'unique  moyen  tiré  par 
le  demandeur  en  casMllon  de  la  prétendue 
tlolallon  de  l'édit  du  mol»  de  décembre  4607  : 
— Attendu  que  les  art.  4  et  5  de  cet  édit,  qui 
interdisent  de  rien  établir  ou  édiller  sur  ou 
joignant  la  petite  Toirie,  sans  y  avoir  été 
préalablement  autorisé  par  Tautorité  munici- 
pale, ne  régissent  exclusivement  que  les  mes 
et  les  places  des  villes,  bourffs  ou  villages;^ 
Qu'ils  sont,  dès  lors,  inapplicables  aux  travaux 
effectués  sur  d'autres  voies  publiques  commu- 
nales ;-»Que  Fart.  3  du  mémeédll  donne  sans 
doute  aux  maires  le  droit  de  prescrire  l'en- 
lèvement de  tout  ce  qui  empêcherait  la  libre 
viabilité  des  chemins  en  ffénéral;  mais  que 
Jean  Martin  n'éuit  point,  dans  respèce,  pour- 
suivi pour  avoir  encombré  le  chemin  rural 
dont  il  s'agit;— Qu'en  iugeant  que  l'édit  pré- 
cité n'est  point  la  loi  de  la  caose^  le  tribunal 
de  simple  police  du  canton  de  Cariffnan  n'a 
donc  Tait  que  s*y  conformer  ;  ^Atlendu  que  le 
maire  du  Blagny  tient  du  pouvoir  à  lui  attribué 
par  la  loi  des  1624  août  1790  (n.  1  de  l'art. 
'S,  tit.  11)  le  droit  de  défendre  de  construire 
ou  d'établir  des  clôtures  le  long  des  chemins 
ruraux  de  cette  commune,  avant  d'avoir  obtenu 
de  lui  la  permission  et  Talignement  qu'il  lui 
appartient  de  délivrer;— Mais  que  le  jugement 
dénoncé  déclare,  en  Tait,  quil  n'avait  pas 
Jusqu'ici  édicté  un  tel  règlement;  d'où  II  suit 

Sue  la  planution  de  la  haie  sèche,  qui  a  eu 
eu  joignant  le  chemin  rural  dit  des  Ferrières, 
ne  pouvait  entraîner  l'application  d'aucune 
peine  contre  ledit  Martin  ;— Qu'elle  ne  le  ren- 
dait pas  non  plus  passible  de  l'amende  pro- 
noncée par  l'art.  479,  n.  11,  Cod.  pén.,  puis- 
que, diaprés  les  qualités  du  susdit  jugement, 
il  n^^iait  nullement  prévenu  d'avoir  ainsi  em- 
piété sur  la  largeur  légale  de  ce  chemin  ;  — 
Attendu  qu'en  le  renvoyant  de  l'action  in  ten- 
tée par  le  ministère  public,  le  tribunal  sus- 
nommé, dont  la  décisiou  est  d'ailleurs  régulière 
en  la  loruie,  a  donc  jusieuieut  appliqué  l'art. 
159,  Cod.  inst.  criui. ;— Rejette,  etc. 
Du  au  (év.  186S.  —  Ch.  crim.  —  Préi.,  M. 


Yaiase.— Jl«pp.,  M<  Rivet.— Céiiel«,  M.  Sava 
ry,  av.  gén. 

VOIRIE.  —  PaiPiT.—  Tkayaui.—  AUTOtiSA» 

TI05.— VOIB  l)aBAI1tB.-«ALl6lllHEMT. 

V arrêté  préfectoral  qui  autorise  le  proprié- 
taire  d'une  maison  située  partie  iurune  route 
départementale  et  partie  sur  une  voie  urbaine, 
à  faire  certains  travaux  à  la  partie  de  cette 
maison  donnant  $ur  la  route  départementale, 
ne  saurait  avoir  pour  efvt,  alors  que  i:autre 
partie  est  sujette  à  retranchement  d'après  un 
plan  général  d*alianemenl,  d'affranchir  ce  pro- 
priétaire de  Cobligation  de  prendre  t aligne^ 
ment  avant  d* exécuter  ausH  des  travaux  à  cette 
dernière  partie  de  sa  maison.  (Edit,  de  déc. 
1B07.)  (1)  ^  ^  ^ 

En  conséquence,  le  juge  de  police  sain  de 
la  contravention  réiullant  de  ^exécution  de 
semblables  travaux  sans  demande  préalable 
d'alignement,  ne  peut,  au  lieu  de  prononcer 
la  peine  édictée  par  la  loi,  déclarer  auHl  y 
a  lieu  ^interpréter  Varrété  préfectoral  auto- 
risant lesdits  travaux,  et  se  déclarer,  pOreui' 
U,  incompétent.  (Cod.  pén.,  471,  n.  15.) 
(Dargoubei.)-'ARa&T. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  fondé 
sur  ce  que  le  juge  de  police  se  serait  déclaré 
incompétent  pour  connaître  d'une  contraven- 
tion relevée  k  la  charce  de  Darguubet,  et 
parce  qu1l  aurait  dit  qu'il  y  avait  lieu  à  inter- 
prétation d'un  arrêté  préfectoral  invoqué  par 
le  prévenu  :  —  Attendu  qu'il  résulte,  tant  du 
procès-verbal  dressé,  le  1"  décembre,  par 
le  commissaire  de  police  de  f>ax,  que  des  di- 
verses consutalions  du  jugement  attaqué, 
1"  que  Dargoubet  possède  dans  cette  ville  une 
maison  faisant  angle  tout  à  la  fuis  sur  une 
route  départementale  et  sur  une  rue  dépens 
dante  de  la  voie  urbaine;  ^  qu'il  a  obtenu  du 
préfet  du  département  des  Landes  lautorisa- 
tion  de  faire  certains  travaux  de  lavage  et  ré- 
crépissage sur  la  partie  de  sa  propriété  qui 
donne  sur  la  roule  départementale,  et  qu'il 
les  y  a  fait  exécuter;  S""  qu  il  existe  pour  la 
ville  de  Dax  un  plan  général  d*alignement  ap- 

t)ruuvé  par  décret  impérial  du  7  août  1856, 
equel  plan  soumet  à  un  retranchement  la  por- 
tion de  ta  maison  de  Dargoubet  donnant  stjr 
la  voie  urbaine,  portion  sur  laquelle  a  été  opé- 
rée partie  des  travaux  susénoucés;  —  Attendu 
qu'il  est  de  principe  qu'une  permission  de 
grande  voirie  ne  peut  rien  préjuger  sur  les 
obligations  spécialement  imposées  par  1  au- 
torité locale,  touchant  raligneinenl  des  mai- 
sons prenant  façade  sur  la  voie  purement 
municipale,  alors  surtout  que  cet  alignement 


(i)  V.  cent,  Caffl.  il  janv.  1856  (tsi.  4856.1. 
•85}  il  4  JttUl.  i857  (vel.  1888.1.93). 


(i)  F.  comma  suai.*  CaM.  15.  avr.  1858  (voL 
185«.»/i78).  y.  aussi  »ur  Publigalioa  de  dciiiiiiiUcr 
l^attguMiient  avant  de  léparer  des  batlmenU  joigoant 
la  voie  publique,  la  TabU  générate  OevilU  et  Gilà».* 
▼»•  JUgmemenU  n.  1  et  t.,  et  K#iH«,  n.  79  et  t,     . 
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est  devenu  déflnîtif  en  vertu  d'un  décret  rendu 
en  exécution  de  Tart.  52  de  la  loi  du  16  sept. 
1807; -Que  l'arrêté  préfectoral  ci-dessus  in- 
diqué ne  pouvait  donc  avoir  pour  effel  de  sou- 
straire le  propriétaire  dont  la  maison  était  su- 
jette à  reculemenl  par  suite  dudit  plan,  à  la 
nécessité  de  prendre  Taligneinent  avant  de 
se  livrer  à  un  travail  qielconque  sur  son  im- 
meuble; qu'ainsi  il  étuit  du  devoir  du  juge  de 
police,  en  présence  des  conlravenlions  rele- 
vées par  le  procès-verbal  susénoiicé,  et  con- 
statant la  confection  de  travaux  de  récrépis- 
sage à  cbaux  et  à  sable  sur  la  portion  de  la 
maison  sujette  à  retrancbement,  de  faire  au 
prévenu  appliratiou  de  l'art.  471,  n.  15,  Cod. 
pén.;  —Attendu  qu'au  lieu  de  prononcer  les 
pénalités  édictées  par  Icdii  arlicle,  le  tribunal 
de  police  a  déclare  qu  il  y  avait  lieu  à  iuter- 
prréle  Tarrèlé  préfectoral  aMtorisant  lesdils 
travaux,  et,  par  suile,  qu'il  était  incompétent 
pour  coiuiaîire  du  litige  ;  en  quoi  il  a  tout  à  la 
fois  méconnu  les  principes  de  la  matière  et 
les  règles  do  sa  compétence; — Casse  le  juge- 
ment rendu,  le  13  déc.  18G1,  par  le  tribunal 
de  police  de  Dax,  etc. 

Du  22  mars  18G2.  —  Ch.  crim.  —  Prés,,  M. 
Vaïssc. — Rapp.,  M.  Zangiacoini.  —  Concl.y  M. 
Savary,  av.  gén. 


MARQUE  DE  FARRIQUE.  — Chose  jugée.— 
Agi  ION  CIVILE  ou  cruhinelle.  —  Contre- 
façon. 

Le  jugement  par  lequel  le  tribunal  correc- 
tionnel, saisi  d^une  action  pour  délit  relatif 
dune  marque  de  fabrique,  renvoie  le  prévenu 
de  la  poursuite  en  admettant  une  exception  de 
propriété  de  la  marque,  soulevée  par  ce  der- 
nier, n'a  pas  Vautoriié  de  ta  chose  jugée  rela^ 
tivement  à  une  nouvelle  action  en  contrefaçon 
intentée  contre  le  même  à  raison  de  faits 
ultérieurs.  (Ct»d.  Nap.,i35t  ;  Cod.  inst.  crim., 
360;  L.  23  juin  18;>7,  art.  16.)  (1) 
(Bardou— C.  Blanchard  et  autres.)— arrêt. 
LA  COUR;  —  Sur  la  première  partie  du 
moyen  ...(sans  intérêt); — Rejette,  etc. 

Mais  sur  la  seconde  partie  du  même  moyen, 
tirée  de  ce  que  Tarrét  attaqué  aurait  illégale- 
ment étendu  les  ellels  de  la  chose  jugée  en 
les  appliquant  au  nouveau  litige  :  —  Vu  les 
art.  J 6  de  la  loi  du  2:i  iuin  1«57,  360,  Cod. 
inst.  cHm.,  1351,  Cod.Nap.; — Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  16  de  la  loi  du  23  juin  1857, 
c'est  aux  tribunaux  civils  qu'est  réservée  la 
connaissance  des  actions  civiles  rcla!ives  aux 
marques  de  fabrique; —  Que  l'objet  et  l'ellet 
de  ces  actions  est  de  mettre  en  question  le 
droit  de  propriété  lui-même  dans  toute  son 
étendue»  avec  son  caractère  absolu  et  préju- 
diciel; — -  Attendu,  au  contraire,  que  quand. 


(I)  La  jurisprudence  a  proclamé  le  même  principe 
en  matière  de  bi«fet  d^nveiilion.  V.  Cass.  ii  fev, 
ib59  (Toi.  1859.1.555),  et  la  note. 


I  aux  termes  du  deuxième  paragraphe  dodit  16, 
!  art.  le  tribunal  correctionnel  saisi  d'une  ao- 
i  tion  pour  délit  relatif  à  une  marque  de  fabri- 
que statue  sur  des  questions  relatives  .i  h 
propriété  de  la  marque,  soulevées  par  le  pré- 
venu pour  repousser  TaciioD  répressive,  Ip 
tribunal  ne  fait  qu'apprécier  un  moyen  de 
défense  opposé  à  la  prévention,  et  dont  le$ 
effets  ne  8*étendent  pas  au  delà  de  son  objet; 
— ^Attendu,  dans  Tespèce,  queTarrét  de  la  Cour 
impériale  de  Paris,,  du  16  déc.  1S58,  qui  a 
renvoyé  Blanchard  et  autres  des  poursuites  en 
contrefaçon  de  la  marque  de  Bardou,  par  le 
motif  que  Bardou  ne  prouvait  pas  qne  sa 
maison  se  fût  servie,  avant  la  maison  Blan- 
chard, de  l'étiquette  alors  en  litige,  n'a  appré- 
cié ce  moyen  ae  défense  que  dans  ses  rap- 
ports avec  la  prévention  dont  elle  était  saisie; 
—  Attendu,  dès  lors,  que  l'action  en  contre- 
façon intentée  en  1861,  à  raison  d*étiqurttes 
autres  que  celles  sur  lesquelles  avait  statué 
Varrét  de  1858,  quoique  semblables  h  celles^i, 
ne  pouvait  être  écartée  par  l'exception  de  la 
chose  jugée  à  l'égard  de  Blanchard;  qu'élit- 
ne  pouvait  Télre,  à  plus  forte  raison,  à  l'éganl 
de  Cassé  et  de  Panibrun,  qui  n'avaient  pas  été 
parties  à  Tarrét  de  1858;  —  D'où  il  suit  qu'eu 
refusant  d'apprécier  la  prévention  au  tond, 
l'arrétattaquc  a  violé  lesart.  1351,  Cod.  xNap.. 
et  360,  Cod.  inst.  crim.;  —  Par  ces  mniifs, 
casse  l'arrêt  rendu,  le  27  juill.  1861,  parla 
Cour  impériale  de  Toulouse,  etc. 

Du  2-2  fév.  1862.  —  Ch.  crim.  —  i^r/»*.,  M 
Vaîsse.— ftapp.,  M.  Sénéca.—  ConcL,  M.  Sa- 
vary, av.  gén.— Pi.,  MM.  Marmierclàlatliieii- 
Bodel. 

1«  CASSATlON.—LiBEBTÉ  provisoire  {m 

EN). —  CaL'TIONNEMKNT. — (it'ITTAXCK. 

2»  Vente  de  marchandises.  -  Tromperii. 
—Engrais. 

1  '  Le  pourvoi  en  cassation  formé  par  m 
individu  mis  en  liberté  provisoire  sov$  ffl«- 
a'o»,  n'est  pas  recevable  s'U  n'est  accompagw 
de  la  quittance  de  la  somme  fixée  pour  It 
cautionnement,  (Cod.  inst.  crim.,  iîi-)  (U 

2®  L'addition  frauduleuse  d'une  certain 
quantité  de  matières  inertes  à  un  engrais, 
constitue  une  tromperie  sur  la  quantité  de  la 
chose  vendue,  délit  prévu  par  tes  arL  423, 
Cod,  pén.,  et  1«^  de  la  loi  du  27  marsWi, 
et  non  pas  seulement  une  tromperie  sur  Is 
qualité,  qui  ne  tombe  tous  V application  d'au- 
cune loi  pénale  ;  la  tromperie  sur  ta  quantitf 
de  la  marchandise  ne  résulte  pas  uniqutwent 
du  fait  que  le  vendeur  aurait  agi  sur  l'instru- 
ment de  pesage  ou  de  mesurage.  (2j 


(I)  F.  en  ce  aens,  Cass,  3  avr.  1846  (toL  I8i«. 
i.Ml).  . 

(2;  L'art.  453,  Cod.  pén.»  ne  prévoit  et  ne  punrt 
la  troin|HTie  sur  la  quauùu  de  la  luardiaqflise  tcb- 
due  que  lorsqu*eUe  est  commise  par  TuMge  dt  w^ 
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JBaze  et  Lyon.)— AUttr. 
R  ;  —  En  ce  qui  touche  le  pourvoi 
de  Joseph  Baze  :  —  Vu  l'art.  421,  Cod.  inst. 
crim.  ;  — Attendu  que  le  demandeur  ne  pro- 
duit point  la  quiuance  de  la  somme  de  250  fr.^ 
moyennant  le  versement  de  laquelle  la  Cour 
impériale  de  Caen,  chambre  des  appels  de 
police  correctionnelle,  lui  a  accordé  sa  liberté 
provisoire  par  arrêt  du  7  mai  dernier;  que, 
dès  lors,  son  pourvoi  n'est  pas  régulièrement 
produit,  en  la  forme,  selon  ledit  art.  421  ,* — 
Déclare  Joseph  Baze  déchu  de  ce  pourvoi  ; 

En  ce  qui  touche  le  pourvoi  d*Abi'aham 
Lyon  : — Sur  le  moyen  proposé,  lequel  est  tiré 
de  la  prétendue  violation  des  art.  1  et  5  de  la 
loi  du  27  mars  1851,  et  423,  Cod.  pén.,  en  ce 
que  le  demandeur  a  été  puni  pour  avoir  trompé 
les  acheteurs  de  ses  engrais,  non  sur  la  qua- 
lité, mais  sur  la  quantité  :  —  Attendu  que  le 
jugement  des  premiers  juges  donl  Tarrét  at- 
taipjé  s'est  approprié  les  motifs  en  les  adop- 
tant, constate  que.  Lyon  vendait  les  engrais  par 
sacs  de  100  kilogr.  chacun;  —  Que  Tacheteur 
avait  donc  le  droit  de  compter  sur  cette  quan- 
tité d'engrais:  — Qu'il  résulte  néanmoins  du 
même  jugement  que  chaque  sac  livré  renfer- 
mait une  certaine  quantité  de  matières  iuer- 
Ics;  —  Que  ce  fait  constitue  le  délit  prévu  et 
puni  par  les  articles  précités  ;— Que  le  ven- 
deur peut,  en  effet,  tromper  racheienr  sur  la 
quantité  de  la  marchandise  sans  agir  sur  Tin- 
sirument  de  pesage  ou  de  mesurage,  puisqu*il 
atteint  frauduleusement  le  lAéme  but,  soit  en 
donnant  à  la  marchandise  un  volume  qu'elle 
n'a  pas  naturellement,  soit  en  y  intro<luisant 
des  substances  inertes  et  sans  valeur;  —  Que 
Tarrét  atlatpié^  loin  de  violer  les  dispositions 
invoquées  contre  lui,  n  a  fait  que  les  interpré- 
ter et  les  appliquer  sainement  dans  Tespéce; 
— Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  Coup 
do  Caen  du  2  mai  ftOl,  etc. 

Du  23  août  1861.  — Ch.  crim.-^Prés.,  M. 
Vaïsse.— i}a/;p.,M.  Rives.— Cond., M.  Guyho, 
av.  gén.— P/.,  M.  Larnac. 


poids  ou  de  fausses  mesures  ;  mais  la  loi  du  S7 
mars  1851  [Iahs  annoféeêf  p.  il)  est  venue  com- 
pléter ou  étPiidre  celle  di^po^iilun  pénale,  en  pu- 
Dissant,  arL  i"%  la  tromperie  sur  la  quantité  de  )a 
luurchuiidise  vendue,  soit  par  Tusage  de  f«iuz  poiila 
ou  de  fausses  mesures,  ou  dMiislrumenls  inexact-, 
ioit  par  des  maDœu>res  ou  procédés  teodaut  à  faus- 
ser Topération  du  pesage  ou  mesurage,  ou  à  aug- 
menter frauduleusement  le  poid«  ou  le  Tolume  de  la 
marchandise.  Or,  le  tait  incrimiué  dans  Tespèoe  ci- 
dessus,  d*avoir  frauduleusement  addtlionné  de  ma- 
tières inertes  Teugrais  vendu,  Fenirail  évidemmeut 
dans  les  prévisions  de  cette  loi,  puisque  Tacbeteur 
ne  retrouvait  pas  dans  chaque  sac  livré  par  le  ven- 
deur la  quantité  de  véritable  engrais  qu*il  entendait 
acheter. — Mais  il  y  a  tromperie  non  pas  seuiemeiit 
sur  la  quoHtiu ,  aiaii  surla  nature  de  I  engrais  vendu 
(délit  prévu  et  puui  également  par  Tait,  ài^,  Cod. 
péo«)«  si  la  miitiou  frauduleuse  a  notablement  altéré 
cet  engrais  et  Ta  ainsi  rendu  Impropre  à  Tusage  au- 


i*  PElNES.*-CuMUL.--Lois  spécialss. 

2'  Délit  FOUESTunt.  —  Peines  (cpmul  m). 
—Délit  comuun. 

i^  Le  principe  du  non-cumul  des  peines 
édicté  par  l'art.  365,  Cod,  inst,  crim.,  s'ap- 
plique à  toutes  les  infractions  atteintes  de 
peines  criminelles  ou  correctionnelles  qui  n'en 
ont  pas  été  explicitement  ou  implicitement  eX" 
ceptées,  (1) 

2°  Mais  il  y  a,  spécialement,  exception  à 
ce  principe  en  matière  de  délits  forestiers.  (Cod. 
for.,  .S4,  iU2  et  s.)  (2) 

„.Et  cela  même  dans  le  cas  du  concours 
d'un  semblable  délit  avec  un  crime  ou  un  délit 
commun.  (3) 

(Gilles.)— ARRfiT. 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  365,  Cod.  iustr. 
crkn.,  et  34,  Cod.  for.  ;— Sur  Tunique  moyen 
pris  d'une  fausse  application  du  premier  de 
ces  articles  : — Attendu  qu'en  prescrivant  que^ 
au  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes  on 
délits,  la  peine  la  plus  forte  soit  s^ule  pro- 
noncée, Tart.  365  établit  un  principe  général 
de  pénalité  applicable  à  toutes  les  infractions 
atteintes  de  peines  criminelles  on  correction- 
nelles qui  n*eu  ont  pas  été  explicitement  ou 
implicitement  exceptées,  soit  par  des  disposi- 
tions particulières  de  la  loi,  soit  par  le  carac- 
tère de  réparations  civiles  attaché  aux  amen- 
des en  matières  fiscales  ;  — Mais  attendu  i\ue, 
en  matière  forestière,  l'exception  résulte  im- 
plicitement de  la  nuinre  de  la  répression  et 
de  l'ensemble  des  dispositions  du  Code  fores- 
tier; qu'en  elfei,  le  système  de  celle  législa- 
ti.in  est  de  frapper  le  délinquant  d'une  répres- 
sion pécuniaire  égale  au  profit  que  devait  lui 
procurer  et  au  préjudice  que  causait  au  pro- 
priétaire de  la  forêt  Tenlèvemeni  de  bois  ou 
autres  productions  utiles  du  sol,  ou  le  pâiura- 

Se  ; — Que,  notamment,  les  art.  34^  492  et  194 
xent  le  taux  de  l'amende  d'après  le  nombre, 
l'essence  et  la  grosseur  des  arbres  de  délit; 
que  toujours  les  produits  enlevés  sont  addition- 
nés^ et  leur  total  sert  à  déterminer  la  quotité 
de  l'amende,  sans  distinguer  entre  le  cas  où 

quel  il  était  divtiné  :  Cbss.  23  fév.  1861  (vol.  4861. 
1.57A),  et  la  nole.^11  est  louiefois  ù  remarquer  que 
la  même  peiue  est  prononcée  par  Tart.  A23,  Cod. 
pén.,  et  par  la  loi  du  37  mars  lS5i,  contre  ics  deux 
délits  de  tromperie  sur  la  nature  et  sur  la  qua/Uité 
de  'acho>e  veudue.  Par  conséquent,  la  fuusMS  quali- 
fication donuée  au  fiiil  incriminé  importerait  peu,  et 
le  prévenu  serait  sans  Intérêt  et  non  recevable  à  s'en 
plaindre:  Cass.  6  août  1857  (vol.  1857.4.788). 
Mais  il  sera  toujours  essentiel  de  distinguer  la  trom* 
perie  sur  la  nature  d*uvec  la  tromperie  sur  la  quoi» 
Uté  de  la  marchandise,  qui  n*est  pus  punie  par  la 
loL 

(1)  C'est  là  un  point  de  jurisprudence  bien  cer- 
laio.  F.  Cass.  15  juill.  1860  (vol.  1861.1.587),  et 
les  indications  de  Id  note. 

(S)  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  est 
également  constante  à  cet  égard.  V,  la  Table  gêné- 
rate  Uevill.  et  Gitb.,  V  Détu  forestier,  n.  278  et  s. 

(8)  Gonf.,  Casa.  5  sept.  1846  (vo)«  1846.4.705). 


(m-.(903) 


Jurfêprudêncé  Ait  la  rouf*  de  eùèêàtîfm. 


la  coupe  ou  l'entèvement  aurait  en  îtêd  en  une 
geule  foia,  de  manière  h  ne  constituer  qu*un 
seul  el  même  délit,  et  celui  où  les  aeiea  incri- 
minés constitueraient  plusieurs  délita  distincts; 
—Qu'en  outre,  le  taux  de  l'amende  devient  la 
base  de  la  fixation  desdoramaps-intéréts,  aux 
termes  de  Tart.  202;  qu'ainsi  la  peine  pécu*- 
niaire  est  étroitement  unie  aux  réparations 
civiles,  et  participe,  dans  une  certaine  mesure, 
de  leur  camclère;  —  Que,  sous  tous  ces  rap- 
ports, le  cumul  des  amendes  est  de  l'essence 
de  la  répression  forestière  ;  — Que  le  principe 
ainsi  établi  dans  le  concours  de  plusieurs  dé- 
lits forestiers  entre  eux  s*étend  virtuellement 
aux  mêmes  infractions  venant  en  concours  avec 
des  crimes  et  délita  de  droit  commun  ; — Qu*en 
jugeant  le  contraire,  et  en  refusant  d'appli- 
quer Tamende  de  Tart.  34,  God.  for.,  à  Jac- 
ques Gilles,  adjudicataire  de  coupe,  reconnu 
coupable  d'avoir  abattu  des  arbres  réservés 
par  le  motif  que  le  délinquant  avait  été  anté- 
rieurement  condamné  à  la  recluaion  pour  usage 
d  un  faux  marteau  ii  l'aide  duoiiel  il  avait  com- 
mis son  délit,  et  que  l'art.  365  s'opposait  au 
cumul  des  deux  iieinea,  l'arrêt  attaoué  a  faus- 
aement  appliqué  ledit  article  et  violé,  par  non- 
application,  l'art.  34précité)  — Casse  l'arrêt 
rendu,  le  i*'  août  dernier,  par  la  Cour  impé- 
riale de  Poitient.  etc. 

Du  20  mars  1 862.  — Ch.  crim.— Pr^«.,  M. 
Vafsse.  —  Rnpp.f  M.  Legagneur. — CancL,  M. 
Savary.— P/.,  M.  Delvincourt. 

!•  PRESCRIPTION.  —  Délit  fokestibi.- 

INTBBRUPXION.-JuGB  INCOMPÉTBlfT. 

S''  Chasse.  —  Administration  poristièrb. 
—Action. 

\^  La  pregcripiion  du  délit  de  chasse  dans 
une  forêt  est  interrompue  par  la  citation  en 
police  eorreetionnelle  donnée  au  délinquant 
par  C administration  forestière,  encore  bien 
qu'à  raison  da  sa  qualité  d'officier  de  police 
judiciaire,  ce  délinquant  dût  jouir  du  privi- 
lège personnel  de  ne  pouvoir  être  poursuivi 
^e  devant  la  première  ckamin'e  de  la  Cour 
impériale  et  à  la  requête  seulement  du  procti- 
reur général.  (Cod.  instr.crim.,479,  483,  637 


(i)  Il  est  bien  de  principe  que  les  pounuitet  exer^ 
céei  d«vani  un  juge  ioooiti|)éient  sont  intorruplives 
de  la  prescription  en  matière  criminelle,  comme  en 
maiière  civile.  V.  Table  génèraU  LkviU.  et  GlIUiV 
PreêeripU^  n.  764  et  8«  Mais  oe  prinoi|ie  suppose 
que  \v9  poursuites  cmaueut  dHine  perjtonne  ayant 
earacière  pour  les  eiercer,  et  c*cst  une  règle  noo 
moins  certaine  que  les  pourkuilea  dirigées  par  une 
personne  sans  dioii  ni  qualité  pour  faire  rèiirimer  le 
délit  u'iuterronipeut  |)oint  la  prescription.  K  t6i«U, 
D.  76S  et  s.,  7«3  et  774»  ainsi  que  le  Cod.  instr, 
crim.  annote  de  Gilbert,  arU  6a7,  n,  99.  Et  cette 
dernière  r^gle  a  èié  appliquée  spécialemeni,  par  un 
ariéi  de  la  Cour  de  Poitiers  du  8  avr.  Ab45  (toL 
ift4&*2-5a7},  au  cas  où«  comme  dans  l'espèce  ci  des- 
ioa,  det  pounuitea  oorreciionneUes  avaient  été  ei«r« 
céet  par  l'admtnislraUoo  forestière  euaura  ha  delin* 


et  638  ;  Cod.  Nap.,  2246  ,-Décr.  46  joill.  1810, 
art.  4;  Cod.  for.,  159, 171  et  185.)  (1) 

î«  L'administration  forestière  a  qualité 
pour  poursuivre  Us  délits  de  châtie  eammh 
dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier.  (L.  3 
mai  1844,  art.  «fi;  Cod.  însl.  criro.,  188; 
God.  for.,  159.)  (2) 

(Garnier.)— ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  139, 171, 185,  Cod. 
for., 837,  2«  alinéa,  ôS»*,  Cod.  inat.  crim.,  et 
2246,  Cod.  Nap.  :  ^  Attendo,  en  fail,qiie,  sur 
la  citation  donnée  à  Garnler,  adjoint  au  maire 
de  la  commune  de  Mcmunabonx,  à  la  reqHéU" 
de  l'administration  foreaiière,  k  comparaître 
devant  ta  police  correctionnelle,  aoua  rinçai- 
pallon  d'un  délit  de  chaase  dans  une  forêt  ap- 
partenant à  la  même  commune  et  slae  aor  aoo 
territoire,  le  tribunal  saisi  se  déclara  Incompé- 
tent, par  le  motif  que  le  prévenu,  à  rafeon 
de  sa  qualité, devaltêtre  réputé  dans  l'exenâcr 
de  ses  fbnctlons  d*ofBcier  de  police  ludieiaire 
pendant  qu'il  se  livrait  à  un  acte  de  chasse 
dans  le  bois  soumis  à  sa  surveillance^  et  qu'il 
était,  par  suite,  justiciable  de  la  premièrr 
cbambre  civile  de  la  Cour  impériale,  anx  ter- 
mes des  art.  479,  483,  Cod.  inst.  crim.,  et  4 
du  décret  organique  du  6  juill.  18IO;-Ua«' 
l'inculpé  fui  en  conséquence  traduit ,  à  b 
requête  du  procureur  général^  devant  la  pre* 
mière  cbambre  civile  de  la  Cour  impériale  de 
Besançon,  qui  décida  que  radministralion  des 
forêts  avait  été  incompélenle  font  exercer  des 
poursuites  en  police  correctionnelle  contre 
l'adjoint  Garnier,  et  que  l'assignation  par  elb* 
notillée  devait  être  considérée  comme  noa 
avenue  et  sans  effet  interruptif  de  prescrip- 
tion; —Que  la  Cour  déclara,  par  suite,  pre- 
scrit le  délit  imputé  à  Garnier,  plus  de  trois 
mois  s'étant  écoulés  entre  le  jour  où  il  avait 
été  commis  et  constaté  et  ta  date  de  la  citation 
notifiée  à  la  requête  du  procureur  général  ; 

Mais  attendu,  en  droit,  que,  dans  le  silence 
de  la  loi  du  3  mai  1844  et  du  Code  forestier 
sur  les  interruptions  de  prescrintions,  les  rè- 
gles posées  par  les  art.  637,  n'^i,  et 638,  Cod. 
inst.  crim.^  et  par  l'art.  2246,  Cod.  Nap.,  de- 
viennent applicables  aux  déliu  prévus  par  ce^ 


quaat  qui,  à  raison  de  ia  qualité,  ne  pouvail  étiv 
poursuivi  que  devant  la  première  chambre  ée  ta 
Cour  Impériale  et  à  lu  requête  seulcmetil  ilu  pro- 
cureur général.  Mais  la  Cour  de  caasaitoa  oomidèrf 
id»  connue  elle  Pdvail  déjà  fait  dans  ao  arrêt  du  ib 
avr.  48A6(vol.  iSA6.l.699),  poriani  anoalatioB* 
celui  de  Poitiers,  que  cette  admiolst ration  te  tfoura 
investie  du  droit  (l*aglr  devant  le  tribunal  eom>eO0i- 
nel,  si,  eieeptionnelleuient,  ce  tilbuual  ii*c4i  {nsH^ 
inroiiipéient  attendu  ia  qualité  du  prévenu  s  eo  sont 
qu'à  ce  point  de  vue  uo  pourrait  reganler  la  ùl^ 
lion  correctionnelle  comme  u^émaoant  i^tJcaLBt 
|Nis  d*one  personne  sans  eamcièrc  poor  pottnoivw. 
Cela  toutefois  paraît  fort  oonlestable  i  F.  ms  «b- 
servations  sur  farrét  précité  de  1846. 

(S)  V.  oont,  Gass.  «Si  aofti  iSaS  («oi  i85l^«* 
785)»  et  le  re&vol  da  la  aeta» 


(«M) 
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lois;  que,  notamment,  la  citation  donnée, 
même  devant  un  juee  incompétent,  est  inter^ 
ruplive  de  la  preftcnpiion;—  Attendu  que  les 
délits  de  chasse  dans  les  bois  soumis  au  ré- 
gime forestier  sont  assimilés  aux  délits  fores- 
tiers par  les  arrêtés  des  28  Tend,  an  5  et  19 
vent,  an  40,  et  rentrent  dans  les  attributions 
de  Tadministration  des  forêts,  qui  a  compé* 
tence  pour  les  faire  réprimer;  que  cette  coni- 
pé:ence  résulte  de  la  nature  même  du  fait  et 
du  lieu  où  il  a  été  commis;  qu'elle  suffisait 
pour  que  Tassignation  notiflée  a  la  requête  de 
ladministration  chargée  du  soin  de  veiller  à 
la  conservaiifin  des  forêts,  et  appelant  le  dé- 
linquant devant  la  juridiction  de  droit  com- 
mun instituée  pour  connatiro  du  délit,  inter- 
rompit la  prescription,  bien  qu'à  cause  de  sa 
aualilé  d*offlcier  de  police  judiciaire  l'Inculpé 
ût  jouirdu  privilège  personnel  de  n*être  jugé 
que  par  la  première  chambre  de  la  Cour  impé- 
riale et  de  n'y  être  traduit  qu'à  la  requête  du 
procureur  général  ;  qu'il  convient  d*autant  plus 
de  le  décider  ainsi  que  le  délai  de  la  prescrip- 
tion est  plus  court,  et  que  la  qualité  du  prévenu 
pouvant,  dans  beaucoup  de  cas,  n*être  connue 
qu'après  la  citation  et  pendant  les  débats,  il 
se  pourrait,  dans  le  système  contraire,  que  la 
prescription  fût  acquise  forcément,  quoique 
l'administration  forestière  eût  fait  tout  ce  qui 
était  possilile  pour  arriver  à  la  répression  ;  ~ 
Attendu  qu'en  jugeant  le  contraire,  et  en  dé- 
clarant la  prescription  acquise  par  l'unique 
motif  que  l'assignation  notitiée  par  Kadmluis- 
tration  des  forêts  ne  l'avait  pas  interrompue, 
l'arrêt  attaqué  a  faussement  interprété  et,  par 
suite,  violé  les  articles  ci*dessus  visés,  et  no- 
tamment Tart.  22t6,  Cod.  Nap.  ;- Casse  l'ar- 
rêt rendu,  le  iO  fév.  1862,  par  la  Cour  impé- 
riale de  Besançon,  etc. 

Du  3  avr.  4b6i.  —  Ch.  crim.  —  Prh.,  M. 
Vaisse. — Rapp.,  M.  Legagneur.  —  Conel.,M, 
Siivary,  av.  gén. 

BREVET  D'INVENTION.  —Cession.— Enre- 
gistrement. 

Le  cessionnaire  du  droit  d'exploiter  un 
brevet  d'invention  {comme  le  eetsionnaire  du 
brevet  lui-même),  qui  tia  pas  fait  enregistrer 
son  titre  au  secrétariat  de  la  préfecture,  est 
sans  qualité  pour  intenter  un  procès  en  contre- 
façon ou  pour  iniervenir  dans  un  semblable 
procès  intenté  par  le  breveté.  (L.  5  juill.  1844, 
art.  20.)  (I) 

(Drouiu — C.  Voisin  et  autres.]— arrêt. 

LA  COUR  ; — Sur  le  moyen  unique  pris  d'une 
violation  de  l'art.  20  de  la  loi  du  5  juill  1844, 
en  ce  que  l'arrêt  auaqué  a  reçu  un  simple 
cessionnaire  de  jouissance  de  brevet  interve- 
nant dans  une  instance  en  contrefaçon  in- 
troduite par  le  breveté ,  sans  même  que  son 
litre  eût  été  enregistré  à  la  prélecture  :  —  Vu 


(i)  F.  dam  le  Même  «eus,  GaM.  7  mat  4857  (vol. 


cet  article  ;— Attendu  que  le  privilège  de  l'in- 
venteur breveté  constitue  une  propriété  d'une 
nature  narticullère,  soumise,  dansrin<érêt  gé- 
néral du  commerce  et  de  Tindustrie,  h  des 
conditions  restrictives  qui  lui  sont  propres; 
—  Que,  notamment,  l'art.  20  de  Ja  loi  du  5 
juill.  1844  autorise  la  cession  de  la  propriété 
totale  ou  partielle  du  brevet,  mais  sous  la  con- 
dition qu'elle  soit  constatée  par  acte  notarié,  et 
que,  pour  être  valable  à  l'égard  des  tiers  [parmi 
lesquels  doivent  être  rangés  les  inculpés  de 
contrefaçon),  elle  ait  été  préalablement  enre- 
gistrée au  secrétariat  de  la  préfecture,  pour 
être  ensuite  publiée  dans  la  forme  tracée  par 
l'art.  21  ; — Attendu  que,  si  le  cessionnaire  de 
la  propriété  même  du  brevet  reste  sans  titre 
et  sans  action  contre  les  contrefacteurs  quand 
il  n'a  pas  accompli  ces  formalités,  à  plus  forte 
raison  celui  qui  a  senlement  acquis  du  breveté 
la  faculté  d'exploiter  son  invention,  aux  ter- 
mes de  Tan.  24,  et  qui  n'a  pas  d'ailleurs  rem- 
pli les  mêmes  conditions,  ne  peut-il  avoir  plus 
de  droit  ; — Qu'une  pareille  cession  n'a  d*effet 
qu'entre  le  cédant  et  le  cessionnaire,  et  ne 
peut  autoriser  celui  qui  en  est  porteur  à  s'a- 
dresser direc  ement  au  contrefacteur,  à  lui 
intenter  un  procès,  ou  à  intervenir  et  à  con- 
clure contre  lui  dans  une  instance  en  con- 
trefaçon introduite  par  le  breveté  ;  —  Qu'en 
jugeant  le  contraire,  en  recevant  Tinterven- 
lion  de  Fabre,  simple  cessionnaire  de  jonis* 
sauce  par  un  titre  qui  n'avait  pas  été  enregis« 
tré  à  la  préfecture,  et  en  prononçant  à  son 

B rôtit  des  condamnations  contre  le  prévenu 
rouin,  Tarrêt  attaqué  a  formellement  violé 
l'art.  20  précité  ;  —  Casse  l'arrêt  rendu,  le  6 
déc.  1859,  par  la  Cour  de  Paris,  etc. 

Du  25  fev.  1860.  — Ch.  crim.— Prrfi.,  M. 
Vaisse.  -^  Rapp.,  M.  Legagneur.  —  Conel. 
eonf.,  M.  Martinet,  av.  gén.— P/.,  MM.  Rendu 
et  Cinot. 


ARBRES.-*ÉLAGAGB Route.— CoMPÉTiNcjt. 

Cett  aux  conseils  de  préfecture  seuls,  et  non 
aux  tribunaux  de  police,  qu'il  appartient  de 
connaître  des  contravetuions  aux  arrêtés  pré- 
fectoraux relatifs  à  Vélagage  des  arbres  et 
haies  le  long  des  routes,  alors  mente  que  ces 
arbres  et  haies  ont  été  plantés  par  les  proprié- 
taires riverains  pour  le  seul  aménagement  de 
leurs  propriétés,  (L.  19  flor.  an  10,  art.  !♦'; 
décr.  16  déc.  1811,  art, 99, 102,105 et  116.)  (I) 


(1)  Avant  et  depuis  Tarrêf  ci-dessus  de  la  Gourde 
cassation,  ieconseil  d^Etata  consacré  la  d<ictrine  con- 
Irvire:  voy.  arrêts  des  22  avr.  1857  (vol.  1858.2. 
136),  et  6  aoôt  186I  {infrà,  V  part,  p.  A2tt):  cette 
(iernidre  décisiou  a  été  rendue  après  une  Ui-cussion 
apiirofondle  où  Ton  invoquait,  duiis  le  sens  de  la 
coinpëlPiice  de  Taulorilé  admiiiislrdlive,  l^arrél  de 
la  Cotir  suprême  ici  recueiM.  Il  nous  parait  diOiclle 
que  la  doctrine  de  cet  arrêt  résiste  aui  arguments 
qu*9l>  itti  oppoie* 
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(Vrac.)— ARRÊT.  I 

L\  COUR  ;  —  Vu  le  procès-verbal  dressé 
contre  le  sieur  Vrac  par  Tagent  cantonnier, 
et  conslatanl  une  contravention  de  {grande 
voirie  à  l'arr^lé  préfccloral  du  55  sept.  1858 
concernant  Télagage  des  haies  et  arbres  le 
long  des  routes  nationales  etdéparfementales; 
— Attendu  que  les  arbres  et  la  haie  apparte- 
nant au  siour  Vrac,  servant  de  clôture  à  sa 
propriété  et  soumis  h  Télagage,  n^avait^nt  p»s 
été  élagués  à  la  hauteur  déterminée  par  l'arrêté 
ci-dessus  énoncé;— Attendu  que, plantés  près 
de  la  route  départementale  n^  4>  ils  faisaient 
saillie  sur  cette  route  qu'ils  pouvaient  détério- 
rer par  rhumidilé  que  leur  ombrage  y  entrete- 
nait;— Attendu  que  de  ces  faits  ainsi  consta- 
tés résulte  une  contravention  dont  le  sieur 
Vrac  se  serait  rendu  coupable  ;  mais  qu'il  s'a- 
git de  savoir  si  le  tribunal  de  simple  police 
d'Octeville  était  compétent  pour  en  connaître  ; 
^Attendu  que  la  loi  de  flor.  an  10^  art.  i , 
pose  en  principe  que  les  conti-aventions  en 
matière  de  grande  voirie,  etc.^  et  touie  espèce 
de  détériorations  commises  sur  les  grandes 
routes  et  sur  les  arbres  qui  les  bordent^  seront 
constatées,  réprimées  et  poursuivies  par  voie 
administrative; — Attendu  que  le  décret  du  16 
déc.  1811  déclare,  art.  99,  que  les  arbres  plan- 
tés sur  les  routes  et  ceux  plantés  par  des  par- 
ticuliers sur  les  terres  riveraines  de  ces  routes 
sont  soumis  à  Télagage  en  vertu  des  arrêtés 
pris  par  les  préfets;  que,  d'après  les  art.  112 
et  116  du  même  décret,  les  poursuites  contre 
les  contrevenants  sont  exercées  par  tous  les 
agents  appelés  à  la  surveillance  des  routes,  et 
constatées  par  des  procès-verbaux  ;  et  qu'en 
matière  de  grande  voirie,  les  conseils  de  pré- 
fecture sont  compétents  pour  juger  ces  con- 
traventions et  prononcer  l'amende  qui  en  ré- 
sulte;—Attendu  que  la  contravention  imputée 
au  sieur  Vrac,  et  constatée  par  le  procès-verbal 
de  ragent  cantonnier,  a  été  commise  sur  la 
route  départementale  n.  4,  commune  de  Mar- 
tin vast; — Qu*il  s'agit,  dès  lors,  d'une  infraction 
aux  règlements  de  gi-ande  voirie,  et,  par  con- 
séquent, lusticiable  des  conseils  de  préfectu- 
re, lesquels  appliqueront,  s'il  y  a  lieu,  l'amende 
prononcée  par  l'art.  471,  n.  15,  Cod.  pén.  ; — 
Attendu,  dès  li>rs,  qu'en  se  déclarant  incom- 
pétent, le  tribunal  de  police  d'Octeville,  loin 
d'avoir  violé  la  loi  et  méconnu  ses  pouvoirs, 
en  a  fait,  au  contraire,  une  saine  interpréta- 
tion ; — Rejette,  etc. 

Du  25  juin  1859.— Ch.  crim.  — jPr^5.,  M. 
Vaîsse. — Rapp.,  M.  Jallon.— Cane/.,  M.  Mar- 
tinet, av. gén. 


JURY.— Majorité.— Abréviation. 

Dans  la  déclaration  du  jury  constatant  que 
sa  décision  a  été  prise  à  la  majorité^  l'expres- 
$iàn  à  la  majorité  étant  sacramentelle.  Inexis- 
tence de  cette  majorité  ne  peut  être  exprimée 
à  Vaide  d^une  tUfréviation,  et,  par  exemple^ 


de  cette  manière  :  «  Oui,  k  la  maj^^.  »  (Cod, 
inst.  crim.,  347)  (1) 

(Garivenc.)— ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Vu  Fart.  347,  Cod.  inst,  crim., 
modilié  par  la  loi  du  9  juin  1853;  —  Attendu 
que  cet  article  exige,  à  peine  de  nullité,  que  la 
décision  du  jury...  contre  Taccusé  se^  Torme  à 
la  majorité,  et  que  la  déclaration  du  jury  con- 
state cette  majorité,  sans  que  le  nombre  de 
voix  puisse  y  être  exprimé  ;  —  Qu'il  ne  suffit 
donc  pas  que  la  majorité  soit  acquise,  qu'il 
faut  encore  qu'elle  soit  exprimée  ;  que  cetii* 
expression,  à  la  majorité,  est  loul  à  la  fuis 
substantiellcy  puisiiu  elle  est  la  bas^".  nécessaire 
de  l'arrêt  de  condamnation,  et  saeramenteUt, 
puisqu'aucun  terme  équivalent  ne  pourrait  y 
être  substitué; — Qu'on  ne  saurait  donc,  sans 
donner  à  l'arrêt  de  condamnation  nne  ba.v 
incertaine  et  sans  se  soustraire  à  l'obligation 
d'exprimer  littéralement  et  expres^is  verlm 
l'existence  de  la  majorité,  admettre  que  b 
majorité  puisse  être  constatée  et  exprimée  à 
l'aide  d'une  abréviation;  queTabréviaiion  n>!- 
tée  dans  récriture  ordinaire,  et  suilisaniek- 
plus  souvent  pour  rintelligence  des  mois,  »«• 
saurait  être  autorisée  quand  il  s*agil  d'êtalilir 
juridiqurment  un  fait  dont  la  constatation  esi 
substantielle  et  dont  I  expression  esl  sacra- 
mentelle ; — Attendu,  en  fait,  que  le  j«iry,  in- 
terrogé sur  la  question  principale  résukiaui  di^ 
l'arrél  d'accusation,  a  donné  une  réponse  ainsi 
conçue  :  <(  Oui^  à  la  majtc  »  ;  —  Attendu  que, 
si  cette  réponse  peut  faire  présumer  que  U 
déclaration  du  jury  a  été  rendue  à  la  mâjiv 
rite,  elle  ne  le  prouve  pas  d'une  manière  crr- 
f  aine  y  puisque  le  mot  majorité  n'y  est  pas 
écrit;  que,  par  conséquent,  elle  ne  saii^faii 
pas  aux  prescriptions  littérales  et  iinpéraiiu> 
de  l'art.  347  ci-Klessus  énoncé  ;  — Par  ces  wy- 
tifs,  casse  l'arrêt  de  condamnation  de  la  Cour 
d'assises  du  Tarn,  du  20  mars  dernier,  etc. 

Du  17  avr.  1862.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Vaîsse.  —  Rapp.,  M.  du  Bodan.  —  ConcL,  M. 
Savary,  av.  gén. 


!•  IMPRIMEUR.—  Presse  clàndestike.- 

AiJTOGRAPHiE.— Relieur.— Procédé  cHiiiiQiF. 

2*  Colportage  ou  distrirutiox.  —  Ciaix- 

LAIRB  COMMERCIALE.— Remise  PAR  l'auibcb. 

i°  Les  dispositions  de  la  loi  du^i  oct.  181  i 
et  du  décret  du  22  mars  1852,  qui  prvhiUcht 
et  punissent  la  détention  de  presses  etanënt*- 
nés  et  Vusage,  sans  autorisation,  de  presses  it 
petite  dimension  pour  des  impressions  prirrrf. 
s'appliquent  à  tous  les  moyens  de  muUiplKt 
un  écrit  par  l'impression,  quels  que  soient  H 
procédés  employés^  et  par  suite  à  ta  lithogra- 


(I)  On  sait,  du  reste,  qu^ii  est  coD^tant  que  b  tl^^ 
cisiun  du  jury  rendue  contre  Taccuvi  fst  nulle,  l-^p- 
quVlle  D^exprime  pas  quVlle  a  été  formée  i  la  v^'f^ 
rite.  V.  Cass.  20  janv.  1860  (vol.  iMO.i.329},  t\ 
les  reoTois  de  la  note. 
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phie  et  à  Vautographie,  aum  bien  qu'à  Vimpri- 
nierie  proprement  dite.  (L.  ât  oct.  1814,  art. 
13  el  s.  ;  (lécr.  22  mars  1852,  art.  2.)  (1) 

Spécialement^  il  y  a  infraction  à  ces  dispo- 
strions  dans  le  fait,  par  un  relieur,  d'obtenir 
un  certain  nombre  d'exemplaires  d'une  circu- 
laire autographiée  relative  aux  intérêts  de 
xon  commerce,  à  Vaide  d'instruments  de  son 
atelier  et  par  l'emploi  d'un  procédé  chimique, 

ti"  La  remise  personnelle  faite  par  un  com- 
merçant au  dom'cile  de  diverses  personnes, 
d'une  circulaire  relative  atix  intérêts  de  son 
commerce,  constitue  la  distribution  d'écrits 
réprimée  par  l'art,  6  de  la  loi  du  27  juilL 
1849,  et  cela  encore  bien  que  cette  circulaire 
fût  cachetée  et  portât  l'adresse  des  destinatai- 
res, si  la  remise  dont  il  s'agit  n'a  été  te  résul- 
tat ni  d'une  convention  antérieure,  ni  de  re- 
lations personnelles  du  signataire  avec  les 
destinataires.  (2) 

(Micolci.)^ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Sur  le  premier  moyen,  fondé 
sur  la  violation  des  art.  14^  15,  16  et  17  de  la 
Un  du  21  oct.  1814:— Vu  lesdits  articles  de  la- 
(liUiloidu  21  oct.  18!  i  et  l'an.  2  du  décret  du 
±2  mars  1852;  —  Attendu  que  les  dispositions 
Je  la  loi  du  21  oct,  1814  sont  générales  el 
ubsolues;  qu'elles  s'appli(|uent  à  tous  les 
moyens  de  mulliplier  un  écrit  par  Timpres^ 
sioii,  quels  que  soient  les  procédés  employés, 
et^par  conséquent,  à  la  lithographie  et  à  ran- 
lographie,  comme  à  rimprimerie  proprement 
dite;  que  des  mesures  de  précaution,  néces- 
saires daiis  1  intérêt  de  Tordre  public  à  l'égard 
de  celle-ci,  le  sont  aussi  à  l'égard  de  celles-là; 
et  qu'en  admettant  que  ce  soit  d'un  degré 
moindre  ,  ce  ne  serait  pas  une  raison  pour 
admcltre  dans  la  loi  une  distinction  que  son 
icxlc  et  ses  moiil's  repoussent;  que,  d'ailleurs, 
louie  exception  en  faveur  des  impressions  pri- 
vées a  dû  nécessairement  cesser  depuis  que 
Tart.  2  du  décret  du  22  mars  1852  a  prescrit 
que  nul  ne  pourrait,  pour  des  impressions 
privées,  être  possesseur  ou  faire  u-age  de 
presses  de  petite  dimension,  de  quel  |ue  na- 
ture qu'elles  soient,  sans  autorisation  préala- 
ble ;  Et  attendu  qu'il  résulte  de  Tarrët  attaqué 
que  Micoici,  relieur,  avait  adressé  à  un  certain 
nombre  de  personnes  de  la  ville  de  Chàtilion 
une  circulaire  autographiée  relative  aux  inté- 
rêts de  son  commerce  ;  qu'il  avait  employé, 
pour  reproduire  cette  circulaire,  une  pierre  à 


(1)  Jugé  aussi  qae  tout  procédé  à  Taide  duquel 
on  peut,  par  t*appticalion  d'une  planche  quelconque, 
obtenir  la  reproduction  et  la  multiplication  d'un  écrit, 
est  soumise,  alors  même  qu'il  s*a|(it  d^une  invention 
noufille,  telle  que  la  ph<*tograplde,  à  la  législation 
sir  l'imprimerie,  notamment  en  es  qui  conct-nie 
l'ublgation  do  brevet:  Aix,  SSjaav.  185»  (vol.lStfl. 
2.236).  —  F.  dans  la  He».  prau,  l«  i&,  p.  509,  des 
réflexions  critiques  de  M?  Leudit're  à  pro^tos  de  l'ar- 
rêt ici  rapporta  —  Sur  le  renvoi  à  elle  hit  de  Taf- 
Taire,  la  Coor  impériale  de  Lyon,  par  arrêt  du  à 
juin  1863,  a  consacré,  tant  sur  la  première  question  i 


parer^  un  polissoir  et  une  feuille  de  zinc  Taisant 
partie  de  son  atelier  de  relieur,  et  qu'il  avait 
obtenu,  à  l'aide  de  ces  instruments  cl  en  se 
servant  d'un  procédé  chimique,  les  exemplai- 
res qu'il  a  distribués  ;  —  Que  ce  mode  d'opé- 
rer, quelque  imparfait  qu'il  soit,  par  cela  seul 
qu'il  donne  le  moyen  de  multiplier  un  écrit 
par  l'impression,  rentre  nécessairement  dans 
les  termes  de  la  loi  du  21  oct.  1814  et  dans 
ceux  du  décret  du  22  mars  1852,  el  qu'en 
déclarant  que  ces  lois  ne  s'y  appliquaient  pas, 
l'arrêt  attaqué  en  a  commis  une  violation  ex- 
presse ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  fondé  sur  la  viola- 
tion de  l'art.  6  de  la  loi  du  27  jiiill.  1849  :  — 
Vu  cet  article  ;  -r-  Attendu  que  l'arrêt  constate 

aue  Micoici  a  remis  par  lui-même  au  domicile 
e  plusieurs  personnes  une  circulaire  concer- 
nant des  intérêts  privés;  que  la  disposition 
de  l'art.  6  de  la  loi  du  27  juill.  1849  est  gé- 
nérale et  absolue,  et  qu'elle  exclut  toute  dis- 
tinction motivée  sur  le  caractère  de  la  distri- 
bution non  autorisée  cl  sur  la  qualité  du  dis- 
tributeur ;  que,  si  l'arrêt  ajoute  que  la  lettre 
circulaire  était  cachetée  et  portait  l'adresse 
des  destinataires,  il  ne  constate  point  que  son 
envoi  fût  le  réstiliat  soit  d'une  convention 
antérieure ,  soit  même  d'une  relation  person* 
nelle  dti  signataire  avec  les  destinataires; 
que,  dans  cet  état,  en  décidant  que  cette  dis- 
tribution, personnellement  faite  par  le  préve- 
nu, ne  peut  constituer  le  délit  prévu  par  i'art. 
6  de  la  loi  du  27  juill.  1849,  I  arrêt  attaqué  a 
commis  une  violation  formelle  de  cette  loi  ;— 
Par  ces  motifs,  casse  l'arrêt  de  la  Cour  impé- 
riale de  Dijon,  du  26  déc.  1861,  etc. 

Du  26  avr.  1862.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Vaïsse.  —  Rapp,,  M.  Faustin-Hélie.— Conc/., 
M.  Guyho,  av.  gén. 


RÈGLEMENT  DE  POLICE.  —  Maisons  (ba- 

DIGBONNAGB  DES). 

Est  illégal  et  nmi  obligatoire  V arrêté  muni- 
cipal qui  prescrit  aux  propriétaires  de  mai- 
sons d'en  faire  badigeonner  ou  recrépir  les 
murs  donnant  sur  la  voie  publique  :  va t'ntf- 
ment  cet  arrêté  alléguerait-il  l'intérêt  de  la 
sûreté  et  de  la  sécurité  publiqtteSf  l'injonction 
qu'il  renferme  ne  pouvant  être  considérée 
comme  utie  mesure  nécessaire  pour  garantir 
cet  intérêt,  (Cod.  pén.,  471,  n.  15.) 


ci-dessus  que  sur  la  seconde  relative  à  la  distribu- 
tion de  la  circulaire,  les  m<}mes  principes  que  la  Cour 
de  cassation. 

(2)  Décidé  également  que  la  distribution  d^un 
écrit  pari*auteur  lui-même  peut,  suivaut  lesciit»)n« 
siance»,  donner  lieu  ù  Tapplication  de  Part.  6  de  la 
loi  du  27  juill.  iSàh  :  Cass.  17  août  iS60  (\ol.  1861. 
1.97),  et  autres  arrêts  cités  en  note»  Jugé,  d^autre 
part,  que  la  di^ipositioo  de  cet  article  est  applicable, 
quel  que  soit  le  caractère  des  distributions  opérées  : 
Cass.  S5  juin  1852  (\ol.  i^52,1.601). 
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Juriiprudenes  de  la  Cour  de  ea$tatiùn. 


(m) 


(Bourjade.) — arrêt. 

tiA  COUR  ;  ^  Sur  le  moyen  unique  pris  de 
ce  qne  le  juge  aurait  refusé,  à  tort,  de  recon- 
natlre  la  légalité  de  l'arrêté  du  maire  de  La- 
bruguière  prescrivant  le  badigeon  nage  des 
maisons  :  —  Attendu  que  cet  arrêté,  en  date 
du  28  sept.  iHGOy  approuvé  parle  préfet  du 
Tarn  le  15  octobre  suivant,  dispose  que  «  tout 
«  babiunt  de  la  ville  de  Labrugiiière,  posses- 
«  seur  d'une  maison  de  quel|ue  apparence 
a  que  ce  soit,  sera  tenu  de  faire  badigeonner 
<i  au  blanc  de  chaux  ou  autre  couleur  claire 
«  toutes  les  murailles  donnant  sur  les  rues, 
c<  promenades ,  roules  et  faubourgs,  celles 
4t  aussi  donnant  sur  les  jardins  el  cours  inté- 
a  rieures;  qu'il  sera  tenu  également  de  recré- 
«  pir  toutes  les  parties  où  les  intempéries  ont 
tt  mis  à  nu  le»  chevrons  et  poutres  qui  com- 
«  posent  ces  façades»;  •—  Que,  pris  dans  de 
pareils  termes^  l'arrêté  du  maire  de  Labru-* 
guière  excède  évidemment  les  limites  du  pou- 
voir municipal;  —Que  les  lois  des  1f>-i4  août 
1790,  22  juill.  1791  et  18juill.  1837,  visées 
dans  ledit  arrêté,  n'auraient  pu  lui  imprimer 
un  caractère  de  légalité  qu'autant  qu'il  eût  eu 
un  rapport  direct  et  nécessaire  avec  l'un  des 
objets  de  police  confiés  par  ces  lois  à  ia  vigi- 
lance de  1  autorité  municipale;  ^  Qu'en  vain 
est-il  allégué  dans  cet  acte  a  que  la  ville  de 
«  Labruguière  présente  un  aspect  aussi  nau- 
a  séabond  que  dangereux  pour  la  santé  et  la 
«  sûreté  des  liabitanls,  se  composant  princi- 
«  paiement  de  maisons  lézardées,  sales  et 
a  dégarnies  de  la  crépissure  qui  préserve  dos 
a  incendies;...  que,  par  suite  de  l'étroit  pas- 
«  sage  laissé  dans  les  rues  et  de  la  couleur 
«  noire  des  maisons  qui  les  bordent,  les  mai- 
a  sons  sont  privées  de  la  lumière,  et  de  la 
«  clarté  nécessaires  à  l'hygiène  et  aux  besoins 
H  des  habitants  »;  — Que,  si  l'injonction  gé- 
nérale de  badigeonner  et  de  reerépir  toutes 
les  maisons,  les  murailles  quelconques  don* 
nant  sur  les  rues,  promenades,  routes  et  fau- 
bourgs,  celles  même  donnant  sur  les  Jardins 
et  cours  intérieures,  devait  contribuer  à  l'em- 
bellissement  de  la  ville^  elle  ne  pouvait  être 
considérée  comme  une  mesure  nécessaire 
pour  garantir  la  sûreté  et  la  salubrité  publi- 
que ;  —  Attendu  qu'il  résulta  du  procès-verbal 
rapporté^  le  16  septembre  dernier,  parle  com- 
missaire de  police  du  canton  de  Labruguière, 
a  que  le  mur  de  façade  de  la  maison  d'habila- 
a  tion  de  Paul  Bourjade,  tailleur  de  pierres, 
«  donnant  sur  la  roule  de...,  n'était  point 
«  badigeonné  »;  -«•  Mais  que  ce  procès-verbal 
ne  constate  nullement  que  Tétat  de  l'habita- 
tion de  Paul  Bourjade  iïtt  compromettant  pour 
la  sûreté  ou  la  salubrité  nublique,  ou  la  com- 
modité du  passage;  —  Que,  dans  ces  condi- 
tions, c'est  à  juste  titre  que  le  tribunal  de  sim- 
ple police  de  Labruguière,  se  fondant  sur  le 
caractère  non  obligatoire  de  l'arrêté  susénon- 
cé,  a  prononcé  le  relaxe  du  préveau;  --«rHdT 
jette,  etc. 

Du  7  mars  1862.  —  Cb.  crim.  ^  Pré$.,  M. 


Vaîsse.  —  Rapp.,  M.  du  Bodan.  —CoiieL,  M. 

Savary,  av.  gén. 


SECOURS.  —  Refus.  —  Homme  iyrr.  -*  Ar- 
restation. 

Vart.  475,  n.  12,  Cod.  pén,,  qui  punit  U 
refus  de  prêter  secours  duns  les  cas  as  calor- 
mith  publiques^  etc.,  n'est  applicable  que  lors- 
quHl  s'agit  d^aecidenls  susceptibles,  par  leur 
gravité,  de  compromettre  la  paix  ou  la  sûreté 
publique,  (1) 

Et,  spécialement,  ne  tombe  point  sous  Vap- 
plication  de  cet  article  le  refus  par  un  individu 
de  prêter  son  concours  à  un  agent  dé  poliet 
pour  conduire  en  lieu  de  sûreté  un  hommt 
ivre  arrêté  par  lui  dans  la  rue  et  qui  lui  ré- 
siste. (2) 

(Solelhac.)— ARRfrr. 

LA  COUR;— Attendu  que  les  termes  du  n. 
12  de  l'art.  475,  Cod.  pén.,  limitent  l'applica- 
tion de  cette  disposition  aux  cas  de  calamités 
publiquesoude  briganda:;es,  pillagea,  flagrant 
délit,  clameurs  publiques  ou  exécution  jodi- 
claire;  qu'il  ne  s'agit  là  que  d*événenienis  qui, 
par  leur  gravité,  sont  de  nature  à  compromet- 
tre la  paix  et  la  sûreté  publiquCt  el  que  le 
flagrant  délit  auquel  l'article  se  réfère  ne  peot 
s'entendre  du  cas  où  un  homme  ivre»  arrêté 
dans  la  rue  par  mesure  de  police,  résiste  à  l'a- 
gent qui  veut  le  conduire  en  lieu  de  sûreté;* 
Qu'en  le  décidant  ainsi,  et  en  relaxant  Sole- 
lliac  des  poursuites  dirigées  contre  lui  pour 
avoir,  dans  ces  dernières  circonstances,  refusé 
son  concours  à  l'agent  de  police  qui  le  requér 
rail,  le  jugement  attaqué  (rendu  par  le  trib. 
de  police  d  Aubenas,  le  23  janv.  1862)  n'a  (ai 
ou'une  saine  interprétation  dudit  an.  475;  -* 
Rejette  etc. 

Du  2é  mars  1882.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Vaîsse,—  Rapp,,  M.  Legagneur.  —  Concl.,  M. 
Savary^  av.  gen. 


ALIGNEMENT.— Ouvriers.—  âkeivdb. 
La  défense  faite  par  l'édil  de  d/c,  1607  df 
rien  construire  ou  réparer  sur  ou  joignant  is 
voirie  urbaine,  sans  avoir  obtenu  la  permis- 
sion et  Valignement,  est  applicable^  non-seu' 
lement  aux  propriétaires  riveraine^  nuiis  en- 
core à  tous  ouvriers  et  artisans  {tels  que  ma- 
çons et  serruriers)  qui  concourent  aux  trataaj 
ainsi  prohibés.  Dés  lors,  ces  ouvriers  et  arti- 
sans sont  passibles  de  ^amende  prononcée  psr 
l'art.  471,  n.  5,  Cod. pén.)  (3) 


(1*8)  F.  sur  le  principe  bien  ooustani  de  cède 
solutiuo  et  lur  iei  applicttiions  diverse»  qai  cb  Mt 
ét6  fuites  par  la  jurisprndeiice,  notre  TmiU  éeeem, 
ISSMSSO,  v«  Seceurs,  n.  4  «t  s. 

(S)  F.  coaf.,  CaM,  80  nars  4841  (vol.  4Sé2*t. 
185)  ;  Mil.  Hassoii,  Tra».TmbU  et  voirie^  VèiA, 
p.  484*  et  Fèraadvtiiraudt  Â'<rv.  de  woiriet  t.  4»  ■> 
Wn-^li  eo  est  de  méoie  en  naiièra  de  gtaiiéi  Mi- 
ne. F.  arr«t  du  eooMdl  d«  85  ttv.  A7M.  K  tmm 


Jwri$prud9neê  d$  la  Cnur  de  eaiêaii9n. 


(Oii;-«rr 


(PtrUé  et  Barbey.)-'ÀRRftT. 
Lk  COUR  ;--Vii  les  art.  4  et  5  de  l'édit  du 
mois  de  déc.  1607,  3  de  la  déclaraiioii  du  roi 
en  date  du  10  avril  1783,  enregiëtrée  au  par- 
lement le  8  juin,  suivant,  coDcernant  les  ali- 
gnemenU  et  ouvertures  des  rues  à  Paris,  et 
471.  n.  5,  («od.  pén.;  —  Attendu  qu'en  inter- 
disant à  tous  iei  tufeU ,  par  son  édit  du  mois 
de  déc.  1607,  de  rien  construire,  reconstruire 
ou  réparer  sur  ou  joignant  la  petite  voirie  ur- 
baine, dont  cet  édit  est  la  loi  constitutive  et 
fondaroeniale,  si  ce  n'est  après  avoir  obtenu 
ht  permission  et  Taligneinent ,   Henri  lY  a 
compris  dans  la  généralité  des  tennis  de  la 
prohibition,  non-seulement  les  propriétaires 
riverains  des  voies  publiques»  mais  encore  tous 
les  ouvriers  artisans,  sans  le  concours  des- 
quels la  contravention  qu*elle  tend  à  prévenir 
ne  peut  pas  être  commise  ;-H|u'on  ne  doit  pas 
entendre  autrement  la  disposition  des  art.  4 
et  5  de  l'édit  précité^  puisque  la  déclaration 
du  roi,  en  daie  du  10  avril  1783,  qui  a  pour 
but  d'assurer  leur  exécution  et  leur  interpré- 
tation légale^  régit  comme  eux^  par  identité  de 
raison  juridique  et  d'intérêt  d  ordre  public, 
toutes  les  communes  de  TEmpire,  et  a  égale- 
ment pour  sanction  pénale,  en  vertu  de  l'art. 
48i,  Cod.  pén.,  l'amende  que  Tart.  471,  n.  5, 
du  même  Code  prononce  ;— Qu'en  effets  cette 
déclaration,  par  son  art.  3,  «  ftiit  expresses 
«  inhibitions  et  défenses  à  tous  propriétaires, 
«  architectes,  entrepreneurs,  maçons,  char- 
«L  penliers  et  autres,  d'entreprendre  et  en* 
«  commencer  aucunes  coDstruciions  ou  répa- 
«  rations  quelconques  de  murs  de  face  sur 
«  rue,  sans  avoir,  au  préalable,  obtenu  les 
«  permissions  nécessaires;  »  —  Et  attendu, 
dans  l'espèce,  qu'il  est  reconnu  que  Gordier 
a  fait  placer  dans  la  façade  de  la  maison  qu'il 
possèoe  à  Caudebec*ès-Ëlbeuf,  laquelle  est 
sujette  à  reculement,  des  ancres  en   fer  et 
des  briques,  sans  être  pourvu  de  l'autorisation 
esi([ée  bar  le  règlement  local  de  police  du  12 
mai  1859^  dûment  approuvé  par  le  préfet  ;-* 
Qu'en  exécutant  ces  réparations,  que  le  même 
règlement  déclare   confortât! ves,  sans  avoir 
personnellement  et  au  préalable  obtenu  cette 
autorisation,  Pierre  Barbey,  serrurier,  et  Jac- 
ques Auguste  Fardé,  maçon,  se  sont  rendus 
individuellement  passibles  de  Tapplicaiion  de 
l'art.  471,  n.  5,  Cod.  pén.,  parce  qu*ils  n'ont 
agi  ^ue  dans  l'exercice  de  leur  profession  mé- 
canique ;MJue  le  tribunal  de  simple  police  du 


canton  d'Elbeiif-sur-Seifie  a,  dès  lors,  fausse- 
ment interprété  et  violé  expressément,  par 
suite,  les  articles  ci-dessus  visés,  en  refusant 
dinfliger  à  chacun  d'eux  l'amende  qn*il  a  en- 
courue, sous  le  prétexte  qu'ils  ne  peuvent  être 
assimilés  à  des  architectes  et  entrepreneurs, 
responsables  des  infractions  aux  règlements 
de  la  petite  voirie,,  responsabilité  d  ailleurs 
non  prévue  par  l'arrêté  municipal  précité  ;"-« 
Casse  e  te 

Du  13  jiiill.  1860. --Ch.  mm.^Ptéê.,  M. 
Vaîsse.  — -  Rapip.,  II.  Rives.  --  Conel.^  M.  de 
Marnas,  1*^  av.gén. 


Coqs.  d^fCtat.  la  ftv.  1959  (aflT.  Sffuin)  ;  IS  ftv.  1841 
(air.  JMtkard^^  et  31  juiU.  ISA»  (ait  BowrrUrm  et 

(1)  i#a  Cour  de  eattsUon,  par  arrêt  du  4  ftv.  IMO 
(vol.  l890«|.tSS)»  a  prudamê  te  prhicipe  qu'une 
commifMoii  du  uiinlsirs  de  la  guerre,  acoeplée  par 
celui  qui  en  «st  robjel.  ne  suffit  pas  pour  attribuer 
le  ciir;>stère  «lilitaire  s  TeflAptul  lit 11  auquel  elle  ft*ap» 
ulique,  et  pour  n^odre  par  suite  le  oominiMioiiné 
justiciable  des  conseils  de  guerre;  et  que  ce  flov- 
miisiofinê  le  peut  être  afiiaiilé  aui  wilitaiiet  q«*en 


MARINE.-^Gabob  haritimb.— Délits.*-Gom- 

PfiTSNCl. 

Les  gardes  maritimeSy  auxquels  leur  eomr 
fntiiion,  émanée  du  ministre  de  la  marine,  ne 
confère  au'un  emploi  eivU,  ne  peuvent  être 
considérés  ni  comme  agents  de  l'un  des  corps 
de  ta  marine,  ni  comme  assimilés  aux  marins 
ou  militaires  de  V armée  de  mer,  en  P absence 
de  toute  disposition  réglementaire  qui  tes  dé* 
elare  tels.  En  conséquence,  its  sont  justiciables 
des  tribunaux  ordinaires ,  et  non  des  eonseUs 
de  guerre,  pour  les  crimes  ou  délits  eommie 
par  eux,  (Cod.  jost.  marit.,  7Uet  77  )  (1) 
(Proc.  géu.  à  la  Cour  de  cass. — Aff.  Gaborit.) 

M.  le  procureur  général  près  la  Cour  de  cas» 
sation  s'est  pourvu,  dans  Tintérêt  de  la  loi, 
pour  fausse  application  de  la  compétence  et 
fausse  application  des  art.  10,  13  et  77,  Cod. 
just.  marit.,  tant  contre  un  arrêt  de  la  cham«* 
bre  des  mises  en  accusation  de  la  Cour  imp. 
de  Poitiers  du  10  juill.  186t,  par  iequel  cette 
Cour  s*est  déclarée  incompétente  pour  con- 
naître de  crimes  imputés  au  sieur  Gaborit, 
garde  maritime  à  la  résidence  de  Saint-Mi • 
ohel-en-1  Herm,  que  contre  une  décision  du 
l«r  conseil  de  guerre  maritime  de  Rochefort, 
en  date  du  14  septembre  suivant,  qui  a  statué 
sur  CCS  mêmes  faits  et  prononcé  l'acquittement 
de  rinculpé. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  441,  Cod.  inst. 
crim.y  10,  13,  76  et  77,  Cod.  just.  marit.,  le 
décret  du  20  juin  1858  et  le  tableau  y  annexé; 
•««Attendu  qu'aux  termes  des  dispositions  ci- 
dessiUK  visées,  sont  seuls  soumis  aux  jurldio- 
tiens  maritimes  les  individus  qui  y  sont  déai- 
goés  ou  qui  font  paHie  des  corps  et  adroi- 
nistrations  militaires  ou  assimilés  aux  militai* 


vertu  d^an  texte  règle ntentaire,  -r  Daos  Pespèee  ei* 
dessus,  le  ministre  de  la  marine  aooteneit  que  os 
principe  était  applicable  aui  gardes  maritimes,  eum- 
missloonés  par  lui.  ei  qui  ne  sont  point  nommément 
compris  duns  le  lableau  annexé  au  décret  du  II  juin 
4858  (Lois  annoi*e$t  [\  îàl)  mentionnant  tous  les 
individus  nui,  dans  les  divi-rs  services  de  la  marine, 
sont  assimilés  aux  mililaires.  C*est  ce  que  M.  le  pro- 
cureur général  Ou  pin  a  lui*méme  établi  dam  sou 
réquisitoire  devant  la  Cour  de  easaatioo,  et  ee  que 
catie  Gaur  aënaeC  par  It  prémit  arrSC* 
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res  qui  y  sont  spécifiés  ;  —  Attendu  que  les 
gardes  maritimes^  organiséH  par  une  simple 
décision  miiiistéiielle,  ne  sont  ni  agents  de 
l'un  des  curps  de  la  marine,  ni  assimilés  aux 
marins  ou  militaires  de  l'armée  de  mer  par 
les  ordonnances  ou  décrets  d'organisation^  et 
n'appartiennent  pas-  à  Tarmée  eu  vertu  de 
leur  commission,  qui  ne  leur  confère  qu'un 
emploi  civil  ;— Attendu  qu'on  ne  saurait  argu- 
menter de  ce  que  ces  agents  sont  placés  sous 
les  ordres  des  commissaires  de  la  marine,  qui 
appartiennent  à  un  corps  organisé  de  la  ma- 
fine,  puisque  les  gardes  murilîmes  ne  sont  pas 
compris,  par  les  ordonnances  et  les  décrets, 
parmi  les  individus  qui  en  font  partie  ;  —  At- 
tendu que,  si  les  gardes  maritimes  sont  ap- 
pelés h  surveiller  les  bateaux  employés  à  la 
navigation  ou  à  la  pèche  et  à  constater  les 
contraventions  aux  règlements  de  la  péclie , 
ou  prévues  par  les  sect.  7  et  8  du  décret  du 
iO  mars  1852,  ils  ne  sauraient,  à  raison  de 
ces  attributions,  être  justiciables  des  juridic- 
tions militaires ,  leurs  fonctions  n'étant  pas 
militaires  de  leur  nature  et  pouvant  être  rem- 
plies aussi  bien  par  des  agents  civils  que  par 
des  agents  militaires  ou  assimilés  aux  militai- 
res  ;  —  Attendu  que  les  gardes  maritimes  ne 
sont  pas  compris  dans  le  tableau  annexé  au 
décret  du  21  juin  1858,  rendu  pour  détermi 
ner  la  composition  des  conseils  de  guerre  ma- 
ritimes à  regard  de  tous  les  individus  qui, 
dans  les  divers  services  de  la  marine,  sont  as- 
similés aux  militaires,  et  que  le  silence  gardé 
par  ce  décret,  qui  Uxe  la  composition  des  juri- 
dictions pour  tous  les  assimiles,  depuis  le  grade 
le  plus  élevé  jusqu'à  celui  coriespondant  au 
siniple  marin  ou  soldat,  prouve  que  les  gardes 
maritimes  n'ont  pas  été  alors  considérés,  par 
le  pouvoir  auquel  appartient  seul  le  droit  de 
régicmeutcr  l'organisation  des  armées  de  terre 
ou  de  mer,  comme  devant  être  assimilés  aux 
individus  qui  en  faisaient  partie;  —  Attendu 
qu'aucun  décret  postérieur  à  celui  du  21  juin 
1858  n'est  venu  donner  aux  gardes  maritimes 
une  organisation  qui  les  assimile  aux  militaires 
de  Tarmée  de  mer  ;  —  Attendu,  dès  lors,  que 
c'est  par  une  fausse  interprétation  des  art.  3, 
10, 7t>  et  77,  God.  just.  marit.  et  du  décret  du 
21  juin  1858,  que  la  Cour  impériale  de  Poitiers 
s'est  déclarée  incompétente  pour  statuer  sur  les 
faits  imputés  au  nommé  Gaborit,  garde  mariti- 
me, et  que  le  premier  conseil  de  guerre  mari- 
time de  Kochefort  a  connu  de  ces  faits  ;  — 
Casse,  etc. 

Du  7  fév.  1862.  —  Ch.  crîm.  —  Prés.,  M. 
Vaïsse.—  Rapp.f  M,  Victor  Foucber. — ConcL, 
M.  Dupin,  proc.  gén. 


LOGEUR  .—Propriétairb.—Rbgi8tre. 
L'individu  i)révenu  d^ avoir  logé  des  person- 
nes jn  garni  sans  être  mum  du  registre  prescrit 
par  l'art,  475,  n'*  2,  Cod.  pén,,  ne  peut  être 
relaxé  de  la  poursuite  sur  le  seul  motif  qu*il 
est  propriétaire  ou  locataire  de  la  maison, 


cette  qualité  n'étant  poê  nécessairement  exclu- 
sive de  la  profession  de  logeur.  (1) 

(Vacel.)— ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  le  juge  de  police 
s'est  fondé  pour  prononcer  le  relaxe  de  Jean 
Vacel,  sur  ce  que  le  propriétaire  ou  principal 
locataire  d'une  maison  peut  y  louer  en  garni 
les  locaux  qui  excèdent  les  besoins  de  sa  fa- 
mille, sans  être  tenu  des  prescriptions  de  l'art. 
475,  n®  2,  Cod.  pén.,  du  moment  qu'il  ne  fait 
point  état  de  recevoir  et  loger  les  étrangers: 
— Mais  attendu  que  la  qualité  de  propriétaire 
ou  principal  locataire  ne  saurait  être  néces- 
sairement et  dans  tons  les  cas  considérée 
comme  exclusive  de  la  profession  de  liseur 
ou  loueur  de  maison  garnie  ;— D'où  suit  qu  en 
n'examinant  point  en  eux  mêmes  les  faits  re- 
prochés à  Vacel  par  le  procès-verbal  du  com- 
missaire de  police,  pour  en  apprécier  le  ciirac- 
tère  légal...,  le  jugement  attaqué  a  commis  un 
excès  de  pouvoir  et  expressément  violé  ledit 
article;  -  Casse,  etc. 

Du  iS  (el  non  23)  juill.  1862.— Ch.  crim.— 
Prés.,  M.  Vaïsse.  —  Happ,,  M.  lleynard  df 
Franc. — ConcL,  M.  Guyho,  av.  géu. 


LEGS.  —  RÉDUcnoM.  —  Corps  ckrtain.  — 
Créancr.— Caducité.  —  Sous-legs.  —  Sic- 
cession  BÉNÊFICtÀiRE. 

Au  cas  d'insuffisance  de  l'actif  non  légué 
d*une  succession  bénéficiaire  pour  acquit tn 
les  dettes  héréditaires,  tes  legs  de  corps  cir- 
tains  ne  sont  pas  par  eux-mêmes  dispensas  de 
contribuer  aux  dettes,  jusqu'à  épuisement  dtî 
legs  de  sommes  d'argent  :  tous  les  legs  parti- 
culiers, sans  distinction,  à  moins  de  volonté 
contraire  manifestée  par  le  testateur,  doétent 
contribuer  au  paiement  des  dettes  au  «loye» 
d'une  réduction  proportionnelle.  (God.  Nap., 
871,  926,  927  et  1024.)  (1) 

Le  legs  d'une  créance  fait  par  le  créemcier 
au  débiteur  constitue,  non  un  legs  de  somme 
d'argent,  mais  un  legs  de  corps  certain^  et, 
par  suite,  il  ne  peut,  dans  le  cojs  d'insuffisance 
de  l'actil  pour  payer  lès  dettes  de  la  succession 
acceptée  bénéficiairemeiU,  être  considéré  coanmf 
caduc:  il  est  simplement  réductible,  (Cod.^ap., 
1042.)  (2) 


(1)  Il  est,  en  effet,  coiistaut  que  les  propriéiaire» 
qui  Jouent  liabiiueliemeui  des  chambres  garni» 
dans  leurs  maisons,  doivent  être  conûdérés  roaiiiu> 
logeurs  uu  loueurs  de  nuiisuns  gari^es,  et  tJOt  as^z- 
jeuis,  couime  tels,  à  l'obligailon  de  tenir  et  i>pre- 
semer  le  registre  prescrit  |Nir  Tart.  &75v  Cod.  i<ft> 
V.  Cass.  6  ocU  1S5Â  (vol.  1855.4.900),  et  la  w*t, 
ainsi  que  le  Cod,  pen,  aÊtnoié  de  Gilbert,  art.  A7â, 
S  2,  u.  2  el  s. — Mais  îl  en  est  ditTéreinmeut  on  cas 
de  locution  accidenlille  ou  ue  portant  que  sur  lc« 
appurteioenlft  exo^dant  les  besotus  de  la  familic  da 
propriéluire.  V,  Cass.  80  nov.  1861  {su^rè,  p.  .13  :, 
et  le  rcuvoi  ;  jumge  27  mars  1862,  alL  Piet  (B«ii. 
n.  04). 

(i-2)  La  question  de  savoir  comment  les  leg»  i^f « 
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Le  légataire  d*un  immeuble  chargé  de  payer 
une  certaine  somine  dun  $ou$''légatait'e,  n'en 
doit  pot  moins  contribuer  aux  dettes  propor- 


liculiers  doivent  coniribaer  au  paiement  des  dettes 
hérë.litaires,  a  donné  lieu  à  des  difficultés  dont,  mal- 
gié  rinsuffisaiH-e  des  textes,  la  solution  découle  des 
principes  générjut  et  des  analogies. 

Il  est  d^ubord  à  remarquer  que  la  question  de 
SiiToirquand  et  comment  les  legs  particuliers  doivent 
contribuer  aux  dettes  ne  se  présente  pas  nécessaire- 
ment par  cela  seul  que  Tuctif  d*une  succession  est 
insuffisant  pour  Tdoquit  des  dettes  héréditaires.  Si, 
en  principe,  les  légatain^s  à  litre  universel  sont  tenus 
des  dettes  et  charges  de  la  succes>ion  au  prorata  de 
leur  émolument  (Cod.  Nap.,  871  et  10t2),  il  en  est 
autrement  des  légataires  particuliers  :  ceux-ci,  de 
drult  commun,  n*en  sont  aucunement  tenus,  saur 
Taction  h.vpothécaire  sur  les  immeubles  lêguéi  (art 
871  et  10ii;.Saiis  doute,  le  testateur  doit  pajerses 
di'ttes  avant  de  faire  des  libéralités  :  nemo  libéralisa 
nUi  liberatu»;  sans  doute  aussi,  pour  déterminer  la 
consistance  des  biens,  il  faut  en  déduire  les  dettiS  : 
bjna  10  (  dicuntur^  ni$i  dedueto  œre  a^ienom  Mais 
comme  le  fait  très-bien  remarquer  M.  Troploiig  [Dj- 
nau  et  /e«f.,  t.  A,  n.  d9t$5  et  4987),  les  créauciers 
n^ont,  sur  les  biens  de  la  successio'i,  un  droit  prêté* 
rable  à  celui  des  légataires,  que  lorsqulls  demandant 
la  séparation  des  patrimoines,  ou  lorsqu'une  acceiv- 
talion  sous  bénéfice  d'Inventaire  a,  de  plein  dniil, 
produit  c  tle  séparation.  La  riitson  en  est  qu'eu  l'ub- 
senoe  d'une  sé^>oralioQ  de  patrluioitK«8  ou  d'uue  ac- 
ceptation bént  ficiaire,  les  biens  du  déAinl  se  con< 
foiideiil  avec  ceux  de  l'héritier,  de  telle  sorte  que 
les  créanciers  du  défunt  et  le:*  légataires  à  titre  par- 
ticulier deviennent  inJi>tinclement  les  créanciers  per- 
sonnels de  l'iiéritier,  sans  que  les  créanciers  du 
défunt  puis*«ent  prétendre  sur  les  biens  de  Ij  succes- 
siou  qui  sont  devenus  -les  biens  de  l'héritier,  à  un 
droit  de  préférence  op|)osahle  aux  légataires.  K.  en 
ce  Sens  ^^'  l^roudbon,  Usufr,,  t.  A,  n.  iShh; 
Troplongj  toc  cil,;  tiemante,  L  3,  n.  206  bi$  II; 
Demolumtiet  Sueetaê.^  t.  5,  n«  28;  Dufresne,  Sep. 
de  palrim*,  o.  87;  Massé  et  Vergé,  sur  ZacUariaî,  I. 
8,  %  697,  note  6;  Aui»rjr  et  Rau,  d'après  Zachuri», 
t.  5,  S  0^9»  QOie  àk,  et  t.  6,  S  7:?3,  p.  179,  et 
arrêts  «le  la  Cour  de  cassation  des  2  ptair.  an  i2 
(U  1.1.973)  et  9  déc  1823  (t.  7.  1.350).  V.  cepen 
dant  Vuzeille,  sur  l'art.  87H,  n.  ià,  et  arrêt  de  Rouen 
du  18  juin.  iSàh  (vol.  I8&5.2.30U). 

Donc,  lorsque  l'iiéritier  accepte  p>irement  et  sim- 
plement, ou  lorsque  les  créanciers  du  defuiit  ne  di 
mandent  pas  la  se|Miralion  îles  patrimoines  les  léiea- 
taires  particulieis  ne  coniribuenl  point  aux  dettes; 
et  s'it  arrive,  la  Kuccession  et  l'héritier  éianl  insiti- 
vables,  qu'ils  ne  reçoiveni  pas  l'intégralité  du  leuis 
legs  <'e  n'est  pas  à  cause  de  l'insoitabiuté  de  la 
succession,  mais  ù  cause  de  l'insolvabilité  de  l'héri- 
tier qui  est  devenu  leur  débiteur  personnel.  ^ 

Quand,  au  contraire,  l'acceptation  béneliciaire  de 
l'iiéritier,  <  n  la  séparation  des  patriutOiues  demandée 
par  les  créanciers  du  défunt,  ont  empêché  la  confu- 
siuu  des  biens  de  la  succession  avec  ceu&  de  l'héri- 
tier, les  créanciers  du  défunt  sont  préférables  aux 
légataires  particuliers,  qui  n'ont  action  sur  les  biens 
héréditaires  que  lorsque  ces  Liens  sont  libérés,  et 
pour  lesquels  il  n'y  a  de  biens  héréditaires  que  lors- 
que, les  dettes  payées  U  reste  quelque  chose.  Eo 
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tionneUement  à  la  valeur  totale  de  ^immeuble^ 
stuf  son  droit  de  recourir,  s'il  y  a  lieu,  contre 
le  sous-légataire  pour  la  part  contributive  de 


d^autres  termes  les  légataires  particuliers  qui  se 
trouvent  en  pn^nce  d'une  succession  iusuffisanie 
pour  payer  à  la  fois  les  dettes  et  les  legs  et  q>ii  doit 
payer  les  dettes  avant  d'acquitter  les  legs  sont  tenus 
par  le  fait,  de  contribuer  aux  dettes.  — Vlais  dans 
quelle  mesure  et  corn  neiit  doivent  ils  y  contribuer? 
Si  aucune  disposition  do  Gode  Napoléon  ne  s'est 
espliquéesur  ce  point,  il  y  a,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit,  des  principes  et  des  analogies  qui  donnent 
la  solution  de  lu  difficulté. 

Ëti  principe,  tous  les  legs  particuliers  ayant  une 
origine  et  une  date  communes  et,  par  conséquent, 
ne  contenant  en  eux-mêmes  et  par  leur  nature  au- 
cune cause  de  préférence,  doivent  être  payés  par 
concurrence;  d'où  il  suit  que,  si  l'actif  héréditaire 
est  insutli^ant  pour  les  payer  tous  ils  doivent  tous 
subir  une  réduciion  proportionnelle,  et  que,  si  cette 
insuffisance  provient  de  la  uéccs*iilé  d'acquiiier  les 
dettes  héféditdires,ils  doivent,  par  la  môme  rai^n, 
contribuer  proportion uellemeut  uu  (laiemeut  de  ces 
dettes. 

La  raison  d'analogie  se  trouve  dans  Part.  920, 
Cod.  Nap.,  qui  porte  que,  lorsque  les  dispositions 
testamentaires  excédent,  soit  la  quoiiié  dis))onible, 
soit  la  portion  de  cette  quotité  qui  resterait  après 
avoir  déduit  la  valeur  des  donations  entre-vifs  la 
réduction  se  faii  au  luarc  le  franc,  sans  aucune  di:»- 
iiiiCiion  entre  les  legs  universels  et  les  legs  iiarticu- 
liers.  Or,  ce  que  la  loi  prescrit  quand  il  s'agii  d'ac- 
quitter  la  réserve,  qui  e»l  en  quelque  sorte  une  dette 
de  la  sucr&»!)ion,  do.t  être  ob<er\é  quand  il  s'agit 
d'acquiiier  les  dettes  héréditaires  proprement  dites 
puisqu'il  y  a  dans  l'un  et  l'autre  cas  mi.'me  raison 
de  décider,  et  que  l'art.  926  ne  coniieiii  autre  chose 
()ue  l'application  &  un  cas  |>ar)iculier  d'un  principe 
général  et  de  droit  commun,  à  savoir  que  la  où  tes 
droibsont  ég'iux  les  ch«ir^es  sont  é^çales,  et  que  l'é- 
galiié  ne  charges  se  résume  en  uiie  répariiti.iu  pro- 
poriionnelle.  Ce  caractère  de  U  dispo^it.on  de  l  art. 
ii26  lésulie  claimueul  de  l'esposé  dis  ujoti  s  du  titre 
dis  DiHiatinn<»  eotre-vifs  et  tesiatuents.  «  Les  bieiii 
lègues,  dirait  M,  Bigut-Pié  imeueu  à  l'ocoa<*ion  de 
cei  arlicie,  font  partie  de  la  succession;  le:*  heriiiers 
au  profil  desque  s  est  la  rési'rve  sont  saisti.s  par  la  loi 
dé»  Tinstant  où  celte  succe>»ion  est  ouverte.  les 
legs  ne  d  nvent  être  payés  qu'après  l'acquit  des  det«* 
les  et  charges.  La  queute  réservée  par  la  loi  est  aa 
nouibre  de  les  charges.  »  CVst  ilunc  parce  que  la 
ré!«crve  e»!  une  charrie  qu'elle  lait  supp«irier  aux 
levs  une  réductiuu  projioriiomielle  ;  louie»  les  char- 
ges doivent,  dés  lois,  leur  faire  subir  une  semblable 
lëduciiou,  et  par  cuoséquent  les  dettes  qui  boiti  la 
premièie  de  toutes  les  charges.  C'est,  au  surplus  ce 
qui  a  éié  jugé  en  termes  exprCs  pur  la  Cour  de 
casS<ition  les  3  mars  itfôb  (K  ci-après  noie  3)  et 
25  nov.  18G1  {tuprat  p.  49).  K.  aussi  M,  Nicias 
Gaillard,  lieu,  ent.,  p.  193-200  in  fine,  et  M.  Demo- 
lombe,  Donau  et  fe«(.,  L  2,  n.  568. 

Il  y  a  toutefois  une  exception  à  cette  règle,  ex- 
ception qui  résulte  du  droit  qui  apparlicni  au  testii- 
leur  d'.ipiHiber  à  ses  disptisiiions  telles  conditions  qui 
lui  ounvieimeut,  pourvu  qu'elles  ne  soient  contraiies 
ni  aux  lois  ni  à  l'ordre  public  :  c'e»t  celle  qui  a  lieu 
lorsque  l'égalité  entre  les  legs  est  rompue  par  le 
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ce  dernier,  relativement  à  la  somme  qui  lui 
eêt  léguée.  (3) 


^testateur  lui-même,  cVsl-à-dire  lorsqu'il  établit  un 
droit  (le  préfén'nce  pour  qiielr|U(*s-uu8  d*eux  et  leur 
crée  ainsi  une  situai  ion  privilégiée.  Celle  exception, 
qui,  par  sa  nature  môme,  s'applique  à  tous  les  cà^ 
où  la  lé'lucliOD  des  legs  est  nécessaire  pour  Pac- 
quiliemenl  des  délies,  a  été  formulée  d  une  maniiVe 
spéciale  pour  ^llyputh^se  où  l.i  réduction  a  lieu  afin 
de  former  la  réserve,  par  Part.  927,  Cod.  Nap.,  aux 
termes  duquel,  «  dans  tous  les  cas  où  le  le»tateur  a 
exp*esséiiieiit  déclaré  qu'il  entend  que  tel  legs  60il 
acquitté  de  préférence  aui  nuire»,  celle  préférence  a 
lit'u;  et  le  legs  qui  en  est  Pobjet  nVst  réduit  qu'au- 
tant que  la  valeur  des  autri^s  ne  remplit  pus  la  ré- 
seive  lègiile.  •  —  Mais  il  faut  pour  c«;la,  comme  le 
dit  cet  arlicie,  que  la  volonté  du  testateur  uit  été 
expressément  déclarée;  si  Tegulité  enire  les  legs  est 
la  loi  commune,  un  privilège  ou  un  droit  de  préfé- 
rence ne  peuvent  la  rompre  qu'en  vertu  d^une  dispo- 
si.iun  expresse  de  l'homme  ou  de  la  loi. 

Cependant  quelques  auteurs  ont  pensé  qiiMI  n^étail 
pas  néce>saire,  pour  établir  un  droit  de  préférence 
entre  les  'egs,  que  la  volonté  du  testateur  fût  expres- 
sément déciarie,  et  que  cette  volonté  pouvait,  par 
toie  d'interprétation,  résulter  des  circonstances,  par 
exemple  de  la  nature  ou  dt's  motifs  du  legs  [V, 
ToulHer,  l,  5,  n.  159,  note;  Vaztille,  sur  Tari.  9i7, 
n.  d«  V,  aussi  MM.  Troplong,  t.  2,  n.  1017;  Aubr> 
et  Rju,  1.  5,  $  CUô  bis,  note  5).  Mais  celle  opinion 
est  repoussée  par  lu  plupart  desjurisconsulles  comme 
contraire  au  texte  formel  de  Part.  927,  en  tant  qu'on 
rappliquerait  à  la  réduction  néces>ilèe  par  le  com- 
pléiiient  de  la  réserve  légale  {V,  MM.  Ltvasseur, 
Portion  disp,^  n.  4  04;  Duranton,  U  b,  n.  305;  Mar- 
Èadé,  sur  l'art.  927;  Coiu-Delisle,  sur  le  même  9r- 
iicle,  n.  11;  BayU-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  4,  n. 
622,  note  a;  Saintespés-Lescot,  t.  2,  n.  5â4;  De- 
moloinbe,  n,  562  et  s.,  et  Vernet,  Quotité  di»p,^ 
p.  Zi78).  Si,  eu  effet,  la  loi  n'exige  pas  l'emploi  de 
termes  sacramentels,  il  n'eu  faut  pus  monis  une 
expression  formelle  de  volonté  à  laquelle  ne  iieuvent 
équivuloir  des  circonstances  particulières,  telle  que, 
par  exempte,  la  circonstance  qu'un  legs  est  fait  d'un 
corps  certain,  celte  circou»lance  ne  constituant  pas 
une  déclaration  expresse  de  la  volonté  du  testateur 
de  donner  à  ce  l«gs  une  préférence  quelconque  sur 
les  legs  de  sommes  d'argeut.  Aussi  a-l-il  été  jugé 
que  11*5  legs  de  corps  certains  ne  soûl  pas  par  eux- 
mêmes  di5pen>és  de  concourir  à  la  réduction  pro* 
porlionnelle  des  le^s  en  général  pour  compléter  la 
réseive,  et  qu'il  faut  une  déclurulion  expresse  de  la 
volonté  du  testateur  à  cet  égard.  V,  Pari>,  23  janv. 
1851  (vol.  1851.2.408).  V.  ausbi  Oileaus,  7  avril 
1848  (vol.  lb5l.3.AU0). 

Toutefois  quelques  auteurs  restreignent  la  néces- 
sité d^une  déciaruiitm  expresse  de  volonté  pour  don- 
ner un  droit  de  préfératce  à  certains  légataires,  au 
cas  où  la  léduclion  a  pour  cause  la  réserve,  et  sou- 
lii'iineut  que,  lorsque  la  réduction  est  nécessilOe  par 
l'iusuflisance  du  putrimoiite  héréditaire,  on  peut 
rechercher  l'inleniiou  du  testuteur  dans  les  cirt.uii- 
slunces  et  dans  hs  énonciuiions  générales  du  leaU-- 
nieut.  V\  MM.  Coin- Del isle,  ^uc.  eu,  s  Ba^le-Mouil- 
lurd,  /oc,  cit,;  Tuulier,  I.  4«  p.  52;  Saintespés- 
Le»cot,  t.  2,  n.  545.  Mais  celte  doctrine  restrictive 
est  combattue,  avec  raison,  selon  nous,-  par  M*  De»  ( 


(Dumas— ^.  Leivy  et  autres.) 
Le  sieur  Muisson  est   décédé  le   17  avril 


molombe,  n.  566,  qui  fait  remarquer  que*  4e  même 
que  l'art  926  renferme  une  régie  générale  qu'il  faut 
appliquer  dans  tous  les  cas  où  il  jr  a  lieu  à  la  ré«luo> 
lion  proportionnelle  des  legs,  quelle  que  soit  d'ail- 
leurs la  cause  de  cette  réduction  qui  ne  saurait 
avoir  aucune  influence  sur  les  droits  des  légataires, 
de  même  l'exception  qu'y  apporte  l'art.  927  est  ap- 
plicable à  tous  les  cas. 

C'est  ce  que  juge  l'arrêt  ici  recueilli,  et  Douspeo* 
sons  que  sa  décision  mettra  un  terme  aux  bé»italiuas 
qui  se  sont  jusqu'à  présent  mauife»(ét.8  dans  la  doc- 
trine et  dans  la  jurisprudence. 

Dans  tous  les  ciis,  et  en  adm<*ttant  qu'aa  point  de 
vue  de  la  cuntributioo  aux  deUes,  les  legs  de  corp» 
ciTtuins  dussent  élre  préférés  aux  legs  de  sumoicf 
d'argent,  il  mtus  parait  Incontestable  que  le  legs»  d'une 
créance  ne  pourrait  pas  être  considéré,  ainsi  que  1« 
décide  aussi  notre  airél,  comme  un  legs  de  somme 
d'urgent,  surtout  quand  le  legs  est  fait  au  dcbiteur 
qui  se  trouve  ainsi  nanti  de  la  chose  léguée. 

Dune,  sous  tous  les  rapports,  les  soluuous  de  l'ar- 
rêt ci- dessus  doivent  élre  approuvées. 

(3)  11  est  manifeste  que,  lorsqu'il  y  a  liea  àcon- 
tribuLiondes  legs  {V,  les  observations  qui  précèdeat), 
ces  legs  doivent  y  contribuer  pour  leur  vateur  tolftie. 
Si  donc  une  partie  d'un  It'gs  est  attiibuée  à  oo 
sous-iégutjire,  cette  circonstance,  qui  ne  cliau^e  pas 
lu  consistance  du  legs  en  lui-mOme,  ue  mudilie  pdS 
Tobligution  de  contribuer  qui  se  divise  entre  le  léga- 
liiire  principal  et  le  sous- légataire. —  Pur  un  arrêt  da 
3  mars  1858  (alT.  de  Tourdonnel  C.  héril.  de  Bo^i' 
Levéque)^  td  Cour  de  CJissation  aYail  dë^ù  consacre 
ce  point,  et  décidé  que  le  sous-légatuire«  auquel  le 
légataire  principal  devait  payer  une  bouxoie  déieroû- 
née,  était  soumis  &  la  réduction  dans  te  cas  d'aisoAi- 
sance  de  la  succession,  acceptée  sous  béuéûce  d'in- 
ventaire. (Conf.,  Delvincourt,  t^  2,  p.  541»  édit*  de 
1819). — Voici  les  mot.fs  de  cet  arrél  : 

«  La  Coub; — Âtteudu,  en  droit,  que,  dans  le  cas 
où  le  paiement  imégral  des  legs  particulier»  ne  lais- 
serait pas  dans  l'auiif  d'une  succession  bénéficiaire 
une  somme  sudisante  pour  acquitter  le  |>asMf,  les 
legs  particuliers  doivent  subir  une  réduction  propor- 
tionnelle; qu'd  n'y  a  lieu  d'excepter  de  cette  lègie 
que  les  legs  dont  le  testateur  a  expressèmeut  or- 
donné racquîttemeui  par  préférence;  —  Attendu,  en 
fait,  que  la  demoiselle  de  Uois-Lévéque«  décédêe  ea 
janvier  1848,  ayant,  par  une  Ui.^pasiiion  spécia.e  de 
s  iti  testament,  institué  Georges  de  Tourdouuet  lég«- 
laire  parliculier  d'une  somme  de  eu^OOOTr.»  a  im- 
posé à  Léun  de  Tourdomictf  autre  Ic^aïairc  pjrti- 
Ctilier  du  domaine  de  Favero.les,  la  cliarge  d*ac* 
quitter  ce  legs  de  60,000  fr.,  dans  un  délai  et  à  bb 
taux  d'intérêts  détermine.s,  et  a  limite  à  ce  domaine 
l'exercice  du  droit  hypothécaire  de  Georges  de  Tour- 
donnel;— Attenuu  que  le  legs  fait  à  ce  dernier,  iHes 
qu'accompagné  de  cette  alTectatiOn  spéciale  à  wa 
ucquiltemeut,  ne  contient  t>as  moins,  au  profit  à» 
légataire,  l'attribuiion  soit  d'uee  partie  de  l'ictif 
(le  la  succession,  soit  d'une  valeur  représenLiUre 
d'une  partie  de  cet  actif,  et  que  cette  atiril»uliofl  e4 
le  principe  de  la  con  tri  bu  lion  aux  dettes  ; — Altrfltu 
que  la  condiiiou  imposée  à  Léou  de  Tounlouatt 
d'acquitter  le  legs  de  Georges  sur  la  «aleur  du  sic*! 
réduit  sans  doute  le  béoélice  du  legs  do  Léon  i  la 
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1857^  laissant  plusieurs  héritiers  non  réser* 
▼ataires»  qui  ont  renoncé  à  sa  succession,  à 
l*excepiion  d'un  seul,  le  sieur  Dupray^  qui  Ta 
acceptée  m^m  bénéflce  d'inventaire. — L*actif 
de  cette  succession  s*é1evuii  à  un  total  de 
i 98,000  fr  ,  composé  d'une  maison,  sise  h 
Paris,  rue  de  Flandres,  n.  18i, estimée  iOO,000 
francs  ;  d*une  autre  maison,  aussi  sise  à  Paris, 
rue  de  Moscou,  n.  4,  estimée  78,000  fr.  ;  et 
enfui  d'une  créance  de  20,000  fr.  contre  les 
ép(»ux  Dumas. 

Tout  cet  actif  avait  été  lé^ué  par  le  sieur 
Moisson^  suivant  diflërents  testaments  et  co- 
dicilles, savoir  :  (^  maison  de  la  rue  de  Flan- 
dres et  la  créance  de  20,000  fr.  aux  époux 
Dumas,  et  la  maison  de  la  rue  de  Moscou  aux 
époux  Leroy,  à  la  charge  par  ces  derniers  de 
payer  une  somme  de  25,000  fr.  au  sieur  La- 
bois,  et  de  servir  à  la  dame  Wllhems  une  rente 
viagère  de  500  fr.,  au  capital  de  5,000  fr.^Le 
testateur  avait  de  plus  fait  à  diverses  person- 
nes des  legs  ^'élevant  k  13,000  fr.  ;  et  sa 
succession  était  en  outre  grevée  d'un  passif 
de  30,446  fr.  80  cent. 

Ces  différents  legs  ont  donné  lieu  k  des 
contestations  portées  devant  le  tribunal  de 
la  Seine,  qui,  par  jugement  du  24  déc.  1858, 
il  ordonné  l'exécution  des  testaments  et  des 
<!odicilles  du  sieur  Moisson,  et  la  délivrance 
des  legs  contenus  dans  ces  divers  actes.— Sur 
l'appel  interjeté  par  les  époux  Leroy,  qui  con- 
testaient les  charges  dont  leur  legs  était  grevé, 
la  Cour  impériale  de  Paris  rendit,  le  5  mars 
1860,  un  arrêt  qui,  en  conûrmant  le  jugement 
de  première  Instance  et  en  ordonnant  la  déli- 
vrance de  différents  actes,  renvoya  les  parties 
devant  un  notaire  pour  le  règlement  de  leurs 
droits  respectifs. 

C'est  devant  ce  notaire  qu  ont  été  soulevées 
les  difllcultés  résultant  de  la  combinaison  des 
legs  faits  par  le  sieur  Moisson,  et  de  rinsufO- 
sance  de  l'actif  héréditaire  mobilier  pour  faire 
face  soit  aux  legs,  soit  aux  dettes. — D'une  part, 
dans  rintérét  des  époux  Leroy  et  de  certains 
autres  légataires,  on  a  soutenu  d'abord  que  le 
legs  de  la  créance  de  20,000  fr.  fait  aux  époux 
Dumas,  était  un  legs  de  somme  d'argent,  qui, 
ne  se  trouvant  pas  dans  la  succession ,  devait 
être  considéré  comme  caduc  ;  ei  ensuite  que 
la  maison  léguée  aux  époux  Leroy,  estimée 
78,000  fr.,  étant  grevée  du  paiement  du  legs 
de  25,000  fr.  fait  au  sieur  Labois  et  du  legs  de 
5,000  fr.  fait  à  la  dame  Wilhems,  soit  30,000  fr., 
ne  devait  contribuer  aux  dettes  que  pour  le 
surplus,  soit  pour  48,000  fr. 


valeur  du  domaine  de  Faverolici  excédant  60,000  fr., 
inuis  ne  TobliKe  pas  à  subir  la  réduction  afTereuie 
au  legs  de:»  60,000  fr.,  dont  il  ne  pruliie  p.>s,  bur 
IVxci'danl  de  la  vsdfur  du  domulne  de  Fav  erolles, 
qui  constitue  ton  legs  pt-fsonuel  ; — Rejette,  etc.  • 

Du  S  mare  i858.  '^  Cii.  re(|.  —  Pré».,  M.  Nicias 
aalllurd.*-*/<afp.,  M.  d*Bsparbè5.-*{7onc(.  eonf,,  M. 
Raynalf  av.  gén,— P(.,  M.  Marmler. 


Et  d'autre  part,  on  a  prétendu,  dansFintérét 
des  époux  Dumas,  que  le  legs  à  eux  fait  de  la 
créance  de  20,000  fr.  était  un  legs  de  corps 
certain,  qui  devait  recevoir  son  exécution  à 
leur  profit,  h  la  charge  par  eux  de  contribuer 
aux  dettes  dans  la  proportion  de  l'importance 
de  ce  legs;  et  que  l'immeuble  légué  aux  époux 
Leroy  devait  contribuer  aux  dettes  pour  sa 
valeur,  sans  déduction  des  charges  dont  ce 
legs  était  grevé,  sauf  à  eux  à  recourir,  s'il  y 
avait  lieu,  contre  les  sous-légataires. 

8  avril  1861,  arrêt  de  la  Cour  imp.  de  Paris^ 
qui,  statuant  sur  ces  diverses  contestations, 
déclare  caduc  le  legs  de  20,000  fr.  fait  aux 
époux  Dumas,  et  ordonne  le  paiement  du  pas- 
sif héréditaire  par  voie  de  retranchement  pro« 
portion nel  sur  les  deux  legs  d'immeubles  en 
raison  de  leur  valeur  respective^  mais  déduc- 
tion faite  sur  la  valeur  de  la  maison  de  la  rue 
de  Moscou,  léguée  aux  époux  Leroy,  de  la 
somme  de  25,000  fr.  léguée  au  sieur  Labois  et 
de  la  somme  de  5,000  fr.,  capital  de  la  rente 
léguée  à  la  dame  Wilttems. — Voici  sur  ces  deux 
points  les  motifs  de  l'arrêt  : 

«  Considérant,  en  droit^  que*  lorsque  le  legs 
de  sommes  d'ai^gent  coexiste  avec  des  legs  uc 
corps  certains,  immobiliers  et  même  mobiliers, 
et  que,  comme  dans  Tespèce,  l'actif  mobilier 
non  légué  est  Insultlsant  pour  acquitter  la  to- 
talité du  passif,  les  premiers  legs  sont  soumis, 
avant  les  seconds,  a  racqiiittemcnt  du  surplus 
des  dettes  ou  charges  générales  do  la  succes- 
sion ;  que  les  legs  de  corps  certains  sont  ré- 
putés, relativement  aux  legs  de  sommes  d'ar- 
gent, avoir  obtenu  du  testateur  un  bénéfice  de 
faveur  ou  d'exemption  des  dettes  par  Teilet  de 
leur  assignation  spéciale  sur  un  objet  déter- 
miné ; — Considérant,  dès  lors,  que  les  époux 
Dumas  devront  verser  les  20,000  Ir.  par  eux 
dus  aux  mains  de  Dupray  (héritier  bcncliciai- 
re),  pour  subvenir  à  racjjuit  du  passif,  et  que, 
partant,  leur  legs  de  20,000  fr.  se  trouvera 
caduc;...  —  Considérant  qu'il  n'en  peut  être 
ainsi  des  500  fr.  de  rente  viagère  léguée  à  la 
veuve  Wilhems,  ni  du  capital  de  25,000  fr. 
légué  à  Labois,  par  la  raison  contraire  qu'ils 
sont  une  charge  toute  spéciale  du  legs  fait  aux 
époux  Leroy  de  la  maison  rue  de  Moscou,  et 
qu'ils  devront  être  acquittés,  non  par  la  suc- 
cession, mais  par  ces  derniers,  en  réduction 
dudit  legs  ;  que  cela  a  été  décidé  par  l'arrêt 
du  5  mars  1860...» 

POURVOI  en  cassation  par  les  époux  Du- 
mas.—  i*'  Moyen,  Violation  des  art.  iO^di 
1024,  926,  2092  et  2093,  Cod.  Nap.,  et  des 
règles  sur  la  contribution  aux  dettes  entre  les 
légatiiires,  en  cas  d'in&uUisance  des  biens  \h* 
bres  de  la  succession  pour  le  paiement  du 
passif,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  considérant 
à  tort  un  legs  de  libéi'ation  comme  un  legs  de 
somme  d'argent  qui  n'a  pas  d'objet  déterminé, 
en  a  prononcé  la  caducité,  et  a  alfectè  au  paie- 
meut  du  passif  la  créance  léguée,  au  lieu  de 
ta  soumettre  simplement  à  une  conihbutton 
proportionnelle  aux  dettest-^On  a  dit  pour  les 
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demandeurs  :  Lorsque^  dans  une  succession 
bénéficiaire,  ractif  non  légué  est  insuffisant 
pour  payer  les  créanciers,  les  legs  de  sommes 
d'argent  se  trouvent  forcément  caducs.  Les 
légataires  de  corps  certains  sont  bien^  il  est 
vrai,  indirectement  astreints  au  paiement  des 
dettes  béréditaires,  non  par  Teffet  d'une  obli- 
gation personnelle,  mais  parce  que,  dans  une 
masse  quelconque,  il  n*y  a  de  biens  que  les 
dettes  déduites,  et  aussi  parce  que  les  libérali- 
tés ne  peuvent  être  exécutées  qu'après  l'ac- 
auitiement  des  dettes.  Mais  si  les  légataires 
e  corps  certains  doivent  souffrir  le  retran- 
cbemenl  sur  leurs  legs  des  valeurs  nécessaires 
pour  le  paiement  du  passif  héréditaire,  aucun 
lien  de  droit  ne  les  oblige  à  l'acquittement  des 
legs  de  sommes  d'argent  (1).  Ces  legs  restent 
donc  à  l'état  de  créances  sans  débiteur,  et  en 
'absence  de  toute  assi{;nation  spéciale  affec- 
tant un  corps  certain  a  leur  paiement,  ils  pé- 
rissent faute  d'objet,  sans  pouvoir  être  récla- 
més, suit  par  voie  d'action  personnell«',  soit 
par  voie  d'action  réelle  sur  un  bien  héréditaire 
quelconque.  Telle  est  la  règle  pour  les  legs 
ordinaires  de  sommes  d'argent. — Mais  évidem- 
ment la  caducité  dont  il  s^agit  ne  peut  frapper 
le  legs  d'une  créance,  parce  que  dans  un  nem- 
blabfe  legs  la  libéralité  porte  sur  un  objet  par- 
faitement déterminé  et  dont  l'existence  est 
certaine.  En  efl'et,  en  vertu  du  testament,  le 
légataire  d'une  créance  en  devient  proprié- 
taire, comme  le  légataire  d'un  immeuble  de- 
vient propriétaire  de  cet  immeuble.  Ce  sont 
deux  valeurs  héréditaires  dilférentes,  mais  éga- 
lement certaines  et  déterminées,  et  les  léga- 
taires de  Tune  et  de  l'autre  doivent  se  trouver 
dans  la  même  situation  au  point  de  vue  du 
droit  qui  leur  est  contéré  par  le  testament,  et 
contribuer,  s'il  y  a  lieu,  dans  une  proportion 
épie  au  paiement  des  dettes,  si  l'actif  non 
légué  est  insuffisant  pour  les  acquitter.  Ce  qui 
est  vrai  du  legs  d'une  créance,  l'est  à  plus  forte 
raison  d'un  legs  de  libération  :  le  légataire  qui 
reçoit  sa  libération  a  même  cet  avantage  sur 
le  légataire  d'un  corps  certain  ou  d'une  créan- 
ce, qu'il  n'est  pas  tenu  de  demander  la  déli- 
vrance. Il  est  nanti,  il  possède;  et  par  consé- 
quent on  ne  peut  dire  que  son  legs  manque 
d'objet  :  d'où  la  conséquence  que  le  legs  de 
libération  doit  s'exécuter  comme  le  legs  d'un 
immeuble  ou  d'une  créance. — L'arrêt  attaqué 
condamne  cependant  les  ep4>ux  Dumas  à  verser 
entre  les  mains  de  riiéntier  bénéliciaire  les 
£0^(000  fr.  dont  la  libération  leur  a  été  léguée, 
et  il  prononce  ainsi  la  caducité  de  leur  legs, 
en  se  fondant  sur  ce  que ,  quand  il  ne  reste 
pas  d'actif  non  légué  dans  une  succession  bé- 
néliciaire, les  dettes  de  la  suceesMun  doivent 
être  payées  d'abord  sur  les  créances,  et  ne 
peuvent  atteindre  qu'en  second  ordre  les  legs 


(1)  K.  à  ce  sujet,  les  arrêts  et  les  autorités  indi- 
qués dans  la  Table  générale  Devill.  et  Giib.,  v*  Lege 
particulier^  d.  06  et  s. 


d'objets  corporels  immobiliers  et  mobiliers. 
Mais  c'est  la  une  erreur  évidente  :  les  objets 
corporels  mobiliers  et  immobiliers  sont  le  sage 
des  créanciers  d'une  succession,  aussi  Dien 
que  les  créances  ;  et  les  dispositions  testamen- 
taires excessives  qui  ne  laissent  pas  dans  la 
succession  un  actif  non  l^é  suflisant  pour 
acquitter  les  dettes,  sont  sujettes  à  retranche- 
ment au  marc  le  franc  et  sans  aucune  distinc- 
tion relativement  à  la  nature  des  biens  ou  va- 
leurs héréditaires  qui  font  l'objet  du  legs.  —  Il 
est,  d'ailleurs,  à  remarquer  que  si  les  legs  de 
sommes  d'argent  sont  caducs,  ce  n'est  pas 
évidemment  parce  que  les  gommes  dont  il 
s'agit  sont  employées  avec  les  corps  certains 
légués  à  l'aequitiement  des  dettes  :  ces  som- 
mes^ en  effet,  n'étant  pas  dans  la  succession, 
ne  peuvent  pas  être  employées  au  paiement 
des  dettes.  Les  legs  sont  caducs,  parce  qu'ils 
ne  peuvent  pas  être  exécutés  faute  d'objet.  Or, 
un  legs  de  créance^  et  surtout  un  legs  de  libé- 
ration, a  un  objet  parfaitement  déterminé  et 
dont  l'existence  est  certaine  ;  il  doit,  dès  lors, 
être  exécuté,  sous  l'obligation  du  légataire  de 
contribuer  aux  dettes  dans  la  prop<irtion  de  sou 
legs.  L'arrêt  attaqué,  en  déclarant  ce  legs  ca- 
duc et  en  afl'ecunt  la  totalité  de  la  créance 
3ui  en  était  l'objet  au  paiement  des  dettes,  a 
onc  commis  une  grave  erreur  de  droit  et 
vi<ilc  les  dispof^iiions  législatives  invo«|uées. 

2«  Moyen.  Violation  des  art.  1024  et  Uâ6, 
Cod.  Nap..  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  n'a  soumis 
à  la  contribution  aux  dettes  qu'une  partie  de 
la  valeur  de  la  maison  léguée  aux  époux  Le- 
roy, en  déduisant  de  la  valeur  UiiaAe  de  cette 
maisim,  les  sommes  dont  les  légataires  sont 
chargés  d  effectuer  le  paiement  entre  les  maiob 
de  sous-légataires,  que  l'arrêt  n'assujettit  à  au- 
cune contribution. — Il  n'est  pas  douteux,  a-t-on 
dit  pour  les  demandeurs,  que  les  deux  maison> 
léguées  devaient  contribuer  au  paiement  de> 
dettes  dans  une  égale  profiortion  ;  et  il  impor- 
tait peu  que  les  sieur  et  dame  Leroy,  légatai- 
res de  l'une  de  ces  maisons,  fussent  cluirgés 
de  payer  à  la  dame  Wilhems  une  rente  dont  Je 
capital  était  évalué  à  «n,000  fr.  et  un<'  somme 
de  25,000  fr.  léguée  au  sieur  Labois.  Ces  deux 
sommes  ne  devaient  pas  être  déduites  de  la 
valeur  de  la  maison  léguée  aux  époux  Leroy, 
sauf  à  eux  à  demander,  après  l'acquiilenient 
total  de  la  partie  du  passif  atfereute  à  celte  mai- 
son, le  remlxmrsemenl  par  les  sous-légataires 
d'une  quote-part  proportionnelle  pour  k» 
.30,000  fr.  faisant  l'objet  des  legs  à  eux  fait» 
L  arrêt  cependant  décide  que  les  délies  héré- 
ditaires seront  payées  par  voie  de  ^elrancfa^ 
ment  proportionnellement  sur  les  deux  lef» 
d'immeubles  à  raison  de  leur  valeur,  après  ir^ 
trancbement  sur  la  maison  de  la  rue  de  ttoscov 
de  la  somme  de  30,000  fr.  té^te  à  la  dame 
Wilhems  et  au  sieur  Labois.  Ainsi,  c'est  parcf 
que  les  deux  legs  sont  k  la  charge  particolièrr 
des  époux  Leroy  que  l'arrêt  les  déduit  de  la 
valeur  de  la  maison  de  la  rue  de  Moscou,  poet 
ûxerlapartde  cette  maison  dans  la  contribn- 


Jurisj^rudenee  de  la  Cour  de  eoêsation. 


(920)— 6i3 


tion  aux  dettes.  On  comprendrait  ce  molif,s*il 
avait  conduit  Tarrél  à  mettre  à  la  charge  des 
80us-légataires  la  part  proportionnelle  dans  les 
delti's  dont  il  affran classait  les  époux  Leroy. 
Mais  c'est  ce  que  Tarrét  ne  fait  pas  :  il  affranchit 
les  époux  Leroy,  sans  grever  les  sous-légatai- 
rea.  Ce  résultat  est  évidemment  contraire  aux 

Î principes ,  puisqu'il  exempte  une  partie  de 
'actif  hérédiiaire  du  paiement  des  detses  de  la 
succession.  Le  second  moyen  de  cassation  est 
donc  justifié  aussi  bien  que  le  premier. 
ARRÊT  (apréi  délib,  en  eh.  ducont.), 
LA  COUR  ;  —  Sur  les  deux  moyens  de  cas- 
sation :  —  Vu  les  art.  926,  927  et  1024,  Cod. 
Nap.  ; — ^Attendu  que  la  première  question  que 
soulève  le  pourvoi  est  de  savoir  si  le  legs  de 
libération  de  20,000  fr.  fait  par  Moissi>u  aux 
époux  Dumasdoit,  comme  legs  de  corps  certain, 
ooiiirihner  au  paiement  des  dettes  avec  les 
immeubles  léguas  auxdits  époux  et  aux  époux 
Leroy,  ou  s'il  doit,  comme  le^s  de  somme 
d'argent,  être  frappé  de  caducité,  ainsi  oue  le 
décide  Tarrét  attaqué  ; — Que  les  époux  Leroy 
soutiennent  à  tort  que  celte  queslion  est  son- 
levée  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de 
cassation  ;  qu'il  résulte,  au  contraire,  des  dires 
et  observations  consignés  au  procès-verbal  du 
notaire  liquidateur  et  des  conclusions  des  par- 
ties devant  la  Cour  de  Paris  que  le  point  «ie 
savoir  comment  le  legs  dont  il  s*agit  contri- 
buerait à  Textinction  des  dettes  a  fait  lobjet 
d*un  débat  très^sérieux,  et  que  less  époux  Leroy 
considéraient  eux-mêmes  ce  legs  comme  un 
legs  de  corps  certain  devant  contribuer  an 
paiement  des  dettes  proportionnellement  à  son 
importance;  —  Attendu  que  le  legs  d'une 
créance  offre,  en  eiïet ,  tous  les  caractères 
d'un  legs  de  corps  certain  existant  dans  la 
succession  au  moment  de  son  ouverture  ;  que, 
dès  lors,  l'arrêt  attaqué  ne  pouvait,  en  déci- 
dant que  le  legs  d'un  immeuble  ou  d'un  meuble 
déterminé  ne  doit  contribuer  au  paiement  des 
dettes  qu'après  les  legs  de  sommes  d'argent, 
refuser  d'appliquer  celte  règle  au  legs  d'une 
créance,  et,  à  plus  forte  raison,  au  legs  par 
let|uei  le  créancier  libère  le  débiteur  de  la 
somme  qu'il  doit,  puisque  ce  dernier  se  trouve 
nanti  de  la  chose  léguée  et  qu'on  ne  peut  pas 
soutenir  que  le  legs  soit  caduc  à  «iéfaut  d'objet 
auquel  il  s'applique  ;— Attendu,  d'ailleurs,  que 
quand  l'actif  d'une  succession  bénéficiaire  ne 
suOil  pas  à  en  acquitter  le  passif,  tous  les  legs 
particuliers  sans  distinction  doivent  contribuer 
au  paiement  des  dettes,  à  moins  de  volonté 
contraire  manifestée  par  le  testateur^  que, 
sous  ce  nouveau  rapport,  l'arrêt  attaque  a  con- 
trevenu aux  articles  précités,  et  qu'il  y  a  lieu, 
tout  en  laissant  subsister  la  disposition  relative 
aux  legs  d'ensemble  13,000  fr.  qui  u'est  lobjet 
d'aucun  pourvoi,  d'annuler  celle  qui  déclare 
caduc  le  legs  de  libération  fait  aux  époux  Du- 
mas, au  lieu  de  le  déclarer  seulement  réduc- 
tible ; 

Attendu,  sur  la  deuxième  question,  que, 
dans  les  circonstances  qui  viennent  d'être  rap- 


pelées ,  les  legs  doivent  contribuer  au  paie- 
ment des  dettes  proportionnellement  h  leur 
valeur;  que  l'immeuble  légué  sous  la  condition 
il 'acquit  ter  certains  legs  doit  contribuer  à  ce 
paiement  pour  sa  valeur  entière,  parce  qu'il 
est,  pour  sa  totalité,  un  des  éléments  de  l'actif 
héréditaire,  quoiqu'il  ait  été  légué  sous  certai- 
nes charges  ;  —  Que,  seulement,  celui  à  qui 
l'immeuble  a  été  légué  à  condition  de  payer 
une  certaine  somme  à  un  sous-léptaire,  peut 
obtenir,  s'il  y  a  lieu,  de  ce  dernier,  une  part 
contributive  dans  la  dette  à  acquitter  par  cet 
immeuble;  —  Que  l'arrêt  attaoné  a  méconnu 
cette  rèi|(le  en  ordonnant  que  ae  la  somme  de 
78,000  fr.  à  laquelle  il  a  {\\é  la  valeur  de  la 
maison  léguée  aux  époux  Leroy,  seraient  dé- 
duits les  30 ,000  fr.,  montant  des  deux  legs  qu'ils 
ontété  chargés  par  Moisson  de  payera  la  veuve 
Williems  et  à  Eugène  Labois,  et  que  l'arrêt 
affranchit  de  toute  contribution  aux  dettes; 
en  sorte  que  ladite  maison  ne  devrait  y  contri- 
buer que  pour  une  valeur  de  48,000  fr.,  tandis 
que  la  maison  léguée  aux  époux  Dumas  y  con- 
tribuerait pour  sa  valeur  tout  enlière  fixée  à 
100,000  fr.; — Que,  pour  le  décider  ainsi,  l'arrêt 
attaqué  n'est  pas  fondé,  comme  le  supposent 
les  défendeurs,  sur  raulorité  de  la  chose  ju- 
gée ;  que  s'il  a  invoqué  l'un  des  motifs  de  l'ar- 
rêt du  5  mars  1800,  c'est  pour  établir  qu'à  la 
différence  des  autres  le^s  de  sommes  d'arj^t^nt^ 
le  legs  de  la  renie  viagère  au  prolit  de  la  veuve 
Wilhems  et  celui  de  .'5,000  fr.  au  profit  d'Eu- 
gène Labois  ne  devaient  pas  être  frappés  de 
caducité,  parce  qu'ils  étaient  une  charge  toute 
spéciale  de  celui  de  la  maison  de  Paris,  charge 
qui  devait  être  acquittée,  non  parla  succession, 
mais  par  les  époux  Leroy  en  déduction  du 
le^s  de  cette  maison,  comme  l'avait  encore 
décidé  l'arrêt  du  5  mars  ;  mais  que  raulorité  de 
la  chose  jugée  n'a  été  ni  invoquée  ni  admise 
sur  le  point  de  savoir  pour  quelle  valeur  et 
dans  quelle  mesure  les  deux  mais<ms  léguées 
contribueraient  au  paiement  des  dettes;  qu'en 
eflêt,  cette  question  n'a  été  soulevée  qu'après 
que  les  comptes  de  l'exécuteur  testamentaire 
et  des  héritiers  bénéliciaires  ont  été  rendus 
devant  le  notaire  liquidateur;  —  Par  ces  mo- 
tifs, casse,  etc. 

Du  18  juin  1862.  —  Ch.  civ.  —  Prêt.,  M. 
Pascalis.  —  Happ,,  M.  Leroux  de  Bretagne.  — - 
Conel.  conf,,  M.  Blanche,  av.  gén. — PL,  MM. 
Clément  et  Duboy. 


HYPOTHÈQUE  LÉGALE.- Fbmmb.  -Rbkon- 
ciATioif. — Vente. — Purge. 
La  femme  qui  vend  conjointement  avec  son 
mari  un  immeuble  propre  à  ce  dernier,  surtout 
avec  stipulation  de  toute  garantie  solidaire, 
renonce  par  là,  au  profit  de  t acquéreur,  à  (^hy- 
pothèque légale  au  elle  avait  sur  cet  immeuble, 
(Cod.  Nap.,  1431,  2121  et  2180.)  (1) 


(i)  La  jurisprudence  est  unanime  «ir  ce  point. 
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Et  VaceomplUêiinent  des  formalitéê  de  purge 
légale  par  et  acquéreur  n'opère  pan,  de  sa 
party  abandon  de  la  renonciation  à  l'hypothè- 
que légale  de  la  femme  résultant  du  concoure 
de  celle-ci  à  l'acte  de  vente  :  ces  formalités 
n  impliquant  pas  la  reconnaissance  du  droit 
des  créanciers  à  l'égard  desquels  elles  sont  ac- 
complies. 

(Roiiillon  —  C.  Haiiquet.) 

Par  acie  aullienliqiie  du  14  nov.  1B47,  les 
tîeur  et  dame  Foucaiill  ont  vendu  conjointe* 
ment,  et  avec  loule  garantie  solidaire,  au  sieur 
Bouillon  deux  maisons  appartenant  en  propre 
au  sieur  Foucau1t,etqui  par  conséquent  étaient 
grevées  de  l' hypothèque  légale  de  son  épouse. 
Le  23  du  même  mois,  le  sinir  Rouillon  fit 
transcrire  son  contrai  d'acquisition ,  et  rem*- 

tlil  ensuite  les  formalités  de  purge  légale.  — 
e  30  déc.  suivant^  le  sieur  Hauquet,  agissant 
en  qualité  de  créancier  de  la  dame  Foucault 
et  comme  exerçant  les  droits  de  cette  dernière^ 
requit  l  inscription  de  son  hypothèque  légale. 
—Plus  tard,  et  le  24  avr.  1857,  le  sieur  Uouil- 
Ion  a  revendu  à  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Lvon  les  maisons  qu'il  avait  acquises 
eu  1847  des  époux  Foucault.  Et  lorsque  le 
contrat  fut  transcrit,  on  vit  apparaître  l'in*- 
scriplion  de  Thypothèque  légale  de  la  dame 
Foucault  requise  le  30  déc.  1847. 

En  cet  état,  le  sieur  Rouillon  a  demandé 
la  radiation  de  cette  inscription^  qui,  selon  lui, 
ne  pouvait  produire  niicun  eUct^la  dame  Fou- 
cault, en  vendant  solidairement  avec  son  mari 
et  avec  toute  garantie  des  maisons  appartenant 
en  propre  à  celui-<:i,  ayant  par  cela  même 
renoncé  à  son  hypoUièque  légale  sur  ces  mai- 
sons. 

21  juin.  1858,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  qui  déclare  le  sieur  Rouillon  mal  fondé 
dans  sa  demande  : 

«  Attendu  que,  bien  que  la  femme  Foucault 
ait  vendu  solidairement  avec  son  mari,  néan- 
moins son  hypothèque  légale  subsiste  à  Tégard 
de  rimmeuble  aliéné;  que  Rouillon  lui-même 
a  reconnu  son  droit,  puisqu'il  a  rempli  à  son 
égard  les  formalités  requises  pour  purger  les 
hypothè<|ues  de  cette  sorte;  que  la  femme 
Foucault  aurait  donc  eu  la  faculté  de  prendre 
inscription  et  de  la  faire  valoir  pour  obtenir 
d'être  payée  sur  le  prix  ;  que  les  créanciers 
ont  pu  exercer  ses  droits  en  vertu  de  l'art. 
1166,  God.  Nap.  ;  qu'il  suit  de  là  que  les  in- 


V.  Table  gin.  Devill.  et  Gilb*,  v  Hypothèque  1,'gale, 
u.  196  et  8.,  et  Table  décenn,  i85i-i8tt0,  eod.  verb,^ 
n*  75  et  s. —  Toutefois,  il  est  à  remarquer  que  la 
renoDciatioD  de  la  femnie  ne  prolile  qu'à  Tacqué* 
reur,  entre  les  mains  duquel  IMmmeulilc  passe  I  bre 
de  la  charge  résuititnt  de  rb)'[)oibèque  légale  :  elle 
ne  profile  pas  aux  autres  créanciers  du  mûri,  vi^-ù- 
vis  desquels  la  femme  peut  exercer  sur  le  prix  de 
vente  le  droii  résuliant  de  sou  hypoihèque.  F.  les 
arrêts  précités  elles  observaiion»  ue  M.  Uevilleueuve 
sur  un  arrêt  de  la  Cour  d'Amieus  du  19  déc  lbÂ6 
(voL  lâÂ7.3,199}. 


scriptions  requises  par  Hanquet   sont  vala- 
bles. > 

Appel  par  le  sieur  Rouillon;  mais,  le  33 
jnnvier  I8G0,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Paris  qui  confirme  : 

tt  Considérant  que  la  femme  Foucault,  en 
vendant  solidairement  avec  son  mari,  n'aurait 
pas  renoncé  à  son  hypothèque  légale,  et  que 
Rouillon  a  reconnu  son  droit  sur  ce  point  en 
remplissant  h  son  égard  les  formalités  de  purge 
légale  ;  que  Hauquet,  créancier  de  la  femme 
Foucault,  a  donc  pu  valabiement,  en  confor- 
mité des  art.  1166,  Cod  Nap.,  et  778,  Cod. 
proc,  prendre  une  inscription  sur  l'immeuble 
vendu  pour  conserver  k  son  proflt  Teffet  de 
celle  hypothèque.  » 

POURVOI  en  cassation,  pour,  entre  autres 
moyens,  violation  des  art.  âl80,  n.2^  1249  et 
1251,  C.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  jugé 
que  le  concours  solidaire  de  la  femme  h  la 
vente  d*un  propre  du  mari  n'emporte  pas,  ait 
profit  de  Tacquéreur,  renonciation  à  son  hy- 
pothèque légale  sur  cet  immeuble,  ou  tout  an 
moins  subrogation  tacite  de  Tacquéreur  dans 
cette  hy|>othèque  ;  et ,  dans  tous  les  cas,  que 
l'accomplissement  des  formalités  de  purge  \é- 
gale,  par  l'acquéreur ,  emportait  reconnais- 
sance de  sa  part  de  Texistence  de  Thypothèque 
légale. — Il  est  constant,  a-t-on  dit  ^  rappui  dn 
pourvoi^  que  le  créancier  qui  consent  à  la  vente 
de  l'immeuble  qui  lui  est  hypothéqué,  sans  en 
faire  une  réserve  expresse,  renonce  par  cela 
même  à  son  hypothèque.  La  raison  en  eat  que 
le  débiteur  n  ayant  pas  besoin  du  consente- 
ment de  son  créancier  pour  aliéner  ses  biens 
avec  la  charge  des  hypothèques  qui  les  grè- 
vent, le  consentement  de  ce  créancier  ne  peut 
avoir  d'autre  but  qu'une  renonciation  à  son 
hypothèque.  S'il  en  est  ainsi  de  tout  créancier, 
en  général,  il  n'y  a  aucune  raison  pour  qu'il  en 
soit  autrement  de  la  femme  en  ce  qui  looche 
son  hypothèque  légale  sur  les- biens  de  son 
mari,  puisque  son  intervention  à  l'actede  vente 
de  ces  biens  n'est  pas  plus  nécessaire  que  celle 
de  tout  autre  créancier,  et  que  si  elle  inter- 
vient, ce  ne  peut  être  que  pour  renoncera  son 
hypothèque^  ou  pour  y  subroger  celui  envers 
lequel  elle  s'oblige  conjointement  et  solidai- 
rement avec  son  mari.  Donc,  sous  ce  premier 
rapport  et  en  jugeant  que  rintervenlion  de  la 
feumie  à  Tacte  de  vente,  n'avait  pas  emporté 
sa  renonciation  à  son  hypothèque  légale  sur 
les  biens  vendus,  Tarrét  attaqué  a  méconnu  la 
portée  légale  de  cette  intervention,  et  parsuilr 
a  violé  l'art.  2180,  n.  2,  Cod.  Nap.— L'arréi 
attaqué  a  encore  contrevenu  aux  articles  invo- 
qués, en  jugeant  que  tout  au  moins,  et  en  ad- 
niettanl  que  la  femme  eût  renoncé  à  son  hy- 
pothèque légale,  le  sieur  Rouillon  aurait  de 
son  côté  renoncé  ^  se  prévaloir  de  rextinciion 
de  cette  hypothèque,  en  remplissant  les  for- 
malités de  purge  légale.  En  etfet,  l'aceompli^ 
sèment  de  ces  formalités  n'avait  pas  pour  but 
la  reconnaissance  du  droit  des  créanciers  pou- 
vant prétendre  à  une  hypothèque  légale,  et  par 
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conséquent  du  droil  de  la  dame  Foucault;  Il 
avail  pour  but  de  mettre  ces  créanciers  à  même 
de  faire  valoir  leurs  prétentions,  sous  la  ré- 
serve du  droit  du  tiers  détenteur  de  les  con- 
teMer,  s'il  y  avait  lieu,  et  d'arriver  ainsi  à  la 
libération  de  l'immeuble  acquis,  en  faisant 
disparaître  les  inscriptions  prises  avec  ou  sans 
cause.  D'où  il  suit  que,  sous  quelque  point  de 
vue  qu'on  envisage  Tarrél  attaqué,  il  ne  sau- 
rait échappera  la  censure  de  la  Cour  suprême. 

ARRÊT» 

LA  COUR;— Vurarl.«i'l80n«2,Cod.  Nap.; 
—Attendu  que,  d'après  les  art.  217,  1431  et  3. 
du  même  Code,  la   femme  mariée,  commune 
en  biens,  peut,  avec  le  concours  ou  l'auiori- 
salion  de  son  mari,  s'obliger  envers  des  tiers, 
soit  principalement^  soit  comme  caution  de 
son  mari,  et  renoncer  ainsi,  en   faveur  des 
premiers^  aux   droits  qui   l"i  appartiennent 
contre  son  mari  et  sur  les  biens  de  celui-ci  ;— 
Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  femme  Fou- 
cault, commune  en  biens  avec  Adrien  Fou- 
cault, son  mari,  en  déclarant,  par  le  contrat  de 
vente  du  14  nov.  1847,   transcrit  le  23  du 
même  mois,  vendre  conjointement  avec  son 
mari,   et  avec  toute  garantie  solidaire  entre 
eux,   deux  maisons  propre»  audit  Foucault, 
au  profit  de  Paul-Emile  Rouillon,  a  contracte 
rengagement  d'assnrer  l'effet  de  cette  vente 
en  faveur  de  Tacquéreur^  et  de  n'y  apporter 
aucun  obstacle  par  l'exercice  des  droits  (piel- 
conqties,  hypolnécaires  ou   autres,  qui  pou- 
vaient  lui  appartenir  sur   ces  maisons;  et 
qu'ainsi,  quoique  cela  n'ait  point  été  exprimé 
en  termes  formels,  elle  a,  par  là,  renoncé  vir- 
tuellement et  valablement  à  l'hypothèque  lé- 
gale qui,  suivant  les  art.  21*21  el2135  du  Code, 
iui  appartenait  sur  lesdites  maisons;  -  Attendu 
que,  par  cette  renonciation,  pour  laquelle  l'art. 
2180  ne  prescrit  aucune  forme  spéciale,  l'hy- 
pothèque légale  de  la  femme  Foucault  sur  les 
mêmes  maisons  s'est  trouvée  éteinte  aux  ler- 
Dies  duditarl.  2180;  et  qu'ainsi  l'inscription 
de  cette  hypothèque  prise  ultérieurement  le  HO 
déc.  1847  et  renouvelée  le  29  déc.  1837,  à  la 
requête  de  Jean-Louis  Hauquet,  comme  créan- 
cier de  la  femme  Foucault  et  comme  exerçant 
ses  droits  conformément  h  l'art.  1160,  Cod. 
Nap.,  était  complètement  inefficace  et  ne  pou- 
vait avoir  d'elVel  au  regard  dudit  Houillon,  ac- 
quéreur desdites  maisons,  et  qui  justifie,  au 
surplus,  en  avoir  payé  le  prix  dans  les  mains 
des  époux  Foucault,  qui  lui  en  ont  donné  quit- 
tance conjointement  par  deux  actes  notariés 
du  16  nov.  1848  et  des  22  et  23  juill.  1850;— 
Attendu  que  les  formalités  de  la   purge  des 
hypothèques  légales,"  accomplies  h  la  requête 
de  Bouillon,  acquéreur  des  maisons,  et  dont 
l'objet  et  le  but  sont  d'arriver  à  la  fixation  dé- 
finitive du  prix  des  immeubles  aliénés,  et  d'ap- 
peler les  créanciers  à  veiller  à  la  conservation 
de  leurs  droiis  s'ils  en  OM,  n'emportent  la 
reconnaissance  d'aucun  de   ces  droits  de  la 
part  de  l'acquéreur  qui  remplit  ces  formalités 
et  qui  conserve  toujours  le  droit  de  se  prévaloir 
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de  tous  les  moyens  militant  en  sa  fqveur  pour 
repousser  les  prétentions  de  ces  créanciers; 
— Attendu  notamment  que  raccomplissement, 
par  Houillon,  de  ces  formalités,  n'a  pu  avoir 

Pour  conséquence  de  supposer,  de  sa  pari,- 
abandon  de  la  renonciation  h  l'hypoUièquo 
légale  de  la  femme  Foucault,  opérée  au  prolil 
dudit  Bouillon  par  l'acte  de  vente  consenti  en 
sa  faveur  par  les  époux  Foucault  le  14  nov. 
1847,  et  par  les  stloulations  que  cet  acte  ren- 
ferme ;^Qu'il  suit  de  là  que  l'arrêt  attaqué,  en 
maintenant  au  profit  de  Hauquet,  comme  exer- 
çant les  droits  de  la  femme  Foucault,  sur  les 
maisons  dont  il  s'agit,  l'hypollièque  légale  de 
celle-ci,  et  les  inscriptions  qui  avaient  été 
prises  pour  la  conservation  de  cette  hypothè- 
que le  30  déc  1847  et  par  renouvrlleracnt 
le  29  déc.  18r)7,  et  en  rejetant  la  d(*maiide  de 
Bouillon  en  radiation  de  ces  Inscriptions,  a 
formellement  violé  l'art.  2180,  n'»  2,  Cod.  Nap.; 

Du  26  août  1862.—  Ch.  civ.  —  Pr«»«.,  M. 
Pascalls.— Wapp.,  M.  Morcau  (de  la  Meurihe). 
—Conel.  conf.,  M.  de  Peyramonl,  av.  gén,  — 
PL,  MM.  Chambareaud  et  Béchard. 

LEGS.— Caducité  —  AtrtNATiON.  — Iiîterdît. 

Valiénation  de  la  chose  léguée,  opérée,  pen- 
dant la  vie  du  testateur,  par  toute  autre  cause 
légale  que  le  fait  même  de  celui-ci,  entraine  la 
caducité  du  legs,  une  telle  aliénation  eonsti^ 
tuant  une  perte  de  la  chote  léguée  dans  le  senti 
derarM042,  Cod.  Nap,  (1) 

Ainsi*  au  cas  où  le  testateur  a  été  frappé 
d'interdiction  depuis  la  confection  de  son  tes- 
tament,  l'aliénation  des  objets  légués,  consentie 
par  son  tuteur  suivant  les  formes  légales  et 
dans  un  t)ut  de  sage  administration,  rend  le 
legs  caduc  ;  tellement  que  le  légataire  ne  sau- 
rait prétendre  aucun  droit  sur  le  prix  non 
encore  payé  de  cette  aliénation  :  ici  ne  s'ap- 
plique pas  la  règle  de  l'art.  1303,  Cod.  Nap.  (9) 
(Bernard  et  Dufuur  de  Neuville— C.  Bernard.) 

Il  y  a  eu  pourvoi  en  cassation  de  la  part 
du  sieur  Ernest  Bernard  et  du  sieur  Dnfour  de 
Neuville  contre  Tarrèt  de  la  Cour  de  Paris  du 
ôO  juill.  1860,  rapporté  dans  notre  vol.  de 


(1-2)  F.  sur  les  deux  points,  la  note  détaillée  qui 
accompagne  l*arrétde  la  Cour  de  Paris  du  80  juill. 
1860  (vul.  1860.2.598),  que  la  Cc»ur  de  casftuUon 
maintient  ici,  muispordes  motifs  différents,  surtout 
quant  au  principe  de  la  sol uliun.  La  Cour  commence, 
en  effet,  par  établir,  coutrui renient  ô  ce  que  dëciduit 
l*arrét  attaqué,  qu'il  ne  peut  être  question  de  réoO" 
catiun  dans  l'espèce,  puisque  i  aliénai iuii  de 4a  chose 
léguée  n'a  pus  é(é  fuite  par  le  te^taleur  lui  naéniç; 
ei  elle  ne  rejette  le  pourvoi  que  par  ce  uioiif  i|ue 
i'aliéiiutioD  qui  avait  eu  légulemont  lieu  pendant  la 
vie  du  testiileur,  euuainaii  la  caducité  ou  TexinC' 
tioQ  du  U'gs  p;ir  le  rilranc|ieuient  de  lVt)jet  léf  ué 
de^  biens  du  testateur  :  tn  sorte  que  ce  n*e»l  pas  duos 
Tart.  1038  qu'il  Taul  chercher  la  solution,  mais  bien 
dao8rart.l042. 
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J8€0,2«  part.,  p.  593.— Ce  pourvoi  ëtail  fondé  ' 
sur  la  violation  des  arl.  1038  et  1042,  Cod. 
Nap  ,  en  ce  que  Farrêt  attaqué  avail  déclaré 
que  Talié nation  d*un  objet  Irgué^  faite  après 
rinlerdiclion  du  testateur,  entraînait  la  révo- 
cation de  la  libéralité^  alors  nié  :  e  que  le  prix 
restait  dû  lors  du  décès  et  représentait  Tobjet 
légué.  —  Pour  faire  produire  aux  aliénations 
consenties  par  le  tuteur  de  la  dame  de  llau- 
chanips  l'eflet  d'une  révocation  de  legs,  a-i-on 
dit,  Tarrét  attaqué  s'est  fondé  principalement 
sur  les  termes  généraux  de  Tari.  1038,  qui,  en 
se  servant  des  mots  loule  afiénation,  aurait 
compris  dans  sa  disposition  les  aliénations  des 
objets  légués  de  quelque  nature  qu'elles  fus- 
sent. Mais  il  faut  remarquer  que,  dans  cet  ar- 
ticle, les  mois  tovte  aliénation  nes-auraientse 
séparer  de  ceux  qve  fera  le  testateur,  lesquels 
se  trouvent  dans  la  même  phrase.  Si  donc 
ces  ternies  doivent  embrasser  toute  e.^'pèce 
d'aliénation,  ils  ne  s'appl  quent  néanmoins, 
d'a^Tès  le  texte,  qu'à  celles  qui  émanent  du 
testateur  lui-même.  Ainsi  ^  l'aliénation  faite 
par  le  testateur,  la  seule  dont  parle  la  loi,  doit 
se  distinguer  de  l'aliénation  faite  par  le  tuteur 
du  testateur  interdit,  dontia  lui  ne  parle  point. 
Si  l'art.  1038  dit  que  la  première  emporte 
révocation  du  legs,  il  ne  le  dit  pas  à  l'égard 
de  la  seconde.  Or,  en  pareille  matière,  les 
prescriptions  sont  de  droit  étroit,  et  il  n'est 
pas  permis  d'argumenter  d'un  cas  à  l'autre. 
Gela  serait,  du  reste,  absolument  contraire  à  la 
pensée  de  la  disposition  dont  il  s'agit.  Pour- 
quoi, lorsque  le  testateur  a  aligné  l'objet  lé- 
ffué,  la  loi  fait-elle  résulter  de  cette  aliénation 
la  révoc4ilion  du  legs?  Tous  les  auteurs  s'ac- 
cordent à  dire  que  c'est  (larce  que  l'aliénation 
révèle  un  changement  de  volonté  de  la  part  du 
testateur.  Et  la  loi,  différente  en  cela  de  notre 
ancien  droit,  attribue  le  même  effet  aux  divers 
modes  d'aliénation,  parce  qu'ils  indiquent  tous 
la  pensée  d'un  retour  sur  la  libéralité  précé- 
demment faite.  L'arrêt  dénoncé  envisage  la 
question  à  un  tout  autre  point  de  vue.  A  la 
volonté  absente  du  testateur,  il  substitue  celle 
du  tuteur  du  testateur  interdit;  le  testateur  est 
représenté  par  son  tuteur  ;  en  conséquence, 
Taliénation  légalement  faite  parce  dernier  lui 
paraît  devoir  produire  les  mêmes  effets  que 
celle  émanant  du  testateur  lui-même.  Mais 
l'arrêt  ne  prend  pas  garde  que  si  le  tuteur  est 
commis  pour  faire  des  actes  d'administration, 
il  ne  se  confond  pas  néanmoiits  avec  la  per- 
sonne,  et  que  l'autorité  dont  il  est  investi  ne 
lui  permet  pas  de  faire  des  actes  exclusive- 
ment personnels,  tels  que  la  révocation  d'un 
testiinient.  Or,  donner  à  l'aliénation  consentie 
par  lui  l'effet  d'une  révocation,  n'est-ce  pas  lui 
conférer  cette  faculté  exorbitante?  —  Mais  si 
l'art.  1038  ne  peut  recevoir  ici  son  application^, 
la  déci.sion  de  l'arrêt  attaqué  peut-elle  tronv«T 
une  base  plus  solide  dans  la  disp<isition  de  l'art. 
1042  relatif  à  la  perte  de  la  chose  léguée?  Ce 
dernier  article  |>révoit  <leux  hypothèses  :  ou 
la  perte  est  survenue  durant  la  vie  du  testa- 


teur, ou  bien  elle  est  arrivée  après  la  mort  du 
testateur.  Dans  le  premier  cas,  celui-ci  est  ré- 
puté avoir  connu  la  perte,  et  comme  il  n'a 
p4)int  fait  un  nouveau  tlon.  son  silence  éqni- 
vaut  à  une  révocation.  Dans  le  second  cas, 
l'événement  de  force  majeure  qui  a  détruit  la 
chose  doit  être  supporté  par  son  propriétaire, 
c'est-à-dire  par  le  légataire^  res  péril  domino. 
Il  importe  de  remarquer  que  la  perle  dont  il 
s'agit  dans  cet  article  est  celle  qui  résulte  du 
hasard,  d'un  cas  fortuit  ou  d'une  force  ma- 
jeure. Mais  ce  qu  il  faut  surtout  reconnaître, 
c'est  que  la  loi  y  a  en  vue  la  verte  totale  de  la 
chose,  Tanéantissemenl  de  1  objet  :  a  Le  legs, 
dit-il,  sera  caduc,  si  la  chou  a  totaUmentptri.  » 
Or,  ce  n'est  nullement  ce  qui  se  rencontre 
dans  res|.è4-e  aciue  le.  Et  d'alH>rd,  ce  nVst 
point  un  événement  accidentel  qui  a  fait  dis- 
paraître les  objets  légués,  cVst  une  aliénation 
faite  par  le  tuteur  de  la  dame  de  Maucbamps. 
celle  aliénation  même  est  restée  ignorée  de 
la  testatrice,  qui  se  trouvait  en  état  de  <ténience. 
Il  est  donc  impossible  de  lui  attribuer,  de  près 
(iU  de  loin^  une  intention  révocatotre.  A  ce  pre- 
mier point  de  vue,  l'on  reconnaît  que  l'art. 
1042  est  inapplicable  à  la  cause.  Mais  ce  qui 
rend  surtout  l'applicalion  de  cette  disposition 
tout  à  fait  impossible,  c'est  que  les  objets  lé- 
gués n'ont  point  complètement  péri  :  ces  ob- 
jets sont  représentés  pur  les  prix  des  ventes 
qui  n'ont  pas  été  payés  avant  le  décès  de  la 
testatrice,  ni  même  versés  dans  la  succession, 
et  qui  ne  sont  point  confondus  dans  S4in  actif. 
Déposés  à  la  Caisse  des  consignations,  ils  soiU 
restés  entièrement  à  la  disposition  de  la  léga- 
taire universelle.  Or,  il  est  de  règle^  en  ma- 
tière de  créances  hypothécaires,  qut»  le  prix 
non  payé  est  la  représentation  de  l'immeuble 
vendu.  Pourquoi  n  eu  serait-il  pas  de  inêiue 
dans  le  cas  qui  nous  occupe?  Peut-on  dire 
alors  que  les  objets  It gués  ont  été  perdus?  Ces 
objets  ne  seraient  pas  perdus  pour  ia  légataire 
universelle,  qui  recueillerait  les  prix  des  alté- 
nations.  La  perte  n'existerait  (|ue  pour  les  lé- 
gataires particuliers,  et  il  résulterait  de  là  que, 
C(»ntrai rement  au  vœu  de  la  loi,  une  partie  des 
dettes  de  la  succession  serait  supportée  par 
les  légataires  particuhers,  au  lieu  d'être  à  la 
charge  de  la  légataire  universelle.  Comment 
un  résultat  si  conti  aire  à  l'équité  cl  aux  inten- 
tions du  testateur  serait  il  possible,  à  moins 
qu'il  n'y  eût  révocation  du  le^s?Et  comment, 
d'autre  part,  une  révocation  de  testament 
pourrait-elle  résulter  d'aliénations  faites  par  le 
tuteur  d'un  testateur  interdit?  Ce  serait  If 
renverseinenl  de  tous  les  principes. — Ainsi, 
il  est  démontré  que  ni  l'art.  Ili38  ni  Tart.  104i 
ne  peuvent  s'appliquer  à  l'espèce  aclncUe  suit 
dans  leur  texte,  soit  dans  leur  esprit.  El,  eo 
cette  matière,  on  le  répète,  les  anahigies  ne 
sauraient  être  admises.  A  défaut  d'une  dîs|>o- 
sition  précise  d^  la  loi  qui  prononce  la  revo> 
cation  ou  la  caducité  des  legs,  il  faut  conclure 
que  ces  legs  doivent  recevoir  leur  exécution. 
Telle  est^  du  reste,  la  doctrine  générale  des 
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auteurs  (F.  le  renvoi  fait  euprà,  ad  notam)  ; 
et,  en  accueil  la  ni  la  doctrine  contraire,  l'arrêt 
attaqué  a  encouru  la  cassation. 

ÀHRÊT  {après  délib.  en  ch.  du  cons  ). 
LA  COUK  ; — Attendu  qu'aux  termes  de  Tart. 
iOU^  Cod.  Nap.^toul  legs  ne  donne  de  droits 
à  la  chose  léguée  que  du  jour  du  décès  du 
tesialeur^  et  qu'en  conséquence  les  droits  du 
légataire  ne  s'ouvrent  qu'à  ce  jour;— Que  ces 
droits  ne  peuvent  donc  s'exercer  que  sur  les 
biens  alors  existant  dans  la  succession  et  sur 
l'objet  légué  qui  s'y  trouve  en  nature;  —  Que 
les  biens  qui  ont  été  aliénés  pendant  la  vie 
du  testateur  régulièrement  et  d'une  manière 
légale  n'appartiennent  pas  à  sa  succession^  et 
qu'ils  ne  peuvenl^enconséquence^étre  l'objet 
des  réclamations  et  de  la  demande  en  délivrance 
des  légataires,  pour  lesquels  cette  aliénation 
esl  un  fait  accompli  ; — Que  l'héritier  ou  léga- 
taire universel^  considéré  comme  débiteur  en- 
vers le  légataire  particulier,  ne  lui  doit  et  n'esi 
tenu  de  lui  délivrer  les  choses  à  lui  léguées 
que  lorsqu'elles  se  trouvent  dans  l'hérédité  ; — 
Que  le  legs  devient  caduc  par  cela  même  que 
la  chose  spécialement  léguée  n'est  plus  dans 
la  succession;— Qu1l  importe  peu  que  Talié- 
naliun  n'en  ail  pas, été  fane  par  le  testateur; 

—  Qu  en  eifei,  si  l'aliénation  de  la  chose  lé- 
guée par  le  testateur  lui-même  emporte  la  ré- 
vocation du  legs  parla  présomption  d'un  chan- 
gement de  volonté^  l'aliénation  qui  eu  a  lieu 
par  toute  autre  cause  légale^  pendant  la  vie 
du  testateur^  en  emporte  l'extinction  par  le 
reirauchement  de  la  chose  léguée  des  biens 
de  la  succession  ;  —  Que,  relativement  aux 
droits  à  exercer  par  le  légataire,  ce  retranche- 
ment est  une  véritable  perte  de  la  chose  lé- 
guée, dans  le  sens  de  Tart.  1042,  Cod.  Nap.; 

—  Que  dans  la  cause,  ainsi  que  Tarrél  atta(|ué 
le  reconnaît  en  fait,  l'aliénation,  accomplie 
avec  toutes  les  formalités  voulues  par  la  loi, 
par  le  tuteur  autorisé  du  conseil  de  famille, 
n'a  été  qu'un  acte  de  bonne  et  sage  adminis- 
tration, en  vue  du  paiement  de  dettes  grevant 
la  testatrice  ;  —  Qu'il  importe  peu  que  le  prix 
des  biens  aliénés  fût  encore  dû  au  moment  du 
décès  de  la  testatrice,  et  qu'il  ait  même  été 
déposé  à  la  Caisse  des  consignations;  —  Que 
s^il  avait  été  payé  peudant  la  vie  de  la  testa 
trice  et  confondu  dans  âes  biens,  rbérilier  ou 
légataire  universel  ne  pourrait  être  tenu  de  le 
représe^nter  et  d'en  faire  compte  au  légataire 
particulier  ;— Qu'il  ne  le  peut  davantage  dans 
le  cas  où  le  prix  reste  dû  en  tout  ou  partie, 
la  créance  pour  le  paiement  du  prix  ne  rem- 
plaçant pas  la  chose  dans  la  succession,  et 
les  biens  eux-mêmes,  seul  objet  du  legs,  n'é- 
tant pas  moins  en  dehors  de  la  succession  ; 

—  Que  les  droits  existant  sur  l'objet  vendu  ne 
sauraient  s  exercer  sur  le  prix  qu'autant  que 
ces  droits  seraient  antérieurs  à  l'aliénation; 
mais  que  le  lé|(ataire  dont  les. droits  ne  sont 
nés  qu'à  l'ouverture  de  la  succession,  ne  sau- 
rait se  prévaloir  d'aucun  droit  préexistant; — 
Que  si,  d'après  les  dispositions  de  Taru  1303, 


God.  Nap.,  le  débiteur,  en  cas  de  perte  de  la 
chose  due,  est  tenu  de  céder  à  son  créancier 
ses  droits  ou  actions  en  indemnité  par  rapport 
à  cette  chose,  c^tte  règle  tient  à  ce  que  les 
droits  du  créancier  sont  antérieurs  à  la  perte, 
mais  ne  saurait  s'appliquer  au  protit  du  léga- 
taire particulier  qui  n'avait  aucun  droit  avant 
le  décès  du  testateur; —  D'où  il  suit  qu'en 
rejetant  dans  la  cause,  et  comme  il  l'a  fait,  les 
demandes  en  délivrance  de  legs  faites  par  Du- 
four  de  Neuville  et  Humbert  Bernard,  l'arrêt 
attaqué  n'a  violé  aucune  loi  ; — Rejette,  etc. 

Du  19août186i.— Ch.civ.— Pr^«.,M.  Pas- 
calis.— /îapp.,  M.  Delapalme. —  ConcL  conf,, 
M.  de  Marnas,  l"*'  av.  gén.— P/.,  MM.  Rendu 
et  Delaborde. 


LETTRE  MISSIVE.— Prbuvb.—  Dol.  —  Sou- 
straction.—Mémoire.— Suppression. 

On  ne  peut  se  prévaloir  en  justice  de  lettres 
missives  écrites  à  des  tiers,  alors  même  que 
celui  qui  produit  les  lettres  chercherait  à  en 
faire  découler  ta  preuve  d'une  spoliation  frau- 
duleuse commise  à  son  préjudice,  (1  ) 

...1/  en  est  ainsi  surtout  lorsqu'on  ne  se 
trouve  en  possession  de  ces  lettres  que  par  suite 
de  manœuvres  illicites,  telles  qu'une  soustrac- 
tion frauduleuse,  (nen  qu'on  soit  resté  étranger 
à  ces  manœuvres,  (2) 

Et,  lorsque  les  lettres  ont  été  insérées  dans 
un  mémoire  produit  au  cours  d'un  procès  par 
celui  qui  prétend  s^en  prévaloir,  la  suppres-- 
sion  des  passages  qu'elles  contiennent  peut  être 
demandée  et  ordonnée  avant  qu'il  soit  statué 
sur  le  fond  :  à  ce  cas  n'est  pas  applicable  Vart. 
23  de  la  M  du  17  mai  i^\9,  relatif  aux  écriU 
injurieux  et  diffamatoires  dont  la  suppression 
est  demandée  au  cours  d'une  instance, 
(De  Montléart— G.  de  Montléart.) 

Marie  Gbristine,  princesse  de  Sa\e  et  do- 
cbessede  Gourlande,  veuve  en  première  noces 
de  Louis  de  Savoie,  prince  de  Garignan,  et 
épouse  en  secondes  noces  du  prince  Jules  de 
Montléart,  est  décédée  le  24  nov.  1851,  lais- 
sant son  second  mari  survivant,  et  deux  en- 
fants issus  du  niariage,  le  prince  Maurice  et  la 
princesse  Auguste.  —  Un  état  liquidatif  des 
droits  du  prince  Jules  de  Montléart  et  des  deux 


(i-2)  Bien  que  le  principe  de  l'inviolabilité  du  se- 
cret des  leltn'S  mi»8ives  ne  soit  pas  absolu,  ainiii  que 
nous  Pavons  déjà  fait  observer  eo  rapporiaiil  deux 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  5  mai  1858  (vol. 
1858.4.555)  et  18  mars  1861  {suprà,  p.  698),  il  est 
certain  qu*à  |>art  rertaines  circonstances  eiccption- 
iielles  ou  ne  peut  faire  usage  de  lettres  écrites  à  un 
lieis  sans  ton  conseuteiueiit  (K  les  notes  sous  les 
airêis  préduis).  —  L'urrét  du  5  m.ii  1858,  comiue 
celui  que  nous  recui<î<Ions  aujourd'hui,  a  reru.«^é 
d'admettre  comme  exception  au  principe,  la  circun- 
blaiice  que  les  lettns  produites  teiidraîeut  à  prouver 
des  faits  de  dol  et  de  spoliation.  V,  cependant  en  sens 
comraife,  Riom,  8  janv.  i8A9  (voU  1849.S.&60). 
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enfanls,  fut  contcslé  parla  princesse  Auguste, 
qui  prétendait  qu'on  avait  cfélourné  à  son  pré- 
judice des  valeurs  considér,able$  dépenaant 
de  la  succession  de  sa  mère,  valeurs  qui  au- 
raient été  consintées  dans  des  étals  dressés 
par  un  sieur  Nckola  qui,  pendant  longtemps, 
avait  eu  la  gestion  de  la  fortune  mobilière  de 
la  princesse  Jules  de  Montléart,  presque  entiè- 
rement située  en  Aulriclie,  états  qui  ne  se 
trouvaient  plus  dans  les  papiers  de  la  défunte, 
—  Interrogés  sur  faits  et  articles,  le  prince 
Jules  de  Montléart  et  le  prince  Maurice  son 
fils  reconnurent  l'existence  de  ces  états,  mais 
soutinrent  qu'ils  n'intéressaient  que  leur  for- 
lune  personnelle,  et  qu'ils  étaient  étrangers  ^ 
la  succession  de  la  princesse.  Lt  le  prince  de 
Montléart  produisit  une  copie  d'un  état  émané 
deNeknla  le  i-O  août  1851,  par  lui  certifiée  le  15 
mars  1856.  — Sur  la  vue  de  celte  pièce, îl  in- 
tervint un  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Paris 
du  22  avr.  185H,  confirmatif  en  partie  d'un 
jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  17  août 
1855,  qui,  en  ordonnant  le  rapport  par  le 
prince  de  Montléarl  et  par  son  ills  des  valeurs 
désignées  dans  cet  étal,  déclare  en  même 
temps  le  prince  de  Montléart  propriétaire  de 
ces  valeurs  jusqu'à  concurrence  de  550,(  00  fr. 

Mais,  quelque  temps  après  cel  arrêt,  un 
domestique  inlidèle  du  prince  de  Montléart 
apporta  à  la  princesse  Auguste  l'état  original 
dressé  par  Nekola  le  20  aoiH  1851,  et  quatre 
lettres  écrites  de  Vienne  par  le  prince  Mau- 
rice à  son  père  ;  les  pièces  que  ce  domesliqtie 
avait  soustraites  à  son  maître  para i.ssaieni  four- 
nir la  preuve  mie  la  copie  de  l'étal  produite 
rir  le  prince  ue  Montléart  n'était  pas  conforme 
l'original ,  et  que  le  prince  de  Moniléart  et 
son  (ils  avaient  soustrait  un  pacte  de  famille 
établissant  la  consistance  de  la  fortune  mo- 
bilière de  la  princesse  de  Montléart.  —  En 
possession  de  ces  pièces,  la  princesse  Auguste 
s'est  pourvue  par  voie  de  requôle  civile  contre 
l'arrél  du  22  avr.  18.')G.  —  Au  cours  de  celte 
instance,  un  arrêt  de  la  Cour  d'assises  de  la 
Seine  du  26  fév-  1837  condamna  le  domesti- 
que infidèle  du  prince  de  Montléarl  en  trois 
années  d'entprisonnemenl  pour  vol  des  papiers 
appartenant  à  son  maître,  et  ordonna  au  profit 
de  ce  dernier  la  restilulioii  des  pièces  soustrai- 
tes ;  et  un  autre  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Paris  du  13  mars  1858,  sur  Topposition  de  la 
princesse  Auguste  à  la  remise  de  ces  pièces 
par  elle  déposées  au  grelTe,  fil  mainlevée  de 
cette  opposition  en  ce  qui  concerne  les  lettres 
écrites  par  le  prince  Maurice  h  son  père  ;  mais 
maintint  l'opposition  en  ce  qui  concerne  Tétai 
original  dressé  par  Nekola,  qui  devail  être 
misa  la  disposition  des  parties. 

En  cel  étal  de  choses,  la  princesse  Auguste, 
suivant  sur  sa  demande  en  requête  civile,  fit 
imprimer  cl  distribuer  à  la  Cour  une  série  de 
documents  parmi  les(|uels  figurait,  avec  l'étal 
original  dressé  par  Nekola  et  dépisé  au  greffe 
de  ta  Cour^  la  correspondance  des  pHuces  de 
Montléart.  Mais,  le  4  mai  1858,  il  intervint  un 


arrêt  qui  rejeta  la  requête  civile^  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  la  non-conformile  de  Tétat  ori- 
ginal avec  la  copie  produite  était  sans  Intérêt. 
Les  parties  revinrent  alors  devant  le  no- 
taire liquidateur  pour  la  rectiflcation  de  md 
travail,  conformément  à  l'arrêt  du  22  avr. 
1856.  Et  de  nouveaux  contredits  ayant  ramoné 
les  parties  à  l'audience,  la  princesse  Auguste 
fit  signifier,  à  la  date  du  20  juin  1860,  de« 
conclusions  tendantes  à  ce  qu'il  fût  dériarp 
que  son  père  et  son  frère  avalent  soustrait  h 
valeurs  mentionnées  aux  étals  dressés  par 
Nekola  et  s'élevant  à  1 ,311,967  fr.  50  c,  et  à 
ce  que  les  princes  de  Montléarl  fussent  privés 
de  leur  part  dans  les  sommes  et  valeurs  sou- 
straites. A  l'appui  de  ces  conclusions,  la  prin- 
cesse Auguste  renvoyait  à  la  correspondancf 
Imprimée  dans  les  documents  qu'elle  avait  fait 
distribuer  lors  de  l'instance  en  requête  cirilf. 

—  De  son  côté,  le  prince  Jules  de  Montléart 
conclut  à  la  suppression  de  l'état  ou  documenl 
dans  lequel  étaient  imprimées  les  quatre  IpI- 
ires  soustraites  et  à  ce  qu'il  fût  fait  défense  à 
la  princesse  Auguste  de  s'en  servir  au  procès 

—  Sur  guoi  la  princesse  Auguste  sisnifia  d^ 
conclusions  en  réplique  tendantes  a  c<  qu'il 
plût  au  tribunal  :  «  Sur  la  demande  en  stt|>- 
pression  du  recueil  imprimé,  produit  à  la  pre- 
mière cbambre  de  la  Cour  impériale  de  Pam 
le  8  mars  1858,  et  distribué  h  tous  lesoiagis 
trais  de  celte  cbambre,  se  déclarer  irtcompe- 
tcnt;  donner  acte  h  la  princesse  Augusledf  a 
qu'elle  s'en  rapportait  a  justice  sur  la  question 
de  savoir  si  la  lecture  des  lettres  devallounou 
être  interdite  à  raudience  ;  et,  au  moyen  <ir 
ce  consentement,  déclarer  le  prince  Jules  pu- 
rement et  simplement  non  recevable  dans sà 
demande  tendante  à  ce  qu'il  lût  fait  défeiiN' 
h  la  princesse  Auguste  de  se  servir  du  dwti- 
ment  imprimé  dont  s'agit....  Subsidiairemfnt. 
et  aux  termes  de  l'an.  23  de  la  loi  do  il  m 
1819,  le  déclarer  quant  à  présent,  et  jusquJ 
ce  que  le  tribunal  prononce  sa  décision  sur  le 
fond,  purement  et  simplement  non  reccvabk 
en  sa  demande;  plus  subsldiaireniçnlemore, 
joindre  rincideiitaufond  pour  cire  statué  con- 
formément à  l'art.  23  de  la  loi  de  1819.  » 

7  juill.  1860,  jugement  du  tribunal  de  h 
Seine  qui  décide  que  les  quatre  lettres  don' 
s'agit  ne  pourront  être  produites  ni  invotiue»^ 
au  cours  du  procès,  et  fait  défense  à  la  prin- 
cesse Auguste  de  les  distribuer. 

Appel  par  la  princesse;  et, le  29 avr.  In»!, 
arrêl  confirmatif  de  la  Cour  impériale  de  l'a- 
ris,  ainsi  conçu  ; 

«  Considérant  que  les  premiers  joeesn a* 
vaienl  pas  à  statuer  dans  les  termes  de  I  art 
23  de  la  loi  du  17  mai  181M,  sur  la  supprej.wn 
d'écrits  prétendus  ditramaloires|)roiluitsil«|' 
casion  d'un  procès^  mais  sur  l'usage  que  » 
partie  de  Qiiéland  pouvait  faire  de  lettre»  f 
sont  la  propriété  personnelle  de  ses  advet^'; 
res  et  dont  ces  derniers  ont  été  dessaN>  a 
l'aide  d'une  soustraction  frauduleuse  ;—U'''' 
dans  ces  circonstances^  c'est  avec  raison  <?"' 


Juriiprudêncê  de  la  Cour  de  canation. 


(029)— 649 


les  premiers  Juges  ont  interdit  tout  usage  direct  ' 
ou  indirect  desiJiies  lettres  par  tout  autre  que 
leur  propriétaire....  » 

POUliVOI  en  cassation  par  la  princesse  Au- 
giiElede  Montléarl.— 1*'  Moyen.  Violation  des 
an.  1348,  i:i53,  79Î,  Cod.  ^ap  ^  et  380,  Cod. 
pén.,  et  Tausse  application  du  pnncipede  Tin- 
violabiliié  des  lettres^  en  ce  que  Tarrét  attaqué 
a  étendu  le  principe  de  cette  inviolabilité  au 
cais  où  il  s'agissait  d'établir  contre  l'auteur  des 
leiiros,  non-seulement  une  enienie  frauduleuse 
dans  le  but  de  spolier  la  demanderesse,  mais 
encore  le  vol  de  papiers  de  famille  commis  au 
préjudice  de  celte  dernière. 

^•^  Moyen.  Violation  de  Tart.  23  de  la  loi  du 
il  mai  1819,  en  ce  que  le  même  arrêt  aurait 
ordonné  la  suppression  de  certains  passages 
des  mémoires  produits  au  cours  d'un  procès, 
avant  de  statuer  sur  le  fond. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Sur  le  premier  moyen  du  pour- 
voi, tiré  de  la  violation  des  art.  1348,  1353, 
792,  Cod.  Nap  ,  380,  Cod.  pén.,et  de  lu  fausse 
application  du  principe  de  l'inviolabilité  des 
lettres,  en  ce  que  Tarrét  attaqué  aurait  dénié 
n  la  demanderesse  le  droit  de  se  servir,  pour 
établir  la  spoliation  concertée  à  son  préjudice 
entre  les  dei'endeurs  éventuels,  de  lettres  par* 
venues  en  sa  possession   par  relfet  d'un  dé- 
tournement frauduleux,  sans  que,  d'ailleurs, 
elle  ait  jamais  été  soupçonnée  de  connivence 
avec  Tauteur  de  ce  détournement:  — Attendu 
qu'il  est  conMant,  en  fait,  que  les  lettres  dont 
il  s'agit,  écrites  par  le  prince  Maurice  de  Mont- 
léart  à  son  père,  avaient  été  soustraites  à  ce- 
lui-ci par  un  domestique  infidèle  ;  que  si  cette 
soustraction  n'a  point  été  provoquée  par  la 
demanderesse,  qu*à  cet  égard  aucun  soupçon 
ne  saurait  atteindre,  c*est  du  moins  par  une 
voie  illicite  que  les  lettres  ainsi  soustraites 
^ont  arrivées  en  sa  possession  ;  qu'en  outre, 
les  défendeurs  éventuels  se  sont  constamment 
opposés  à  ce  qu'il  en  fût  fait  usage  contre  eux, 
ei  ont,  par  des  conclusions  formelles,  demande 
la  suppression  des  passages  du  mémoire  dis- 
tribué par  la  demanderesse,  dans  lesquels  se 
trouvent  transcrites  ces  lettres;  --Attendu,  en 
droit,  qu'il  côl  de  principe  que  les  lettres  adres- 
sées à  des  tiers  sont  réputées  contidentieltes; 
que,  dès  lors,  nul  n'a  le  droit  de  s'en  prévaloir 
en  justice  eu  en  divulguant  le  secret  ;  que  si 
ce  principe  a  dA  fléchir  en  matière  criminelle, 
l'exception  ne  saurait  élre  étendue  à  de  sim- 
ples débats  d'intérêt  privé,  même  lorsque  l'ac- 
tion repose  sur  une  allégation  de  dol  ou  de 
fraude; — Attendu  que  ce  principe  devient  plus 
incontestable  encore,  lorsque,  comme   dans 
l'espèce,  celui  auquel  étaient  adressées  les  let- 
tres dont  on  prétend  faire  usage  sans  son  con- 
sentement et  malgré  son  opposition,  eu  a  été 
dépouillé  par  un  laii  illicite  et  coupable; — At- 
tendu que,  dans  l'état  des  faits  reconnus  au 
procès^  c'est  avec  raison  que  l'arrêt  attaqué, 
en  interdisante  la  demanderesse  de  se  servir 


des  lettresdontil  s'agit,  a  ordonné  la  suppres- 
sion des  passaaes  qui  les  contiennent  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation 
de  l'art.  23  de  la  loi  du  17  mai  1819,  en  ce 
que  l'arrêt  a  ordonné  la  suppression  des  lettres 
avant  de  statuer  sur  le  fond  :  —  Attendu  que, 
dans  la  cause,  il  ne  s'agissait  pas,  comme  le 
suppose  l'article  précité,  d'écrits  injurieux  et 
ditlamaloireSj  dont  la  suppression  aurait  été 
demandée  dans  le  cours  d'une  instance,  mais 
de  lettres  qu'à  raison  de  leur  caractère  confi- 
dentiel, les  défendeurs  soutenaient  ne  devoir 
pas  figurer  parmi  les  pièces  du  procès;  que 
la  question  soulevée  par  eux  ayant  ainsi  pour 
objet  de  faire  fixer  les  bases  et  les  éléments 
de  la  discussion  qui  allait  s'ouvrir,  était  une 
question  préjudicielle  qu'il  y  avait  nécessité  de 
résoudre  avant  que  le  débat  fût  engagé;  que, 
dans  l'espèce,  la  loi  de  1819  ne  trouvait  donc 
pas  d'application  ;— Qu'il  suit  de  \k  que  l'arrêt 
attaqué,  loin  d'avoir  violé  les  dispositions  de 
loi ,  en  a  fait  une  juste  et  saine  application; — 
Kejette,  etc. 

Du  21  juill.  1862.— Ch.  req.  — Pr<?«.,  M.  le 
cons.  Hardoin.- iîapp.,  M.  Renault  d'Ubexi. 
—  C'onc/.  conf,,  M.Blanclie,  av.  gén. — P/.,M. 
Beauvois-Devaux. 


BREVET  D'INVENTION.  — CONTREFAÇOM. — 
SAtsiE.—ORDO.NNANCE.— Référé.— Appbl. 

Vordonnance  du  président  du  tribunal  civil, 
qui,  statuant  en  référé  sur  l'opposition  formée 
a  l'exécution  d'une  première  ordonnance  ati- 
torisant  la  saisie  d'objets  prétendus  contrefaits, 
par  suite  de  la  réserve  contenue  dans  cette 
ordonnance,  subordonne  l'autorisation  au  dé^ 
pôt  préalable  dun  catUionnement,  n'est  pas 
plus  susceptible  d'appel  que  la  première  ordon- 
nance avec  laquelle  elle  se  confond,  et  dont  elle 
est  /f  comp/(*inen/.(L.5juill.1844,arl.47.)  (1) 

Il  en  eut  ainsi,  alors  même  qu'avant  de  ren- 
dre la  seconde  ordonnance,  le  président  aurait 
entendu  les  parties  dans  leurs  explications 
contradictoires.  (2) 


(1-2)  Il  est  de  jurisprudence  comtante  au  tribu- 
nal de  la  Seine  que  le  président  auquel  esl  demandée 
une  auiorisultoii  dépendaiit  de  IVxerdcede  »od  pou- 
voir discréliunnuire,  peul  n*accordcr  celle  autorisa- 
tion qu*à  la  churge  d«  lui  eu  référer  en  cas  de  difli- 
Gulié  ;  et  que  rordonnance  qu'il  rend  sur  ce  référé 
n'étant  qu'une  suite  de  la  première,  |)eul  soit  modi- 
fier, soit  révoquer  l^autorisalion  pnicédemmrnt  aci 
cordée.  Rien  ne  s'oppose  en  elFel  ft  ce  que  le  prési- 
dent, qui  pourrutt  refuser  T» u loi isa lion  demandée, 
ne  raccorde  que  sous  la  condition  d'un  examen  ulté- 
rieur qui  pourra  Hre  provoqué  par  la  partie  contre 
laquelle  II  permet  d'agir.  Cette  jurisprudence  a  été 
bauciioniii'e  pur  plusieurs  arrêts  de  la  Gourde  Paris 
ut  de  diverses  uutres  Cours  luipériiiles  rendus  en  ma- 
lîère  de  saisie-anôU  V,  notre  Taille  decenn.  485!- 
1860,  V*  Saisie^arrét^  n.  5  et  s.  —  La  conséquence 
de  la  faculté  ainsi  reoonnaeao  présidant,  c'est  que 
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(Masse— G.  Raltifr  et  GrapelM.) 
Par  ordonnance  du  22  mars  1800,  rendue 
snr  requèic,  le  président  du  tribunal  de  la 
Seine  autorisa  le  sieur  Masse  à  faire  saisir,  par 
simple  description,  dans  la  fabrique  des  sieurs 
Rallier  et  comp.,  des  objels  manufacturés  en 
caoutchouc,  préparés^  suivant  lui,  en  contre- 
façon d'un  brevet  dont  il  est  propriétaire.  Cetie 
ordonnance  portait  qu'au  cas  de  diflicultés,  il 
en  serait  référé  au  président.— Mais  lorsque  le 
sieur  Masse  voulut  faire  procéder  à  la  saisie^ 
les  sieurs  Ratlier  s*y  opposèrent,  en  se  fon- 
dant sur  ce  qu'une  poursuite  en  contrefaçon 
déjà  dirigée  contre  eux^  et  à  raison  de  laquelle 
une  expertise  avait  été  ordonnée,  étant  pen- 
dante, le  sieur  Masse  ne  pouvait  pratiquer  au- 
cune saisie  jusqu'au  jugement  à  intervenir.  — 
Le  sieur  Masse  demanda  immédiatement  qu'il 
en  fût  référé  au  président,  conformément  a  la 
réserve  contenue  dans  son  ordonnance,  et-  sur 
ce  référé,  ce  magistrat,  après  avoir  entendu 
les  parties  en  leurs  explications,  rendit,  le  27 
mars  1860,  une  seconde  ordonnance  ainsi 
conçue  : 

«  Attendu  que,  dans  les  circonstances,  il  y 
a  lieu  d'imposer  un  cautionnement  à  Masse  ; — 
Disons  que,  dans  la  huitaine  de  ce  jour.  Masse 
sera  tenu  de  déposer  à  la  caisse  des  consi- 
gnations une  somme  de  2,000  fr.  affectée  au 
paiement  des  frais  et  dommages-intérêts  aux- 
quels il  pourrait  être  condamné  envers  Rallier 
et  comp.  ,*  sinon  et  faute  de  ce  dépôt,  disons 
que  lordonnance  du  22  de  ce  mois  sera  rap- 

i)oriée  purement  et  simplement,  et  ^\ie  main- 
evée  sera  faite  de  toute  saisie  exécutée  en 
vertu  de  ladite  ordonnance  ;  ce  qui  sera  exé- 
cuté par  provision^  nonobstant  appel  et  sans 
y  préjudicier.  « 

Appel  par  le  sieur  Masse,  soutenant  que  le 
président,  n'ayant  pas  autorisé  une  saisie  pro- 
prement dite,  mais  une  simple  description  des 
objets  prétendus  contrefaits,  n'avait  pu  astrein- 
dre le  requérant  à  fournir  une  caution,  laquelle 
ne  peut  être  exigée,  d'après  l'art.  47  de  ta  loi 
du  5  juill.  1844,  flu'au  cas  de  saisie.  —  A  cet 
appel,  les  sieurs  Rattier  et  comp.  ont  opposé 
une  fin  de  non  recevoir  prise  de  ce  que  l'or- 
donnance du  président  qui  autorise  une  saisie 


rordonnonce  qu^il  rend  sur  le  référé  réservé  ù  la 
pui  LiCt  i<'u  pas  le  caractère  conteaiieux  dVne  ordon- 
nance de  référé  proprement  dite;  mais  qu'elle  est  la 
suite  et  le  complémeni  de  TordooDance  coodiiionnelie 
précédemment  rendue,  et  que,  dès  lors,  la  seconde 
ordonnance,  émanant,  comme  la  première,  du  pou- 
voir di>crétiODoaire  que  la  loi  donne  au  président, 
n'est  pas  plus  que  celle-ti  susceptible  d*uppel.  C'esl 
encore  ce  qui  a  é  é  jugé  par  de  nombreux  arréis.  V, 
uhisvpra,  n.  iSeï  s.  Il  y  a,  il  est  vrai,  quelques  ar- 
rêts contraires  (  V,  notamment  Montpellier,  7  a?r. 
1854,  vol.  4855.3.29â,  et  Lyon,  25  avr.  1856,  vo'. 
d856.2.A65).  Mais  ces  décidions,  comme  uous  en 
avons  déji  exprimé  Topinion  en  note  de  la  dernière, 
ne  sauraient  prévaloir  sur  celtes  rendues  par  la  Cour 
de  Paris  qui  nous  paraisseut  contenir  une  plus  saine 


d'objets  prétendus  contrefaits,  par  application 
de  l'article  précité,  de  même  que  la  seconde 
ordonnance  qui,  complétant  la  première,  son- 
mel  le  requérant  à  l'obligation  de  fournir  cau- 
tion, n'ayant  aucun  caractère  contenlieux, 
mais  étant  rendues  par  le  président  dans  la 
plénitude  de  Texercice  de  son  pouvoir  discré- 
tionnaire, ne  sont  pas  susceptibles  d'appel. 

5  mai  1860,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Paris,  qui,  admettant  ce  système,  déckire  l'ap- 
pel non  recevable  en  ces  termes  : 

a  Considérant  que  Tordonnance  du  prési- 
dent rendue  en  vertu  de  1  art.  47  de  la  lui  da 
5  juill.  \SAiy  soit  qu'elle  accorde,  soii  Qu'elle 
refuse  les  mesures  autorisét'S  par  la  lui,  émane 
du  pouvoir  discrétionnaire  de  ce  magistrat  ; 
que,  lorsqu'elle  autorise  la  saisie  sous  condi- 
tion d'en  référer  en  cas  de  dilllcullés,  et  qu*en 
conformité  de  cette  condition  le  juge  ordonne 
le  dépôt  d'un  cautionnement  dans  les  circon- 
stances d'une  saisie  dont  la  loi  le  consiitof 
Tunique  et  souverain  appréciateur,  la  deoxiènie 
ordonnance  n'est  que  la  suite  et  le  comptéiikent 
de  la  première;  qu'ayant  la  même  source,  elle^ 
ont  le  même  caractère,  et  que  ni  l*une  ni  l'an- 
tre n'est  susceptible  d'appel.  » 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  de» 
art.  806  et  809,  Cod.  proc.,  et  fausse  applica- 
tion de  l'art.  47  de  la  loi  du  5  juill.  1844,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  non  suscepti- 
ble d'appel  une  ordonnance  de  référé  rendue 
su  ru  ne  contestation  soulevée  à  rmtcasion  d'une 
saisie  d'objets  argués  de  contrefaçon,  et  eo 
exécution  de  la  disposition  d'une  précédente 
ordonnance  qui  n'autorisait  cette  saisie  qu'en 
faisant  réserve  des  droits  du  juge  tics  réiérés, 
en  cas  de  difficultés.  —  L'ordonnance  du  pré- 
sident qui  autorise  la  saisie,  a  dit  le  deraaD- 
deur,  est  sans  doute  à  l'abrî  de  uiul  recours  : 
mais  si  une  contestation  s'élève  à  propos  de 
l'exécution  de  cette  ordonnance,  le  presideni 
prononce  cette  fois,  non  plus  tn.er  voUntes  et 
sine  cawœ  cognitione,  mais  tn/er  volentes  ei 
causa  cogniià.  Il  exerce  alors  une  jurididion 
conlenlieuse,  puisqu'il  statue  sur  des  interéb 
opposés  et  après  des  débats  contradictoires 
entre  les  deux  parties,  dont  Tune  a  cité  l'autre 
devant  son  tribunal.  Or^  dans  l'espèce,  tel 


înteliigenco  de  la  loi.— Or,  ce  qui  est  vrai  quau  i  fc 
K*a((U  de  Pordonnance  autotisant  une  nai^ie-anf^i 
re<*t  également  quand  il  s'agit  de  rordoonan-e  a<^ 
torisant  une  saUie  d*ol)j«Hs  prétendus  coflitredit?: 
les  priDcii)es  étant  les  mêmes  dans  les  deax  cas  )' 
sol u lion  doit  être  la  môuie.  On  trouve  cepemiMit 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cas^atiou  du  16  mai  \é4i 
(vol.  486t.1.l8i),  di>s  motifs  duquel  oa  poorrui 
tirer  des  induclio.is  contraires;  mais  un  munrn^ 
pas  rautoriié  d'une  décision,  et  nmis  croyons  4«k 
cVsl  dars  le  nouvel  arrél  rvxïueilli  ici  qu^J  UfO 
chercher  le  vêrilable  sentiment  de  la  Cour  soprèsf 
sur  cette  que&iiou.  V,  au  surplus  sur  le  droit  d'ap{iei 
en  cette  matière,  M.  Nouguier,  Bre».  d^nuf,^  o.  h^^ 
ei  866,  ainoi  que  les  diverses  autorités  qa*il  cite. 
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était  bien  le  caractère  de  l*orclonnance  frap- 
pée d'appel.  Cet  appel  ne  pouvait  donc  éire 
déclaré  non  recevabic,  sons  prétexte  que  le 
juge  avait  usé  d'un  pouvoir  qu'il  tenait  de  sa 
juridiction  purement  voloniaire  et  gracieuse. 

Pour  le  défendeur,  on  a  répondu  :  L'ordon- 
nance du  président  qui  autorisé  la  saisie  et 
fixe  un  cautionnement  en  vertu  de  Fart.  47  de 
la  loi  de  1844,  soit  sur  requête,  soit  en  référé, 
est  évidemment  un  acte  du  pouvoir  discré- 
tionnaire, non  soumis  à  Tappel.  Cela  résulte 
de  la  nature  de  la  mesure,  de  l'ensemble  des 
lois  de  procédure,  et  est  établi  par  une  juris- 
prudence et  une  doctrine  unanimes.  Il  s'agit 
de  mesures  d'urgence  et  provisoires  à  appré- 
cier d'après  les  circonstances  ou  les  conve- 
nances du  moment,  et  ne  rentrant  nullement 
dans  le  cercle  des  attributions  de  la  juridic- 
tion ordinaire.  L'ordonnance  qui  permet  la 
saisie  est  une  application  spéciale  du  pouvoir 
discrétionnaire  conféré  au  président,  sc^it  par 
les  art  558,  h22,  826,  Cod.  proc  ,  en  matière 
de  saisie-arrét,  de  saisie  foraine  et  de  saisie- 
revendication,  soit  par  Fart.  72  sur  les  ajour- 
nenienls  à  bref  délai,  soit  par  l'art.  931  sur 
les  levées  <le  scellés,  etc...  En  toutes  ces  ma- 
tières, le  droit  commun  est  la  non-recevabilité 
de  l'appel.  La  cassation  de  Tarrèt  attaqué 
Ferait  naître,  dans  la  pratique ,  les  dilliculiés 
les  plus  grandes  et  les  plus  multipliées  en  pa- 
ralysant à  chaque  instant  les  droits  des  bre- 
vetés. Il  ne  faut  pas  objecter  la  gravité  des 
mesures  autorisées  par  le  président  en  vertu 
de  l'art.  47.  Elle  n'en  change  pas  la  nature 
dans  ce  cas,  non  plus  que  dans  celui  de  l'art. 
558,  C<n1.  proc.,  dont  la  portée  n'est  pas  moin- 
dre. D'ailleurs  il  s'agit  de  fliesures  esseniielle- 
inent  provisoires,  ne  préjugeant  nullement  le 
tond,  puistpie  le  président  ne  décide  rien  sur 
l'existence  ou  l'inexistence  de  la  contrefaçon. 
.N'y  aurait  il  pas  même  un  remède  immédiat^ 
s'il  était  nécessaire,  dans  l'action  au  principal 
que  le  droit  autorise  toujours,  comme  il  arrive 
lorsque,  le  président  ayant  ordonné  sur  re- 
quête l'assignation  à  bref  délai,  on  soutient  au 
principal  qu'il  y  avait  lieu  d'observer  le  délai 
ordinaire  des  ajournements  ? 

ARRÊT  {après  délib,  en  ch.  du  cons.), 

LÀ  COUli  ;  —  Attendu  que  l'art.  47  de  la 
loi  du  5  juin.  1844  confère  au  président  du 
tribunal  civil  le  pouvoir  d'autoriser  les  pro- 
priétaires de  brevets  d'invention  à  faire  procé- 
der à  la  désignation  et  description  détaillées 
des  objets  argués  de  contrefaçon  ;  qu'il  atlri 
bue  au  même  magistrat  le  pouvoir  d'accorder 
ou  de  refuser  la  permission  de  procéder  par 
voie  de  saisie  desdits  objets,  et  qu'il  lui  laisse 
la  faculté  d  imposer  au  requérant  un  caution- 
uenient  ; — Attendu  que  l'usage  de  ces  pouvoirs 
est  confié  à  l'appréciation  discrétionnaire  du 
juge  qui  en  est  investi,  et  que  s'il  lui  convient 
de  ne  statuer  qu'après  avoir  entendu  les  par- 
ties en  leurs  explications  contradictoires,  cette 
circonstance  n'altère  en  rien  la  nature  de  ses 
pouvoirs^  et  ne  convertit  pas  ses  ordonnances 


en  actes  de  juridiction  contentieuse  ;  —  At- 
tendu que  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  le 
juge  ajoute  à  son  ordonnance  qu'il  autorise  les 
parties  à  lui  en  référer  en  cas  de  diflicultés^ 
cette  voie  par  lui  ouverte  pour  compléter  et 
pour  rectifier,  au  besoin,  l'ordonnance  par  lui 
rendue,  n*est  qu'un  mode  d'exercice  du  pou- 
voir discrétionnaire  à  lui  conféré  ;  que  l'or- 
donnance complémentaire  ou  rectificative  qui 
intervient  par  suite  du  référé  ainsi  réservé  se 
confond  avec  la  première  ordonnance,  e^t  de 
la  même  nature,  et  n'est  pas  plus  qu'elle  sus- 
ceptible d'appel; — Attendu  que  la  loi  de  1844^ 
loin  d'ouvrir  contre  les  décisions  du  président 
le  droit  d'appel,  veut,  au  contraire^  par  son 
art.  48,  qu'à  défaut  par  le  requérant  do  s'être 
pourvu  dans  la  huitaine,  la  saisie  ou  descrip- 
tion soit  nulle  de  plein  droit,  sans  préjudice, 
s'il  y  a  lieu,  de  dommages-intérêts  ;'-Atlendu, 
en  fait,  qu'après  avoir,  par  ordonnance  du  22 
mars  1860,  antorisé  Masse  à.praliquer  une  sai- 
sie sur  Kattier  et  Crapelet,  en  ajoutant  qu'il 
lui  en  serait  référé  en  cas  de  difficultés,  le 
président  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  pur 
ordonnance  iiliérieure  rendue  le  27  du  même 
mois,  audition  faite  des  avoués  des  parties,  a 
décidé  qu'un  cautionnement  serait  déposé  par 
Masse,  et  que,  faute  de  ce  dépôt,  l'ordonnance 
du  22  se  trouverait  rapportée  ;— Attendu  qu'en 
déclarant  non  recevable  l'appel  interjeté  con- 
tre celte  secondeordonnance, rendue,  comme 
la  première,  dans  les  limites  du  pouvoir  dis- 
crétionnaire attribué  par  l'art.  47  de  la  loi  du 
5  juin.  1844  au  président  du  tribunal  civile 
Tarrét  attaqué,  loin  d'avoir  violé  ledit  article, 
non  plus  que  l'art.  809,  Cod.  pi*oc.  civ.,  en  a 
fait,  au  contraire,  une  juste  application  ; — 
Rejette,  etc. 

Ou  13  août  1862.--Ch.  civ.— Pr<»â., M.  Pas- 
calis. — Rapp,y  M.  Renouard.  —  ConcL  conf.y 
M.  de  Marnas,  1*'  av.  gén.  —  PL,  MM.  Duboy 
et  Rendu. 


ORDRE.— Jugement  en  dernier  ressort. -* 
Signification.  —  Cassation  (pourvoi  ln). 
—Délai. 

La  disposition  de  l'art.  764,  Cod.  proc. 
nouv.,  portant  que  la  signification  à  avoué 
des  arrêts  rendus  enmatière d'ordre  fait  courir 
les  délais  du  pourvoi  en  cassation,  est  appli- 
cable aux  jugements  en  dernier  ressort. 

Le  délai  du  pourvoi  en  cassation  en  cette 
matière  court,  de  même  que  celui  de  l'appel, 
à  partir  de  la  signification  à  avoué  contre 
toutes  les  parties  les  unes  à  V égard  des  autres. 
(Cod.  proc.,  762  et  764.)  (I) 

(Rel)oulleau  C.  Cortei.)  —  arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  764,  Cod.  proc.  civ.,  la  signification  à 


(I)  F.  conC,  M.  Chauveau,  Proc,  de  C  ordre, 
quesL  2595  quinq. 
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avoué  des  arréls  rendus  dans  les  affaires  d'or- 
dre fail  courir  les  délais  du  pourvoi  en  cassa- 
lion;— Aliendu  qu'il  est  impossible  d'admettre 
à  cet  égard  une  distinction  entre  les  arrêts  et 
les  jugements  en  dernier  ressort;  —  Attendu 
qu*il  importe  peu  que  la  signitication  ait  été 
faite  au  nom  de  Tavoué  des  parties  qui  ont 
formé  le  pourvoi;— Attendu,  en  effet,  que,  par 
une  disposition  expresse,  fart.  76^,Cod.  proc, 
a  établi  qu'en  cette  matière  la  signitication  à 
avoué  ferait  courir  le  délai  d*appel  contre  tou- 
tes les  parties  h  1  égard  les  unes  des  autres; — 
Attendu  que  l'art.  7(54  doit  être  entendu  dans 
le  môme  sens,  qu'il  a  été  inspire  fmr  la  même 
pensée  d'abréviation  et  d'économie,  et  qu'il 
lait  partir  les  délais  du  pourvoi  du  Jour  de  la 
signification  à  avoué,  sans  distinguer  entre 
les  parties  représentées  par  l'avoué  qui  a  lait 
la  signitication  et  les  parties  ayant  pour  avoué 
celui  qui  l'a  reçue;  —  Attendu,  en  fait,  que 
le  jugement  aliaqué  a  été  rendu  en  matière 
d'ordre;  qu'il  était  en  dernier  ressort;  qu'il 
a  été  signtllé  le  24  août  1860  par  l'avoué  des 
demandeurs  en  cassation  aux  avoués  des  au- 
tres parties  en  cause,  et  que  le  pourvoi  n'a 
été  formé  que  le  S  fév.  1861;  --  D'où  il  suit 
[u'il  a  été  formé  tardivement  et  en  dehors  du 
éltii  déterminé  |>ur  les  art.  14  du  décret  du 
{•'  déc.  1790  et  764,  Cod.  proc.  ci v.;— Par 
ces  motifs  déclare  non  recevable  le  pourvoi 
formé  contre  le  jugement  du  tribunal  ue  Châ- 
teau-Chinou,  du  S6  mai  1860^  etc. 

Du  31  mars  1862.  —  Cli.  civ.  —  Pré$,,  M. 
Pascatts. — Rapp,,  M.  Gordoën. — Conel.  conf.^ 
M.  de  Raynal,  av.  gén.  —  Pi, y  MM.  Hérisson 
et  Morin. 


FAILLITE.  —  CuMfÉTENCE.  —  Privilège.  — 

STIPt'LATiON. 

La  demande  d'un  créancier  du  failli  tendant 
à  faire  reconnaître  en  $a  faveur  l'eœietence  d'un 
privilège  sur  dt  s  valeurs  qui  lui  auraient  été 
données  en  gage  par  son  débiteur,  est  de  la 
compétence  exclusive  du  tribunal  de  l'ouver- 
ture de  la  faillite  :  cette  demande  constitiM  une 
contestation  en  matière  de  faillite,  par  suite 
de  la  nécessité  de  vérifier  la  créance  contradic- 
toivement  avec  le  syndic  et  devant  le  juge- 


(1)  On  sait  que  lorsque  Taciion  a  pour  objet, 
connue  dans  Tespèce,  uu droit  dont  rorigiiie  remonte 
à  uue  épijqae  antérieure  h  Pouvertiire  de  la  fjillite, 
la  jurisprudence  et  la  doctrine  distinguent  générale'* 
ment  entre  le  cas  où  la  Taillite  est  demandeiesM  ei 
celui  où  elle  est  défenderesse*  Dans  le  premier  eu», 
la  demande  doit  élre  portée  devant  le  tribunal  du 
domicile  du  défendeur  {  et,  dans  le  second  cas,  de- 
vant le  juge  du  lieu  de  Touverlure  de  la  luillite. 
V.  les  arrêts  et  les  auteurs  indiqués  d.jns  notre  7Vi- 
ble  yén,^  ?<>  FaUlite^  n.  4055  et  s.,  et  dans  notre 
Table  dccenn,  18511860,  eod.  verb,,  n.  3AU,  aiusi 
que  dans  le  Cod.  proc,  annoté  de  Gilbert,  art.  50, 
n«  ibk  et  s»  —  Donc,  en  toute  bypothise,  et  alors 


commissaire ,  avant  d'admettre  le  prtrti^e. 
(Cod.  proc.,  art.  39.)  (1) 

La  compétence  attribuée  par  la  loi  au  tribu- 
nal du  lieu  de  l'ouverture  de  la  faillite  pm 
connaître  des  contestations  relative*  à  ttttt 
faillite  y  n'est  point  altérée  par  une  atifmlation 
antérieure  qui  désignerait  un  autre  tribuwi 
pour  l'exécution  de  la  convention  formant  lob- 
jet  de  la  contestation.  (Cod.  proc,  59  ;  Cod. 
Nap.,111.)(2) 
[Synd.  Hoiirdequin  —  C.  Cestiau  et  consoris.) 

La  société  Hourdequin,dont  le  siège  éuiiî 
la  Yilletle  (Seine),  ainsi  que  le  sieur  Hourde- 
quin  personnellement^  gérant  de  celle sociéié, 
ont  été  déclarés  en  faillite  par  deux  jiigfinenis 
du  tribunal  de  commerce  de  Paris,  en  date  (W 
19  nov.  et  3  déc.  1860,  confirmés  6ur  appel 
par  arrêt  du  3  janv.  1861.-^Le  sietirCesûau. 
négociant  à  Beuvrages,  près  Valenciennesj 
prétendant  être  créancier  de  cette  société  et  do 
sieur  Hourdequin  d'une  somme  de  1 48,528 Ir., 
qu'il  avait  avancée  à  ce  deniicr  en  exéeuiion 
d'une  ouverture  de  crédit  remontant  à  1856,  el 
pour  sûreté  de  laquelle  le  sieur  Hourdequin  lui 
avait  remis  en  nantissement  333  actions  dune 
société  de  distillerie  siégeant  à  Vieux-Condé, 
arrondissement  de  ValencienncS)  assigna  d^ 
vaut  le  tribunal  de  commerce  de  cette  dernière 
ville^  tant  le  sieur  Trille,  syndic  de  la  faillite. 
que  la  veuve  du  sieur  Hourdequin,  alors  dé- 
cédé, pour  voir  ordonner  la  vente  aux  encbère^ 
publiques  des  actions  données  en  gage,  et  ce 
par  le  ministère  d'un  notait  e  de  Valenciennes, 
conformément  à  la  stipulation  renfermée  dao^ 
Tacte  constitutif  de  Touverluredu  crédiieldv 
nantissement,  et  pour  voir  ordonner,  en  outre, 
que  le  prix  à  provenir  de  la  vente  seriitiin- 
pulé  sur  la  créance  du  demandeur.— Le  siear 
Trille  a  décliné  la  compétence  du  tribuDaide 
commerce  de  Valenclennes,  et  a  soutenu  qu'am 
termes  de  Tart.  59,  §  7,  Cod.  proc.,  la  de- 
mande devait  être  portée  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine,  comme  étant  le  uibo* 
nal  de  l'ouverture  de  la  faillite. 

Une  autre  demande  semblable  a  été  forniée 
par  les  sieurs  Dupont  et  comp.,  et  portée, 
comme  celle  du  sieur  Cestiau,  devant  le  tribu» 
nal  de  commerce  de  Valenclennes;  eià»ti' 
seconde  demande,  le  sieur  Trille  a  opposé  b 
même  exception  d'incompétence. 


même  que  la  matière  D*eût  pa^  été  de  celtes  rentrant 
nécessairement  dans  lu  compétence  du  liibunal  Ai 
lieu  de  la  fuillite,  ce  tribunal  eût  été  ici  coin|M;)ea<4 
par  cela  seul  que  la  fbiilile  était  dvfenden»»  a  iV* 
lion  de  ceux  qui  se  préteudaieut  créanciers  prinr 
.  giés  du  failli. 

(2)  La  Cour  de  Bourges  a  décidé  en  seoscootrt 
tVt  per  uti  arrêt  du  6  mars  1840  (vol.  48â0.2.3$^^ 
que  l'élection  de  domicile  puur  l'exécuiion  duu  »f* 
iBt  aUriUutive  de  jurldtctiun  A  ce  tribuoui,  mtt 
aprèfl  la  déciaraliuu  de  faillite  de  Tune  des ps^* 
décision  que  parali  adopter  M.  Nuuguier,  M 
de  eomm,,  U  1^  p.  399,  n.  45. 
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16jaiU.  1861^  jugements  du  tribunal  de 
Valeneiennes  qui  rejettent  cette  exception  dans 
les  ternies  suivants  : 

^  tt  Attendu  que  le  §  7  de Tart.  59,  Cod.  proc, 
n'a  pas  pour  effet  de  soumettre  d'une  manière 

Î;énerale  et  absolue  au  tribunal  qui  a  déclaré 
a  faillite,  toutes  les  actions  dans  lesquelles 
la  liquidation  d'une  f\iillite  peut  être  plus  ou 
moins  intéressée';  mais  seulement  celles  qui 
prennent  naissance  dans  le  fait  même  de  la 
faillite^  qui  sont  soulevées  à  raison  de  ce  fait 
et  qui  en  sont  des  conséquences  nécessaire?; 
— Attendu  que  les  règles  générales  de  la  com- 
pétence reprennent  leur  empire,  et  que  le  pa- 
ragraphe susvisé  de  Tart.  59  n'est  plus  applica- 
ble, lorsqu'il  s'agit  de  demandes  basées  sur 
des  opérations  ou  des  faits  antérieui-s  à  la 
faillite  ;  que  la  contestation  e^-t  ce  qu'elle  eût 
éié  si  le  débiteur  fût  resté  in  bonis;  qu'en 
uii  mot,  le  fait  de  la  faillite  n'exerce  aucune 
irilluence  au  procès;  —  Attendu  qu'il  s'agit, 
dansTespèce,  de  l'exéculion  d'un  acte  de  nan- 
tissement remontant  à  une  époque  bien  anté- 
rieure à  la  faillite;  qu'on  ne  demande  aux 
héritiers  Hourdequin  et  à  la  faillite  que  ce 
qu*on  deman  lerait  à  lui-même  s*il  était  encore 
vivant  et  à  la  tête  de  ses  affaires  ;— Considé- 
rant que  si  Hourdequin,  comme  gérant  d'une 
société  à  la  Villette,  y  avait  une  résidence 
accessoire,  il  résulte  des  faits  nombreux  signa- 
lés au  tribunal  et  même  de  jugements  basés 
sur  ces  faits,  qu'il  n'a  cessé  a  avoir  son  domi- 
cile à  Valeneiennes,  où  étaient  sa  fétnme  et 
ses  enfants,  où  il  faisait  de  très-fréquents  voya- 
ges, où  il  avait  ses  propriétés  immobilières, 
où  il  exerçait  ses  droits  civiques  et  politiques; 
—  Considérant  que  c'est  à  Valeneiennes  que 
sa  succession  s'est  ouverie  et  s'administre  ; 
que  se  gère  la  tutelle  de  ses  enfants,  ses  hé- 
ritiers bénéficiaires  ;  que  c'est  a  Valeneiennes 
qu'est  domiciliée  la  veuve  Hourdequin;— At- 
tendu qu'il  y  a  au  procès  plusieurs  défendeurs, 
non-seulement  le  sieur  Trille,  en  sa  qualité  de 
syndic,  mais  encore  la  veuve  Hourdequin,  en 
son  nom  personnel  d'abord,  et  ensuite  comme 
mère  et  tutrice  de  ses  enfants;  —  Que,  de  ce 
chef,  le  tribunal  do  commerce  de  Valeneiennes 
est  compétent  par  le  ci.oix  du  demandeur,  en 
vertu  du  §  2  dudit  art.  59  i  —  Attendu  encore 
que^  dans  l'acte  même  de  nantissement,  les 
arties  ont  élu  domicile,  pour  son  exécution, 
Valeneiennes;  que  le  §  9  dudit  art.  59  est 
ainsi  applicable  ; — Par  ces  motifs,  etc.  » 

Le  sieur  Trille  a  interjeté  appel  de  ces  deux 
jugements;  puis  il  a  cité  les  sieurs  Cestiau, 
Dupont  et  comp.  devant  le  tribunal  de  coin- 
uierce  de  la  Seine,  pour,  attendu  que  la  justi- 
fication de  leurs  créances  ne  pouvait  résulter 
que  d'une  vérillcation  qui  devait  être  faite  dans 
la  forme  ordinaire  prescrite  en  cas  de  faillite, 
laquelle  vérillcation  n'avait  jamais  eu  lieu,  se 
voir  condamner  à  restituer  les  actions  qu'ils 
prétendaient  avoir  reçues  à  titre  de  naniisse- 
luent,  et  an'ils  possédaient  sans  droit. 
En  cet  état  de  choses,  et  le  tribunal  de  corn 


î 


merce  de  la  Seine  se  trouvant  ainsi  saisi  en 
même  temps  que  le  tribunal  de  Valeneiennes, 
le  sieur  Trille  a  formé  devant  la  Cour  de  cas- 
sation une  demande  en  règlement  de  juges, 
tendant  à  l'annulation  des  deux  jugements 
rendus  parle  tribunal  de  commerce  de  Valen- 
eiennes, le  16  juill.  1801,  et.au  renvoi  de  la 
cause  et  des  parties  de  vaut  le  tribunal  de  Com- 
merce de  la  Seine.  Cette  demande  en  règle- 
ment de  juges  élait  fottdée  sur  ce  que,  aux 
termes  de  l'art  59,  §  7,  C.  Nap.,le  défendeur 
doit,  en  matière  de  iaillite,être  assisné  devant 
le  juge  du  lieu  du  domicile  du  failli,  c'est-à- 
dire  devant  le  tribunal  de  commerce  dans  le 
ressort  duquel  la  faillite  est  ouverte,  et  sur 
ce  que,  dans  l'espèce,  la  contestatitm  était  en 
matière  de  faillite,  puisque  non-seulement  les 
sieurs  Cestiau  et  consorts  se  prétendaient 
créanciers  du  failli,  mais  encore  qu'ils  préien- 
daient  exercer  un  droit  de  privilège  sur  les 
actions  dosit  ils  étaient  nantis,  au  préjudice 
des  autres  créanciers  de  la  faillite. 
ÀtmÊT 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  3f)3  et  s.,  Cod. 
proc.  ;— Vu  les  deux  jugements  rendus  par  le 
tribunal  de  commerce  de  Valeneiennes  à  la 
date  du  16  jUill.  1861,  desquels  jugements 
Trille  a  interjeté  appel^  et  l'instance  engagée 
par  ledit  Trille  contre  Cestiau,  Dupont,  Depa- 
ris  et  comp.  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine,  par  exploit  du  7  août  1861  ;— 
Attendu  que  ces  deux  instances  constituent 
un  même  dilTérend;  gu'il  y  a  nécessité  de 
décider  quelle  juridiction  doit  en  connaître  ; 
que  les  deux  tribunaux  qui  en  ont  été  saisis 
par  les  parties,  ne  ressoriissent  pas  à  la  même 
Cour  impériale  ;  que,  dès  lors,  la  Cour  de  cas- 
sation est  seule  compétente  pour  régler  de 
juges  ; 

Attendu  qu'aux  ternies  de  l'art.  59,7%  Cod. 
proc,  en  matière  de  faillite,  le  défendeur  doit 
être  cité  devant  le  tribunal  du  lieu  de  la  fail- 
lite ;  qu'il  n'importe  d'ailleurs  ([ue,  par  une 
stipulation  antérieure,  les  parties  aient  fait 
choix  d'un  autre  lieu  pour  l'exécution  de  leur 
convention  ;  qu'il  n'y  a  pas  davantage  à  s'oc- 
cuper des  autres  considérations  relatées  aux 
jugements  du  tribunal  de  Valeneiennes, et  que 
la  question  est  essentiellement  de  savoir  si  la 
contestation  se  rapporte  nécessaireinifnt  à  la 
faillite; — Attendu  qu'avant  de  faire  reconnaî- 
tre le  privilège  qu'ils  prétendent  avoir  sur  les 
valeurs  remises  entre  leurs  mains,  et  de  de- 
mander la  vente  du  gage,  Cestiau,  Dupont^ 
Deparis  et  comp.  devaient  nécessairement  éta- 
blir qu'ils  étaient  créanciers,  puisque  tout  droit 
de  privilège  est  essentiellement  subordonné  au 
fait  d'une  créance  légitime; — Attendu  que  le 
fait  de  la  créance  prétendue  par  les  susnom- 
més ne  pouvait  être  vérilié  ailleurs  que  devant 
le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  faillite» 
contradictolrement  avec  le  syndic,  et  sous  la 
surveillance  du  juge  commissaire;— D'où  il  suit 
que  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine^  lieu 
de  l'ouverture  des  faillites  Hourdequin  et  comp. 
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et  Hourdeqiiin  seul,  était  seul  compélent  pour 
connaître  de  la  contestation  ;  —  Sans  avoir 
égard  aux  deux  jugements  rendus  par  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Valenciennes  le  16  jnill. 
1861,  lesquels  seront  considérés  comme  nuls 
et  non  avenus,  renvoie  la  cause  et  les  parties 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Sei- 
ne  etc» 

bu  15  juin.  1862.— Ch.  req.— Pr^^.,  M.  Nî- 
cias-Gaillard.— -Rapp.,  M.  de  Vergés.— Conc/. 
conf.y  M.  de  Peyramont,  av.  gén.  —  P/.,  MM. 
Bosviel  et  Delaborde. 


COMMUNAUTÉ.— SocrtTÉ  d'acqdêts.— Pao- 
PRBS.— Créance.— Cbssion. 

Au  cas  de  communauté  réduite  aux  acquêt», 
avec  stipulation  que  les  biens  présents  et  futurs 
dex  époux,  tant  meubles  qu'immeubles,  seraient 
exclus  de  la  communauté  et  demeureraient 
propres  à  chacun  d'eux,  la  créance  de  la  femme 
contre  ses  père  et  mère  pour  la  dot  qu'ils  lui 
ont  constituée,  et  qui  n'a  pas  été  payée  au  mari, 
constitue  un  propre  que  le  mari  ne  peut  alié- 
ner sans  le  concours  de  sa  femme.  Par  suite, 
est  nulle  la  cession  qu'il  fait  seul  d'une  somme 
à  prendre  sur  cette  créance.  (Cod.  Nap.^  4387, 
1395,  un,  1528.)  (1) 

(Boulay— C.  Pisier.) 

Le  sieur  Pisier  et  la  demoiselle  Mercier  se 
sont  mariés  en  1856,  sous  le  régime  de  la 
communauté  réduite  aux  &cquéts.  Les  p^re  et 
mère  de  la  future  lui  constituèrent  une  dot  de 
30,000  fr.,  payable  avant  la  célébration  du 
mariage,  et  par  une  clause  expresse,  la  future 
se  réserva  le  droit  de  reprendre  sa  dot  à 
la  dissolution  de  la  communauté.  —  Sur  les 
30,000 fr.  constitués,  16,000  lianes  seulement 
furent  payés  au  sieur  Pisier,  qui,  au  cours  du 
mariage,  et  par  acte  du  16  juin  1858,  céda 
au  sieitr  lloulay  une  somme  de  12,000  fr.  h 
prendre  sur  les  14,000  fr.  non  payés.  —  La 
dame  Pisier,  ayant  obtenu  sa  séparation  de 
corps  et  poursuivi  la  liquidation  de  ses  repri- 
ses, a  demandé  la  nullité  du  transport  dont  il 
s'agit,  comme  ayant  été  (ail  sans  son  concours, 
bien  que  la  créance  cédée  lui  fût  restée  pro- 
pre, Isb  communauté  étant  réduite  aux  ac- 
quêts. 

24  mai  1859,  jugement  du  tribunal  de  Chà- 
teaudun  qui  déclare  le  transport  nul,  en  ces 
termes  : 

«  Attendu  que,  pour  juger  la  validité  du 
transport,  il  faut  rechercher  si  la  somme  de 
14,000  fr.  que  les  époux  Mercier  reconnais- 


(4)  Jugé  dans  le  mOme  sens  par  la  Cour  de  cas- 
sation le  5  nov.  1860  (vol.  l861.i.A9),  dans  une 
eupèoe  où  la  feiitme  qui  avait  apporté  en  dot  diveises 
valeurs  fflobiliîrcs,  ne  les  avait  fait  eolrer  clans  la 
communauté  que  pour  une  somme  détermioée,  et  en 
avait  exclu  le  surplus^  Mais  voy.  les  observations  qui 
accompagnent  cet  arrêt. 


sent  devoir,  est  la  propriété  du  sieur  Pisier  m 
celle  dp  la  dame  Pisier;...  —  Attendu  que  les 
époux  Pisier  ont  éubli  entre  eux  unecomma- 
nauté  réduite  aux  acquêts,  eniièremcnt  con- 
forme aux  art.  1498  et  1499,  Cod.  Nap.;- 
Qu'aux  termes  de  Tart.  1528^  même  Code, 
cette  communauté  restreinte  a,  conuae  toutes 
les  antres  communautés  indiquées  dans  les  art. 

1497  à  1526,  été  soumise  aux  règles  de  la 
communauté  légale»,  pour  tous  les  cas  auxquels 
i  n*y  a  pas  été  dérogé  implicitement  on  expli- 
citement par  le  contrat  ;  qu'il  en  résulte  donc 
que,  après  avoir  déterminé,  suivant  les  an. 

1498  et  1499,  ce  qui  est  acquêt  et  ce  nui  tbt 
propre  sous  le  régime  particulier, c'est  «après 
les  règles  de  la  communauté  léple  qu'on  d«N( 
déterminer  quels  sont  les  droits  du  mari  sur 
ce  qui  est  propre  à  la  femme;— Attendu  que, 
sous  renipire  de  la  communauté  légale,  il  n) 
a  que  les  immeubles  des  époux  qui  soient  pn^ 
près,  tiindis  que,  sous  la  communauté  d  ac- 
quêts, les  meubles  apportés  en  mariage  par 
chacun  d'eux  ou  à  lui  échus  pendant  ie  ma- 
riage, lui  restent  propres  de  la  même  manière 
que  les  immeubles;  —  D'où  il  résulte  que  b 
règles  de  la  communauté  léple  sur  les  droità 
du  mari  à  l'égad  des  meubles  de  la  TeniBie 
sont  inapplicables  sous  Tempire  de  la  com- 
munauté réduite  aux  acquêts,  qui,  en  faii^anl 
de  ces  meubles  des  biens  propres,  les  souro^ 
nécessairement, autant  que  leur  nature  lecniih 
porte,  ^^ix  règles  de  la  communauté  légale  af^ 
plicables  aux  immeubles,  seuls  biens  qui,  sods 
ce  dernier  régime,  sont  pwpres  ;— Qu'ainsi, 
l'art.  1428,  qui  ne  permet  pas  au  mari  d'alié- 
ner les  immeubles  personnels  à  sa  femoiesans 
son  consentement,  par  la  seule  raison  quil' 
sont  restés  propres  à  celte  dernière,  doit  m 
étendu  ,  sous  la  communauté  d'acquêts  a'i^ 
meubles  restés  propres  à  la  femme  ;  —  Aiieo- 
du,  toutefois,  qu'aux  termes  de  l'art,  i^^l 
Cod.  Nap.,  qui,  disposant  pour  le  cas  de  ma- 
riage sans  communauté,  est  applicable  à  pio> 
forte  raison  à  la  communauté  réduite  aux  ac- 
quêts, le  mari  peut  aliéner  les  choses  luolii- 
lières  propres  à  la  femme  et  dont  on  ne  |km:i 
faire  ^sage  sans  les  consommer;  mais  que 
cette  disposition  exceptionnelle  doit  être  ri- 
goureusement renfermée  dans  ses  termes  et 
ne  peut  être  étendue  à  des  droits  inctHrpoieis. 
tels  que  des  créances  ;  —  Qu'en  effet,  si  w 
créances  ont  pour  objet  une  chose  fongibk, 
elles  ne  sont  pas  elles-mêmes  fongibles;  que. 
tant  que  l'exercice  du  droit  sur  kquel  elb 
reposent  n'aura  pas  amené  le  paiement,  qoi 
substitue  à  la  chose  incorporelle  une  cbuaf 
matérielle  et  fongible,  le  droit  tout  exception- 
nel d'aliéner  la  chose'  fongible  n'aura  pas  cob- 
mencé  d'exister;— Qu'à  cet  égard,  il  importa 
peu  que  la  créance  soit  exigible  ou  no»,  \>'^ 
que  la  créance  même  non  exigible  peut  ^i^ 
remboursée  par  le  débiteur  par  anticipaiH«< 
et  que  tout  ce  qui  en  résulte,  c'est  la  sub^i»' 
tion  que  le  remboursement  réalisé  fait  d  oa^ 
chose  réellement  fongible  à  une  créanct  q« 
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ne  Test  pas  ;— Que,  d'ailleurs,  la  dot  produi- 1 
sant  de  plein  droit  des  intérêts  jusqu'au  paie- 
ment, n^éiait  à  aucun  point  de  vue  une  chose 
dont  on  ne  pût  se  servir  sans  la  consommer, 
le  mari  ayant  droit  de  percevoir  au  profit  de  la 
communauté  les  fruits  civils  qu'elle  devait  pro- 
duire jus(|u'att  remboursement;— Qu'ainsi  le 
sieur  Pisier  n'avait  aucun  droit  d'aliéner  la 
créance  résultant,  en  faveur  de  la  dame  Pisier, 
de  la  constitution  de  dot  faite  au  profit  de  cette 
dernière  et  restée  propre  à  ladite  dame  ; — Par 
ces  motifs,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Boula^  ;  mais,  le  20  juin 
i8H1 ,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Paris,  qui 
confirme  en  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges. 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  des 
art.  H34,  i387,  i395,  1471,  1428  et  1528, 
Cod.  Nap.,  par  fausse  application  du  principe 
que  la  femme  commune  conserve,  en  général, 
la  propriété  de  ses  propres  mobiliers^  et  que 
le  propriétaire  peut  seul,  d'ordinaire,  aliéner 
sa  chose,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  s'appuya  ni 
sur  un  fait  étranger  et  postérieur  au  contrat 
de  mariage,  et  raisonnant  exclusivenent  sous 
l'empire  de  ce  fait,  a  vu  dans  la  dot  de  la  dame 
Pisier  un  propre  réel,  restant  en  dehors  de  la 
communauté  et  pouvant  dès  lors  être  repris  en 
nature  par  la  dame  Pisier  à  la  dissolution  de 
la  cosnmunauté,  là  où  le  contrat  de  mariage, 
règle  unique  et  immuable  des  parties  et  des 
tiei^,  avait  vu  un  propre  conventionnel,  tom- 
bant dans  la  communauté,  à  la  charge  d'être 
restitué  à  la  femme  en  valeurs  ;  et  aussi  en  ce 
que  farrêt  a  cru  devoir  dénier  absolument  au 
mari,  administrateur  et  chef  de  la  communau- 
té, le  droit  daliéner  les  propres  réels  de  sa 
femme,  et  notamment  de  céder  une  créance, 
même  créée  à  titre  de  dot. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  qu'il  résulte  du  con- 
trat de  mariage  des  époux  Pisier  qu'ils  se  sont 
mariés  sous  le  régime  de  la  communauté  ré- 
duite aux  acquêts,  avec  stipulation  que  les  biens 
préi^ents  et  futurs  des  époux,  tant  meubles 
qu*immeubles,  seraient  exclus  de  la  commu- 
nauté et  demeureraient  propres  à  chacun  d'eux  ; 
— Que  les  père  et  mère  de  la  future  lui  ont 
constitué  en  dot  une  somme  de  30,000  fr.,  tant 
en  argent  qu'en  trousseau,  qui  devait  être 
payée  avant  la  réalisation  du  mariage,  dont 
la  célébration  vaudrait  quittance  aux  consli- 
taants; — Mais  attendu  qu'il  a  été  reconnu  par 
toutes  les  parties  :  les  père  et  mère,  débiteurs 
de  la  dot,  les  époux  Pisier  et  le  demandeur  en 
cassation  lui-même,  cessionnaire  du  sieur  Pi- 
sier, que,  sur  cette  somme,  16,000  tr.  seule- 
ment ont  été  payés  aux  termes  du  contrat,  et 
que  les  14,000  fr.  de  surplus  sont  encore  dus 
aujourd'hui  ;  —  Qu'il  en  résulte  que  la  dame 
Pisier  est  créancière  de  ses  père  et  mère  de 
celte  somme  de  14,000  fr.,  et  que  cette  créan- 
ce, exclue  de  la  communauté  par  la  disposition 
formelle  du  contrat  de  mariage,  constitue  un 
propre  au  profit  de  ladite  dame; — Attendu  que 

LXII.— !'•  PARTIE. 


ce  caractère  de  la  créance  ne  permettait  pas  au 
sieur  Pisier  d'en  disposer  seul  et  sans  le  con- 
cours de  sa  femme  au  profit  d'un  de  ses  créan- 
ciers ;  —  D'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué,  en 
déclarant  nulle  la  cession  d'une  somme  de 
12,000  fr.  à  prendre  sur  la  créance  de  14,000 
francs  appartenant  à  la  dame  Pisier,  par  le 
sieur  Pisier  seul  et  sans  le  concours  de  cette 
dernière,  au  profit  du  sieur  Boulay,  a  fait  à  la 
cause  une  juste  application  de  la  loi  ; — Rejet- 
te etc. 

Du  4  août  1 862.— Cb.  req.^Prés,,  M.  Nicias 
Gaillard.— /{app.,  M.  Nachet.  —  Conel.  eonf,, 
Jtf.  Blanche,  av.  gén.— JP/.,  M.  Groualle. 


V  FAILLITE.— SocrtTÉ  anontitb.— Chb- 

MIN    DE    FER.  —  SÉQUESTRE.  —  OBLIGATIONS 
(PORTEURS    D'). 

2»  Autorité  administrative.  —  Autorité 
JUDICIAIRE. — Acte  administratif.  — Compé- 

TExNCE. 

1**  Une  toeiité  anonyme  formée  powr  la 
création  et  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer, 
étant  enentiellement  commerciale^  peut  être 
déclarée  en  état  de  faillite  quand  elle  cesse  ses 
paiements,  si,  d^ailleurs,  ses  statuts  ne  ren- 
ferment  pas  de  dispositions  qui  résistent  à  l'état 
de  faillite  et  à  la  gestion  d'un  syndic»  (Cod. 
comm.,437.)  (1) 

Et  ne  peut  être  considéré  comme  faisant 
obstacle  à  la  mise  en  faillite  ^une  telle  socié- 
té, le  contrôle  auquel  elle  est  soumise  de  la 
part  de  l'administration. 

Ne  fait  point  non  plus  obstacle  à  cette  mise 
en  faillite,  le  séquestre  dont  le  chemin  de  fer 
a  été  frappé  par  un  décret  impérial. 

Les  porteurs  d'obligations  d'une  société  ano- 
nyme,  étant  de  véritables  créanciers  de  cette 
société,  ont  qualité  pour  provoquer  sa  mise  en 
faillite  :  on  prétendrait  vainement  qu'ils  ne 
sont  que  des  actionnaires  privilégiés.  (Cod. 
coinm.,  440.) 

2®  S'il  n'appartient  pas  à  l'autorité  judù- 
ciaire  d'interpréter  les  actes  administratifs, 
elle  est  compétente,  lorsqu'un  tel  acte  (spéeia' 
lement  le  décret  impérial  qui  met  un  chemin 
de  fer  sous  le  séquestre)  ne  présente  aucune 
ambiguïté,  pour  en  déduire  les  conséquences 
légales  et  en  faire  l'application.  (2) 


(4)  Dn  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  da  27  nor.  1852 
(vul.  1852.2.662)  a  décidé  aussi,  en  thèse  générale, 
que  les  sociétés  anonymes  peuvent,  comme  taules 
autres  sociétés  de  cummerce,  être  déclarées  en  état 
de  faillite  qaaud  elles  cesseut  ieors  paiements;  et 
lelle  est  également  l*opinion  de  la  majuriié  des  au- 
teun*.  Quelques-uns  professent  toutefois  la  doctrine 
contraire.  V.  acelégard  les  indications  jointes  àTar- 
rél  précité. — Junge  couf.,  M.  Luroque-Sayssinel, 
Faillites^  U  i,  p.  24,  n.  10;— C^ntrd,  M.  Alauxe^ 
Comment.  CotL  comm,^  t  Ai  o.  1653. 

(2)  On  sait  que  c*est  là  un  point  bien  constant, 
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(Chew.  de  fer  de  praissessaç  à  Béziefs 
'^C.  V^nlinden  et  autres.) 

Le  chemin  de  fer  de  Graissessac  à  Béziers 
a  été  concédé,  pai^  un  décret  impérial  du  27 
ftars  185»,  à  «fte  compagnie,  qu'un  second 
flgcrët  du  26  fév.  4853  a  autorisa  a  se  consù- 
tàet  eïï  société  anonyme,  au  capital  de  18 
fnillioris,  divisé  en  36,000  actions  de  500  tr. 
Chacune.  Plus  tard,  la  compagnie  a  contracté 
divers  emprunts  s'élevanl  ensemble  au  capital 
de  45,300,000  fr.,  en  obligations  de  440  ir. 
fchacûne,  remboursables  au  Uux  de  500  ir. 
par  la  voie  du  tirage  au  soirt  (1).— Les  embar- 
ras dans  lesquels  se  trouvait  la  compagnie  ne 
hii  permeltantplusde  pourvoir  à  1  exploitation 
du  chemin  de  fer  concédé,  un  autre  décret 
du  42  mai  4858  a  placé  ce  cbemii|  sous  le 
sàqnésire,  et  transmis  par  suite  son  admmis- 
traiîoii  et  èon  explôiuiîon  au  ministre  des 
travaux  publics.— Néanmoins,  sur  la  poursuite 
rfe^  porteurs  d^bbligalioris,  là  compagnie  a  été 
ilchréé  en  faillite  |)ar  uVi  jugement  du  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine,  du  21  fev.  4861, 
qu'a  maintenu  un  second  jugement  du  même 
tribunal,  du  21  m;irs  suivant,  intervenu  sur 
roDDOsition  d'un  sieur  Mirabel  Champaud,  et 
OUI  a  étélui-fliême  suivi,  les  47  piai  et  26  juin 
de  la  même  année,  de  deux  autres  jugemepls 
nommant  les  sypdics  déUnitifs  de  la  lailUle. 

Appel  a  été  interjeté  par  la  cornï)agnie  de 
ces  divers  jugements;  mais,  le  21  juiil.  4864, 
la  Cour  impériale  de  Paris  a  rendu  un  arrêt 
contirmatif  ainsi  conçu  : 

«  Statuant  d'abord  sur  le  moyen  d  incom- 
pétence :  —  Considérant  que  le  tribunal  de 
commerce  était  compétent,  puisqu'il  s'agissait 
de  ladéclamion  de  faillite  d'une  socicje  com- 
merciale: —  Au  fond  :—  Considérant  que  les 
créanciers  ont,  en  règle  générale,  le  droit  de 
poursuivre  les  facultés  de  leur  débiteur  et  de 
le  iaire  déclarer  en  faillite,  quand  il  est  com- 
merçant ;  qu'il  importe  peu  que  la  poursuite  en 
déclaratiop  de  faillite  soit  préjudiciable  aux 
intérêts  dii  débiteur,  les  créanciers  usant  çj  un 
droit  dontrexercice  n'est  subordonné  a  aucun 
contrôle;  — Considérant  qu'aucune  loi  nal- 
franchit  de  cette  règle  les  compagnies  anony- 
mes, et  celles  de  cheminsdefer,spécialem^ni; 
--Que  les  porteurs  de  leurs  obligations,  dont 
les  intérêts  ne  sont  pas  payés,  ont  incontesta- 
blement le  droit  de  poursuivre  la  déclaration 
de  faillite  d'une  telle  compagnie  ;— Que  cela 
résulte  des  principes  élémenUires  du  droit; 


F.  r^rrêl  de  la  Cour  de  cassation  du  42  fév.  1862, 
apporté  *V^'P-*^^»  aiuslijuelfes  Vf^ypl^de  fa 


leurs  d^llgaùoiis  i^bnt  en  droit  d*étre  admis  au 
passif  p6ar  le  taux  de  remboursement  ou  seulement 
MOT  le  prix  d^émission  des  obllgaiioust 


—Que 

nymès 

en  effet,  su  puuvî*!*  pnj/  uy\.tw^  ^^^»^  iv-»» 
créanciers  ji'opt  pas  lés  droits  et  actions  of; 
dinaîres  et  èdnt  placés  en*  face  aun  débiteur 
dont  les  bien^  sont  à  l'abfi  ae  toUléé  poursui- 
tes, U  est  ëvidetit  que  le'sdilès  cppipàghies  k 
iroùveraîent  plus  déprêteurs  et  qùielès  capi- 
làux  s'éîôfgnferaienl  d'empfiints  niànqiiaiilde 
loiiie  gàrarttïe  exécutoire;  — pônlsîderànlqttf 
la  prétention  d'assimiler  les  porteurs  d  oplig^- 
lîorisà  des  actionnaires  ri*apas  été  sbulénue 
à  l'audience;  qu'eUe  est  cependant  fnenimn- 
Me  dans  Tes  conclusions,  màiè  qfjl  est  im- 
possible des'y  arrêter,  les  obligations  ùe don- 
nant aucun  droit  de  propriété  hi  d'interven- 
tion dans  la  gestion  de  la  chose  sociale,  et 
constituant  seiilement;  flalf  leur  najure,  de 
simples  créances;  —  Considérant  (iu*il  reste 
seulement  à  examiner  si  '  If  séauestH. impose 
par  l'Etat  est  up  obstacle  aux  poursuites  des 
créanciers  de  la  compagnie';  —  ^ué,  par  ce 
séquestré,  TEtat'  s'est 'mis  en  possession  pro- 
visoire de  radmiiiislration  du  chemin  ;(iae les 
créanciers,  comme  les  actionnaires,  doiveni 
respecter  cette  possession;  qUe  sirienauire 
n'existait,  et  si  les  droits  deia  çoippagnie  con- 
sistaient uniquement  dans  ce  que  ce  séquestre 
aliribiie  à  rptaf,  il  ne  pourrait  y  avoir  pour- 
suite,  puïsqu'iln'y  aurait  pas  d'intérêt ;-Maib 
qu'il  n^én  est  pas  ainsi,'  le  séquestre  n étant 
ni  une  confiscation  ni  une  déchéance;  la  com- 
pagnie de  Graissessac,  coninie  ton]  individu 
dont  la  propriété  est  mise  en  étal  de  séques- 
tre, conserve  tous  ses  droits  alla  j)roprieieell^ 
même,  comme  tons  ceux  qui  apparUennent  a 
la  liquidation  et  qui  sont  antérieurs  et  me^ 
pendants  du  séquestre ;— Que  ces  (|roits  con- 
stituent une  valeur  dans  é(Jè  mains,  cL  des 
lors,  sont  le  gage  de  ses  créanèicrs;-Qa«  » 
convenance  de  les  cbnseKer  ou  dp  les  venore, 
de  les  réaliser  ou  de  les  cônserVet  pourla- 
venir,  est  une  question  que  les  actionnaires 
ne  peuvent  résoudre,  dariè  leur  |ntérêl,  qua 
condition  de  payer  leurs  dettes;  quàdeiaui, 
rapprëciation  de  celte  èon  vepâncepas^  a  leurs 
créanciers;  —  Considérant  qu^e  séquestre 
n'atteint  que  Fadministratiôn  et  laisse  entier 
le  droit  de  propriété;  que  ce  droit  peut  être 
liquidé  où  vendu,  sans  que  lé  èeqnestrt  soi 
pour  cela  détruit  oii  empêché;— Qû en  Wf 
dans  la  caiise,  î!  importe  peu  à  rttat  4uela 
propriété  du  chemin  qull  régit  a|)j)âruenne  J 
tel  ou  tel,  atix  porteurs  'd'actions  ou  à  teitt 
d'obligations]  qùê  là  personnalité  dil  proprié- 
taire ne  peut  rien  changer  a^ïa  siuiatiqq  * 
FËtat,  toujours  maître  de.  son  'àdminisU^âUOB 
et  dé  tous  les  droits  que  la  légisTafipû  spectfK 
sur  les  chemins  de  fcf  lui  attribué';  etaemeiw 
due  le  chahgeiiiént  total  où  partiel  des  açuofr 

ijàîreS  0"  '^'^  lÂi.t^é  i>AnrA<MntânU  h  aDDorK^aii 

àuciiiie 

tal,      de       UlVfMV       J«»       ou»*o*»  — — --       T~'i''-  «niltfw 

d'obligations  et  de  tous  autres  aux  acUonnair» 
pe  trp}il)|crait  eij  rien  {a  marché  p?  ses  acie 


^urispxu4f:nce  M  l9  Çowr  ^e  cassation. 
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Ifpritéj— CpnBi(|érîfi)t,  ep  rp§i|nié, 

>|||;n|e  çppji|ercialé  (lu  chemin  de 

rai.Ssej5sac,  ne  rempfissaiil  bas  ses  en- 

./^  pu  être  déclarée  en  eiàt.  de  fail- 


jîje  fuf  Ij  der?)andje  «je  ses  cré^ncijers;  que, 
"3  ta  réserve  qes  drojls  de  rLlal,s'()U comme 
jjçsire^  spjt*  comme  surveilla  ht  légal  dés 
çpciét^S  aponymes/et  sp^pialcmen^  des  corn-: 
pagpjeç  de  çnemins  de  1er,  il  a  dûi  être  ^esi- 
^né  ppç  syi)(|ics;  qu'en  faisant  passer  ainsi  |a 
géstiqn  ()ès  (Iroits  appartenant  à  la  compagnie 
des  fnains  de  celle-ci  à  celles  de  ses  cpéahciers^ 
les  jugeôjéhts  dont  est  appel  ont  Tait  une 
juste  application  des  règles  du  droit  ;  — Par 
c^s  motifs,  etc.  »  ' 

pOUpTpl  en  cassation  de  la  part  de  la  com- 
Ïjagnie.—J'' JHof/fn.  Excès  de  pouvoir;  viola- 
tion 46S  régies  dç  1^  cpuipétence,  spécialement 
des  art'.  631  et  s.^'Cô^.  comm.;  violation  et 
Fausse  application,  tout  à  la  fois,  de  Tart.  4.17 
du  piémp  Code.  —  Ep  admettant,  a-t-on  dit*, 
qu'à  q'uj^lques  égards  et  pour  l'exécufipn  de 
leurs  engagements  ordinaires^  soit  envers  leurs 
créaijçîiers  ei  fournisseurs,  soit  envers  les  tiers 
et  le  public,' pour  choses  de  leur  iraûc,  les 
compagnies  anonymes  de  chemins  de  fer 
soient  des  sociétés  connhercialcs  et,  comme 
telles,  justiciables  des  tribunaux  ()o  commerce, 
s'ensi|jf--irqi| 'elles  puissent  être  mises  en  fail- 
lite sûp'lâ  poursuite  dp  premier  venu  dé  leurs 
préapcjer^  pon  payés^  comme  peuvent  y  être 
iiiisl  ep  vertu  d'un  droit  dont  (ainsf  que  le  dit 
1  arrélf  Téxercice  n'esl  soumis  à  aucun  con- 
trôlé, les  particuliers  et  les  sociétés  exploitant 
pu  con^pierc'e  libre  qui  ne  tiennent  pas  leurs 
èng^geiû'enis?  —  La  négative  paraît  certaine. 
]Le  régime  djQ  la  faillite  porterait,  dans  ces 
sortçs  dUndustries  et  dans  les  services  publics 
dont 'elles  sont  les  insti^umenu,  une  perlur- 
l^atioii  énornie,  sans  avantage  ni  protit  d'au- 
cune ^ori'e'pôur  qui  que  ce  fût;  ca^  les  com- 
pagnies de  ch^piins  de  fer  n'ont  rien  en  pro- 
pre; elles  nt^  sont,  pour  ainsi  dire,  que  des 
ouvrjers  qui  n'ont  que  leurs  bras,  tout  leur 
pialériel,  mobilier  et  immobilier,  voies  de  fer, 
gares,  stations,  (rues,  wagons,  locomoti- 
ves, etc.,  dépendant  du  domaine  public  et 
étant  \^  propriété  de  FEtat.  La  faillite  d*une 
compagnie  jje  chemin  de  fer,  à  ce  point  de 
vue,  e^f  j^û}{p  à  la  fois  une  impossibilité  légale 
èl  un  ïiôn-seiîs;  peût-il  être,  en  effet,  ques- 
tion de  droit  commun,  là  où  tout  est  excep- 
tionnel, et  où  se  montrent  et  apparaissent 
partout  le  droit  de  l'Etat  et  la  main  de  Tadmi- 
nistrallon?  — Que  sera-ce  donc,  si  Ton  rédé- 
chit  que  la  faillite  ne  saurait  les  atteindre, 
sans  plus  ou  moins  atteindre,  du  même  coup, 
\€i  chemin  de  fer  lui-même,  propriété  publique 
pair  excellence,  auquel  elles  sont  comme  in- 
corporées et  qui  reçoit  d'elles  le  mouvement 
et  la  vie?  Celui-ci,,  dont  elles  sont,  jus({u'à  un 
certain  point,  solidaires,  est  effectivement  en 
contact,  par  une  multitude  de  points,  avec 
raction' gouvernementale.  11  est  évident  que, 
llaps  iine  |)rgauisation  où,  comme  dans  celle- 


Cf  - 1  adnnnisfratjon  ^  t|iJHte-p«»WS9nte  et  par 
rait  partout,  et  ou  îT  reste  si  ppu  dç  plapê 
pour  les  initiatives  iiidiViâpeUes,  ce  n'eçt  pas 
a  un  régime,  moîtîe  judiciaire,  moitié  .com- 
mercial, et,  dans  tous  tes  cas,  sans  poiiyp& 
et  saps  efficacité,  par  rapport  à  Tadminl^tri- 
tion  publique,  comme  celui  de  là  faillite,  piaîs 
bien  à  l'administration  publique  'ènè-méine, 
dont  l'œil  est  toujours  ouvert,  et  à  eilQ  seu||Ç. 
que  lès  îptéréts  privés  en  souffrance  flQjyepi 
demander  appui  et  protection.  '•»'"• 

2«  JUoyen.  Violation  des  art;  17  et  -42  des  sfa- 
isde  la' compagnie  demanderesse,  âpprpuye^ 


luts 


par  décret  de  l'Empereur  du  26  fév.  Ï8§3!^^ 
Sur  ce  moyen,  on  a  dit  :  En  supposant  quela  faif- 
lile  fût  légalement  pqssible  pourles  copipâgniès 
de  chemins  de  fer,  au  înôins  fâudr^it-|l  ^u'etlè 
fût  provoquëp  par  dès  personnes  ayant  qua- 
lité, par  des  créanciers,  usant'  du  droit  qpe 
leur  confère  Tari.  440,  Côd.  comm.'ÔK  léj^ 
porteurs  d'ol>li galions  de  la  copipagniê  de- 
manderesse (les  seuls  qui  aieni  poursuivi' sa 
déclaration  de  faillite)  étâient-ils,  pouvaîenl- 
ils  se  dire  ses  créanciers  dans  te  sens  légal 
de  ce  mot?  On  sait  comment,  dans  les  entre- 
prises industrielles  et  dans  celles  de  cbemi'ps 
de  fer  ep  particulier,  s'émettent  et  se  créent 
les  obligations.  Le  capital  socialj  primitive-- 
ment  établi,  est  reconnu  ipsuffisant;  des  be- 
soins imprévus  se  font  sentir;  il  y  a  des  aug- 
mentations, des  surcroîts  de  dépenses!  L*acr 
tion,  quant  à  elle,  ne  doit  plus  rien^  car'  elle 
a  stipulé  dans  les  statuts  que  «  les  actiouiiat- 
a  res  ne  sont  engagés  que  jusqu'à  concurrence 
«  du  capital  de  chaque  action;  et  op'au  delà', 
«  tout  appel  de  fonds  est  interdit  ».  Là  so- 
ciété ,  alors  ent;ore  exclusivement'  composée 
d'actionnaires,  prend,  dans  c^tte  situation, 
la  résolution  de  faire  appel  au  créait.  Mais 
ou' offre- t-eile  aux  capitalistes  pour  les  engager 
a  lui  confier  leurs  épargnes?  Elle  ne  leur  pro- 
met pas,  elle  ne  peut  pas  leur  promettre  crhy- 
potheque  sur  la  voie  de  fer^  son  matériel  'çt 
ses  dépendances^  qui  ne  sont  pas  sa  propriété  ; 
de  gage  ni  de  nantissement  sur  son  matéri(}i 
rouwnt,  alTecié  à  un  service  public,  et  qui  rie 
peut,  dès  lors,  en  être  détourné  pour  être 
donné  en  garantie.  Elle  offre  à  Tobligation  Ta 
seule  chose  qui  soit  à  sa  disposition  :  une  part 
dans  ses  produits;  part^  sans  doute^  qui  aéra 
prélevée  avant  la  sienne^  mais  qui,  pourtant^ 
ne  proCtera  au  bailleur  de  fonds  qu'a  la  con- 
dition que  des  produits  existeront.  C'est  sur 
ces  produits  que  repose  toute  l'économie  des 
garanties  de  Tobligation.  Or,  ayant  traité  sous 
celte  condition  de  n'être  payés  que  sur  lés 
produits  et  par  conséquent  alors  seulement 
qu'il  y  en  aura,  et  dans  la  mesure  qu'ils  ai|- 
ronl  altcinte,  les  bénéficiaires  des  obligations 
ne  peuvent  évidemment  pas  revenir  sur  leurs 
engagements,  ni  faire,  après  coup,  changer 
leur  contrat.  Ils  ne  peuvent  pas  transformer 
un  engagement  conditionnel  en  un  engage- 
ment ferme  et  certain,  effacer  le  caractère 
aléatoire  de  la  dette  créée  par  leur  titre,  pour 
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y  substituer  le  bénéOce  d'un  contrat  tout  diffé- 
rent,  un  prêt  ordinaire  à  iniéréts.  Ils  ne  peu- 
vent pas^  en  définitive^  à  eux  seuls,  faire  met- 
tre en  faillite  un  prétendu  débiteur  qui  ne  le 
serait  que  sll  produisait,  et  qui,  aussitôt  qu'il 
cesse  de  produire^  cesse^  par  là  méme^  de  leur 
devoir  rien. 

3«  Moyen.  Violation  de  Tart.  538,  Cod.  Nap., 
de  l'art.  !•'  de  la  loi  du  15  j'uill.  1845  et  des 
décrets  des  27  mars  1852  et  26  fév.  1853,  ap- 
probatifs  des  slaluts  et  du  cahier  des  charges 
de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Grais- 
sessac  à  Béziers. — La  déclaration  de  faillite, 
a-t-on  dit  à  l'appui  de  ce  moyen,  suppose  né- 
cessairement qu'il  y  a  des  valeurs,  des  droits 
et  des  propriétés  à  atteindre  et  à  liquider  dans 
la  fortune  du  failli;  autrement^  elle  ne  serait 
qu'une  rigueur  inutile  et  sans  but.  Dans  Tes- 

{)èce  actuelle,  Tarrét  attaqué^  pour  maintenir 
a  déclaration  de  faillite  prononcée  contre  la 
conipagnie  du  chemin  de  fer  de  Graissessac^ 
s'est  fondé  sur  ce  (|u*il  a  lui-même  appelé  les 
droits  de  propriété  de  la  compagnie.  Tout, 
dans  sa  décision,  roule  sur  l'idée  que  la  com- 
pagnie de  Graissessac  est  propriétaire  de  son 
chemin^  et  que,  comme  elle  le  gère  mal,  il  y 
a  utilité  à  l'en  dessaisir  pour  le  faire  passer 
dans  d'autres  mains,  qui,  «  sans  apporter  au- 
«  cune  entrave  à  l'exercice  des  droits  de  F  Etat, 
«  ni  troubler  en  rien  la  marche  de  ses  actes 
a  et  de  son  autorité,»  en  tireront  un  meilleur 

Earli.  Or,  celte  idée  est  profondément  erronée, 
a  jurisprudence  et  la  doctrine  s'accordent  à 
proclamer  que  l'Etat  est  seul  propriétaire  des 
chemins  de  fer,  même  de  ceux  concédés  aux 
compagnies  et  construits  par  files.  V,  trib.  de 
la  Seine,  27  juill.  1850  (vol.  l^<50.2.599); 
Douai,  9  mars  1857  (vol.  18>7.2.577);  Cass. 
15  mai  1861  (vol.  1861.1.888);  M.  Dufour,  I>r. 
admin,,  2«  éd.,  t.  7,  n.  273  et  s.  Sous  cet 
autre  rapport  donc,  Tarrét  attaqué  n'a  pu,  sans 
méconnaître  les  vrais  principes,  maintenir  la 
faillite  de  la  compagnie  demanderesse. 

4*  Moyen.  Violation  du  principe  constitu- 
tionnel de  la  séparation  des  pouvoirs  adminis- 
tratif et  judiciaire;  excès  de  pouvoir;  incom- 
pétence ;  contravention  aux  lois  des  14  22  déc. 
1789,  sect.  3,  art,  7;  16-24  août  1790,  sect.  2, 
art.  3,  et  16  fruct.  an  3.  —  Pour  justifier  ce 
moyen ,  on  a  dit  :  C*est  un  principe  certain 
que  l'application  seule  des  actes  administra- 
tifs est  permise  aux  tribunaux  quand  le  sens 
en  est  clair;  mais  que  le  doute,  l'ambiguïté  ne 
peuvent  être  résolus  que  par  raulon:c  même 
dont  sont  émanés  ces  actes;...  Et  que,  du 
reste,  il  ne  dépend  pas  des  tribunaux  d'usur- 
per les  attributions  de  Tautorilé  administrati- 
ve, en  qualiiiant  actes  clairs  des  actes  ambi- 
gus, et  en  prétendant  appliquer  quand  ils  ne 
font  qu'interpréter.  Or,  l'arrêt  attaque,  dans 
l'espèce,  n'a- 1  il  fait  qu'appliquer?  N'a-t-il  pas, 
au  contraire,  interprété  et  même  violé  les  ac- 
tes administratifs  qui  avaient  frappé  de  se- 
qnestie le  chemin  de  fer  de  Graissessac,  c'est- 
à-dire  le  décriât  impérial  du  12  mai  1858  et 


Tarrété  du  ministre  des  travaux  publies  du  15 
du  même  mois,  relatif  à  rexécution  de  ce  dé- 
cret ?— L'effet  direct  du  premier  de  ces  actes 
avait  été,  d'après  ses  termes,  d'enlever  ï  la 
compagnie  demanderesse  l'administration  et 
Texploitalion  du  chemin,  pour  les  placer  soos 
la  direction  du  ministre  des  travaux  publie»; 
il  n'y  avait  d(mc  plus  de  motifs  ni  de  préteite 
pour  une  déclaration  de  faillite^  puisque  le  bot 
principal  qu'on  pouvait  se  proposer  d'atteindre 
par  elle,  le  dessaisissement ,  se  trouvait  déjà 
obtenu.  Mais,  dit  l'arrêt,  le  sé(|uestre  n'est  ni 
une  conliscation  ni  une  déchéance;  il  n'atteint 
que  l'administration  et  laisse  entier  le  droit 
de  propriété.  C'est  là  de  Tinterprétaiion  et 
une  interprétation  inexacte.  On  a  vu,  en  effet, 
à  l'occasion  du  troisième  moyen,  ce  (}u'il  faut 
penser  du  prétendu  droit  de  propriété  des 
compagnies  de  chemins  de  fer  sur  les  voies 
ferrées  :  le  motif  que  l'arrêt  y  puise,  poorne 
pas  s'arrêter  devant  le  séquestre,  n'est,  à  coup 
sûr,  rien  moins  que  juridique  et  ne  le  proté- 
gera sans  doute  pas  contre  la  cassation  .--Ce 
droit  peut,  poursuit  l'arrêt,  être  liquidé  et 
vendu  sans  que  le  séquestre  soit,  pour  ceb, 
distrait  ou  empêché.  Encore  une  fausse  m 
sur  les  droits  corrélatifs  des  compagnies  de 
chemins  de  fer  et  de  l'Etat,  il  est  incontesta- 
ble, en  effet,  que,  toutes  les  fois  queradmioisr 
tration  a  cru  devoir  recourir,  à  l'égard  des 
chemins  de  fer,  à  la  mesure  du  séquestre,  elle 
a  principalement  voulu  sauvegarder,  dans  des 
moments  difficiles^  les  compagnies  concession- 
naires contre  les  poursuites  de  leurs  créaa- 
ciers,  prévenir  des  faillites  imminentes  et  le» 
opposer  son  veto.  Le  décret  de  séquestre  di 
12  mai  1858  a  été  manifestement  rendu  dans 
le  même  esprit  et  en  vue  du  même  objet.  Quant 
à  l'arrêté  ministériel  du  15  mai  1858,  il  t 
pourvu,  non  moins  efficacement,  à  la  garanùe 
des  créanciers,  en  ne  laissant  au  conseil  d'ad- 
ministration de  la  compagnie  de  Graissess^ 
que  le  soin  de  liquider  les  affaires  et  le  passif 
antérieurs  au  12  mai,  et  en  disposant  que  ks 
obligations  dont  la  création  avait  été  aulohsée 
par  une  délibération  antérieure  des  actionnai- 
res ne  pouvaient  être  émises  par  le  conseï! 
d'administration,  que  pour  le  paiement  des 
dettes  contractées  avant  ledit  Jour,  et  jusqo'a 
concurrence  du  montant  de  ces  dettes.  —  w 
séquestre,  à  tous  ces  points  de  vue,  rendait 
donc  sans  objet  et  sans  intérêt  la  déclâraii<4i 
de  faillite.  En  passant  outre  à  cette  mesure  « 
grave,  nonobstant  le  déclinatoire  proposé,  ei 
en  décidant,  par  voie  d'interprétation,  que'* 
décret  de  séquestre  n'y  faisait  aucun  obstacle, 
et  que,  parmi  les  droits  réservés  aux  actioB- 
naires  et  même  anx  tiers,  se  trouvait  celui  « 
mettre  une  compagnie  de  chemin  de  fer  es 
faillite,  Tarrêt  attaqué  a  commis  un  excès  v 
pouvoir  flagrant,  et  ouvertement  violé  les  j«* 
qui  interdisent  sévèrement  aux  tribunanxd'ia- 
terpréter  les  actes  de  radmiDistraiiion. 

ÀRRtT. 
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quatrième  moyens  du  pourvoi,  tirés,  i®  de  la 
Tiolation  des  règles  de  compétence  et  des  art. 
631  et  s,,  Cod.  comm.;  2*  de  la  violation  de 
Vart.  538,  Cod.  Nap.,  de  Tart.  1  de  la  loi  du 
15  juill.  1845.  et  des  décrets  des  27  mars  1852 
et  26  fév.  185^),  approbatifs  des  sututs  de  la 
compagnie  demanderesse;  3^  d'un  excès  de 
pouvoir  et  de  la  violation  du  principe  de  la 
séparation  des  pouvoirs  administralif  et  judi- 
ciaire; ledit  moyen  consistant  à  prétendre 
qu'une  compagnie  anonyme  formée  pour  la 
création  et  I  exploitation  d*un  chemin  de  fer, 
ne  peut  être  légalement  mise  en  faillite,  soit 
parce  qu'à  raison  de  son  objet  elle  n'est  pas 
commerciale,  soit  parce  que,  placée  sous  la 
direction  immédiate  de  Tadministration  dont 
elle  reçoit  l'impulsion,  elle  manque  de  la  li- 
berté et  de  rindépendance  essentielles  à  l'exer- 
cice de  tout  commerce  et  de  toute  industrie; 
qu'en  tout  cas,  dans  Tespèce^le  séquestre  dont 
était  frappé  le  chemin  de  fer  de  Graissessac  à 
Béziers  faisait  obstacle  à  la  mise  eu  faillite  de 
la  société,  et  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pu  décider 
le  contraire  que  par  une  fausse  application  du 
décret  impérial  qui  a  établi  le  séquestre,  décret 
dont  l'interprétation  ne  pouvait  appartenir  à 
l'autorité  judiciaire  :  —  Attendu  qu'une  société 
anonyme  formée  pour  la  création  et  l'exploi- 
tation d*iin  chemin  de  fer  est  par  sa  nature  et 
par  son  objet  une  société  essentiellement  com- 
merciale, le  transport  des  voyageurs  et  des 
marchandises  étant  le  but  de  l'euireprise  pour 
laquelle  elle  est  constituée;  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  Tart.  437,  Cod.  comm.,  tout  com- 
merçant qui  cesse  ses  paiements  est  en  état 
de  faillite;  que  cette  disposition,  formulée 
dans  les  termes  les  plus  absolus,  ne  comporte 
aucune  exception,  et  qu'elle  doit  s'appliquer 
aux  sociétés  dont  il  s'agit,  a  moins  que  leur 
constitution  et  les  statuts  qui  les  régissent  ne 
résistent  à  l'état  de  faillite  et  à  la  gestion  d'un 
syndic  qui  en  est  la  conséquence  ;  —  Mais  at- 
tendu que  rien  dans  l'orjianisation  de  la  com- 
pagnie demanderesse,  ni  dans  les  conditions 
sous  lesquelles  elle  fonctionne,  ne  s'oppose  à 
sa  mise  en  faillite;  qu'eu  effets  il  importe  peu 
à  cet  égard  qu'elle  soit  placée  dans  la  dépen- 
dance et  sous  la  direction  de  l'administration 
dont  elle  reçoit  l'impulsion  ;  que  le  contrôle 
de  l'administration  ne  s'exerce  que  dans  Tin- 
térét  général  et  pour  assuser  le  service  public 
confié  à  la  compagnie  concessionnaire;  qu'en 
ce  qui  touche  ses  intérêts  privés,  la  société 
conserve  sou  indépendance  et  son  initiative 
dans  la  limite  de  ses  statuts;  que  le  contrôle 
du  Gouvernement  ne  fait  pas  plus  obstacle 
k  la  gestion  d'un  syndic  qu'à  la  gestion  des 
administrateurs  de  la  société  tant  qu'elle  est  in 
6onM;— Attendu  que  c'est  tout  aussi  vaine- 
ment que  le  pourvoi  voudrait  voir  dans  le  sé- 
questre dont  un  décret  impénal  a  frappé  le 
chemin  de  fer  de  Graissessac  à  Béziers  une 
situation  inconciliable  avec  l'état  de  faillite; 
qu'en  effet,  la  mise  en  séquestre  nécessitée 
par  rimpo6sibi1ité  momentanée  dans  laquelle 


se  trouvait  la  compagnie  de  remplir  ses  enga- 
gements vis-îi-vis  de  l'Etat,  n'est  qu'une  me- 
sure provisoire  qui  n'emporte  ni  confiscation 
ni  déchéance;  qu'elle  n'atteint  que  l'adminis- 
tration du  chemin,  qu'elle  fait  passer  pour  un 
certain  temps  entre  les  mains  de  l'Etat,  et 
laisse  entier  le  droit  résultant  pour  la  com- 
pagnie de  la  concession  à  elle  faite;  que  ce 
droit,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  constitue 
pour  elle  une  propriété  qui  forme  le  gage  de 
ses  créanciers,  et  que  ceux  ci  doivent  pouvoir 
réaliser  lorsqu'elle  cesse  de  faire  honneur  à 
ses  engagements; — ^Attendu  que  la  réalisation 
de  cette  propriété,  conséquence  de  la  faillite, 
réalisation  toujours  possible  avec  l'autorisation 
du  Gouvernement,  ne  saurait  porter  aucune 
atteinte  au  séquestre  et  aux  droits  qui  en  ré- 
sultent pour  l'Etat,  qui,  vis-à-vis  du  conces- 
sionnaire nouveau,  comme  vis  à-vis  de  la  com- 
pagnie primitive,  restera  maître  de  l'adminis- 
tration tant  qu'il  jugera  à  propos  de  maintenir 
le  séquestre  ;  qu'il  suit  de  là  que  le  séquestre 
n'exclut  pas  la  gestion  d'un  syndic,  et  ue  fait 
pas,  par  conséquent,  obstacle  à  la  mise  en 
faillite  de  la  compagnie  ;  —  Attendu  que,  pour 
le  juji^er  ainsi,  la  Cour  de  Paris  n'a  pas  eu  à 
interpréter  le  décret  de  mise  en  séquestre, 
dont  les  dispositions  parfaitement  claires  ne 
présentent  aucune  ambiguïté;  qu'elle  n'a  fait 
qu'en  déduire  les  conséquences  légales  pour 
les  appliquera  la  cause, ce  qui  rentrait  incon- 
testablement dans  son  droit;  et  qu'en  cela, 
elle  n'a  pu  violer  le  principe  de  la  séparation 
des  pouvoirs  et  empiéter  sur  les  attributions 
de  l'autorité  administrative; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation 
des  art.  17  et  42  des  statuts  de  la  compagnie 
demanderesse,  et  du  décret  du  26  fév.  1853 
qui  les  a  approuvés,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
aurait  à  tort  maintenu  la  faillite  déclarée  sur 
la  demande  de  porteurs  d'obligations,  qui  ne 
pouvant  se  dire  créanciers,  et  n'étant,  en  réa- 
lité, que  des  actionnaires  privilégiés,  n'avaient 
ni  qualité,  ni  droit  pour  la  provoquer  :  —  At- 
tendu qu'aux  termes  de  l'art.  34,  Cod.  comm., 
le  capital  d'une  société  anonyme  se  divise  en 
actions;  d'où  il  suit  que  les  actionnaires  sont 
seuls  associés,  chacun  dans  la  proportion  du 
nombre  d'actions  qu'ils  possèdent;  que  le 
supplément  de  capital  qu'en  cas  de  nécessité 
la  société  demande  au  crédit  sous  la  forme 
d'obligations  qu'elle  émet,  constitue  pour  elle 
une  dette,  et  devient  pour  ceux  qui,  en  échange 
de  ces  obligations,  ont  fourni  leurs  fonds,  le 
principe  d'une  créance  dont  l'Importance  est 
lixée  tout  d'abord,  et  ne  peut  se  modifier  ul- 
térieurement selon  les  résultats  de  l'entrepri- 
se; qu'à  la  dilTérence  des  actionnaires,  les 
porteurs  d'obligations  ne  peuvent  contrôler  la 
gestion  de  la  chose  sociale,  prendre  part  aui 
assembleurs  générales  et  y  discuter  des  intérêts 
qui  leur  sont  étrangers  ;  qu'il  importe  peu  que 
leurs  droits  ne  soient  garantis,  ni  par  un  gage, 
ni  par  une  hypothèque;  qu'une  créance  existe 
indépendamment  des  garanties  qui  y  sont  at- 
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fa'èhéési  aue,  sous  tous  lès  rapports^  les  por- 
teurs aptligalions  sont  donc  dé  véritables 
créanciers,  et  ont,  en  cette  qvialilé,  le  droit  de 
provoquer  la  mise  en  faillite  de  la  société,  leur 
dëoitricë,  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  elle 
iie  remplit  pas  vis-à-vis  d'eux  ses  engagements,* 

Sur  le  cinquième  moyen...  (sans  intérêt); 
—  Qu'il  suit  ae  tout  ce  qui  précède  que,  sur 
tous  lés  points,  Tarrét  attaqué,  loi li  d'avoir 
violé  lès  oisposilions  de  loi  qu'invoque  le  pour- 
voi, en  a  fait,  au  contraire,  une  juste  et  saine 
application  ;^— Rejetle,  etc. 

Du  U  juin,  1862.  — Ch.  v^q.  —  Prés.,  M. 
NièiasËaillard. -r-i?app.,  M.  Renault  d'Ubexi. 
•^  CqncL  conf,,  M.  de  teyramont,  av.  gén.— 
PL,  M.  Ripault. 

SÉPARATION  DE  CORPS.  —  Aveu.  —  En- 
ouÊtE. — Ga^de  des  enfants.— Domicile. — 

PûisSANCB  PATERNELLE. 

^ .  $i  Vàveu  de  V époux  défendeur  à  une  demande 
'in  iépâration  de  corps  est,  à  lui  seul,  insuffisant 
éour  prouver  la  réalité  des  faits  servant  de 
qas^  à  la  'deniande,  cet  aveu  peut  néanmoins 
être  pris  en  considération  et  dispenser  les  juges 
il^ordbnner  une  enquête,  particulièrement  lors- 


!' 


fu't/  fiyst  pas,  piirement  volontaire,  et  qu'il 
*lniiuit  de  faits  constants. 


,         ^  ^  dont  il  appartient 

aux  juges  de  déterminer  le  caractère  et  les  con» 
kéquences.  (Cod.  Nap.,307.)  (1) 

Les  tribunaux,  investis  du  droit,  lorsqu'ils 
flirononcent  la  séparation  de  corps  contre  le 
iriàri^  de  confier  là  garde  des  enfants  à  la  fem- 
me, h'èàcèdent  point  leurs  pouvoirs  en  décidant 
que  les  enfants  resteront  avec  leur  mère  jusqu'à 
leur  dixième  année,  ,.,sans  astreindre  en  même 
temps  helle-ci  à  demeurer  dans  le  lieu  pu  dans 
un  rayon  déterminé  du  domicile  du  mari  ;  une 
teitriction  ne  pourrait,  en  pareil  cas,  être 


(I)  Lé  principe  rappelé  par  Parrët  d-Hes^us,  qiie 
Fat eo  de  Tépoux  défendeur  ft  la  sépardtioh  de  corps 
De  suffit  uoint»  à  lui  seu),  pouf  faire  preave  des^rief^ 
tervailt  de  base  à  la  demande,  est  à  peu  près  oni- 
verselleiuent  admis.  Mais  on  ne  doii  pas  aller  jasqu^à 
poser  é^lement  en  principe  qae  l'aveu  de  répoax 
^fendeur  ne  doit  jamais  être  pris  en  considération, 
et  la  Cour  de  cassation  a  fort  bien  décidé,  par  arrêt 
du  0  juin  1853  (vol.  1^53. 1.708),  que  quand  cet 
aveii  n^est  pas^  le  résultat  de  la  collusion,,  il  peut, 
joint  aui  autres  circonstances  de  la  cause,  faire 
,  nréu^^  des  ^riel^  articulés,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
d'ordonner  une  enquête.  La  Cour  de  Polders  a  jugé 
même  d'une  dianière  plus  générale,  le  16  déc  1852 
(vol.  i8dS;2:A72),  que  les  juges  peuvent  admettre 
eotfittie  pteute  des  fsdts  servant  de  base  fi  la  demandé 
en  séparation  de  corps,  les  aveux  qui  leur  parais- 
sent, d*après  les  circonstances,  être  Tex pression  de  la 
vérité»  et  non  le  résultat  de  la  collusion  ou  du  con- 
çeutemeiît  mutuel  des  époux.  La  solution  consacrée 
par  IVr^t  que  nous  rapportons  rentre  dans  cette 
dpbtrinè,  qui  est  enseignée  aussi  par  plusieurs  au- 
teurs; K .  dd  reste  Tindication  des  autorités,  tant 
sur  le  principe  signalé  plus  haut  que  sur  les  tempé- 
raments dont  il  est  susceptible,  dans  les  notes  joiii- 


Coiir  de  cassai  ion  » 

apportée  au  droit  de  là  femme  çTëlefilwiol^ 
domicile  où  il  lui  convient,  iiù'çutant  qiCèlU 
en  userait  abusivement  dans  l  inièniion  eùnstà- 
tée  de  soustraire  ses  enfants  à.  la  nirvetlldncê 
paiernelleUCoû,  Nap..302,  373.K?)  .  .. 
(De  Cès-ta^upeiine— Ç,de  Cèj^CaïuieiiueiJ 
Up  airêt  de  la  Copr  (l'Alger,  du  26  fèv.  i86!, 
âvaiislatuéen  ces  termes:  ,  .,  .^  .,  . 
«  Sur  l'appel  du  jugiemènt  dii  16  octobre.: 
—  Considéi*ânl  que,  pariai  les  nômbrëu^  faits 
articulés  par  la  dame  de  Ces  Caupeniie  aj'ap^ 
pui  de  la  demande  en  séparation  dé  corps 
qu'elle  a  formée,  il  en.  est  det^x  d'une  gravite 
exceptionnelle  et  qui.  comme  tels,  exigent  un 
examen  tout  particulier,;— :Consiaèrantqu.e  lf| 
premier  de  ces  laits  consiste  en  ce  que,  lé  9 
janv.  1860,  à  la  suite  d'une  discussion  sans 
gravité  au  sujet  du  bapléme  de  reniant  dont 
madame  de  Cès-Çaupenne  était  enceinte,  son 
mari  se  laissa  emporter  à  une  telle  colère  qu'il 
lui  donna  un  violent  souflllei  qui  biicasipnna 
une  forte  hémorragie  et  lui  laissa  pendant  plu- 
sieurs jours  la  lèvre  enflée^ — Cdnsidérai^l  que 
le  second  consiste  en  ce  que,  le  26  Su  nièmc 
mois  de  janv.  1860,  à  la  suite  à'upk  explica- 
tion qui  ne  semblait  pouvoir  exciter  aucune 
irritation,  son  inari^  pris  d'un  subît  accès  de 
fureur,  lui  donna  un  violent  çoiip  de  parapluie 
dans  les  reins,  sans  égard,  pôiir  soi^  étal  de 
grossesse,  en  accompagnant  celte  brutalilé  des 
injures  les  plus  jgrossières  ; — Considérant  que 
tous  les  documents  dé  la  cause  sont  d'accord 
pour  Montrer  la  dame  dé  Cès-Caupeiiiie  comme 
étant  douée  d'un  caractère  plein  de  frpchide 
et  dé  loyauté  ;  —  Corisidérant  que  les  nom- 
breuses lettres  émanées  d'ell^  jportent  lôuies 
l'empreinte  de,  la  vérité  él^ne  ^,urâi<^p\ se 
concilier  avec  une  disposition  a  la  dissîjmuiatioii 
et  au  mensonge  ; — Que  Ton  ne  saurait  admet- 


tes àiii  deux  arrêts  précités  de  la  Çobr  (fe  bftttion 
et  de  la  Cour  dé  Poitiers;  Adde  KlST.'  ttài^  ë<  tëffêi 
sarZacbariae,  L  4,  $  153;  noté  i;  D^tMiei  Ccttn 
ànalgi.,  t  S,  iu  8  bU  II  ;  Aubr^  et  Rlftié  ITèpfèi 
Zactiarias,  U  h;  $  A9i,  p.  159. 

(S)  U  est  constant  que  les  tribunal»  pe«?eatt 
lorsqu'ils  prononcent  laséparatlod  de  oor|J6  caetie 
le  mari,  priver  celui-ci  de  la  garde  ues  eplfiltf  et  la 
confier  à  la  fémi&ei  mais  cçlji. sans  préjudice ^qçr 
le  père  du  droit  de  surveiller  réduçatipii  cte  ses  oi- 
fants,  et  de  recoarjr  à  la  jusUce  pour  faire  restréindie 
rétendue  dû  droit  de  garde  attribué  à  (a  înèré  dans 
Je  cas  où  celle-ci  en  Dirait  un  usage  abiisiC  F.  Cas#. 
d  juin  1857  (v6).  1057.1.590)  et  80  ihàh  4859  (vdb 
1859.1.662);  aibëi  que  les  i^ebvbls  àcboiiipa|«É8àt  lé 
premier  dé  ces  arrêts.  Jûhgh  MM.  Â^btj  et  Raa,  | 
hU;  p.  175;  DeinaïUè,  n.  ai  et  8i  et».  Ç*mi  èfâÊt- 
ment  la  doctrine  qu'iiiiplique  Tarrèt  ici  fecueiUi.  ^ 
Da  reste,  il  est  certain  que  les  didaifins  rendues  pu 
les  u-ibuuaui  au  sujel  de  la  garde  et  de  r^ovcMiia 
des  enfants,,  AU  cas  de  séparation  ^çwrg^^  ^gai 
toujours  purement  pfovisoi^s. ,  Sic,  Çass»  â9  ,ftf« 
1861,  suprà^p.  128,  et  1»  .arrêts  âuxqMb^i}  est 
renvoyé  en  notc.K.  aussi  Paj;iS|  SjpilL  i8M(fbl. 
1853.2.A5/^];  MM.  Âubry  &  RaU,  iU  li|»W 


ire 


n.onibçpux  q^r^s  qui  çxjstehl .entre  je  vrai 


fùrtêprûdence  *àe  ïa  Couir  de  càksation 
ni  eji  jlne  fois  lès 


qiiî  devait  en  être  la  sui^^la  proj- 
pre  tante  de  son  nian; —Considéra nilenttî| 
que  ce  n'est  pas  en  l'absence  d'une  caîise  de 
la  gravité  de  latpiclle  ils  n'auraie.n{  pas  eu  prit 
fondement  conscience,  qiiÏE:  de.  Ces-Çaupepîi^ 
et  son  père  auraient  pris^  dès  là.  sortie  dç  ]^ 


daiiç  sa  plus  pauté  acception  et  je  hux  dans  ce 
gu'il  a  de  pliiç  ainigeant,  ëllê.sôit  arrivée  tout 
a  coup  ^, énoncer  froidement  devant  la  iustice^ 
et  3 1  encontre  du  pèçë  de,sop  enfant,  des  faits 
ihéi^sohgéi^  cj'uxjè  <)dieusè  gravité;— Considé- 
rant que^  SI  celte  |êune  personne  à  dd  étire 
crue  quajid^    dédaigneuse  de   toiit   obstacle 
comme  dé  toute  critique^  elle  avouait  à  tous 
les  sentîiçents  que  lui  avait  inspirés  cejui  qui 
devait  être  iin  jour  son  mari,  elle  doit  être 
crue  encore  quand^  aujourd'lidi^  tombée  du 
haut  de  ses  rèyes  çt  de  S(BS  illusions,  elle  fait 
connaître  le  cnaiijijemenl  qui  s'est  opéré  en 
elle  et  les  càu;5cs  qiii  ôpi  amené  ce  cb^iugo- 
ment; — Considérant^  d'ailleurs,  que  la  cicclâ- 
ration  faite  par  la  dame  dé  Cès-Caiipënhe,  et  à 
laquelle  le^  caractère  de  la  persbriiie  donne 
tanl.dë  poids^  n'esi  pas  seiile  dans  la  caiise; 
—  iju^ëlle  prend  une  force  nouvelle  des  cir- 
constances qui  l'ont  accompagnée^  suivie^  et 
qui,  dès  à  présent^, sont  acquises  ;-^Ou'ainsi, 
relat^veiheiit  au  fait  dii  ^  janvu^r^  la  dumc  de 
Ccs-Caupennë  déclare,  nôn-seulenient  q^uë  le 
viole  lit  soufflet  ((ii'ëlle  à  reçii  a  occasionne  une 
forte  liëmbrrâgie^  et  liii  â  laissé  pendaîit  plu- 
sleufs  jours  la  lèvre  enflée,  mais  encore  qu'elle 
avait  été  séquesti-eë  oendant  pluslçurs  jour$  ; 
— Cohsidéranl,  en  eliet,  que  lexistence  ia.  la 
jeun.e  lempie  qiii  aurait   été  ainsi  séquestrée, 
avait  pris  dans  l'inlériëùr  de  la  famille  de  Cès- 
Câupeiine  uiie  place  trop  grande  poiii*  nue  son 
absenci^  n*ëùt  pas  été  remarquée^  soit  dans  les 
^lons  dé  là  maison,  dont  elle   élait   le  plus 
précieux  ornement,,  soit  dans  les  fêtes  au i- 
quelliçs.^elle  éiâlt  boiiviee  aij  dehors,   et  au'il 
né  fût  ainsi  facile  de  démontrer  la  témérité  de 
Tassertiôn ,  si  réelleinent  elle  était  contraii*e 
à  la  vérité  ; — tîwc  cependant  deCès-Caupcnne 
n'a  rien  faUpour  démenlii*  d'une  manière  cer- 
taine ces  derniers  faits,   qu'il  lui  aurait  suffi 
d*écâriër  pour  faire  disparaître  la  çi-aviié  de$ 
faits  antéi-iëurs  dont  ils  auraieiit  été  la  suite  : 
— Considéra  ni  que  ta  scène  de  violence  du  28 
janvier  apparaît  tout  aussi  réelle,  quand  on 
s'arrête  aux  f^its  qui  se  sont  passés  presque 
îhstaiitanément,  et  c^ui  sont  également  acquis 
Ji  là  caiise; —  Qu'ainsi  il  est  constanl^  des  â 
présent,  que  ledit  jour^  26  jùiivier^  là  dame 
de  Cès-Caupenne  s'est  rendue,  dans  uii  état 
d'exaspération  dinicile  à  décrire,  chez  là  dame 
Haingo,  taôtç  de  son  uîarL  avec  le  dessein  de 

8 rendre,  en  la  ijuiltant.  le  chemin  de  fer  de 
larseillcj  dessein  qu'elle  aurait  exécuté  si^  a 
la  gare., elle  ii 'avait  trouva  et  spii  mari  et  sdri 
beaù-pere;  7^.,Que  cet  étal  d'exaspération, 
etraiiger  ^u\  Habitudes  ue.  la  daiiie  de  Cès^ 
C^upennë,  ê|  là  résolulion  de  Di*aver  seule  les 
inconvériiënls  et  les  dangers  d'une  longue 
route,  ne  sauraient  s'expliquer  sans  une  causé 
réelle  et  grave,  sans  I^  cause  qui  est  assignée 

pat  rappelante  ;  —  Qiie  la  réalité  et  la  gravité  fondés ;...—tionsiaerant  que  c'est  en  pareilk 
de  celle  cause  sont  prouvées^  d'ailleurs,  en-  matière  surtout,  et  relatiycmei|t  aux.  faits  qui 
corc  par  lé  choix  de  la  niaisoii  dans  laquelle  |  se  passent  loifi  ded  réparas  et  dans  riiuérieuj 


la  dàîpe  de  CèsCàûpennè  cbefcliail  un  jréKjj 
qiie  çë  n'est  pas  sans  cause  aunégrayitë  r? 
que  la  dan[ie  de  Cès-Càupenhe  aqrait  osé^qe^ 
mandera  là  dame  Raiiigo  l'angënt quiliii^^U 


liait. iiii.  ( 

tëinëlil  j 
-Que, 

trouvent  ^ 

sance  des  torts  allégués  par  la  dame  (jie  tès- 
Caiipenhe;— Considérant  enfip.  qu'il  est  cori- 
stanl  au  pi'ocès  que,  le  6  avi-il  18C(J,  et  lofsaiié 

pi" 
de  I 

dans  laquelle  elle,  lui  rappelait  les  dëiix  faits, 
si  imp<)rtahls  au  procès,  en  ce  qu'ils  siiltisent 
à  eux  seiils  poiir  justifier  la  demauJië;— ConsU 
dérant  qu'à  l'appui  de  son  àOirn^alion,  la  danié 
de  tès-Càiipenné  rapporte  le  brouillon  de  ja 
lelti-ej  — Considérant  que  de  Cès-Caupenne 
reconnaît  avoir  reçu  la  lettre  du  H  avril,  par 
linë  letti-e  éci-i,te  en  répoiise;j[mais  daps  Ja^f 
quelle  il  ne  fait  aucune  allusion  aux  rebrochés 
qui  lui  étaient  adressés; -^Qu'jl  cherche  à  ex- 
pliquer son  silence  par  le  motif  (|iie  Ùl  leitfé 
du  6  avril  n'avait  fait  aucune  niention  ocsdeux 
faits  qui  lui  sont  imputés  ;-^Màis,  cônsidéraot 
que  cettç  nouvelle  affirmation  de  là  dame  de 
Cès-Çaupeniie.  qui  reçoit  de  son  caractère  et 
de  ses  aniécéderits  une  si  grande  force,  reste 
eiilièrë  dans  tout  ce  qu'elle  a  de  sérieux,  dé- 
vanl  ce  seul  fait,  que  de  tès-Caiipennë  tje 
rapporte  pas  la  lettre  dii  6  avril,  e^  que  cette 
lettre  est  la  seule  pièce  qui  ihanque  parqii  les 
nôrtibreusesleUres  que  sa  femme  lui  a  écrites' 


répondu  que  par  le  persiflage  .aux  reprochés 
qu'elle  lui  faisait,  que  bien  réellement  elle  1^ 
liiî  a  adressés  ;—  Qu'il  reste  donc  acqiîis  qjie 
la  dame  de  Cès-Caupenne,  au  moîhenl^oJi  eue 
allait  former  sa  demande  en  séparàl^on  de 
corps,  (|ùe  depuis  plusieurs  mois  son  mari  di9- 
vait  regarder  comme  imminente,  lui  a  reprp^ 
cné  les  faits  les  plus  graves  parmi  jceux  qdl 
devaient  servir  dé  base  à  sa  deiiianae,  et  que 
celui  ci  a  accepté  les  reproches  sàris  protes- 
tation^ quand,  de  toutes  les  forces  de  son  àmCj 


eSS— (945) 


Juriiprudence*  âê  la  Cour  dé  tanatiùn. 


du  foyer  domestiqae,  que  les  juges  ne  doîTent 
faire  appel  qu*à  leur  conscience  ;  —  Ck)nsidé- 
ranlau  surplus  que  de  tous  les  fails  de  la  cause 
et  des  débals  qui  ont  eu  lieu  résulte  la  preuve 
que  la  vie  commune  serait  intolérable  entre 
les  deux  époux;... 

«  Sur  rappel  de  l'ordonnance  de  référé  du 
i7  septembre  et  la  demande  formée  par  rap- 
pelante de  garder  son  enfant:  —  Considérant 
2ue  c'est  sur  la  recjuéie  de  la  dame  de  Cès- 
laupenne  que  la  séparation  de  corps  est  pro- 
noncée ;  —  Considérant  que,  par  l'énergie  de 
sou  caractère  et  Tamour  maternel  dont  elle 
a  fait  preuve,  la  dame  de  Cès-Caupenne  offre 
toute  garantie  ;  qu'il  échet  ainsi  de  lui  laisser 
la  garde  de  son  enfant,  jusqu'à  ce  que  celui-ci 
ait  atteint  l'âge  de  dix  ans.  sauf  à  statuer  8ur 
la  demande  qui,  à  cette  époque,  serait  faite 
par  de  Cès-Caupenne  ; — Par  ces  motifs,  infir- 
mant et  mettant  à  néant  le  jugement  et  l'or- 
donnance de  référé  dont  est  appel,  déclare  la 
dame  Ânaïs  de  Cès-Caupenne  séparée  de  corps 
et  de  biens  avec  le  sieur  Alfred  de  Cès-Cau- 
penne, son  mari;  —  Ordonne  que  l'enfant  né 
de  leur  mariage  restera  à  la  garde  et  aux  soins 
de  la  mère  jusqu'à  l'âge  de  dix  ans,  sauf  au 
tribunal  compétent  à  statuer  sur  la  demande 

^ui,  à  cette  époque,  lui  serait  adressée  par  de 
ès-Caupenne,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
de  Cès-Caupenne.  —  i"  Moyen.  Violation  de 
l'art.  307,  Cod.  Nap.^  en  ce  queTarrél  attaqué 
a  prononcé  la. séparation  de  corps  contre  le 
demandeur,  sans  que  les  faits  articulés  fussent 

{trouvés  ni  par  écrit  ni  par  témoins ,  et  en  en 
iaisant  uniquement  résulter  la  preuve,  soit  des 
déclarations  de  la  dame  de  Cès-Caupenne, 
soit  des  aveux  du  mari. — Parmi  les  griefs  ar- 
ticulés par  la  dame  de  Ces  Caupenne,  a-lron 
dit,  deux  faits  se  détacbaient  et  pouvaient  at- 
tirer l'attention  des  magistrats  :  ce  sont  ceux 
qui  ont  servi  de  base  à  Tarrét  attaqué.  Ils 
étaient  affirmés  par  la  dame  de  Cès-Caupen- 
De  ;  mais,  d'après  sa  propre  déclaration^  ils 
avaient  été  accomplis  dans  des  circonstances 
qui  rendaient  toute  démonstration  à  peu  près 
impraticable.  L'articulation  n'était  a  ailleurs 
accompagnée,  et  cela  résulte  de  l'arrêt  lui-mê- 
me, d  aucune  preuve  écrite.  Pour  démontrer 
qu'en  cet  état  il  n'était  pas  permis  aux  juges 
de  prononcer  la  séparation,  ilsullitde  rappeler 
que,  aux  termes  de  l'art.  307,  elle  ne  peut 
avoir  lieu- par  consentement  mutuel,  car^  s'il 
était  possible  de  procéder  comme  l'a  fait  la 
Cour  d'Alger^  il  est  sensible  que  la  prohibition 
de  la  loi  serait  trop  facilement  éludée,  puis- 
que^ par  l'emploi  de  moyens  obliques,  rien  ne 
serait  plus  facile  que  de  faire  consacrer  par 
la  justice  une  séparation  volontaire.  Il  faut  donc 
admettre  nécessairement  que  l'interdiction  de 
se  séparer  par  consentement  mutuel  implique 
pour  It^  juge,  en  tbèse  générale,  obligation 
d'ordonner  la  preuve  des  laits  énoncés  à  Tiip- 
pui  d'une  demande  en  séparation.  Cette  obli- 
gation est  trèç-nettement  expliquée  par  Pothier, 


Contrai  de  mariage  y  d.  519.  Or,  rarf.d07, 
Cod.  Nap.,  a  reproduit  Topinion  de  PoUûer 
qui,  en  prescrivant  la  preuve  comme  une  iié- 
cessité  en  cette  matière,  élève  un  obstacle  in- 
vincible à  la  collusion,  soit  que  le  défeudenr 
avoue  les  faits  qui  lui  sont  imputés,  soii  oa'il 
les  nie  dans  des  termes  calculés  d'où  Ton 
puisse  induire  une  reconnaissance  impliciie. 
£n  admettant  de  piano  la  demande  en  sépa- 
ration, l'arrêt  attaqué  a  donc  violé  cet  art. 
307. 

2*  Moyen,  Violation  des  art.  371  et  s.,  Cod. 
Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  méconnu  le 
droit  de  surveillance  que  le  mari  conserve  sor 
ses  enfants,  en  vertu  de  sa  puissance  pater- 
nelle ,  malgré  la  séparation  de  corps  prononcée 
contre  lui,  en  ordonnant  que  l'enfant  comoiun 
resterait  jusqu'à  sa  dixième  année  sous  la  garde 
delà  dame  de  (.ès-Caupenne,  sans  même  sou- 
mettre celle-ci  à  la  condition  de  ûxer  son  do* 
micile  dans  le  lieu  de  celui  du  demandeur.- 
On  a  dit  à  l'appui  de  ce  moyen  :  S'il  est  admii» 
par  la  jurisprudence  que,  dans  le  cas  de  sépa- 
ration de  corps, les  enfants  peuvent  être  con- 
fiés à  la  mère  par  préférence  au  père^  il  faut 
au  moins  reconnaître:  i*  que  le  père  ne  peut 
être  privé  du  droit  de  surveillance,  ce  qui  im- 
nllque  nécessairement  Tobligation  (wur  la 
femme  de  résider  à  proximité  de  son  mari; 
2**  qu'il  ne  peut  être  privé  du  droit  de  diriger 
l'éducation  de  son  enfant,  ce  qui  exclut  un 
droit  de  garde  prolongé  au  delà  du  temps  où 
les  premières  éludes  doivent  être  commencée». 
^On  ne  saurait  contester  que  Tenfant  doit 
résider  avec  la  personne  à  laquelle  il  est  con- 
fié, non  loin  du  domicile  du  père,  sans  nier 
les  effets  de  la  puissance  paternelle.  Or,  en 
fait,  ce  droit  n'est-il  pas  une  fiction  ^uam  au 
père,  s'il  est  permis  à  la  mère  de  résider  où 
bon  lui  semble?  Faudra-il  qu'alors  il  sacrifie, 
au  grand  détriment  de  ses  enfants,  son  domi- 
cile, le  siège  de  ses  affaires  ou  de  ses  fonctions, 
pour  courir  dans  les  résidences  qu'il  plaira  à 
l'épouse  de  choisir  ?  En  d'autres  termes, est-ce 
le  père  qui  subira  les  fantaisies  ou  les  caprices 
naturels  ou  suggérés  de  celle  dont  il  est  sé- 
paré? ou  bien,  la  gardienne  de  Tenfant  sera- 
t-elle  tenue  de  résider  là  où  est  le  père?— La 
solution  de  cette  question  ne  saurait  faire  diffi- 
culté. En  ordonnant  que  l'enfant  restera  sous 
la  garde  de  la  mère^  la  Cour  devait  ajouter: 
en  tant  qu'elle  fixera  son  domicile  dans  la 
commune  ou  dans  un  rayon  déterminé  do 
domicile  du  mari.  Autrement,  le  père  sera  prive 
de  surveiller  son  enlant,  de  diriger  son  éduca- 
tion, de  remplir  les  devoirs  que  la  nauire  et  b 
loi  lui  imposent.  Or,  si  la  jurisprudence  a 
proclamé  que  les  tribunaux  excéderaient  leurs 
pouvoirs,  même  au  cas  où  il  s'agit  d  une  te- 
trice  destituée  pour  inconduite  notoire,  en  m 
refusant  le  droit  de  communiquer  avec  ^es 
enfants  d'une  manière  absolue  (Cass.  Saan 
I8;)6,  S-V.5(j.l.i09),  n'est-il  pas manifesteqof 
la  Cour  d'Alger  ne  pouvait  davantage  aulon 
«er,  par  l'emploi  de  moyens  détournés,  la  dii* 
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deCès-Cftupenne,  gardienne  de  l'enfant  com- 
mun^ à  soustraire  cet  enfant  à  la  surveFlance 
d'un  père  auquel  aucun  reproche  n'est  adressé 
comme  père?... — Mais  il  n'est  pan  contestable 
que  l'infraction  aux  droits  dérivant  de  la  puis- 
sance palernelle  ne  soit  plus  grave  encore 
dans  la  disposition  de  Farrét  qui  attribue  à  la 
mère  «  la  garde  de  son  fiU  jusqu'à  VAge  de  dix 
afi<  ».  Quelque  arbitraire,  en  effet,  que  soit 
l'obstacle  apporté  à  l'exercice  des  droits  de 
l'autre  conjoint  par  l'usage  que  fait  la  femme 
de  la  liberté  qui  lui  est  laissée  de  transporter 
son  domicile  où  bon  lui  semble,  il  n'y  aurait 
là  peut-être  qu'un  inconvénient  ordinaire,  si 
la  mission  ne  devait  se  prolonger  au  delà  du 
temps  que  la  nature  et  la  coutume  assignent 
au  \  soins  exclusifs  que  nécessite  la  première 
enfance.  Mais  quand  «  l'éducation  »  cesse  de 
se  confondre  avec  «  la  garde  »;  quand,  dès 
lors,  la  direction  de  l'enfant  doit  passera  des 
mains  viriles,  maintenir  à  la  mère  la  disposi- 
tion absolue  et  ffénérale  de  l'enfant,  c'est  pa- 
ralyser le  droit  du  père,  c'est  rendre  stérile  et 
inefficace  la  protection  qu'il  doit  à  son  fils, 
c'est  priver  celui-ci  d'une  direction  initiale 
dont  les  effets  et  rinfluence  pèsent  si  souvent 
sur  l'existence  de  l'homme;  c'est  enfin  lui  en- 
lever l'appui  d'une  expérience  que  la  loi,  3i 
tort  ou  à  raison,  a  présumée  supérieure.  Ce 
n'est  pas  cependant  que,  dans  certains  cas, 
on  ne  doive  reconnaître  aux  tribunaux  le  droit 
de  restreindre  et  de  soumettre  à  des  condi- 
tions l'usage  de  la  puissance  paternelle.  Mais 
pour  cela  il  faut  qu'il  y  ait  lieu  d'appréhender 
des  abus,  et  alors  la  cause  doit  être  formelle- 
ment déclarée  dans  le  jugement  ;  car  priver 
un  fère  d'un  droit  ou  d'un  attribut  qui  résulte 
de  sa  qualité  de  père,  ce  n'est  point  une  de 
ces  conclusions  qui  puissent  s'induire  du  ju- 

fement  de  séparation,  lequel  ne  frappe  que 
époux.  Il  n*y  a  que  des  raisons  d'indignité 
personnelle  qui  puissent  motiver  une  pareille 
exclusion,  et  on  ne  les  trouve  pas  mention- 
nées dans  Tarrêt.  —  Ainsi  posée,  do  reste,  la 
question  ne  rentre  point  dans  le  domaine 
exclusif  des  juges  du  fait.  Les  restrictions  à 
l'exercice  de  la  puissance  paternelle  ne  peu- 
vent être  prononcées  arbitrairement;  elles 
doivent  être  justifiées  par  des  motifs.  Si  ces 
motifs  reposent  sur  des  faits,  ils  Font  souve- 
rains; s'ils  reposent  sur  des  considérations  de 
droit,  ils  peuvent  être  contrôlés  et  révisés  ; 
enfin,  s'il  n'y  a  pas  de  motifs,  comme  dans 
l'espèce,  la  Cour  de  cassation  est  obligée  d'ap- 
précier la  disposition  au  point  de  vue  des  tex- 
tes qui  proclament  sacrés  et  inaliénables  les 
droits  oérivant  de  la  puissance  paternelle.  Le 
droit  de  garde  que  la  Cour  d'Alger  a  cru  devoir 
confiera  la  dame  de  Gès-€aupenne,  devait 
être  concilié  avec  les  droits  du  père,  qui  lui 
ont  été  sacrifiés;  et  en  cela,  comme  au  point 
de  vue  de  la  liberté  de  résider  où  bon  lui  sem- 
ble laissée  à  la  dame  de  Cès-Caiipenne,  l'arrêt 
dénoncé  a  manifestement  violé  les  articles 
mentionnés  plus  haut. 


▲IRÊT. 

LA  COUR  ;— Sur  le  premier  moyen  :  —  At- 
tendu que  le  principe  qui  interdit  aux  juges  dé 
prononcer  la  séparation  de  corps  sur  le  con- 
sentement mutuel  des  époux  n'implique  point 
l'obligation  d'ordonner  dans  tous  les  cas  une 
enouête  pour  la  justification  des  griefs  invo- 
qués contre  Tépoux  défendeur  dans  l'instance; 
—Qu'en  cette  matière,  comme  en  toute  autre, 
la  loi  ne  fait  un  devoir  aux  magistrats  de  re- 
courir aux  voies  légales  d'instniciion,  que  s'ils 
ne  trouvent  point,  dans  les  documents  du  pro- 
cès, des  éléments  suffisants  de  conviction  ; — 
Attendu  oue  si  l'aveu  du  défendeur  est,  à  lui 
seul,  inefficace  pour  prouver  la  réalité  des  faits 
qui  servent  de  fondement  à  la  demande,  il 
peut  néanmoins  être  pris  en  considération, 
particulièrement  lorsqu'il  n'est  pas  explicite  et 
purement  volontaire,  et  qu'il  s'induit  de  faits 
constants,  dont  il  appartient  aux  tribunaux 
de  déterminer  le  caractère  et  les  conséquen- 
ces; •—  Attendu  que,  suivant  ces  principes, 
Tarrêt  attaqué  déclare,  par  une  appréciation 
souveraine  des  documents  de  la  cause  et  des 
actes  émanés  du  sieur  de  Cès-Caupenne  lui- 
même,  que  les  griefs  de  la  demanderesse  en 
séparation  de  corps  sont  pleinement  établis  et 
que  la  vie  commune  serait  désormais  Intolé- 
rable pour  les  deux  époux  ;— Que  toute  preuve 
orale  devait,  dès  lors,  être  écartée  comme 
surabondante  et  frustratoire  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que, 
d'après  l'art.  302,  Cod.  Nap.,  applicable  à  la 
séparation  de  corps,  les  entants  doivent  être 
remis  à  l'époux  qui  obtient  la  séparation,  à 
moins  que  leur  intérêt  ne  commande  qu'il  en 
soit  autrement  ordonné,  ce  qui  ne  se  rencon- 
tre pas  dans  le  litige  actuel  ;— Attendit  que  la 
séparation  de  corps  modifie  nécessairement 
l'exercice  de  l'autorité  paternelle,  lorsque  c'est 
contre  le  mari  que  la  séparation  a  été  pro- 
noncée, et  que  la  justice  n'a  pas  cru  devoir  lui 
conserver  la  garde  des  enfants  ;  —  Auendu 
qu'en  confiant  le  jeune  Désiré  de  Cès-Cau- 
penne à  sa  mère,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint 
sa  dixième  année,  la  Cour  impériale  n'a  fait 
qu'un  usage  légitime  des  pouvoirs  que  la  loi 
lui  attribue  en  cette  matière,  et  qu'elle  n'a 
porté  d'autre  atteinte  à  l'autorité  du  sieur  de 
Cès-Caupenne  que  celle  qui  résulte  de  la  na- 
ture même  de  la  condamnation  prononcée  con- 
tre lui  et  des  torts  dont  il  s'est  rendu  coupable 
envers  son  épouse  ;— Attendu,  d'autre  part, 
que,  par  l'effet  de  la  séparation  de  corps,  la 
dame  de  Ces  Caupenne  avait  acquis  le  droit 
de  fixer  son  domicile,  en  ne  consultant  que 
les  convenances  de  sa  position  et  son  intérêt 
personnel  ;— Que  ce  droit  ne  pourrait  être 
soumis  à  une  restriction  que  si  la  dame  de  Cès- 
Caupenne  en  avait  usé  abusivement  dans  l'in- 
tentioii  constatée  de  soustraire  son  fils  à  la 
surveillance  paternelle,  ce  qui  n'est  nullement 
établi  par  l'arrêt  attaqué  ;— Rejette,  etc. 

Du  29  avril  i862.  —  Ch.  req.  —  Pris.,  M. 
Nicias-GalUard.— Aopp.,  M.  Calmètes.— Conc/. 
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r.^  M.  de  PeyradMe;  av.  gén.  —  PL,  M. 


CHAMBRE  DES  NOTAIRES:—  lUl^POSiiù*. 

«...  .  '  •  •        t  »  r 

La  pré$eticp,  dans  le  spin  de  la  chambre^  de 
discipline  des  notaires,  d'un  rappfirteyr  Uutré 
q$ie  le  ^yndic,  partie  poursuivante ^  eslM'^  des 
éléments  constitutifs  du  fribunal  4isciplinaire. 
En  conséquence,  esX  nulle  la  délibération  de. la 
chambre  de  discipline  des  constatations  de  lor 
queUe  il  rést^lte  que  cette  chambre  Â  procédé 
sans  avoir  dans  son  sein  un  rapporteur.  (Or- 
donn.  4  janv.  i843,  ari.  6  et  ii.)  (i) 

(M*  D...) 
,  La  ciiarobre  de  discipline  des  notaii^»  de 
Vs^rrondissement  de  L.^  a  pris>  le  18  fév. 
1861^  sur  la  poursuite  dirigée,  par  Tun  de  ses 
syndics  contre  M^D....  une  délibération  dopt 
le  procès-verbal^  dans  les  parties  qu'il  importe 
de  connaître,  est  ainsi  conçu  : 

«  M,  le  .premier  syndic  rappelle  «succincte- 
ment les  faits  ressortant  des  débats  sur  la 
plaintQ.Grangier  et  les  motifs  oui.  ont  déter- 
miné ,M.  le.  procureur  impérial,  a  rentoyer  Mf 
D.,.  devant  la  chambre  dje  discipline  ^ur 
rapplicatjoa  d'une  peine  de  dis^cipline  ulté- 
rieure. M.  le  deuxième  syndic  expose  ensuite 

J l»_î._      I fiiî_     J ^-î_      1_      J  tir 


duitede  plusieurs  affaires.  ^.  le  premier  syn- 
dic conclut  ensuite  à  rapplication  de  Tune  des 
peines,  de  dijtcipline  i^tér|^ure  édictées  tiar 
l'art.  14  de  Fordotin,  du  4  Jany.  i843.  p^s 
«^plicalions  personnelles  sont  foumieSiJUir.  M* 
D...  siv*  chacun  des  griefs  articulés.  M*.  P... 
présente  enfui,  dans  une  ^rès-\oDgue  plaidoirie 
la  défense  de  ^^  .D...  Les  débats  ayant  été 
clos,  MM.  D..,  et  P...  et  B|M..lek syndics  se 
sont  retirés.  La  chambre  de  diseipune  >  té- 
duite  au  nombre  de  sept  membres^  en  con- 
formité de  Tart.  6  de  Tordonn.  de  1843^  a 
pris  la  délibération  suivante^  hors  1^  présedoe 
des  syndics^  (|ui  n'y  ontj>as,pris  part  :...  (Sui- 
vent des  motifs  sur  le  fond  de.  la  poursuite, 
inutiles  à  reproduire.)  — Attendu  que  Tappli? 
cation  des.  peines  de  discipline  intérieure  e^ 
abandonnée  à  ^arbitrage  souverain  de  ;Ui 
çjiambre  de,  discipline; — Prononce  contre  .M* 
I>...,rinterdicUon  de  l'entrée  de  llcbaïqbrç 
pendant  troi&annéea.  La  préseilte  délibération 
sera  nojlifiéfi  à  à  M*  D...,  etc.  » 

POURVOI  en.cassatioD  par  ce  dernier^  no« 
tamment  pour  violation  de  Vart.  6  de  Tordonn; 


(i},Ou  décide  aussi,  en  jfiaUëre  oprrecUiAinellej 
que  le  ponçour^  dii-consçillçç  rapporteur  ^  la  dési- 
sion  rendue  sur  appel  est  inaisj^u^ble  pour  la  vjli- 
diiè  ae  celle  d^Ssiou.  V.  Cassi  %  déc«  1854  tvoh 
lè5d.i.S0},  et  là  oôle. 


Cour  ai  eassâïion* 

attaquée  à  été  rendue  sans  que  Je 


iàj)iraë 

sbutëdt,  dé  se 


notaires  qui  procède  a  huis-clos^  et  M 
inculpée  est  QblJgée,  te  plus  soutèc.,,  -^  ^^ 
défendre  elle-même,  te  syndic  Jfesi  chatjge  de 
souieîilr  raccùsàlioii  :  l'éqiiilé.  deifiaiidè^  <|o  a 


vir  a  la  décharge  de  rinculpe.  Y^pr  .-vr:^"" 
n'appartient  qu'au  rapporteur^  et  il  faut  recon- 
naîtra qye,.  si  elle  n'est  pas  reniplîe,  suivant  je 
vœii  de  là  loi,  la  défense  est  pméede  rdne  de 
ses  plus  prëçièusès  garâiiliës.  Il  est  connAnt 
que,  dans  les  affâîrëâ  cor rëclîdnii elles  portées 
en  abbèl,  l'omission  du  rapport  bfescf il  par 
l'art.  209,  Cod.  irislr.  crlm.,  èhtralhè  là  liul- 
liiê  dé  la  décision  intervenue  (Y-  «wprd ,  ad 
nolam)^  Il  n'en  saurait  êlrë  autrement,  dans 
les  .affaires  discipliiiâifes,,  où  là  plresm^ôn 
de'  b  loi  n'est  pas  inçms  rormfelle^el  gi  Ton 
peut  même  tirer  uii  argument  àlortf&ri  dn 
défaut  âë  publicité  des  débâts.  Qr,.^S",  ^^K 
cëttf /ormaliie  a  été  omise,  dans  ?'«fjjfece.  La 
délit  -  -  -       .  . 

%    rr.i.   r.     .    .  W  11 

suint  pour  entraîner  la  iiull 

ARRÊT 

LA  CbijR:  -  tu  rârl.'b  de  î^ntiaicë 
foyale  Su  l  jahv.  i643  pdrtanU^a^L^  m^ 
i  lires  de  la  chambre  (dç  dïs<jipurie  aes^no- 
çj  iaii-ës)  choisissent  ëii.trë  eux  fin  jîreMaeut, 

0  un  syndic,  un  râpport^qr...  Le  Svndiç  est 
«  partie  poursuivante  contre  Içs  J?*^!?*?,*^ 
«  culpés,,.  Le  rapporteur  reçuemé  lès  ren- 
«  ieîghements  sur  les  faits  im,mUe^,iui.  no- 

1  iaireé  ei  en  fait  rapport  S  la  chariyirej:  »— 
Attendu  que,  d'après  cet  article,  la  présence, 
dans  le  sein  de  la  chainbi-ë,  d'jifj.^rap|ferteur 
nnLri  .^.^  lu  i. — aî«  Hrtie  ppiirsiïvaiilè ,.  ë>t 

'    "'         ■*  >dnK  discir 


àuirë 
lîh 


Irë  que  le  èyndîç  partie,  PPit^4' 

un  des  ëlëmènls  cbhslitulîîs  dû  Irik.-.-.. « 

pliiiâire  ;  que  la  défense  du  notalje  incalpé 
esi  directement  intéressée  à'  PoDser^alion  de 
cçile  dîsposilion,  i^i  dqît^  èa^a)n8éqoeiic«, 
être  cdnsidéréë  comme  subsjànlièlle  ;  — ;Et  *lj 
tëhdu  qu'il  est  conslàlp.pàr  le  >rocésft«rbal 
de  là  cliambre  dçs  hotfures  de  ràrfonaîèse- 
uiéntd.e  L...,en  daté  dii  iSfév.  18gt,  (jneles 
faits  à  là  charge  du  deinandeur  onleiéëx{N>ses 
âlâchaihbrè  successivement  parles  acuisp- 


dans  son  sein  un  i'âpporteur^pojir  Iqî^&iie  te 
rapport  préscipll  par  iV^^^  el  petit  lui 

roûrriîf  M  besoin  âes  reiiseupèiDgJil^^daBS 
le  cours  de  sa  délibération  ;  ^m  qâbi  ta  c^m* 


yurisphide^ce  de  lA  Cou    éê  cassation, 

bre  a  violé  Tatt.  8  3ê  roKdohnance  du  12 
jinV.  1843  ei  les  Brotts  Uë  U  défetise,  et  côm- 
niife  uil  excès  de  pdiivôll"  ,•— Cassé,  eli. 
Od  26  idûl  186^.  -:  CM.  fciV.-Pr^5.,  tt 


i-^-» 


rt^lîè.— KdpîJ:,M.QuériàdU.— Conil.conf., 
**  dé  fejtaihoni,  ii.  gën.— >/.,  M:  Rendu. 


i*  N0TAlttE.-~DiscîkiNi---1h(juRps.^ , 

f^  CBÀMiiR^B  DEë.  iiO^TÀjRES.-^DBLIBÈàiTlON: 
— SYNDIC.— NôTIPicÀTION. 

l"»  £^  noraif»  9«l  fn/tlHe  un  cfC^l  api*M 
lui  iavoir  refiaé  Us  pûcês  jikêtifledUtes  de  iofi 
compte,  manqué  à  ses  devoirs  €t  à  êa  dignité 
eàmmf  notaire^et  encourt;  par  ÉÛitè,  tespeinei 
disciplinaîtê»  prononbéei  par  Vordonnanee  êû 
4  janv:  i843:  (Ord.  4  jafiv;  1843,  art.  2:) 

*»  De  ce  l^tie  le  proeès^erbal  de  ta  détibé- 
ration  d'une  chambre  des  notaireè  ne  constate 
pas  qu8  le  spndie;  après  avoir  donné  ses  coti^ 
ciusions,  s'est  retiré,  ii  n'en  réêulte  pas  que  te 
syndic  ait  concouru  à  la  délibéraiion,  et  pâf 
fuite  qu'il  u  ait  lieu  de  ce  chef  d'en  prononeet- 
la  nullité,  lorsque  d'ailleurs  la  chambre  comp- 
ttit,  indépendamment  du  s^ndici  tin  nombre  de 
membres  MfHsaht pont  déliùérer.  {&râ.  4  jant: 
1843,  arl.iO.)(i)    ' 

Une  chambre  des  tïotaires  peut;  sans  eàin- 
mettre  en  cela  uH  eJtcès  de  jiouvbirs,  ordonner 
qïte  là  délibération  par  lâquHle  elle  statue  sur 
la  plainte  formée  contre  un  notaire,  sera  no^ 
tifiée  nonrseùlement  à  ce  notaire,  mais  encore 
à  la  partie  plaignante  :  ce  n'est  pas  là  ordon- 
ner, la  publication  d'une  di^stfm  destinée  à 
rester  secrète.  (Ord.  4  janv.  1843,  art.  20.) 
(M^fi....)      , 

Pe  sieuf  Grillon  a  adressé  à  la  chambre  des 
notaires  de  Loches,  conire  M«  G...,  notaire  de 
cet  arrondissement,  une  plainte  fond^,  en 
premier  lieu,  sur  ce  que  ce  notaire,  qu'il  ayait 
chargé  de  nombreuses  affaires,  lui  avait  refusé 
cies  pièces  qui  lui  appartenaient  et  dont  il  avait 
besoin  pour  la  vérification  des  comptes;  et> 
en  second  lieu .  sur  ce  qu'il  aurait  été  insulté 
par  M**  G...  à  1  occasion  de  sa  décoration  de 
la  Légion. d^honneur: 

Sur  cette  plainte,  il  çst  .intervenu^  le  19 
déc.  ,1860,  une  décision  ainsi  conçue  : 
,  «  Considérant  que  M*  G...  ne  peut  et  ne 
doit  refuser  à  M.  Grillon  un  état  détaillé  de 
tous  ses  comptes,  ejl  notamment  des  actes  qu*il 
a  reçus  pour  lui  et  la  remise  des  pièces  dont  il 
a  besoin  pour  la  ju^tificatioQ  de  ce^  comptes; 
— Considérant  qu'il  est  du  devoir  d'un  notaire 
de  répondre  d*nne  manière  convenable  et  sans 
irritation  a^x  demandes  de  ^comptes  ou  ren- 
seignements réclamés  par  ses  clients,  êl  que 


(1]  1  ptiis  ibrfe  raisbd  en  est-if  dé  mëine  quand 
la  déljbérattoD  porte  que  ta  chambre,  après  avoir 
entenda  le  sjruflic  danë  tes  coDchjsiooi,  j'ejc  reHr& 
pour  délibérer  i  Càss.  12  mal  1862  {suprâ,  p;  àl6). 


c'fest  à  tort.qufeti*'  G..:  lés  ai  rèWèés  i -•  îlJliidT 
dérarit  qiié  M«  G..:  he  8*est  point  jiisllne  &tt| 
yeux  dé  là  chambré  dii  rëTqs  de  ^  J^onrier  r* 
détail  dès  actes  reçus  pour  M.  Grillori,  nt  ( 
rinsultè  fâile  à  ce  dernier  à  rôccasion^  de 
décoration  ;  —  fcbnsîdéi*ant  ^e,.  dé  l'àvèu 
M«  G...,  ce  dernier  a  gravement  iiisulté  I  ^ 
Grillon  en  lui  disant  qù  il  n'était  pas  digne  d^ 
porter  la  décoration  de  la  Légion  d'hohneur  2 
—Considérant  qu'il  n*est  pas.  démontré  ^^Ç.H- 
GHiIori  ait  motive  celte  irisulle  par  une  provo^ 
cation  :  —Vil  la  loi  du  25  vent,  ^ri  T,  âirt.  ^Ij 
et  rordonharice  du  roi  du  I  janv.  18l3,  slK.  llj 
—Là  chambre  donne  à  M®  G.,,  le  conseil  de 
fbiirnir,  Hans  le  plus  bref  délai  possible,  un 
état  détajllé  de  tous  les  actes  reçus  p^^Mf  Te 
compté  dé  51.  Grîllori^  pour  que  ce  dernier  en 
fasse  tel  dsàgë  qu'il  avisera^— Et  àllendu  qu^ 
M*  G,.,  a  manqué  gravemeni  et  au  devoir  de 
notaire  et  ^  sa  digilité,  par.applicàtion  de,  l'art. 
14de  rordonnance  dû  roi  dii  4  Janv.  l&w^* 

Srbhonce  contre  it®  G...  Id  t)rivation  de  Voix 
élibérative  daiis  l'assemblée  générale  pfcuj 
dlinl  trois  ans  h  parlli-  de  fce  Jour,  et  l'ebçàgë 
à  éli^e  t)lus  circonspect  et  plus  gtàvfe.  La  pré- 
sente délibératidn  sera  signifiée  à  M.  GnlloH 
et  à  M«  G...  et  une.  copie  sera  adressée  a  m; 
le  procurolii"  inipériiil.  » 

POURVOI  en  cassation  p^t  M*  G...— T*  Poi/f 
violation  de  l'àH.  2  de  l'cirdotindlicé  du  ii^m: 
1843,  èri  ce  qde  lai  chambre  de  dlêfeipline,^ 
prononce  «ïîe  beliië  disclplifiâlhe  cotiire  il 
notaire  pour  uh  îi\i  qui  avàil  s'HHs  dbiife  ël 
lieii  S  l'occd^îon  de  ses  fonfctioni  de  lîtftâlrii, 
mâîâ  non  k  raison  de  ces  mêmeé  fonclîo'iis.    . 

2<»  Pour  violation  de  l'art,  lu  de  la  Hëîrie 
oi-do'nnahcë,  en  ce  qtie  le  sVhdllî,  bien  que 
partie  liilufsûlvarite,  aurait  pn^  part  î4  la  aéli- 
béi-atiort.  Oh  faisait  résulter  là  preuve  de  ce 
fait,  de  ce  que  datls  le  prôcès-verbal  de  la 
séaiibè  où  avait  été  prise  là  délibération,  le 
syndic  flgurali  pâi-ral  lés  niembrbè  présents, 
sans  qu'il  fût  ensuite  énbhcé  darts  la  partie  d(9 
ce  procès-verbal  relative  spéciâlèlfaent  a  \i 
délibération  prise  contre  M«  G...  que  le  syn- 
dic n'y  avait  pas  concouru. 

3®  Pour  excès  de  pouvoirs,  en  ce  que  la 
chambre  deâ  notaires;  en  ordonnant  que  éi 
délibération  serait  notiûëe  tant  à  M«  G...  qu'au 
sieur  Grillon,  avait  par  cela  même  ordonné 
la  piiblibalion  d'une  décision  diii,  par  sa  natdre 
et  étant  un  àbte  d'administt-atlbn  ititérieûrë  et 
une  répressloh  de  famille,  hè  pouvait  recetblr 
ducuUë  èst^èce  dé  |i)iblicitë. 
arrèt. 

LA  COUR  ,•— Sdl-  le  preidler  tiJbyéil  :  —  At^: 
tendu  qu'aux  ternîeè  du  §  1  de  l'art.  2  de  rdr- 
dpnnance  du  4janv.l84:ij  les  attributions  des 
chambres  de  discipline  des  îiôtàifës  soiii  de 

{irononcer  ou  de  provoquer^  suivant  1®  cas, 
'application  de  toutes  les  dispositions  de  disr- 
dpline  ;— Attendu  que  la  nrivâtldn  de  tdix  dé- 
libérativè  dans  rassemblée  générale  {jendanl 
trois  ans  fioiir  la  premièi'e  inf^abtfoh,  ehï  pla- 
cée par  Fart.  14  de  la  même  Ordonnance  an 
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nombre  des  dispositions  de  discipline  que  la 
chambre  des  notaires  peut  prononcer  suivant 
la  gravité  des  cas; —  Attendu  que  la  cbambre 
de  discipline  des  notaires  de  l'arrondissement 
de  floches  a  appliqué  cette  disposition  au  de* 
mandeur  pour  le  fait  d'avoir  manqué  à  son  de- 
voir et  à  sa  dignité  comme  notaire,  en  insul- 
taul  d'une  manière  grave  et  sans  provocation 
le  plaignant,  après  avoir  refusé  de  lui  donner 
un  état  détaillé  des  acte^  reçus  pour  lui  dont  le 
plaignant  avait  besoin  pour  la  justification  de 
ses  comptes; — Allendu  qu'en  prononçant  ain- 
si, la  chambre  a  usé  du  pouvoir  disciplinaire  qui 
lui  appartenait  à  raison  de  faits  qui  relevaient 
de  ce  pouvoir,  et  qu'elle  n'a  point  excédé  les 
limites  de  sa  compétence  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  le 
procès-verbal  de  la  délibération  attaquée  con- 
state que  la  chambre  de  discipline  a  entendu 
les  conclusions  du  syndic,  puis  ensuite  que  la 
chambre  a  délibéré  ;  — Que  rien  n'établit  que 
le  syndic  qui  a  conclu  contre  le  notaire  inculpé 
ait  ^ris  part  à  la  délibération  de  la  chambre  de 
discipline,  laquelle  comptait,  indépendamment 
du  syndic,  un  nombre  de  membres  suffisant 
pour  délibérer; — Qu'ainsi,  le  deuxième  moyen 
manque  en  fait; 

Sur  le  troisième  moyen  :— -Attendu  que  l'on 
ne  saurait  confondre,  avec  la  publication  d'une 
décision  disciplinaire,  la  notification  au  plai- 
gnant, laquelle,  en  lui  faisant  connaître  la 
décision  qui  termine  le  dtiïérend  par  lui  soule- 
vé, peut  avoir  pour  résultat  de  prévenir  des 
réclamations  ultérieures  ; — Attendu,  d'ailleurs, 
que  l'art.  20  de  l'ordonnance  du  4  janv.  1843 
autorise  à  faire  ces  notifications,  s'il  y  a  lieu, 
dans  la  même  forme  que  les  citations  ;— D'où 
il  suit  qu'en  ordonnant  la  notification  de  sa 
délibération  au  notaire  inculpé  et  au  plai- 
gnant, la  chambre  de  discipline  n'a  point 
commis  un  excès  de  pouvoir; — Rejette,  etc. 

Du  i9  iuill.  1862.— Ch.  civ .—iV^i.,  M.  Pas- 
calis.  —  Aafyp.,  M.  Quénault.  —Cond,  conf., 
M   de  Marnas,  1"  av.  gén.— P^.,  M.  Duboy. 


NOTAIRE.— Taxe.— Chaiibbe  des  rotaiees. 
—Avis. 

//  peut  être  procédé  à  la  taxe  des  frais  et 
konoraires  du  notaire  par  le  président  du  tri- 
bunal civil,  sans  l'avis  préalable  de  la  cham^ 
bre  des  notaires  :  la  disposition  de  l'art,  51 
de  la  loi  du  25  vent,  an  il,  qui  prescrivait  de 
prendre  cet  avis,  a  été  abrogée  par  l'art,  173 
du  décret-tarif  du  16  fév.  1807.  (1) 


(1)  Jurisprudence  conslanle.  F.  Table  (fénérate 
Devil).  l't  Gilb.,  v"  Notaires,  n.  385.  V,  aussi  Or- 
léans 7  janv.  485S  (vol.  1B52.S.678);  le  Dietionn. 
du  notar,^  v»  Honoraires^  o.  381,  et  M.  Ed,  Clerc, 
7*r.  ^n.  du  notar.,  t«  i,  n.  67S  et  678.  V.  cepen- 
dant, eu  sens  contraire,  MM.  Favardi  lUp*,  v*  Ho' 


(M«G...)— ahUt. 

LA  COUR;  --  Auendu  que,  si  G...  a  de- 
mandé, par  ses  conclusions,  que  la  chambre 
des  notaires  fût  consultée  sur  sa  réclamation 
d'honoraires,  il  n'est  pas  exact  de  dire  que 
cette  demande  a  été  écartée  sans  énonrialioa 
de  motifs; — Qu'en  effet,  le  tribunal,  en  rela- 
tant celte  circonstance  que  les  honoraires  de 
G...  avaient  été  taxés  par  le  président  du  tri- 
bunal, fait  suffisamment  connaître  le  molif 
qui,  dans  son  opinion,  s'opposait  à  ce  que  la 
taxe  du  président  fût  soumise  à  la  révision  de 
la  chambre  des  notaires  ;  —  Attendu,  quant  à 
cette  demande  en  elle-même,  que,  si  l'art.  51 
de  la  loi  du  25  vent,  an  11  voulait  que  les  ho- 
noraires et  vacations  des  notaires  fussent  ré- 
glés à  défaut  d'accord  entre  les  parties,  fiar  le 
tribunal  civil  sur  Tavis  de  la  cnambre,  il  est 
reconnu  que  le  tarif  du  16  fév.  1807,  en  attri- 
buant, par  son  art.  173,  au  président  du  tri- 
bunal le  droit  que  la  loi  de  ventôse  donnait  an 
tribunal  lui-même,  n'exige  pas  que  la  chambre 
des  notaires  soit  préalablement  consultée;  — 
D'où  il  suit  que  le  tribunal  d'Aurillac,  statuant 
sur  opposition  à  la  taxe,  a  pu  se  dispenser  de* 
prendre  l'avis  de  la  chambre,  s'il  croyait  sa 
religion  suinsamment  éclairée  sur  le  point  en 
litige  ; — Rejette  le  pourvoi  contre  le  jugement 
du  tribunal  d'Aurillac  du  7  juin  1861,  etc. 

Du  29  ;nill.  1862.  — Ch.  req,-- Prés.,  M. 
Nicias-Gaillard  — Rapp,,  M.  Hardoin .—Conc/. 
conf.y  M.  de  Peyramont,  av.  gén.  —  PL,  M. 
Ripault. 


1«  SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE.  —  Cwh 

MÀNBITAIRB.   —  IMMIXTION.  —  SOLIDÂftlTfi.  — 

Créances  personnelles. 
2''  Compensation.— Désignation  DES  CRtAN- 

CBS. 

V  L'associé  commanditaire,  solidairement 
tenu,  pour  cause  d'immixtion,  de  tous  les  en' 
gagements  de  la  société,  ne  cesse  peu  pour 
cela  d'avoir  une  action  contre  la  société  à 
raison  des  sommes  qui  lui  sont  dues  par  suite 
d'opérations  personnelles  et  distinctes  qu'il  a 
faites  avec  elle.  (Cod.  comm.,  28.)  (1) 

En  conséquence,  il  doit,  nonobstant  farrét 
qui  le  condamne  comme  solidairemenl  respon* 
sable  au  paiement  des  dettes  sociales,  être  ad- 
mis au  passif  de  la  faillite  de  la  société  pour 
le  montant  de  ses  créances  personmelUt,  sur 
lequel  les  créanciers  de  la  société  pourront 
d'ailleurs  exercer  les  droits  qui  leur  appar- 
tiennent contre  Vassocié  commanditaire^  (S] 


Horaires,  J  S,  n.  ii,  et  Rolland  de  VUlaii^es,  i^i 
n.  99. 

(1-2)  lia  toutefois  été  jugé  qu'un  associé  eos- 
maiidilaire  ne  pourrait,  aprvs  la  faillite  ou  la  i 
lion  de  paiements  de  la  srciélé,  opposer  en  i 
peucation  de  la  mise  quil  doit  pour  sa  i 
les  sommes  qui  lui  sont  dues  par  la  socièié  par  soile 
d^opénitions  particulières  et  distinctes  faites  avec  eiie. 
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2*  Celui  qui,  en  opposant  une  compensation, 
omet  de  préciser  la  date,  le  chiffre,  la  nature  et 
l'époque  d'exigibilité  de  sa  créance,  n'est  pas 
fondé  à  se  plaindre  de  ce  que  cette  compensa-- 
tion  aurait  été  rejetée  par  un  motif  erroné  pris 
de  la  qualité  du  débiteur  et  de  celle  des  pré' 
tendues  créances.  (God.  Nap.^  i289.) 

(Synd.  Méveo— G.  Méven.) 

Par  acte  du  15  fév.  1847,  une  société  avait 
éié  formée  entre  les  sieurs  Henry  et  Etienne 
Méven,  comme  associés  en  nom  collectif,  et  le 
sieur  Gustave  Méven ,  comme  associé  com- 
manditaire, sous  la  raison  sociale  Méven  frè- 
res et  comp.— Après  le  décès  de  Henry  et  de 
Gustave  Meven,  arrivé  en  1852,  un  jugement 
du  23  août  1854  déclara  la  faillite  de  la  socié- 
té, dont  l'ouverture  fût  reportée  au  20  juin 
1848.  —  Les  syndics  de  celte  faillite  assignè- 
rent alors  la  veuve  de  GusUve  Méven^  comme 
tutrice  de  ses  enfants  mineurs,  pour  la  faire 
condamner,  en  cette  qualité^  à  répondre  de 
toutes  les  dettes  sociales,  par  le  motif  que, 
malgré'sa  qualité  de  commanditaire,  GusUve 
Méven  s'était  immiscé  dans  la  gestion  de  la 
société.  Cette  demande  fut  accueillie  par  un 
jugement  du  19  mars  1855,  conlirmé  sur  ap- 
pel par  un  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Tile 
de  la  Réunion  du  18  janv.  18.>6,  qui  déclara 
la  veuve  Gustave  Méven,  es  nom,  solidaire- 
ment responsable,  avec  les  membres  en  nom 
collectif  de  la  société  Méven,  de  tous  les  en- 
gasenients  de  la  société. 

En  cet  état  de  choses,  la  veuve  Gustave  Mé- 
ven, agissant  tant  en  son  nom  personnel,  pour 
ses  rciirises,  que  comme  tutrice  de  ses  enfants 
mineurs,  et  les  créanciers  personnels  de  Gus- 
tave Méven  ont  demandé  que  la  succession  de 
celui-ci  fût  admise  au  passif  de  la  faillite  de 
la  société  pour  une  somme  de  1,005,940  fr. 
54  c,  montant  d*avances  par  lui  faites  à  la 
société. — A  cetie  demande  les  syndics  de  la 
faillite  ont  opposé  que  la  solidarité  résultant, 
au  préjudice  de  Gustave  Méven  ou  de  sa  suc- 
cession^ de  Part.  28,  Cod.  comm.,  et  de  Tarrét 
du  18  janv.  1856,  ne  permettait  pas  que  lui 
ou  ses  représentants  exerçassent  sur  Tactif 
social  des  droits  de  nature  à  paralyser  ceux 


V.  Cass.  S8  fév.  \%hk  (vol.  I8&4. 1.692);  8  avril 
1845  (vol.  1865.1.589),  et  Ail,  15  juin  i855(fol. 
1857.S.94).  V.  aussi  M.  Bédarride,  tUê  FaUUtes,  t. 
1,  n.  92.  ^  Mais  cette  soiutiou  se  concilie  parfâUe- 
ment  avec  celle  de  Tarrêt  ci-dessus;  car  si,  d'une 
pan,  le  commanditaire  que  la  fiiillite  de  la  société 
tjumet  à  iWtioD  directe  des  créaociers  pour  le  mon- 
tant de  sa  mise  dont  il  est  resté  dêbHvar,  ne  peut 
leur  opposer  en  compensation  ce  qui  lui  est  dû  par 
la  sociéié;  on  conçoit  que,  d*une  aulre  part,  le« 
créanciers  envers  lesquels  il  est  solidairement  tenu 
pour  fait  d'iiumiiliou,  ne  puissinit  le  repousser  pur 
une  sorte  de  compensation  entre  ce  qu^il  leur  doit 
et  ce  que  lui  doit  la  société,  quand  il  demande  à 
celle-ci  de  lui  payer  le  montant  de  set  créances  per- 
sonnelles. 


des  créanciers  sociaux  ;  que,  d'ailleurs  et  en 
fait,  Factif  propre  de  Gustave  Méven  n'avait 
jamais  éié  distinct  de  Tactif  social. 

18  nov.  1858,  jugement  du  iribunal  de  Saint- 
Denis  qui  admet  la  veuve  Gustave  Méven  et 
les  créanciers  personnels  de  celui-ci  au  passif 
de  la  faillite  pour  la  somme  par  eux  préten- 
due. Ge  jugement  considère,  en  substance, 
que  bien  que  les  créanciers  de  la  faillite  Mé« 
ven  frères  aient  droit  à  l'actif  de  cette  société, 
préférablement  à  Gustave  Méven  pris  comme 
associé,  cependant  ils  n'ont  pas  droit  à  cette 
préférence  à  l'égard  de  Gustave  Méven  pris 
comme  créancier,  parce  qu'un  associé  peut 
faire,  ainsi  que  tout  autre  tiers,  des  opérations 
personnelles  avec  la  société  dont  il  est  mem- 
bre. D'où  le  jugement  conclut  que  la  veuve  Mé- 
ven pour  ses  reprises,  et  les  créanciers  de 
Gustave  Méven  pour  leurs  créances,  peuvent 
exercer,  nonobstant  la  condamnation  solidaire 
par  laquelle  Gustave  Méven  était  obligé  à  toutes 
les  dettes  sociales,  le  droit  de  celui-ci,  comme 
tiers,  en  vertu  de  Tart.  1166,  God.  Nap.;etil 
les  admet,  eux  et  les  mineurs  Méven,  repré^ 
sentants  de  la  succession  de  leur  père,  pour 
le  montant  intégral  de  la  créance  réclamée, 
sauf  les  droits  à  exercer  sur  le  dividende  pou* 
vaut  revenir  à  la  succession  de  ce  dernier,  par 
tous  ses  créanciers  indistinctement,  y  compris 
les  créanciers  de  la  société  Méven  frères  et 
comp.  Le  jugement  ajoute,  pour  écarter  tant 
retfet  de  la  chose  jugée  que  Tari.  28,  God. 
comm.,  que  la  condamnation  de  Gustave  Mé- 
ven pour  fait  d^immixtion  dans  la  gestion  de 
la  société,  n*a  entraîné  ni  la  confusion  de  son 
patrimoine  avec  celui  de  la  société,  ni  la  com- 
pensation. 

Appel  de  la  part  des  syndics,  qui  concluaient 
subsidiairement  au  retranchement,  par  voie 
de  compensation,  de  certaines  sommes  qui 
auraient  été  payées  par  la  société  Méven  frères 
à  Gustave  Méven. 

27  avr.  1860,  arrêt  de  la  Cour  impériale 
de  la  Réunion  qui  conûrme,  en  adoptant  les 
motifs  des  premiers  juges,  et  qui  rejette  les 
retranchements  demandé?  en  appel  par  le  mo- 
tif que  les  paiements  n'auraient  point  éié  faits 
à  Gustave  Méven  personnellement,  mais  à  la 
maison  Gustave  Méven,  de  Nantes,  dont  les 
intérêts  étaient  distincts. 

POURVOI  en  cassation  par  les  spdics.  — 
1^'  Moyen,  Violation  de  la  chose  jugée;  de 
Fart.  28,  Cod.  comm.;  de  l'art.  2092,  Cod. 
Nap.,  et  des  règles  sur  la  compensation.— On 
a  dit  à  Tappui  de  ce  moyen  :  L'effet  inconlefl- 
table  de  la  condamnation  prononcée  par  le 
jugement  du  19  mars  1855  et  par  farrét  du 
18  janv.  1856^  en  exécution  de  l'art.  28,  Cod. 
cumm.,  contre  la  succession  de  Gustave  Mé- 
ven, a  été  d'obliger  cette  succession  à  acquit- 
ter intégralement  les  dettes  de  la  société  Meven 
frères  et  comp.  L'effet  non  moins  incontesta- 
ble de  l'arrêt  attaqué  qui  admet  la  veu\e  Gus- 
tave Méven^  ses  héritiers  et  ses  créanciers 
personnels  au  passif  de  la  faillite  Méven  frères 


e38-(«S8) 


Jumprudei^çe  f|«  tq  %it:  (f«  mt^M' 


^„.   ,         Jende  avpc  les  cfeanciers  de  \^ 
faniite^  est  dé  permettre  à  ladite  succession  de 


ne  payer  qu-en  parpe  les  déites  de  celte  s6- 
cié^é.  Êp  etfei,  c'est  en  viertu  çle  Tari.  H66, 
Cpd.  Hap.,  que  ia  veuve,  pour  sé$  droits  per- 
sQnn^li^  ^i  lc§  prèancjers  de  Gustave  Mevep 
80Qt  aflmis  flW  Passif  ;  en  d'autres  termes ,  i(s 
y  soD(  ^dmjs  coniine  exerçant  les  prétendus 
droits  de  leur  débiteur  Gustave  J^éven  contre 
la  société.  L^  parif  qu'ils  recevront  danj*  Factif 
de  la  fî|illi|e  p  esf  dope  pas  autre  chose  gjj'ùn 
prélévemepi  ti^it  ait  pfolit  de  Gijstave  l|jfeyen 
$ur  Iç  gagP  spécial  des  cféançiçi-s  de  (a  faîi|ile  : 
de  telle  sorte  que  la  succession  de  Gustave  ^é- 
Ten  qui  devait  payer  intégralement  |ous  ces 
créanpîers^  comme  solidairement  respb|isable 
avec  les  associés  en  nom  collectif,  es[  exoné- 
rée de  tout  le  continrent  qu'elle  recevra  daiis 
I9  spippie  poup  iaqûêlle  elle  a  été  ^dmis^'au 
passif;  et  qu'elle  distribuera  à  ses  propres 
créanciers.  M  violation  de  la  chose  jugée  par 
les  décisiops  de  1855  e(  1856,  ainsi  que  i|cs 
art.  88,  God.  cop)P}.,  et  2Q92,  Cod.  Nap.,'est 
donc  évidente.—  L'arrêt  aifaqu^  q|yectp  flue 
Gusiave  Mféven,  quoique  déclaré  associe  soli- 
daife,  n'en  doit  pas  moins  être  considéré 
comme  un  tiers  4yant  une  créance  person- 
Delie  contrp  la  société,  à  raisop  (^cs  opérations 
qu'il  a  faites  avec  la  sociéié.  Mais  en  admet- 
tant qu'il  puisse  être  considéré  comme  un  tiers 
lelativepient  aux  créances  qu'il  avait  contre 
la  société  ijiéven  frères  et  comp.,  cela  ne  pou- 
vait lui  servir  vis-à-vis  des  créanciers  dé  celle 
société,  puisque,  devant  les  remboursée  in- 
légrajernent  sur  ses  biens  propres,  il  était 
obligé  de  leur  abandonner  sa  créance  sur  la 
spciélé  jusqu'à  leur  entier  p^iepi^nt.  Les  déci- 
0îpns  de  1^55  et  185§  ont  eu  en  effet  ppur 
lîonséquf^pce  nécessaire,  d'affecter  tous  lés 
bien^de  ppçtave  Méyeo,etpar  suite  ses  créan- 
ces personnelles,  à  l'acquit  des  fle^es  de  ja 
l}ociété,  de  telle  manière  que  ces  créances, 
comme  &es  autres  biens,  sont  devenues  le  gage 
spécial  des  créapciers  de  la  sociéléi— Suivant 
Tarrét  attaqué,  aucune  compensation  n'a  pu 
avoir  lieu  entre  les  créances  de  Gustave  Mévep 
contre  la  société  i}pyen  frères  |Bt  comp.,  et 
ses  dettes  coinme  obligé  au  passif  de  cette 
société,  par  le  motif  qpe  la  compensation  n'a 
lieu  que  quand  deux  personnes  se  prouvent 
débitrices  l'une  envers  l'autre,  et  que  si  la 
société  M^ven  frères  et  comp.  était  dëbifrice 
de  Gustave  Méven  à  raison  de  son  compte  cou- 
rant particulier,  Gustave  Méven  n'était  pas,  lui, 
débiteur  de  la  société,  piais  seulement  de  cha- 
cun des  créanciers  de  la  société  pris  uf  xtV 
guli.  Hais  à  cela  on  peut  répondre  que  Veut  de 
ûllite  ayant  précisément  pour  effet  d'arrêter 
loqte  action  individuelle  des  créanciers  con- 
Ire  le  failli,  spciété  ou  individu,  et  les  con- 
centrant toutes  entre  les  mains  des  syndics, 
pour  parvenir  à  la  formation  de  deux  masses 
communes,  Tune  représentant  l'actif  et  l'autre 
te  passif,  Gustave  Méven,  débiteur  solidaire 


penser  §e$  propres  créappç^  copi^ 
jpsqii'à  fine  'cQPCurfence  avec  les  { 


toritéde  lacbos^i.j 

2«  Moyen JExhes  de  pouvoirs  et  autre  vio-  1 
latipn  des  art.  iSQd  el  2iMâ,  Cod.  Kap.,  en  ce  I 
que,  pour  rejetefle  retranchement  de  ueruines 
tînmes  par  voie  de  compensation,  demandé 
^Ubsidiairement  en  appel,  Tarrët  attaqué  aurait 
a  ip)|s  l'eiiistence  non  prouvée  d'une  malsoD 
de  Gustave  Méven,  de  Nantes ,  distiocte  de 
Éustaye  Méven  lui-même,  et  qui  serait  débi- 
trice personnelle  des  sommes  "qu'on  deoiao- 
daifà  cpmpenser  fivec  les  créances  de  Gustave 
Méypn  contré  la  société. 

LA  GQUB;  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré 
de  la  violation  des  art.  3d,  Cod.  conun.^SOdi, 
1^9  et  1351,  God.  Q)ap.  : -Attendu  qil'il  n'est 
point  interdit  i  un  associé  commandiuire  de 
contracier  personnellement  avec  la  suciéié 
dpnt  il  fait  partie,  et  qu'il  appartient  aux  juges 
du  fait  d'a^prpcier  souverainement  la  réâiiic 
et  la  sincérité  des  créapces  nées  de  ces  con- 
ventions ;  —  Attenflu  que  l'arrêt  qui  déclare 
l'associé  commanditaire  solidairement  respoo- 
sable,  pour  cause  d'immixtion,  de  tous  les  eo- 
gagements  de  la  société,  n'a  d'autres  consé 
quences  aue  d'assimiler  à  cet  égard  Tassocié 
commanditaire  aux  associé^  en  nom  poUecût; 
— Attendu  que  cette  responsabilité  laisse  in- 
tacte la  personnalité  de  l'associé  et  ne  pcni 
entrainerau  profit  fie  I9  société  l'eitioçiionde 
ses  créances  personnelles  ;  que,  si  elle  wstt 
en  Caveur  fie  chacun  des  créanciers  de  la  so- 
ciété un  recours  contre  Tassoclé  responsable, 
elle  ne  confère  à  la  société  elle-même  aucas 
droit  contre  lassocié;  quq  les  créancier»  de  u 
société  se  trouvent  alors  ep  présence  de  dm 
masses  distinctes  et  séparées  :  Va^^Uf  social, 
sur  lequel  ils  ont  un  droit  exclusif»  ^  ¥  P^,"?" 
moine  particulier  de  Ifassocié,  sur  lequel  us 
concourent,  i)  droit  égal,  avec  les  créanciers 
personnels  de  celui-ci  ; —Attendu,  en  fait,  qu  " 
résulte  des  constatations  de  l'arrêt  attaqué  qve 
la  maison  de  commerce  dirigée  prinjitlveoieoia 
Nantes  par  Gustave  Mévèn  était  créancière  par 
comptés  courants  réguliers  d'une  somme  de 
1,005,940  fr.  54  c.  sur  la  société  Méveii  frèrft 
et  comp.,  dont  Gustave  Méven  faisait  paiii' 
comme  associé  commanditaire  ;  "  Aiiendo. 
dès  lors,  que,  malgré  le  précèdent  arrêt  q» 
avait  consuté  l'immixtion  «t  déclaré  GttSU« 
Méven  responsable  de  toutes  les  deues  soeu* 
les,  la  Gour  imp.  de  la  Réunion  a  pu  neah 
moins,  sans  violer  les  articles  prédtes,ad«Kj' 
tre  au  passif  de  la  société  Méven  frères» 
comp.,  les  créances  personnelles  de  Q^^^ 
Méven,  sous  la  réserve  des  droits  à  esercw 
sur  lé  dividende  par  tous  les  créanciers  io*»" 


4wrimn^c*  rf«  ^  c^n  4^  ftHMfHm* 


(9(»)— ««) 


ivep  Treresetcoiflp.; 

Sqr  Iq  deuxième  moyeu,  pris  d'une  autre 
Tiolqiiof)  di^s  ar^.  i^Q  el  2092,  Cod.  p^ap.  : 
— Aitcfidu  guetacofppensatipn  légale  n'^^lieu, 
d'après  Tan.  ^SSfl,  Cpd.  r>!ajj.,  ^gjenire  deu^ 
deUes  ég^]em^pi  liquides  et'exigîple8;-7At- 
leudi;  qije  s(,  devant  la  Coi|i:  jpipj^rj^le,  les 
syndic^  opposaient  eji  compensatJQn  pertaip^ 
yerseii^ppls  iTails  à  (îust^v^  ilpvep,  leiirè' cqi)- 
clusions  insérées  dans  Tafref  i)^  pressaient 
ni  la  date,  ni  te  chiltre,  ht  ta  nalui*e/ni  Té- 
poifue  d'exigibilité  de  ces  créance^  ;—P*o()  il 
suit  cpie',  sàrlâ  c|u'i!  soit  nécessaire  d'examiner 
s'il  y  avait  lieu  de  considérer  la  'maison  de 
commerce  dirigée  à  Nantes  par  Gustave  Méveh 
comme' formait  un  être  moral  disHnct  de  sa 
personne.  Varrét  attaqué  a  pu,  sans  violer  lés 
art.  1289  el  2092,  Cod.  Nap.,  reftiser  d'appli- 
quer aux  créances  réclamées  par  fe§  repré- 
sentants de  Gustave  Méven  la- compensation 
légale  opposée  par  les  syndics  de 'la  Taitliié 
Méven  frères  et  comp.;— Rejette,  ejc:    ** 

Du  ^  jiiîu  1862:»-  Ch.'civ.— iPr<?<.,M. 
Pascalis. -^ Aapp.,  M.  (Cordoén.—  Coriel.' e&nj., 
M.  de  Raynal,  âv;  géi.  —  PL,  MM.  MoriA  et 
Mathleu-Bodet. 


V  TRAVAUX  PUBLICS— Tmyalx  oobmu- 

HAUl.— PR|yi|.ÈGB. 

2»  LoUAGBD'OÇyBAGE.— QPWB18.-- ACTIOlf 
DIRBGT^. 

i*  Le  privilège  établi  par  (e  décret  du  2G 
pluv,  an  2  sur  les  fonds  dus  par  VElat  aux 
entrepreneurs  de  travaux  publics  fie  s* appli- 
que pa^  aux  fonds  d^s  par  une  commune  aux 
entrepreneurs  4^"trayaux  communaux,  alors 
même  que  VÊtat  aurait  accôrd'é  une 'subvenu 
tion  à  la  commune  pour  Cexécùtion  éfe  ces 
travaux  ':  aucuns  fonds  n* étant  affectés  à  leur 
paiement  ni  déposés  dans  une  caisse  ]fublique, 
ainsi  que  t exige  le  décret  précité,  (I) 

2*  Ùàclion  directe  accordée  aux  ouvriers 
par  l*art.  '1798>  Cod.  Nap.j  contre  le  maure 
jusqu'à  concurrence  de  ce  que  celui-ci  doit  à 
Venïreprerîèùr,  ne  peitt  s'exercer,  oti  c<if  fff 
fa  illite  d'un  premier  concessionnaire  de  tra- 
vaux, sur  le  prix  dû  par  un  second  çonc'es^ 
sionnaire  au  premier  pour  cession  jff  l'cf  con- 
cession, ce  prix  ne  représentant  pas  une  ^oi^nie 
due  Mr  le  maitte  à  l'entrepreneur,  ' 
1'*  Espèce, — (Synd.  Lèjeuné^aillard  et  flDtres 
—p.  synd.  Bourdon -Dubuit.)     '  *' 

Le^  sieurs  Neveu  éf  pomp.  se  sônf  r^ffflMS 


,.^  «P  fe  r§«|rtt»pse  d«n  ppn»  Mpi- 
m»nal  k  jfisy-sur-fQnpe,  qui  fait  ml^  k  MB 
cbemin  vicinal  qp  grandp  communication,  çt 
dpnt  Ti^t^bli^eme^)  avjijt  lieu  dans  l'iniér^i 
d^g  commîmes  KQi^ines.  Ue^  adjudicataires  se 
cfiarg^ai^nt  dç  Tentreprise  ,  moyennant  uq 
Réa«p>  uûe  subyentjpii  d^  35,QQ0  fr.  fournie 
par  1  Prtl,  et  flÎYprs^s  spjnmes  qui  devaientéir» 
|K|y^<i$Rar]e$ppminiin«6  intéressées. Les  ad-* 
jpdicafaire»  sôp^K^l^èrpni  pour  la  ipaçonnerie 
ef  le§  lerra^pmenls  ayf  p  le  sieur  Lejeune-G^il- 
ar4;  PPh  ils  péder^n»  leur  entreprise,  qui, 
mfi^  f  trp  Pfisfiè^  par  plusieurs  maips,  arriva 
en  cfiHfîç  de^  sieurç  Ppurdon-Dubuit  et  comp. 
—Cç§  derniers  éteint  yenu^  à  tomber  en  lailtt 
te,  Il  ?  été  prpcéd^  f^  une  nouvelle  adjudica- 
tion de  la  conslrqctjpn  du  Ronl,  conformément 
ap  e#ef  de9  cbarges  qui  stipulait  la  résolu - 
tiqp  cpntre  {'adjudiQa|$iire  pour  inexécution 
<|e  s^$  ep(;4gewerit$,  k  ebarge  par  le  second 
adjudiparaire  d'indewniser  le  premier  dos  tra- 
yaux  déjà  eflectués,  en  lui  pa]bnt  une  somme 
donl  la  seconde  adjudicaMon  devait  déftnitive* 
ment  fixer  le  montant.  —  Sui*  celte  nouvelle 
adjudication,  le  sieur  Lapotaire  a  été  déclaré 
adjudicataire  ;  riioyenriànt*  uiie  èômnie  'de 
80;5Q0  fr.  à  èayèr  au  premier'  adjudicataire. 


évincé,  pour  prix  de  ses  travaux. 

C'est  en  cet  état  de  choses  que  le  syndic  du 
sieur  Lejeuiie-Gàillàrd,  alors  lonibé  aussi  en 
laillite,  et  lès  sieurs  Courtois' et  Robillard,  ses 
concessionnaires,  ont  prétendu  qù'éîanf  res- 
tés créanciers  dû'  coh'cessionnaire  priinïlif  ou 
de  ses  ayants  droîtd^ ne  Somme  de  39,000  tr.*, 
ils  devaient  être  admis  ^u  passif  de  la  faillite 
des  sieurs  Bourdon-Dubuit  et  comp.,  non-seq- 
lement  au  marc  le  îrànc  el  cohfcurrerament 
avec  leurs  autres  ôréânéiérs,'  mats  comme  pri- 
vilégiés sur  "les  8p,S00  Tr.'  i'  eux  dus  pat  le 
nouvel  adjudicàiâiré.  Us  fondaient  celle  pré- 
tention; soit 'sur 'le  décret  (lu'26'plpy.  an  %, 
qui  aceorde  privilège  aux  ouvriers  dés  eiil'ré- 
preneurs  des  travâftix  pubtîès  Sur  les  sômnies 
qui  leur  sont  djies  par  l'Etat;  soit  sur  Fart. 
Mtno  i^wA    M«:«'   -lîi  àuldrisè' les  ouvriers  cie 


des  foyifis  i^poaé»  pvr  W  d^ns  une  çaiMe  piifiliqne. 
F.  Doire  Table  déeemn.  ISSi-igaO»  v*  Travaux  p»- 

M»,  II,  il3  et  1»      "  ' 


i798,Cod.  Nap",         ,  ^ 

rentreprèneur  à  se  fdllre  '  payer  directement 
par  celui  pour  le  compte  duquel  les  travaux 
ont  été  faits.  '^'•'    '  ■  ^ 

30  Inrn  1859,  jugement  du  tribuna)  de  com- 
merce de  la  Seine  qiir  déclaré  cette  brélen- 
tion  ibal  fohdée.  '•       »    '  ?•    •^      ^1 

'  Adjiel;  et,  le  13  fév.  18^,  arrêt  de  la  Cour 
impériale  dé  Paris'(](uî  confirme  en  eeè'  termes  ': 
«  Considérant  que  les  appelants  appuient 
leurs'conclùslôns  en  admission  privilégiée  dans 
la  faillite  Boiii*don  sur  tes  dîspôsilié'ns  de  far^. 

rart. 

— Consid  ^         ,..  ^  .,^ 

dispose  que  pobi^'leè  travaux  ffiils  au  coiùpté 
de  l'Etat  et  quand  lei^  ïond^  destinés  a  jewr 
paieniënt  sont  dépÀsës  au  Trésor  ;^^ué/dknS^ 
respèee,  si  îéGbbvernenien/a'dqnnrune  siib- 
vei^tioh;î!  à  mis  Ventrej6rise'  tôpte  entière  à 
h  cbaf'ge  'd^ii  éohcësJ^idnriaire'j^^Vi^elui^ 
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ci  a  agi  seul  dans  son  propre  intérêt  et  sons 
sa  responsabilité  personnelle;  —  Que  si  les 
fonds  se  trouvent  déposés  à  la  caisse  des  con- 
signations en  alieudaut  qu'il  soit  statué  sur 
les  droits  des  créanciers,  ils  ne  sont  point  dé- 
posés dans  les  caisses  de  TEtat  dans  le  sens, 
de  la  loi  de  pluviôse  an  2  ;  —  Que  ces  Tonds 
n*ont  jamais  appartenu  à  VEtat  et  sont  par 
leur  nature  complètement  étrangers  aux  dis- 
positions spéciales  de  la  loi  invoquée  par  les 
appelants  ; — Sur  le  deuxième  moyen  :-JConsi- 
dérant  que  l'art.  1798  dispose  sur  les  rapports 
entre  les  pn>priétaires  et  les  ouvriers,  daiis  le 
cas  où  se  place  entre  eux  un  entrepreneur  ; — 
Que,  dans  Tcspèce,  Bourdon  n'était  point  en- 
trepreneur pour  autrui  ;  qu'il  était  le  proprié- 
taire lui-même;  qu'il  construisait  pour  son 
compte;— Que,  dès  lors,  on  ne  voit  pas  com- 
ment il  y  aurait  lieu  à  l'aiiplication  de  l'art. 
1798,  Cod.  Nap.  ;— Considérant  que  Bourdon, 
construisant  pour  lui-même,  a  fait  faillite,  et 
qu*ainsi  le  privilège  de  ses  ouvriers  ne  peut 
être  réglé  que  par  Tari.  549,  Cod.  comm.;— 
Par  ces  motifs,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  syndic  de 
la  faillite  Lejeune-Caillard,  et  par  les  sieurs 
Courtois  et  Hobillard.  —  l*'^  Moyen,  Viola- 
tion du  décret  du  26  pluv.  an  2,  en  ce  que 
Tariét  a  refusé  d'accorder  aux  représen- 
tants du  sieur  Lejeune  le  bénéfice  de  ce  dé- 
cret par  le  motif  erroné  que  les  conditions 
exigées  pour  son  application  faisaient  dé- 
faut dans  l'espèce. — Deux  conditions,  a-t-on 
dit,  sont  requises  pour  l'exercice  du  droit  de 
préférence  établi  par  le  décret  du  26  pluv.  an 
2,  au  profit  des  ouvriers  ou  fournisseurs  de 
matériaux  qui  ont  contracté  avec  un  entre- 
preneur ou  adjudicataire  de  travaux  publics. 
La  première,  c'est  que  les  travaux  soieut  exé- 
cutes par  ordre  ou  pour  le  compte  de  l'Eiat; 
la  seconde,  c'est  que  les  sommes  sur  lesquelles 
le  privilège  est  réclamé  soient  dues  par  l'Ëiai 
et  représentent  le  prix  de  ces  travaux.  Or, 
d'une  part,  dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'un 
pont  à  établir  sur  une  rivière  navigable  et 
flottable,  dans  un  intérêt  général  et  en  vertu 
d'un  décret  impérial  ;  les  travaux  avaient  été 
adjugés  par  le  préfet  ;  l'adjudication  avait  été 
approuvée  par  décision  ministérielle,  et  la 
dépense  était  en  partie  à  la  charge  de  l'Etai, 
qui  fournissait  une  subvention  de  35,000  fr. 
Il  s'agissait  donc  de  travaux  exécutés  par  les 
ordres  et  pour  le  compte  de  l'Etat.  D'autre 
part,  si  la  réclamation  des  représentants  du 
sieur  Lejeune  n'avait  pas  pour  objet,  en  tout  ou 
en  partie,  la  subvention  même  promise  par 
l'Etat,  elle  avait  au  moins  pour  objet  une 
somme  qui  en  était  la  représentation,  puisque 
c'était  le  prix  des  travaux  exécutes  par  le  pre- 
mier adjudicataire,  travaux  auxquels  s'appli- 
quait la  subvention  destinée  à  y  laire  lace. 
C'était  donc  en  détinitive  les  deniers  de  l'Etat 
qui  étaient  en  cause  ;  de  tede  sorte  qu'à  tous 
les  points  de  vue,  les  demandeurs  en  cassa- 


tion étaient  fondés  dans  Texerdce  dopnviiéit 
spécial  établi  par  la  loi  du  26  pluv.  an  1 

2''  Moyen.  Violation  de  l'an.  1798,  C.  Nsp.^ 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  d'admettre  le 
privilège  établi  par  cet  article,  sous  prétexte 
qu'il  ne  s'agissait  pas  de  sommes  dues  à  Tenlre- 
preneur  par  celui  pour  le  compte  duquel  les 
trava\ix  avaient  été  faits,  bien  qu  ils  fussent  dus 
par  celui  qui  s'était  rendu  adjudicataire  aux 
lieu  et  place  du  premier,  auquel  les  fonds  en 
litige  devaient  être  payés. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;—  Sur  le  premier  moyen  : -At- 
tendu que  le  privilège  réclamé  par  les  deman- 
deurs sur  le  fondement  du  décret  du  2B  piav. 
an  2.  est  repoussé  par  les  tenues  mêmes  de 
ce  décret,  puisqu'il  n'accorde  ce  privilège  qn'i 
la  double  condition  :  V  que  les  travaux  aoront 
été  exécutés  pour  le  compte  de  l'Eut;  2^  que 
les  fonds  affectés  à  racquittemeni  de  ces  tra- 
vaux auront  été  déposés  dans  une  caisse  po- 
blique  avec  cette  destination  ;  —  Attendu  qw 
Tune  et  l'autre  de  ces  conditions  manqueol 
dans  l'espèce ,  puisque,  d'une  part,  il  s  agis- 
sait, non  de  travaux  faits  pour  le  compte  « 
l'Etat,  mais  d'un  pont  communal  dont  la  dé- 
pense devait  être  couverte  par  des  snbTeo- 
tions  communales  et  particulières,  et  par  on 
droit  de  péage  dont  le  taux  et  la  durée  denieni 
servir  de  base,  d'après  le  caliier  des  cbarfes, 
à  l'adjudication  de  ces  travaux  ;  et  que,  d'aii- 
tre  part,  les  sommes  affectées  à  leur  acqoit- 
lemenl  n'avaient  pu  être  et  ne  furent  pas,efl 
ellel,  déposées  par  l'Etat  dans  une  dc^ 
caisses  publiques  ;  qu'ainsi  c'est  à  bon  droii 
que  l'arrêt  attaqué  a  écarté  de  la  cause  le  (mî- 
cret  du  26  pluv.  an  2  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu  quel  art. 
1798,  subsidiairement  invoqué  par  lesdciMn- 
deurs,  est  tout  aussi  inapplicable;  qu'en  efleî, 
cet  article,  en  autorisant  l'aciion  direcle  des 
ouvriers  contre  celui  pour  lequel  les  ouvrages 
ont  été  faits,  disposé  pour  une  liypotbèse  q«i 
n  'est  pas  celle  de  la  cause,  puisque  les  sob- 
ines  déposées  par  Lapotaire,  second  aijiod"»- 
laire,  sont  le  prix  de  sa  propre  adjudicalioB; 
qu'il  n'en  est  dû  compte,  aux  termes  du  can«t 
des  charges,  qu'à  la  faillite  du  précédent  con- 
cessionnaire auquel  Lapotaire  a  été  subsiauc: 
que  l'action  directe  de  l'ouvrier  fournisseiT 
n'éuit  pas  plus  fondée  contre  l'un  que  contre 
l'autre  ;  qu'elle  était  en  dehors  do  cas  pre^i» 
par  l'art.  4798,  Cod.  Nap.,  tt  qu'ainsi  lan** 
attaqué  n'a  pas  violé  cet  article  en  ne  l'apj*- 
quaut  pas;  sauf  le  droit  des  deoiandeur^' 
venir  en  concours  avec  les  autres  créanctff^ 
dans  la  faillite  dont  il  s'agit ,-— Rejette,  etc. 

Du  12  août  18G2.— Ch.  cw.—Prét,,  «.  ^ 
calis.  — iïapp.,  M.  Lavielle- —  Conrf.  f<#; 
M.  de  Maruas,  1*'  av.  gén.— P/.,  MM.  l** 
ment  et  BosvieL 

2«  j&ip^ce.— (Jolly— C.  synd.  Bourdon-Dolw»'- 

Du  12  août  1862.— Autre  et  semblable  >r- 
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rét  sur  le  pourvoi  contre  un  second  arrêt  df 
la  Cour  de  Paris  du  13  fév.  1860.— P/.,  MM. 
Aobin  et  Bosviel. 
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TRANSCRIPTION.  —  Conseevateur  des  hy- 
POTfliQUES.  —  Extrait.  —  Cassation.  — 
Acte  de  société.  —  Apports  immobiliers. 

Le  conservateur  des  hypothèques  auquel  on 
yrisente  un  acte  par  extrait  afin  qu'il  en  opère 
la  transcription,  a  qualité  pour  contester  la 
régularité  de  cette  transcription  partielle  et 
pour  exiger  la  transcription  intégrale  de 
l'acte.  (1) 

Dans  tous  les  cas,  le  défaut  de  qualité  du 
conservateur  ne  peut  être  opposé  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  Cour  de  cassation. 

L'acte  de  société  en  commandite  par  actions 
constatant  des  apports  immobiliers  par  le  gé- 
rant au  profit  de  la  société,  doit  être  transcrit 
en  entier j  et  non  pas  seulement  par  extrait^ 
mêtne  littéral,  de  ta  disposition  relative  aux 
apports  dont  il  s' agit ,  lorsque  ces  apports  con- 
stituent la  substance  même  de  la  société  dans 
les  termes  et  suivant  les  conditions  de  sa  for- 
mation, et  qu'à  cet  égard  ledit  acte,  dont  tout  s 
les  clauses  répondent  les  unes  aux  autres  et 
dont  les  tiers  ont  intérêt  à  connaître  toutes 
les  énonei€Uions,  est  de  sa  nature  indivisible. 
(Cod.  Nap.,2i81.)(!2) 

(Mottet— C.  Gardilanne.) 
En  mars  18î$9^  M^"  Mottet^  notaire  à  Saint- 


(1-2)  Il  est  généralement  admis  que,  si  les  con- 
servateurs des  hypothèques  n*ODt  pas  qualité  pour 
contesler  la  validité  des  actes  présentés  a  la  Iran- 
scripUoD,  et  si,  à  ce  point  de  vue,  ils  M>nt  tenus  d'ob- 
tempérer à  toutes  réqui&Ulons  qui  leur  sout  faîtes 
(Cod.  Nap»,  2199),  ils  ont  toutefois  qualité  pour 
s^assorer  si  la  transcription  est  requise  conformé- 
ment à  la  loi.  F.  en  ce  sens,  MM.  Baudot,  Formai. 
hypotk.f  !•  2,  n.  1062;  Fout,  Priv,  et  hypoih  ,  u. 
2193;  Mourlon,  TroHser,,  L  1,  n.  2i7,  et  Fl<indin, 
id;  t.  1,  n«  775.  Lorsqu  il  s^agit  d^un  acte  unique 
renfennaiit  une  seule  conveution,  ou  même  plusieurs 
conveutious,  mais  dépendantes  les  unes  des  autres 
et  formant  un  tout  indivisible,  il  est  éTident  que 
Tacte  doit  être  transcrit  en  entier,  et  qu^un  extrait 
môiue  littéral,  et  encore  moins  un  eitrait  anul^ii- 
que,  ne  serait  pa»  suffisant  (  K.  cependant  M.  Sellier, 
Comm»  de  la  toi  du  23  tnars  1865,  n«  'IA8;.  Mais 
l'acte,  bien  qu^unique  dans  la  forme,  peut  être  com- 
plexe et  renfermer  |ilu»ieors  dispotiitions  distinctes 
et  indépendantes,  comme,  |Mir  exemple,  un  acte  de 
liquidation  ou  de  partage,  nu  procès-verbal  d^adju- 
dicatiou,  ou  enfin  un  acte  de  société  stipulant,  entre 
autres  choses,  un  apport  immobilier,  et  dont  les 
autres  clauses,  d^une  nature  purement  mobilière,  ne 
seraient  pas  soumises  à  la  transcription.  Etiger  en 
semblable  hypothèse  une  iraiiscripiiou  euliérede  Tacle 
dans  1«  sens  absolu  du  mot,  ce  serait  é\idemnÉ€iit 
exagérer  la  pensée  de  la  loi  ;  il  doit  donc  être  permis 
eo  ce  cas  de  détacher  de  i*acte,  pour  la  reproduire 
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Denis  (île  de  la  Réunion),  rédacteur  d'un 
acte  de  société  en  commandite  par  actions 
«lans  laquelle  le  sieur  Richard,  gérant  de  la 
société,  apportait  la  propriété  de  divers  im- 
meubles lui  appartenant,  présenta  à  la  for- 
malité de  la  transcription  un  extrait  littéral  de 
cet  acte  de  société,  contenant  tout  ce  qui  con- 
cernait rapport  immobilier  du  sieur  Richard. 
--  Mais  le  conservateur  des  hypothèques,  le 
sieur  Gardilanne,  exigea  la  présentation  d'une 
expédition  intégrale  de  l'acte,  en  déclarant 
qu'il  se  refusait  fonuellement  à  le  transcrire 
par  extrait. 

1 1  avril  1 859,  jugement  du  tribunal  de  Saint- 
l>enis,  qui  ordonne  la  transcription  intégrale 
de  racle  de  société.  ^ 

Appel;  mais,  2  juillet  1839,  arrêt  de  la 
Cour  de  l  île  de  la  Réunion,  qui  conûrme  en 
ces  termes  : 

«  Attendu  c|ue  Tunique  question  du  litige  est 
celle  de  savoir  si  un  acte  de  société  en  com- 
mandite par  actions,  stipulant  des  apports  im- 
mobiliers, peut  être  valablement  transcrit  à 
la  conservation  des  hypothèques  par  extrait, 
ou  bien  si  un  pareil  acte  peut  être  considéré 
comme  étant  soumis  à  la  disposidon  de  l'art. 
z\^\\^P^-  .^"P-^  ^^  P^"s  spécialement  encore 
à  la  législation  qui  régit  la  matière  en  celle 
colonie  ;--Altendu,  sur  ce  point,  et  sans  qu'il 
soit  besoin  d  examiner  si  certains  actes  peu- 
vent ou  non  élre  transcrits  par  extrait  litté- 
ral, flu'il  est  évident  que  celui  dont  il  s'agit 
dans  la  cause  ne  se  borne  pas  à  stipuler  de  la 
part  du  gérant  un  apport  en  immeubles  au 


seule  sur  le  registre  du  conservateur,  la  partie  où 
se  trouve  décrite  en  son  entier  celle  des  conventions 
quVm  veut  llfier  à  la  publicité.  C'est  ce  qu'en>ei- 
gnent  les  auteurs  cités  plus  haul,  ainsi  que  plusieurs 
autres  indiqués  dans  la  Table  générale  DcTill,  et 
Gilb.,  V  Trameription,  n.  9.  «  Il  n'y  aura  jamais 
là,  dit  M.  Flandin,  n.  778,  qu'une  question  de  fait, 
et  les  iribuoBUK  auront  ù  examiner  si  la  Irtinscrip- 
lion,  telle  qu'elle  a  été  faite,  était  ou  non  de  nature 
à  préjudicier  eux  tiers,  ou,  en  d'autres  termes,  si 
elle  leur  fournissait  des  indications  suffisantes.  »  Le 
but  de  la  irauscriplion  est,  en  effet,  de  porter  à  la 
connaissance  des  tiers  toutes  lis  conditions  qu'ils 
ont  iiuérél  à  connatire,  et  lorsque  ce  but  est  atteint, 
le  vœu  de  la  loi  est  parfaitement  rempli.  —  Il  a  été 
jugé,  !•  par  la  Cour  d'Amiens,  le  15  nov.  1838  (vol. 
1839.3.3Â1),  qu'au  cas  de  vente  à  réméré  avec  bail 
pur  l'acquéreur  au  vemleur,  le  conservateur  peut  se 
refuser  à  la  transcription  d'une  copie  de  l'uctc  rela- 
tive a  la  vente  seulement  ;— J»  par  la  Cour  d'Orléans, 
le  7  juin  1839  (vol.  i839.2.3A2),  que  le  conserva  leur 
peut  aussi  refuser  de  transcrire  un  extrait  d'un  pro- 
cès-verbal contenant  plusieurs  adjudications,  sur  le 
motif  que  cet  extrait  ne  contient  pas  toutes  les  clau- 
ses relatives  à  l'adjudication  en  vue  de  laquelle  la 
transcription  est  requise  ;— 3»  |Kir  la  Cour  de  Paris,  le 
46  juin  i840  (vol.  4U40.2.487j,  que  le  conservateur 
peut  également  refuser  la  Iranî-cripiion  d'un  extrait 
analytique  d'un  procès-verbal  d'adjudicalion  et  exi- 
ger la  présentation  de  l'acte  entier. 
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profit  de  la  société j  inai&  qu'il  constitue  en, 
Aitre  Tensembld  même  de  cette  société  dans 
le«  MmeseC'tîondltlonsoâ  elle  a  été  formée; 
«U0^  sotts  e«  seul  rapport,  ledit  acte,  dont  tes 
âauseï  dépendent  les  unes  des  autres  et  dont 
IM  Hers  ont  éirtdemment  intérêt  à  connaître 
le»  énonciatlons  généralement  quelconques, 
^  indivisible  et  ne  pourrait  être  transcrit 
•ans  Inconvénient  par  extrait,  même  littéral; 
4*eù  It  conséquence  logique  qne  ce  n'est  que 
par  III  transcription  tout  entière  que  les  pre- 
aeriptions  des  art.  16  ei  17  de  Tordonnance 
foyale  du  22  nov.  1829,  concernant  le  régime 
hypothécaire  à  la  Réunion,  peuvent  être  ié^a- 
lament  accomplies  ;  —  Que,  dès  lors,  c^cst  à 
koB  droit  qtie  le  conservateur  des  hypothèques 
au  bureau  de  Saint-Denis  a  refusé  la  tran- 
acription  par  extrait  de  Tacte  susénoncé  au 
npporl  do  M*  Mottel,  notaire  en  celte  Tille, 
en  date  du  20  février  dernier.  » 

rOUftl^OI  en  cassation  par  M«  Mottet,  pour 
iMailoB  de  l'art.  2199,  G.  Nap.,  pour  fausse 
Intirprélatiofi  de  Tari.  2181,  même  Code,  et 
des  art.  17  et  19  de  l'ordonnance  du  22  nov. 
IM9^  q«t  organise  le  régime  hypothécaire  k 
Ftia  da  la  Réenlon»  en  ce  que,  d'une  part, 
Farrèl  attaqué  a  reeenno  qttaitté  au  conserva* 
lauf  des  liypotlièqaea  pour  contester  la  régu 
kfké  de  la  transcription  qui  loi  était  deman- 
dée )  et  ^>^  ^  ^^9  d'autre  part,  il  a  décidé 
que  la  ciMiservatear  était  fondé  à  subordonner 
1*  tranaertntlon  des  dispositions  translatives 
da  propriété  contenues  dans  un  acte  de  so- 
eldièy  à  oelle  dea  dispositions  do  même  acte 
aorn^léleaneai  étrangètes  k  cette  transmission  ^ 
et  qui  ne  concernaient  que  la  constitution,  l'ob^ 

Kei  la  durée  de  la  société,  le  ftinds  social  el 
actions,  la  répartition  des  dividendes,  l'ad* 
adtilatration  de  la  société,  les  assenihlces  gé- 
demies  et  la  commission  de  surveillance,  la 
dissolution  et  la  liquidation  de  la  société,  en- 
in  le  Jugement  des  dilllcullés  qui  pourraient 
a'é'ever  entre  les  associés.  —  Un  acte  de  sa- 
eiété,  a*t-on  dit  pour  le  demandeur,  iatérease 

.  4^^  ordres  de  tiers  diflërents  :  ceux  qui  ont 
au(  1^  immeubiea  apportés  dans  la  société 
dOft  droita  réels  dont  la  purge  menace  l'exis* 
leace,  el  ceux  qui  contracteront  avec  la  per* 
aonse  Moralo  créée  par  cet  acte.  Or,  c'est 
aaulcmcnt  pour  la  première  classe  de  tiers  que 
la  transcription  de  l'acte  est  nécessaire.  Quant 
h  la  seconde,  ses  intérêts  sonl  sauvegardés 
par  fa  pubtiché  spéciale  aux  sociétés  en  coui- 
Aiaudite,  publicité  (|ui  seule  doit  s'étendre  à 

.  tous  les.  statuts  sociaux.  Les  tiers^  es  vue  des* 
quela  a*(i^^ère  la  transçrii4ion  n'ont  intérêt  à 
«OBaaU«».  ttuo  lea  clauses  ralaiivea  à  l'alié-* 
BatioB.  de  l  nmeublo  gravé  da  leurs  droita^  et, 
par  cttuéquent,  foa  ealèes  mi  se  réfèrent  à 
rapparl  de  eaïc  iaifiMMible.— La  législation  eo- 
luâiiia  ne  commande  pas  une  autre  solution. 
Varr.  ff^  de  l\>rdonnànce  de  1829  ne  s'oc- 
€9fe  0/0»  de  Unscription  et  de  la  radiation 
dès  m^tbèqaes  conventionnelles.  L'art.  17 
porte,  fi  est  vrai  :  «  Les  notaires  seront  égale- 


ment tenus  de  faire  opérer  la  transcrû^Uond^ 
actes  passés  devant  eut  ou  déposés  dans  \m 
étude,  et  qui  seront  tranélalifs  de  propriété 
ou  d'usufruit.  Lors(|ue  la  transcription  n'aun 
pu  sopérer  sur  la  minute  des  acies  en  même 
temps  que  l'enregislrement,  les  notaires  de- 
vront en  présenter  une  expédition  toi  conar- 
valeur  dans  le&  diy  jours»  au  plus  taré,  qui 
suivront  Tenregistrement,  et,  dans  ce  cas,  la 
formalité  de  la  transcription  sera  remplie  à  li 
date  du  dépôt.  La  mention  de  la  transcrlpiion 
mise  par  le  conservateur  sur  Texpédiiion  sen 
rapportée  littéralement  sarla  minute  de  l^actH.i 
Mais  on  voit  que  cet  article  a  uniqueroeat  pour 
but  d'imposer  aux  notaires,  dans  h  eoionie, 
l'accomplissement  de  la  formalité  de  U  inu- 
scripiioH  qui,  dans  la  métropole,  est  laissée  à 
la  vigilance  des  parties.  Il  n*a  pas  tniit  ^  la 
question  de  aavMr  si  Texpédition  qtie  )e  no- 
Uire  doit  nrésenier  k  la  iFanseHplioD  sera  une 
copie  entière  de  l'acte,  ou  une  copie  de  li  par- 
tie de  cet  acte  qui  coneerne  la  transmissioD 
de  la  propriété.  Cet  article  ne  miMlille  dupe 
point  les  règles  fondamentales  de  latnnserip- 
tion,  et  al  les  parties  peuvent,  eu  France,  prt- 
senter  au  conservateur  un  extrait  littéral  de  la 
portion  de  l'acte  qai  est  translative  de  pn^ 
priété^  les  notaires  doîTont,  à  l'Ile  delà  K«- 
nion,  jouir  de  la  même  faculté. 

Pour  le  défendeur,  on  a  réponds  ;  L'irt. 
1281 .  God.  Nap,  vent  que  les  eoirtrals  inR>l>' 
tifs  de  la  propriété  d'immeuUes  ou  de  droits 
réels  immobiliers  qu«  les  tiers  détenteurs  tuo- 
dront  purger  des  privilèges  et  bYpoilièqoes 
soient  transcrits  en  entier.  La  loi  d(iS3inan 
1855,  quoique  ne  reproduisant  ps  celle  ^le^ 
ntère  expressîcm,  est  conçne  dans  le  mèm 
esprit,  et  l'ordonnance  de  1829^  pour  l'île  de 
la  Réunion,  est  tout  aussi  explicite,  carencdit 
dans  son  art.  11  :  «  Les  furmatil^  bypodie- 
caires  s'accompliront  à  l'égard  de  la  traoscnp; 
lion  par  la  copie  littérale  des  aoei  souui^i 
celte  fortualiié.  »  lin  présence  de  ces  prest^np- 
liona  absolues  du  légialaleur^  la  ïnmaï^ 
par  extrait  du  contrat  qui  renferme  use  mu- 
mission  do  propriété  sous  des  conditions  et 
avec  an  botdéHnis  danscecontrat^n'esldom' 
pas  admissible  ;  la  formalité  doit  oécessair^ 
ment^aire  connaître  ces  conditions  el  ccbot. 
Une  transcription  partielle  ne  serait  possible 
que  si  un  même  acte  renjermaii  plusieurs  co*' 
trais,  et  c  est  ce  qu'une  inslruclion  générait 
de  lenregislremeni  recoAuait  à  l'égard  do 
ventes  en  détail  et  dea  doDatloas  portant  par 
tage;  nais,  en  debora  de  cette  Uniuiioo;  » 
faut  néeessainmieni  en  retenir  aa  pniinft 
général  de  la  Iranseriptioii  intégrale)  prindpe 
obligatoire  en  France  et  dans  les  eolmries. 

AaRÉT. 

LA  COUR  ;— Sur  le  moyen  tiré  de  la  wi- 
tion  de  Fart.  2199,  C.  piap..  par  fausse  IdW" 
prération  de  Tart.  8181,  uaême  Code>  «t  dt^ 
art.  n  et  1 1>  de  rordoanance  du  Î2  «««•, .**? 
qui  orgianisck  le  régiuie  bypotbécaira  k  \''^  ^ 
la  Réumon  :  -*  j^ttendu  que^  devant  h^^ 


i 


Jwti^frudtnee  4$  la  C'<wr  dt  eouatim. 


mé)-u» 


l 


îmfiériaU  da  la  Rtenlanjk  Moitei  n'a  point  ex- 
cipe  du  défiiot  de  qualité  du  conservateur  j— 
Que  cette,  exception  aurait^  d'ailleurs,  dû  être 
repoussee  ;  que  le  conservaleur^  au  point  de 
vue  de  sa  responsabilité  comme  au  point  de 
vue  de  sa  perception,  avait  intérêt  et,  dès  lors, 
droit  pour  contester  la  régularité  de  la  tran- 
scription qui  était  requise  de  loi  ; 

Attendu ,  au  fond ,  qu'il  s'agissait,  dans  la 
cause,  d'un  acte  de  société  en  commandite 
par  actions  portant  stipulation  d'apports  im* 
mobiliers,  et,  dès  lors,  de  nature  à  être  tran* 
scrit  ; — Attendu  qu*il  résulte  de  Tarrét  atta- 
qué et  des  dispositions  dudit  acte  de  société 
[u'il  n'y  avait  pas  eu  seulement  stipulation 
ie  ces  apports  par  le  gérant  au  profit  de  la 
société  ;  mais  que  ces  apports  constituaient  la 
substance  même  de  cette  société  dans  les 
termes  et  suivant  les  conditions  de  sa  forma- 
tion ;  que,  souÀ  ce  rapport,  ledit  acte,  dont 
toutes  les  clauses  répondaient  les  unfS  aux 
autres  et  dont  les  tiers  avaient  intérêt  à  con* 
naître  toutes  les  énnnciations,  était  de  sa  na- 
ture indivisible  ; — D'uù  il  suit  que  la  Cour  im- 
périale de  rtle  de  la  Réunion,  en  décidant, 
sans  même  examiner  la  question  de  savoir  si 
certaines  conventions  pouvaient  être  tran-> 
scrites  jiar  extrait  littéral,  que  celle  dont  il 
s'agissait  avait  dû  être  transcrite  en  entii*rsur 
les  registres  du  conservateur,  et  que  celui-ci 
en  avait  k  bon  droit  refusé  la  transcription 
partielle,  n'a  violé  aucune  loi  ; — Rejette,  etc. 

Du  28  mai  1862— Gb.  civ.'-Prés.,  M.  Pasp 
calis.  —  R^PV'9  M.  Glandai.  —  ConeL  eonf., 
in.  de  Raynal,  av«  ^étk.^-PL,  MM.  Bosviei  et 
Moutard-Martin, 


LETTRE  DÉ  CHANGE.  -  Provision.— Fail- 
LiTK.— Nullité.  —  Quauté. 

La  nullité  de  la  proviêion  d'une  lettre  de 
change  résultant  de  es  que  celte  provision  a  été 
faite  dan»  le$  dix  jours  de  la  cessation  des 
paiements  du  tireur  (\),  ne  peut  être  invoquée 
que  par  la  masse  de  la  faillite  :  le  tiré  est 
hans  qualité  pour  s'en  prévaloir,  et  dès  lors 
ne  saurait  se  refuser  au  paiement  de  la  lettre 
de  change ,  bien  que  non  acceptée  par  lui, 
(God.  comm.,  44o  )  (2) 

(Kann— G.  Erlanger.) 

Le  i7  avr.  1859,  cinq  lettres  de  ehaiise, 
s'élevaut  ensemble  à  45,038  fr.^  furent  tireea 
par  la  roaison  Arnaceiu  et  Eskefes,  de  Vienne 
(Aatriclie)^  sur  le  sieur  Kaiin,  de  Paris.  Le 
même  jour^  les  tireurs  adressèrent  au  tiré  une 


(I)  Il  est  certain  que  ta  provision,  eu  ce  cas,  est 
nulle  vis-à-vb  de  la  masse  des  créaDcicrs  de  la  faiU 
nie,  et  ne  peut  être  réclamée,  à  leur  eucoiilre,  par 
te  porteur  de  fa  traite  pour  faquelle  ette  avait  été 
faite.  K  Cass.  17  dén.  êB50  (fol.  t^àiA.àià),  50 
ÉMi  f S59  (fol.  1859.1.748)  A  SA  janv.  I8(i0  (toI. 
I8«0.f.789)* 

(t)  G*e»t  aussi  uo  point  eerfain  que  les  eréaneiers 
dn  fattU«  représoDtés  par  tes  si Qdk%  ou  agissaot  in- 
dividoellenieiit  dans  le  cas  dr  néviigen«e  de  oeui*e^ 


provision  spéciale  de  45>000  fr.  pour  te  paiê^ 
ment  de  ces  lettrés  de  change,  venant  I 
échéance  le  5  mai.  —  Le  4  mai ,  la  maison 
Arnstein  et  Eskelès  tomba  en  faillite.  -«  Le 
sieur  Erlanger,  porteur  des  traites,  a*éiant  pré» 
sente  pour  en  recevoir  le  paiement,  éprouva 
un  refus  de  la  part  du  sietlf  Kann,  motivé 
sur  ce  qne  ce  dernier  n'avait  pas  accepté 
ces  traites,  et  sur  ce  que  la  provision  existant 
entre  ses  mains  ne  pouvait  être  considérée 
comme  dévolue  au  porteur,  attends  due  ren- 
voi lui  en  avait  été  fait  dans  les  ait  jours 
antérieurs  k  la  cessa tit^n  des  paiements  des 
tireurs  et  avant  l'échéance  aes  lettres  dé 
change  :  d'où  résultait  nullité  de  cette  provi- 
sion, aux  termes  de  l'art.  446,  God.  Comm. 

i%  oct.  1859,  jugement  du  tribunal  de  cotm 
meree  de  la  Seine,  saisi  de  l'action  en  paie-^ 
ment  formée  par  le  sieur  Erlanger^  qui  eoH- 
diimne  le  sieur  Kann  à  ce  paiement  dans  les 
termes  suivants  : 

«  Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  Kan A  n'a  pi^ 
accepté  les  lettres  de  change  dont  11  s'agit  au 
procès,  il  résulte  des  documents  émanant  dé 
Kann  lui-môme^  et  notamment  d'une  lettre  êil 
date  du  2?  avr.  1859,  à  lui  adressée  par  les 
sieurs  Arnstein  et  Eskelès,  que  ceux-ci  lui  ont 
remis  à  titre  de  provision  spéciale  une  valeur 
de  4%000  fr.  dont  il  a  crédité  le  compte  des 
tireurs,  en  néme  temps  qu'il  le  débitait  des 
lettres  de  change,  objet  du  litige  'r^itae  cette 
provision,  qui  existait  à  l'échéance  desirâtles, 
est  acquise  à  Erlanger,  en  sa  qualité  de  por- 
teur desdites  lettres  de  change  ;  *-  Pa^  ces 
moife,  etc.  a 

Appel;  mais,  le  17  juill.  48éO,  artéf  conflr- 
matif  de  la  Gour  impéHale  de  Paris. 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieuf  Hanri, 
pour  violation  de  l'art.  446,  Cod.  comm.,  en 
ce  qne  l^arrét  atuqué  a  eotfdamné  lé  dei^an-' 
deur  en  cassation  k  p^yer  au  porteiii*  de  let- 
tres de  ebançe  tirées  sur  lui  Iç  montant  âé 
ces  traites,  bien  qu'il  ne  les  eût  point  acc^ 
tées,  et  que  le  tireur  ne  lui  eût  remis  fa  provi- 
sion aflteciée  è  ces  traites  que  dans  les  dit 
jours  antérieurs  à  la  cessation  de  ses  paiements 
et  avant  l'échéance  des  effets,  c'est-à-dire  à 
une  époque  où  ce  tireur  ne  pouvait  plus  faire 
aucun  paiement,  même  en  espèces^  aè  dettes 
non  écbaes,  ce  qui  entraînait  la  nullité  de  Kl 
provision,  comme  le  décide  la  jurisprddenéCt 
(V.  suprà,  ad  notam),  qui.  en  ce  cas,  re- 
poussé le  principe  d'après  lequel  la  provision 
a'ane  lettre  de  change  doit  étro  attmtféo  ex- 


oBt  seuls  qoalhé  pcnr  poursuivre  ou  opposer  la 
DulHié  des  divers  artes  énoflérés  dans  les  art.  ààé 
et  4A7,  Cod.  eomni.  ^.  Cass.  10  novj  I8è9  (voL 
i8ÂU.l.flia4)  et  17  julll^  1861  {suprét  p,  37à}; 
BniMlleB,  SA  déc.  1818  (I.  A.S.A89)  ;  MU.  Lainné^ 
FaiUites^  p.  68;  Bsuaait,  M.,  I<  1«  n.  196;  Goujèt 
el  Merfrer,  Dietiewt.  de  dr.  ê&mm,^  ▼•  Faillite^  il 
18A;  Bioche,  ÎHeii0tm*  de  prae.^  eod.verb.t  a,  98; 
LaroqueSajrssinel,  FaUliieê^  lé  1,  p«  87*  n.  08  ; 
Bédarride,  id.^   t.  i,  n.  863  (&•  édit)» 
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clusivement  au  porteur,  malgré    la  surve- 
nance  de  la  faillite  du  tireur. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  Kann  n'attaque 
point  Tarrêt  en  ce  qu'il  décide  gue  les  45,000 
Irancs  de  valeurs  sur  Marseille  à  lui  remises 
par  Arnstein,  le  27  avril  1859,  étaient  affectées 
au  paiement  des  traites  tirées  en  méflie  temps 
par  Arnstein  sur  Kann  à  l'échéance  du  5  mai 
suivant,  et  dont  Erlanger  était  porteur  ;  que, 
pour  appliquer  le  moulant  de  ces  valeurs  à 
Fextinction  de  la  dette  d'Arnstein  envers  lui, 
Kann  oppose  seulement  qu'aux  termes  de  Tart. 
44ii,  God.  comm.,  la  provision  était  nulle 
comme  faite  dans  les  clix  jours  qui  avalent 
précédé  la  faillite  d'Arnstein,  déclarée  le  4 
mai  1859;  mais  qu'il  ne  saurait  se  prévaloir, 
dans  son  intérêt  individuel ,  d'une  nullité 
édictée  exclusivement  au  profit  de  la  masse 
des  créanciers  et  dont  Tetlet  ne  pouvait  être 

3ue  de  faire  rentrer  la  proyision  dans  Taclif 
e  la  faillite  ;  —  Uejette,  etc. 
Du  12  mars  18(>1  — Cb.  req.  — Pr<?«.,   M. 
Nicias  Gaillard.  —  Rapp.,  M.  d'Esparbès.  — 
ConcL  conf.,  M.  de  Peyramont,  av.  gén.— P/., 
M.  Gbristopble. 


CHEMIN  DE  FER.— Personnel  bt  hàtérikl. 

—  DOHMÀGBS-INTÉRÉTS.  —  RÈGLEMENT  JUDI- 
CIAIRE. 

Il  n'y  a  pas  excès  de  pouvoirs  ni  disposition 
par  voie  réglementaire  dans  l'arrêt  qui,  après 
avoir  constaté  l'insuffUance  du  per  onnel  et 
du  matériel  d'une  gare  de  chemin  de  fer  pour 
la  manutention  des  marchandises  de  certains 
expéditeurs,  ordonne  qu'il  sera  suppléé  à  cette 
insuffisance  par  kt  compagnie  du  chemin  de 
fer,  et  qu'à  défaut  de  ce  faire  dans  un  délai 
fixé,  elle  payera  aux  expéditeurs,  par  chaque 
jour  de  retarà,  une  somme  à  laquelle  est  éva- 
luée par  avance  la  perte  qu'ils  éprouveraient 
si  le  service  de  la  gare  continuait  dans  les 
mêmes  conditions.  (Cod.  Nap.,  5.)  (1) 

(Cbemîn  de  fer  de  TEst— C.  Giros.) 

Les  sieurs  Giros  et  comp.,  négociants,  se 
proposant  d'expédier  de  la  gare  de  Saint-Dizier 
sur  celle  de  Parguy  des  marchandises  d'un 


(i)  Mais  il  en  est  autrement  de  l'arrêt  qui  fait 
défense  à  une  compagnie  de  rbcmln  de  fer  de 
transporter,  à  Tavenir,  des  marchandises  en  dehors 
de  la  ligne  et  des  slations  du  chemin,  sur  les  routes 
coUaiferales  qui  se  trouvent  en  dehors  de  ce  chemin, 
et  ce  iious  peine  de  domm^ges-iuiérôts  :  Cass.  7  juill. 
1853  (vol.  1852.1. 71  S!.— Rappelons  ici  qu*il  est  de 
jurisprudence  que  les  juges  peuvent,  en  ordonnant 
Texëcuiion  de  leur  jugement  dans  un  dél.ti  détermi- 
né, couUdmner  la  partie  à  payer,  au  cas  d'int  xôcn- 
tion,  une  certaine  somme  par  chaque  jour  de  retard. 
F.  Cass.  16  fév.  1859  (voU  1859.1.692),  et  le  ren- 
voi de  la  note. 


poids  considérable,  telles  que  pierres,  fontes 
et  minerais  de  fer,  en  avaient  avisé  les  agents 
de  la  compagnie  du  chetnin  de  fer  de  rEsi^eo 
leur  annonçant  que  ces  transports  se  cooiî- 
nueraient  régulièrement.  Les  expéditions  com- 
mencèrent dès  les  premiers  jours  de  nov. 
1860;  mais  le  personnel  de  la  gare  de  Pargov, 
composé  d*un  chef  de  gare,  u  un  fadeur  'et 
d'un  homme  d'éi|uipe,  était  tout  à  lait  insuffi- 
sant, ainsi  que  cela  résitlte  des  déclaraiioDii 
mémos  des  agents  de  la  compagnie,  pour  la 
manutention  aes>vagons  expédiés  chaque  juur 
deSaint-Di  ier.  Aussi  les  sieurs  Giros  se  virent 
ils  forcés,  dès  leurs  premiers  envois,  défaire 
faire  les  manœuvres  des  wagons  par  leurs  ou- 
vriers et  par  leurs  chevaux.  La  compagnie  du 
chemin  de  1er  de  l'Est  n'en  exigea  pas  moins 
des  sieurs  Giros  le  paiement  des  frais  de  gare 
à  Pargny.  -  Cet  état  de  choses  fut  dénoncé  à 
plusieurs  reprises,  tant  h  Tinspecleur  du  et- 
min  de  fer  qu'au  chef  d'exploitation,  parle» 
sieurs  Giros,  qui  demandaient  la  restiiuiion 
des  frais  de  gare  par  eux  payés  à  Pargny, 
a  car,  disaient-ils ,  il  n'est  pas  juste  que  nous 
vous  payions  des  frais  de  gare  que  vous  ne  fai- 
tes pas.'»— Le  chef  d'exploitation  répondit  aui 
sieurs  Giros  que  la  perception  des  frais  de 
gare  dont  ils  réclamaient  la  restitution  devait 
être  mainteime,  et  que  la  compagnie  ne  sau- 
rait leur  accorder  aucune  déuxe  de  ce  chef. 

Les  sieurs  Giros  et  comp.  ont  alors  fonoé 
contre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  m 
demande  tendant  à  ce  qu'elle  fût  condamnée 
i»  à  leur  restituer  530  fr.  de  frais  de  gjre, 
indômtnt  perçus;  2^  à  mettre  à  leur  disposi- 
tion, à  la  gare  de  Pargny,  un  personne!  suf 
lisant  pour  la  manutention  de  leurs  marcliaB- 
dises  ;  3°  enfin,  à  leur  payer  une  somme  de 
2,0U0  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts. 

8  avril  1861,  jugement  dn  tribunal  de  com- 
merce de  Saint-Dizier,  qui,  après  enquête, ac- 
cueille cette  demande,  en  réduisant  tooiefois 
à  »OjO  fr.  le  chiffre  des  dommages-inlérèls 
réclamés.  Ce  jugement  est  ainsi  conçu  : 

«  Considérant  qu'une  compagnie  qui  perçoit 
un  droit  de  gare  pour  la  maniUeiition  des 
wagons  est  tenue  par  cela  même  de  faire  faire 
celte  manutention  en  temps  utile;— tti**^*"** 
par  elle  de  le  faire  dans  les  termes  de  son  con- 
trat, il  y  a  lieu  de  la  contraindre  à  la  resliij; 
tion  des  droits  indûment  perçus;  —Considé- 
rant que  la  compagnie  de  l'Est  a  fait  payer  aoi 
sieurs  Emile  Giros  et  comp.  les  droits  de  gart 
à  la  station  de  Pargny,  lorsqu'il  est  certain 
cependant  qu'elle  n'a  pas  fait  faire  les  mani» 
tentions  de  wagons  pour  lesquelles  ces  droit.' 
étaient  perçus;  qu'il  y  a  par  conséquent  ii«^ 
d'en  ordonner  la  restitution;  —  Considérau» 
que  le  chiffre  des  réclamations  faites  par  le^ 
demandeurs  n'a  pas  été  contesté  çérieasf 
ment;  qu'il  est  reconnu  par  la  compagiue 
qu'elle  n'a  aidé  qu'à  la  manutention  de46v^ 
gons;  que,  par  conséquent,  la  resliuilioD  ««» 
être  ordonnée  pour  la  presque  totalité  des  dm» 
perçus;  —  Par  ces  motifs,  condanuie  U  ^ 
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pagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Esl  à  restituer 
aux  sieurs  Emile  Giros  et  comp.  la  somme  de 
550  Tr.  pour  frais  de  manutention  indûment 
perçus;  dit  et  ordonne  que,  dans  les  tniis  jours 
de  la  sig  ification  du  présent  jugement,  cette 
compagnie  sera  tenue  de  mettre  à  la  gare  de 
Pai^ny^  h  la  disposition  des  demandeurs,  un 

{)ersonnel  suffisant  pour  la  manutention  de 
eurs  marchandises;  sinon  et  faute  par  elle  de 
ce  faire  dans  ledit  délai,  et  icelui  passé,  la 
condamne  dès  à  présent  à  85  fr.  de  domma- 
ges-in  téréu  par  chaque  jour  de  retard;  sta- 
tuant sur  les  dommages  intérêts^  condamne 
la  compagnie  de  TEst  a  payer  aux  demandeurs 
la  somme  de  1000  fr.  à  titre  de  dommages-in- 
térêts, etc.  » 

Appel  principal  de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  l'Est,  et  appel  incident  des  sieurs 
Giros  et  comp.;  mais,  6  août  18  H,  arrêt  de  la 
Cour  impériale  de  Dijon  qui  confirme,  en  adop- 
tant les  molifs  des  premiers  juges,  tout  en 
portant  à  1500  fr.  les  dommages-intérêts  al- 
loués. 

POURVOI  en  cassation  par  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  l'Est,  pour  excès  de  pou- 
voir et  violation  de  l'art.  5,  Cod.  Nap.,  ainsi 
que  des  art.  49  et  50  du  cahier  des  <  harges 
annexé  au  décret  impérial  du  14  juill.  1859,en 
ce  que  Tarrêt  attaque,  statuant  par  voie  régle- 
mentaire, et  méconnaissant  le  droit  qui  ap- 
partient à  la  compagnie  de  régler  son  person- 
nel comme  elle  1  entend,  lui  a  enjoint,  sous 
une  pénalité,  de  mettre  à  la  gare  de  Pargny,  à 
la  disposition  des  sieurs  Giros  et  comp.,  un 
personnel  suflisanl  pour  ta  manutention  de 
leurs  marchandises. 

M.  le  conseiller  Hardoi^  a,  dans  son  rap- 
port, présenté  ainsi  qu'il  suit  d'abord  le  sys- 
tème du  pourvoi,  puis  les  objections  dont  ce 
système  était  susceptible  : 

«  Les  couipagnies  de  chemins  de  fer  sont  régies 
par  les  lois  >p(^iules  formulées  dans  Icar  cahier  des 
charges;  on  ne  peut  rien  leur  demander  au  delà  de 
rexécution  de  ces  charges  ;  si  elles  ne  les  exécutent 
pas,  le  droit  des  tiers  qui  souffrent  de  rinexécutton 
est  de  poursuivre  les  compagnies  en  dommages  iiitè- 
Têts  ;  mais  ils  ne  peuvent  évidemment  pas  s'immiscer 
dans  l*admiuistralion  intérieure  des  compagnies,  con- 
trôler leur  personnel  ou  leur  matériel,  et  leur  impo- 
ser telle  mesure  qu'ils  jugent  utiles  à  leurs  intérêts 
particuliers  :  c'est  aux  compagnies  seules  qu^appar- 
tient  le  choix  des  mesures  propres  à  assurer  I'acc4nii- 
plis-nement  des  ohligations  que  leur  inipose  leur  ci»ii- 
traL— S^d  se  gii»«it  des  abus  dans  Torganisalion  et 
la  direction  d'un  chemin  de  fer.  ils  seraient  prooip- 
tement  et  facilement  réprimés  par  radminlstralion 
su|)érieurp,  k  laquelle  la  loi  réwrYe  la  surveillance 
et  la  police  de  ces  voies  de  communication  ;  mais  si 
on  expéditeur  se  plaint  d*un  relard  illégal  dans  te 
transport  de  ses  marchandîjies,  s'il  souffie  en  quel- 
que manière  de  Pirréguiarité  du  service,  il  ne  peut 
réclamer  que  la  réparation  du  préjudice  qu'il  éprou- 
Te,  et  rappeler  la  compagnie  à  Texécution  de  son 
cahier  des  charges.  —  Ainsi,  Paru  A9  du  cahier  des 
charges  de  la  compagnie  de  PEst  stipule  pour  tout 
pariîcalier  le  droit  de  présenter  à  la  gare  de  dé- 
part les  colis  qn^il  veut  faire  Uran^porter,  et  le  droit 


d'exiger  qu'ils  soient  expédiés  dans  le  jour  qui  suit 
celui  de  leur  remise  à  la  gare.  Mais  là  se  borne  son 
droit;  peu  lui  importe  te  choix  des  moyens  qu'em- 
ploiera la  compagnie  pour  taire  son  senrice  et  ac- 
complir si*s  obligations  ;  elle  ne  lui  doit  |)as  compte 
de  la  salBsance  de  son  personnel,  de  l'état  de  son 
matériel  ;  s'il  souffre  un  préjudice  par  le  tait  ou  la 
négligence  de  la  compagnie,  il  en  demandera  la  ré- 
paration et  il  l'obtiendra  de  la  justice,  comme,  dans 
l'espèce,  Pcmt  obtenue  les  sieurs  Giros  ;  mais  il  ne 
pourra  exiger,  et  la  justice  ne  pourra  ordonner,  sous 
une  condition  pénale,  que  le  service  de  telle  gare 
soit  organisé  ou  modifié  selon  les  besoins  ou  les  con- 
venanres  de  tel  particulier.  En  statuant  ainsi,  la 
Cour  de  Dijon  a,  non-seulement  contrevenu  à  Part, 
5,  Cod.  Nap.,  qui  interdit  aux  tribunaux  de  statuer 
|)ar  di.s|M)silions  réglementaires,  et  commis  un  excès 
de  rouToir,  mais  «lie  a  de  plus  prescrit  une  mesure 
liont  Pexéculiou  donnerait  lieu  à  des  ditlicoltés  sans 
nombre  et  sans  solution  possible.  L'arrêt  condamne 
la  compagnie  à  mettre  à  la  disposition  des  sieurs 
Giros  un  personnel  snfiisanl  à  la  manutention  de 
leurs  marrbandises.  Mdis  quand  le  personnel  sera- 
t-il  sufiisanl  ?  A  quel  nombre  d'hommes  le  personnel 
devra- t-il  être  porté  pour  que  la  compagnie  soit  ré- 
putée avoir  satisfait  aux  prescrip'.ions  de  Parrèt? 
Les  sieurs  Giros  seront-ils  seuls  juges  de  la  suffisance 
du  personnel  de  la  gare,  et  ce  personnel  devra-t-il 
être  augmenté  selon  qu'il  plaira  à  ces  messieurs 
d'augmenter  leurs  expéditions  ?  En  présence  de  tou- 
tes ces  questions  que  fait  naître  la  disposition  de 
l'a  Têt  qu'attaque  le  pouivoi,  il  fdut  en  revenir  à  ce 
principe  qu'aux  compagnies  seules  appartient  le 
droit  d'organiser  leur  service,  et  aux  tiers  celui  d'exi- 
ger la  reparution  du  tort  que  les  compagnies  leur  ont 
causé. 

fl  On  peut  répondre  qu'en  prononçant  ainsi  qu^elIe 
l'a  fait,  la  Cour  de  Dijon  u*a  pas»  statué  par  rôle 
réglementaire,  et  qu'aucun  excès  de  pouvoir  ne  peut 
lui  être  reproctié.  L'arrêt  s'esi-il  ingéré  dans  l'ad- 
miuistnition  du  chemin  de  fer?  Porle-t-il  atteinte 
au  droit  qui  appartient  à  la  compagnie  de  régler 
son  persuunel  comme  elle  l'entend  ?  En  aucune  fa- 
çon. Il  ne  fixe  pas  le  nomb:e  a^lommes  de  peine  ou 
d'ouvriers  qui  devront  être  employés  A  la  gare  de 
Pargny  ;  il  n'ajoute  rien  au  maiériâ  qui  s'y  trouve* 
Seulement,  il  constate  un  fait,  c'est  Pinsufiisance  du 
personnel  pour  la  manutention  des  marchandises  de 
Giros  et  le  préjudice  qui  en  résulte  pour  lui.  Quel 
était,  par  suite,  le  devoir  de  la  Cour  ?  C'était  d'or- 
donner à  la  compagnie  de  faire  cesser  cet  étal  de 
choses  et  le  dommage  causé  ;  le  seul  moyen  d'y  par- 
venir était  d'établir  à  la  gare  un  personnel  suifisant, 
puisque  Pinsuflisance  du  personnel  était  la  camie  du 
mal  ;  et  fti  par  ta  faute  de  la  compagnie  le  dommage 
se  perpétue,  la  Cour  lixe  par  avance  la  réparation 
en  évaluant  U  pt-rte  qui  en  ré>ullera  pour  le  dé- 
fendeur éventuel,  et  en  en  fixant  le  moulant  à  85  fr. 
|)ar  jour.  La  mesure  ordonnée  n'a  donc  rien  de  gé* 
néral  et  de  réglementaire  ;  elle  n'est  relative  qu'à 
un  fait  que  les  juges  du  fond  avaient  le  pouvoir  de 
reconnaître  et  de  vérifier;  elle  n'a  pour  objet  que 
la  réparation  d'un  préjudice  qu'il  appartenait  aux 
juges  de  faire  cesser.  » 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;  —  Âtten'Ju  que  la  Cour  d'appel 
ne  s'est  point  immiscée  dans  TadmiDistration 
du  chemin  de  fer  et  n'a  porté  aucune  atteinte 
au  droit  qui  appartient  à  la  compagnie  de 
régler  le  personnel  de  ses  employés  etd'orga- 
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niser  son  malériel  comme  il  lui  plaii  ;  qu'elle 
s'est  bornée  à  constater  un  fait,  à  savoir  le 
préjudice  résultant  pour  les  défendeurs  éven- 
tuels de  FinsuOisance  du  personnel  et  du  ma- 
tériel de  la  gare  relativement  à  la  manuten- 
tion de  leurs  marchandises;  —  Attendu  qu'il 
é^ait  du  devoir  des  juges  saisis  des  réclaraa- 
ijons  des  sieurs  Giros  et  corap.  de  prescrire 
aes  mesures  propres  à  faire  cesser  cet  état  de 
choses  et  à  prévenir  le  dommage  qui  en  est 
la  suite  ;  que  c'est  donc  à  bon  droit  que  la 
Cour  ordonne  qu'il  sera  suppléé  à  l'insufli- 
sance  du  personnel  et  du  malériel  de  la  gare 
de  Pargny  pour  la  manutention  des  marchan- 
4ises  des  défendeurs  éventuels,  et  qu'à  défaut 
de  ce  faire  dans  le  délai  fixé,  la  compagnie 
leur  paiera  par  chaque  jour  de  reiard  une 
^mme  à  lauuelle  est  évaluée  par  avance  la 
perte  qu'ils  éprouveraient  si  le  service  de  la 
gare  contiquait  dans  les  mêmes  conditions;  — 
D'où  il  suit  que  la  Cour  n'a  point  statué  par 
voie  réglementaire  et  n'a  pas  excédé  ses  pou- 
wirs;— Rejette,  etc. 

Du  27  mai  I8»â.— d.  req.— /¥^».,M.  Nicias 
Gaillard. — Rapp.y  M.  Hardoin. —Conr^  conf., 
M.  de  Peyramont,  av.  gén.— P^,  M.  Clément 

USAGE  FORESTIER.— CoMMOifB.— Etendus. 

Le  droit  d'usage  dans  une  forêt,  concédé 
qneiennement  aux  habitants  d*une  commune, 
tant  pour  eux  que  pour  a  leurs  successeurs  à 
toujours  »,  peut  être  déclaré  applicable,  non- 
uulement  aux  habitants  existant  dans  la  com- 
mune au  4  aoiU  1789,  date  de  l'abolition  du 
régime  féodal,  mais  encore  aux  maisons  con- 
êtruites  postérieurement,  (Cod.  for.,  61.)  {i) 
(L'Etat  —  C.  Comm.  de  Vandes  et  de  Baint- 
Parres-hs-Vandes.) 

Le  ^  mai  18S5,  les  communes  de  Vandes 
et  de  Saint-Parres-les- Vandes  aciionnèrentrE- 
iat  pour  voir  ordonner  qu'elles  seraient  mainie- 
pues  dans  les  droits  d'usage  qui  avaient  été 
constitués  à  leur  profit  sur  la  foret  domaniale 
de  Bumilly,  et  voir  dire,  notamment,  que  la 
délivrance  de  ces  droits  serait  faite  à  raison 
de  chaque  maison,  sans  avoir  égard  au  nom- 
bre qui  existait  soit  à  l'époque  de  la  conces- 
ftien,  soit  à  celle  de  la  suppression  du  régime 
féodal.-  Sur  cette  demande,  l'Eiat  conclut  à  ce 
qu'il  lui  fût  donné  acte  de  ce  qu'il  reconnais- 
sait .aux  deux  communes  demanderesses  cer- 
ia^ns  des  droits  d'usage  par  elles  réclamés. 


(i)  La  Cour  de  caMation  s*est  déjà  prononcée  en 
ff  «M  par  arrèU  des  23  mars  ou  niai  1848  ^vol. 
i94S*l*57a)  et  BCi  |nBii8$2  (vol.  i8ii7.i.fib0).  Une 
solution  conforme  a  été  égale^ieni  aduiise  daus  le 
cas  où  Pucte  de  coneesslop  ne  s^explique  pas  sur 
)i*ê|f»UiM  du  droit  d'usage,  s«ili^r  deqi^  arrdls  aor 
U^eurs  d^  ia  Cour  suprême  des  l"  fév.  \^'àl  (ymI. 
iAàlÂ.lU)  et  li  juin.  1839  (vol.  1839,1.770t. 
•oit  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  ià  août 
i8A5  (vol*  18&9.2.129},  et  par  un  arrftt  de  la  Cour 
ai  tolnar  du  29  mars  1855  (vol.  186?«2,ltf6}«  —  | 


sauf  à  restreindre  ces  usai^cs  aui  tnaisonb  bâ- 
ties avant  le  4  août  1789. 

Q  fév.  i856,  jugement  du  tribunal  civil  k 
Troye8>  qui  accueille  la  demande  des  connni- 
nes.  Ce  jugement,  en  ce  qui  louche  la  ([m- 
tion  de  restriction  des  droits  d^usage  am  ha- 
bttations  antérieures  au  4  aoàt  1789,  est  im 
conçu  : 

«  Attendu  que  les  litres  constitutifs  desdroito 
d'usage  ne  distinguent  pas  et  s'appliqneDi  m 
habitants  et  à  leurs  successeurs  à  toujours; 
que  toute  restriction  aurait  été  contre  le  bm 
que  se  prc^posaient  les  concédanls,  à  smir, 
d'attirer  sur  les  terrains  en  friche  des  popoli- 
tiens  qui,  par  les  tailles  et  les  prestations  per- 
sonnelles, les  indemnisaient  largement;  qof 
ces  vues,  qui  étaient  générales  alors,  suni 
indiquées  nettement  dans  le  préambale  de  h 
sentence  de  U14...  » 

Appi  1  par  l'Etat  ;  mais,  le  23  mars  1887,  tf- 
rét  de  la  Cour  de  Paris,  qui  oonûrme  en  adop- 
tant les  motifs  des  premiers  juges. 

Pourvoi  en  cassation,  notamment  pour  vio- 
lation de  la  loi  du  4  août  1789  et  des  art. 
1108  et  il 31,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  rarrét 
attaqué  a  étendu  aux  maisons  des  commanes 
de  Vandes  et  de  Saint-Parres-les  Vandes. 
construites  posténeui\*ment  à  l'aboliiiott  de  la 
féodalité,  des  droits  d*t>sage  concédés  en  116ii 
et  en  1414, 

ARRfiT. 

LA  COUR;...— Sur  le  3*  moyen  du  poorroi 
contre  l'arrêt  du  23  mars  18ô7,  tiré  de  la 
prétendue  violation  de  la  loi  du  4  août  W 
et  des  art.  1  lus  et  1131, Cod*  Nap.  i-Âuenilu 
que  Tarrêt  attaqué  constate  et  déclare,  en 
fait  tt  que  les  titres  constitutifs  des  droiu  dV 
«  sage  ne  distinguent  pas  et  s'appliquent  an 
«  habitants  et  à  leurs  successeurs  à  lotyoorss; 
—  Attendu  que  ledit  arrêt,  en  décidant,  en 
présence  de  termes  aussi  généraui  des  titres 
constitutifs,  et  en  les  appliquant,  qoe,  noa- 
olistant  Tabolition  du  régime  féodal,  les  ûnM> 
d'usage  appartenaient  aux  maisons  bâties  p(»sr 
térieurenient  comme  à  celles  qui  existaient 
auparavant,  n'a -fait  qu'iiiterpréier  un  contrat 
synallagmatique,  sans  se  mettre  en  opposition 
avec  aucun  principe  de  droit  et  sans  violer 
la  lui  du  4  août  1789  et  les  art.  1 108  et  1131, 
Cod.  Nap.,  invoqués  à  Tappui  de  ce  3*  moyen 
du  pourvoi;...— Rejette,  etc. 

Du  19  juin.  1858.  -  Ch.  ci¥.— Wi.,  M.  Bé- 
renger.*-  Uapp.,  M.  Moreao  (de  la  lle«nbf). 

Ma»»  la  doctrine  contraire,  dans  certe  ienitn  hy- 
pothèse, a  été  eonMGPée  ))ar  d'antres  décisfoos  m 
de  diverses  Cours  ImpéHales  qoe  de  la  Cuar  ^ 
caBBBifun  elkHiiéffie.  K.  Naocy,  26  idio  t8J8  p.  ?■ 
2.403);  Ltmoges,  fi  mai  1839  (vuL  i99S.U^]'' 
Ail,  h  mal  «857  (vol.  i838.2.8«);  Bfeit,  7nwitM' 
(td.,  422);  Cass.  il  imt.  I8âd  (vol.  I896.«.91S^' 
Husiettrasysièiaeaontéléaoflsl  préaenitt sur  cep*' 
parles  auteursi  voy.  I  cet  égai4  la  note  diHi^ 
qui  aocompapie  Tan^t  piicité  de  la  Qmf  de  Boa* 
du  lAaoOt  i84fi» 


Juriiprudence  de  ta  Cour  de  easmtion. 
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-^Conçl,  cànf,,  M.  de  Marnas,  \"  av.  |én,— 
Pt.,  HM.  Uouiafd-Martiti  el  Delaborcfô. 


«•  DONATION  ENTRE  ÉPOUX. -QooTïTfi 
oispoFfiBLB.  —  Loi  db  l^êpoqdb. 

*•  ConvuNAtTfi.  —  Rbprîses.  —  Compensa- 
tion.-Tu  AnSACTioN.-*  Preuve  PAR  COMMUNB 
RMNûMVfeK.  ^  Sursis. 

i^  Une  donation  mutuelle  entre  éfoupt  par 
eimfrat  de  mariage,  étant  irrévocable  *ie  ta 
nature  ^  doit  te  régler,  quant  à  la  quotité  dit- 
ponitle,  par  la  loi  en  vigueur  au  moment  où 
elle  a  été  faite,  et  non  par  la  loi  en  vigueur 
au  moment  du  dteh  du  donateur,  (Cod.  Nap.^ 
2  ei  1094.)  (1) 

Ainsi,  lortque  là  donation  a  été  faite  tout 
la  loi  au  il  niv,  an  %.  la  portion  dont  Vé- 
poux  donateur  a  pu  dttposer  au  profit  de  ton 
conjoint  doit  être  fUcée  conformément  à  cette 
loi,  quoique  lé  donateur  toit  décédé  depuis  la 
promulgation  du  Code  Napoféon,  (i) 

//  en  ett  ainsi,  alors  surtout  que  les  par- 
tiet,  par  une  clause  formelle,  ont  déclaré  adop- 
ter, pour  la  donation  quHls  te  faisaient,  les  li- 
mites fiitées  par  la  loi  du  jour  du  contrat. 

2^  L'arrêt  qui  ordonne  que,  du  montant  des 
reprises  du  mari,  il  sera  fait  déduction  des 
récompentet  par  lui  duet  à  la  communauté, 
n*enlève  pas  à  la  femme  ou  à  tet  héritiert  le 
droit  d'exiger  le  rapport  effectif  des  indem- 
nités dues  par  le  mari,  pour  l'exercice  de  leur 
droit  de  préférence  en  ce  qui  toutke  les  pré- 
lèvements de  celles,  (Cod.  Nap.,  H68, 147J.) 

La  détermination,  par  les  juges,  du  chiffre 
d'une  créance  appartenant  A  la  communauté, 
diaprés  une  transaction  à  laquelle  le  mari  seul 
a  concouru  après  la  distolution  de  la  commu- 
nanté,  et  dont  la  nullité  fait  l'objet  d'une  in- 
stance distincte  et  principale  introduite  par 
les  héritiers  de  la  femme,  ne  préjudieie  pas 
aux  droits  de  ces  derniers  pour  le  cas  ou  la 
nullité  de  cette  transaction  viendrait  à  être 
prononcée,  (Cod.  Nap.,  H65  el  2051.) 

De  ce  qu'une  femme  a  été  autorisée  à  prou- 
ver pftr  toutes  les  voies  de  droit,  et  même  par 
commune  renommée,  les  forces  de  la  commu^ 
nauté,  il  n'en  résulte  pas  que  la  femme  qui  n'a 
paê  usé  de  ce  droit  doive  nécettairement,  bien 
qu^elle  n*ait  pat  été  mite  en  demeure  de  faire 
ta  preuve  dont  il  t'agit,  obtenir  qu'il  toit  tur- 
sis  A  la  liquidation  de  la  communauté.  (Cod. 
Nap.,  1351, 1415.) 

Sîrémillon  —  C.  Santereao.) 
cuUés  se  sont  élevées  enire  la  dame 
GrémilloR  et  le  sieur  Sautereau,  son  père,  re- 
lativement à  la  liquidation  de  la  Succession 
de  la  dame  Sautereaa,  et  de  la  communauté 
qui  avait  existé  entre  les  époux  Sautereau.— 


(i-2)  V.  conf.,  Cw.  !•'  fév»  i8S«  (t.  6.1*177)  et 
iAaoûttttÂJ»  (L  ».KI8i)j  ainçî  que  les  ubwnratjotis 
qui  accomfKigueût  oc  dernier  arrftt*  dao*  leiqueilet 
sçDt  nppeién  de  Dombreuws  «ut<Nril69  sur  la  doo- 
tilne  eonsacréepar  c&,  arrêt. 


Ces  diflicuttés  portaient  :  1*  $ut  une  Y^cotQit 
pense  due  à  ta  communautépar  Sautereau nérè. 
relativement  à  une  dot  de  5,000  fr.  constiiuéè 
au  profil  de  Sautereau  lits,  et  qui  devait  être 
h  la  charge  de  la  succession  du  père;— 2* sur 
l'e0ot  d'une  transaction  consentie  par  Sattte- 
rpau  père  seul,  relativement  à  une  créance 
VniemandY  qui  lui  appartenait  en  propre  ^ 
mais  dont  les  intérêts  avaient  dû  tomber  dani| 
la  communauté:  ~  ^  sur  le  point  de  savoir  si 
une  donation  réciproque  au  premier  mourant, 
que  les  sieur  et  dame  Sautereau  s'étaient  faite 
par  leur  contrat  de  mariage  du  2i  mess,  an  i, 
«  de  tout  ce  qu'il  leur  était  permis  de  donner 
suivant  les  lois  des  17  niv.  an  2  et  4  germ. 
an  8,  relatives  aux  donations  et  succe$sions, 
pour  par  le  survivant  en  jouir  et  disposer  en 
tout  droit  de  pru))riété,  incontinent  le  décès 
du  premier  mourant,  «devait  être  régie,  quani 
à  son  étendue,  par  la  loi  sous  l'empire  de  )a- 
quelle  elle  avait  été  Taite,  on  par  la  loi  sons 
I  empire  de  laquelle  était  décédé  le  premier 
mourant  :  le  sieur  Sautereau  prélenoail  que 
la  quotité  disponible  devait  être  réglée,  non 
par  les  lois  des  17  niv.  an  2  et  4  germ.  an  8, 
oui  déterminent  la  quotité  disponible  entre 
époux  à  Tusufruii  de  la  moitié  des  biens  du 
dérunt,  mais  par  Tan.  1094,  Cod.  Nap.,  q»i 
porte  cette  quotité  disponible  au  quart  en  tome 
propriété  et  à  un  quart  en  usurniit;  -  4*  enftn, 
sur  dîHérentes  causes  de  reprises  de  la  damé 
Sautereau,  dont  la  dame  Grémitlon  avait  éiè 
autorisée,  par  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  in 
7  mai  1858,  k  faire  preuve  par  commun^  re- 
nommée :  la  dame  Grémillon  demandait  quM) 
fût  sursis  à  la  liquidation  jusqu'à  ce  qu^elie  eût 
été  mise  à  même  de  faire  cette  preuve. 

30  août  1859,  jugement  du  tribunal  de 
Tours  qui  statue  sur  ces  difficultés  d'une  ma- 
nière préjudiciable  aux  prétentions  de  la  dame 
Grémillon. 

Appel  par  cette  dernière;  et,  le  17  Janv. 
1861,  arrêt  de  la  Cour  impériale  d'Orléans  qui, 
en  ce  qui  touche  le  sursis  ^  la  liquidation  de 
ta  communauté,  déclare  n'y  avoir  lieu  de  rac- 
corder, «  attendu  qu'il  n'existe  de  dittJcultés 
sur  la  composition  de  la  masse  active  de  h 
communauté  que  par  rapport  à  la  créance 
Vitlemandy;  qu'il  y  a,  dans  la  canse^  des  do- 
cuments suffisants  pour  établir  la  part  alfé* 
rente  à  la  communauté  Sautereau  dans  ladite 
créance,  et  que  rintérêt  des  parties  commande 
de  ne  pas  scinder  les  opérations  de  la  liquidai- 
lion.  » 

En  ce  qui  touche  le  montant  de  la  dot  cov 
stituée  par  Sautereau  père  à  son  fils»  Tarrét 
ordonne  qu'il  en  sera  fait  déduction  sur  la  m^n^ 
tant  des  reprises  du  sieur  Sautereau  k  titre  di^ 
récompense  par  lui  due  à  la  communauté;  -^ 
«  Attendu,  porte  rarréi,  qu'aux  termes  de 
Tart.  1439,  Cod.  Nap ,  la  dot  constituée  par 
le  mari  seul  à  renfant  commun,  en  effets  da 
la  communauté,  est  à  la  charge  de  la  commu- 
nauté, k  moins  que  le  mari  n*dit  déclaré  ex- 
iment  qu'il  s'en  chargeait  pour  je  tout  ou 
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pour  une  portion  plus  forte  que  la  moitié  ;  — 
Attendu  que  Sauiereau  père,  en  stipulant  que 
la  dot  par  lui  consliluée  à  son  fils  s^impulerait 
exclusivement  sur  sa  succession,  a  par  cela 
même  manifesié  clairement    l'inteniion   de 

S  rendre  celle  dot  lout  entière  à  sa  charge  et 
'en  atfrancbir  complètement  la  communauté; 
qu'une  pareille  stipulation  équivaut  à  la  dé- 
claration expresse  exigée  par  l'art.  1439;  — 
Attendu  qu'a  défaut  de  preuve  contraire,  la 
présomption  de  droit  est  que  la  somme  don- 
née en  dot  a  été  prélevée  sur  la  commu- 
nauté; que^  dès  lors^  il  en  doit  récompense  à 
la  communauté,  aux  termes  de  Tart.  1439;  — 
Mais  attendu,  d'un  autre  côté,  que  Sauiereau 
père  a  vendu  pendant  le  mariage  des  immeu- 
bles à  lui  propres,  et  (pie,  pour  raison  de  cette 
aliénation,  il  a  droit  à  des  prélèvements  avec 
lesquels  se  compenseront  les  récompenses 
dues  par  lui;  que  le  compte  des  unes  et  des 
autres  pourra  seul  faire  connaître  s'il  sera,  en 
définitive,  créancier  ou  débiteur  de  la  commu- 
nauté; qu'il  sulfit,  quant  à  présent,  d*avoir 
posé  les  bases  de  ce  compte  à  l'égard  des  ar- 
ticles contestés...  » 

A  l'égard  d.ela  créance  de  Villemandy,  Tar- 
rét,  après  avoir  constaté  que  Sautereau  père, 
colloque  provisoirement  dans  un  ordre  pour 
31,017  fr.,  avait  par  transaction  consemi  à 
réduire  celte  créance  à  14,000  fr.,  considère 
<(  que,  s'il  est  vrai  qu'en  raison  des  intérêts 
communs  qu'avaient  dans  cette  créance  Sau- 
tereau père  et  les  représentants  de  sa  femme, 
cette  transaction  ne  saurait  être  rigoureuse- 
ment applicable  à  ces  derniers  qui  n'y  ont 
point  été  parties,  il  n'en  faut  pas  moins  re- 
connaître que  c'était  un  acte  de  bonne  admi- 
nistration, destiné  à  proûier  également  aux 
uns  et  aux  autres...  »;  et,  par  suite,  il  décide 

Sue  la  dame  Grémillon  n^a  droit  aux  intérêts 
e   cette    créance    qu'en    proportion   de  -la 
somme  de  14,000  fr. 

Ënlin,  en  ce  qui  touche  la  réduction  du  don 
manuel  stipulé  au  contrat  de  mariage  des  époux 
Sautereau  du  29  mess,  an  9,  l'arrêt  est  ainsi 
conçu  : — «  Attendu  qu'il  est  de  principe  que 
les  successions  sont  réglées  par  les  lois  exis- 
ta ntt  s  au  moment  de  leur  ouverture;  que  les 
héritiers  à  réserve  ne  peuvent  agir  pour  faire 
réduire  les  actes  de  libéralité  consentis  par 
leurs  auteurs  qu'en  vertu  des  mêmes  lois,  ptiis- 
quc  ce  sont  elles  qui  établissent  leurs  droits, 
et  qu'ils  ne  peuvent  demander  plus  que  ces 
lois  ne  leur  accordent;  —  Attendu  que  les 
époux  Grémillon  ne  contestent  pas  la  régula- 
rité ni  la  forme  de  la  donation  dont  il  s'agit, 
mais  qu'ils  soutiennent  qu'elle  doit  être  ré> 
duile  a  la  quotité  disponible  entre  époux  lixée 
par  les  lois  en  vigueur  à  l'époque  du  contrat, 
quotité  inférieure  à  celle  aiiniise  par  les  luis 
actuelles;  —  Attendu  que  la  dame  Sautereau 
étant  décédée  sous  l'empire  du  Code  Napo- 
léon, c'est  d'après  les  dispositions  de  ce  Code 
que  doit  être  faite  celte  réduction  ;  que  de  la 
combinaison   des  art.  920,  921  et  9îîi2,  il  ré- 


sulte que  la  dame  Grémillon  ne  peut  exiger 
cette  réduction  que  jusqu'à  concurrence  et 
dans  les  limites  de  sa  réserve  dans  la  succes- 
sion de  sa  mère,  telle  qu'elle  est  fixée  par  les 
art.  913  et  1094;  -Que,  dès  lors,  l'état  liqui- 
datif du  13  mai  1859,  en  fixant  les  droits  de 
Sautereau  père  à  un  quart  en  toute  propriété 
et  un  quart  en  usufruit  des  biens  dépendant 
de  la  succession  de  sa  femme,  a  fait  une  juste 
application  des  principes  ci-dessus...  » 

POURVOI  en  cassation  par  la  dame  Grémil- 
lon.—1"  Moyen  Violalion  des  arL  1468  cl 
1471,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  au 
lieu  de  déclarer  que  la  somme  de  5,000  fr. 
dont  Sautereau  père  devait  récompense  à  la 
communauté,  serait  comptée  dans  la  masse 
active  de  la  communauté,  a  disposé  que  cette 
somme  se  compenserait  avec  les  prélèvements 
auxquels  il  avait  droit, et  par  là  violé  tant  l'arU 
1468,  aux  termes  duquel  pour  former  la  masse 
à  partager  les  époux  doivent  rapporter  tout  ce 
dont  ils  sont  débiteurs  envers  la  communauté, 
que  l'art.  1471  qui  déclare  que  les  prélève- 
ments de  la  femme  s'exercent  avant  ceux  du 
mari. 

^^  Moyen.  Violation  de  l'art.  1165.  Cod. 
Nap  ,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  op- 
posable à  la  dame  Grémillon,  bien  qu'elle 
n'y  eût  pas  été  partie,  une  transaction  ayant 
pour  objet  une  créance  sur  laquelle  elle  avait 
un  droit  reconnu. 

3"  Moyen.  Violation  et  fausse  application 
des  art.  2,  1094  et  1134,  Cod.  Nap.;  13  et  14 
de  la  loi  du  17  niv.  an  %  en  ce  que  la  Cour 
impériale  a  appliqué  à  une  donation  entre-vifs 
par  contrat  de  mariage,  el  conséquemment 
irrévocable,  faite  sous  l'empire  de  la  loi  du  17 
niv.  an  2^  non  la  quotité  disponible  déter- 
minée par  cette  loi,  mais  la  quotité  disponible 
du  Code  Napoléon,  sous  l'empire  duquel  s'était 
ouverte  la  succession  du  donateur^  bien  qoe 
le  donataire  ait  eu  un  droit  acquis  aux  choses 
dounéesà  partir  du  jour  même  de  la  donation, 
et  qu'aux  termes  du  contrat  de  mariage,  ceue 
donation  eût  eu  pour  objet  tout  ce  qu'il  éuît 
permis  de  donner  suivant  les  lois  des  17  niv. 
an  2  et  4  germ.  an  8. 

4»  Moyen.  Violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du 
20  avril  1810,  el  de  l'art.  l351,Cod.  Nap.,  en 
ce  que,  en  n'accordant  pas  le  sursis  demandé 
jusqu'à  la  preuve  par  commune  renommée  de 
la  consistance  de  la  communauté  que  la  daine 
Grémillon  avait  été  autorisée  à  faire  par  arrêt 
du  7  mai  1858,  preuve  que  le  sieur  Sautereau 
ne  l  avait  pas  mise  en  demeure  d'administrer, 
l'arrêt  attaqué  a  méconnu  la  chose  jugée  par 
cet  arrêt;  et  en  ce  que,  d'un  autre  côté,  0 
n  a  pas  suffisamment  motivé  le  rejet  de  la  de- 
mande de  sursis. 

ARKÊT  (par  défaut). 
LA  COUR;  —Sur  le  premier  moyen,  tire 
de  la  violation  des  art.  1468  et  U71,  Cod. 
Nap.  :  —  Attendu  qu'en  ordonnant  que,  sar 
les  reprises  de  Sautereau,  il  serait  fait  dedoc- 
tion  du  montant  des  récompenses  par  lai  dnes 
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à  ia  communauté^  Tarrét  attaqué  n'a  rien 
préjugé  sur  le  droit  des  héritiers  de  la  femme 
a  exiger,  s'il  y  a  lieu^  le  rapport  effectif  des 
indemnités  et  récompenses;  —  D'où  il  suit 
qu'il  n'a  pas  été  porté  atteinte  au  droit  de 
préférence  qui  appartient  à  la  femme  ou  k  ses 
héritiers  pour  Texercice  du  prélèvement,  et 
nu'il  n*a  pas  violé  les  dispositions  des  art. 

468eti474,Cod.  Nap.; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation 
de  Fart.  il65,  Cod.-Nap.  :  —  Attendu  que, 
s'il  est  constaté  queSautereau  a  transigé^  sans 
le  concours  des  héritiers  de  sa  femme,  sur  le 
chiffre  d'une  créance  dont  le  capital  lui  était 
propre,  mais  dont  les  intérêts  appartenaienl 
pour  partie  à  la  communauté,  Tarrét  attaqué 
a  pu  néanmoins,  sans  préjuger  la  question  de 
validité  de  cette  transaction  soumise  à  la  Cour 
impériale  de  Poitiers,  et  sans  violer  Tart. 
1165,  Cod.  Nap»,  déterminer  la  part  alïérente 
de  la  communauté  dans  la  créance  telle  qu'elle 
est  quant  à  présent  établie  par  la  transaction, 
et  refuser  de  surseoir  aux  opérations  de  la  li- 
quidation ; 

Sur  le  quatrième  moyen,  tiré  de  la  viola- 
tion de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  et 
de  Tart.  1351,  Ck)d.  Nap.  :  —Attendu  que, 
pour  rejeter  les  conclusions  de  la  demande- 
resse en  cassation  tendant  à  ce  qu'il  fut  sur- 
sis à  la  liquidation  jusqu'à  ce  qu'elle  eût  été 
mise  en  demeure  d'établir  par  commune  re- 
nommée les  forces  de  la  communauté,  Tarrét 
attaqué  a  déclaré  adopter  les  motifs  des  pre- 
miers juges; — Attendu  que  le  jugement,  dont 
l'arréi  s'est  approprié  les  motifs,  était  en  ce 
chef  suffisamment  et  explicitement  motivé;  — 
Attendu,  d'un  autre  c6té,  que  l'arrêt  du  7  mai 
1858,  qui  avait  autorisé  la  demanderesse  en 
cassation  à  prouver  par  toutes  voies,  et  même 
par  commune  renommée,  les  forces  des  com- 
munauté et  succession  dont  la  liquidation  était 
poursuivie,  n'imposait  point  au  défendeur  la 
nécessité  d'une  mise  en  demeure  préalable 
aux  opérations  de  la  liquidation  ;~ D'où  il  suit 
que  l'arrêt  attaqué  n'est  pas  dépourvu  de  mo- 
tifs et  qu'il  n'a  pas  violé  rautoriié  de  la  chose 
jugée;  —  Rejette  ces  divers  moyens; 

Mais  sur  le  troisième  moyen,  relatif  à  la  do- 
nation du  29  mess,  an  9  :— Vu  ies*art.  13  et 
14  de  la  loi  du  17  niv.  an  2,  2  et  1134,  Cod. 
Nap.  ;— Attendu ,  en  fait ,  que,  par  leur  con- 
trat de  mariage  du  29  mess,  an  9,  Louis  Sau- 
tercau  et  Thérèse  Masson  s'étaient  fait  dona- 


(1-2)  Dans  Tespèce,  il  s*agi&<«lt  d*uii  Irgs  de  5  à 
6,00a  fr«  que  la  demoiselle  Marie  Colombet,  reli- 
gieuse apparteuant  à  la  commuDaulé  de  feiniiMfS  non 
aulorifiêe  de  la  Ronconuy»  avait  fait  au t  supérieures 
de  c«*ite  commanauié,  à  la  cbarge  par  elles  de  con- 
server dans  la  maison  une  jeune  Ulle  &  laquelle  la 
testatrice  sMntéressaii,  de  rin>lruire  et  de  l'eulrt- tenir 
sa  vie  durant,  s)  elle  notait  dans  le  couvent,  scit 
qu^elle  embrassât  la  vie  religieuse,  soi!  qu'elle  rebtfti 
laïque.  Ce  legs,  attaqué  par  les  héritiers  de  la  testa- 


tion  réciproque  de  la  propriété  et  jouissance 
de  l'universalité  des  hiens  qui  se  trouveraient 
appartenir  au  premier  mourant  au  jonr  de  son 
décès,  et  généralement  de  tout  ce  qu'il  leur 
était  permis  de  se  donner  suivant  les  lois  des 
17  niv.  an  2  et  4  germ.  an  8;  —  Attendu 
que  Thérèse"  Masson  est  décédée  en  1840,  lais*- 
sant  des  enfants  issus  de  cette  union  ;  —  At* 
tendu  qu'une  donation  de  cette  nature,  bien 
que  ses  effets  soient  suspendus  jusqu'à  la  mort 
du  disposant,  confère  néanmoins  à  l'époux 
donataire  un  droit  actuel  et  irrévocable  ;  que, 
pour  en  rester  les  conditions,  les  époux  sont 
présumés  s  être  référés  à  la  loi  qui  détermi- 
nait la  quotité  disponible  an  jour  de  la  con- 
vention; que  ce  serait  porter  atteinte  à  son 
irrévocabilité  que  d'en  subordonner  l'étendue 
aux  variations  ultérieures  de  la  législation; 
qu'on  doit  le  décider  ainsi  surtout  quand  les 
parties,  par  une  clause  formelle,  ont  déclaré 
adopter  pour  leur  donation  mutuelle  les  limi- 
tes fixées  par  la  loi  du  jour  du  contrat; — At- 
tendu qu'en  décidant  le  contraire,  et  en  ap* 
pliquant  à  une  donation  irrévocable  la  règle 
qui  soumet  la  réduction  des  libéralités  à  la 
loi  du  jour  de  l'ouverture  des  successions, 
l'arrêt  attaqué  a  faussement  appliqué  Tart. 
1094,  Cod.  Nap  ,  et,  par  suite,  violé  les  art. 
13  et  14  de  la  loi  du  17  niv.  an  2,  et  les  art. 
2  et  1 134,  Cod.  Nap.  ;  —  Casse,  etc. 

Du  16  avril  1862.— Ch.  civ.— Pr^«.,  M.  Pas* 
calis. — Rapp.y  M.  de  Cordoên. —  CaneL  eonf., 
M.  de  Raynal,  av.  gén.  —  PL,  M.  de  Saint- 
Malo. 


COMMUNAUTÉ  RELIGIEUSE.—Lkgs.— Pau- 

SONNE  IMTERPOSÉB. 

Le  legi  fait  à  la  supérieure  d'une  commu- 
nauté religieuse,  non  autorisée,  ne  peut  être 
annulé  comme  fait  au  profit  de  cette  commu' 
nauté  par  interposition  de  personncy  lorsque 
les  juges  reconnaissent  que  la  libéralité  est 
réellement  faite  au  profit  de  la  personne  y  dé-- 
nommée.  (Cod.  Nap.,  910  et  911  ;  L.  24  mai 
1823,  art.  4.)  (1) 

il  en  eit  ainsi  spécialement  du  legs  d'une 
somme  modique  fait  à  la  supérieure,  à  la 
charge  par  elle  de  conserver,  d'élever  et  d'in- 
struire dans  la  communauté  une  pune  enfant, 
soit  que  cette  enfant  embrassât  la  vie  reiv- 
gieuse,  soit  qu'elle  restât  dans  la  communauté 
comme  laïque.  (2) 


triée  comme  s^adressont  en  réalité  à  la  communauté 
p  ir  interposition  de  personnes,  aTotl  été  déc  are  va- 
lable |iar  la  Conr  impériale  de  Lyon.  C'est  contre 
celle  décision  qaVtail  dirigé  le  pourvoi  rejeté  par 
Parrël  cl-({e^sus. — Cet  orrétesl  coiifoime,  du  reste, 
à  la  jarispi  U'.len  *e  antérîpure,  qui  sutwrdonne  la 
validité  du  legs  à  la  question  de  savoir  si  la  reli- 
gieuse gratifiée  est  ou  n*ei»t  paâ  personne  interposée 
à  regard  de  la  commananté,  et  qui  décide  que  le 
legs  est  valable  lorsqu*eo  fait,  il  est  déclaré  que  le 


mo-^Uj 


Jiiri»pfi»êeiiûe  4ê  la  tJoiir  rf»  eoêsatiû^. 


{G)ionibt't~C.  Larger  et  Hantions.)  —  arrêt. 
LA  CO(JR;«-i^Atl«n^ti  que  Vàttéx  fttlaqné 
(rendu  fNir  là  Conr  de  Lyon  te  17  avr.  IMi) 
eonsute,  eti  fait^  qae  le  legs  contenu  au  tesla- 
nent  de  Marie  Colombet  était  destiné  à  la 
jeune  Marie  Landré  ;  que  c*eat  en  vue  d*assH* 
rer,  d'une  manière  eontbrme  à  son  idée  ei  k 
aee  sentiments  religieux^  le  sort  de  cette  en  Tant, 
fuselle  avait  combiné  ses  drspositiont  testa* 
mentaires  de  façon  à  la  gratitter  dans  tous  les 
ea8;«-Aitendu  que  cette  appréciation  rentrait 
dans  le  domaine  souverain  des  juges  du  fond, 
et  ne  peut  tomber  sous  la  censare  de  la  Cour 
de  cassation  ;  -^  Attendu  qu'à  la  vérité,  il  a 
été  question^  dans  le  testament,  de  la  petite 
eommunauté  de  femmes  de  la  Ronconny  qui 
eat  appelée  à  recueillir,  dans  cenains  cas^ 
une  partie  du  legs,  dont  la  valeur  totale  n*ex. 
cède  pas  8  à  6,000  fr.  ;  mais  qu*il  ii*est 
parié  de  cette  éventualité  que  comme  d'une 
chose  incertaine  ;  ^  Attendu,  d'ailleurs,  que 
celte  disposition  actuelle  ne  porte  que  sur  une 
flible  somme,  et  qu'il  résulte  de  I  arrêt  atta- 
qué que  la  pensée  qu'avait  pu  avoir  la  testa- 
trice de  donner  aux  défenderesses  éventuelles 
)a  possibilité  d'accrotire  les  ressources  de  la 
petite  communauté  chariuble  de  la  Ronconny 
n'était  qu'une  pensée  accessoire  à  la  disposi- 
tion principale  faite  au  profit  et  dans  14nté- 
réi  de  Marie  Landi  é  ; — Attendu  que,  par  suite 
de  ces  constatations,  la  Cour  de  Lyon,  sans 
rechercher  si  la  communauté  de  la  Ronconny 
constituai  lune  communauté  religieuse  non  au- 
torisée, a  décidé  avec  raison  que  la  disposi- 
tion testamentaire  de  Marie  Colombet  ne  con- 
tenait aucune  fraude  à  la  loi,  et  que  les  léga- 
taires histitués  ne  pouvaient  être  considérés 
comme  personnes  interposées;— Rejette,  etc. 
Du  Î6  fév.  1862.— Ch.  req.— Pr^«.,  M.  Ni- 
clas  Gaillard.— iîapp.,  M.  Pécourt.— Conc/. 
ewif.,  M.  Blanche,  av.  gén.— /*/,,  M.  de  Lar- 
iiac. 

COMPTE  COURANT.  —  Cowdttion  DKNCAts- 
9RMBNT.  —  Faillite. 
Les  remises  de  valeurs  en  compte  courant 
ne  sont  portées  au  crédit  de  celui  qui  U$  four- 
nit que  provisoirement  et  sous  la  condition 
d'encaissement;  et  cette  condition  n'est  niUle- 
ment  altérée  par  la  faillite  du  remettant.  Si 
donc  les  billets  ne  sont  pas  payés  à  leur  échéan- 


cCy  ils  doivent  être  rayés  du  crèik  du  [ailH 
et  le  solde  du  eompre  tmerunt  réMi  is  \m 
vakur.  (Cod  t^>mm.,  136,  443.)  (I) 

i  l  en  doit  être  ainsi  alors  même  qw  les  e|fefi 
emraient  été  négociés  var  eelui  qtd  ks  s  reçs$ 
en  compte  courant,  si,  à  défmt  de  paimmi 
à  Péekéanee,  ee  dernier  se  ftrout»  oblige  (f  m 
rembourser  le  mnntant  fttc  tiers  porteur.  [%) 
(Synd.  Mjallôn«-C.  Toureue.) 

te  juin  1861,  arrêt  de  la  Cour  impériale 
d'Afx  ainsi  conçu  : 

«Stir  les  quatre  billets  formant  ensembleh 
somme  de  15.155  fr.  60  c,  savoir:  nn  à  l'é- 
chéance du  5  sept.  1857  de  5,0W>fr.;  m 
antre  à  léobéance  du  25  sept.  185T  sur  Robin 
et  Gaiilon  de  4  000  fr.  ;  un  troisième  et  un  qua- 
trième de  3,000fr.  diacun  remis  par  Deftgreaoi 
et  comp.^  plus  les  frais  de  protêt  et  de  compta 
de  retour,  ce  qui  complète  la  somme  de 
15,155  fr.  60  c.  :  -  Attendu  que  ces  effets 
n*ayant  pas  été  payés  h  leur  échéance  ontélé 
remboursés  par  Tourette  qui  les  avait  endof- 
sés^  mais  que  ce  remboursement  tyantété 
opéré  après  I9  déclaration  de  faillite  de  Mill- 
ion, il  s'agit  de  savoir  si  Tourelle  peut  les  con- 
tre^passer  au  débit  du  compte  de  Miata,  01 
sMI  ne  doit  figurer  à  cet  égard  dans  la  fail- 
lite que  comme  un  créancier  ordinalrt  :-At- 
tendu,  en  droit,  qtie,  lorsqu'un  compte  coonirt 
existe  entre  deux  négociants,  toutes  les  ukm 
ou  eflFeis  remis  par  l'un  deux  k  l'autre  doifeirt 
y  être  portés  au  crédit  du  premier,  puisque  b 
clause  de  sauf  encaissement  est  toajoor»  soos- 
entendue;  que,  s*il  en  était  autrement, lin- 
certitude  qui  existe  toujours  sur  la  question  <!' 
savoir  si  le  tiré  paiera  a  Téchéance,  dciroifait 
complètement  le  bénéllce  que  le  coimnff« 
relire  de  l'ouverture  des  comptes  eonranL«; 
que,  dès  lors,  si  TefTet  n'est  pas  payé,  lacoo- 
dilion  de  sa  récepUon  n'étant  pas  icem^ 
réagit  sur  l'opération  elle-même,  la  négocia- 
tion est  annulée  et  le  réceptionnaire  esianUH 
rlsé  à  contre-passer  reffet  ;  que  ce  principe, 
pour  être  utile,  doit  être  appliqué  même  au  c» 
de  faillite  ;— Attendu  que  le  tribunal  a  adnii^ 
le  principe,  mais  a  déclaré  qu'il  D*«taii  p» 
applicable  à  l'espèce  parce  qull  De  6'éuit|ttâ 
agi  à  cet  égard,  entre  Miallon  et  Tooretie,  df 
valeurs  remises  en  compte  courant;  qoe» 
cflTets  étaient  donnés  à  Tourelle,  non  pw 
faire  article  du  compte,  mais  pour  qu'il  » 


légataire  n*est  pas  une  personne  Interposée  et  est 
au  contraire  réellement  appelé  à  recueillir  le  legs. 
V,  Cass.  26  avr.  48^2  (vol.  1843.1.789);  S  déc. 
i8&5  (vol.  i8&e.l.26),  et  12  août  1850  (vol.  185G. 
i.882). 

(1-2)  C*ebt  là  une  jurisprudence  maintenant  con- 
ttaule.  K  notre  Table  décenn,  1851 -1860»  v*  (çmpie 
fonronf,  n.  9  et  s.  V.  uu!>8!  Ca»s  5  févt  i86i  (\ol. 
1861.4. 40i}î  Douai,  21  juin  1861  {infrà,  2*  part., 
|U  86),  et  M.  Uaissé,  Droit  commet  ^*  édit.,  t.  4, 
D.  2407  et  B.,  où  se  trouvent  eiaminées  toute»  les 
questions  résultant  de  défaut  d^encaissemeut  d*effets 
fanés  en  compte  courant.  An  tu  2910,  cet  auteur 


s*ezpllque  en  ces  termes  sur  la  seconde  des  (piesuaGi 
ci-dessus  posées  :  «  La  négociation  des  effeb  m 
produit  qa^vin  encaissement  praviMiire  que  ie  i^' 
boursement  a  fait  disparaître  et  que  la  fiilUieBi 
pas  rendu  plus  défiiiiuf  que  la  remise eliemtafc 
Celui  qui  rem)>our8e  ce  qu'il  a  reçu  est  dam* 
même  position  que  celui  qui  n*a  rien  rt^;  ?'  '^ 
effets  remboursés  lui  re\enaut  entre  les  niaii««f' 
comme  s*ils  nVn  étaient  jamais  sortis.  Les  artidfi 
de  crédit  et  de  débit  auxquels  la  reoiise  da  cati^ 
a  donné  Heu  doivent  doue  disparaître  de  la  v^ 
manière  que  s*lls  n'avalent  pas  été  Btfoeiês  <**"<'' 
fkitrite,  » 


Jmr49pHuièncê  ée  hà,  Cetir  éfo  eéêiûUffn, 


^977;-e3î 


remît  iinnicdiaiemeiii  la  valeur  à  Miallon  ;  — 
Al  tendu  que  ceUe  disiinetioti  ne  saurait  étr« 
admise  sans  Jeter  la  perturbation  dans  les  rap- 
porift  dea  négociants;  qu'à  chaque  remise 
d*effe($,  il  Taudrak  rechercher  les  condilions 
qui  Tout  accompagnée  ;  que  le  principe  géné- 
ral est  bien  phis  salutaire  pour  le  commerce  :  H 
consiste  à  faire  porter  sur  le  compte  courant 
tout  ce  qu'on  négociant  reçoit  de  son  o<»rre6- 
pondant,  soit  qu'il  en  donne  la  contre-valeur 
en  espèces,  en  marchandises,  on  qu'elfe  doive 
seulement  Agui^er  en  compte  ;  qu'au  surplus, 
les  parties  Tont  entendu  ainsi,  puisque  Tune  et 
l'autre  ont  porté  les  billets  tfur  le  compte  cou- 
rant en  portant  ainsi  au  crédit  de  Tourette 
les  sommes  qui,  le  jour  même  ou  à  des  dates 
rapprochées,  étaient  remises  par  lui  pour  les 
besoins  du  commerce  de  Miallon  et  qui  pou- 
vaient former  la  contre-valeur  de  ces  effets;  îl 
s'agissait  donc,  en  réalité,  d'un  compte  à  ré- 
gler dans  lequel  ces  effets  devaient  entrer; 
mats  avec  la  clause  sous-entendue  :  sauf  en- 
eai^semeiH,  et  cette  condKion  n'étant  pas  réa- 
lisée, Tourette  doit  être  autorisé  à  contre- 
passer  ces  effets  en  portant  à  son  crédit  ta 
somme  de  15,155  fr.  50  c.  ;  — -  Par  cet  mo- 
tifs, etc.  n 

POURVOI  en  cassation  par  le  syndic  de  la 
fiiillite  Miallon,  pour  violation  de  l'art.  4i<>, 
God.  conim. ,  et  fausse  application  des  art.  1 179 
et  12b9,  God.  Nap.^  en  ce  que  l'arrêt  atta- 
qué, sous  le  prétexte  que  les  billets  et  valeurs 
reçus  en  compte  courant  le  sont  toujours  sous 
la  condition  de  sauf  encaissement,  a  auto- 
risé, après  la  faillite  de  Tenvoyeur,  la  con- 
tre-passation au  débit  du  failli  de  billets  remis 
par  celui-ci  en  compte  courant  et  non  payés 
tk  leur  échéance  par  les  débiteurs  postérieure- 
ment à  la  faillite,  alors  que  le  réceptionnaire 
les  avait  négociés  avant  la  faillite,  en  avait 
encaissé  le  montant  et  les  avait  ainsi  faits 
siens,  et  que  ce  n'est  que  postérieurement  à 
la  faillite  qu'il  a  dû  les  remb«>urser  aux  por- 
teurs, faute  par  les  tirés  de  tes  avoir  payés  à 
l'échéance  :  dans  ces  circonstances,  le  récep- 
tionnaire devait  venir  à  la  faillite  comme  les 
créanciers  ordinaires  pourun  simple  dividende, 
et  n'avait  pas  le  droit  d'opposer  la  compen- 
sation pour  le  tout. 

ÀEaÈT. 

LA  GOUR  ;— Sur  le  premier  moyen  :  —  At- 
tendu que  le  premier  moyen  du  pourvoi  est 
nouveau  et  par  suite  non  recevable  ; — Atten- 
du^ en  effet,  que,  devant  la  Gour  impériale,  le 
demandeur  en  cassation  avait  soutenu,  non 
que  les  effets  dont  il  s^agtt  au  procès  étaient 
entrés  d'une  manière  définitive  dans  le  compte 
courant,  mais,  au  contraire,  que  leur  remise 
par  Miallon  à  Tourette  constituait  une  opéra- 
tion indépendante  du  compte  ;  —  Attendu , 
d*ailleprs,  que  si  le  moyen  était  recevable,  il  y 
aurait  lieu  de  le  déclarer  mal  fondé  ,*  -*  Qu'il 
est  constant,  en  droit,  que  la  condition  d  en* 
caissemeqt  à  l'échéance  est  toujours  sousren- 
tendue  dans  ta  remlseB  d'effBts  en  compte  cen^ 


rant  ;  -Que,  dans  le  cas  de  faillite  de  celui  qui 
a  remis  les  billets,  le  solde  du  compte  arrêté 
par  la  faillite,  au  jour  de  son  ouverture,  n'est 
pas  définitif  et  reste  subordonné  à  l'encaisse- 
ment des  billets  non  encore  échus  ;  —  Que, 
dès  lors,  si  les  effets  ne  sont  pas  payés  h  leur 
échéance,  ils  doivent  être  rayés  du  crédit  du 
failli  et  le  solde  du  compte  réduit  de  leur  va- 
leurs—Qu'il en  doit  être  ainsi,  alors  même 
que  les  elfleis  auraient  été  négociés  par  celui 
qui  les  avait  reçus  en  compte  courant,  si,  à  dé- 
faut de  paiement  à  l'échéance,  ce  dernier  se 
tmive  obligé  d'en  rembourser  le  moniant  an 
tiers  porteur  postérieurement  à  la  railliie  ;  •-- 
Attend»,  sous  un  antre  rapport,  que  le  prin- 
cipe prohibitif  de  la  compensation  édicté  par 
l'art.  446,  God.  comm.,  ne  saurait  être  appli- 
qué en  une  semblable  hypothèse  ;  —  He- 
jette,  etc. 

Du  25  juin  1883.  —  Ch.  req.  —  Prêt.,  M. 
Nlcias  Gaillard.  -^  Rapp,,  M.  Galmètes.  «^ 
Conet.  eonf.,  M,  Blanche,  av.  gén.  —  PL,  M. 
de  Salnt-Malo. 


CANAL.— MotiLiN.—PaorarftTÉ.-- Eaux  déri- 
vfiBs.-— Chose  jugé«.— Prise  d'bai].— Pri- 

SCRIPTION. 

f^e  propriétaire  d'un  moulin  est,  juiqu'â 
preuve  cotUréire^  préeumé  propriéiaire  du  ca- 
nal qui  y  amène  Veau,  ainH  igue  du  canal  de 
fuite,  (Cud.  Nap.,546.)(l) 

Celui  qui  dérive  les  eaux  d*une  rivière  non 
navigable  ni  floUable^  au  moyen  d'un  canal 
creusé  de  main  d'homme,  pour  le  jeu  d'une 
uitinCf  n'est  pas  tenu  de  tran$meltre  les  eaux 
ainsi  dérivées  au»  propriétaires  des  fonds  en 
aval  du  canal  de  fuite,  pour  l'irrigation  de 
leurs  fonds  ou  pour  le  jeu  des  usines  qu'ils  y 
auraient  construites^  lorsque  ces  propriétaires 
ne  sont  point  riverains  de  la  rivière  sur  la- 
quelle est  établie  la  priée  d'eau»  (Cod.  Nap., 
ti44.}  (3) 

Peu  importe  que  le$  usines  par  eux  construi- 
tes l'aient  été  avec  Vautorisation  de  fadminiê- 
fralton,  de  telles  aulorisatUms  n'étant  jamais 
accordées  q%ie  sauf  les  droits  des  tiers,  (3) 

L'arrêt  qui  décide  que  fauteur  de  la  dériva- 
tion  dont  il  s'agit  n'est  pas  tenu  de  transmet' 
tre  les  eaux  dérivées  à  un  propriétaire  en  aval 
du  canal  de  fuite,  ne  viole  pas  Vautorité  de  la 


(1)  Solotlon  conlbrme  I  la  jurisprudence  et  à  la 
doctrine.  V.  Cass.  10  juilL  iS61  (fol.  iSOI.i.BSl), 
et  le  renvoi  de  la  note. 

(2)  Décidé  égatement  oue  la  disposition  de  Tari. 
644f  Cod.  Nap.,  ne  s^apphque  pas  aux  eaux  dérivées 
arUficfellement  par  un  propriétaire  supérieur  et  con- 
duites sur  son  fouds  par  on  canal  fuit  d^muiii  d^boui- 
me.-V.  Tubk  gén*  Devill.  et  Gib.,  v«  £aux,  n. 
i 09  et  s.,  et  TatfU  déeernu  lS9i*19tK),  eod*  verb.^ 

(8)  Geb  ettceftvlD.  V.  TeMe  gén.,  v  V^ne^  a, 
ki  et  8.9  et  TabU  déeetm.^  eod.  verb.t  tf.  9  «t  •• 
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chose  jugée  par  un  arrêt  antérieur  qui  avait 
reconnu  à  ce  propriétaire  le  droit  de  con- 
struire une  usine  et  d'établir  sa  prise  d''eau 
dan*  la  panie  dudil  canal  longeant  confonds, 
C objet  de  ce  premier  arrêt  n'étant  pas  le  même 
que  celui  du  second.  (Cod.  Nap.,  1351.) 

Le  propriétaire  riverain  du  canal  faisant 
partie  de  la  propriété  d*un  moulin  ne  peut 
acquérir  par  prescription  le  droit  de  se  servir 
des  eaux  de  ce  canal,  notamment  pour  le  jeu 
d'une  usine,  qu'autant  qu'il  a  fait,  non  pas 
seulement  sur  son  propre  fonds,  mais  sur  le 
canal  lui-même,  des  ouvrages  apparents  des- 
tinés à  faciliter  la  chute  et  le  cours  des  eaux 
dans  sa  propriété,  (Cod.  Nap.,  642.)  (1) 
(A veillé    G.  Brougnes.) 

Des  eaux  dérivées  de  la  rivière  de  TAdour^ 
au  moyen  d'un  canal  d'amenée  fait  de  main 
d'homme^  mettent  en  mouvement  un  moulin 
à  farine  appartenant  au  sieur  Brougnes  ;  puis^ 
après  être  sorties  du  canal  de  fuite,  coulent 
dans  un  ravin  naturel  et  rentrent  dans  TAdour 
à  678  mètres  du  moulin.  —  En  1827,  le  sieur 
Aveillé,  rivet ain  de  ces  eanx  à  leur  sortie  du 
canal  de  fuite,  demanda  à  Tadministration  Tau- 
torisation  d'établir  un  foulon  sur  sa  propriété, 
en  puisant  le  volume  d'eau  nécessaire  au  jeu 
de  l'usine  dans  les  eaux  passant  devant  cette 
même  propriété.  Les  auteurs  du  sieur  Brou- 
gnes s  étant  opposés  à  ce  que  celle  autorisa- 
Uon>fût  accordée  au  sieur  Aveillé,  en  exci- 
pant  de  leur  qualité  de  propriétaires  du  canal 
sur  lequel  celui-ci  voulait  établir  la  roue  de  son 
foulon,  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Tar-, 
bes,  du  17  déc.  1827,  confirmé,  sur  appel,  par 
lin  arrêt  de  la  Cour  de  Pau,  du  U  janv.  1830, 
fit  défense  aux  opposants  de  causer  aucun  trou- 
ble ni  empêchement  à  Aveillé  dans  la  prise 
d'eau  projetée  par  lui  pour  le  jeu  du  foulon 
qu'il  se  proposait  de  construire.— L'adminis- 
tration, a  la  suite  de  ces  décisions,  autorisa, 
par  ordonnance  du  6  août  4830,  la  construc- 
tion du  foulon  du  sieur  Aveillé^ 

En  1857,  le  sieur  Brougnes,  ayant  arrêté 
les  eaux  du  canal  en  amont  de  son  moulin 
auquel  il  voulait  faire  des  réparations,  une 
contestation  s'éleva  entre  les  parties.  Après 


(1)  Lorsqu'il  s'agît  des  eanx  d'une  source  nais- 
sant daus  uu  fonds,  la  doctrine  la  plus  Rénéralemeni 
aduiisef  bien  qu'il  j  ait  encore  queque  cttutro- 
verse  à  cet  égard,  est  que  les  ouvrages  apparents 
nécessaires  pour  faire  courir  la  prescription  des  eaux 
au  profit  du  propriétaire  inférieur,  doivent  être  éta- 
blis sur  le  fonds  même  du  propriétuire  supérieur. 
V.  Table  gén,  Devlll.  et  Gilb.,  v*  Eaux,  n.  2tf  et  a., 
et  Table  décenu.  1851-1860,  eod.  verb,,  n.  il  et  s. 
Mais  l'un  fait  une  disiinciion  eutre  celle  hypothèse 
et  celle  uù  le  fonds  supérieur  e>i  seulement  borde 
par  un  cours  dVau  ;  et  un  arrêt  de  la  Cuur  de  l'au 
du  27  mai  1861  (vol.  1861.1.62Â)  a  jugé  que,  dans 
ce  dernier  cas,  il  n'esi  pas  nécesnaire  que  tes  ouvra- 
ges a  Taide  desquels  les  eaux  sont  dérivées  par  le 
propriéuire  inférieur,  soient  établis  sur  le  fonds 
aupérieur. 


avoir  succombé  au  possessoire,  le  sÀeur  Brou- 
gnes forma  contre  le  sieur  Aveillé  une  de- 
mande au  péiiioire,  tendant  à  faire  déclarer 
qu'il  avait  la  faculté  de  disposer,  suivant  sa 
convenance  et  ses  intérêts,  des  eaux  par  lui 
dérivées  de  la  rivière  de  TAdour  pour  mettre 
son  moulin  en  jeu,  sans  être  tenu  d'opérer 
la  dérivation  de  ces  eaux,  et  à  plus  forte  rai- 
son de  les  transmettre  au  défendeur,  dont  le 
droit  se  bornait  à  profiter  desdites  eaux  lors- 
que, livrées  à  leur  cours  ordinaire,  elles  arri-- 
vaient  devant  sa  propriété. — Le  sieur  Aveillé 
soutenait  que  les  eaux  dérivées  de  TAdoor 
étaient,  comme  celles  de  ce  cours  d'eau,  des 
eaux  courantes  dans  le  sens  de  l'art.  644^  Cod« 
Nap.,  et  que,  par  suite,  le  sieur  BrouKoes, 
même  considéré  comme  propriétaire  du  canaJ 
où  passaient  ces  eaux,  n'avait  le  droit  ni  de 
les  retenir,  ni  de  les  détourner  de  leur  cours 
naturel  après  s*en  être  servi.  Subsidiairement, 
le  sieur  Aveillé  invoquait  tout  à  la  fois  la  pre- 
scription trentenaire  et  Tautoriié  de  la  diose 
jugée  par  l'arrêt  du  li  janv.  1830,  qui  avait 
déclaré  les  auteurs  du  sieur  BrouKoes  sans 
droit  pour  s'opposer  à  la  construction  du  fou- 
lon que  celui-ci  privait  de  tout  moyen  d'ali- 
mentation en  empêchant  les  eaux  d  arriver  au 
canal. 

3  fév.  1859,  jugement  du  tribunal  de  Tar- 
bes,  qui  accueille  les  conclusions  du  sieur 
Brougnes,  par  les  motifs  suivants  : 

«  Attendu  que  le  moulin  qui  forme  aujour- 
d'hui la  propriété  du  sieur  Brougnes  est  mis 
en  jeu  par  les  eaux  dérivées  de  la  rivière  de 
TAdour;  qu'il  est  incontestable  aussi  que  le 
canal  qui  sert  à  les  y  conduire  a  été  fait  de 
main  d'homme  ;  —  Attendu  qu'il  est  de  prin- 
cipe que  le  propriétaire  d'un  moulin  est  pré- 
sumé propriétaire  du  canal  creusé  de  main 
d'homme  pour  y  conduire  les  eaux  destinées  ï 
le  mettre  en  jeu; — Attendu,  d'un  autre  côté, 

3u'il  résulte  des  anciens  et  des  nouveaux  ca- 
astres  que  le  canal  d*amont  du  moulin  do 
sieur  Brougnes  a  toujours  été  considéré  comme 
une  dépendance  de  ce  moulin;  que  les  divers 
actes  de  vente  mentionnent  tous  le  canal 
comme  formant  une  partie  intégrante  du  mou- 
lin ;  qu'il  est  même  à  remarquer  qu'en  Tannée 
1677,  les  anciens  propriétaires  dudit  moulin 
acquirent  de  M.  de  Lussy  une  certaine  éten- 
due de  terrain  dans  l'objet  de  rcciitler  ledit 
canal  ;  qu^ainsi  il  est  établi  jusqu'à  révîdence 
que  le  canal  en  amont  du  moulin  dont  il  s'a^t 
forme  la  propriété  du  sieur  Brougnes  ;  —  At- 
tendu, en  ce  qui  touche  le  canal  de  fuite. 
que  le  propriétaire  du  moulin^  à  moins  de  li- 
tres contraires,  est  présumé  avoir  la  propriéii" 
de  ce  canal  qui  est  aussi  l'accessoire  obligé  di 
moulin,  car  si  les  eaux  amenées  n'avaient  pa» 
un  libre  écoulement,  le  jeu  de  Tusine  en  se- 
rait arrêté;  —  Attendu,  d'un  autre  côté,  que 
les  anciens  cadastres  font  confronter  le  moQ* 
lin,  canal  et  jardin,  du  septentrion  au  cheinioi 
que  ce  chemin  n'est  autre  que  celui  connu  sois 
le  nom  de  Plaisance  ^  —  Que,  par  la  tranjac- 


Jurisprudence  de  la  Canr  de  caaation. 


(977)-6W 


don  du  29  juin  1793^  intervenue  entre  la  com- 
mune de  Maubourguel  et  le  sieur  Isidore  Marc, 
celui-ci  fut  reconnu  propriétaire  du  canal  au 
nord  du  moulin,  au  moins  dans  une  certaine 
étendue  ;  qu'il  résulte  même  du  jugement  de 
1827,  invoqué  par  le  sieur  Aveillé,  que  ledit 
canal  ne  fut  considéré  comme  constituant  un 
cours  d'eau  public  que  jusqu*au  pont  d'Esii- 
rac  ;  qu'ainsi,  d'après  ce  qui  précède,  il  faut 
tenir  pour  constant  que  le  canal  de  fuite  Jus- 
qu'au chemin  de  Plaisance,  forme  aussi  la  pro- 
priété du  sieur  Brougnes  ; — Attendu,  relative- 
ment au  droit  du  sieur  Brougnes  sur  les  eaux 
(|u*il  dérive  de  la  rivière  et  qui  mettent  en 
jeu  son  moulin,  que  si,  en  principe^  les  eaux 
courantes  sont  res  nullius,  il  est  incontestable 
aussi  que,  lorsqu'au  moyen  d'ouvrages  d  art 
quelconques  le  propriétaire  d'un  moulin  a  ap- 
préhendé des  eaux  pour  les  introduire  dans  un 
canal  lui  appartenant,  tant  que  ces  eaux  cou- 
lent sur  son  fonds  elles  en  deviennent  Tac- 
cessoire,  et  le  propriétaire  du  fonds  peut  en 
disposer  comme  il  dispose  du  fonds  lui-même  ; 
que,  dès  lors,  le  sieur  Brougnes  peut  utiliser 
selon  sa  convenance  et  ses  intérêts  les  eaux 
par  lui  dérivées  de  la  rivière  de  TÂdour,  tant 

Qu'elles  coulent,  non-seulement  dans  le  canal 
'amont,  mais  encore  dans  le  canal  de  fuite 
jusqu'au  chemin  de  Plaisance  ;  qu'il  ne  peut 
donc,  dans  ces  conditions,  être  contraint  de 
les  transmettre  au  sieur  Aveillé;  —  Attendu 
que  le  jugement  du  i7  déc.  1827,  à  l'aide  du- 
quel le  sieur  Aveillé  prétend  établir  son  droit 
à  l'usage  des  eaux,  n'a,  en  réalité,  conféré 
audit  sieur  Aveillé  que  la  faculté  d'établir  une 
prise  d'eau  dans  le  canal  longeant  sa  pro- 
priété ,'  mais  que  ce  jugement  n'a  nullement 
décidé  et  jugé  que  le  sieur  Brougnes  était  tenu 
de  transmettre  au  sieur  Aveillé  les  eaux  que 
lui  Brougnes  dérivait  de  la  rivière  de  l'Adour 
pour  mettre  en  jeu  son  usine  ;  que  lors  dudit 
jugement^  en  effet,  il  ne  s'agissait  nullement 
d'une  prétendue  obligation  par  le  sieur  Brou- 
gnes de  transmettre  lesdites  eaux  au  sieur 
Aveillé  ;  —  Attendu  que  ce  dernier,  pour  éta- 
blir son  prétendu  droit  à  la  transmission  des 
eaux,  n'est  pas  fondé  à  se  prévaloir  de  la 
prescription  ;  qu'en  effet,  pour  qu'il  eût  pu  pre- 
scrire, il  aurait  fallu  qu'il  eût  fait  exécuter 
des  travaux  sur  la  propriété  du  sieur  Brou- 
gnes dans  Tobjet  d'appréhender  les  eaux  sur 
cette  propriété;  qu'il  existe  sur  ce  point  une 
jurisprudence  constante;  que,  d'ailleurs,  trente 
années  ne  se  sont  pas  écoulées  depuis  que  le 
sieur  Aveillé  a  commencé  la  construction  de 
son  foulon  ; — ^Attendu,  en  ce  qui  concerne  le 
moyen  invoqué  par  le  sieur  Aveillé  et  pris  de 
l'abandon  des  eaux  à  la  communauté  néga- 
tive, que  ce  moyen  est  également  mal  fondé  ; 
Sue  rien  au  procès  ne  justifie  que  le  sieur 
rougnes  ait  consenti  à  cet  abandon  ;  que  le 
fait  de  laisser  couler  des  eaux  ne  suflit  pas 

{)our  impliquer  de  la  part  du  sieur  Brougnes 
'abdication  de  son  droit  d'en  disposer;  que 
ledit  sieur  Brougnes  a  eu  si  peu  cette  inten- 


tion que,  dans  maintes  circonstances,  il  a  dé- 
fendu et  fait  respecter  son  droit  à  rencontre 
de  certains  propriétaires  riverains  qui  avaient 
cherché  à  y  porter  atteinte; — Qu'il  suit  de  tout 
ce  qui  vient  d'être  dit  que  le  sieur  Brougnes  a 
le  droit  de  disposer  des  eaux  par  lui  dérivées 
de  la  rivière  de  TAdour  tant  que  ces  eaux  cou- 
lent dans  sa  propriété  ;— Par  ces  motifs,  dé- 
clare que  le  sieur  Brougnes  a  le  droit  de  dis- 
poser, suivant  sa  convenance  et  son.  intérêt, 
des  eaux  qu'il  dérive  de  la  rivière  de  l'Adour 
pour  mettre  son  moulin  en  jeu,  sans  être  tenu 
d'en  effectuer  la  transmission  au  sieur  Aveillé, 
et  cela  tant  que  lesdites  eaiix  coulent  dans 
le  canal  formant  sa  propriété,  soit  en  amont 
du  moulin,  soit  en  aval,  jusqu'au  chemin  dit 
de  Plaisance  ;  dit  que  le  droit  du  sieur  Aveillé 
se  borne  à  profiler  des  eaux  lorsqu'elles  arri- 
vent devant  sa  propriété,  etc.  » 

Appel  du  sieur  Aveillé;  mais,  le  16  déc. 
1859,  arrêt  de  la  Cour  de  Pau  qui  confirme  eu 
ces  termes  : 

0  Attendu  que  la  demande  jugée  en  1827,  et 
de  laquelle  on  prétend  faire  résulter  l'excep- 
tion de  la  chose  jugée,  avait  pour  objet  l'au- 
torisa lion  d'obtenir  une  prise  d'eau  vis-à-vis  de 
la  propriété  de  la  partie  de  Gazaubon  et  sur  le 
canal  qui  longe  ladite  propriéié,  à  distance 
considérable  du  moulin  de  la  partie  de  Pujo; 
— Qu'au  contraire,  la  demande  dont  s'agit  au- 
jourd'hui n  a  trait  qu'à  la  propriété  du  canal 
du  moulin  de  la  partie  de  Pujo  eu  amont  et 
à  celle  de  17  mètres  du  terrain  en  aval  dudit 
moulin  ;  —  Que  ces  demandes  sont  parfaite- 
'  ment  distinctes  par  leur  nature,  leur  objet  et 
la  situation  des  lieux  contentieux;  qu'elles 
ne  sauraient  dès  lor^  justifier  l'exception  al- 
léguée de  la  chose  jugée;  —  Attendu,  d'ail- 
leurs, que  les  motifs  du  jugement  dont  est 
appel  et  que  la  Cour  adopte,  prouvent  le  bien 
jugé  de  la  décision  attaquée,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Aveillé. 
—  1"  Moyen.  Violation  de  l'art.  6U ,  §  2, 
Cod.  Nap.,  eli  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  auto- 
risé le  propriétaire  d'un  canal  au  moyen  du- 
quel les  eaux  d'un  cours  d'eau  non  navigable 
ni  flottable  avaient  été  dérivées  pour  le  jeu 
de  son  usine,  à  ne  pas  rendre  ces  eaux,  après 
s'en  être  servi,  à  leur  cours  ordinaire,  bien  que 
les  eaux  dont  il  s'agit  conservent,  même  en 
coulant  dans  un  canal  fait  de  main  d  homme, 
leur  caractère  d'eaux  courantes  soumises  à  la 
disposition  précitée  de  l'art.  64i. 

S**  Moyen.  Excès  de  pouvoir  et  violation  de 
l'art.  13,  tit.  1  de  la  loi  des  16-24  août  1790 
et  de  la  loi  du  16  fruct.  an  3,  en  ce  que  la 
décision  de  l'arrêt  attaqué  a  pour  effet  d'a- 
néantir, au  détriment  du  demandeur  en  cassa- 
tion, le  droit  qui  lui  a  été  conféré  par  l'ordon- 
nance d'autorisation  de  son  usine.' 

3«  Moyen.  Violation  de  l'art.  1351,  €k>d. 
Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  a  enlevé  au 
demandeur  en  cassation  le  bénéfice  des  déci- 
sions passées  en  force  de  chose  jugée  qui  lui 
avaient  reconnu,  vis-à-vis  du  sieur  BrougneSj 
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^  droit  d'établir  sa  prise  d'eau  an  point  où  U 
l'a  pratiquée^  en  autorisant  ce  dernier  à  dé- 
tourner les  eaux  qui  eil  sont  f*objet. 

4*  Moyen.  Yiolalion  des  art.  â-229  et  2262^ 
dod.  Map. ,  et  fausse  application  de  I*art.  642, 
mémo  Code,  en  ce  que  le  même  arrêt  a  décidé 
que  ie  riverain  d'un  canal  destiné  à  l'alimenta- 
tion d*une  usine  ne  peut  acquérir  de  droit  sur 
les  eaux  de  ce  canal  qu'au  moyen  d'ouvrages 
apparents  établis  sur  le  canal  lui-même,  bien 
que  ces  eaux  n'appartiennent  pas  au  maître  du 
canal,  et  ne  puissent  ainsi  î^tre  assimilées  aux 
eaux  d'une  source,  dans  le  sens  de  l'art.  642 
précité. 

ÀRKÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  mojen  :— At- 
tendu que  le  propriétaire  d'un  moulin  est  pré- 
sumé propriétaire  du  canal  de  dérivation  des 
eaux  qui  servent  à  le  faire  mouvoir  et  du 
canal  de  fuite  creusés  de  main  d'homme, 
comme  accessoires  nécessaires  du  moulin  ; 
que,  d'ailleurs,  il  est  constaté,  par  l'arrêt  a(- 
taquéj  qu'il  résulte  des  litres  produits  que  le 
canal  d  amont  et  le  canal  de  fuite,  Jusqu'au 
chemin  de  Plaisance, sont  la  propriété  du  dé- 
fendeur éventuel  ; — Attendu  que  celui  qui  dé- 
rive les  eaux  d'un 3  rivière  non  navigabfe  ni 
flottable,  au  moyen  d'un  canal  creusé  de  main 
d'homme,  comme  dans  Tespèce,  pour  le  jeu 
d'une  usine  it'esl  point  soumis  par  la  toi  à 
transmettre  aux  propriétaires  des  fonds  en 
aval  du  canal  de  fuite  les  eaux  dérivées,  pour 
(Irrigation  de  leurs  fonds  ou  pour  le  jeu  do< 
usines  qu'ils  y  auraient  consiruiles,  lorsque 
ces  propriétaires  inférieurs  ne  sont  point  ri- 
verains de  la  rivière  sur  laquelle  est  établie  la 
prise  ;  qull  résulte  des ^iaits  constatés  par  l'ar- 
rêt attaqué  mt  les  fonds  du  demandeur  ^n 
cassation  ne  oordent  pas  la  rivière  de  l'Adour, 
d'où  les  eaux  qui  servent  au  jeu  du  moulin  du 
défendeur  éventuel  sont  dérivées;  que  Taft. 
644,  Cod.  Nap.,  invoqué  par  te  pourvoi, 
n'oblige  celui  qui  dérive  les  eaux  d'une  ri- 
vière non  navigable  ni  flottable. pour  le  ser- 
vice d'un  moulin  ou  de  loute  autre  usiiie^  qu'à 
rendre  ces  eaux  à  leur  cours  naturel  ;  qu'ainsi 
l'arrêt  attaqué,  en  décidant  «  que  Brougnes 
«  avait  le  droit  de  disposer,  suivant  sa  con- 
«  venance  et  son  intérêt,  des  eaux  qu'il  dérive 
«  de  la  rivière  de  l'Adour  pour  mettre  son 
«  moulin  en  jeu,  sans  être  tenu  d'en  eiTeetuer 
a  la  transmission  à  Aveillé,  et  cela  tant  que 
«  lesdites  eau&  coulent  dans  te  canal  formant 
«  sa  propriété,  soit  en  amonts  soit  en  aval, 
«  jusqu'au  chemin  dit  de  Plaisance;  el  que  le 
«  droit  d'AveilIé  se  borne  à  profiter  des  eaux 
«  lorsqu'elles  arrivent  devant  sa  propriété  », 
n'a  violé  ni  Tari.  644  précité  ni  aucune  dispo- 
sition légale; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  qu'en 
admettant  que  ce  moyen  fût  recevable,  il  serait 
mal  Ibudé;  qu^en  effet,  les  autorisations  qui 
sont  accordées  par  Tadministratiou  le  sont 

S»ujours  sauf  le  droit  des  tiers;  qu'ainsi  Tor- 
on nanee  du  6  août  1830,  qui  autorise  Aveîllé  à 


construire  son  foulon^  n'a  pmt  fiarl4  ^.,^^ 
aux  di'oits  oe  firougnes  comme  pro|né£aîrè  ( 
moulin  et  du  canal  de  dérivation  des  eaux  < 
l'Adour'  \  et  l'arrêt  attaqué,  en  décidant,  comme 
il  l'a  fait,  que  Brougnes  n'était  point  soumis  à 
transmettre  à  Aveilté  les  eaux  qu'if  dérivait 
de  la  rivière  de  l'Adour,  n'a  point  méconnu 
l'autorité  de  l'ordonnance  du  6  août  1830,  et 
n'a  commis  aucun  excès  de  pouvoir; 

Sur  le  troisième  moyen  : — Attendu  que  l'ob- 
jet de  l'arrêt  du  14  jaqv.  1830  consistait  duns 
la  déclaration  du  droit  qui  appartenait  à  Âveillé 
de  construire  un  foulon  et  d'établir  sa  prise 
d'eau  au  point  indiqué  dans  la  demande  en 
autorisation  qu*il  avait  adressée  à  Fadmintstr»- 
lion,  taudis  que  l'objet  de  l'arrêt  attaqué  con- 
siste dans  la  déclaration  du  droit  de  Brougnes 
de  se  servir  des  eanx  qu'il  dérive  de  ta  ri- 
vière de  l'Adour,  selon  sa  convenance  et  ses 
intérêts,  sans  être  obligé  de  les  transmettre 
à  Aveillé;  qu'ainsi  l'objet  du  premier  arrêt 
n'est  pas  le  même  que  celui  du  second  ;  qite, 
par  conséquent,  Tarrêt  attaqué  a  pu  jl^;er 
comme  il  ra  fait,  sans  violer  l'autorité  de  la 
chose  jugée  ; 

Sur  le  quatrième  moyen  :  —  Attendu  qneU 
canal  d'amoni  et  celui  de  fuite  du  moulin  de 
Broiignes  ayant  été  creusés  de  main  d'homme, 
et  faisant  partie  de  la  propriété  dudit  moulin, 
Aveillé  n'aurait  pu  acquérir  un  droit  de  servi- 
tude sur  les  cananx  et  sur  les  eaux  qulU 
contenaient  qu'autant  qu'il  aurait  fait  sur  ces 
canaux  ou  sur  lé  canal  de  fuite  des  ouvra^ 
apparents  pour  faciliter  la  chute  et  le  co«r$ 
des  eaux  dans  sa  propriété ,  et  qui  auraient 
averti  le  propriétaire  du  moulîu  de  riniea- 
tion  d' Aveillé  d'acquérir  par  prescrifition  \t 
droit  de  se  servir  des  eaux  ^ui  coulaient  àsa% 
le  canal  de  fuite,  pour  le  jeu  de  son  usine; 
qu'en  l'absence  de  ces  travaux,  l'arrêt  atu- 
que  a  décidé,  avec  raison,  qu' Aveillé  n'avait  pa 
avoir  une  possession  ayant  les  c;ikractères  dé- 
terminés par  la  loi  pour  lui  faire  acquérir  par 
prescription  le  droit  d'obliger  Brougnes  à  faire 
couler  les  eaux  de  son  canal  dans  ie  ruisseau 
qui  les  conduit  devant  la  propriété  d'AveilIé; 
—Attendu,  d'ailleurs,  que  Tarrél  attaqué  con- 
state que  le  foulon  d'A veillé  est  constroit  de- 
puis moins  de  trente  ans,  et  qu'ainsi  le  temps 
nécessaire  pour  la  prescription  ne  se  serait  pas 
accompli,  en  supposant  même  que  la  posses* 
sion  d'AveilIé  eût  pu  être  utile; — ^ftejetie.  etc. 

Ou  24  déc.  1860.  — Ch^req.  — /*r^«.,  M. 
l!9icias  Gaillard.— Aa^rp.,  H.  Nicolas. — C^mci. 
con(,y  tt.  Blanche  av.  géd.—  PLi  )L  Plé. 

FABllIQOE.  —  Dbssin.  —  CoMiûCAtsoir  otv- 
VEtLB.— Nouveauté. 
Un  desHn  d'étvffes  ou  de  rubans,  bien  fw 
composé  d^élémews  pris  dans  le  domaine  pu- 
blic, n'en  est  pas  moins  susceptible  de  devemir 
l*objèt  ftune  propriété  eàclusive,  lorsque  cfi 
éléments  sont  coordonnas  et  ojssemMs  tmm 
manière  particulière^  qui  forme  de  ce  demn 
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MM  ntmoMmié^  ISm  conséquence ,  Vimiluiion 
d'un  ut  ieirin  eôn$iUue  une  eontrefaçonf  et 
donne  lieu  à  deê  domîHa§eS'intérét$  contre  te 
contre tacteuf,  (L.  18  juin  1806,  art<  13.)  (I]  ^ 

Et,  dan$  ce  cas,  la  qucdification  de  produir 
nouveau  donnée  par  V arrêt  au  ruban  ou  tûsu, 
doit  s'entendre  d'un  produit  nouveau  quant 
m  dessin^  protégé  par  la  loi  du\%  juin  1806 
tut  les  àemns  de  fabrique,  et  non  d'un  produit 
nouveau  quant  au  procédé  de  fabrication,  pro- 
tégé seulement  par  tes  lois  sur  les  brevets  d'in- 
vention. (2) 

(DeBis— C«  Gérinon.) 

Le  sieur  Gérinon  fils,  fabricant  de  rubans 
i  SaintrEiienne,  à  déposé  au  bureau  dea  prud'- 
bomoiea  de  ocite  ?iUe»  le  iO  juin  1859,  un  ga- 
lon-passementerie, ffenre  velours,  4f  un  dessin 
dé(er»Miié;  «l  quelque  temps  après,  le  29 
septembre,  il  a  fait  saisir  cinq  cbargemcDts 
de  galonS'passementeriey  expédiés  par  le  aieur 
Ôenia,  etqu*îl  prétendait  être  une  conirefiiçon 
de  rariicle  par  lui  déposé,  sous  le  rapport  du 
dessin^  de  l  armure,  du  genre  et  de  la  dispo- 
sition.—Sur  eetie  saisie,  le  bureau  des  prud'- 
hommes a  émis  un  avis  ainsi  conçu  :  «  Les 
rubans  saisis  sont  une  eontrefiiçon  indirecte 
de  celui  déposé  par  Géiinon,  mais  indincte 
seulement,  en  ce  sens  c^u'en  décumj;K>sant  le 
ruban  on  découlrre  une  légère  et  insignifiante 
différence  dans  la  mise  en  carte,  dont  Teifet 
est  visible  seulement  du  cété  de  la  tète,  ser- 
vant de  lisière  au  ruban,  ce  qui  n'en  change 
pas  l'aspect,  Teffet  et  le  dessin  étant  telle- 
ment ressemUanlK  qu'il  serait  impossible  à 
l'acheteur  de  ne  pas  se  tromper,  de  ne  pas 
prendre  ces  rubans  Tun  pour  Tautre,  Sous  le 
rapport  du  genre  et  du  ifessin,  leur  ressem- 
blance étant  identique,,  il  y  a  contreiaçon  in- 
coutesiable.  » 

Asskué  par  le  sieur  Gérinon  devant  le  tri- 
bu naf  de  commerce,  le  sieur  Denis  a  souieuu, 
an  premier  lieu,  que  l'article  saisi  offrait  des 
dissemblances  notables  avec  Tarticle  déposé, 
dissemblances  reconnues  dans  une  certaine 
mesure  par  le  bureau  des  prud'hommes,  no- 
tamoient  en  ce  ^ue  les  lètes  des  deux  articles 
diffèrent  complètement;  et,  en  second  lieu, 
que^  sous  le  rapport  du  genre  et  du  dessin,  le 
ruban  Gérinon  était  depuis  longtemps  dans  le 
domaine  public. 

2â  juin  1860,  ju(|ement  du  tribunal  de  com- 
merce de  SainirEtieune  qui  déclare  contre- 
taiiA  les  rubans  saisis,  en  ces  termes  : 

«  Attendu  que  le  conseil  des  pnid*hommes. 
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Cett  là  un  point  qui  s  été  coMacré  par  de 
eus  arrêts  de  Court  impériales,  V.  Rouen, 
17  maiB  ftSAa  (vol.  1843.3.405);  Ljoo,  25  man 
i84a  (vol.  ft848*S.59«).  35  uov.  i847  {ibid^  594) 
et  16  BMi  i854  (vol.  ft854.S.108]2  RioiD,  ft8  mai 
laM  (Toi.  i85a.S.6S0>.  K  au»i  Mfil.  Aeodu  et 
Deterie»  Dr.  Mufoair.»  n.  582.— On  déckie  de  oiéme 
qoant  aui  Invenlioits  susceptibles  d'élre  breTetées. 
V.  Takls  gém.  OetilL  ei  Gilb.»  T*  Ure9et  dUnven- 
iion,  D.  53  et  s.,  cl  Tabte  déeëHm,  iSM^lSSO,  eod* 


procédant,  suiiant  k  kû  qm  régil  la  matièrq, 
a  la  comparaison  des  produits  saisis  avec  le 
produit  dépose,  a  régulièrement  prononcé  qne 
si  la  contrefaçon  était  indirecte,  en  ce  sens 
qu'il  y  avait  une  légère  différence  dans  Var» 
mure  et  dans  le  bord  qui  sert  de  tête  au  rf|- 
ban,  la  ressemblance  était  identique  sons  le 
rapport  du  genre  et  du  dessin,  et  que,  dès 
lors,  il  T  avait  contrefaçon  incontestable  de 
la  part  de  Denis;...— Sur  le  fait  de  conirebe 
çon  : — Attendu  que,  sur  cette  question,  la  dé- 
cision du  conseil  des  prud'hommes  se  proponee 
pour  rafllnuative,  et  que  le  tribunal  n'a  aie 
cune  raison  d'infirmer  cette  décision  qui  re^ 
sort  éminemment  de  la  compétence  dudit 
conseil  ; — Sur  rapplication  de  la  conire-façon  : 
—  Attendu  que  si,  dans  Tarticle  déposé  par 
Gérinon  fils,  le  dessin  et  l'armure,  envisagés 
séparément,  ne  sont  pas  chose  nouvelle  ,  il 
n'est  pas  moins  \rai  que  cet  article,  tel  qu'il 
est  constiijué  par  la  réunion  du  dessin  et  de 
l'arrimre,  affecte  un  caractère  propre,  une 
forme  à  lui,  une  manière  d'être  particulière  qui 
en  fait  un  produit  nouveau,  capaib-'e  d'attirer 
Tattention  de  l'acheteur  et  de  répondre  anx 
besoins  d'une  consommation  toujours  avide 
d'originalité  ;  —  Que  c'est  à  ces  caractères 
qu'on  peut  reconnaître  ce  que  la  loi  a  voulu 
protéger,  la  nouveanté;— Attendu  que,  dans 
les  nombreux  rubans  présentés  au  tribunal  par 
Denis  à  l'effet  de  prouver  que  1  article  de  Géri- 
non aurait  été  antérieurement  fabriqué  et  se- 
rait ainsi  tombé  dans  le  domaine  public,  il 
n'en  est  aucun  assez  rcsseniblaiit  pour  justi* 
fier  cette  prétention  ;  qu'ils  en  diffèrent  tous 
ou  pour  la  forme  ou  pour  l'armure^  et  ne  s'ap^ 
proprient  ni  à  là  même  spécialité  ni  au  même 
emnloi;  -^  Par  ces  motifs,  etc. 

Appel  par  le  sieur  Denis;  mais,  le  10  nov. 
1860,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Lyon  qui 
confirme  en  adoptant  les  motifs  des  premiers 
jujjes. 

POURVOI  en  cassation  pour  Yiolalion  des 
art.  13  et  s.  4u  décret  du  18  mars  1806,  et 
violation  de  l'art.  1  de  la  loi  du  5  juilU  1844, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  tout  en  constatant 

Sue  le  dessin  et  l'armure (c'estràdire  le  mode 
e  croisement  des  fils),  considérés  séparé- 
ment, n'étaient  pas  choses  nouvelles,  a  déclaré 
que  la  réunion  de  ce  dessin  et  de  cette  ar- 
mure constituait  un  produit  nouveau  suscepti- 
ble d'être  protégé  par  la  loi. — On  a  dit  pour  le 
demandeur  :  Obligé  de  reconnaître  l'antério- 
rité du  dessin  et  de  l'armure,  Tarrèt  attaqué  se 


verb,.  n.  8,  IS  et  11  ;~Et  aussi  quant  ani  marques 
fie  raodque.  V.  M.  Aendu,  Marques  de  fabriq,,  t, 
àl5. 

(i)  Il  a  été  jagé,  en  effet,  que  r«ppI)ca(ton  d\m 
dessin  déjà  ooftDu  a  no  tiSsii  nouveao,  ne  eonstiiue 
pM  mu  dHSîD  Bo«vc«Mi«  M»!»  un  rroeédé  iHHivMtt, 
dent  le  prepflétd  m  pe«t  s'tifiquérir  que  svifMil  l«s 
Ma  rehnivesaiix  brevcèt  d'hiveetioii»  tt  aou  suivdnt 
taa  km  lelatives  aui  dcasÎM  de  febriqne.  K  Gass. 
iê  nov.  4846  (voL  i847.i.9a). 
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retranche  dans  leur  réunion.  Or,  Tarmiire,  qui 
est  un  des  fondemenl»  de  la  fabrication  des 
tissus^  consiste  dans  le  croisement  des  fils 
qui  les  constituent^  c'esl-à-dire  dans  une  cer- 
taine réunion  de  la  trame  et  de  la  rhatne.  Donc 
Tarmure  ne  peut  être  ni  le  dessin,  ni  une 
modification  du  dessin  ;  elle  est  une  partie 
intégrante  de  la  fabrication  du  tissu;  elle  est 
un  mode  de  fabrication.  Elle  ne  constitue  pas 
la  configuration  particuliVe  que  le  décret  de 
1806  a  eue  en  vue,  en  protège  <nt  le  dessin  nou- 
veau. Âussi^  d'après  Tarrét  lui-même,  les  effets 
produits  dans  I  espèce  par  la  réunion  de  l'ar- 
mure et  du  dessin,  sont  de  donner  au  ruban 
un  caractère  propre ,  une  forme  à  lui,  une 
manière  d'être  particulière  qui  en  fait  un  pro- 
duit nouveau.  Mais  si  le  caractère,  propre^  la 
forme  spéciale^  la  manière  d*étre,  peuvent 
diflërencier  un  article  d'autres  articles  simi- 
laires, ils  ne  peuvent,  au  point  de  vue  du  dé- 
cret de  i808,  protéger  un  article  difTérenl  des 
antres,  par  cela  seul  qu*il  en  diffère  par  telle 
ou  telle  raison.  La  protection  du  décret  de 
1806  n*a  lieu  qu'à  la  condition  que  la  difTé- 
rencesoit  dans  le  dessin^  puisque  la  loi  ne  pro- 
tège que  le  dessin  nouveau,  et  non  le  produit 
nouveau.  Le  produit  nouveau  peut  constituer 
une  invention  nouvelle  et  être  par  suite  pro- 
iéfé  par  la  loi  du  5  juill.  1844  sur  les  breveu 
d'invention  ;  mais  il  ne  saurait  en  aucun  cas 
être  protégé  pr  le  décret  du  i8  mars  1806^  sur 
les  dessins  de  fabrique.  En  jugeant  le  con- 
traire, l'arrêt  attaqué  a  confondu  deux  ordres 
d'idées  différents,  et  par  suite  violé  ou  fausse- 
ment appliqué  les  dispositions  législatives  spé- 
ciales a  l'un  ou  à  l'autre  cas. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;~Attendu  que,  sous  la  dénomi- 
natitin  de  dessin  de  fabrique,  dont  la  loi  du  18 
mars  1806  protège  la  propriété,  on  doit  com- 
prendre toute  conception  ou  combinaison  nou- 
velle qui^  considérée  en  elle-même  et  abstrac- 
tion faite  du  procédé  à  Taide  duquel  elle  peut 
être  appliquée  aui  tissus,  représente,  soit  par 
remploi  des  fils,  soit  par  la  distribution  des  li- 
gnes ou  des  couleurs,  une  configuration  dis- 
tincte et  reconnaissable;  que,  pour  être  com- 
posé d'éléments  connus,  le  dessin  n'est  pas 
moins  nouveau,  lorsque  l'agencement  ou  la 
distribution  de  ces  éléments  a  pour  résultat 
de  leur  imprimer  un  cacbet  de  nouveauté;  — 
Attendu  que  l'arrêt  dénoncé  constate  que  si, 
dans  le  ruban  déposé  par  Gérinon,  le  dessin 
et  l'armure  envisagés  séparément  ne  sont  pas 
chose  nouvelle,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
ce  ruban^  tel  au'il  est  constitué  par  la  réunion 
du  dessin  et  de  l'armure,  affecte  un  caractère 
propre,  une  forme  à  lui,  une  manière  d'être 
particulière  qui  en  fait  un  produit  nouveau  ; 
—  Attendu  que,  par  cette  expression  produit 
nouveau  mise  en  rapport  avec  les  expressions 
qui  la  précèdent  et  la  suivent,  et  auxquelles 
elle  se  réfère,  il  est  évident  que  la  Cour  impé- 
riale de  Lyon  a  entendu  désigner  un  produit 
nouveau  quant  au  dessin,  et  non  quant  au  pro- 


I  cédé  de  fabrication  dont  eUe  n'a  pas  eu  «  s*or.- 
cuper  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  déclarant  Gérinon 
propriétaire  du  dessin  dont  il  s'agît  et  en  con- 
damnant Denis  en  des  dommages-intérêts  pour 
l'avoir  contrefait,  l'arrêt  attaqué^  loin  de  vio- 
ler la  loi  du  18  mars  1806,  en  a  fait  une  jnste 
application  ; — Rejette,  etc. 

Du  29  avril  186'2.  —  Ch.  cîv.  —  Prés.,  M. 
Troplong. — Bapp,,  M.  Mercier.— Cône/,  conf., 
M.  de  Marnas,  l^'  av.  gén.  —  PL,  MM.  de 
Saint-Malo  et  Rendu. 


10  CHEMIN  DE  FER.— TRArrÉ— Rêsilu- 
TioN.— -  Tarifs.  —  Traités  particuukrs.  ~ 
GoAtrrioN. 

2*  Société  anonymb.  —  Statuts. — CASSi- 

TION. 

1*  La  condition  de  résiliation  etiputée  dont 
un  traité  passé  entre  une  compagnie  de  chemi» 
de  fer  et  une  société  de  mines  pour  ie  cas  et 
liquidation  des  compagnies  eontraeianies,  nat 
pas  réputée  encourue  par  le  fait  du  freution- 
nement,  opéré  par  mesure  adminisfraiice^  de  U 
société  de  mines  en  plusieurs  sociétét  distindn, 
ce  fractionnement  ayant  laissé  la  société  pih- 
sister  sous  une  autre  forme,  et  n'ayant  fait 
cesser  ni  ses  droits,  ni  ses  obligations.  (1) 

Le  traité  par  lequel,  d'une  part,  une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  s'oblige  à  pager  i 
une  société  concessionnaire  de  mines  une  ist- 
demnité  par  chaque  tonne  transportée  pour 
son  compte  au  delà  d'un  chiffre  déterminé,  et^ 
tPautre  part,  la  société  des  mines  renonce  à 
se  servir  de  voies  de  transport  qui  iui  sont 
propres ,  ne  constitue  ptu  un  marché  de  fê- 
Vfur,  et  ne  tombe  pas,  dis  lors,  sous  la  pro- 
hibition portée  contre  ces  sortes  de  mordUi 
tians  le  cahier  des  charges  de  la  compagnie  dt 
chemin  de  fer.  (2) 

Ce  traité  ne  constitue  ptu  ntm  plus  entre  la 
deux  compagnies  une  sorte  de  coalition  agent 
pour  but  de  faire  cesser,  ou  préjudice  du  pe- 
btic,  la  concwTcnce  que  devaient  se  faire  U$ 
monopoles  qui  leur  étaient  respectivement  at- 
tribués. 

2**  Les  statuts  d'une  société  anongme,  quoi- 
que publiés  et  insérés  au  Bulletin  des  lois  av« 
le  décret  d'autorisation,  ne  peuvent  être  consi- 
dérés comme  des  lois  dont  l'interprétation 
puisse  tomber  sous  la  censure  de  Ut  Cour  dt 
cassation  :  ces  statuts  ne  sont  que  dee  coneen- 


(1)  Cesi  là,  à  vrai  dire,  une  quettioo  de  fkit  pk- 
tôl  que  de  droit,  puisque  sa  solution  dépend  dn  pote 
de  saToir  dans  quelle  mesure,  raimnl  les  eonvanâos 
intervenues  eiiire  les  parties,  les  soeiétés  BoavcliB 
représeiitenl  TancieQoe  sociéii.—  V.  conC  à  rutcr- 
préutioii  ici  admise,  le  premier  arrêt  rende  d» 
cette  affaire  par  la  Cour  de  Paris  le  3  dee,  iêô^ 
et  rapporté  sous  Gass.  SO  août  4 MO  (voL  IMI.L 
874). 

(S)  V»  la  note  de  renvoi  qui  «ocompegiie  Vnnt 
dlé  à  ia  note  précédente. 


Juriifyrudenee    e  la  Cour  de  cassation. 


Hmis  prMes  souverainement  interprétées  par 
les  Juges  du  fond.  (Cod.  coram.,  37.)  (1) 
(Chem.  de  fer  de  Lyon— C.  Mines  de  la  Loire.) 
Sur  le  renvoi  devanl  la  Cour  impériale  de 
Rouen,  prononcé   par  rarrél  de  la  Cour  de 
cassation  du  20  août  i  860,  rapporté,  avec  les 
fajis,  dans  notre  vol.  de  i86i,l'«p.,  p.  874,  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et 
à  la  Méditerranée  a  combattu  la  demande  for- 
mée contre  elle  par  la  compagnie  des  mines  de 
la  Loire  et  les  autres  sociétés  houillères,  en 
sourenant,  comme  elle  l'avait  déjà  fait  dans  les 
juridictions  qui  avaient  précédemment  connu 
{le  I affaire,  d'une  part,  que  les  traités  dont 
J  execurion  était  demandée  constituaient  entre 
les  compagnies  contractantes  une   sorte  de 
coaluiou  contraire  à  l'ordre  public  ;  d'autre 
part,  que  ces  traités  étaient  radicalement  nuls 
comme  contenant  au  proiltde  la  société  des 
mines  de  la  Loire  un  avantage  exclusif  qui 
n  était  pas  susceptible  d'être  généralisé  au  pro- 
fil des  concurrents;  enfin,  que  ces  traités  de- 
vaient être  considérés  comme  résiliés,  parce 
Sue  le  cas  de  liquidation  de  l'une  ou  de  l'autre 
es  deux  sociétés  prévu  par  les  traités  était 
arrive. 

21  mars  1861,  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen 
qui  confirme  le  jugement  de  première  instance 
en  rejetant  en  ces  termes,  les  divers  moyens 
proposes  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  : 
a  Sur  le  premier  chef  :—  Attendu  qu'aucun 
des  caractères  nécessaires  pour  constituer  une 
coahtion  devanl  entraîner  la  nullité  des  trai- 
tes, n'existe  dans  la  cause;  qu'on  n'y  rencon- 
tre pas  non  plus  ce  concert  prévu  par  l'art.  45 
du  cahier  des  charges,  qui  aurait  pour  but  de 
sacrifier  au  profit  <fun  entrepreneur  de  trans- 
port l'intérêt  de  ses  concurrents,  en  modifiant 
les  condilions  d'épialité  qui  doivent  exister  en- 
tre eux  ;  au'en  effet,  des  stipulations  interve- 
nues résulte  seulement  et  en  somme  l'obliga- 
tion prise  par  le  chemin  de  fer  de  payer  à  la 
compagnie  du  canal  de  Givors  une  indemnité 
annuelle  et  proportionnelle  pour  les  transports 
qu'elle  cédait  et  qu'elle  allait  faire  à  sa  place  ; 
—  Sur  le  deuxième  chef:— •  Attendu  que  les 
traités  n'ont  eu  pour  but  que  celui  qu'ils  énon- 
cent^ et  non  un  avantage  équivalant  à  un 
abaissement  de  tarifs  en  faveur  de  la  compa- 
gnie des  mines  de  la  Loire;  qu'en  effet,  la 
conripa^nie  de  la  Loire  ne  contracte  d'autre 
obligaUon  que  celle  de   donner  ses  propres 
transports  au  chemin  de  fer,  le  canal  reslnnl 
toujours,  pour  le  public,  dans  les  mêmes  con 
diiions;  qu'il  résulte,  d'ailleurs,  des  circon- 
stances dans  lesquelles  les  traités  ont  été  con- 
tractés et  de  tous  les  documents  de  la  cause, 
3ue  le  but  de  ces  traités  a  été  de  prévenir  le 
ommage  dont  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
était  menacée  dans  son  trafic,  alors  que  la  com- 

(I)  K.  conf..  Casa.  45  fév.  483tf  (t.  8,4.280)  et  Î5 
aoftti843  (vol.  l8&S.4.98i);  MM.  Troploiig,  SocU- 
tés,  n.  hlht  et  Delangle,  id,,  n.  489. 
LXIL— I"  PARTIE. 


(984)— 657 


pagnie  de  la  Loire,  maîtresse  de  la  plus  grande 
partie  de  la  production  houillère  en  même 
temps  que  du  canal,  était  forcée,  par  son  in- 
térêt, de  déverser  ses  transports  sur  la  voie  qui 
lui  appartenait  ;  que  le  moyen  employé  pour 
atteindre  ce  but  a  été  une  indemnité  au  pro- 
fit du  canal,  indemnité  qui  n'avait  rien  crex- 
cessif,  et  (ju'on  ne  peut  transformer  le  prix 
d'un  sacrifice  fait  par  le  canal  en  une  restitu- 
tion déguisée  d'une  portion  du  prix  payé  pour 
les  transports  ;  —  Attendu,  enfin,  que  les  trai- 
tés dont  il  s'agit  ont  été  faits  au  grand  jour, 
qu'ils  ont  été  connus  du  public  et  de  l'admi- 
nistration elle  même;  qu  ils  ont  été  exécutés 
pendant  plusieurs  années  par  toutes  les  par- 
lies  sans  donner  lieu  à  aucune  plainte;— Sur 
le  troisième  chef  :— Attendu  que, en  prévoyant 
comme  cause  de  résiliation  la  liquidation  de 
Tune  ou  de  l'autre  des  compagnies  contractan- 
tes, la  convention  annexe  a  eu  seulement  en 
vue  un  état  de  choses  qui  rendrait  l'exécution 
des  traités  impossible;  que  celte  vérité  res- 
sort du  but  même  que  voulaient  atteindre  les 
traités,  de  la  stipulation  qui  impose  à  la  com- 
pagnie de  la  Loire  l'obligation,  en  cas  de 
vente,  de  charger»  l'acquéreur  de  l'exécution 
des  traités;  qu'elle  ressort  aussi  des  paie- 
ments effectues  par  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  depuis  l'acte  du  27  déc.  1852,  où  elle 
prétend  cependant  trouver  la  preuve  de  la  li- 
quidation de  la  société  du  chemin  de  fer  de 
Saint-Etienne  à  Lyon;— Adoptant  au  surplus 
sur  ce  chef  les  motifs  qui  ont  déterminé  les 
premiers  juges,— Confirme.  » 

POURVOI  en  cassation  par  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Lyon,  l'  pour  violation 
des  décrets  du  17  oct.  1854,  autorisant  la  for- 
mation de  quatre  sociétés  anonymes  substi- 
tuées à  l'ancienne  société  des  mines  de  la 
Loire,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  jugé  que 
ces  quatre  sociétés  étaient  recevables  à  pou^ 
suivre  l'exécution  des  traités  faits  avec  l'an- 
cienne société,  bien  que  cette  substitution  des 
quatre  sociétés  à  une  société  unique  eût  en- 
traîné la  liquidation  de  celte  société  et,  par 
suite,  la  résiliation  des  traités  faits  avec  cette 
société. 

2°  Pour  violation  des  art.  1128,  1131, 1133 
et  1833,  Cod.  Nap.,  et  des  ordonnances,  lois 
et  décrets  relatifs  k  l'étahlissement  de  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Lyon,  et  notam- 
ment de  l'art.  48  du  cahier  des  charges  an- 
nexé au  décret  du  19  juin  1857,  d'une  part, 
en  ce  que  le  même  arrêt  a  déclaré  valables  les 
traités  dont  l'exécution  était  demandée,  bien 
qu'ils  fussent  contraires  à  Tordre  public  comme 
constituant  une  sorte  de  coalition,  ou  d'accord 
entre  deux  monopoles ,  dans  te  but  de  faire 
cesser  toute  concurrence  entre  eux  ;  et,  d'au- 
tre part,  en  ce  que  ces  mêmes  traités  consti- 
tuaient une  faveur  spéciale  à  la  société  des 
mines  de  la  Loire,  qui  n'était  pas  susceptible 
d'être  étendue  à  d'autres  exploitations. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Sur  le  premier  moyen,  tiré  de 

42 


fôS— (984) 

la  violation  des  déireis  du  17  oct.  4854,  au- 1 
Iprîsant  la  formation  des  quatre  sociétés  ano- 
pvmes  substituées  à  rancienne  société  des 
inines  de  la  Loire,  et  portant  approbation  de 
leurs  statuts,  ledit  moyen  consisianl  à  préten- 
dre   que  les    quatre  sociétés  défenderesses 
iétaient  sans  qualité  pour  poursuivre  l'exécu- 
tion des  traités  de  1850,  intervenus  avec  la 
société  civile  :— Attendu  que  les  quatre  socié- 
tés nées  du  fractionnement  de  la  société  civile, 
qui  n*a  cessé  d^exister  que  pour  revivre  en 
elles  sous  une  autre  forme,  la  représentent 
ensemble,  et  chacune  dans  la  proportion  des 
attributions  qui  lui  ont  été  faites,  pour  l'exer- 
cice de  tous  les  droits  qu'elle  pouvaif  avoir, 
comme  pour  l'exécution  des  obligations  par  elle 
contractées  ;— Attendu  qu'à  cet  égard,  les  sti- 
pulations de  l'acte  de  fractionnement  joint  aux 
statuts  approuvés  par  les  décrets  précités  et 
des  suiuts  eux  mêmes,  ne  peuvent  laisser  au- 
cun doute  ;  qu'on  y  lit,  en  effet,  que  chacune 
des  sociétés  nouvelles  sera  et  demeurera  subro- 
gée dans  les  droits  actifs  et  passifs  de  toute 
nature,  quels  qu'en  soient  le  titre  et  l'origine, 
comme  dans  toutes  les  actions  nées  et  à  naî- 
tre se  rattachant  aux  concessions  et  autres 
biens  doni  il  lui  aura  été  fait  attribution  par  la 
société  civile;  et  que  l'art.  7 de  l'acte  de  frac- 
tionnement, plus  formel  et  plus  explicite  en- 
core, s'il  est  possible,  ajoute  qu'à  dater  de  l'ho- 
mologation  des  statuts,  chacune  d'elles  exé- 
cutera à  ses  risques  et  périls  les  conventions, 
marchés,  traités,  stipulations,  de  quelque  na- 
ture qu'ils  soient,  et  concernant,  soit  exclu- 
sivement ,  soit  concurremment  avec  d'autres 
groupes,  le  périmètre  qui  lui  appartiendra;— 
Attendu,  d'ailleurs ,  que  l'arrêt  attaqué  dé- 
clare, en  fait,  qu'en  ce  qui  concerne  fes  trai- 
tés de  i850,  les  quatre  sociétés  anonymes 
représentent  nécessairement  la  société  civile, 
et  qu'elles  ont,  par  conséquent,  qualité  pour 
en  poursuivre  l'exécution,  surtout  lorsqu'elles 
sont  toutes  en  cause  et  agissent  d'un  commun 
accord;  qu'en  le  jugeant  ainsi  par  interpré- 
tation des  statuts  et  de  l'acte  de  fractionne- 
ment, la  Cour  de  Rouen  n'a  fait  qu'user  du 
pouvoir  souverain  qui  appartient  au  juge  du 
fond  :  que  vainement  on  objecte  que  les  sta- 
tuts o'une  société  anonyme,  annexés  au  dé- 
cret d'autorisation  et  insérés  comme  lui  au 
Bulletin  des  lois,  sont  de  véritables  lois  dont 
rinterprétation  tombe  sous  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation  ;  qu'on  ne  peulvoir  dans  ces 
statuts  que  des  conventions  privées  dont  l'ap- 

g relation  qui  leur  est  donnée  ne  change  pas 
î  caractère,  et  qui,  comme  toutes  les  conven- 


^urisprudence  de  la  Cour  d,e  cassation, 

décrets  qui  ont  sqccessîyemeiit  coacédé  à  in- 
verses compagnies,  et  en  dernier  lieu  a  la  com- 
pagnie demanderesse,  le  monopole  de  rcxploi- 
tation  du  chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  à 


tions  de  cette  nature,  sont  souverainement 
interprétées  par  les  tribunaux,  sans  que  leur 
interprétation  puisse  jamais  donner  ouverture 
à  cassation  ;  — Qu'il  suit  de  là  qu'en  écartant 
la  fin  de  non-recevoir,  l'arrêt  attaqué  n'a  pu 
violer  aucune  loi  ; 

Sur  le  second  moyen,  tiré  de  la  viobtion 
des  art.  1128,  1133  et  1833,  Cod.  Nap.,  par 
suite  de  la  violation  des  ordonnances,  lois  et 


Lyon,  et  en  outre  de  la  violation  de  la  loi 
d'égalité  à  laquelle  sont  soumises  les  compa- 
gnies vis-à-vis  de  tolisles  expéditeurs,  et  spé- 
cialement de  l'art.  48  du  cahier  des  charges 
annexé  au  décret  du  19  juin  1857,  en  ce  duc 
l'arrêt  attaqué  aurait  ordonné  rexécution  des 
traités  de  1850,  quoiqu'ils  fussent  nuls  comme 
contraires  à  l'ordre  public,  soit  parce  qu'ils 
constitueraient  une  coalition  sut  generUy  un 
accord  entre  deux  monopoles  dans  !c  but  de 
faire  cesser,  au  détriment  du  public,  la  concur- 
rence qu'ils  étaient  appelés  à  se  faire,  soit 
parce  qu'ils  constituaient  des  traités  de  faveur 
dont  le  bénéfice,  exclusivement  applicable  i 
la  société  des  mines  de  la  Loire  ou  aux  socié- 
tés qui  la  représentent,  ne  serait  pas  suscep- 
tible d'être  généralisé  et  étendu  aux  exploita- 
tions rivalear:— Attendu,  sur  le  premier  grid". 
qu'on  ne  rencontre,  dans  les  traités  dont  fl 
s'agit,  aucun  des  caractères  auxquels  il  serait 
possible  de  reconnaître  une  coafiiion  de  na- 
ture à  compromettre  les  droits  et  les  intérêts 
du  public;  qu'en  effet,  l'arrêt  attaqué  con- 
state, en  fait,  qu'en  s'obligeant  k  confier  au 
chemin  de  fer  l'expédition  de  la  plus  grandi- 
partie  de  ses  produits,  et  en  limiunt,  en  ce 
qui  la  concernait  seulement,  l'importanœ  des 
transports  qu'elle  se  réservait  le  droit  d'cflec- 
tuer  par  le  canal  de  Givors  dont  elle  était  con- 
cessionnaire, la  société  des  mines  de  la  Loirr 
ne  modifiait  en  rien  le  régime  du  canal,  qui 
restait  ouvert  au  public  comme  par  le  pas>t, 
et  continuait  à  s  exploiter  pour  lui  dans  le^ 
mêmes  conditions  qu'autrefois;  —  Attendo 
qu'à  la  vérité  la  compagnie  aurait  pu,  en  prih 
longeant  son  canal,  et  en  l'amenant  au  centre 
de  ses  exploitations  houillères,  le  faire  senirà 
l'écoulement  de  tousses  produits,  et  ouvrir eo 
même  temps  au  public  une  voie  nouvelle  qui 
eût  créé  pmir  le  chemin  de  fer  une  concurrenct 
dont  auraient  profité  tous  les  expéditeurs  ;  qui! 
est  articulé  et  qu'il  parait  certain  que,  de  la 
part  du  chemin  de  fer,  les  traités  litigieux  aa- 
raient  eu  pour  but  et  pour  résultat  de  préve- 
nir ce  péril  dont  il  était  menacé,  en  achetant 
par  des  sacrifices  l'abandon  par  la  compagnie 
des  mines  d'un  projet  qu'elle  aurait  aunoucé 
vouloir  exécuter;  —  Mais  attendu  que  neo 
n'obligeait  la  compagnie  à  modifier  le  régime 
de  son  canal  et  à  le  prolonger  au  delà  de  Gi- 
vors pour  le  faire  servir  à  l'écoulement  des  pro- 
duits des  houillères  de  tout  le  bassin  de  h 
Loire;  que  ce  n'était  là  pour  elle  qu\ine  fi- 
culte  dont  elle  était  libre  d'user  ou  de  ne  sa* 
user;  qu'elle  n'avait,  à  cet  égard,  à  consonrr 
que  ses  convenances  et  son  intérêt  ;  que,  àh 
lors,  on  ne  saurait  justement  lui  reproelitf 
d'avoir  compromis  les  droits  et  les  iBtéivb 
du  public  par  des  traités  qui,  en  loi  assmaot 
les  avantages  qu'elle  pouvait  trouver  dans  le 
prolongement  du  cansd,  raffranchiâeaùeat  ikè 
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fi^qnen  ipséparablf s  d'pne  entreprise  difficile 
etcoûleose; 

Sur  le  deuxième  grief  :— Attendu  qne  si  les 
Iraiiés  litigieux  concédaient  à  la  société  des 
mines.  Indépendamment  d'une  réduction  de 
ÎO  p.  iOO  sur  les  tarifs  en  vigueur,  réduction 
applicable  sans  distinction  à  tous  les  expédi- 
teurs, une  part  dans  les  produits  des  trans- 
ports à  petite  vitesse  effectués  dans  le  cours  de 
chaque  année  par  le  chemin  de  fer,  au  delà 
d'une  quantité  déterminée,  et  si,  par  sa  na- 
ture, cet  avantage  n'était  pas  susceptible  d*ê- 
ire  généralisé,  on  ne  saurait  cependant  voir 
dans  cette  concession  une  réduction  de  faveur 
à  elle  accordée  sur  le  prix  des  expéditions 
qu'elle  s'obligeait  à  confier  au  chemin  de  fer; 
qu'en  effet,  en  1850,  elle  traitait  en  une  dou- 
ble qualité  :  d'une  part,  comme  propriétaire 
des  mines,  des  produits  desquelles  elle  avait 
intérêt  à  assurer  l'écoulement  dans  des  con- 
ditions avantageuses;  deTautre,  comme  con- 
cessionnaire d'un  canal  dont  Texploitation 
était  pour  elle  une  source  de  revenus  et  de  bé- 
néfices; qu'il  résulte  des  stipulations  des  trai- 
tés que  c  est  en  cette  dernière  (|ualité  seule- 
ment ,  et  pour  rindemniser  des  bénéfices 
qu'elle  aurait  pu  réaliser  en  prolonjjeant  son 
canal,  qu'une  part  lui  était  attribuée  dans  le 
produit  des  transports  que  le  chemin  de  fer 
aurait  opérés;  —-Attendu  qu'une  telle  conces- 
sion n'était  qu'une  compensation  légitime  des 
avantages  auxquels  la  société  concessionnaire 
du  canal  renonçait  au  profit  du  chemin  de  fer, 
et  qu'on  ne  pourrait  la  considérer  comme 
constituant  une  réduction  de  faveur  sur  le 

[rix  du  tarif,  qu'en  écartant  comme  fraudu- 
cuses  et  mensongères  les  énonciations  des 
traités,  et  en  supposant  aux  parties  une  inten- 
tion autre  que  celle  par  elles  exprimée  :— Mais 
attendu,  sous  ce  rapport,  qu'il  résulte  des  con- 
statations de  Varrèt  attaqué  et  de  ses  appré- 
ciations souveraines,  que  les  traités  sont  l'ex- 
pression de  la  vérité;  qu'ils  n'ont  eu  pour  but 
que  celui  qu'ils  énoncent  et  non  un  avantage 
équivalant  à  un  abaissement  du  tarif  en  faveur 
de  la  société  des  mines; — Attendu  qu'en  pré- 
sence de  cette  appréciation  qui  échappe  au 
contrôle  de  la  Cour  de  cassation ,  le  moyen 
manque  en  fait;  —  Qu'il  suit  de  là  que  l'arrêt 
attaqué,  loin  davoir  violé  les  luis  précitées,  en 
a  fait,  au  contraire,  une  juste  application;— 
Rejette  etc. 

Du  7  avriH8eî.-Cb.  req.— Pr^#.,  M.  Nicias 
Gaillard.— itapp.,  M.  d'Ubexi.—  Concl,  conf,, 
M.  Blanche^  av.  gén.  —  Pl.j  If.  Beauvois-De- 
vaux.  ^_^^^^^^^^^ 

ENREGISTREHENT.^MuTATiON  par  décès. 
^  Fonds  publics  étrangers.  ^  Immobilisa- 
tion.—Transcription.— Licitation. — Hé- 

RITIBR  BÉNÉPiaAIRR. 

Vart.  7  de  la  loi  du  15  mat  1860,  ^t  sou- 
met aux  droits  de  mutation  établis  pour  les 
successions,  les  fonds  publics  étrangers  dépen- 
dant d^une  succession  régie  par  la  loi  fran- 


le 


({)g8)-65? 

çaise,s^ applique  même  à  eeux  de  ces  fonds  qui, 
dans  Vintérét  spécial  dû  titulaire^  auraient  été 


immobilisés  conformément  à  la  loi  étrangère^ 
cette  immobilisation  ne  saurait  avoir  pour  efi- 

Set  de  faire  considérer  ces  fonds  pubHtt,  meu^ 
>les  de  leur  nature,  comme  faisant  partie  dt^ 
sol  et  du  territoire  étranger,  et  par  suite  de  lef 
soustraire,  quant  à  la  perception  du  droit  de 
mutation,  à  Inapplication  de  la  loi  française. 

L'adjudication  sur  Itcitation  au  profit  d*un 
héritier  bénéficiaire  d'immeubles  dépendant  de 
la  succession,  est  jpassible  du  droit  de  (ran^ 
scription,méme  depuis  la  loi  du  23 mars i 855. 
(L.  28  avr.  iH16,  art.  54;  L.  23  mars  1855, 
art.  1*',  n.  4;  Cod.  Nap.,  art.  802,  883,  2181 
et  s.)  (1) 
(Du  Barry  de  Merval  —  C.  l'Adm.  de  l'enreg.) 

Le  duc  du  Barry  de  Merval  a  obtenu  du  roi 
de  Naples,  le  4  nov.  1851,  Paulorisation  de 
fonder  une  commanderie  de  l'ordre  de  Con- 
stantin, en  la  dotant  d'une  rente  de  6,000 
ducats  sur  le  grand-livre  de  la  dette  consoli- 
dée du  royaume  de  Naples.  LVte  qui  établit 
cette  fondation  porte  que  la  fente  dont  il  s'a- 
git, constituée  à  titre  de  dotation  de  ladlle 
commanderie,  est  frappée  d'inaliénabilité  et 
immobilisée  au  nom  de  l'ordre  royal  de  Con- 
stantin, comme  propriété  appartenant  à  là 
commanderie,  la  jouissance  de  l'usufruit  ap- 
partenant au  duc  du  Barry  de  Merval  et  à  ses 
héritiers  ou  successeurs.— Le  duc  du  Barry  de 
Merval  est  décédé  à  Paris  le  4  avr.  1858,  lais- 
sant pour  héritiers  trois  enfants  mineurs,  qui 
ont  accepté  sa  succession  sous  bénéfice  d'ni<' 
ventaire.  —  La  déclaration  de  succession  qui 
fut  alors  faite  au  bureau  de  l'enregistremenl 
de  Paris,  comprend  une  somme  de  297,642  fr. 
représentant  la  valeur  de  l'usufruit  des  6,000 
ducats  de  rente  inscrite  sur  le  grand-livre  de 
la  dette  consolidée  du  royaume  de  Kaples;  et 
sur  cette  somme  il  a  été  perçu  un  droit  pro- 
portionnel de  mutation  de  1  p.  100.  —  D'un 
autre  côté,  suivant  jugement  de  l'audienoi 
des  criées  ou  tribunal  civil  de  la  Seine  du  16 
avr.  1859,' divers  immeubles  dépendant  de  M 
succession  du  duc  du  Barry  de  Merval  ont  été 
adjugés  à  deux  de  ses  entants  mineurs,  pouP 
la  somme  de  1,00^,199  fr.  50  e.,  et  deux  piè- 
ces de  terre  au  troisième,  pour  la  somme  de 
36,650  fr.  ;  et  sur  la  présentation  de  ce  juge- 
ment d'adjudication,  il  a  été  perçu  par  le  re^ 
ceveur  un  droit  de  transcription  de  1 1/2' pour 
cent. 

En  cet  état  de  choses,  le  tnleiir  des  mineurs 
du  Barry  de  Merval  a  aemandé  la  restitotion 
du  droit  de  mutation  par  décès  et  du  droit  die 
transcription,  en  se  Tondant  sur  les  moiil^ 
rappelés  dans  le  jugement  ci-après. 

12  janv.  1861,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  qui  rejette  ces  deux  demandes  dans  les 
termes  suivants  : 


(i)  F.  conf..  Cas».  26  fév.  1863,  suprè,  p.  609, 
ainsi  que  les  obscrvatioos  qui  accompagnent  cet 
arrêt. 
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«  Sur  le  premier  chef  :— Attendu  que  la  loi 
du  15  mai  1850  a  assujetti  au  droit  de  trans- 
mission par  décès  les  fonds  publics  étrangers 
dépendant  d'une  succession  régie  par  la  loi 
française;   que  vainement   les  héritiers    du 
Barrv  de  Merval  soutiennent  que  la  rente  de 
6  000  ducats  inscrite  sur  le  grand -livre  de  Na- 
ples,  au  nom  de  leur  auteur,  a  été  immobili-' 
sée  à  Naples^  h  titre  de  donation  d'une  com- 
manderie  fondée  et  instituée  à  Naples  par  feu 
le  duc  du  Barry  de  Mervàl;  que^  d'abord,  cette 
immobilisation  a  eu  lieu  par  la  détermination 
d'une  loi  étrangère,  et  que  lui  donner  effet,  ce 
serait  la  reconnaissance  d'une  exception  in- 
voquée contre  le  droit  national  ;  qu'ensuite, 
la  qualiiîcation    dlmmeubles   donnée  à  des 
fonds  publics  étrangers,  ne  leur  enlève  pas 
leur  nature  de  valeurs  mobilières  au  point  de 
vue  de  Tacquittement  des  droits  de  mutation, 
etqu'enfm  la  loi  française  n'a  fait  aucune  dis- 
tinction.—Sur  le  second  clief  .'—Attendu  que, 
d'après  les  lois  du  22  frim.  an  7  et  du  28  avr. 
1816,  le  jugement  par  lequel  un  héritier  bé- 
néficiaire se  rend  adjudicataire  est  de  nature 
à  être  transcrit;  —  Que  cet  héritier  bénéû* 
cîaire,  devenu  adjudicataire^  est  comptable 
du  prix   comme  tout  acquéreur,  vis-à-vis  des 
créanciers  hypothécaires,  et  a  intérêt  à  re- 
vendiquer la  qualité  de  tiers  détenteur,  sbit 
Sour  purger  l'immeuble,  soit  pour  en  faire  fixer 
éfinitivement  le  prix  et  éviter  les  surenchè- 
res et  ne  pas  rester  exposé  à  payer  tous  les 
créanciers  inscrits;  — Attendu  que  la  loi  ci- 
vile du  23  mars  1855  n'a  pas  dérogé  aux  lois 
antérieures;  que  l'héritier  pur  et  simple  n*a 
pas  besoin  pour  la  consolidation  de  la  pro- 
priété dans  sa  personne  de  faire  transcrire, 
ce  que  dit  positivement  cette  loi  ;  mais  oue 
riiérilier  bénéficiaire  est  dans  une  position 
particulière  qui  lui  commande  de  requérir  la 
transcription  : — Attendu  que  c'est  donc  à  bon 
droit  que  le  droit  de  transcription  a  été  perçu 
lors  de  l'enregistrement  du  jugement  d'adju- 
dication, prononcé  au  profit  des  héritiers  bé- 
néficiaires du  Barry  de  Merval,  de  biens  im- 
meubles dépendant  de  la  succession  de  leur 
auteur;  — Déclare  Perrin  ès-noms  et  qualité 
qu'il  agit  et  les  héritiers  du  Barry  de  Merval 
mal  fondés  dans  leur  demande  en  restitution 
des  droits  perçus.  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  héritiers  du 
Barrv  de  Merval,  1**  pour  violation  et  fausse 
application  de  l'art.  7  de  la  loi  du  15  mai  1850 
en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  étendu  l'im- 
pôt dont  cet  article  frappe  les  valeurs  mobiliè- 
res situées  en  pays  étranger,  à  des  rentes,  im- 
mobilisées et  qui  par  conséquent,  à  raison  de 
leur  nature  immobilière,  échappaient  à  l'appli- 
cation de  la  loi  française. 

2°  Pour  violation  et  fausse  application  de 
l'art.  V^  de  la  loi  du  23  mars  1855  sur  la  Iran- 
8cripiion,en  ce  que  le  même  jugement  a  main- 
tenu la  perception  d'un  droit  de  transcription 
sur  un  jugement  d'adjudication  rendu  sur  lici- 
tation  au  profit  d'un  cohéritier^  bien  qu'aux 


termes  de  cet  article,  un  pareil  jugement  ne  fit 
pas  soumis  à  la  formaliu^  de  la  transcription. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Sur  le  premier  chef  dn  pour- 
voi, tiré  de  la  prétendue  violation  de  l'art.  7 
de  la  loi  du  15  mai  1850,  portant  fixation  du 
budget  des  recettes  de  l'exercice  de  1850  :  — 
Attendu  que,  dérogeant  à  l'art.  70,  §  3,  n.  3, 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  qui  excepiait  de 
l'enregistrement  les  inscriptions  sur  le  grand- 
livre  de  la  dette  publique,  leurs  transff'rts  et 
muutions,  l'art.  7  de  la  toi  du  15  mai  1850  disr 
pose  que  les  mutations  par  décès  de  ces  in- 
scriptions et  des  fonds  publics  étrangers  dé- 
pendant d'une  succession  régie  par  la  loi  fran- 
çaise, sont  soumises  aux  droits  établis  pour 
les  successions^  c'est-à-dire,  d'après  la  combi- 
naison de  l'art.  69,  g  1,  n.  3,§  3,  n.  i,  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7  et  de  l'art.  10  de  la  loi  pré- 
citée du  15  mai  1850,  au  dnût  de  1  fr.  par 
KX)  fr.  en  ligue  directe;  —Qu'ainsi  le  capital 
de  297,642  fr.,  auquel  a  été  évalué^  dans  la 
déclaration  des  biens  de  la  succ<'Ssion  de  Jean- 
Félix  du  Barrv  de  Merval,  ouverte  en  France 
et  régie  par  la  loi  française,  l'usufruit  de  la 
rente  de  6,000  ducals  inscrite  sur  le  grand- 
livre  de  Naples  au  nom  de  celui-ci,  était,  à 
raison  de  la  transmission  de  cet  osafruit  snr  la 
tète  d'Alexandre  François-Robert  du  Barrv  de 
Merval,  son  fils,  passible  du  droit  de  mutation 
de  1  p.  100,  s'élevant,  avec  le  décime,  ^  la 
somme  de  ^^,274  fr.  70  c,  qui  a  été  jperçoe; 
— Attendu  que  la  circonstance  que  ladite  rente 
de  6,000  ducats,  comme  dotation  d'une  com- 
manderie  fondée  et  instituée  à  Naples  par  do 
Barry  de  Merval  père,  avait  été  immobilisée 
par  l'acte  de  fondation,  ne  lui  imprimait  pas 
le  caractère  d'immeuble  réel  et  territorial,  ré- 
puté faire  partie  du  sol  napolitain,  et  devant 
être  soustrait,  à  ce  titre,  à  l'application  de  la 
loi  française  ; — Que  ladite  rente  conservait  sa 
nature  de  valeur  mobilière  dans  la  succession 
de  do  Barry  de  Mer\'al  ouverte  en  France  et 
relativement  à  l'acquittement  des  dnùts  de 
mutation  établis  par  la  loi  française,  laquelle 
loi,  d'ailleurs,  ne  fait  à  cet  égard  aucone  dis- 
tinction entre  les  fonds  publics  restés  meu- 
bles et  les  fonds  publics  qui,  dans  un  intérêt 
spécial,  auraient  été  immobilisés; — Qu'ainsi 
le  jugement  attaqué^  en  maintenant  la  percep- 
tion du  droit  précite,  loin  de  violer  Tan.  7  de 
la  loi  du  15  mai  1850,  en  a  fait  une  jaste  ap- 
plication ; 

Sur  le  deuxième  chef  du  pourvoi,  tiré  de  la 
prétendue  violation  de  l'art.  1,  n.  4,  de  la  loi 
du  23  mars  1855  :— Attendu  gu'à  la  diflereRce 
de  la  loi  du  21  vent,  an  7,  qui,  par  son  art.  23, 
n'imposait  le  droit  de  transcription  de  I  1/2 
p.  100  que  sur  les  actes  emportant  mutatioa 
de  propriétés  immobilières,  la  loi  du  28  an- 
1816  (art.  52  et  54)  impose  ce  droite  lors  de 
l'enregistrement,  aux  actes  qui  seronl  de  na- 
ture a  être  transcrits  ;— Qu  ainsi,  sous  Te»- 
pire  de  cette  dernière  loi,  le  droit  de  tran- 
scription peut  être  perçu,  lors  de  renrcftstre 
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ment,  sur  Ica  acles  Joui,  quoiqu'ils  ne  soient 
pas  translatifs,  mais  simplement  déclaratifs  de 
propriété,  la  transcription  peut  avoir,  en  droit, 
un  véritable  intérêt;  —  Attendu  que  tel  est 
précisément  le  caractère  d'un  jugement  d'ad- 
judication sur  liciution  de  biens  immeubles 
d'une  succession  au  profit  de  Tun  des  héri- 
tiers sous  bénéfice  d  inventaire,  lequel,  n'é- 
tant pas  tenu  personnellement  et  sur  ses  biens 
du  oaiementdes  dettes  de  la  succession,  a  un 
intérêt  réel  à  purger  les  immeubles  bérédi- 
taires  par  lui  acquis  des  dettes  et  hypothèques 
qui  peuvent  les  grever  du  chef  du  défunt, 
purge  dont  la  première  formalité  est,  aux  ter- 
mes de  l'art.  2181,  Cod.  Nap.,  la  transcription 
de  son  jugement  d'adjudication  ;  —  Attendu 
que  des  termes  de  la  loi  du  23  mars  1855  sur 
la  transcription,  de  ses  motifs,  de  son  objet  et 
de  son  but,  il  résulte  qu'elle  ne  s'est  occupée 
de  la  transcription,  de  la  détermination  des  ac- 
tes qui  y  sèment  soumis  et  de  ceux  qui  en  se- 
raient dispensés,  que  sous  le  point  de  vue  de 
la  consolidation  de  la  propriété,  et  nullement 
sous  le  point  de  vue  de  la  purge  des  hypothè- 
ques, qu'elle  a  entendu  laisser  et  qu'elle  a  lais- 
sée sous  l'empire  des  lois  antérieures,  aux- 
quelles elle  n'a  aucunement  dérogé;  —  Qu'il 
suit  de  là  que,  en  maintenant  la  perception 
du  droit  de  transcription  opérée  lors  de  l'en- 
regislrement  du  jugement  d'adjudication  des 
biens  immeubles  de  la  succession  de  du  Barry 
de  Merval  oère,  prononcée^  le  16  avr.  1859,  au 
profit  des  demandeurs  en  cassation,  ses  héri- 
tiers soDS  bénéfice  d'inventaire,  le  jugement 
attaqué,  loin  de  violer  l'art.  1,  n.  4,  de  la  loi 
du  23  mars  1855,  en  a  fait  une  juste  applica- 
tion ; — Rejette  etc. 

Du  28  juill.  1862  — Ch.  civ  ^Pris.,  M.  Pas- 
calis. — Rajip.^  M.  Moreau  (de  la  Meurtbe}.- 
ConcL  c(mf,f  M.  de  Marnas,  1"  av.  géu.—PL, 
MM.  Delaborde  et  Moutard-Martin. 

ENREGISTREMENT.  — Mutation  par  décès. 
—  Donation  kntrb-vifs.  —  Charge. 

La  donation  entre-vifê  d^une  somme  d'ar- 
gent payable  au  décès  du  donateur  doit  être 
distraite  de  Vactif  de  la  succession  de  ce  der- 
nier pour  VétabHssement  du  droit  de  mutation 
par  décès  :  une  telle  donation  ne  saurait  être 
considérée  comme  utu  charge  de  la  euccession. 
(L.  22  frim.  an  7,  art.  14,  n.  8,  et  art.  15, 
n.  70  (1) 

(Bignan  —  C.  TAdmin.  de  l'enreg  ) 

Dans  le  contrat  de  mariage  du  sieur  Bi- 


(1)  Piir  cette  décision  importante,  la  Cour  de  cas- 
sation répudie  la  docirioe  qu'elle  avait  aiilérieure- 
meut  consacrée  à  diverses  reprises.  F.  arrêt  du  IS 
nov.  1860  (toi.  4861.1.375;  et  auires  cités  en  note. 
— Cette  Cour  a  jugé  aussi,  les  16  et  S:2  août  1859 
(vol.  1860.1.76  et  70)  et  le  25  juin  186S  (tuprà, 
p.  855),  qo*du  cas  où  îl  a  été  fait  un  legs  paiticalîer 
payable  après  un  certain  terme  déterminé  dans  ie 
testament  ou  après  le  décès  d*un  légataire  universel 
inslitiié  par  le  testateur,  la  somme  léguée,  qui  a  déjà 
fUi  l'objet  d*iiD  droit  de  mutation  lors  du  décès  du 


gnan,  en  date  du  14  mars  1829,  le  sieur  Ful- 
chiron,son  <mcle,  lui  avait  fait  donation  d'une 
somme  de  250,000  fr.,  payable  au  futur  époux 
dans  les  six  mois  qui  suivraient  le  décès  du 
survivant  du  donateur  et  de  son  épouse,  avec 
intérêts  à  compter  seulement  du  jour  de  ce 
décès.  «  Pour  par  le  donataire,  était-il  dit^ 
faire  et  disposer  de  ladite  somme  de  250,000  fr. 
en  pleine  et  entière  propriété,  à  compter  du 
jour  de  la  célébration  dudii  mariage.  »  Une 
hypothèque  avait  été,  en  outre,  constituée  au 
profit  du  sieur  Bignan  pour  garantie  du  paie- 
ment de  la  somme  donnée. — Le  sieur  Ful- 
cbiron  était  également  intervenu  dans  le  con- 
trat de  mariage  du  sieur  Coppens  avec  la  de- 
moiselle Bignan,  sa  petite-nièce,  en  date  da 
14  sept.  1854,  pour  faire  donation  k  celle-ci 
d'une  somme  de  100,000  fr.,  qu'il  s'obligeait 
et  obligeait  sa  succession  à  payer  aux  futurs 
époux,  dans  les  cinq  ans  du  jour  de  son  décès^ 
aussi  avec  intérêts  qui  commenceraient  à  cou- 
rir seulement  à  partir  de  ce  décès. — Le  droit 
de  donation  lut  perçu  à  Tenregistrement  de  ces 
deux  contrats  de  mariage.  Néanmoins,  lors  de 
la  déclaration  de  la  succession  du  sieur  Ful- 
chiron,  faite  au  nom  du  sieur  Bignan,  institué 
son  légataire  universel,  le  receveur  de  l'enre- 
gistrement a  refusé  de  déduire  le  montant 
des  donations  dont  il  s'agit. — Une  demande 
en  restitution  des  droits  perçus  k  ce  sujet  a 
été  aussitôt  formée  par  le  sieur  Bignan. 

25  août  1860,  jugement  du  tribunal  civil 
de  la  Seine  qui  repousse  cette  demande  par 
les  motifs  suivants  : 

«  Attendu  que  la  prétention  de  déduire  les 
sommes  données,  mais  non  encore  délivrées 
au  jour  du  décès  du  donateur,  de  l'actif  mo- 
bilier ou  immobilier  composant  sa  succession, 
pour  les  soustraire  à  la  perception  du  droit 
de  succession,  se  fonde  sur  ce  motif  qu'il  y 
a  dessaisissement  de  ces  sommes,  et  qu'elles 
ne  sont  pas  entrées  dans  les  mains  des  hé- 
ritiers du  donateur,  en  vertu  d'une  transmis- 
sion héréditaire  ;  —  Mais,  attendu  que,  si  la 
propriété  des  sommes  données  est  acquise  aux 
donataires  du  jour  du  contrat  de  donation  et 
s'il  y  a  eu  un  dessaisissement  suiiisant  pour  sa 
validité,  le  donateur  n'a  cependant  pas  fait 
une  tradition  elleclive  et  r&lle  des  sommes 
données;  que  celles-ci,  confondues  dans  son 
patrimoine,  soumises  à  toutes  les  chances  bon- 
nes ou  mauvaises  de  conservation,  d'accrois- 
sement ou  de  dépérissement,  n'ont  jamais 
représenté  un  corps  certain  et  déterminé; 


testateur,  doit,  au  décès  du  légataire  universel  ou 
de  rhéritier,  être  déralquée  de  leur  succession,  pour 
l*établisBement  du  droit  auquel  elle  donne  ouvertu- 
re^ le  legs  dont  il  s'agit  ne  pouvant  être  considéré 
comme  une  charge  de  celte  succession  :  solution  qui 
rentre  dans  ta  duclrine  consucrée  ci-destus.  Par 
d'autres  arrêts  (V.  i6iii.,  ad  notam)^  la  Cour  avait 
considéré,  au  contraire,  comme  une  charge  de  la 
succession  du  légataire  universel  le  legs  particulier 
de  sooimes  pajaîbles  au  déoès  de  ce  %ataire  uni- 
veneU 
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que  le  donataire^  lorsque  le  lerme  dVxîgibililc 
est  arrivé,  ne  revendique  pas  plulôt  telle  somme 
que  telle  autre,  qui  souvent  n'existe  pas  dans 
la  succession j  mais  poursuit,  comme  créan- 
cier^ son  paiement  sur  toute  la  masse  héré- 
ditaire,  même  sur  les  biens  personnels  de 
Théritier  pur  et  simple,  parce  qu'ils  forment 
son  gage;  que  cette  dette  de  la  succession 
eçt,  comme  toute  autre  dette  contractuelle, 
vne  cfiarae  qni  ne  peut  être  distraite  des  va- 
leurs héréditaires,  conformément  à  la  loi  de 
frimaire  an  7;'Que  le  droit  de  mutation  par 
décès,  qui  est  alors  perçu  sur  les  valeurs  de 
la  successipn,  sans  distraction  des  charges, 
s'est  plus  le  même  que  celui  qui  a  été  pris  sur 
la  première  traosipission,  à  Torigine  de  la  do- 
nation ;  qu'il  est  dû  à  un  tout  autre  titre  ;  que 
des  situations  distinctes  donnent  lieu  succes- 
sivement à  des  perceptions  différentes  et  pré- 
vues par  des  lois  spéciales; — Qu'il  n'y  a  donc 
aucune  contrariété,  en  cette  matière,  entre 
les  principes  du  droit  civil  et  ceux  du  droit 
fiscal  ;— Par  ces  motifs,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  pour  fausse  appll- 
ealion  des  art.  14,  n.  H,  et  15,  n.  7,  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7,  et  violation  de  Tavis  du  con- 
seil d'Ëtat  du  10  sept:  1808,  en  ce  que  le  ju- 
gement attaqué  a  considéré  comme  de  simples 
créances  qui  ne  devaient  pas  être  déduites  de 
la  succession  du  donateur  pour  la  perception 
des  droits  de  mutation,  des  sommes  dont  la 
toute  propriété  avait  été  transférée  aux  dona- 
taires, bien  (qu'elles  ne  dussent  leur  être  déli- 
vrées qu'après  le  décès  du  donateur. 
ARRÊT  (après  délib.  en  ch.  du  cons,). 
LA  COUR;— Vu  les  art.  U,  n.  8,  et  15,  n. 
1,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Attendu  que, 
par  les  donations  faites  par  Fulchiron  à  Bignan 
et  à  la  femme  Goppens  dans  leurs  contrats  de 
mariage,  le  donateur  s'est  dessaisi  actuelle- 
ment et  irrévocablement  des  sommes  par  lui 
données  à  son  neveu  et  à  sa  petite-nièce; 
qu'aux  yeux  de  la  loi  fiscale,  ces  donations  ont 
opéré  une  vérirable  mutation,  dont  les  droits 
ont  été  perçus  par  la  régie  au  moment  de  la 
présentation  des  contrats  à  la  formalité  de 
l'enregistrement  ;  —  Que,  dès  ce  moment,  les 
sommes  données  ont  cessé,  au  point  de  vue 
de  la  perception  de  l'impôt,  de  faire  partie  du 
patrimoine  du  donateur,  et,  par  conséquent, 
ont  dû  être  distraites  de  la  masse  active  de 
sa  succession^  lors  de  la  déclaration  qui  en  a 
été  faîte  après  son  décès;^Qu'on  ne  peut  as- 
similer des  libéralités  provenant  de  la  volonté 
du  d^unt  à  une  charge  de  sa  succession,  dont 
les  ehoses  données  ont,  au  contraire,  été  déta- 
chées dès  le  moment  de  la  disposition  ; — D'où 
H  Mit  qu'en  refusant  d'accorder  la  déduction 
demandée  sur  la  succession  Fulchironf,  le  ju- 
gement attaqué  a  faussement  appliqué  et  ^ar 
suite  violé  les  articles  ci-dessus;  — Casse,  etc. 
Du  30  iuill.  1862.— Ch.  civ.— Pr^«.,  M.  Pas- 
calis.— luipp.,  M.  Sevin.— Conc/.,  M.  de  Mar- 
nas, !«'  av.  gén.— P/.,  MM.  Leroux  et  Uou- 
tard-Martin. 


CASSATION.— Arbêt  d'admissior.—  SiGîfin- 

CATION.— HUIS'JIBR. 

Les  arrêts  d^ admission  de  la  Cour  de  cassa- 
tion ne  Tfeuvent  être  signifiés  à  Paris  vard^au- 
très  huissiers  que  ceux  de  la  Cour  elU-même. 
(LL.  2  briim.  an  4,  art.  11;  27  vent,  an  8, 
art.  70;  Décr.  U  juin  1813,  art.  25.)  (1) 

(Lepine  et  autres — C.  Démange.) — arrêt. 
LA  COUR  ;— Attendu  que ,  aux  termes  des 
art.  11  de  la  loi  du  2  brum.  an  4,  70  de  |a  loi 
du  27  vent,  an  8  et  25  du  décret  du  14  juin 
1813,  les  huissiers  audienciers  de  la  Cour  de 
cassation  ont  seuls  caractère  et  pouvoir  pour 
instrumenter  dans  les  affaires  oe  la  compé- 
tence de  cette  Cour,  dans  l'étendue  de  la  com- 
mune oh  elle  siège; — Attendu  que  la  notifica- 
tion de  l'arrêt  aadmissîon  aux  époux  Dé- 
mange, à  la  requête  des  demandeurs  en  cassa- 
tion, a  eu  lieu  par  le  ministère  d'André-flya- 
cinthe  Coquet  aîné,  huissier  près  le  tribunal 
civil  de  la  Seine,  bien  que  cet  huissier  ne  fût 
pas  au  nombre  des  audienciefs  de  la  Cour  de 
cassation,  et  que  les  époux  Démange  fussent 
domiciliés  à  Paris  ;~Qu'ainsi  cette  notification 
est  radicalement  nulle,  comme  faite  par  un 
officier  ministériel  sans  caractère  et  sans  pou- 
voir pour  y  procéder;— Attendu  oue  le  pour- 
voi des  demandeurs  était  dirige  seulement 
contre  les  époux  Démange,  au  profit  desquels 
avait  été  rendu  ('arrêt  attaque  et  qui  seuls 
avaient  intérêt  à  défendre  cet  arrêt;  que  la 
déchéance  encourue  par  les  demandeurs  au 
profit  des  époux  Démange,  seuls  défendeurs 
au  pourvoi,  est  donc  absolue,  et  que  le  délai 
accordé  par  le  règlement  de  1738  pour  sicni- 
ûer  l'arrêt  d'admission  est  passé  sans  qu'if  ail 
été  fait  d'autres  significations;  —  Par  ces  mo- 
tifs, déclare  les  demandeurs  déchus  de  leur 
pourvoi,  etc. 

Du  7  mai  1862.  —  Ch.  civ.— Pf^.,  M.  Pas- 
calis. — Rapp.,  M.  Laborîe.— Cotu:/.  conf,,  H. 
Sevin,  f.  f.  d'av.  gén.— P/.,  MM.  Hérisson  et 
Dufour.  

ÉTABLISSEMENT  DANGEREUX  OU  INSA- 
LUBRE. —  Règlesent  bb  folicb. — ^Airro- 

RITE  nUNIClPALB.^TAimEtlB. 

Le  pouvoir  conféré  à  V administration  9upé- 
Heure  par  eart,  11  du  décret  dm  15  oet.  1810 
d'autoriser  la  formation  des  établissements 
dangereux,  inêalubres  ou  ineùmmodes,  n*e$( 
nullement  exclusif  du  droit  attribué  à  fanto- 
rite  municipale  par  Van.  3,  ftï.  il  de  ia  Un 
des  16-24  aùût  i790>  de  prétemr,  pur  Im  «m- 
sures  qu*elle  croit  devoir  édicter,  eamf  la  réfor- 
motion  par  cette  même  adminisiraHon  tmpé- 
rieure,  les  dafigers  que  l'exploitation  desdiu 
établissements  peut  présenter  pour  Id  $aiui»ité 
publique.  (2) 

Àinsij  est  légal  et  obligatoire,  taniqvfil  n'a 
été  Cobjet  d'aucun  recours  devant  tanionté 
préfeetoraUj  l'arrêté  municipal  qui  enjoùu  an 


il)  C'est  un  point  constant.  V*  Taite  gtm^  DcfîB. 
et  GiJb»,  f  Cassation^  n*  662  et  s. 
(2-9)  Cette  décision  s'écarte  de  la  jorisprÎMleBce 
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prbbti? f aire  d'unç  tannerie  de  construire  dans 
sa  ptohriété  un  réservoir  eh  maçonnerie  pour 
re'eevotr  toutes  les  eauj^  de  son  établissement, 
afin  qu'elles  puissent  y  déposer  les  inatières 
qu'elles  contiennent  eh  suspension  après  le 
travail,  avant  d'être  rejetées  dans  un  ruisseau 
voisin,  de  curer  ce  réservoir  le  plus  souvent 
possible  et  é^enlever  dans  des  vases  clos  les  ma- 
tières déposées,  et  enfin  de  couvrir  par  un  dal- 
lage le  ruisseau  dans  lequel  sont  rejetées  les 
eaux  de  V établissement,  (3) 

(Blanchard.)  —  arrêt. 

LA  COUR;  —  Va  les  art.  10  de  la  loi  du  18 
jaill.  1837^  38,  n.  1^  du  titre  11  de  la  loi  des 
16-24  août  1790,  Farrêté  spécial  pris  par  le 
maire  de  Château-Thierry  dans  l'intérêt  de  la 
salubrité  publique  le  13  mars  186*2,  et  les  art. 
471,  n.  15,  Cod-  pén.,  ell61,  Cod.  înst.  crira.; 
-—Attendu,  en  fait,  que  Tarrêté  précité,  déter- 
miné par  la  considération  que  les  dispositions 
de  celui  du  25  sept.  1857  étaient  insuffisantes, 
puisque  les  eaux  déversées  par  la  tannerie  de 
Blanchard  dans  Taqueduc  qui  traverse  la  rucHc 
des  Minimes,  en  entraînant  avec  elles  des 
bourres  et  des  matières  animales  et  végétales, 
ont  fini  par  obstruer  cet  aqueduc  à  la  suite  de 
dépôts  successifs,  et  que  la  permanence  des- 
dites eaux  à  1  air  libre,  peut  nuire  à  la  salu- 
brité du  quartier  à  cause  des  émanations  pu- 
trides auxquelles  elles  peuvent  donner  lieu,  a 
enjoint  au  susnommé,  afin  de  prévenir  ces 
inconvénients  qui  se  répètent  freciucmment  : 
!•  de  construire  dans  sa  propriété  une  cuve- 
réservoir  en  maçonnerie  pour  recevoir  toutes 
les  eaux  de  son  établissement,  atin  qu'elles 
puissent  y  déposer  toutes  les  matières  qu'elles 
contiennent  en  suspension  après  le  travail, 
avant  d'être  re jetées  dans  le  ruisseau  au 
moyen  d*un  trop-plein  ou  par  tout  autre  moyen; 
2**  de  curer  celte  cuve  le  plus  souvent  possi- 
ble et  d'en  enlever  en  vases  clos  les  matières 
déposées;  3^  de  couvrir  le  ruisseau  par  un 
dallage  bien  jointif  depuis  la  sortie  de  réta- 
blissement jusqu'à  Taqueduc  de  la  ruelle  des 
Minimes,  afin  d'éviter  les  miasmes  à  prove- 
nir de  l'insalubrité  desdites  eaux;  4"  d  exécu- 
ter ces  travaux  dans  le  délai  de  quinze  jours  à 
compter  de  la  notification  de  l'injonction  ;  la- 
quelle notification  eut  lieu  régulièrement  le  14 
mars; 

Attendu,  en  droit,  que  le  décret  impérial  du 
15  cet.  1810,  qui  charge  l'administration  su- 
périeure d'autoriser  la  formation  des  établis- 


antérieure  de  la  Cour  de  cassation,  en  ce  qu*elle 
pose  en  termes  absolus  et  applique  à  un  élablisse- 
ment  classé  (les  tanneries  rentrent  en  effet  dann  les 
éUiblissements  insalubres  de  2*  classe)  un  principe 
que  cette  Cour  n^avait  jusqu'à  présent  admis  qu'éi 
regard  des  éiablissemenls  non  classés  (F.  Cass.  Si 
déc  1848,  voL  18&9.1.589  ;  ft  août  1853,  voU  1858. 
1.796,  et  15  mars  1861,  fuprà^  p.  3S7.  Jungt  Coos. 
d'Btat,  S6mail8&3,vol.l8&S.S.879),  et  qu'elle  avait 
refasé,  avec  raison,  ce  nous  semble,  d'étendre  aux 
autres  établissements»  dont  la  réglementation  est  ex- 
pressément réservée  ù  radmluiatralion  supérieure 


sements  dangereux,  insa|ubres  ou  incommo- 
des qu'il  concerne,  n'a  n'ult^ment  restreint  te 
pouvoir  attribué  à  Tautorlté  municijpate  par 
l'art.  3,  n.  1,  du  titre  11  de  la  loi  des  16-24 
ao(ltl790,  de  prévenir  par  les  mesures  qù'enç^ 
juge  devoir  édicter,  sauf  la  réformation  dèi 
cette  même  administration  supérieure ,  (es 
dangers  que  ladite  exploitation  peut  présente/ç 
pour  la  salubrité  publique;— Que  l'injonction 
ci-dessus  spécifiée  a  donc  été  faite  par  le  maire 
de  Château-Thierry  dans  la  sphère  de  ses  attrî-î 
butions;  — Que  ledit  Blanchard,  s'il  se  croyait 
fondé  à  prétendre  qu'en  lui  prescrivant  d'exé- 


devait  déférer  l'arrôté  S  celte,  autorité  et  en 
provoquer  la  réformation  ;  —  Qu'il  ne  pouvait 
qu'en  usant  de  cette  faculté  se  dispenser  dé 
s'y  soumettre  ;  —  Que  cependant  le  jugement 
dénoncé  (rendu  par  le  tribunal  de  police  ae 
Cbâteau-Thierry,  le  30  avril  1862),  eri  recon- 
naissant qu'il  n'avait  pas  encore  exercé  ce  re- 
cours le  2  avril  dernier,  et  satisfait  à  l'arrêté 
dont  il  s'agit.  Ta  renvoyé  de  l'action  du  mi- 
nistère public,  sur  le  motif  que  l'inexécution 
de  cet  arrêté  ne  peut,  d'après  le  décret  impé* 
rial  du  IS  oct.  1810,  être  considérée  comme 
constituant  la  contravention  punie  etrépriméjB 
par  l'art.  471,  n.  13,  Cod.  pén.;— Qu'en  sta- 
tuant de  cette  manière  sur  la  prévention,  )e 
tribunal  de  simple  police  a  faussement  luterr 
prêté  ce  décret  et  commis  Texcès  de  pouvoir 
de  méconnaître  la  légalité  de  l'injonction  pré- 
citée, ainsi  (]u'une  violation  expresse  tant  du 
susdit  arrêté  que  des  dispositions  ci-dessus 
visées; — Casse,  etc. 

Du  1"  août  1862.  —  Ch.  crim.  —  >Pr(f».,  M. 
Vaïsse.— /îapp.,  M.  Rives. — ConcL,  M.  Guyho, 
av.  gén,— P/.,  M.  Saligny. 

ANIMAUX.— Mauvais  traitements. 
La  loi  du  2  juilL  18o0^  répressive  des  mau^ 
vais  traitements  exercés  publiquement  envers 
les  animaux  domestiques,  ne  ^apvlique  qu'aux 
mauvais  traitements  ayant  un  caractère  de  ara- 
vite,  d*abus  et  d'une  sorte  de  scandale  public, 
— Par  suite,  le  simple  fait  d'avoir  laissé  à  ta 
porte  d'une  auberge,  la  nuit,  sans  nourriture 
et  pendant  un  temps  trop  long,  le  cheval  d'un 
attelage,  ne  tombe  point  sous  Vapplication  de 
cette  loi.  (1) 

par  rart.  11  du  décret  du  15  oct.  1810.  F.  Cass» 
35  DOT.  1853  (toI.  1854.1.9A6)  et  i*' juin  1855 
(vol.  1855.1.612).  il£^,  dans  le  sens  de  ces  derniers 
arrêts,  MM.  Dufour,  Dr.  admin,^  L  3,  n.  599  (2* 
édtU),  el  Avisse,  Etablies,  industr,,  t.  1,  p.  51  et 
321.— Consult,  encore  Cass.  lAfév.  1888  (voLl885. 
1.586). 

(1)  F.  sur  la  nature  des  mauvais  traitements  en- 
vers les  animaux  domestiques,  auxquels  s^appliquc 
la  loi  du  3  juin.  1850,  lesdécisloiis  mentionnées  dans 
notre  Tabte  déeenn.  1851-1860,  v*  Animaux^  d« 
13  et  s. 
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(Fradin.)— ARRÊT. 
LA  COUR;  — Attendu  que  rarticle  unique 
de  la  loi  du  2  juill.  IBSOeniend  punir  les  mau- 
vais traitements  publiquement  et  abusivement 
exercés  envers  les  animaux  domestiques  ;  que, 
dans  la  pensée  du  législateur,  il  faut^  pour  que 
la  contravention  existe^  que  les  mauvais  trai- 
tements aient  été  ^aves,  qu'ils  aient  été  jus- 
qu'à Tabus^  qu'ils  aient  pris  le  caractère  d'une 
^rte  de  scandale  public  ;  que  la  sentence  atta- 

3uée  (rendue  par  le  trib.  de  police  de  Mayet- 
e-Montagne^  le  22  mars  1862),  en  rehisanl 
d'attacher  une  telle  incrimination  au  fait  im- 

§uié  à  Claude  Fradin,  d'avoir  laissé  à  la  porte 
'une  auberge,  la  nuit,  sans  nourriture,  et 
peut-être  pendant  un  temps  trop  long^  le  che- 
val d'un  attelage,  loin  d'avoir  violé  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  2  juillet  1850,  Ta  sagement 
et  justement  appliquée; — Rejette. 

Du  5  juin  1862.— Ch.  crim.— Pr^<.,  M. 
Yaïsse. —  Rapp.,  M.  Bresson.  —  Conc/.,  M. 
Guyho^  av.  gén. 

AVOCAT.— Témoin.— Secret. 

L'avocat  cité  en  témoignage  est  fondé  à  re~ 
fuser  de  déposer  sur  les  faits  qui  lui  ont  été 
confiés  à  raison  de  son  ministère  :  à  cet  égard, 
il  n'a  pour  règle  que  sa  conscience,  et  doit 
s^abstenir  de  toutes  les  réponses  qu'elle  lui  in- 
terdU.  (Cod.pén.,378.)(l) 

(Brion.) — arrêt. 

LA  COUR  ;— Vu  les  art.  80,  Cod.  inst.  crim., 
et  378^  C.  pén.  ;  -Attendu  que  l'avocat  a  tou- 
jours été  tenu  de  garder  un  secret  inviolable 
sur  tout  ce  qu'il  apprend  à  ce  titre  ;  que  cetie 
obligation  absolue  est  d'ordre  public;  —  Que 
l'avocat  appelé  en  témoignage  n'a  donc,  dans 
sa  déposition,  d'autre  règle  que  sa  conscience, 
et  qu'il  doit  s'abstenir  des  réponses  qu'elle  lui 
interdit;— Et  attendu  en  l'ait,  que  Brion,  au- 
quel l'ordonnance  attaquée  reconnaît  la  qua- 
lité d'avocat  consultant  à  Bar-le-Duc,  a  été  con- 
damné à  60  fr.  d'amende,  par  application  de 
l'art.  80,  Cod.  inst.  crim.,  pour  avoir  refusé 
de  donner  au  magistrat  instructeur  certaines 
explications  qui  lui  étaient  demandées  ;  que 
cependant  il  fondait  cette  restriction  a  son 
témoignage  sur  ce  que  ses  réponses  à  deux 
des  questions  posées  auraient  pour  résultat  la 
révélation  de  ses  communications  avec  la  fa- 

(1)  C*est  là  UQ  point  bien  conslant  en  jurispru- 
dence et  en  docU-inc.  F.  la  Table  générale  Devill. 
et  Gilb.9  V*  Avocat,  n,  50  et  s.  El  la  même  régie  a 
été  déclarée  applicable  aux  agréés,  aloss  surtout 
qu'ils  ont  la  qualité  d*avocaU  F.  Roucm,  17  déc 
1858  (vol.  1859.2.â5Â}.— Mais  jugé  que  les  avocats 
ne  sont  dispensés  de  déposer  sur  ce  qu*ils  ont  appris 
de  leurs  clients,  qu'autant  qu^îl  s^agit  de  cboses 
confidentielies,  en  sorte  que  la  déposition  pourrait 
être  réputée  une  ré^é'ation  du  secret  du  cabinet 
(Rouen,  5  août  1816,  U  5.2.181);  et  qu'un  avocat 
cité  comme  témoin  pentéire  astreint  ^  prêter  le  ser- 
ment preticrit  par  la  loi,  quoiqu'il  déclare  qu'eu  sa 
qualité  d'avocat,  il  ue  croit  pas  devoir  déposer,  si 
û*aiUeurs  les  juges  restreignent  la  déposition  ù  faire 


mille  Guillaume  et  des  conseils  qu'il  lai  avtU 
donnés  ;  —  Attendu  que  l'ordonnance  rendue 
contre  lui  ne  relève  aucune  circonstance  de 
nature  à  établir  que  Brion  n'aurait  pas  été 
réellement  dans  l'exercice  de  la  profession 
d'avocat  lorsqu'auraient  eu  lieu  les  faite  sur 
lesquels  il  était  interpellé;  aue  le  juge  d'in- 
struction ne  pouvait  pas^dès  lors,  insister  afin 
d'obtenir  les  renseignements  ou  aveux  qu'il 

rursuivail;  — Qu'il  suit  de  là  qu'en  prenant 
silence  de  l'avocat  pour  un  refus  de  dépo- 
ser, assimilé  à  un  relus  de  comparaître,  Tor- 
donnance  du  6  mars  i862  a  faussement  appli- 
qué l'art.  80,  Cod.  inst  crim.,  et  commis 
une  violation  expresse  du  principe  déposé 
dans  l'art.  378,  Cod.  pén.  :  —  Casse  rordon- 
nance  rendue  le  6  mars  1862,  par  le  juge  d'in- 
struction au  tribunal  de  Bar-le-Duc  ;  —  Et 
at:endu  qu'en  s'absienant  de  répondre  aux 
questions  qui  lui  avaient  été  adressées,  le  de- 
mandeur n'a  encouru  l'application  d*aucone 
peine;  —  Dit  u'y  avoir  lieu  de  prononcer  de 
renvoi,  etc. 

Du  24  mai  1862.  —  Ch.  crim.  —  iV^«.,  M. 
Vaïsse.  —  «âpp.,  M.  Meynard  de  Franc.— 
ConcL,  M.  Guyho,  av.  gén.— PL,  M.  BoBviel. 

INTERPRÈTE.— Accus*.— SuKDiTÉ. 
Une  personne  présente  à  l'audience  qme  le 
président  de  la  Cour  d'àstises  charge  de  répé- 
ter d'une  voix  plus  Kaute  à  l*aceusé,  qui  emr- 
tend  difficilement,  les  déposition»  de$  témoins 
et  les  autres  incidents  du  débat,  ne  saurait 
être  considérée  comme  un  interprète  doMu  le 
sens  des  art.  332  et  333^  Cod.  inst.  crim.,  et 
il  n'est  pas,  dès  lors,  nécessaire  de  lui  faire 
prêter  le  serment  prescrit  par  le  premier  de 
ces  articles.  (2) 

(Pillot.)— ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  vio- 
lation de  l'art.  332,  Cod.  insir.  crim.,  en  ce 
que  le  président  ayant  chargé  l'un  des  gen- 
darmes de  l'audience  de  transmettre  à  Tae- 
cusé,qui  entend  difficilement,  les  déclarations 
des  témoins  et  autres  incidente  du  débat,  n'a 
pas  fait  prêter  à  ce  gendarme  le  serment  d'in- 
terprète :— Attendu  que  si  les  art.  332  et  333, 
Cod.  inst.  crim. ,  ont  avec  raison  insiiuié 
comme  garantie  pour  l'accusé  et  pour  l'acUon 
publique  le  serment  de  l'interprète,  c'est  sen- 

par  cet  avocat  aux  faits  qui  seraient  vernit  à  sa  coo* 
naissauctf  aulreiuent  que  dans  rexerdee  de  sa  pro* 
fession  d'avocat  (Gass.  ih  sept.  18S7,  t  8.I.685}.— 
F.  aussi  en  ce  qui  coucerne  robligalion  du  secret 
pour  ks  avoués  et  pour  les  notaires,  notre  TaUe 
décenn*  1851-1860,  v"  Témoins  en  nuif.  eiv»,  n*  i 
et  s. 

«  (2)  Mais  jugé  qu'un  interprèle  peot  être  donné  à 
un  aLCO^-é  ou  à  un  lénioiu  hors  d«4  cas  prévus  par 
les  arL  992  «ri  839,  Cod.  iustr.  criui.,  lesquels  ne 
sont.poinl  limilalirs,  bi  les  infirmités  physiques  on 
morales  de  l'accusé  nu  du  lémuin  eu  fout  seslîr  la 
nécessité:  Cass.  i^  sept.  18AS  (vol.  I»&3.i.8i8). 
K  aussi  Cusa.  21  juilU  iSAa  (vol.  18éA.i.M)»  cl 
M,  Faustin  HéUe.  iiMir.  erim^  U  8*  p»Sd3. 
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iement  lorsque  celuî-ci^st  chargé  de  traduire 
Ifs  discours  à  transmettre  entre  des  person- 
nes qui  parlent  des  langages  différents^  ou 
entre  des  personnes  à  l*ei?ard  desquelles  les 
signes  eiterieurs  et  matériels  remplacent  le 
langage  même  ;  —  Attendu  qu*au  procès^  l'ac- 
cusé parlait  et  comprenait  parfuttement  la 
langue  ou  Tidiome  des  témoins';  aue  la  légère 
infirmité  dont  il  parait  atteint  obligeait  seule- 
ment à  faire  répeter  d'une  voix  plus  haute  ce 
qui  avait  été  dit  par  les  témoins  ou  dans  le 
cours  des  débats  ;  que  ce  n'est  pas  là  une  de 
ces  communications  où  l'on  dût  craindre  l'er- 
reur ou  la  mauvaise  foi  ;  qu*on  ne  se  trouvait 
ainsi  ni  dans  le  cas  prévu  par  Fart.  332>  ni 
dans  le  cas  de  I  art.  333;  que.  dès  lors,  aucun 
serment  n*a  dû  éife  prêté  ;— Rejette,  etc. 

Du  49  juin  4862.  — Ch.  crim.—  Prés.,  M. 
Vaisse. — Rapp  ,  M.  Bresson.— Cotid.,  M.  Sa- 
vary,  av.  gén.— P/.,  M.  Hérold. 

INHUMATION.— ViOLATioif  de  sépulturb.— 
Exhumation. — Hairb. — Imtbntiom  ceimi* 

NBLLB. 

L'exhumation  d'un  eorp$  à  laquelle  unmaire 
ou  adjoint  fait  procéder,  en  l'absence  d'un  ar- 
rêté autorisant  ou  prescrivant  cette  exhuma-- 
tion  et  notifié  à  la  personne  connue  pour  y 
avoir  intérêt,  constitue  le  délit  de  violation 
de  sépulture,  alors  même  qu'elle  serait  la  suite 
de  Couverture  des  anciennes  fosses  pour  des 
sépultures  nouvelles,  faite  après  cinq  ans  en 
vertu  de  l'art,  il  du  décret  du  23  prair,  an 
11  :  cette  faculté  d'ouvrir  les  afuiennes  fosses 
n'implique  pas  le  droit  d'exhumation.  (God. 
pén.,  3ti0.)  (1) 

Surtout  il  en  est  ainsi  lorsque  Vexhuma- 
tion  est  accompagnée  de  l'ouverture  du  eer- 
cueil  et  de  l'extraction  du  cadavre  pour  le  re- 
jeter dépouillé  dans  la  terre.  (2) 

Et  un  tel  délit  ne  saurait  être  excusé  ni  par 
le  but  y  ni  par  l'intention  qui  auraient  fait  agir 
le  prévenu,  (3) 

(Ghapuy.)— ARRÊT. 

LA  GOUR  ;  —  En  ce  qui  touche  le  délit  de 
violation  de  sépulture  : — Vu  les  art.  360,  God. 
pén.,  16, 17  du  décret  du  23  prair.  an  12, 11, 
n.  1,  de  la  loi  du  ISjuill.  1837  ;— Attendu  que 
la  violation  de  tombeaux  et  la  violation  de  sé- 
pultures forment  des  délits  distincts,  eu  égard 
aux  objets  difiërents  auxquels  le  fait  s'appli- 
que ;  —  Que  cette  distinction  résulte  du  sens 

(1-2-S)  LMotèrèt  de  la  morale  publique  et  le  seo* 
timent  des  plut  hautes  couvenoiices  jusUfient  pJeiiie- 
ment,  telou  nous»  cette  interprétation,  à  laquelle, 
d'ailleurs,  ne  résiste  en  rien  le  texte  de  la  loi.— La 
Cour  de  cassation  ■  jugé  aussi  qiterexhumutioiid*un 
corps  sans  avoir  n-çu  ratitorisalion  néoehsaire  de 
rauiorilé  locale,  ounstilue  le  délit  de  violation  de 
sépulture,  quels  que  soient  le  hut  et  riulciiUon  de 
Fauteur  de  Pexhumaiion,  et,  par  exemple,  alors 
mêoie  que  celte  exil umaiiod  D*auraU  eu  lieuqu*alin 
de  rendre  les  honneurs  funèbres  au  défuut:  an  et 
du  iO  afr.  îSà5  (toI.  1845.1. 673).  K  également  / 
les  indications  de  la  note  jointe  à  œt  arrft. 


propre  des  mots  comme  de  la  nature  des  cho- 
ses;—Attendu  que  les  exhumations  sont  ex* 
pressément  prohibées;  qu'elles  ne  deviennent 
licites  que  lorsqu'elles  sont  autorisées  confor- 
mément aux  lois  et  règlements  ;  qu'autrement 
elles  constituent  le  délit  de^  violation  de  sé- 
pultures;—  Que,  s'il  en  est  ainsi  du  simple 
déplacement  des  cercueils,  il  en  est  de  même, 
et  a  plus  forte  raison,  de  leur  ouverture  et  de 
l'extraction  des  cadavres  pour  les  rejeter  dé- 
pouillés dans  la  terre  ;  —  Attendu  que  l'art.  6 
du  décret  du  2:^  prair.  an  12  n'autorise  ni  ex- 
plicitement ni  implicitement  l'exhumation  de 
plein  droit  comme  conséquence  de  la  faculté 
d'ouvrir  d'anciennes  fosses  pour  de  nouvelles 
sépultures;  —  Que  si,  par  des  causes  légales, 
Tautoriié  municipale  croit  opportun  de  déroger 
à  l'inviolabilité  des  sépultures^  elle  ne  le  peut 
que  par  un  arrêté  spécial  pris  en  vertu  des 
art.  16  et  17  du  décret  du  23  prair.  an  J2, 11, 
n.  1,  de  la  loi  du  18  juill.  1837,  arrêté  qui 
doit,  conformément  au  droit  commun,  être 
notifié  administrativeroent  à  la  personne  con- 
nue pour  y  avoir  intérêt  ; — Qu  on  ne  saurait 
reconnaître  à  l'autorité  municipale  le  pouvoir 
exercé  arbitrairemenntetsans  contrôle,  après 
cinq  ans^  de  fouiller  toutes  les  sépultures, 
d'enlever  les  cercueils  et  les  autres  objets 
conservés;  que  ce  serait  là  une  grave  atteinte 
à  la  morale  publique,  aux  intérêts,  aux  sen- 
timents les  plus  respectables  des  familles  ; 

Attendu  qu*ii  est  reconnu,  en  fait,  par  Tar- 
rét  attaqué  (rendu  par  la  Gour  d'Orléans,  le 
29  juill.  1862)  que,  le  12  sept.  1861,  Ghapuy, 
en  sa  qualité  d'adjoint  au  maire  de  la  com- 
mune de  Menars,  a,  non-seulement  fait  ouvrir 
de  nouvelles  fosses  dans  l'emplacement  de 
celles  où  étalent  déposés ,  depuis  1838,  les 
restes  mortels  de  la  dame  et  de  la  demoiselle 
de  Gastro,  mais  qu  il  a,  en  outre,  fait  extraire 
de  terre  et  ouvrir  à  l'aide  d*un  ciseau  le  cer« 
cueil  de  plomb  delà  dame  de  Gastro ;qu*ayant 
aperçu  une  masse  de  sciure  ou  de  son  noirci 
qui  en  recouvrait  le  contenu,  il  fit  aussitôt  re- 
tourner le  cercueil  au-dessus  de  la  fosse,  ce 
Î[ui  entraîna  la  chute  immédiate  au  fond  de  la 
osse  d'une  masse  compacte,  dont  il  avait  été 
difficile  de  distinguer  les  formes...;  que  s'é- 
tant  retiré  pour  vaquer  à  d'autres  soins,  il 
avait  fait  au  garde  champêtre,  qui  l'avait  as- 
sisté jusque-là,  la  recommandation  de  procé* 
der  pour  le  cercueil  de  la  demoiselle  de  Gas- 
tro comme  il  avait  procédé  lui-même  pour  le 
premier,  ce  qui  a  eu  lieu  ;  et  qu'en  outre,  le 
garde  champêtre ,  à  défaut  d  autorité  suffi- 
sante, n'a  pu,  après  le  départ  de  l'adjoint, 
prévenir  les  investigations  irrespectueuses  aux- 
quelles plusieurs  personnes  ont  pu  se  livrer 
%ur  les  dépouilles  mises  à  découvert  de  la  de- 
moiselle de  Gastro,  faits  dont  Ghapuy  ne  pour- 
rait être  considéré  comme  responsable;  — At- 
tendu quil  n'existai^  aucun  arrêté  dûment 
noti lié, autorisant  ou  prescrivant  les  exhuma 
lions,  et  en  réglant  les  conditions  ;  qu*en  pro- 
cédant ainsi  qu'il  Ta  fait,  l'adjoint  Ghapuy  n'a 
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donc  commis  que  des  voles  de  fait  que  ses 
fonctions  lui  faisaient  un  devoir  de  prévenir 
et  d'empêcher,  et  qui  constituent  le  délit  de 
violation  de  sépultures^  prévu  et  puni  par  Fart. 
360^  God.  pén.,  ou  la  complicité  de  ce  délits 
dans  les  termes  de  rart.  60  du  même  Code  ;— 
Attendu^  au  surplus^  que  la  violation  de  sé- 
pultures ne  peut  être  excusée  ni  par  le  bui^ 
ni  par  l'intention  mii  aurait  fait  agir  le  coupa- 
ble;— ^Attendu,  néanmoins ^  que  Tarrêt  atta- 
qué s*est  fondé  pour  renvoyer  Ghapuv  des 
poursuites  sur  ce  qu*il  aurait  agi  dans  1  exer- 
cice de  ses  fonctions,  sur  ce  que  l'extraction 
des  deux  cercueils  aurait  été  ime  suite  néces- 
saire de  l'ouverture  des  fosses^  et  le  complé- 
ment en  quelque  sorte  obligé  d*une  mesure 
dont  le  but  était  de  rendre  libres  pour  de  nou- 
velles sépultures  les  terrains  occupés  par  les 
fosses  des  dames  de  Castro  ; — Attendu  qu'eu 
décidant  ainsi,  Farrét  attaqué  a  faussement  in- 
terprété Tart.  6  du  décret  du  23prair.  an  12, 
et  expressément  violé  les  art.  16  et  17  dudit 
décret.  Fart.  11,  n.  4,  de  la  loi  du  18  julll. 
1837,  et  l'art.  360,  Cod.  pén.  ;— Casse,  etc. 

Du  3oct.  1862.  -  Ch.  crim.  —  Prés,,  M.  le 
cons.  Faustin  Hélîe.  —  ilapp.,  M.  Senéca.  — 
Cond.,M.  Savary,  av.  gén.— P/.,M.  Michaux- 
Bellaire.  

PROPRIÉTÉ  ARTISTIQUE.  -  OEuvm  d'art. 
—  Cassation. 
il  appartient  aux  juges  du  fait  de  décider 
touverainement  si  le  produit  déféré  à  leur  ap- 
préciation (spécialement  la  reproduction  par 
certains  appareils  d'un  ouvrage  de  sculpture), 
cmistitue  une  œuvre  d'art  dans  le  sens  de  la  loi 
du  19  juiU.  1793,  sur  la  propriété  artistique  : 
leur  déciêion  à  cet  égard  ne  saurait  tomber 
$<ms  la  censure  de  la  Vour  de  cassation.  (1) 
(Barbedienne  —  C.  Van  Loqueren  et  autres.) 

AftRÊT. 

LA  COUR  ;  -*  Sur  le  moyen  résultant  de  la 
violation  des  art.  1  et  2  de  la  loi  du  19  jnill. 
1793,  408,  Cod.  instr.  crim.,  et  7  de  la  loi  du 
20  avril  1810:-— Attendu  qu'il  résulte  de  la 
combinaison  des  art.  1^  3,  6  et  7  de  la  loi  du 
19  juin.  1793  que  la  propriété  littéraire  et 
artistique  dont  cette  loi  reconnaît  et  protège  le 
droit  privatif,  est  celle  qui  a  pour  objet  une 
production  de  l'esprit  ou  du  génie  qui  appar- 
tient aux  beaux-arts  ;— Que,  la  loi  n'iyanl 
pas  défini  les  caractères  qui  constituent  pour 
un  produit  artistique  une  création  de  l'esprit 
00  du  génie,  il  appartient  aux  juges  du  fait  de 
déclarer,  par  une  constatation  nécessairement 
souveraine,  si  le  produit  déféré  à  leur  appré- 
ciation rentre  par  sa  nature  dans  les  œuvres 
d'art  protégées  par  la  loi  du  19  juill.  1793:  — 
Attenduque  l'arrêt  attaqué  (rendu  par  lauour 


.  (i)  £a  Cour  decaswtioQ  a  déjà  coosacrâleniéiiie 
pîincipe.  par  des  arréU  antérieurs*  F,  Caas»  8  juio 
1860,  êupràf  p.  ^36,  et  les  renvois  de  note.  V,  aussi 
sur  le  caractère  des  œuvres  d*art  les  décisions  men- 
tionnées dans  notre  Table  déceniu  1851-1860»  v« 
Ptopr^  littér;  et  ariist,^  n,  17  et  s. 


dé  Paris,  le  15  jànv.  18(tt]  èôri^iè  qae  les 
«  reproductions  qui  toiit  roftjelde  li  plainte 
«  en  contrefaçori  de  Barbedlèniiè  ti  Defossé 
«  sont  le  résultat  non  du  travail  personnel  de 
«  l'artiste,  dont  Fesprit  s*inspire  de  Toeo^Te 
«  originale,  mais  du  travail  mécanique  des 
«  appareils  Sauvage  et  Collas,  brevetés,  mais 
«  tombés  dans  le  domaine  public:  que  ces  ap- 
te pareils  ont  pour  but  de  reproanife,  comme 
«  en  elfet  ils  reproduisent,  toute  espèce  de 
«  sculpture  non-seulement  dans  les  formes  et 
«  les  contours,  mais  avec  le  caractère,  la  phy- 
«  sionomie  et  toutes  lès  perfections  de  I  œu- 
«  vre  originale  »  ;  —  Que  des  constatations 
ci-dessus  menifonriées  Tarrét  attaqué  tire  la 
conséquence  que  les  objets  argués  de  contre- 
façon ne  constituent  aucunement  une  création 
de  l'esprit,  et,  dès  lors,  ne  sauraient  avoir 
droit  à  la  protection  de  la  loi  du  19  juilL 
1793;  —  Que  l'appréciation  de  fait  qui  sert  de 
base  à  cette  solution  est  souveraine^  et  qu'elle 
échappe  ait  contrôle  de  la  Cour  de  cassation  ;... 
—Rejette,  etc. 

Du  16  mai  1862.  — Ch.  crim.— Préf.,  M. 
Vaîsse.  — J?app.,  M.  Caussin  de  Perceval.— 
Concl.j  M.  Savary,  av.  gén.— i>^,llM.  Renda 
et  Mazeau.  ^«...__ 

DÉLIT  FORESTIER.— Cheptel.  —  QcBSTfo^ 

PRÉillDICTELLB. 

Le  propriétaire  d*  animaux  trouvée  en  délit 
dans  un  bois  n'est  pas  passible  des  peines  prû- 
noncéespar  la  loi  contre  ce  délit,  lorsque  ces 
animaux  étaient  en  la  possession  d'un  tiers  à 
titre  de  cheptel,  (Cod.  for.,  199.)  (1) 

Et  la  juridiction  correclionnelie  decant  la- 
quelle se  trouve  poursuivi  U  propriétaire  de  cet 
animaux  est  compétente  pottr  statuer  eur  tex- 
ception  tirée  de  ce  qu*il  les  a  donnés  à  titre 
de  cheptel.  (Cod.  for.,  180.) 

(Dossard— C.  BaUle.)— arbît. 

LA  COUR;— Sur  le  premien  moyen,  résul- 
tant de  la  violation  des  art.  1341  et  1347^  C 
Nap.  :— Attendu  que  les  disp^itions  de  ces  ar- 
ticles n'étaient  point  applicables  à  l'apprécia- 
tion de  la  poursuite  dirigée  contre  BaUie; 
que  le  contrat  de  cheptel^  dontexcipait  le  pré- 
venu comme  défense  à  la  contravention,  pon- 
vait  exister,  même  verbalement,  aux  teroiesde 
l'art.  1714  du  même  Code  ;  qu*il  ne  s'agissait 
pas,  dès  lors,  de  la  violation  d'un  contrat, 
mais  de  l'existence  et  de  la  preuve  d'un  dé- 
lit;—Attendu  que,  si  l'arrêt  s*est  préoccupe 
à  tort  du  soin  de  rechercher  Texistence  d'iin 
commencement  de  preuve  par  écrit,  il  n>n 
résulte  pas  moins  des  faits  et  des  docameois 
que  cet  arrêt  a  constatés  et  retenus  qu'us 
bail  à  cheptel  avait  été  passé  entre  OaïUe  ei 


(4)  C^est  ce  que  la  Cour  de  cassation  avait  déjà 
décidé  par  un  arrêt  du  10  sept,  1855»  rapports  dus 
noire  toL  de  1857,  S«  part,  p«  598»  en  note  de  desi 
arrèU  de  la  Cour  de  Pau  des  S5  janT.  et  19  jaa 
1856.  Cest  aussi  ropioion  que  nous  anrais  souteBoe 
lo€,  ctr.,  dans  des  ohserratlons  où  se  Irooveiit  rap- 
pelés plusieurs  arrêts  sur  la  quesUoo, 
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Just.  Marcé,  son  fermier,  lequel  bail  avait  été 
exécuié;— Attendu  qu'en  matière  de  propriété 
mobilière,  le  juge  de  l'action  pouvait  être  juge 
de  Texcepiion,  et  prendre  pour  base  de  sa  de- 
cîsiod  les  témoignages  et  déclanitions  qui 
n*ont  f)oInt  été  attaqués  par  Dussard,  lequel, 
d*ail!eiirs,  d'après  les  motiis  de  l'arrêt,  avait  en 
connaissance  du  bail  à  cheptel,  môme  avant 
l'exercice  des  ooursuîtes  ; — Rejette  ce  moyen; 

Sur  le  deuxième  moyen,  relatif  à  la  violation 
de  WH.  i99,  Cod.  ï6t,  :  —  Attendu  au'il  est 
reconnu  par  l'arrêt  attaqué  que  Battle  avait 
donné,  à  titre  de  cheptel,  à  Jùst.  Marcé,  son 
fermier,  le  troupeau  qui  a  été  trouvé  en  dé- 
lit ;— Attendu  que  le  contrat  de  cheptel  oblige 
le  preneur  à  garder,  nourrir  et  soigner  les 
animaux  qui  en  sont  l'objet;  qu'il  en  résulte, 
dès  lors,  que,  pendant  toute  la  durée  conven- 
tionnelle, le  bailleur  n*a  ni  la  disposition  ni 
la  possession  des  animaux  donnés  h  cheptel, 
et  que  son  droit  de  propriété  se  trouve  sus- 
pendu et  remplacé  par  le  droit  de  reprendre 
a  la  tin  du  contrat  les  bestiaux  dont  il  s'est 
dessaisi:  —  Attendu  que,  si  l'art.  199,  Cod. 
for.^  a  déclare  passibles  de  l'amende  les  pro- 
priétaires des  bestiaux  trouvés  en  délit,  ce 
mot  de  propriétaire  n'est  employé  que  par  op- 
position aux  serviteurs  à  gages  du  propriétaire, 
et  ne  peut  s'entendre  des  bailleurs  à  cheptel, 
dont  la  propriété  est  suspendue  et  dénaturée, 
et  qui,  pendant  la  durée  du  cheptel,  n'ont  sur 
les  uestiaux  ni  le  droit  de  garde  ni  l'obliga- 
tion de  les  nourrir  et  de  les  loger; — ^Attendu, 
en  conséquence,  que  l^rrét  attaqué  n'a  violé 
aucune  loi  ;— Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Montpellier  du  i  6  juill.  1861,  etc. 

Du  14  févr.  1862.  —  Ch.  crim.  —  Prég.,  M. 
Vaïsse.— /îapp..  M,  Jallon. —Conc^,  M.  Guvho, 
av.  gén.— P/.,  MM.  Bosviel  et  de  8aint-Malo. 

OUTRAGES.  ^  Hospices  (comhtssion  admi- 

IflSTRATIVB  DBS).— FONCTfONMAIRB  PUBLIC. 

Les  membres  de»  commiseianê  administra- 
tives de$  hospices  ne  sont  pas  des  fonctionnai- 
res publies,  dans  le  sens  de  Vart.  6  de  la  loi  du 
25  mars  1822;  en  conséquence,  les  injures  qui 
leur  sont  adressées  publiquement  à  raison  de 
leurs  fonctions,  ne  constituent  peu  le  délit  éf  ou- 
trage réprimé  par  cet  article.  (1) 
(Dithurbide.)~ABBfiT. 

LA  COUR  ;  —  Yu  les  art.  9  et  10  de  la  loi 
do  7  août  1851, 19  et  20  de  la  loi  do  17  mai 

(i)  Jugé  ttussi,  sous  Pempire  de  la  loi  du  8  août 
1830,  que  la  diffamation  eoyen  les  membres  des 
commissions  administratives  des  hospices  était  de  la 
compétence  du  tribunal  correctionnel  et  non  de  celle 
de  la  Cour  d'assises,  ces  membres  ne  poofant  être 
considérés  comme  dépositaires  ou  agents  de  Tantorité 
publique:  Cass.  37  dot.  1840  (toI.  18aa.i37).— 
La  jurisprudence  décide  également  que  les  membres 
des  commisiioiM  adminlstrativet  des  hospices  ne  sont 
pas  des  agenla  du  GouYeroement,  et  que,  dès  lors» 
ui  garantie  coostituliooneUe  ne  leur  est  pas  applica- 
ble relatiTemçnt  aui^  délits  commis  dans  i'eiercice 
de  leurs  fonctions.  F.  notre  table  décenn^  Ï8M- 
t960,  i*  Mise  énjugèm.  des  fonctUmn,,  ni»  2h 


1819,  6  de  la  Idl  dd  25  ihars  18t2^  408  et  413^ 
Cod.  Iii$t  crim.  ;  —  Attendu  qa'î!  résulte  des 
constatations  de  rarrèt  attaqué  qu'à  Toccasion 
de  dommages  qui  auraient  été  causés  par  une 
femhie  reçue  à  r hospice  de  Rayonne,  de  la  ré- 
clamation qu'il  aurait  adressée  à  ce  sujet  à  la 
sœdr  gûpérleui'e,  et  de  la  réponse  écrite  que 
lui  aurait  faite  au  nom  de  là  commission  admi- 
ulèrtratite  le  sîeur  Tauziel,  Pun  de  ges  mem- 
bres, le  sieur  Dithurbide,  ayant  rencontré  ce 
dernier  dans  une  rde  ^  lui  aurait  adressé ,  à 
raison  de  ce  qui  s*était  passé,  des  paroles  inju- 
rieuses ;— Attendu  qu'aux  termes  des  lois  delà 
matière,  et  notamment  des  art.  9  et  10  de  la 
loi  du  7  août  1851,  la  commission  administra- 
tive dès  hospices  délibère  en  général  sur  tou- 
tes receltes  et  dépenses  des  établissements 
hospitaliers,  sur  les  actions  judiciaires  et  les 
transactions  ;  —  Que  Ces  délibérations  sont 
soumises  au  conseil  municipal  ;— Attendu  ^ùe 
les  actes  du  sieur  Tauziet,  èii  sa  qualité  de 
membre  de  la  commission  administrative  des 
hospices,  n'étaient  relatifs  qu'à  là  gestion  dMn- 
téréts  privés  d'un  établissement  municipal; 
qu'ils  étaient  étrangers  à  ce  qui  constitue  les 
fonctions  publiques,  et  qu'ils  ne  supposaiciit 
chez  leur  auteur  aucune  autorité  sur  les  ci^ 
toyens;  —  Attendu^  néanmoins,  que  l'arrêt 
attaqué  a  considéré  le  sieur  Tauziet  comme 
un  fonctionnaire  public  outragé  à  raison  de  ses 
fonctions  ;— Que  cette  fausse  qualification  n'a 
pu  servir  de  base  légale  à  la  condamnation  à 
l'emprisonnement  prononcée  contre  le  deman- 
deur; —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  ainsi 
faussement  interprété,  faussement  appliqué 
l'art.  6  de  la  loi  du  23  mars  1822,  et  violé, 
en  outre,  les  art.  19  et  20  de  la  loi  du  17  mai 
1819;  —  Casse  l'arrêt  rendu,  le  4  avr.  1862, 
par  la  Cour  impériale  de  Pau,  etc. 

Du  23  mai  1862.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Vaïsse.  —  Rapp,,  M.  Sénéca.  —  ConcL,  M. 
Guybo,  av.  gén  .—/*!.,  M.  Hardouin. 

JOURNAL.— SiGTfATuaE  d'articlbs.— Rbpro- 

DUCTIOIf  d'articles. 

L'article  de  discussion  politique,  philoso- 
phique ou  religieuse,  livré  à  un  journal  par 
un  correspondant,  même  étranger,  et  rédigé 
par  lui,  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  spé- 
cialement sous  la  forme  de  lettre,  ne  peut  être 
publié  dans  le  journal,  sans  être  signé  par 
son  auteur  t  la  signature  d^un  rédacteur  du 
jourtial  mise  au  bas  d'un  tel  article,  et  précé- 
dée des  mots:  pour  extrait,  ne  satisfait  pas  au 
vceu  de  la  loi',  „*alors  du  moins  que  rien  n'é- 
tablit que  ce  rédacteur  ait  fait  subir  à  rarli- 
de  des  remaniemenU  et  transformations  qui 
en  aient  fait  un  travail  nouveau  et  son  œuvre 
pr(Jpre.  (L.  16  jnill.  18«0,  art.  3.)  (1) 


(4)  Jugé  que  rarticle  rédigé  sur  des  noies  ou 
renseignements  fournis  par  un  tiers»  doit  être  revêtu 
de  la  signature  du  rédacteur,  et  mon  de  celle  du 
Uers  s  Casa.  36  juUL  1851  (vol.  1851.1.634).  —Que 
la  signature  du  rédacteur  d^on  article  composé  de 
divers  matériaux  auxquels  out  été  apportées  de  oom^ 
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La  publication  de  Varlicle  dont  il  s'agit  ne 
saurait  être  assimilée  à  la  reproduction  c^un 
article  de  même  nature  publié  par  un  joumai 
étranger,  cas  où  il  suffit  que  la  feuille  qui  re- 
produit nomme  la  feuille  à  laquelle  est  fait 
l'emprunt,  (1) 

(Sisson  —  Journal  l'Ami  de  la  Religion.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  numéro  du 
journal  l*Àmi  de  la  Religion,  daté  du  17  sepj 
teinbre  dernier  et  signé  par  son  gérant^  l'abbé 
Sisson,  conlient  un  article  en  trois  colonnes 
ayant  pour  titre^  «  De  la  reconnaissance  du 
royaume  d'iulie  par  la  Belgique»,  et  commen- 
çant ainsi  :  «  Un  homme  considérable  de  Bel- 
«  gique  nous  adresse  la  lettre  suivante^  en 
«  date  du  id  septembre  :  Je  m'empresse  de 

<  vous  donner  quelques  détails »  au  bas 

duquel  on  ne  lit  pour  signature  que  la  men- 
tion suivante  :  «  Pour  extrait,  Théophile  Mar- 
«  tin  »  ;  —  Qu'il  est  reconnu  par  l'arrêt  atta- 
qué, et  qu'il  résulte  de  la  lecture  de  l'écrit, 
ûue  cet  article  n'est  pas  un  simple  récit  de 
laits  et  de  nouvelles,  mais  qu'il  contient  une 
discussion  qui  touche  à  la  politique  générale 
de  l'Europe  et  à  celle  de  la  France  en  particu- 
lier;—Attendu,  en  droit,  que  l'art.  3  de  la  loi 
du  16  juili.  1850  exige,  sous  peine  d'amende, 
que  tout  article  de  discussion  politique,  philo- 
sophique ou  religieuse,  publie  dans  un  jour- 
nal, soit  signé  par  son  auteur,  sans  distinguer 
si  l'auteur  est  français  ou  étranger ,  ni  sous 
quelle  forme  est  rédigé  l'article,  et  sans  faire 
exception  eu  faveur  des  discussions  politiques 
auxquelles  a  été  donnée  la  forme  de  lettre  ; — 
Que,  s'il  ressort  de  la  nature  même  des  cho 
ses  que,  pour  satisfaire  aux  prescriptions  de 
cet  art.  3,  lorsqu'il  s'agit  de  la  reproduction 
par  les  journaux  français  de  discussions  poli- 
tiques publiées  par  les  journaux  étrangers,  il 
suffit  que  la  feuille  qui  reproduit  nomme  la 
feuille  à  laquelle  est  fait  l'emprunt,  cette  ex- 
ception n'a  aucun  rapport  avec  le  cas  où  un 
correspondant,  français  ou  étranger,  livre  un 
article  de  discussion  politique  rédigé  par  lui, 
sous  quelque  forme  que  ce  soit,  à  un  journal 
français  qui  le  publie  ;— Attendu,  d'autre  part, 
qu'il  n'a  été  ni  iugé  en  fait  ni  môme  allégué 

Sue  Théophile  Martin  ait  fait  subir  à  la  lettre 
u  correspondant  des  remaniements  et  trans- 
formations qui  en  aient  fait  un  travail  nou- 


breuses  modificalioDs  remplit  le  vœu  de  la  loi  :  Cass, 
18  juin  1858  (voL  1858.1.772;.— Et  cela  bien  que 
la  sigiiatare  du  rédacteur  soit  précédée  des  mois  : 
Vn  de  vos  abonnés.  Pour  copie  conforme  t  Cass.  17 
août  4861  {suprà,  p.  8S5). 

(1)  K.  cunC,  en  ce  qui  coocerne  la  reproduction, 
rar  un  journal  français,  d^arlicles  publiés  dans  un 
journal  étranger:  Rinm,  26  mars  4851,  sous  Cass. 
(vol«  1851.1.876).— Maison  journal  ne  peut  repro- 
duire un  article  iiiaéré  dans  un  journal  français, 
sans  reproduire  également  la  signature  »oos  la  res- 
poosabiliié  de  laquelle  cet  article  a  été  publié:  Casa. 
17  mai  1851  (ToL  1861.1.876}  et  28  juin  1856  (vol. 
1856.1.84A).  ^ 


veau  et  son  ceuvre  propre:  -^  Qu'en  jugeant, 
dans  ces  circonstances,  que  le  gérant  du  jour- 
nal Tilmtd^ /a  AWty  ton,  signataire  de  la  feuille 
entière  dans  laquelle  était  faite  la  publication 
prérappelée,  avait  contrevenu  à  Tart.  3  de  la 
loi  du  16  juin.  1850,  et  en  prononçant  contre 
lui  la  peine  d'amende ,  rarrél  atuqué  de  la 
Ck>ur  de  Paris  (du  8  fév.  186-2]  n'a  fait  qu'une 
Juste  application  de  cette  disposition  ;  —  Re- 
jette, etc. 

Du  19  avril  1862.  — Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Yaisse.  —  Rapp.,  M.  Legagneur.  —  Cond.y  M. 
Savary, av.  gén.— P/.,  M.  de  Satnt^Malo. 

TITRE  (IlBSTROCTlON  DB).— MâMDATAIEE. 

Il  y  a  délit  de  destruction  de  titre,  puni  par 
Vart,  439,  Cod.  pén,,  et  non  pas  seulement  dol 
dans  l'exécution  du  mandat,  ne  donnant  Uen 
qu'à  responsabilité  civile,  ou  alms  de  con^ 
fiance  prévu  par  l'art,  408,  Cod.  pén,,  dans 
le  fait  d'un  mandataire  qui,  après  sa  réto- 
cation,  supprime,  de  concert  avec  Vautre  partis 
contractante,  un  traité  relatif  à  V exécution  de 
travaux  pour  le  compte  du  mandant  et  lui 
substitue  frauduleusement  un  aiUre  traité  plus 
avantageux  à  l'entrepreneur. 

Et  Varrét  qui  déclare  que  la  substitution  de 
traité  a  été  opérée  dans  de  telles  circonstan- 
ces, constate  suffisamment  que  cette  substitu- 
tion a  été  commise  avec  Vintention  fraudu- 
leuse de  nuire  au  mandant  et  lui  a,  en  effet, 
causé  un  préjudice. 

(Vernay  et  Parisot^-G.  Kirkpatrick.) 
LA  COUR; — Sur  le  premier  moyen,  tiré  de 
la  prétendue  fausse  application  de  Tart.  439, 
Cod.  pén.,  en  ce  que  la  destruction  du  titre 
dont  il  s'agit  par  Vernay,  qui  l'avait  luinnéne 
créé  comme  mandataire  et  licitement  con- 
servé jusque-là,  ne  pouvait  donner  lieu  contre 
lui  au'à  une  action  en  responsabilité  :  —  At- 
tendu que,  si  le  propriétaire  d'un  litre  anilaié- 
ral  ne  peut  commettre  un  délit  en  le  déurui- 
sant^  parce  qu'il  ne  nuit  ainsi  à  pnersonne,  U 
en  est  tout  autrement  du  mandataire  qui,  vo> 
lontairement ,  frauduleusement,  de  concert 
avec  l'autre  partie  contractante,  et  postérieu- 
rement à  la  révocation  de  son  mandat,  détruit 
un  titre  cominutatif  appartenant  au  mandant, 
et  le  remplace,  au  détriment  de  ce  dernier, 
par  un  titre  nouveau  qui  moditie  les  conditions 
et  les  avantages  stipulés  dans  le  titre  origi- 
naire; que  la  destruction  opérée  dans  ces 
circonstances  est  bien  plus  reprébensible  que 
le  dol  et  les  fautes  dont  l'art.  1992,  Cod.  Nap., 
déclare  le  mandataire  responsable  dans  sa 
gestion  ;  qu'elle  doit  donc  xentrer  exclusive- 
ment sous  l'application  dndit  art.  439  dès  là 
3ue  son  auteur,  n'importe  comment  la  |Hèce 
étruite  se  trouvait  entre  ses  mains,  n*en  était 
que  détenteur  dans  l'intérêt  de  son  commel- 
tant;  —  Et  attendu,  dans  l'espèce,  que,  si 
Etienne  Vernay  ligure  seul  et  en  son  nomchns 
le  traité  qu'il  lit  avec  Parisot  et  Coflinet,  le  9 
ocl.  1860,  comme  copropriétaire  et  admini»' 
trateur  général  des  château  et  domaine  de  Vaa- 
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duse^  les  premiers  juges  et  Tarrêt  atuqoé,  qui 
s'est  approprié  les  moUrs  de  leur  jugement  en 
ce  qu'ils  n*ont  pas  de  contraire  à  cet  arrêt, 
constatent  que  ledit  Yernay  n'a  jamais  été  que 
le  mandataire  salarié  de  Kirkpatrick»  à  l'effet 
d*administrer  et  de  vendre  la  propriété  sus- 
nommée appartenant  en  totalité  âi  ce  dernier; 
que  le  traite  susdaté  contenait  obligation  de 
Parisot  et  de  Cofflnet  envers  le  mandant,  et 
giie  la  destruction  de  cette  pièce  a  été  préiu- 
aiciable  à  celui-ci; —Qiril  suit  de  là  quen 
considérant  ces  faits  comme  constitutifs,  non 
point  du  délit  d'abus  de  conGance  que  les  pre- 
miers juges  y  avaient  vu,  diaprés  Tart.  408, 
Cod.  pén.,  mais  du  délit  de  destruction  de  titre 
prévu  et  puni  par  l'art.  439  du  même  Code,  la 
chambre  correctionnelle  de  la  Cour  impériale 
de  Paris  a  sainement  Interprété  la  première 
de  ces  dispositions,  et  justement  appliqué  la 
seconde  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  préten- 
due violation  du  même  art.  439,  en  ce  que 
Tarrêt  ne  constaterait  point  que  la  destruc- 
tion par  lui  réprimée  aurait  eu  lieu  avec  l'in- 
tention de  nuire  à  Rirkpatrick  :— Attendu  que 
cet  arrêt  établit,  d'une  part,  que  le  traité  du  9 
oct.  1860avaitpour  obiet  rétablissement  d*un 
lac  dans  le  domaine  de  Vaucluse,  moyennant 
un  prix  à  forfait  de  19,500  fr.  ;  et,  d'autre 
part^  que,  postérieurement  à  la  révocation  de 
son  mandat,  Yernay  et  Parisot,  qui  avaient 
parfaite  connaissance  de  cette  situation,  ont, 
de  concert,  substitué  frauduleusement  à  ce 
marché  un  autre  traité  plus  onéreux  pour  1» 
propriétaire ,  puisque,  par  ce  nouveau  traité, 
les  travaux  de  règlement  des  talus,  ffazonnage, 
défonçage  et  pilonage  étaient  mis  a  la  charge 
de  Kirkpatrick,  en  sus  du  prix  à  forfait  fixé  par 
le  premier  marché;  les  paiements  à  faire  sur 
états  de  situation  étaient  portés  à  90  cent,  au 
Heu  de  40  ;  le  montant  de  la  retenue  pour  ga- 
rantie était  réduit  de  3,000  fr.  à  1500.  et  la 
durée  de  cette  garantie  de  six  mois  a  trois 
mois  ;  quMl  est,  en  outre,  constant  que  Yernay, 
qui  a  reconnu  lui-même  Texactitude  de  ces 
faits,  avait  remis,  le  3  novembre,  à  Kirkpa- 
trick le  nouveau  traité  comme  étant  bien  Tacte 
3u'il  lui  avait  communiqué  dans  le  courant 
'octobre;  — Attendu  que  Tintention  fraudu- 
leuse de  nuire  à  Kirkpatrick  et  le  préjudice 
qull  a  éprouvé  ressortent  manifestement  de 
toutes  ces  déclarations  irréfragables;  que  la 
condamnation  du  demandeur  en  cassation  , 
déclaré  coupable,  par  complicité,  du  délit  prévu 

f>ar  le  susdit  art.  439,  n*e&t  ^ue  l'application 
égale  de  sa  disposition  ; — Rejette,  etc. 

Du  19  juin.  4861.— Ch.  crim.  — Pre^f.,  M. 
Yaisse.— Aapp.,  M.  Rives.— Conc^.,  M.  Guyho^ 
av.  gén, — PL,  M.  Morin. 

YOIË  PUBLIQUE.— ËMAmEAs.— Passage.  — 

SUVITUDB. 

La  diijHmtian  du  i  À  de  l'art.  471,  Cad, 
pén. y  qui  pvntl  le  fati  d'embarraner  la  voie 
publique,  n'eet  pas  applicable  à  Vembarrae 


d'un  pauage  établi  à  titre  de  êervitude  mr 
un  terrain  privé,  (1) 

(Watremez--C.  Leriche.)— AmiiÊT. 

LA  COUR;— Sur  Tunique  moyen,  pris  d*une 

fausse  application  de  l'art.  471,  n.  4,  C.pén.: 

-— Yu  cet  article  ; — Attendu  qu'il  ne  comprend 

que  les  rues,  chemins  et  autres  voies  publi- 

3ues  :  qu'il  ne  protège  pas  de  simples  servitu- 
es  de  passage  éublies  à  titre  privé  ;— Et  at- 
tendu, en  fait,  que  le  procès-verbal,  ba^  des 
poursuites,  constatait  que  le  prévenu  Watre- 
mez  avait  obstrué  par  des  constructions  un 
passage  réclamé  par  la  commune  de  Neuviily, 
a  titre  de  servitude  d'enclave  et  de  destination 
du  père  de  famille,  à  travers  un  terrain  par  elle 
cédé  antérieurement  à  Tauteur  dudit  Watre- 
mez,  passage  nécessaire  à  l'exploitation  de 
parcelles  de  terre  qui  appartenaient  à  cette 
commune  et  qu'elle  avait  louées  à  des  particu- 
I  liers;  que  le  ministère  public,  à  l'audience 
où  le  prévenu  comparaissait  sur  simple  aver- 
tissement, n'a  reproduit  que  cette  seule  incul- 
pation ,  en  reconnaissant  qu'elle  ne  rentrait 
pas  dans  la  disposition  de  l'art.  471,  n.  4,  et 
en  concluant  par  suite  au  relaxe  ;  que  cepen- 
dant le  juge  de  police,  se  fondant  sur  ce  au]i] 
avait  compétence  pour  reconnaître  la  publi- 
cité d*un  chemin  non  classé,  a,  sans  que  le 
procès-verbal  eût  été  débattu  par  la  preuve 
contraire,  et  sans  même  avoir  déclaré  qu'il 
V  eût  chemin  public ,  prononcé  la  peine  de 
3  fr.  d'amende,  en  vertu  dudit  art.  47i,  n.  4; 
en  quoi  il  en  a  fait  une  fausse  application  ;  -^ 
Et  attendu  que  le  seul  fait  articulé  par  la  pré» 
vention  d'entrave  à  l'exercice  d'une  simple 
servitude  de  passage,  ne  constitue  ni  délit  ni 
contravention ,  et  qu'il  ne  peut  donner  lieu 
qu'à  une  action  civile  en  réparation  du  dom- 
mage;—Casse  le  jugement  du  tribunal  de  po- 
lice du  Cateau,  du  14  mars  18t>l,  etc. 

Du  3  mai  1 861 .-  Ch .  crim.— Prêt .,  M .  Yaïsse. 
-^Rapp.j  M.  Legagneur— Cône/.,  M.  Guyho, 
av.  gén.— P/.,  M.  Rendu. 


YOIRIE.— CHBMnf  RURAL.— Constructions.— 
Règlbmbnt  municipal.— Démolition. 
Le  principe  qu'aucunee  comtruclione  ou 
plantations  ne  peuvent  être  établies  le  long  de  la 
voie  publique  sans  autorisation  préalable  de 
t autorité  compétente,  est  inapplicable  aux 
constructions  ou  plantations  le  long  des  che- 
mins ruraux,  à  moins  qu'il  n'existe  à  ce  sujet 
un  règlement  municipal  prescrivant  la  néces- 
sité d'une  telle  autorisation.  (Edit  de  1607; 
Cod.  pén  ,  471,  \%  5  et  15.)  (J) 

(I)  Un  ari«t  de  la  Cour  de  cassation  du  9  juin 
l85A(vol.  1856.4.588),  qui  décide  que  le  $  4  de 
Paru  A7i,  Cod.  pén.,  est  applicable  aux  folcs  pu- 
bliques rare  es  aus^i  bien  qu'aux  voies  publiques 
urbaines,  pose  également  en  principet  dans  ics  mo- 
lifs  qui  lui  servent  de  base,  que  la  disposition  dont 
il  s'agit  ne  s'étend  pas  aux  chemins  privés  d^exploi- 
talion  rurale. 

(S)  C'est  là  un  point  consUnt  en  jurisprudenoe. 


m-im4) 


J^n^PTM^w^^  4«  hiJ^<^r  i€  ffifiwffe^ 


r^  tel  règlenfent  if«  i«tir<|t<y  du  reste,  avoir  | 
pour  effet  de  frapper  les  propriétés  riveraines 
de  la  servitude  non  aedificanai  ;  par  suite,  Vin- 
fraction  à  ses  prescriptions  est  passible  seule- 
ment d'une  amende,  sans  que  la  démolition  é^e 
l*œuvre  pratiquée  puisse  être  ordonnée,  quand 
d'ailleurs  il  n'y  a  pas  eu  empiétement  sur  la 
largeur  du  chemin.  (1) 

(De  Turen  ne.)— ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Vu  l'édii  de  1607,  la  loi  do  11 
mai  16id6  sur  les  chemins  vicinaui/ et  Tart. 
479,  n.  i\,  Cod.  pén.  ;— AUendu  que  les  che- 
mins ruraui  ne  sont  régjs,  auant  aux  construc- 
tions et  plantations  à  faire  te  long  de  ces  che- 
mins^ ni  par  Tédit  de  1607,  plus  particulière- 
ment applicable  à  la  voirie  urbaine,  ni  par  la 
loi  du  il  mai  1830^  sur  les  chemins  yicinaui  ; 
—  Qu'il  appartient  sans  doute  à  l'autorité  mu- 
nicipale de  prendre,  en  celte  matière,  des  ar- 
rêtés spéciaux  pour  prescrire  qu'aucune  con- 
struction ou  plantation  ne  sera  faite  sans 
qu'une  autorisation  ait  éié  demandée  et  ob- 
tenue, et  que  Tinfraclion  à  cette  disposition 
doit  être  punie  d'une  peine  d'amende  ;  mais 
que  l'effet  de  cet  arrête  ne  saurait  être  de 
frapper  les  terrains  et  les  propriétés  joignant 
les  chemins  ruraux  de  la  servitude  non  œdifi- 
candi,  qui  atteint  les  propriétés  joignant  les 
voies  publiques  dans  rintérieur  des  villes, 
lorsquil  existe  des  plans  généraux  ou  spé- 
ciaux d'alignement  ayant  pour  objet  de  pro- 
curer l'élargissement  ou  la  rectification  (|e  ces 
voies  publiques  i  —  Attendu,  cependant,  que 
les  chemins  ruraux  sont  protégés  par  la  dis- 
position générale  de  l'ar^.  479,  n.  11,  Çod. 
pén.,  qui  punit  ceux  qui  ont  dégradé  les  che- 
mins publics  ou  usurpé  sur  leur  largeur  ;  — 
Mais  attendu  que,  dans  Tespèce,  il  ne  résulte 
ni  du  procès-verbal  ni  des  constatations  du  ju- 

([ement  qu'il  y  ait  eu  empiétement  commis  sur 
G  chemin  rural  dit  des  Condamines;  que  le 
fait  spécial,  qui  consiste  à  avoir  réparé  et 
exhaussé  un  mur  déjà  existant,  exclut  môme 
la  possibilité  d'un  empiétement;  —  Que,  dès 
lors,  c'est  à  bon  droit  que  le  juge  de  police,  en 
prononçant  la  peine  d'ameode  contre  le  comté 
de  Tarenne,  pour  avoir  contrevenu  à  l'arrêté 
du  maire  de  la  commune  de  Fignan.  da  12 
fév.  1858,  qui  faisait  défense  k  loua  les  pro- 
priéuires  de  reoonstraire  oa  répa^  aucuns 


K  Gass.  il  Janv.  1856  (foU  €856.1.555),  k  juili. 
1857  rvol.  1858.1.93)  et  30  fév.  1861  (nvM<<  p^ 
898). 

(1)  Eq  08  qui  concerne  la  démolition  à  prononcer 
camulaliTement  avec  Tameiide,  voj*  Caas»  là  d^ 
1859  (toU  1860.1.680J,  et  la  note,  F.  ausri  Gass.  7 
jnUU  1860  {ilnd.,  p.  9SA). 

(9)  Rappelons  iâ  que  le  médecin  on  ofBder  de 
santé  ne  fait  pas  acte  de  commerce  en  achetant  des 
drogues  pour  préparer  les  médicamculs  qu'il  est 
autorisé,  dans  le  cas  prévu  par  Tari.  27  de  la  loi  Ua 
ti  genn.  ao  11,  à  fournir  aux  malades  près  desqùeb 
il  est  appeléi  à  moins  quUl  ne  tit'nae  uoe  oflicine 
ouverte  :  Rennes,  20  janv.  1859  (vol.  1850.2.256), 
et  la  note.— Mais  qu'il  peut  ^e  assuJetU  &  la  taxe 


ner  ta  aemoiiuoD  aerœijvre  pratiquée  par  leuu 
tomte  ae  Tfirenhe  ;  —  ftejelle  le  pourVpi  con- 
tre le  jugement  du  tribunal  de  police  de  Mont- 
pellier du  21  nov.'  i861,  etc. 

Du  11  janv.  1862.  — ph.  crim.— Pr<»«.,  M. 
Vaîsse.— lïapp.,  M.  Victor  Foucber.— Concl., 
H.  Savary,  av.  gén. 

I^"  MÉDECIN.— N£DiCÀiiEirT8.—0FFiciini. 

2*  Tribunal  correctionnbl.  —  Dtuj  nou- 
veau.*—Médicaments.  —  SUBSTAHCBS'vtHteEl^ 
SBS« 

1  •  L'officier  de  santé,  autorisé  à  ^élwrer 
des  remèdes  aux  malades  près  desquels  U  est 

relé,  quand  il  n'existe  pas  de  pharmaciens 
s  la  localité,  ne  doit  pas  être  considéré 
comme  tenant  une  officine  ouverte,  contraire- 
ment  à  la  prohibition  de  la  loi,  par  cela  seul 
qu'il  dépose  ses  médicaments  dans  ie$  dépen- 
dances d^un  magasin  d'épicerie  exploité  par 
sa  femme.  (L.  ii  germ.  an  11 ,  art.  27  et 
33.)  (2) 

2®  Le  juge  çop'ectionnel  ne  peut,  sans  vio- 
ler' les  droits  de  la  défense,  statuer  sur  une 
prévention  nouvelle  relevée  4  Faudienee  par  le 
ministère  publie,  alors  ^éme  que  cette  préven- 
tion se  rattacherait  sous  certains  rapports  aux 
mêmes  faits  servant  de  base  à  la  poursuite.  {3} 

Spécialement,  il  en  est  ains^  de  la  préven- 
tion de  vente  ou 'de  détention  de  eubstances 
vénéneuses  relevée  à  l'audience  seulement,  tors' 
qtu  le  prévenu  n'a  été  poursuivi  que  pow 
vente  de  médicaments  effectuée  en  eoi^raventio* 
aux  lois  qui  régissent  la  profession  de  jnftor- 
macien. 

(Barthélémy.)— AAEÊT. 

1^4  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré 
de  la  violation  de  Tart.  33  de  la  loi  du  il  germ. 
an  11,  en  ce  que  la  Cour  impériale  d*Ai&  au- 
rait refusé  d'appliq^uer  à  Barthélémy  la  pdne 
édictée  par  cet  article,  alors  que  cetfe  pour 
reconnaissait  que  des  médlcamenls  étaient 
Reposés  dans  une  dépendance  du  magasin  «fé- 
picerie^  tenu  par  sa  femme  :  —  Attendu  qœ 
des  constatations  de  Tarrét  atuaué  Q  résulte 
que  Barthélémy,  oflider  de  santç,  établi  dans 
une  commune  où  il  n'y  a  pas  de  phannaciea 
ayant  officine  ouverte,  avait  pu^  aux  termes 

établie  ponr  la  vérification  des  poids  et  mesures  oè- 
ceasaires  au  dosage  des  médicaments  :  Cons.  d*Eut. 
20  sept.  1859  (voU  1860.!t.638j.  —Sur  le  point  de 
savoir  s^il  est  assujetti  aux  visites  annoélles  aux- 
quelles sont  raumis  les  pharmaciens  et  droî^oistcii 
vçy.  Gass.  28  marsl86S  {Êuprà^  p.  759). 

(S)  Le  prfueipe  qui  *rt  debefo  à  eëtte  ééàUkm 
est  oonsUM  en  jurisprudenee.  F.  noire  Taèêê  ét- 
centu  1851-1800,  V*  Tribm.  dêpeUcê  nni  i^nii— ■ 
n.  20  et  s.  —  Mais  la  qualification  donnée  aa  &<: 
iaorûnla*  dans  la  cUatîoa  am  prévèno»  tt  aiive  émt 
les  conclusions  du  ministère  pahlic,  ne  lie  pas  it 
tritanaU  V.  égj^iemeat  fur  cq  pryRrâ^  et  f^  ê»*- 
cations»  toc  ciUt  n»  18  et  49* 


(i006) 


Ji*riipi*tf<(fnce  <^  /a  Cp<ir  de  casiotion. 


de  l'ait-  97  4e  J^  loi  précitée,  fournir  de&  mé- 
dicaineDts  aux  personoes  près  desquelles  U 
était  appelé;  qu'il  n*a  pas  eii  une  officine  ou- 
verte,  el  que  rien  n'atteste  que  des  médica- 
ments aient  été,  par  lui  ou  pi^r  son  ordre,  déli- 
vrés à  des  personnes  autres  que  celles  près 
desquelles  il  aurait  été  appelé  a  raiâdn  dç  son 
ministère; — Qq'en  cet  ^ut  des  faits,  la  Cour 
impériale  d'Aii  a  pu  renvoyer  le  défendeur 
des  poursuites  dont  il  é^it  l'objet  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  violatjop 
de  la  loi  du  19  juill.  1845  et  de  Tordonnance  du 
29  oct.  iai6,  en  ce  que  la  Cour  aurait  refusé 
de  condamner,  en  exécu^on  de  cette  loi,  la 
femme  dudit  sieur  Barthélémy,  convalncne 
d'avoir  vendu  de  la  poudre  de  cantiiarides, 
parce  que  cette  loi  n'était  pas  citée  dans  l'or- 
donnance de  mise  en  prévention:  —  Attendu 
qu'en  eflel  ni  cette  ordonnance  ni  la  citation 
ne  contenaient,  à  la  charge  de  la  défenderesse, 
aucune  autre  inculpation  que  celle  d'avoir 
vendu  des  préparations  pharmaceutiques  sans 
être  munie  d'un  diplôme  ou  d'une  autorisa- 
tibn^  en  contravention  de  Fart.  6  de  la  décla- 
ration de  1T77  ;  -^Attendu  que  la  loi  du  19 
juin.  1845  règle  spécialement  le  commerce 
des  substances  vénéneuses,  et  que  l'ordon- 
nance du  29  oct.  1846  comprend  les  canlha- 
rides  et  leurs  préparations  parmi  ces  substan- 
ces ;— Que  cette  qualification,  qui  n'appartient 
pas  à  toutes  les  préparations  pharmaceutiques, 
constituait  un  délit  autre  que  celui  qui  était 
imputé  à  la  femme  Barthélémy  ;•— Que  la  Cour 
impériale  d'Aix  (dans  l'arrêt  attaqué,  du  22 
juin  1861),  n'aurait  donc  pu,  sans  porter  at- 
teinte aux  droits  de  la  défense,  statuer  sur 
cette  prévention  nouvelle  ;  que  c'est  donc  à 
bon  droit  que  cette  Cour,  se  maintenant  ri- 
goureusement dans  les  termes  de  la  préten* 
tion,  a  refusé  de  condamner  la  femme  Bar- 
thélémy, qu'elle  avait  reconnue,  d'ailleurs, 
non  coupable  de  la  contravention  punie  par 
l'art.  6  de  la  déclaration  de  1777  ;  —  Rejet- 
te, etc. 

Du  Î3  août  1861.  — Ch.  criro.— Pr<f<.,  M. 
Vaîsse.  —  Banp.y  H.  du  Bodan.  —  Conèl.,  M. 
Guyho,  av.  gen. 

NON  BIS  IN  IDEM.— Jeu  ra  hasako.— £(Kaio- 

QUBRIB.— RtSBRTl». 

L'individu  oequiHé  du  déUi  é^escroquerie 
eomihU  au  moyen  d'un  jeu  de  katard  leim  eur 


mi]-^!* 


(i)  Cette  décision  rentre  dans  une  jorispmdence 
constante  de  la  Cour  de  cassation,  mais  qui  est  r»- 
poussée  par  des  arrêts  de  Cours  inpériales  et  par 
plusieurs  auteurs,  jnrispnideoce  d*àprès  laquelle 
TarK,  860,  God.  inslr*  crini.,  ooosacraot  la  régie 
Non  biê  in  idem,  est  sans  appttcaiioQ  quand  le  fait 
incrimiiié  se  trouve  qualifié  dans  la  deniièaBia  pour- 
suite attU-emeot  qull  ne  l'avait  aé  dans  la  preaièic 
F.  la  Tmb(0  f^  DeviU.  et  Gilb.,  V  Non  bù  in 
iâtm,  n*  51  et  s.»  et  TaHe  li^Miim,  «od.  vcr^.,  n.  5 
et  s.— Ud  arrêt  du  2d  fév.  i85d  (vol.  i854.1.507) 


la  voie  publiqucy  peut  être  fo^euivi  ultérieu- 
rement à  raison  du  même  fe^t  comme  eon$ti- 
(uant  la  contravention  prévue  par  fe  g  5  df 
l'art.  475,  Cod,  pén.  (1) 

£t  il  en  est  ainsi  aiors  même  que  le  minis- 
tère public  n'aurait  fait  aucunes  réserves  lort 
de  la  première  poursuite,  (2) 
(Mohamed  ben  Chaaban  et  autres.)  —  ARRtT. 

LA  COUR; -Vu  l'art.  360,  Cod.  inst.  crim.j 
— Attendu  que  la  règle  non  bis  in  idem,  cof^* 
sacrée  par  Particle  précité,  ne  reçoit  son  ap7 
pUcation  que  lorsque  le  fait  qui  est  l'objet  de 
la  poursuite  est  le  même  que  celui  qui  a  dcj^ 
motivé  une  poursuite  antérieure;  — Attencju 
que,  dans  ('espèce,  la  première  poursuite  avad 
pour  objet  des  escroqueries  qui  auraient  ét^ 
commises  au  moyen  d'un  jeu  de  hasard  tenu 
sur  la  voie  publique;  que,  dans  la  seconde,  )( 
s'agit  de  ce  même  jeu,  non  pas  comme  instru-: 
ment  de  fraude,  mais  comme  constituant  là 
contravention  prévue  par  le  §  5  de  Fart.  475^ 
Cod.  pén.;  d'où  il  suft  que  les  deux  poursuites 
avaient  pour  objet  des  faits  différents,  et 
qu'ainsi  l'art.  360  était  inapplicable; 

Attendu  ^ue ,  pour  exercer  cette  seconde 
action^  il  n'eiait  pas  nécessaire  que  le  minis- 
tère public  eût  faft  des  réserves  lors  de  sa 
première  poursuite;  —  Casse  le  jugement  i)u 
tribunal  de  police  de  Bdne,du  20  mai  1861 ,  eic' 

Du  1*'  août  1861.—  Ch.  crim.  —Prés., 
Vaîsse.— Aapp. y  M.  Plougoulm.  —  ConcL, 
de  Marnas,  1*'  av.  gén. 


EAU  (Cours  d').— Règlement.- Prêfbt.  — 
Maire. —Curage. 

Les  préfets  sont  seuls  investis,  à  Vexclusion 
des  maires,  du  droit  de  réglementer  la  police 
des  eaux,  même  lorsquHl  s*àgit  de  rivières  ou 
cours  d'eaux  non  navigables  ni  flottables  :  les 
maires  ne  peuvent  avoir  eux-mêmes  un  tel  droit 
qu^ en  vertu  d'une  déléaation  de  l* autorité  pré- 
fectorale, ou  lorsque  des  circonstances  urgen-- 
tes,  telles  que  des  fiéaux  calamiteux,  exigent  des 
mesures  de  police  immédiates  et  temporaires. 
(LL.  n  déc.  1789  ;  20  août  1790,  ch.  6,  §  3; 
14  flor.  an  11  ;  Décr.  25  mars  1832,  art.  1*' : 
Cod.  Nap.,  645.)  (3) 

Ainsi,  n'est  point  obligatoire  l'arrêté  «nun»- 
cipaï  prescrivant,  sans  délégation  du  préfet  et 
sans  que  cette  mesure  soit  puremeni  tempo- 
raire, le  curage  d'un  cours  d'eau  traversant 
la  commune.  (Cod.  pén.,  471,  n.  15.)  (4). 


décide  que  oeia  n^est  vrai  toutefois  qu^autant  que 
les  éléments  de  la  qualification  nouvelle  diOèrênt 
des  circoQslaDces  eooslitulives  de  la  première  incri* 
minatiou. 

(2)  F.  eu  ce  sens»  Grenoble,  iS  dés.  â85d  (vol. 
1854.).768},  et  M.  Maogio,  Action  jmbt.f  U  i,  n. 
MO. 

(9-4)  Il  est  constant  que  le  droit  de  réglementer 
la  police  des  cours  d^eau  non  navigables  ni  fiotta- 
bles  (qui  oe  sout  pas  la  propriété  exclusive  d*un  âeul 
rireraio)  appartient  aux  préfets»  lesquels  peuvent 
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(Orloli  ^)— Anni^Tt 
LA  COUR  ;— Vu  les  lois  des  22  déc.  1789, 
12-20  aoàt  1790, 14  floréal  an  11  ;  le  décret 
du  25  mars  1852,  sur  la  décentralisation  ad- 
ministrative, et  l'art.  471,  n.  15,  Cod.  pén.,- 
— Attendu  qu'un  procès-verbal  régulier  dressé, 
le  21  oct.  1864,  par  le  commissaire  de  police 
Boniracio,  a  constaté  à  la  charge  du  nommé 
Ortoli  qu'il  avait,  à  ladite  époque,  «  négligé  de 
nettoyer  le  cours  d*eau  de  ladite  commune 
«  dans  l'endroit  qui  le  concernait,  contraire- 
<  ment  à  un  arrêté  pris  à  cet  effet,  le  30  août 
«  185G,par  le  maire  de  Bonifacio  »;— Attendu 

Sue,  cite  à  raison  de  ce  fait  devant  le  tribunal 
e  simple  police  de  Bonifacio,  ledit  Ortoli  y 
a  été  condamné  pour  ladite  infraction  à  2  fr. 
d*amende,  et  qu'aujourd'hui,  devant  la  Cour, 
il  soutient  que  ledit  arrêté  du  30  août  1856  a 
été  pris  par  le  susdit  maire  en  dehors  de  ses 
attributions  municipales,  et  partant,  que,  n'é- 
tant pas  obligatoire,  il  n  y  avait  pas  lieu  par  le 
Juge  de  police  de  lui  faire  application  de  la 
pénalité  édictée  en  l'art.  47i,  n.  15,  C.  pén.; 
£n  droit,  attendu  qu'il  est  de  principe  que 
la  police  des  eau\^  même  quand  il  s'agit  de 
rivières  ou  cours  d'eau  non  navigables  ou  non 
flottables,  est  considérée,  à  raison  de  ses  rap- 

Êoris  avec  Tagriculture,  la  salubrité  et  la  ferii- 
té  des  localités  qu'ils  traversent,  comme  un 
intérêt  d'ordre  général  dont  la  réglementation 
est  remise  à  radfininistration  préfectorale  ;  que 
ce  pouvoir,  consacré  en  faveur  de  cette  auto- 
rité par  les  lois  des  2*2  déc.  1789,  12-20  août 
1790,  14  floréal  an  11,  lui  a  été  de  nouveau 
et  formellement  reconnu  par  le  décret-loi  du 
25  mars  1852,  art.  1",  tableau  A,  n.  51,  et 
art.  4,  ubleau  D,  n.  5;  —  Attendu  que  ce 
principe  ne  peut  recevoir  d'exception  qu'au 
cas  soit  de  délégation  de  ce  droit  aux  maires 
par  les  préfets,  soit  à  celui  où  des  circonstan- 
ces urgentes,  telles  que  des  fléaux  calamiteux, 
exigent  des  mesures  de  police  immédiates  et 
temporaires  ;  —  Attendu  que  l'arrêté  dont  il 
s'agit  n'a  été  rendu  ni  dans  l'une  ni  dans  l'au- 
tre de  ces  hypothèses,  puisqu'il  est  certain, 
d'tine  part,  que  le  maire  de  Bonifacio  n'avait 
point  reçu  d'autorisation  du  préfet  de  la  Corse 
pour  réglementer  le  curage  des  canaux  de  sa 
commune,  et,  de  Tautre,  que  les  mesures  par 
lui  prises  à  cet  effet  n'étaient  point  temporai- 
res, leur  date  remontant  au  30  août  1»56,  et 
le  procès-verbal  qui  en  constate  l'infraction 
portant  la  date  du  2i  oct.  1861  ;  d'où  suit  que 
ledit  arrêté  ne  saurait  être  obligatoire  comme 


exercer  ce  droit,  non-seulement  par  des  arrêtés  sV- 
tendaiit  au  département  lnut  entier,  mais  encore 
par  des  arrêtés  restreints  à  cert  lines  localités.  F. 
Cass.  SS  junv.  1858  (vol.  i858.1.&02),  et  les  indicu- 
tioDs  de  la  note.  —  Et  il  a  été  jugé  spécialement, 
dans  le  sens  de  Tarrét  ci-dessus,  que  les  maires  sont 
incompétenis  pour  réglementer  les  travaux  qui  pour- 
raient arrêter  ou  interrompre  les  cours  d^eau,  ou 
pour  enjoindre  aux  propriétaires  d^une  usine  sur  une 
rivière  de  détruire  certains  travaux  par  eux  exécutés, 


étant  rendo  par  le  maire  de  Bonifacio  en  de- 
hors de  ses  attributions;...— Auendu,dès  lors 
et  en  cet  état,  que  c'est  à  tort  que  le  tribonal 
de  police  a  fait  application  au  prévenu  de  la 
sanction  portée  en  l'art.  471,  n.  15,  C.  pén., 
et  quil  a  ainsi  violé  les  articles  susvisés  ;  — 
Casse  le  jugement  rendu,  le  26  oct.  186i^  par 
le  tribunal  de  police  de  Bonifacio,  etc. 

Du  17  mai  1862.  —Ch.  crim.  —  Pré§.,  M. 
Yaîsse. —ilapp.,  M.  ZangiacomL— Co««/.,  IL 
Savary,  av.  gén. 


TRIBUNAL  DE  POLICE.  —  Huissike.— Hàh- 

DAT  VEBBAL. 

L'huiêsier  de  serviie  au  tribunal  de  eimpU 
police  ne  peut  y  repréeenterun  prévenu.,.  Il  e» 
est  ainsi  alors  surtout  qu'il  ne  comparait  qm 
comme  simple  mandataire  verbal,  (Cod.  instr. 
crim.,  152.)  (1) 

(DulaC.)— AKlfiT. 

LA  COUR  ;—  En  ce  ce  qat  touche  le  moyen 
fondé  sur  la  violation  tant  de  l'art.  152.  Cod. 
instr.  crim.,  que  des  règles  relatives  à  roipi- 
nisation  des  tribunaux,  en  ce  que  Vallantin- 
Dulac  s'est -fait  représenter  à  l  audience  par 
l'huissier  de  service,  ledit  huissier  n'avant  pas 
d'ailleurs  de  procuration  spéciale  : — ^Auendu, 
en  fait,  que  Dulac,  au  lieu  de  comparaître  en 
personne  à  l'audience  du  31  décembre  der- 
nier, y  fut  représenté  par  l'huissier  de  service, 
qui  y  comparut  comme  simple  mandataire  ver- 
bal ;— Que  le  ministère  public  s'opposa  à  lad- 
missiou  de  l'huissier  comme  mandataire,  en 
soutenant,  d'une  part,  qull  n'était  poîot  poi^ 
teur  de  la  procuration  spéciale  exigée  par 
l'art,  152  précité,  et,  d'autre  part,  que  l'hoia- 
sier  de  service,  qui,  dans  la  sphère  de  ses  at- 
tributions, fait  partie  intégrante  du  tribunal, 
ne  pouvait  y  Ogurer  à  un  second  titre  pow 
prendre  la  défense  des  parties; —  D'où  il  suit 
qii*en  passant  outre  aux  observations  du  mi- 
II istère  public,  et  en  admettant,  en  cet  état  des 
faits,  l'huissier  de  service  comme  mandataire, 
le  jugement  attaqué  a  manifestement  viulé  tes 
dispositions  et  les  règles  ci-dessus  visées;  — 
Casse  le  jugement  du  tribunal  de  simple  police 
de  Montbron,  du  31  déc.  18t>l,  etc. 

Du  15  mars  186*2.— Ch.  crim.  —  IVé».,  M. 
Yaisse.  •—  Happ, ,  M.  Nougiiier.  —  ComcI.,  M. 
Guyho,  av.  gen.  — PJ.,  M.  Mathieu-Bodel. 


et  que  les  préfet)  ont  seuls  compéteoce  à  oel  éigwd  : 
Casi.  à  avr.  1885  (vol.  4835.1.846)  et  15  déc  18» 
(voL  1839.1.885). —Mais  voy.  aussi,  sur  la  timiu- 
tion  du  droit  des  préfets  en  cette  naiière,  Cwk 
d'ËUit,  20  juilU  1860  (voU  18O0.S.502);  Catt  1^ 
fév.  1860  (vol.  1561.1.56),  et  la  note  joitte  â  ce 
iteniler  arrêt. 

(1)  Le  mandat  pour  représenter  un  pièveMi  éeii 
en  effet  être  par  écrit  :  P.  GasB.  i  joilL  1859  («si 
1859.1.S78). 
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!•  et  «•  JUGEMEI^T  ou  ARRÊT.  —  Intbr- 
PRâTATioN.— Motifs.— Cassation. 
3<*  Cassation.  —  Inteupeétation  de  iugb- 

HENT  ou  ARRfiT. — RENVOI. 

I*  La  demande  en  interprétation  des  juge- 
ments ou  arrêts  étant  autorisée  uniquement 
pour  faire  sortir  à  effet  la  chose  jugée,  n'e$t 
reeevabte  que  dans  le  eas  où  il  existe  entre 
les  parties  en  came  des  difficultés  sérieuses  et 
réelles  d'exécution  sur  le  sens  et  la  portée  de 
la  décision  rendue:  Vintérét  d'une  partie  à 
faire  expliquer  les  motifs  de  la  décision  par 
les  juges  de  qui  elle  émane,  ne  saurait  suffire 
pour  servir  de  base  à  une  teUe  demande,  (Cod. 
Sap.,  1351  ;  Cod.  proc.,  47Î.)  {i) 

Et  il  en  est  ainsi  sfiicialement  en  matière 
correctionnelle. —  Vainement  le  prévenu  qui 


(l-S-3)  Le  pouvoir  des  Cours  et  tribunaux  d*la- 
terpréter  leurs  décîsloDS  est  incontestable.  Il  découle 
de  la  nature  même  des  choses,  car  il  est  manifeste 
que  lorsqu'une  décision  est  obscure  ou  ambigué,  les 
p  irtîes  doivent  avoir  le  droit  d'en  faire  préciser  le 
sens,  et  qu'elles  ne  peuvent  à  cet  effet  s'adresser 
qu'aux  juges  de  qui  émane  la  décision.  Si  un  tel 
pouvoir  n'a  pas  été  explicitement  consacré  par  la 
loi,  qui  l'a  considéré,  suns  doute,  comme  allant  de 
soi-même,  il  s'induit  toutefois  "nécessairement  de  la 
disposition  de  l'art.  A73,  Cod.  proc.,  aux  termes  de 
laquelle,  lorsqu'un  jugement  frappé  d'uppel  est 
confirmé,  l'exécution  appartient  au  tribnnal  qui  l'a 
rendu,  et,  lorsqu'il  est  infirmé,  à  la  Cour  impiêrlalc 
qui  a  prononcé  :  l'exécution  doit,  en  effet,  s'enten- 
dre ici,  suivant  la  remarque  de  M.  Cbauteau,  Lois 
delà  proc.,  t.  à,  quesL  €698  Hs,  non  de  l'exécution 
forcée,  mais  de  cette  exécution  qui  appartient  aux 
juges  et  non  à  la  partie,  et  qui  est  destinée  à  complé- 
ter, ft  expliquer,  à  interpréter  le  jugemeni.  —  Mais 
quelle  est  l'étendue  de  œ  pouvoir  d'interprétation  ? 
Jusqu'ici  la  jurisprudence  s'était  bornée  à  décider 
que  les  juges  ne  peuvent  rien  ajouter  ni  retrancher 
à  leur  jugement,  sous  prétexte  de  l'interpréter.  F. 
les  décisions  mentionnées  dans  la  Table  gén.  Devill. 
et  Gilb.,  V*  Jugement,  n.  862  et  s.  Jmngê  Cass.  IS 
mars  4858  (vol.  i859.i.S76)  et  7  mars  1859  (vol. 
iS59.i.684)«  L'arrêt  rapporté  ci-dessus,  précisant 
mieux  le  caractère  de  l'interprétation  des  jugements, 
subordonne  la  recevabilité  de  l'action  tendant  à  cette 
interprétation  à  IVxistence  entre  les  parties  en  cause 
de  difficultés  sérieuses  et  réelles  d'exécution  sur  le 
sens  et  la  portée  de  la  dédsioD  rendue.  El  il  résulte 
particuHèrement  de  cet  arrêt  qu'une  partie  ne  sau- 
rait être  admise  ft  demander  l'interprétation  des 
motifs  d'un  jugement,  lorsqu'aucnne  difficulté  d'exé- 
cution ne  s'élève  à  l'égard  du  dispositif,  dans  lequel 
réside  le  jugement  tout  entier. 

C'est,  en  effet,  un  principe  certain  que  le  dispo- 
sitif seul  constitue  le  jugement,  et  non  les  nsoiifs, 
qui  ne  sont  que  l'indlcaiion  des  raisons  pour  les- 
quelles le  juge  statue  dans  un  sens  plutôt  que  dans 
on  antre,  fit  l'on  décide  en  conséquence  :  i*  que 
la  chose  jugée  résulte  uniquement  du  dispositif  et 
jamais  des  motifs  du  jugement  (K.  les  arrêts  cités 
dans  la  Table  gétu,  v*  C/ufte  jugée,  n.  96  et  s.  Adde 
Cass.  42  août  4851  (vol.  1851.1.650]  et  3  déc. 
1856  [voL  1858.1.297);  MM.  Marcadé,  L  5,  sur 
l'art.  1551,  n.  2;  Aui>ryet  Rau,  d'après  Zacharie, 
t.  6,  $  769,  p.  A80  ;  Larombière,  Obtigai.,  t.  5,  sur 
l'art.  1351,  n.  48):  —  2*  que  les  motife  d'un  juge- 
aient ne  peuvent  être  attaqués,  ni  par  la  voie  de 
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demande  l'interprétation  des  motifs  de  la  dé- 
cision par  laquelle  il  a  été  renvoyé  des  pour* 
suites,  prétendrait-'U  que,  à  raison  de  l'incer- 
titude que  présente  cette  décision  sur  le  point 
de  savoir  s'il  a  été  acquitté  ou  absous,  sa  de- 
mande s'étend  au  dispositif  même  de  la  déci- 
sion. (2) 

2®  5t  la  ccusalion  d*un  jugement  ou  arrêt 
prononcée  dans  l'intérêt  de  la  loi  ne  fait  pas 
obstacle  à  Vinlerprétation  de  ce  jugement  ou 
arrêt  par  les  juges  qui  l'ont  rendu,  la  demande 
en  interprétation  est  toutefois  irrecevable  lors- 
que, au  lieu  d'être  fondée  sur  une  difficulté 
d'exécution  de  la  décision,  elle  n'a  pour  objet 
que  de  mettre  l'arrêt  à  intervenir  en  contra- 
diction et  en  lutte  avec  celui  de  la  Cour  de 
cassation,  (3) 

Tapiiel  (  V,  les  décisions  indiquées  dans  la  Table 
gén,,  V*  Appel  en  mat.  civ,,  n.  ià  et  s.  Junge  Cass. 
10  nov.  1856  [vol.  1857.1.296];  Nancy,  15  juin 
1857  [vol.  1858.2.86];  MM.  Talandicr,  de  C Appel, 
n.  56  ;  de  Fréminville,  Organie.  et  eompét,  des  Cours 
d'app,,  t  2,  n.  635;  Chauveau.  quest.  1581  sexies^ 
et  suppl.,  p.  472  (&•  édiL)  ;  Bioche,  Dict,  de  proe*, 
V*  Appel,  n.  23;  Coffioières,  EneyeU  du  dr,,  v* 
Appel,  n.  67)  ;  —  ni  par  celle  du  recours  en  cas- 
sation (V.  Table  gén,,  v*  Cassation,  n.  222  et  s. 
Jantje  Cass.  23  déc  185&  [vol.  1854.1.811]  et  15 
juin  1855  [vol.  1855.1.7641).  Ainsi,  une  imputation 
diffamatoire  consignée  dans  les  uioUrs  d'un  juge- 
ment contre  la  partie  qui  gagne  son  procès  et  à  qui, 
dès  lors,  le  dispositif  ne  fait  aucun  fp-ief,  ne  saurait 
donner  ouverture  ni  à  appel  ni  à  cassation.  Sic, 
Cass.  29  janv.  1824  (t.  7.1.384)  ;  Paris,  21  déc.  1840 
(vol.  1841.2.176);  M.  Bioche,  v*  Cassation,  n.  22â. 
F.  loutefon  Toulouse,  26  juin  1844  {Joum,  des 
awuéê,  U  72,  p.  696).  —  A  plus  forte  raison,  lors- 
qu'il  est  seulement  douteux  si  les  motifs  d'un  juge- 
ment peuvent  porter  préjudice  à  la  considération  ou 
aux  intérêts  de  la  partie  en  faveur  de  laquelle  statue 
lejdispositif,  cette  partie  ne  saurait-elle  être  admise 
à  demander  l'interprétation  de  ces  motifii. 

Ce  qui  précède  s'applique  aux  jugements  cor- 
rectionnels tout  aussi  bien  qu'aux  jugements  rendus 
en  matière  civile,  car  les  raisons  de  décider  sont  les 
mêmes  pour  les  uns  et  pour  les  autres.  Plusieurs 
des  autorités  citées  plus  haut  se  prononcent  d'ail- 
leurs ft  l'égard  des  jugements  correctionnels.— Tonte- 
fois,  une  objection  particulière  se  présente  relati- 
vement à  ces  derniers  jugements.  S'il  est  vrai,  di- 
sait-on dans  l'affaire  ci-dosus,  qu'on  ne  peut  atta- 
quer les  motifs  d'un  jugement,  ce  n'est  qu'autant 
que  ces  motifs  sont  indépendants  du  dispositif, 
non  lorsqu'ils  en  font  partie  intégrante,  comme  cela 
arrive  particulièrement  en  matière  correctionnelle. 
Le  relaxe  prononcé  par  les  juges  peut  être  un  ac- 
quittement ou  une  ab?iolution,  et  ce  sont  les  motifii 
qui  en  déterminent  le  caractère.  Or,  ses  effets  peu- 
vent être  bien  différents  suivant  la  signification  qui 
lui  est  attribuée.  Au  point  de  vue  moral  d'abord, 
car  l'absolution  peut  être  infamante,  lorsque,  par 
exemple,  elle  n'est  fondée  que  sur  la  prescription 
du  délit.  Au  point  de  vue  des  intérêts  matériels 
ensuite,  car  il  est  de  principe  que  le  jugement  cor- 
rectionnel qui  renvoie  le  prévenu  de  la  poursuite  est 
sans  autorité  au  civil  lorsque,  tout  en  admettant  que 
le  prévenu  a  commis  les  faits  incriminés,  il  proclame 
sa  non-culpabilité,  ou  déclare  ces  faits  non  prévus 
par  la  loi  ou  preicritt  (K.  à  cet  égard  la  note  ao- 
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3^  La  ca8$(Uion  d*un  arrêt  qui  a  admis  à 
tort  la  demande  en  interprétation  d'une  préeé^ 
dente  décinon^  émanée  de  la  juridiction  correc- 
tionnelle, doit  être  prononcée  sans  renvoi, 
alors  quil  n'existe  m  instance  ni  procédure  à 
évacuer,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  partie  civile  en 
cause.  (Cod.  iust.  crim.,  427  el  s.)  (1) 
(Mirés.) 

Nous  avons  rapporté  nivrà,  p.  625,  un  ar- 
rêt de  la  chambre  criiaineUe  du  28  juin  1862^ 
cassant,  dans  Tintérét  de  la  loi,  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Douai  du  21  avril  précédent,  qui, 
par  infirmation  d'un  jugement  du  tribunal  cor* 
rectionnel  de  la  Seine  du  11  iuill.  1861,  a 
renvoyé  le  sieur  Mirés  des  fins  de  la  poursuite 
dirigée  contre  lui  pour  escroquerie,  abus  de 
confiance  et  répartition  de  dividendes  non 
réellement  acquis  aux  actionnaires  de  la  so- 
ciété en  commandite  par  actions  ,  dite  la 
Caisse  générale  des  chemins  de  fer,  dont  il  était 
le  gérant.— Le  sieur  Mirés,  prétendant  que  la 
décision  de  la  Cour  suprême,  en  déclarant 
que  l'arrêt  de  la  Cour  de  Douai  devait  être  ré- 
puté avoir  tenu  pour  vrais  les  faits  énoncés 
au  jugement  correctioBnel  et  lui  servant  de 
base,  pouvait,  bien  que  cette  décision  lui  soit 
personnellement  înopposable ,  faire  attribuer 
a  l'arrêt  de  Douai  un  sens  préjudiciable  à  sa 
considération  et  à  ses  intérêts,  a  présenté 
à  cette  dernière  Cour  une  requête  tendant  à 
faire  déclarer,  par  interpréution  de  Tarrét 
précité  du  21  avr.  1862,  a  que  ledit  arrêt,  eu 
ce  qui  concerne  la  personne  de  Mirés,  n'a 
point  admis  comme  établis  les  faits  retenus 
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compagoant  uo  arrêt  de  la  Coar  de  cassation  du 
iA  fév.  1660,  ToL  1660«i.i9S).  Comment  donc, 
s^il  y  a  doute  sur  le  véritable  caractère  du  relaxe, 
refuser  au  prévenu  le  droit  de  demander  aux  jugt^s 
rinterprétatloo  des  motifs  de  leur  décidon  ?— A  cela 
M.  Pavocat  général  Sa vary  a  fort  bien  r^ndu,  dans 
uo  réquisitoire  très-sub&taiitiel  qne  le  défaut  d^es- 
pace  ae  nous  permet  pas  de  reproduire»  que  la 
décision  des  jnges  correctionnels  est  complète  par 
cela  seul  qu'elle  renvoie  le  prévenu  des  iKiursuiLes, 
la  loi  ne  les  obligeant  nullement  k  s'expliquer  sur 
le  caractère  du  relaxe  qu'Us  prononcent  (K.  ie» 
art.  491  et  212,  Cod.  iost.  crim.).  Cette  décision 
ae  su^  à  eUenooême  au  point  de  vue  de  iVxécuUoo, 
et  il  n'en  faut  pas  davanuige,  d'après  les  priucipcs 
rappelés  plus  haut,  pour  que  l'inleriirétation  de  ses 
motife  ae  puisse  être  dônandée.  Sajis  doute,  le 
prévenu  reuvojé  des  poursuites  peutavovr  4m  inl^ 
rét,  soit  moral,  sok  matériel,  à  iaire  dôdaper  que  «e 
relaxe  est  iéndé  sur  la  noa-exislenoe  des  foits  qui 
lui  étaient  imputés;  mais  cet  iolérêt,  étranger  k 
toute  question  d^eaécution,  ne  saurait  suffire  pour 
motiver  une  interprétation  qui,  ainsi  qu'on  Ta  dit 
fort  justement  dans  celte  alCdre»  ne  serait  antre 
chose  qu'une  consultation  donnée  par  ies  juges,  les- 
quels b'<ont  point  mission  pour  cela» 

Mais  les  juges  ne  peuvent  surtout  faire  oetle  inter- 
prétation, lorsqu'elle  aurait  pour  but  d'engager  «ne 
lutte  avec  Ja  décision  rendue,  au  sujet  des  mêmes 
poursuites,  par  la  Cour  siqtféme*  Il  esl,  en  effet, 
évideut  qu'une  semblable  lutte  est  interdite  aux  ju« 
ridickioas  inférieures,  el  par  le  reqpect  dû  au  principe 
de  la  ^iùmschk  judiciaire  et  par  Aa  «ature^es  attri* 


par  le  ju|;emeiit  du  tnbonal  do  la  Sekie;  qu'il 
les  a  déniés,  au  contraire,' notamment  en  dé- 
clarant en  lait,  par  appréciattoR  dee  lermes 
des  actes  et  de  1  intention  des  pfirtiea,  qu'au- 
cun  contrat  de  dépôt  ou  nantîssemeat  n'é- 
uit  formé  entre  les  333  ciienU  et  U  Cm$$€ 
générale  des  cheminé  de  fer,  et  que  Mirés  ue 
s'est  approprié  aucun  prix  die  vente  des  titres 
au  préjudice  desdils  clients.  » 

M.  le  procureur  général  prëa  la  Cour  de 
I>ouai  a  opposé  à  cette  demande  en  imterffé- 
tation  une  double  fin  de  non-racevoir,  tirée  : 
\^  de  ce  qu'elle  éuit  dbrigée  contre  lea  no- 
tifs,  et  non  contre  le  dispositif  de  rarrét  du 
21  avr.  1862;  et  I*  de  ce  que  cette  demande 
ne  tendait  qu*à  une  critique  et  à  une  sorte 
de  blâme  de  l'arrêt  de  la  Cour  supréma  du  28 
juin  suivant. 

Mais,  le  20  août  1862,  la  Cour  de  Douai,  saaf 
égard  à  ces  eiceptions,  a  déclaré  recevable  la 
demande  de  Mirés  par  un  second  ariét  ainsi 
conçu  : 

«  Attendu  que  le  recours  es  interprétatioB 
d'un  jucement  ou  arrêt,  bien  ^«  son  é»it 
dans  Ca  loi,  est  admis  par  la  juriepradenee  et 
repose  sur  cette  règle  de  bon  sens  et  d'équité 
qu  il  appartient  au  juge  qui  a  rendu  la  sen- 
tence d  en  faire  disparaître  les  obscorilés  oa 
ambiguïtés  portant  préjudice  au  plakienr;  — 
Attendu  que  les  motifs  peuvent,  oomme  le 
dispositif ,  lui  préjudicier  ;  que  «on  intérêt 
existe  lorsque  la  senteoce  n'est  pas  suftsam- 
ment  daire  dans  toutes  ses  parttes,  et  que, 
dès  lors,  le  même  reoows  doit  lui  élre  ouvert 

bultens  de  U  Cour  régulalim.  Aussi  ««è^U  4lé  dé- 
ddé  qu'il  f  a  lieu  d^aunubaiv  soit  Je  jugMaent  i^ 
tout  en  se  cooformaiit  dans  ses  dispfilif  è  la  juns- 
prudeocp  de  la  Cour  de  cassaiion,  ctiêà^mt  ettle 
jarispradenoe  daiv  ses  aeClTs  <Ga«.  f  awril  taM« 
VOL  iS51.i.»a),  soit  rarrét  qui,  apsè»  ma  itMai 
prononcé  par  les  eb  ■mares  réunies  de  la  Cmit  su- 
préme«  ne  se  cenfsrflae  à  ia  déôsion  de  oeMe  Coar 
qu*e«  déclaraot  qu'U  eiateerait  autreaBem  m  Tcaè- 
cutioB  de  la  dédsien  des  chanbaes  féuntra  a'dtait 
fonsAe  (Cass.  7  juiU.  iShl,  vol.  i«47.A.«aa|.^l«i- 
tile  d'ajouter  que  la  elfronslaiMie  q«e  TaoSS  et  la 
Cour  de  «assatioa  aurait  été  rendu  i 
rialéaât  de  ia  kd,  «omm  dans  IVspèBf  4 
ne  saïueait  auHeneat  modifier  ia  aaM  ' 
qalelle  a'Oie  ries  de  sa  ipaissaace  à  ia 
flidérBtiaa  que  aôus  afiBeas  d^îodiqaaiv 

(i)  Il  résulte,  en  effist,  delà  j« 
etaale  de  la  Cour  «upr^sse  q«e 
«ivét  ne  donne  lian  I  amwa  rei 
qu*il  ue  jesle^das  de  basa  légale  à 
V03U9  ittdépBudaaunent  des  déciiiaas 
dans  le  rappott  ci-dessus  Mpaadatt  4e  Si. Ie4 
1er  Gaussin  de  Peroeval,  oettes  'fui  aaiMt 
dans  la  TMegén.  OcmiV  etGilb.,  v«  Cm 
887,  SS9  «t  a.  Unpwdhilité  d'ordoaoer  «■  1 
est  parliculiéivaiant  manifeste,  ainsi  que  le 
tre  très-bien  le  rapport  ^lécilé^  iarsqoelVi 
a  statué  mr  une  deaMnde  lan  iniffpidtati—  dla 
précédent  anél,  et  que  la  «Gnur  ile  sanvai  aaaail, /m 
conséuttenoe,  appelée  à  «vplif  uer  le  aena  d'une  déss- 
iioa  qui  ne  iei»lt|)oiat  diaaaée  dleUc» 
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à  l'ég»H  éê  F«M  epnoie  à  VéffUfé  de  l'autre  ; 
— Oiiie  Mi  iniéfféC  peut  mène  être  plus  CAnsi- 
4léf «Me  lorequ'H  s'agit  de  motifs  qui  touchent 
à  l'houneury  que  lorsqu'il  s'agit  du  dispositif, 
qui  ne  règle  que  la  question  d*an;ent;-^At- 
tendu  que  la  jurisprudence  qui  refuse  l'appel 
oD  le  poiinroi  en  cassation  pour  les  motifs  seu^ 
lemept,  ne  peut  être  invoquée  contre  nne  de* 
mande  ep  interprétation  qui  lawse  aubsîslar  la 
s^ntfuce  en  aon  entier,  et  qui  n'a  pour  abiet 
et  pour  effet  que  d'en  faire  dtspanftre  tes 
amoiguitéa;-^ Attendu  qu'en  matière  corree- 
tîonnellâ,  prohiber  (a  demande  en  interpréta- 
tion des  motifs  serait  la  proscrire  absolument  ; 
qu'en  elfet|  un  jugement  d'al^solutlon  n'a  ja- 
mais besoin  d'interprétation  dans  le  disposi- 
tif qui  renvoie  des  poursuites^  tandis  qu*n  pat 
dii  ^lus  haut  intérêt  pour  )a  partie  acquittée 
que  les  motifs  soient  parfaiteq^nt  clairs  et  ne 
laissent  aupun  doute  sur  les  causes  de  l'acquit* 
temenipdont  ils  font  en  quelque  sorte  partie  ; 
—Que  se  pourvoir,  en  ce  cas,  en  interpréta^ 
tion  de  motifs,  c'est  demander  aussi  virtuel- 
lement rinterprétation  du  dispositif;  —  Dé- 
boute M.  le  procureur  général  de  son  exception 
préjudicielle,  etc.  • 

POURVOI  en  cassation  par  M.  le  procureur 
général  près  la  Cour  impériale  de  Douai. 

H,  Caussin  de  Perceval,  conseiller  rappor- 
teur, a  présenté  sur  ce  pourvoi  les  remarqua- 
bles observatmns  qu'on  va  lire  et  qui  font 
suffisamment  connaître  les  moyens,  soit  du 
pourvoi,  soit  de  la  défense. 

«  S  4*'«— La  question  jugée  par  l'arrêt  qui  ?ous 
est  dénoïK^ê,  a  dit  œ  mugistitt,  est  une  qui^stlon 
fte  pscevabililé  de  la  dcniande  en  ialerprétatiou  ée 
Tarràl  pendu  le  11  avnl  dernier  par  la  Gour  Impé- 
riale du  Dooai  qui  a  relaie  Mirts  de  la  poursuite 
dirigée  cep  Ire  lui  par  le  ministère  publie.  La  Cour 
de  Douai  a-t-elle  entendu,  lorsqn'clle  a  rendu  eet 
arrêt,  adaseltre  les  fiiîts  matérielf  eeiistatés  par  le 
jugemeut  du  tribunal  correctionnel  de  h  fielne? 
Tel  est  foMet  de  la  demande  en  interprétation  fer- 
mée par  Mir^  et  déelarèe  reeevable  par  Tarrét  at- 
taqué. Cet  arrêt  semble  admettre  que  la  demande 
ne  s'adresse  qu'aux  motifs  de  la  décision  du  H  juin, 
car  sen  système  se  fenée  principalement  sur  cette 
ceneidéraiien,  que  les  motifs  d'eue  déeMen  judiciaire 
peuvent,  comme  le  dispositif,  préjedieier  à  la  partie, 
et  que»  dés  lers,  le  méaae  recours  doit  lui  être  ou* 
?ert  à  IVgard  des  uns  eomoie  à  Tèpard  des  auUnn** 
•—  L^arrèt  reoennall  que  la  jurisprudence  refuse 
l^ppel  ou  le  pourvoi  en  cassation  pour  les  motifs 
seulement  t  mais  cette  jurisprudence  ne  lui  paratt  pas 
penvoir  être  invoquée  t  c'est  une  demande  en  inter- 
prétation qvi  lalwe  subsister  la  sentence,  et  n'a  pour 
objet  que  d>ea  faire  disperaHre  les  ambiguïtés.  -^ 
L'atréi  ajoute  qu'en  matière  correettoanelle,  prohi- 
ber la  demande  en  interpréution  des  motifs,  ce  se* 
ralt  la  proserirc  absolumeni  pour  les  jugements 
d'abselutfon  ou  d'acquittement,  dont  le  dispositif, 
qui  renvoie  le  prévenu  des  poonultes,  n'a  jamais 
besoin  d'interpiéution,  et  ee|iendaut,  même  dans  ce 
cas,  la  partie  acquittée  ne  peul-eUo  pas  avoir  un 
puissant  intérêt  à  ce  que  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné son  acquaiemeni,  soient  parfeilenwnt  eiaivs, 
et  qu'a  cet  égard  rubscuriié,  si  eîte  eiiaie,  soit  dls- 
sipée?  Les  motifs  de  racquIUesMut  ne  iNrt-ils  pas 


en  quelque  sorte  partie  de  Pacquittemeut  lui-même  ? 
Dans  cette  situation,  demaniler  rinterprétation  des 
motifs,  n'est-ee  pas  demander  virtuellement  l'inter- 
prétation du  dispositif? 

•  Telle  est,  messieurs,  toute  l'éeonomie  de  Par- 
rét.  Elle  se  réduit,  comme  vous  le  voyei,  à  décliner 
pour  les  demandes  en  Interprétation  Pappiication 
de  hi  jurisprudence  qui  InterdU  le  recours  en  appd 
en  en  cassation  restreint  aui  moHfs  d'une  décision 
judieiaire.  CetU  Jurisprudence,  que  l'arrêt  ne  nie 
pas  et  qu*ll  paratt  accepter,  il  fïiut  brièvement  la  . 
rappeler  et  en  dégager  les  moUfs,  pour  édairer  la 
question  d'inflnence  qu'elle  didt  exercer  sur  la  ques- 
tion spéelale  de  demande  en  interprétation. 

f  I)ans  tout  jugement  dvil  ou  correctionnel,  il 
p'y  a  que  deux  éléments:  le  motif  et  le  dispositif, 
Isfi  dispositif  seul  foripe  rcssence  du  jugement  ;  c*e8t 
je  dUppsIlif  seul  qui  résout  le  litige  et  constiUic  la 
flécisjon.  j^es  motifs  ne  sont  que  i*expo>é  des  rai- 
sonnemeats  juridiques  qui  ont  déleriuiné  le  Juge, 
fdaisces  raisouneineuls  n'ordoiineut  rien,  ne  jugent 
fieu.  elcunsi'queminentne  dîspot^eiit  ni  de  riioniiçur 
ni  cle  la  foriune  des  citoyens. 

f  YoUù  pourquoi  les  mQ^f«  ^leuvent  être  erronés 
et  juridiqucipeiit  4éfeclucux,  sans  ouvrir  qp  recours 
pn  ap})el  ou  en  cassation,  si  dVilleurs  |e  dispositif, 
qui  seul  peut  faire  léguleiocnt  grief  à  Ip  partie,  est 
îrréprucbabje.  Voilà  pourquoi  eucore  )a  ppr|ic  ne 
peut  aUaquer,  par  les  voies  ordinaires  de  recours, 
pu  arrêt  ou  pn  jugement  dont  le  disposiiif  lui  est 
favorable,  mais  ayec  des  motifs  qui  incuîpeui  sa  Ué- 
licaUfSse  et  sa  bonne  foi.  -»  C'est  ce  qui  a  été  jugé 
pola.i>ment  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassaliou,  ciiani- 
^re  des  re(|uéieii,  ie  2d  janv.  iSià,  uu  rapport  dii 
M.  Lassgoi,  dui.s  ralTuire  du  comte  d^  Furt^inJau- 
soq  contre  Perdonnct,  par  uu  pourvoi  dirigé  par  le 
comte  de  Forbiu  Junson  contre  un  arrêt  de  ia  Cour 
rQple  du  paris  qui  avait  annulé  un  marché  à  ^ermc 
Me  ^50,000  fr.  de  rentes  que  M.  de  Forbiu  avait 
|hit  par  l'entremise  du  sieur  Perdoui^t,  agent  de 
iJiange*  —  La  Gour  de  Farisi  en  donuant  gain  de 
cause  uu  comte  de  Forbin-Janson,  avait  flélri  son 
succès  en  esprimaut,  dans  Pun  des  motifs  de  son 
arrél,  Topinion  que  la  conduite  de  Af.  de  Foibin- 
Jaiisou  uiét^ntait  le  caractère  de  mauvaise  foi.  CVst 
fe  motii  que  M.  de  Forbin  déférait  à  |a  Cour  de 
passation  comme  attentatoire  1^  son  Uonneur  et  con« 
tenant  un  excès  de  pouroir.  M*  Odilon  Barrot,  son 
evocat,  dirait  aiissl  lou^ane  telle  énonciatioq  avait 
pour  effet  d*afi^ier  k  dispositif.  —  Qu'a  répoiidu 
[*arrét  de  la  Cour  (|e  cassation  du  29  jauv.  1834 
(S-Y.  7*1  a^é)  ?—f  Attendu  qne  la  voie  de  cassation 
p'est  ouverte  que  contre  les  jugeo^pts  en  dernier 
ressort  qui  contrevienpeut  à  quelque  loj  ;  qqe  les 
piolil^  ne  cpnstituept  pas  le  jugenieut  ;  qq^  le  ju- 
p;emeot  est  tout  enlier  dans  le  disposiUf  $  que  ce 
n'est  pqs  le  disposiUf  de  l'arrêt  que  le  comte  de 
forbui-janson  défère  à  la  censure  de  I9  Cour;  que 
ce  seot  ses  motifs,  ses  motifs  seuls  qu'il  attaque; 
que  les  nu/Ufs  des  jugemeuU  ne  peuvent  violer  ni  la 
jui  qiii  les  exige,  puisqq'eUe  ne  les  assujettit  à  au- 
cune forme  détermiué«;,  ni  même  aucune  autre  loi, 
imisque  violer  une  loi  c'est  permettre  ce  qu'elle  dé- 
îend,  défendre  ce  qu'elle  perqiet,  ou  ne  pas  faire  ce 
qu'elle  ordonne,  et  qqe  les  moiifs  des  jugemeols, 
qui  ne  sont  antre cboiie  que  des  ra  soniiements  et  des 
opioious,  u'prdoqnent  ri»!n,  ne  jugent  rien»  et  coo- 
çéquemment  ne  disposent  ni  de  1  honneur  ni  de  la 
Ibrlune  des  cUojfcub;— t.a  Com  Méclarc  lo  iiourioi 
tton  re^^vable.  » 

43. 
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c  Un  autre  arrêt  du  23  déc  18S5,  rendu  par  la 
chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation,  sous  la 
présidence  de  M.  Porlalis  (Pal.  cbron.,  à  sa  date), 
déclare  expressément  que  la  rédaction  inexacte  et 
défectueuse  des  motifs  d'un  arrêt  ne  saurait  le  vicier, 
lorsqu'elle  n'est  pas  reproduite  dans  le  dispositif 
cqui  renferme  seul  (dit  Tarrét)  la  ▼érilable  déclara- 
tion des  juges  prononçant  successÎTement  en  matière 
correclioimelle  comme  jurés  sur  le  fait  de  la  préven- 
tion, et  comme  magistrats  sur  Tapplicatton  de  la 
peine.  » 

c  Nous  aurions  pu  multiplier  sur  la  question  les 
citations  de  la  jurisprudence  et  de  la  doctrine.  Nous 
nous  bornons  aux  deux  arrêts  que  nous  venons  de 
rappeler,  parce  qu'il  en  ressort  avec  une  netteté  par- 
ticulièrement remarquable  :  que  les  motifs  d^une 
décision  judiciaire  ne  constituent  pas  le  jugement  ; 
quMIs  ne  sont  autre  chose  que  des  raisonnements  et 
des  opinions  qui  n'ordonnent  rien,  qui  ne  disent  rien; 
que  le  jugement  est  tout  entier  dans  le  dispositif; 
que,  dès  lort»,  et  par  une  conséquence  nécessaire 
de  ce  principe,  la  partie  n^esl  pas  reoevabic  à  se 
pourvoir  contre  les  motifs,  lorsqu'elle  accepte  le  dis- 
positif. 

c  La  faculté  de  recours,  limilalivement  exercée 
contre  les  motifs  d'une  décision  judiciaire,  n'est  ou- 
verte qu'au  ministre  de  la  justice  et  au  procureur 
général  pr^s  la  Cour  de  cassation,  agissant  dans  l'in- 
térêt de  la  loi,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  àhi  [ 
et  Â&3,  Cod.  instr.  crim.  —  Cette  haute  attribution 
d'un  droit  tout  exceptionnel  repoi^e  sur  un  iniériH 
général  d'ordre  public,  su))érieur  à  l'intérêt  privé. 
Elle  a  pour  but  de  maintenir  l'unité  de  la  jurispru- 
dence, de  réprimer  les  doctrines  errooét^s  qui  peu- 
vent pénétrer  dans  les  consldérduts  d'une  décision 
judiciaire,  et  qui,  si  elles  passaient  inaperçues  ou 
restaient  Inattaquées,  pourraient  égarer  les  esprits, 
fausser  l'application  de  la  loi  et  altérer  l'administra- 
tion de  la  justice.  Aussi,  dans  ce  cas,  l'annulation 
de  l'arrêt  ou  du  jugement  ne  peut-elle  préjudicier  à 
la  partie  qui  avait  obtenu  l'arrêt  cassé  :  l'annulation 
n'intervient  que  dans  l'intérêt  de  la  lui. — Mais,  nous 
le  répétons,  c'est  Ift  un  droit  tout  exceptionnel  at- 
tribué au  ministre  de  la  justice  et  au  procureur  gé- 
nérai prl's  la  Cour  de  cassation,  comme  gardiens 
de  la  loi  et  préposés  au  maintien  de  la  discipline  des 
tribunaux.  L'exception  que  le  droit  consacre  vient 
confirmer  la  règle  si  souvent  proclamée  par  vos  ar- 
rêts, d'après  laquelle  la  partie  est  irrecevable  ù  s'at- 
taquer aux  motifs  d'une  décision  judiciaire  dont  le 
dispoMtif  accepté  par  elle  ne  lui  fait  pas  grief* 

c  Les  conséquences  de  ces  principes  ne  se  dédui- 
sent-elles pas  d'elles-mêmes  contre  l'arrêt  attaqué? 
Faut- il  dire,  avec  cet  arrêt,  que  si  le  recours  en 
appel  ou  en  cassation  est  interdit  contre  les  seuls 
motifs  d'une  décbion  judiciaire,  celte  prohibition  ne 
peut  être  invoquée  contre  une  demande  en  interpré- 
tation qui  laisse  subsister  la  sentence,  et  n'a  pour 
effet  que  d'en  faire  disparaître  les  ambiguïtés  ?  — 
Peut-être  vous  paraUra-t-il  difficile  d'admettre  cette 
distinction.  —  Si  une  erreur  de  droit  manifeste,  si 
même  une  imputation  offensante  pour  l'honneur 
d'une  partie  inscrite  dans  les  motifs  d'une  décision 
judiciaire,  n'autorisent  pas  cette  {«rtie,  lorsqu'elle 
accepte  d'ailleurs  le  dispositif,  à  recourir  aux  voies 
ordinaires  de  l'apiiel  ou  du  pourvoi,  comment  une 
simple  obscurité  alléguée  comme  existant  dans  les 
motifs  qui  précèdent  un  dispositif  qu'on  accepte,  et 
qui  est  aussi  clair  que  la  lumière  du  jour,  puisqu'il 
prononce  le  renvoi  des  poursuites;  comment  cette 
prétendue  obscurité  limitée  aux  motifs  pourrait-elle 


autoriser  uo  reooars  en  interprélttioQ  ?  La  non 
nindique-t-elle  pas  qu'on  n'a  besoin  d'interiH^ 
que  ce  qui  est  obscur,  et  que  si  l'ambigullé  allégaée 
n'existe  pas  dans  le  dispositif  de  ta  décbian,  qui 
seul  peut  faire  grief  à  la  partie,  parce  que  te  juge- 
ment est  tout  entier  duns  le  dispo>ilif  (poar  rap* 
peler  les  expressions  de  l'arrêt  du  29  jativ.  1834), 
tandis  que  les  motifs  ne  sont  que  des  ratsonnem:nU 
et  des  opinions  qui  n'ordonnent  rien ,  ne  joj;eirt 
rien,  et  conséqoemmeot  ne  disposent  ni  de  rboo- 
nenr  ni  de  la  fortune  des  citoyens  (pour  rappeler 
encore  le  langage  du  même  arrêt),  la  partie  Df  uo- 
rtit  être  admise  à  former  une  demande  en  iaierpré- 
tation  qui  n'a  légalement  et  juridiquemeal  ai  ia- 
térêt  ni  raison  d'être* 

fl  Pour  elle,  le  préjudice  n'existerait  que  si  la 
prétendue  obscurité  du  motif  8*était  commoDiqaée 
au  dispositif  qui  a  réglé  la  situation  et  qui  ttul  reo- 
fermc  la  décision  du  juge.  C'est  alors  que,  s'agis- 
sent de  fixer  le  sens  et  la  portée  d'un  dispositif  lill 
gieux,  il  j  aurait  Heu,  conformément  à  la  doctrloe 
incontestable  des  arrêts  invoqués  par  la  défeose, 
d'expliquer  le  dispositif  par  les  motifs,  qui  effective- 
ment n'en  doivent  pas  être  séparés  et  foroieat  arec 
lui  un  ensemble  indivisible  lorsqu'il  s'agit  de  coffl-' 
bler  les  lacunes  ou  d'éclaircir  les  ambiguïtés  d'ao 
dispositif  insuffisant  ou  obscur. — Mais,  dans  la  cause, 
il  u'en  est  pas  ainsi.  L'uirêt  attaqué  recooaail  que 
par  sa  uature  même  une  décision  d'acquiiteoifol 
exclut  toute  obscurité,  et  que  le  disposilit'  d'une  telle 
décision  n'a  jamais  bisoin  d'être  interprété. 

c  Pourquoi  donc,  après  une  telle  reconna'rssaooe, 
l'arrêt  a-t-ll  déclaré  la  demande  en  interpréuix» 
recevable  ?  Parce  qu'il  a  confondu  le  caractère  des 
motifs  et  celui  du  dispositif;  parce  qu'il  a  ccositKré 
que  les  motifs  coristiluaieut  le  jugement  comoie  le 
dispositif,  et,  comme  le  dispositif,  pouvaient  faire 
grief  à  la  partie. — Celte  méprise  de  l'arrêt  o'est-elle 
pas  condamnée  par  tous  les  monuments  de  votre 
jurisprudence?—  Saus  doute,  les  motifs d*UB  joge- 
ment  ou  d'un  arrêt  d'acquiliemeiit  peuveul  être  itis 
qu'ils  frolfsent  un  intérêt  l^itime  de  la  partie  et 
lui  occasionnent  un  préjudice  moraU  Au  civil  coiiUK 
au  criminel,  cette  situation  peut  se  ptoduire.  LV- 
rêt  de  la  Cour  de  Paris  rendu  en  i^2à  dans  l'af- 
faire du  comte  de  Forbin-Jaosoii  en  estuoexespie. 
— A  cette  situation,  quel  remède  pour  la  partie  qui 
se  croit  lésée  ?  L'arrêt  de  la  Cour  de  cassatioa  do  39 
janv.  i82à  l'a  dit  :  •  Si  le  motif  offensant  élail  de 
nature  à  constituer  un  délit,  la  partie  lésée  aurait  |e 
droit  de  se  pourvoir,  non  contre  le  jugement,  aiais 
contre  le  juge,  et  par  la  voie  de  prise  k  partie.  > 

a  Si  donc  BAiK'S  avait  obtenu  on  arrêt  qui,  tout 
en  prononçant  sou  renvoi,  eût  admis  dans  ses  moii6 
une  imputation  plus  ou  moins  fâcheuse  pour  sa  aïo- 
ralité,  il  n'aurait  pu  se  pourvoir  contre  uu  td  ar- 
rêt, en  présence  d'un  dispositif  qui  prononçait  soo 
renvoi  des  fins  de  la  poursuite. — Comment  dooc,  à 
raison  de  la  circonstance  lieaucoup  moins  grave  de 
l'absence  d'un  exposé  particulier  de  faits,  dont  f^ 
suite,  selon  lui,  un  doute  sur  la  |)eDsée  qui  a  iospirë 
les  motifs  de  l'arrêt  du  21  avril  dernier,  fifiiès  a-t-il 
pu  être  admis  à  se  pourvoir  en  interprétation  d'us 
arrêt  qui  a  prononcé  son  renvoi  ?  —  Les  priodpes 
que  nous  avons  rappelés  sur  le  caractère  et  la  por- 
tée comparés  des  motifs  et  do  disposiuf  des  dect- 
sions  judiciaires  ne  devaient-ils  pas  faire  écarter  mi 
actjon  comme  irrecevable  ? 

«  Qu'est-ce,  d'ailleurs»  qu'une  demande  en  ia* 
terpréutioo  d'arrêt?  N'est-ce  pas  toujours,  etsaoi 
exception,  un  incident  relatif  à  l'exécution  ?  Quel'oa 
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ouvre  tons  les  recueils  de  Jurisprudenoe,  que  Ton 
interroge  tous  les  monuments  judiciaires  qui,  tant 
en  matière  elTile  qoVn  matière  criminelle»  ont  oon- 
sacré  le  droit  de  demander  aux  tribunaui  Tinterpré- 
tatioo  des  décisions  par  eux  rendues,  on  verra  que 
toujours  rincident  se  produisait  parce  que  les  par- 
lies  ne  pouTaient  s*accorder  sur  Texécution  du  juge- 
ment ou  de  TarréU  De  là,  nécessité  de  demander  aux 
juges  de  qui  émanait  la  décision  d*cn  déterminer  le 
sens  et  la  portée.— Muis  quand  Texécution  n'est  plus 
à  Taire»  quand  elle  est  pleinement  consommée,  ne 
ra(it«il  pas  dire  qu'il  n'y  a  plus  matière  à  incident,  et 
que  la  demande  en  interprétation  n'a  plus  de  raison 
d*ètre? 

«  Dans  Tespèoe  actnelle,  Mirés,  poursuivi  par  le 
minislère  public,  a  été  relaxé  par  Tarrét  de  la  Cour 
de  Douai  do  SI  avHI  dernier.  Il  avait  été  arrêté,  il 
a  été  mis  en  liberté.  Ce  qu«  Tarrèt  ordonnait  a  donc 
été  exécuté.  Que  resie-t-il  à  éclaircir  quant  au  dispo- 
sitif? Comment  greffer  un  incident  d^exéculion  sur 
un  -arrêt  complètement  et  définitivement  exécuté  ? 
— Dans  la  requête  introduclive  de  sa  demande.  Mi- 
res fait  observer  qu'ail  a  un  intérêt  matériel  et  moral 
considérable,  a  raison  des  nombreux  procès  civils 
dans  lesquels  il  est  engagé,  à  prévenir  toute  inter- 
prétation erronée  que  Ton  donnerait  à  l'arrêt  de  la 
Cour  impériale  de  Douai,  et  notamment  à  faire  dé- 
cider que  cette  Cour  n*a  point  entendu  admettre  les 
faits  déclarés  constants  par  le  jugement  correction- 
nel qu'elle  infirmait.  —  Vous  vous  demanderex  si 
cette  considération  peut  autoriser  la  demande  en  in- 
terprc  talion  des  uiotifsd'un  arrêt  exécuté. — Les  tri- 
bunaux ne  donnent  pas  de  consultations  sur  les  dé- 
cisions qu*lis  ont  rendues,  et  c*est  une  consultation 
que  Mirés  demande  à  la  Cour  im])ériaie  de  Douai 
pour  le  besoin  de  contestations  étrangères  à  Tarrét 
émané  de  cette  Cour.  ^  Le  droit  pour  les  tribu- 
naux et  les  Cours  dHnterpréter  leurs  décisions  ne 
comporte  rien  de  semblable.  Les  juges  peuvent  in- 
terpréter le  dispositif  de  leur  sentence,  mais  au  point 
de  vue  de  Texécation  de  cette  même  sentence,  et 
dans  le  cercle  du  litige  spécial  que  la  sentence  a 
décidé.— Circonscrit  dans  cette  limite  du  iubjecta 
materiOf  le  droit  d'interprétation  est  justifié  par  le 
bon  sens  et  l'équité.  D^ns  les  conditions  où  sou  exer- 
cice a  été  admis  par  rurrèl  attaqué,  vous  verres  s*il 
n^esl  pas  dépourvu  de  base  légale. 

«  La  défense  très-babile  qui  lutte  contre  le  pour- 
voi a  très-bien  compris  la  difficulté  de  faire  admet- 
tre la  recevabilité  d'une  demande  en  interprétation 
qui  ne  s*adresse  qu*aux  moiiCs  de  la  sentence.— 
Aussi,  développant  une  idée  qui  notait  qu^en  germe 
dans  l'arrêt,  elle  soutient  que  la  demande  ne  s*ap- 
plique  pas  seulement  aux  motifs  de  l'arrêt  du  31 
avril,  mais  qu'elle  affecte  réellement  le  dispositif  de 
cet  arrêt.  C'est  du  dispositif,  dit  elle,  que  Mirés  a 
demandé  Tinterprétalion  en  recherchant  dans  les 
motifs  le  sens  véritable  de  la  décision.  En  résumé, 
Mirés  demande  à  la  Cour  de  Douai  si  elle  a  entendu 
«^acquitter,  •  ou  seulement  «  ^absoudre.  • — Est-ce 
bien  le,  en  effet,  ce  que  Mirés  demandait  par  la  re- 
quête en  înlerprétation  du  21  juillet  dernier? — As- 
surément, si  tel  était  le  but  de  son  action,  rien  n'é- 
t»it  plus  facile  à  formuler,-  de  manière  à  rendre 
toute  mêprihe  impossible.  Il  suflBsait  de  dire  :  M'a- 
vex-vous  acquitté,  ou  m'avex-vous  absous  ?  —  Vous 
verrc'X  si  rien  de  semblable  existe  dans  la  requête 
en  interprétation,  dont  nous  rappelons  les  termes  ù 
la  Cour  :— c  Déclarer  recevable  la  demande  en  in- 
terprétation de  Tarrêt  du  SI  avril  dernier,  et  procé- 
dant à  cette  iDterprélatioo,  dire  que  ledit  arrêt,  en 


ce  qui  concerné  la  personne  de  Mirés,  n*a  point  ad- 
mis comme  établis  les  faits  retenus  par  le  jugement 
du  tribunal  de  la  Seine  ;  qu'il  les  a  déniés  au  con- 
traire, notamment  en  déclarant  en  fait,  par  appré- 
ciation des  termes  des  actes  et  de  l'intention  des 
parties,  qu'aucun  contrat  de  dépét  ou  naniisse- 
meut  n'était  formé  entre  les  trois  cent  trente-trois 
clients  de  la  Caisse  générale  des  chemins  de  fer,  et 
que  Mirés  ne  s'est  approprié  aucun  prix  de  vente 
de  titres  au  préjudice  desdits  clients.  » — Or,  les  fiiils 
retenus  par  le  jugement  de  première  instance,  où 
étaient-ils  consignés  ?  Dans  les  motifs  de  ce  juge- 
ment; ils  servaient  de  base  à  l'argumentation  juri- 
dique—Dans qudle  partie  de  l^arrêt  de  Douai  la 
dénégation  prétendue  de  ces  bits  aurait-elle  existé, 
selon  Mirés  ?  Dans  les  motifs  de  cet  arrêt.  Car  c'est 
là,  et  seulement  là  que  se  trouve  cette  appréciation 
des  termes  des  actes  et  de  l'intention  des  parties  que 
Mirés  invoque  comme  produisant  la  dénégation  dont 
il  cxcipe.— C'est  donc  aux  motifs  qu'il  s'adresse  ex- 
clusivement, et  voilà  pourquoi  l'on  chercherait  vai- 
nement, soit  dans  la  requête  introduclive  de  Pac- 
tion,  soit  dans  les  conclusions  ultérieures,  les  mots 
d'absolution  ou  d'acquittemenu  Ce  mutisme  persé- 
vérant n'indique>t-il  pas  que  la  question  de  l'abso. 
lution  ou  de  l'acquittement,  aujourd'hui  toute  nou- 
velle, n'avait  pas  inspiré  la  demande  en  interpré- 
tation, et  n'en  conbUtuait  ni  rintérêt  ni  le  but  dans 
la  pensée  de  son  auteur  ? 

c  N'esl-il  pas  vrai,  d'ailleurs,  que  les  tribunaux 
correctioimets,  comme  cenx  de  simple  police,  n'ab- 
solvcnt^  ni  n'acquitteut  ?  Ils  renvoient  de  la  plainte. 
—  Si  le  fliit  n'at  réputé  ni  délit,  ni  contravention» 
dit  l'art.  191,  Cod.  instr.  crim.,  le  tribunal  aunn- 
lera  l'instruction,  renverra  le  prévenu,  et  statuera 
sur  les  dommages -intérêts. —L'acquittement  et  l'ab- 
solution sont  des  modes  de  décision  oxclusivement 
réservés  à  la  juridiction  des  Cours  d'assises  et  aux 
matières  de  grand  criminel  par  les  arL  858  et  30A, 
Cod.  instr.  crim.,  qui  ont  réglé  leurs  conditions  di- 
verses, leurs  formes  différentes  et  leurs  elTets  respec- 
tifs.—«Quant  aux  matières  correctionnelles  et  de  sim- 
ple police.  le  mode  unique  de  relaxe,  c'est  le  ren- 
voi de  la  plainte  pre«:ril  par  l'art.  191,  Cod.  instr* 
crim.  —  C'est  dans  ces  termes  mêmes  de  la  loi  qu'a 
prouoncé  la  Cour  de  Douai  dans  son  arrêt  du  21 
juin.  Peut-on,  dans  une  matière  où  les  edeis  de 
l'absolu tîou  et  de  l'acquitlemenl  sont  les  mêmes,  être 
admis  à  provoquer  par  une  demande  en  interpréta- 
tion une  distinction  que  la  loi  n'a  pas  faite  ?  N'est-il 
pas  vrai  de  dire  que  le  prévenu,  dont  le  renvoi  est 
prononcé  parce  que  le  fait  n'est  point  réputé  délit,  a 
obtenu  tout  ce  qu'il  pouvait  obtenir?— Et  lorsqu'il 
présente  comme  obscure  et  ayant  besoin  d'être  inter- 
prétée la  décisiou  qui  le  relaxe  précisément  dans  les 
termes  ludiques  par  la  loi,  est-ce  que  ce  n'est  pas 
à  la  loi  ele-méme  qu'il  adresse  l'imputation  d'obscu- 
rité, base  et  condition  de  son  action  ? 

c  Enfin,  messieurs,  n'y  a-t-il  pas  en  matière  d'in- 
terprétation des  décisions  judiciaires  un  principe 
constant,  immuablement  fixé  par  de  nombreux  ar- 
rêts, c'est  qu'il  n'est  pas  permis  auriribunaux  de 
modifier  leurs  décisions  devenues  déGuitlves,  soit 
pour  y  ajouter,  soit  pour  les  restreindre,  sons  pré- 
texte de  les  interpréter?— Or,  la  demande  de  Mirés, 
suriuut  avec  la  portée  qu'on  lui  attribue  et  l'exten- 
sion qu'elle  reçoit  aujourd'hui ,  n'auralt-elle  pas 
pour  effet  d'ajouter  illégalement  aux  dispositions  de 
l'arrêt  rendu  par  la  Cour  de  Douai  le  SI  avril  der- 
nier ?  —  Cet  arrêt  ne  contenait  aucun  exposé  des 
f&ils  constatés  par  l'instruction  :  il  ne  contredisait 
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MUS  aucttii  rapport  les  déc)«ratkmft  de*  premiers 
juge»  relatîTei  è  reiistenee  metérieile  de  ce»  faiti» 
Il  sV  était  donc  réiéré  oécesaairement.  Voilà  ee  qoe 
TOUS  avei  dU  teituelkuneiil  daua  ? olre  arrêt  du  28 
juÎD  dernier. — ^La  Cour  de  Douai,  en  effet»  n*aaraift 
po  retiwr  les  faiu  malériela  constata  par  les  pre- 
mier» juges,  les  contredire  ei  les  rectifier  eo  pleiae 
coDDÉlssanoe  de  cause,  qu*»près  avoir  réuui  de  ooa- 
valles  lumières  par  la  voie  d'une  seconde  eipertise» 
et  peul-éire  d'une  nou?elle  audition  de  témoins. 
Elle  n'a  rien  ordonné  de  semblable^  et  en  effet»  à 
quoi  bon  ncoorir  à  ces  mesures  d'mstrucUon  nou- 
velle, puisque  le»  faits  constatés  par  les  premiers  ju- 
ges, apprÊôés  ditféremment  dans  leurs  conséquences 
légales  par  la  Goui  dt  Douai»  m  constituaient  ft 
ses  jeui  aueutt  délit  ?  La  révision  des  ftiits,  an  point 
de  vue  od  se  pla^t  la  Cour  de  Douai»  était  donc 
parfaitement  superaue^-^Maintenant,  que  demande 
Mirés  par  sa  requête  en  interprétation  ?  Il  demande 
à  la  Cour  de  Douai  de  faire  ce  qn^elle  n*a  pas  tait» 
ce  qu'elle  a  jugé  inolile  de  faire»  oe  qui  éuit  inutile 
en  effet  dan»  le  sjslème  de  son  arrêt,  c'est-à-dire 
d'introduire  dans  sa  décision  précédente»  ou  pluldl 
d*7  anneier  un  contrêle»  une  réfnUtîon  des  faits 
affirmés  par  les  premiers  juges<-^Gette  demande  ne 
tend'elle  pas  à  ajouter  aux  dispositions  d'un  arrêt 
qne  la  Cour  de  Douai  n'a  plus  le  droit  de  modi* 
fier»  parce  qu'elle  a  épuisé  ses  pouvoirs  ?  —  Bt  oe 
but,  ce  caractère  de  la  demande»  n'apparaiasent-ils 
pas  distinctement»  lorsqu'on  voit  que,  dans  l'instance 
en  interprétation»  Mirés  a  pris  devant  la  Cour  de 
Douai  des  conclusion»  subsidiaires  dans  lesquelles 
nous  lisons  s  •  Plaise  à  la  Cour»  pour  le  cas  où  elle 
aurait  des  doutes,  soit  sur  la  sincérité  des  déclara* 
tiens  du  sieur  Mirés,  soit  sur  la  vérité  des  faits  arti- 
culés par  lui»  ou  relatés  auidites  conclusions  |  *- 
Avant  fuire  droit,  dire  qu'jjl  sera  sursis  à  prononcer 
sur  les  conclusions  principales  en  interprétation  jus* 
qu'au  jour  où  Mirés,  en  Dsce  de  Tespert  Monginot, 
aura  la  faeulté  de  montrer  le  véritable  caractère  de 
l'expertise  qui  a  servi  de  base  à  la  condamnation 
prononcée  par  les  premiers  juges.  > 

•  Ainsi»  Mirés  admet  que  des  doutes  peuvent 
exister  dans  l'esprit  de  la  Cour  de  Douai  sur  la  sin- 
cérité des  faits  par  lui  articulést  Un  proeès  est  pen- 
dant» il  demande  subsidiairemenl  que  la  Cour  de 
Douai  en  attende  la  solution»  parce  que  de  œ  pro- 
cès pourront  surgir  de  nouvelles  lumières  qui  vien- 
dront éclairer  rinterpréiation  qu'il  sollicite.  Vous 
verres  si  une  telle  demande  ne  tend  pas  à  ajouter» 
par  une  révirion  de  faits  qu'au  besoin  viendront  éclai- 
rer des  éléments  nouveaux»  aux  dispositions  d'un 
arrêt  qui  n'avait  ui  contréié,  ni  contredit  ces  faits»  et 
qui»  investi  de  l'autorité  de  la  chose  jugée»  n'est  plus 
susceptible  de  modiikation. 

«  Nous  vous  soumettons  ces  réflexions»  votre  sa* 
gesse  les  appréciera.  Si  elles  vous  paraissaient  fon- 
dées, il  en  résulterait  sans  doute  que  le  droit  de  de- 
mander rinterprétation  de  l'arrêt  du  SI  avril  aurait 
été  mal  à  propos  concédé.  Mais  serait-il  vrai»  comme 
le  prétend  la  défense»  que  Tarrêl  attaqué  n'aurait 
violé  aucun  texte  de  la  loi»  parce  que  nul  texte  de 
la  loi  actuelle  ne  règle  les  conditions  de  la  demande 
en  interprétation  ?— Non«  sans  doute,  le  droii  de  de- 
mander l'interprétation  d'une  décision  judiciaire  n^est 
pas  écrit  dan»  la  loi  actudle»  et  son  exercice  n'est 
pas  expresséasent  réglementé.— Mais  oonune  Incident 
d'exécoiioii  (et  oe  caractère  lui  appartient  essentielle- 
meot)  U  a  sa  racine  et  sa  base  dans  l'art  é72»  Cod. 
proc»  eiv.»  qui  déterosioe  la  compétence  en  matière 
d'Iaeident  oententleux  à  l'exécution  des  jogements. 


—Dès  lors»  M  faut-Il  pas  dire  qu'admettre  ane  é^ 
mande  dlnterpvétatfo»  là  où  i'exéouUoQ  véompnt 
plus  d'incidents  possibles»  c'est  fimsseaMot  s^ 
qu9r9  et  par  eele  aaéase  violer  l'art.  é7a»  Ged.  prsb 
riv.? 

c  D'autre  part»  lorsqu'un  anêt  déclare  recMiUe 
une  demande  en  interpréUlioB  qai  tend  à  ajoilcr  I 
une  dédsioB  précédente  deveatte  déAoUiva,  et  par 
cela  même  à  la  modiflar»  est*ce  que  eel  antt  se 
porte  pas  atleinte  à  la  chose  Jttgésl  Bst-ee  tp'M 
ne  viole  pas  l'arU  id5i,  Cod.  Nap«  ?— C*cit»  mtk* 
sieurs»  ce  que  vous  apprécierez 

c  Noos  arrivons  à  l'examen  du  saaaii  tfsyes 
proposé  par  le  pourvoi,  et  fondé  sur  Teicès  dspoi« 
voir  résultant  de  ee  que  In  Gonr  de  Domsi»  n 
dédarant  reoevaUe  l'actioii  en  fnterprétadon»  l'si 
virtuellemeiit  attribué»  à  l'éfard  de  l'arvéi  ée  c» 
satloo  du  S8  juin  dernier,  un  droit  de  critiqBS  it 
de  protestatioa  eeeitralre  aux  principes  de  la  hiénr- 
cbie  judiciaire. 

fl  S  3.— U  importe  d'abord  de  Mm  préeiMr  1»  » 
toation  dans  laquelle  est  ioiervenn  l'arrêt  dtasaH. 
—L'intérêt  de  la  demande  en  interprétation  fanait 
par  Miré»  est  manifesiement  né  de  l'anêt  qne  vssi 
aves  rendu  le  88  juin  dernier»  arrêt  qai  ssm  it 
annule»  dans  l'intéiêt  de  la  bi,  eeiei  de  la  Gsaréi 
Douai  eo  date  du  Si  avril  nréciMeiit.— ¥etre  srrll» 
fondé  sur  le  motif  que  les  faiU  impeiés  à  Uirb»  et 
constatés  Unt  par  le  jugeasent  ém  iribonal  esme- 
tionnel  de  la  Seine  que  par  l'arrêt  attaqué  qsi  t'y 
était  référé»  constituaient  le  délit  piévn  per  Tan. 
405»  Cod.  pén.»  a'esprimmt  ainsi»  en  os  qai  smh 
cerne  l'existenGe  de  ces  laiU  que  vous  afcs  dSdsrii 
mal  qualifié»  par  l'arrêt  de  la  Gow  de  Douai  i-**  At- 
tendu que  l'arrêt  attaqué  ne  eoollcot  ancut  apfé 
des  faits  constatés  par  l'instrueiloo,  mais  qaH  se 
contredit  sous  aucun  rapport  le»  dêelarstisM  i« 
premiers  juges  relatives  à  rexietcnee  maHrisy»  ék 
ces  AiiUi  qu'U  s'y  réière  néseaaaireBant  IsnfsH 
examine  la  portée  et  le  oaraclèré  des  aeie»  iasrim- 
nés,  et  qu'en  se  bornant  à  substitiscr  ntteiMvellss^ 
préoiaUon  de  ces  actes  à  celle  qai  avait  été  btea 
première  instance»  il  a  implicUeBem  liesMé  ilafim- 
tion  du  jugement  qu'il  a  prononcée  à  la  qasiiiEai 
tion  légale  qui  leur  avait  été  doBnée»qnedèslsrtott 
faiU  doivent  are  considérés  eomnae  conslMlSi  etc.' 
—Tel  est  le  point  de  départ  de  votre  nrrlt  du  II  jsii 
dernier  I  telle  est  la  buse  de  la  diseswien  éestdasie 
qui  aboutit  à  U  cassation  qo^l  pronenee, 

fl  Maintenant»  que  demande  Misée  à  k  Goer  Ish 
périale  de  Douai  par  sa  requête  en  inieiprttsUea  ^^ 
il  lui  demande  de  déclarer»  en  proeédsat  à  I1al«* 
prétatiou  de  l'arrêt  cassé»  qoeeetnrrêly  tence^ 
concerne  la  personne  de  Mirés»  o'a  point  sdBi>> 
comme  établis  les  faiU  retenns  pur  le  jngeaeat  es 
tribunal  de  la  Seine  9  qu'il  les  a  déniés,  au  eoalrsirti 
botamment  en  déclarant  en  fbit,  par  apprédatioa  en 
termes»  des  actes  et  de  l'intention  de»  parties»  qa'sa* 
cun  contrat  de  dépôt  en  nantissenaeât  n'était  forai 
entre  les  388  clients  et  la  caiiee  des  eÉMosins  es  fcfi 
et  que  Mirés  ne  s'est  approprié  aueno  prix  ée  viSM 
de  tiues  an  préjudice  desdiu  clienta*  »— De  es  «» 
pie  rapprocheaseot  des  termes  de  veti«  arrêt  da  SI 
juin  deri^r  et  de  la  requête  adressée  à  la  Ceordi 
Douai»  ne  résulte4-ii  pas  que  Miiès  demende  à  ccM 
Cour  de  déclarer  précésémeot  le  contraire  de  ee  4« 
vous  avex  dit  vous-mêmes  dans  Purrêt  du  n  îsia? 
«-Vous  avei  dit  s  la  Cour  de  Dooal  a'ajant  osnlisdi 
loua  aucun  rapport  le»  lidis  eooeinfé»  io  juguasii 
Aepremière  iastalMe»  ka  a  par  edi  snême aéPfc 
Elle  8'7  est  féférée«— Mités  «emaade  à  la  Gaor  et 


JurUprudenee  de  la  Cour  de  eauation. 


(ie09)— 679 


Douai  de  déclarer  qn^elle  les  ft  tu  cotitrafre  dénîét  et 
éeartéi.'«-BQ  d'autres  termts,  et  pour  aller  aa  fond 
des  choses  au  lieu  de  s'arrêter  à  la  surface  des  mots, 
Mirés  demande  à  la  Cour  de  Douai  de  proclamer  par 
arrêt  que  lu  Gourde  cassation  s*est  trompée, et  qu'elle 
a  mal  compris  la  décision  dont  elle  a  prononcé  Tan- 
Dululion.  Il  n'est  pas  d'habileté  de  langage  qui  paisse 
roiler  oette  eonséquence,  et  faire  illusion  sur  le  carao» 
tère  et  Teaprit  de  la  demande  portée  devant  la  Cour 
de  Douui, 

«  Vous  verm  si  une  telle  demande  était  rece?a- 
hlei  TOUS  verres  s'il  peut  appartenir  k  une  Cour 
qui  a  rendu  uu  arrêt  cassé»  de  critiquer  oette  an- 
nulation et  de  la  oensurer»  sous  prétesle  dMulerpré- 
ter  la  décision  annulée.  Vous  vous  demaiideres  s'il 
est  admissible  que  la  juridiction  inférieure  ait  le 
droit  de  protester  contre  les  décisions  de  la  Juridic- 
tion supérieure»  -—  Sans  doute  (et  nous  avons  déjà 
rappelé  ce  principe  incontestable),  un  arrêt  qui  pro- 
nonce une  annulation  dans  l'intérêt  de  la  loi  ne  peut 
préjudider  *  la  partie»  aggraver  sa  situation,  ou  di- 
minuer le  bénéfice  qui  résulte  pour  elle  de  la  déci- 
sion dont  Fannulation  n'a  eu  lieu  que  dans  un  inté* 
rét  purement  doctrinal.  —Mais  comment  faut-il  en- 
tendre ce  principe  d'humanité  et  de  justice  qui  n'est 
pas  formulé  dans  l'art.  &41»  God*  inst  crim.»  mais 
qui  est  conforme  à  aon  esprit»  et  qui»  d'ailleurs,  était 
inscrit  dans  l*uri,  80  de  la  loi  du  S7  vent,  an  8  du- 
quel l'art.  àhV  procède?— Evidemment,  ce  n'est  pas 
du  bénéfice  moral  de  l'arrêt  annulé  dans  rUilérêt  de 
la  loi  que  l'art»  hài  a  entendu  garantir  l'Inlégrité  à 
la  partie.  La  proposition  contraire  équivaudrait  à  la 
suppression  de  l'art.  &ftl  lui-même.  Car  il  est  ma- 
nifeste que  l'annulation  d'un  acquitCemcnt,  même 
prononcée  dans  le  seul  Intérêt  de  la  loi,  altère  tou- 
jours et  inévitablement  au  préjudice  de  la  partie  la 
situation  que  racquiUement  obtenu  lui  avait  faite 
devant  l'opinion  publiquew— Il  en  est  de  même  des 
annulations  d'ordonnances  d'acquiitenaent  ou  d'ar- 
rêts d'absolution  qui  interviennent  eu  matière  cri- 
minelle» dans  les  cas  prévus  par  les  art  409  et  41 0, 
God.  inst.  crim.  Ces  annulations,  prononcées  sur 
la  poursuite  du  ministère  publicj  dans  l'intérêt  de 
la  loi,  et  sans  préjudicier  à  la  partie  acquittée,  di- 
minuent néanmoins  dans  une  mesure  plus  ou  moins 
considérable  le  bénéfice  moral  qui  résultait  pour  la 
partie  de  la  décision  annulée.  -—  Cette  nature  spé- 
ciale de  préjudice»  c'est  de  l'opinion  publique  qu'elle 
procède.  Immatérielle  dans  son  principe»  elle  peut 
sans  doute  réagir  sur  les  inlêrêls  positifs  de  la  par- 
tie» mais  elle  est  la  conséquence  inéluctable  de  la 
haute  attribution  instituée  dans  un  intérêt  général  et 
d'ordre  public,  par  les  arU  àhi  et  442,  G.  inst.  crim. 

«  Quels  sont  donc  les  droits  particuliers  que  res- 
ptxte  et  laisse  intacts  i^annulalion  prononcée  dans 
l'intérêt  de  la  loi  ?  Ce  sont  les  droits  légalement  ac- 
quis k  la  partie. — Ainsi,  et  nonobstant  votre  arrêt 
du  28  juin  dernier,  Mirés,  relaxé  par  lu  Cour  impé- 
riale de  Douai,  est  définitivement  et  irrévocablement 
rebvojé  des  fins  de  la  poursuite.  L'action  publique 
A  peut  plus  être  reprise  contre  lui.  Il  peut  se  coo- 
vrU*  devant  toutes  les  juridictions  de  la  décision 
qu'il  a  obtenue.  —  Mais  esi-il  possible  d'admettre 
qu'une  partie  exerce  un  droit  légalement  acquis, 
lorsqu'elle  saisit  une  Cour  dont  l'arrêt  a  été  annulé, 
d'une  demande  en  interprétation  qui  remet  en  ques- 
tion devant  cette  même  Cour  ce  que  la  juridiction 
supérieure  de  la  Cour  de  cas»tion  a  souverainement 
décidé .'— Esuce  que  Ton  peut  concéder  à  une  par- 
tie le  droit  de  demander  ù  une  Cour  et  d'obtenir 
d'elle  un  excès  de  pouvoir,  c'est-à-dire  une  trans- 


gression abusive  des  limites  assignées  par  la  loi  à 
ses  attributions  f—Bst-œ  que  Mirés,  enfin,  pourrait 
se  considérer  comme  lésé  parce  que  le  principe  fon* 
damental  et  constitutionnel  de  la  distribution  des 
pouvoirs  judiciaires  serait  opposé  à  son  action  ?  — 
Evidemment  l'arrêt  par  lui  obtenu  le  21  avril  der- 
nier ne  peut  lui  donner  le  droit  de  convier  les  ma- 
gistrats ft  usurper  un  pouvoir  qui  ne  leur  appartient 
pas.  Si  Mirés  peut  considérer  comme  lui  étant  étran- 
ger votre  arrêt  du  38  juin  dernier,  la  Cour  de  Douai 
ne  peut  pas  en  faire  abstraction  et  le  réputer  non 
avenu  t  car  cet  arrêt  souverain,  transcrit  aur  ses  re> 
gistres,  en  marge  de  la  décision  annulée,  lui  impose 
le  devoir  personnel  de  l'obéissance  et  du  respect  ; 
c'est  une  obligation  qui  lui  est  propre.  Un  Intérêt 
privé,  quel  qu'il  soit,  ne  peut  avoir  la  puissance 
de  la  délier  de  ce  devoir  hiérarchique  fondé  sur  une 
considération  élevée  d'ordre  public  qui  domine  les 
intérêts  parliculiers.^Si  on  laissait  les  tribunaux  et 
les  Cours  s'^arer  dans  la  voie  qu'ouvre  l'arrêt  at^ . 
taqué,  ce  serait  en  vain  que  le  législateur  aurait 
créé  cette  belle  et  grande  hiérarchie  judiciaire  au 
sommet  de  laquelle  il  a  placé  la  Cour  de  cassation, 
pouvoir  régu!ateur  et  suprême,  établi  pour  mainte- 
nir l'unité  de  la  jurisprudence,  sauvegarder  la  pu- 
reté des  doctrines,  arrêter  les  empiétements  des  tri- 
bunaux, et  réprimer  les  etoès  de  pouvoir.— Ce  serait 
ouvrir  un  champ  sans  limites  aux  controverses  ré- 
trospectives des  tribunaux  et  des  Cours  dont  les  dé- 
cisions auraient  été  annulées,  et,  dans  ces  diseus- 
tfions  sans  fin,  que  deviendrait  le  droit  qui  vous  ap- 
partient de  faire  entendre  dans  toutes  les  grandes 
affaires  ce  dernier  mot  de  la  justice  qui  fixe  les  in- 
cerllludes,  et  que  las  populations  aocuelUent  avec 
respect,  comprenant  qu'il  maintient  pour  elles  les 
saines  notions  de  la  morale  et  du  droit  P^Voilà  pour* 
quoi  la  loi  elle-même  de  votre  institution  vous  a  in- 
vestis d'une  suprématie  que  vous  aves  toujours  dé-> 
fendue  contre  toute  atteinte,  non  pas  assurément 
dans  un  vain  intérêt  d'amunr-propre,  ou  par  convic- 
tion d'une  InfiBiillibiiité  dont  le  privilège  n'existe  pas, 
mais  parce  que  cette  prééminence  est  nécessaire  à 
l'accomplifsement  de  la  mission  qui  vous  est  con- 
fiée, et  qu'un  grand  intérêt  social,  rintêrêl  de  ta  jus* 
tice,  et  sa  dignité  exigent  impérieusement  qu'elle  ne 
subisse  aucun  amoindrissement. 

c  Ce  devoir  de  subordination  imposé  aux  juridic- 
tions qui  relèvent  de  la  vôtre,  subordination  incon- 
ciliable avec  un  droit  de  critique  et  de  protestation, 
a  été  bien  rarement  méconnu  par  les  tribunaux  et 
les  Cours.— ^Cet  abus  s'est  cependant  produit  dans 
un  arrêt  du  9  mars  4847»  rendu  par  la  Cour  de 
Nancy,  et  dans  un  jugement  du  tribunal  de  Saint* 
Arnaud,  rendu  eu  1851.  Ces  deux  décisions  ont 
donné  lieu  à  des  arrêts  de  cassation  rendus  les  7 
juill.  1847  et  2  avr.  1851  (V.  ««prd,  ad  notam)  : 
ils  sont  mentionnés  dans  les  observations  présentées 
par  le  procureur  général  à  l'appui  du  pourvoi. --Il 
nous  sufiira  d'appeler  l'attention  de  la  Cour  sur  l'ar* 
rét  émané  d'elle,  sous  la  date  du  7  juill.  1847.  La 
Cour  de  Nancy,  saisie  par  un  renvoi  des  chambres 
réunies,  en  vertu  de  la  loi  du  l*'  avril  1837,  avait 
déclaré  dans  les  motifs  de  sa  décision  qu'elle  se  sou- 
mettait comme  contrainte  et  forcée  è  la  doctrine  de 
la  Cour  de  cassation  sur  l'application  au  délit  de 
mendicité  de  la  peine  de  surveillance  prononcée  par 
l'art  282,  God.  pén.  Votre  arrêt  du  7  juill.  1847 
a  prononcé  l'annulation,  dans  l'Intérêt  de  la  loi,  de 
la  partie  des  motifs  de  la  décision  de  lu  Cour  de 
Nancy  qui  énonçait  une  opinion  contraire  ft  celle 
de  la  Cour  de  cassalloo.,. 
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•  La  Cour  pensera,  sans  doute,  qu*nn  orrêt  rendu 
dans  riolérêt  de  la  loi  n'est  pas  moins  souverain, 
quant  au  respect  qui  lui  est  dû  par  la  Cour  dont  la 
décision  a  été  annulée,  qu'un  arrêt  des  chambres 
réunies  prononçant  un  renvoi  après  une  double  cas- 
sation, et  que,  dans  Tun  comme  dans  Puulre  cas, 
toute  protestation  contre  Tan  et  émané  de  la  juri- 
diction  supérieure  cousiitue  un  excès  de  pouvoir. 

c  II  convient  enfin  de  remarquer  que  dans  Parrfit 
annulé  de  la  Cour  de  Nancy,  la  critique  ou  protes- 
tation D*eiistuit  que  dans  les  motifs  de  la  décision, 
dont  le  dis|)Osilirétait  d'ailleurs  conforme  i  la  doc- 
trine sanctionnée  par  la  Cour  de  cassation.  Or,  dan^ 
Tespèce  actuelle,  Texcès  de  pouvoir  procède  du  dis- 
positif même  de  Tarrêt  qui  a  déclaré  recevable  la 
demande  en  interprétation  portée  par  Mirés  devant 
la  Cour  de  Douai.  Il  s'y  rencontre  avec  un  caractère 
dès  à  présent  saisisaable,  et  non  pas  éventuel.  Il  existe 
kie  et  nimc,  et  non  pas  seulement  en  perspective, 
«omme  le  dit  la  défense.  Sans  doute,  en  déclarant 
recevable  l'action  en  intcrprétatioD,  l'arrêt  attaqué 
ne  formule  aocone  critique,  ne  réalise  aucune  pro- 
testation, mais  il  présuppose  nécessairement  que  la 
Cour  de  Douai  s'attribue  le  droit  de  reviser  et  de 
rectifier  dans  un  arrêt  ultérieur  une  appréciation  qui 
sert  (le  base  à  l'arrêt  par  lequel  vous  avei  annulé  sa 
décision.  C'est  cette  prétention  virtuellement  décla- 
rée qui,  dès  à  présent  et  par  elle-même,  constitue 
une  illégalité,  indépendamment  de  toute  décision 
qui  pourrait  ultérieurement  intervenir  sur  le  fond 
de  la  demande.  S'arroger  un  droit  qu'on  n'a  pas, 
c'est  usurper;  usurper,  c'est  commettre  un  excès  de 
|iou¥oir.  Vous  vem*!,  dans  cette  situation,  b'il  n'y  a 
pas  nécessité  d'arrêter  la  Cour  de  Douai  sur  la 
pente  dangereuse  où  son  arrêt  l'engage. 

•  S  8.  —  Si  la  Cour  croyait  devoir  statuer  ainsi, 
elle  aurait  k  se  demander  ki  la  cassation  doit  avoir 
lieu  avec  ou  sans  renvoi.— D'après  l'art.  A29,  Cod. 
inst.  crim.,  la  cassation  doit  être  prononcée  sans 
renvoi  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  partie  civile  en  cause 
et  que  l'arrêt  a  été  cas^sé  parce  que  le  fait  qui  a  i 
donné  lien  à  la  ^condamnation  nVst  point  un  délit 
qualifié  par  la  loi.— Assurément  cet  article  n'a  pas  j 
prévu  tous  les  cas  dans  lesquels  la  cfaumbre  criml-  i 
uelle  de  la  Cour  de  cassation  est  appelée  à  statuer  ;  | 
mais,  en  appliquant  par  analogie  le  princi^H.*  qu'il  i 
consacre,  vous  avez  cassé  sans  renvoi  toutes  les  fois  | 
qu'il  vous  a  paru  que  le  caractère  delà  décision  qui  • 
vous  était  déférée  était  tel,  qu'un  renvoi  n'aurait  ; 
pas  d'objet.  Â  quoi  bou,  en  effet,  de  nouvelles  pro-  ! 
cédures,  un  nouvel  appan-il  judiciaire,  si  tout  cela 
ne  doit  aboutir  à  aucun  résultat  utile  ?  C'est  ainsi  I 
que  vous  avei  jugé  que  le  principe  de  la  cassation  { 
sans  renvoi  devait  recevoir  son  application  en  ma- 
tière correctionnelle  et  de  police,  lorsque  le  juge- 
ment est  annulé  pour  avoir  prononcé  uUrà  peiita 
(Casd.  18  janv.  182S)  ;— lorsqu'il  a  mal  à  propos 
reçu  rappel  d'un  jugement  rendu  en  dernier  n  ssort 
(Cass.  2  sept.  1840,  19  juill.  4821,  Â  août  1882); 
—lorsque  le  tribunal  a  déclaré  lu  partage  des  voix, 
au  lieu  de  pronoucer  racquiilemenl  (Cass.  17  juill. 
18A0). 

«  Vous  vcrrcx  si,  dans  la  cause  actuelle,  il  n'y  a 
pas  même  raison  de  décider,  —  Quel  pourrait  être 
l'objet  d'un  renvoi  ?  Non-seulenieut  il  serait  sans 
utilité,  mais  il  serait  même  eu  contradiction  avec  la 
décision  que  vous  auriti  rendue;  car,  en  cassant 
i'itrrêt  aujourd'hui  attaqué,  vous  auriex  péremptoi- 
rement décidé  qu'une  double  barrière  s'élève  contre 
la  demande  en  interprétation  portée  devant  la  Cour 
de  Douai.  Ne  serait-ce  pas  déclarer  qu'il  n'y  a  plus 


rien  ù  juger  ?  D'ailleun,  une  interprétalion  d^nêt 
ne  peut  être  demandée  qu'aux  magialmts  qsi  Tooc 
rendu.  Or,  la  cassation  aurait  pour  effet  d'opta*  le 
dessaisissement  de  la  Cour  de  Douai  eu  ce  qui  em- 
cerne  le  fond  de  l'action.  Il  faudrait  donc  renvoyer 
devant  une  autre  Cour,  et  comment  admettre  qu'une 
Cour  fût  appelée  à  interpréter  un  arrêt  qui  ne  se- 
rait pas  émané  d'elle?— Vous  verres,  mescienna  ni» 
dans  ces  circonstances,  la  cassation  œ  devrait  pas  être 
prononcée  sans  renvoi.  > 

ARRÊT  (apriê  dédb.  en  eh.  du  eone.), 
LA  COUR  ;— Statuant  sur  le  pouiroi  formé 
par  le  procureur  général  près  la  Cour  impé- 
riale de  Douai  contre  l'arrêt  rendu  le  20  août 
dernier  par  la  chambre  des  appels  de  police 
correctionnelle  de  ladite  Cour,  qui  déboute  le 
procureur  général  de  son  exception  préjudh 
cielle  tendant  à  faire  déclarer  irreceTaUe  h 
demande  en  interprétation  d'arrêt  introduite  ' 
parle  sieur  Mirés,  et  ordonne  qu'il  sera  plaidé 
au  fond;— Sur  le  premier  moyen,  invoqué  p» 
le  pourvoi^  et  résultant  de  ce  qull  ne  saurait 
y  avoir  lieu  de  demander  rinterprétation  des 
motifs  d'une  sentence  dont  on  accepte  le  dis* 
positif  :— Vu  les  art.  1351,  Cod.  Nap.,  et  472, 
Cod.  proc.  civ.  ;— Attendu  au*en  régie  géné- 
rale^ et  par  une  application  nécessaire  du  prin- 
cipe de  Vautorité  de  la  chose  jugée,  le  juge  ne 
peut  se  ressaisir  du  litige  sur  lequel  il  a  sta- 
tué;—Attendu  que  si  la  jurisprudence  recon- 
naît aux  Cours  et  aux  tribunaux  le  droit  d^n- 
terpréler  lesTlécîsions  par  eux  tendues^  c'est 
uniquement  au  point  de  Yue  de  TeiéciHiQii  de 
leurs  sentences,  et  lorsque  surgissent,  entre 
les  parties  qui  étaient  en  cause^des  difficallés 
sérieuses  et  réelles  d'exécution  sur  la  portée 
et  le  sens  de  la  décision  rendue  ;  que^  dansée 
cas,  il  est  légitime  et  nécessaire  que  les  par- 
ties reviennent  devant  le  jtige^  pour  lui  de- 
mander rinterprétation  de  sa  sentence  ;  mais 
que  ce  retour  devant  un  juge  dessaisi  ne  peut 
se  justifier  que  par  la  nécessité  même  de  rin- 
terprétation demandée  ;  —  Attendu  que  lors- 
qii*aucune  dilliculté  ne  s'élève  sur  l'exécution 
d'une  sentence^  toute  demande  en  interpréta- 
tion n'a  plus  qu'un  intérêt  de  docirine  oo  de 
satisfaction  personnelle,  qui  ne  saurait  serrir 
de  base  à  une  action  tout  exceptionnelle  et 
introduite  seulement  pour  faire  sortir  à  effet 
la  chose  iugée; — Attendu  que^  dans  la  cause^ 
aucune  difficulté  ne  s'est  élevée  sur  l'exécu- 
tion de  Tarrét  rendu  par  la  chambre  des  ap- 
pels correctionnels  de  la  Cour  impériale  oe 
Douai  le  21  avril  dernier^  qui  a  relaxé  Mirés 
des  fins  delà  poursuite  dirigée  contre  loi  ;  que 
le  ministère  public  ne  lui  conteste  rîen  pour 
l'étendue  et  les  conséquences  légales  de  \9 
décision  par  lui  obtenue  -,  ^-  Que^  dans  eeiie 
siltiation,  il  n'y  avait  lieu  de  recevoir  une  de- 
mande en  interprétation  d'arrêt;  quVn  dé- 
clarant recevable  ladite  demande^  et  en  ordon- 
nant qu'il  serait  plaidé  au  lond^  la  Cour  de 
Douai  a  violé  les  art.  1351^  Cod.  Nap.^  et  472, 
Cod.  proc.  civ.^  qui  n'adineitent  l'inteipréta- 
Uon  que  comme  incident  à  rexéculion  des  ju- 
gements; 
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Sur  le  second  moyen,  résultant  de  ce  que 
Tarrét  attaqué  serait  entaché  d*un  excès  de 
pouvoir,  en  ce  que  la  Cour  impériale  de  Douai, 
en  déclarant  recevable  la  demande  en  inter- 
prétation formée  par  Mires,  se  serait  virtuelle- 
ment attribué  le  droit  de  déclarer,  contraire- 
ment à  Tarrét  rendu  le  28  juin  dernier  par  la 
Cour  de  cassation,  que,  loin  d'admettre  les 
faits  retenus  par  le  jugement  du  tribunal  cor- 
rectionnel de  la  Seine,  elle  les  a  déniés  et  re- 
jetés :  —  Vu  les  art.  80  et  88  de  la  loi  du  27 
vent,  an  8,  408  et  413,  Cod.  inst.  crin^  ~ 
Attendu  que  s'il  est  vrai  que  TexistencPll'un 
arrêt  rendu  par  la  Cour  de  cassation ,  dans 
rintérét  de  la  loi,  ne  peut  faire  obstacle  au 
droit  d*interpréUtion  puisé  dans  l'art.  472, 
O^d.proc.  civ.,il  n*en  doit  être  ainsi  que  lors- 
que les  parties  veulent  user  légitimement  de 
ce  droit,  à  raison  d'une  difficulté  se  référant  à 
l'exécution  de  l'arrêt  qu'il  s'agit  d'interpréter; 
-^  Mais  attendu  que,  dans  la  cause,  aucune 
diûiculté,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  ne 
s'est  élevée  dans  l'exécution  de  Tarrét  de  la 
Cour  de  Douai  du  21  avril  dernier;  que,  dès 
lors,  l'instance  aciuelle  n'avait  pour  objets 
comme  reiprime  nettement  la  requête  intro- 
dnctive  de  ladite  iristauce,  aue  de  mettre  l'ar- 
rêt à  intervenir  en  contradiction  et  en  lutte 
avec  celui  de  la  Cour  de  cassation  ;  que  l'ar- 
rêt attaqué ,  en  déclarant  la  demande  rece- 
vable dans  ces  conditions,  a  nécessairement 
et  virtuellement  admis  l'hypothèse  d'une  dé- 
cision ultérieure  qui  contiendrait  une  censure 
directe  de  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  de  cassar 
tion  le  28  juin  dernier  ;  — Qu'en  s'attribuant 
un  droit  qui  pourrait  conduire  à  une  telle  con- 
séquence, l'arrêt  dénoncé  a  commis  un  excès 
de  pouvoir,  méconnu  les  principes  essentiels 
de  la  hiérarchie  judiciaire,  et  violé  les  règles 
de  la  compétence;— Que,  dès  lors,  cet  arrêt 
doit  être  cassé  ; 


{i'i)  Aux  terines  de  l'art,  010,  Cod.  Nap.,  le« 
libéraliléft  faites  au  profit  des  êiablisseoieiits  publics 
iront  (iVirrt  qu*tiutBot  qu^elles  oot  été  autorisées 
par  radaïuiisiration  sopi^eare*  Mais  des  monu- 
menis  législaiifii  |}04érieurs  tels  que  Tart.  à  de 
l'anélé  du  Gouvernement  du  k  piuv.  an  12  et  TarL 
5  de  IWdonnaDce  du  S  avril  I8i7,  eut  permis  ft  ces 
élublissemeiits  de  faire,  avant  toute  autorisation,  des 
actes  ounservatoires  de  leure  droits  L'arL  A8  de  la 
loi  du  18  jiiIlL  1  hS7  sur  Torganisaiion  communale 
d  été  plus  loin,  en  permettant  au  maire  d'accepter, 
ù  titre  conservatoire  et  eu'  vertu  d'une  délib;^ration 
du  conseil  municipal,  les  dons  et  legs  faits  à  une 
commune;  et  Tart.  11  de  la  loi  du  15  août  1851 
sur  les  hospices  et  bOpiiaux  a  étendu  la  même  fa- 
culié  aux  étabiissemeniscliariiables.  11  suit  de  là  que 
ce>  établisseoncnis  peuvent  faire  tous  les  actes  néces- 
saires à  ia  conservation  des  droits  résultant  des  libé- 
ralités qu'il  leur  est  permis  d^aooeptcr  provisoire» 
ment,  de  manière  à  empêcher  que  ces  droits  ne 
soient  compromis  par  les  délais  nécessaires  de  Tau- 
torlsalion  administrative.  Il  suit  même  de  là  qu^ils 
peuvent  faire  reconnaître  judiciairement  Texistence 
contestée  des  libéralités  dont  ils  se  prévalent,  de  ma« 
nièreqoe  Tantorisation  admitti»trative  puisse  uti- 
lement intervenir.  El  c'est  en  ce  sens  qu'il  a  été 


Et  attendu  qu'il  n'y  a  pas  de  partie  civile 
en  cause,  et  qu'il  n'existe  plus  ni  instance  ni 
procédure  à  évacuer  ;  que  conséauemment  11 

La  lieu  de  casser  sans  renvoi  ;— Vu  l'art.  429, 
)d.  inst.  crim.  ;— Casse,  sans  renvoi,  etc. 
Du  8  nov.  1862.  •—  Gh.  crim.  -*  Pré$..  M. 
Vaîsse.  — ilapp.,  M.  Caussin  de  Perceval.-* 
Cand.,  M.  Savary,  av.  gén.-P/.,MM.  Rendu 
et  de  la  Cbère. 

LEGS.  —  FlDtlGOHlIIS.  —  ÉTABLISSnBNT  PU- 
BLIC. —  Autorisation.— Compte  d'adhikis- 

TIATION. 

Un  établissement  ffublic,  tel  un  bureau  de 
bienfaisance^  qui  prétend  qu''un  legs  fait  à  un 
tiers  constitue  un  fidéicommis  à  son  projjrre 
pro/ity  ne  peuty  avant  d'être  autorisé  à  aceep* 
ter  cette  libéralité  y  demander  au  légataire  ap- 
parent le  compte  d^administraiion  des  biens 
compris  dans  le  prétendu  fidéicommiê:  ce  n'est 
pas  là  une  mesure  purement  conservatoire  de 
la  nature  de  celles  autorisées  par  l*art.  il  de 
la  loi  du  13  ootU  18S1.  (Cod.  Nap.,  910.)  (1) 

Mais  il  pourrait  faire  juger  par  V autorité 
judiciaire,  avant  Vautorisation  administra'- 
tive  d'accepter  la  libéralité,  la  question  préju- 
dicielle d'existence  du  fidéicommis,  nésol. 
impl.  (2) 

[Grandvaux  —  G.  Bureau  de  bienfaisance  de 
la  commune  des  Planches.) 

Le  5  juin  1822,  la  dame  Darbon  a  fait  vn 
testament  par  lequel,  après  divers  legs,  no- 
tamment au  profit  des  pauvres  de  certaines 
communes  autres  que  ceux  de  la  commune  des 
Planches,  elle  institue  pour  son  légataire  uni* 
versel  le  sieur  Poux,  percepteur  de  cette  der- 
nière commune.— Après  le  décès  de  la  testa- 
trice, arrivé  en  1823,  le  sieur  Poux  se' mit  en 
possession  de  sa  succession^  et  exécuta  les  di- 
vers legs  mis  à  sa  charge*— Le  sieur  Poux  est 
décédé  à  son  tour  en  1854,  laissant  pour  lé- 

jugé,  tout  au  moins  implicitement,  par  Tarrêt  ci- 
dessus,  que,  dans  Tespèee,  où  un  bureau  de  bienfai- 
sance prétendait  que  le  legs  fait  à  un  tier§  déguisait 
on  fidéicommis  à  son  profit,  fexi^iteoce  du  Odoicom- 
mls  contestée  par  le  légataire  apparent,  constituait 
une  question  préjudicielle  qui  pouvait  être  vidée  par 
Tautorité  judicîidre  avanl  rauiorisaiion  administra* 
Ijve.  Cesl  également  en  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  par 
la  Cour  de  cassalion,  le  5  mal  1856  (vol.  1858. !• 
544),  que  la  nécessité  de  rantoris^itiou  préalable  du 
Gonverncment  pour  Paoceptation  des  legs  faits  en 
faveur  des  établissements  publics,  n*est  pas  un  obsta- 
cle à  ce  que  rétablissement  légataire  intervienne, 
avant  d^avoir  é:é  autorisé  à  Tarcepier,  dans  une 
ittsiiince  eu  nullité  du  testament,  pour  conclure  à 
sa  validité.  Mais  suit-Il  de  I*  que,  avant  toute  au« 
torisation  admini$^trative,  l'étublisseoient  public  soit 
autorisé  à  demander  an  préiendu  fidéicommissaire 
le  compte  de  Tadministraiion  des  biens  concpris  dans 
le  fifleicommis  ?  Evidemment  non,  comme  le  juge 
Tarrét  actuel.  Le  compte  est  une  mesure  définitive 
et  non  une  mesure  conservatoire,  puisiquM  devrait 
avoir  pour  conséquence  de  constituer  le  fidéicom- 
missalre  débiteur  du  reliquat  et  d*amener  contre  lu\ 
une  condamnation  dont  Teiécution  serait  Texécutioi} 
dtt  fidéicommis. 
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gauirea  unîverselft  les  mineurs  Gfa&dvaiix. 
Cni  alors  i|ae  te  boreto  de  bienfalsaiiee  de 
la  oommuDe  dea  Planches  a  prétendu  que  le 
testamenl  par  lequel  la  dame  Darbon  avait  in-» 
stiuié  le  aieor  Poui  son  légaulre  universel, 
contenait  en  réalUé  un  fidéicommis  à  son  pro- 
fit* n  M,  en  consétfoenee,  assigné  les  mineurs 
Grandvaux,  comme  représentants  du  sieur 
Poux»  afin  qu'ils  eussent  à  rendre  compte  des 
valeurs  que  leur  auteur  avait  recueillies  dans 
la  succession  de  la  dame  Darbon.  — A  cette 
demande)  les  défendeurs  ont  opposé  une  fin 
de  non-recevoîr  tirée  de  ce  que  le  bureau  de 
bienfaisance  n'avant  pas  été  autorisé  à  accep- 
ter la  libéralité  dont  il  se  prévalait,  n'éuit  pas 
reoevable  à  demander  u&  compte  à  ceux  qui 
auraient  été  chargés  de  ce  prétendu  fidéioom- 


17  août  1959,  jugement  du  tribunal  civil 
d'Arbois  qui  rejette  cette  An  de  non-reoevoir. 

Appel  par  les  mineurs  Grandvaux  ;  et,  le 
27  nov.  I860>  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Besançon  qui  confirme  en  ces  termes  : 

«  Sur  la  fin  de  non*recevoir  tirée  de  l'art. 
910,  Cod.  Nap.  :  ^  Attendu  qu'à  la  vérité,  le 
bureau  de  bienfaisanee  de  la  commune  des 
Planches  ne  produit  pas  d'autorisation  du  con- 
seil d'Etal  ;  mais  qu'avant  de  savoir  s*ll  sera 
autorisé  ou  non  à  accepter  le  legs  ou  fidéicom- 
mis  qui  lui  a  été  fait  par  la  dame  Darbon,  il 
faut  déterminer  a'il  existe  un  legs,  et  en  quoi 
il  eonalate,  parce  que,  d'une  part,  on  ne  peut 
accepter  ce  qui  n'existe  pas,  et  que,  d'autre 
part,  l'autorisation  peut  être  accordée  ou  re« 
fusée  selon  la  valeur  du  legs  ;  que  cette  appré- 
ciation, qui  rentre  comme  question  de  pro^ 
priété  dans  les  attributions  de  l'autorité  Judi- 
ciaire,  constitue,  par  la  nécessité  des  choses, 
tine  question  préjudicielle  ;  d'où  II  suit  que, 
dans  l'état  actuel  de  la  procédure,  l'exception 
tirée  du  défaut  d'autorisation  ne  peut  être  ac- 
cueillie. » 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  des 
art.  910,  God.  Nap.,  et  13,  lit.  i  de  la  loi  des 
16-24  août  1790,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
jiiffé  qu'un  bureau  de  bienfaisance  était  rece^ 
vable,  avant  d'avoir  été  autorisé  à  accepter  un 
legs  ou  fidéicommis  qui  aurait  été  feit  à  son 
profit,  h  agir  en  justice  mmr  obtenir  le  compte 
de  radminisiration  des  biens  qui  feraient  l'ob- 
jet de  ce  legs  ou  fidéicommis. 

ARRÊT 

LA  COUR  ;-^Vu  l'art.  910.  Cod.  Nap.  ;  — 
Attendu  que  si,  aux  termes  aes  art.  48  de  la 
loi  du  18  iuill.  1837  et  11  de  la  lot  du  13  ao6t 
1851,  les  hospices,  les  communes,  les  pauvres 
ou  autres  établissements  publics  peuvent^ 
même  avant  l'autorisation  du  Gouvernement, 
accepter  h  litre  conservatoire  les  libéralités 
qui  leur  sont  faites,  et  provoquer  devant  les 
tribunaux  ordinaires  les  mesures  purement 

Provisoires  qui,  sans  toucher  au  fond  de  ces 
béralités,  ont  uniquement  pour  but  d'en  as- 
surer ultérieurement,  s'il  y  a  lieu,  la  pleine  et 
entière  efficacité,  les  tribunaux  ne  sauraient. 


sans  excès  de  pouvoir,  ordonner,  même  en 
réservant  les  droits  de  radminlâtration,  fexé- 
cution  de  dispoeitlone  qui  ne  conftrent  aux 
panies  qu'un  droit  conditionnel,  sospendu 
complètement  dans  ses  effeu  Jnson*!  l'iqipro- 
baUon  de  l'auiorité  tuiélalre,  qiu  petit  seule 
en  permettre  l'exercice  ; 

Attendu,  en  fait,  que  si  là  question  d'exis- 
tence du  fidéicommis  rèi^amé  par  le  bureau  de 
bienfaisance  de  la  commune  des  Planches  et 
nié  par  les  héritier»  Poux,  pouvait  être  consi* 
déreattomme  une  question  préjudicielle,  et,  ii 
ce  tim,  de  nature  k  être  vidée  pw  l'antorité 
judiciaire  avant  l'autorisation  adminlstmlive, 
il  ne  pouvait  pas  en  être  de  même  dn  compte 
réclamé  par  le  bureau  de  blenOiisance  contre 
les  béritters  Poux,  des  valeurs  comprises  dans 
le  prétendu  fidéicommis  dont  leur  auteur  an* 
rait  été  eharffé  ;  qu'un  pareil  compte  entraî- 
nait avec  loi  rexécution  de  ce  ftdéicomiiila  et 
ne  pouvait  être  ordonné  qu'après  rautorisa- 
tion  prescrite  par  la  loi;  —  QirW  est  constant 
que  cette  autorisation  n'était  oas  intervenne 
au  moment  où  la  Cour  impériale  de  Besan^a 
a  sutué  *,  qu'il  ne  pouvait  y  être  suppléé  par 
l'autorisation  de  plaider  conférée  dans  un  autre 
but  par  le  conseil  de  préfecture,  qui  n'avait 
d'ailleurs  aucun  caractère  pour  autoriser  l'ac- 
ceptation même  do  fidéicommis  ;^D'i>ù  11  suit 
qu'en  ordonnant  le  compte  demandé  par  le 
bureau  de  bienfaisance  aux  héritiers  Poux  et 
en  fixant  dès  à  présent  les  bases  de  ce  compte, 
la  Cour  impériale  de  Besançon  a  violé  rariide 
de  loi  ci-dessus  visé  et  commis  un  excès  de 
pouvoir;— Casse,  etc. 

Du  tt  nov.  18«î.  —  Ch.  dv.  —  /Véa.,  M. 
Troplong,  p.  p.— Aapp.^  M.  Glandax  —ConW. 
con^,  M.  de  Marnas,  i*'  av.  gén.  -*  PL,  MM. 
Chambareaud  et  Choppin. 


YlCIi;  RÉDHIBITOIRE.— Action.— Délai. 

Le  délai  fixé  par  lê$  arL  3  et  4  4e  la  loi  du 
20  mat  1838  pour  intenUr  l*aetUm  rtf^Aik- 
toire,  en  franc;  de  uUe  torle  que  raciion  ed 
utUement  inirodmte  le  lendemam  dtc  dernier 
jour  du  délai,  (i) 

(Lehmann— C.  Layoutte.)— 'AitRÊT. 

LA  COUR^^Yo  les  art.  3  et  4  de  la  loi  du 
20  mai  1838  et  Fart.  1033,  Cod.  proc.  ;—  At- 
tendu que,  aux  termes  des  deux  premières  dis- 
positions visées,  les  délais  pour  intenter  Tac- 
tion  rédhîbiloire  doivent  être  entiers  ou 
francs  ;  qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  les  compter  san^ 
y  comprendre  soit  le  jour  à  partir  duquel  il» 
commencent  à  courir,  soit  le  jour  de  l'é- 
chéance ;--*Que  cette  iuiorprétation  est  cob- 
forme  au  principe  général  énoncé  an  Tart. 
1033,  Cod.  proc.  ;-»Attendu  que  le  jugenem 

(i)  C'est  ce  que  la  Cour  de  casaaikm  a  c^jà  dé- 
cidé par  àexix  aitvlt  difs  SA  jauv.  iSèS  {vol.  lS4d.i. 
iS7)  etSmai  lS50(fol.  i85Q.i.4»4).  Kaussi  Bmcs, 
X7  mars  1858  (vol,  iB6».a.aa7)i  MM.  Maaaé  ci 
Veiva,  sur  Sacharia,  t.  A«  f  080,  p*  aeé»  mM  «à; 
Aubry  et  Rau,  d'après  Zachariii,  ua,  S  a56  éé^  ^ 
278. 


(I0S4) 


JmêêpmâenH  â§  h  Cmit  de  «««mHmi. 
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«itiaaé^  Mot  tn  tMonniÉMam  que,  ént  l'el' 
pMf  h  ndioa  dn  éM«Mi  et  ii«  là  MUttr» 
dtt  tf€e  nédhiMtAire,  le  ûêM  eet  ée  dîi  joo»^ 
et  oué  le  die?>l  ëent  H  iTagit  t  été  tendn  et 
livré  k  8  dée.  iMI^  a  néflnmoiM  dédtré  ami 
receviMt,  eomniAerdiiFe^  la  éenande  e»  ré* 
flîliatioB  iMTDdiiiie  par  exploit  du  1 9  dée. ,  c'eat- 
à^ralelendcmaiii  dojeordel'éebéancedvdé' 
lai;-'-4»'e«  U  Milt  ^«Vb  le  déeidaM  alitii^  le  jo^ 
(teoneiit  déiknieé  a  fènseUeiDeiit  iMé  lea  ar- 
lielea  eMeeêoa  flaéa;  Caeee  le  loeeweat  dq 
trîbttiial  de  eoeunerce  de  Dtjos  du  7  )aiiv. 
1802,  etc. 

iHi  10  nerf.  fMt.  ^  CH.  dv.  ^  Prié.,  M. 
Pascalis.— Jtew . ,  M.  Laborle.**«4?eiMi.  timf., 
M.  de  Hamae^  i^  av.  gén.-i-FI*,  li«  Brogadii. 

MOTIFS  D£  il}£lfilifiNT..--«xi]Braofi. 

£«l  irai  pow  âéfaui^de  motifi  le  jugemeni 
qtnrêiêiUmiêMûepié^miekmnumtàéMn' 
cmr  qv'elle  B'eet  Ma  fondée,  mm  ééf$  par 
qutitêê  ratfeiM  de  ftUi0méêérok*  (God.nroe.j 
141  i  L.  SO  avr«  1810.  arl.  7.)  (1) 

(Bemmet-G*  Péeiaer>--ABaftf. 

LA  GOyR;^VnrarU  7  de  la  loi  du  80  atr. 
1810  ;«*«AlteBdo  qa'aox  deaMidea  priaclpalea 
et  sobeidiairee  dîrl^éM  eomre  eux  par  Pé« 
cbier  et  eomp.»  Boiiqaet  et  ceieHe  oppo-^ 
saieati  entre  entrée  Mceptkma  ;1*  ifne  la  nip- 
tvre  du  ve^afe  qui  était  en  Heu  àHalaiia  élant 
prise  pour  ooteriure  à  déialeeeaMnCy  Taban^ 
don  dee  valewa  aesuréea  aurait  dA  étie  fiiit 
dane  le  délai  de  eix  aMia  delaréeeptieu  de  la 
nouvelle,  aine!  fue  le  prteerit  l'art.  973.  Cod. 
comm^,  pour  iea  nertee  arrIvéM  daM  la  Mé- 
diterranée; ^  qren  MtppoMnt  que  la  rupture 
du  voyage  pwiwe  être  coneidérée  eemroe  une 
baraterie  de  paiion,  eile  n'avait  pM  entraîné 
une  perte  d'au  moine  Im  treie  ipnrte  dee  eow- 
mee  aseeréea,  eondition  indiëpensable,  aux 
ternie»  de  TaH.  369  du  même  (Jode^  pour  que 
l'action  en  délaiaeenient  fOt  recevable  ;  3*  qu\n 
anppoMnt  qu'une  Meoranee  eur  billet  de  grosse 
ptnaMdoaaer  lieu  à  raetion  d'avaries,  que 
ratauré  qui  a  réalisé  m  demande  en  déiaiseo» 


(i)  F.  en  ce  sent,  Gast.  28  join  i8i»  (t.  6.1.00) 
et  7  ttan  isH  (i.  8.  I.S9S].— V.  cependeot  en  sens 
coBlraire,  Cal».  15  mars  1819  (C.  6.1«éAj* 

(S)  Il  est  rcùùttuu  d'âne  maoléie  à  peo  prèi  ce- 
nérale  que  le  retrait  socceMoral  est  leamnissiole 
lorsqotf  la  eewieo  ne  porte  ps»  luf  roaiveivslité 
des  droit»  soecmlft»  da  eédant«  oa  lur  une  qaoïe- 
peft  de  cette  «nhra'ialitét  mais  MUieawat  sur  la 
peit  da  eèdMt  dMS  an  m  plurieun  objeU  déter- 
miatft.  Vey.  TmkkgétiéréDêfWU^GWb^  V  Hffreif 
ênê€9$êotml,  a.  IS  et i»,  et  TmbU  ééM9m.  I8ai-i8e0| 
«0d.  verK,  n»  é»  Aox  autorité»  qui  j  MMit  iodiquée»» 
addé  MM,  Maicé  el  Vergé»  sur  ZMcharic,  Uh,$  Oas, 
note  AS  ;  Autiry  et  Ran,  d*aprè8  Zacharic,  t«  8.  g 
859  têr^  p.  828,  Icxle  et  aoie  18,  et  Demolonibe, 
SueUH.^  t.  â,  n.  81.  A  plos  forte  raison  doit*U  en 
être  aiost,  et  le  ntralt  soeeeMOral  ae  peot-lt  être 
exere»»  i^  fn  ebjeu  déterminés  dont  an  eobérkier 
a  vendu  M  pert  sent,  eemae  dsai  tapies  el«d«sos, 
des  nameuMes  nutéi  Mlvis  apiOs  le  paruige  da 
surplas  de  la  saasssslant  V.  Taèlê  ftfa,»  (es.  de»  j 


»t  aulSM  «xefeer  subeiAidrement  l'action 
d'avarlia  devant  le  tribttnal  de  renvoi^  lea  mé^ 
mas  ascmna  et  eonaldérationft  qni  s'opposaient 
ft  TadmiseloN  de  l'action  On  délaissement  s'op< 
posaient  étalement  k  oeque  Taetion  d'avartea 
ou  en  paiement  da  dommage  fût  aeeueilUe; 
—Attendu  que  le  jugement  attaqné  (rendu  par 
le  trib.  de  commeree  de  Dragolanan  lelO  aoOt 
1860)  rejette  ces  diverses  fins  de  nofHrecevoir 
en  se  bornant  à  énoneef  qu*ellea  ne  sont  pas 
fondées,  sans  ajouter  ni  même  indiquer  pour 
quellea  raisons  de  fait  ou  de  droit;  d'oè  ré- 
suite  ane,  quant  à  ee  r^et,  ledit  Jugement  est, 
dans  la  réalité ,  dépourvu  de  tout  motifs  -* 
Casse^etc. 

Du  8  Juin.  18M.--Cb.  ét9,'^Pté$.,  M.  Paa- 
<salis.-^itaap.,  M.  Faueonneeu-Dufresne.  -^ 
ConeL  ewq,,  M.  de  Raynal,  av.  gén.  <—  PI,, 
M«  de  Yalroger. 

RETRAIT  81}GGE8S0RAL«  ^  PàMàM.  ^ 
LiaTATiON.-p^OaiiTS  ^TaaMNta. 

Le  retrait  eueceseoral  ne  peut  être  êœercé 
eonirs  U  cesstonnatfi  de  U  part  de  Tim  dr< 
eeMrff<er«  dons  deê  objeiê  eetiainê  êi  déier^ 
minétf  fêêiéê  indhi»  aptèe  U  partage  du  eur-' 
plus  des  Inenif  et  damt  la  Hcilatf en  a  été  or- 
donnée. (God.  Map.,  art.  841.)  (t) 
(DoBon-«<-C.  Skousèa.) 

La  ducbesse  de  Plaisance  est  déeédée  à 
Athénée,  le  14  mai  ISSi,  laiaiant  pour  hM-^ 
tiora  dans  la  ligne  paternelle  le  vicomte  de 
Léry  et  le  duc  de  Valmy^  et  dans  la  ligne  ma- 
ternelle  lee  eonaorta  Wlblna.  Sa  sooeession 
se  eon^ioaait  de  biens  située  en  France  et 
de  biens  situés  en  Grèce.  —  Une  action  en 
partage  fut  forsaée  par  lea  consorts  Wilblng 
devant  le  tribunal  de  la  Seine»  qui»  par  Juae- 
ment  du  4  Juin  18S6,  renvova  les  parties  do» 
vaut  un  nouire  pour  proewler  aux  compte» 
partage  et  liquidation  de  la  succession»  or«> 
donna  le  partage  en  nature  des  biens  situés 
en  France^  et  sursit  pendant  six  mois  à  statuer 
sur  la  demande  en  licitation  des  biens  situés 
en  Grèce»  attendu  qu'il  n'était  point»  quant  à 

n«  90  et  s.  Dans  ce  cas»  eo  eflel«  le  partage  étaat 
opéré  et  la  suocessioii  Uauidée»  les  coliériUvrs  ne 
sont  plus,  vis-à-vis  des  iinineubles  restés  iodivis» 
que  des  eummouistes  et  des  coproprlécalres;  or»  il 
est  de  jurisprudence  que  le  retrait  autorisé  par  l^art 
8Îil  ne  peut  être  exercé  qo^eii  matière  de  soccessiooi 
et  non  lorsque  Tiniiifisioa  eiiste  ft  un  autre  titre 
qa*à  titre  successoral  t  loc,  «</.,  n.  9  et  s.  G*est  donc 
avee  ralseii  que  Parrèt  ei^lessus  a  rejeté  le  pourvoi 
centre  ia  décision  qui  avait  jugé  dans  eetie  sitas* 
lion  que  le  retrait  sucoesaoral  ne  pouvait  être  ad- 
mia»— Il  est  vrai  que  cette  décision  paraissait  élre 
allée  plus  loin»  et  avoir  coaûdéré  coatme  metlaut 
fin  au  droit  d^esercer  le  retrait  cette  circonstance 
qu'une  lidtatîun  avait  été  orduuuée.  C*eûl  été  là  une 
erreur  1  car  la  licitation  n*équivaut  au  partage  que 
lorsqu*elle  est  consommée  :  jusque-là  riiidivision  sub- 
sisus;  et  il  nous  semble  hon  de  doute  que  la  veute 
d^ttoe  universaKlé  de  drolissoccessifli  donnerait  ou- 
vertom  su  retraitt  alers  mêsm  que  la  lldtation  des 
ietait  ( 
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présent,  élabli  qu'ils  fussent  imparlageables 
en  nature. — Le  notaire  commis  ayant  procédé 
à  son  travail,  et  les  biens  de  France  aérant  été 
vendus,  le  procès-verbal  de  liquidation  fut 
homologué  par  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  ;  et  un  autre  jugement^  suiuanl  sur  les 
biens  situés  en  Grèce,  lesquels  avaient  été 
reconnus  impartageables  en  nature,  en  ordonna 
la  licitation. 

Plus  tard  et  postérieurement  à  ce  dernier 
jugement,  les  consorts  Wilbing  ont  cédé  au 
sieur  Skousès  tous  leurs  droits  sur  les  biens  de 
Grèce. — En  cet  état  de  choses,  la  dame  Dozon, 
veuve  et  représentante  du  vicomte  de  Léry, 
l'un  des  héritiers  de  la  ligne  pternelle,  ayant 
fait  sommation  aux  consorts  wilbing  de  pîour- 
suivre  la  licitation  des  biens  de  Grèce  qui  avait 
été  ordonnée  à  leur  requête,  et  ceux-ci  lui 
ayant  alors  notiAé  la  cession  quUls  avaient 
faite  de  leurs  droits  au  sieur  Skousès ,  elle  a 
formé  contre  ce  dernier  une  demande  en  re- 
trait successoral,  par  application  de  l'art.  841, 
Cod.  Nap. 

13  août  1859,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  qui  déclare  cette  demande  mal  fondée 
par  les  motifs  suivants,  qui  font  suffisamment 
connaître  le  système  du  défendeur  : 

«  Attendu  qu'en  accordant  aux  successibles 
le  droit  de  retrait,  la  loi  a  eu  pour  but  d'éviter 
les  inconvénients  pouvant  résulter  de  Tim- 
mixtion  d'un  étranger  dans  les  opérations  de 
partafie  ;  que  les  (questions  qui  s'agitent  alors 
au  sein  de  la  famille  nécessitent  un  esprit  de 
conciliation  qu'on  ne  saurait  attendre  d'un  ac- 

auérenrdes  droits  successifs  ;  qu'on  peutcrain- 
re  que  ce  tiers,  qui  n'a  d'autre  but  que  la 
spéculation,  ne  suscite  ou  prolonge  des  diffi- 
cultés fâcheuses  et  n'abuse  des  secrets  qui 
seraient  portés  à  sa  connaissance; — Mais 
attendu  que  l'art.  841,  Cod.  Nap.,  sanctionne 
une  exception  au  principe  de  la  liberté  des 
conventions,  d'où  il  résulte  que  cette  disposi- 
tion restrictive  ne  peut  trouver  sou  applica* 
tion  qu'au  cas  expressément  prévu  par  la  loi  ; 
que  ce  retrait  est  donc  possible  aussi  long- 
temps qu'un  débat  peut  encore  surgir  entre 
les  coparlageants  relativement  à  leurs  qualités 
respectives  et  à  l'importance  des  droits  com- 
pétant  à  chacun  d'eux;  qu'il  ne  l'est  plus  au 
contraire  lorsque  ces  questions  diverses  ont  été 
définitivement  trancnées;  qu'il  ne  suffit  pas 
que  les  cohéritiers  soient  en  état  d'indivisicm, 
s'il  ne  reste  plus  à  opérer  qu'un  partage  maté- 
riel ou  une  aliénation  dont  le  prix  doit  être 
réparti  entre  eux  dans  des  proportions  anté- 
rieurement déterminées;  qu'ils  doivent  être 
considérés  comme  des  copropriétaires  pou- 
vant disposer  de  leurs  biens  dans  des  biens 
indivis  ;  —  Et  attendu,  en  fait,  que  le  procès- 
verbal  de  la  liquidation  de  la  succession  de 
madame  la  duchesse  de  Plaisance  avait  été 
homologué  ;  que  la  licitation  des  biens  situés 
en  Grèce  avait  été  ordonnée  lorsuue  les  époux 
Rid^ay  et  consorts  ont  cédé  à  Skousès  feurs 
biens  encore  indivis;   qu'à  ce  moment,  les 


droits  des  cédants  sur  le  prix  de  la  vcDie  à 
opérer  étaient  définttivemeDt  fixés  ;  qu'il  ira- 
IK)rle  peu,  pour  éviter  toute  aeUon  en  caran- 
tie,  (fue  les  époux  Ridway  et  coDSorto,  s  abste- 
nant d'une  désignation  précise,  aient  déclaré 
aliéner  runiversalilé  de  leéh  droits;  qaH  n'en 
était  pas  moins  certain  que  le  ceflaionnaire  ne 
pouvait  être  appelé  à  débattre  avec  les  aoires 
successibles  aucune  questtOB  qui  pAl  iaCéres- 
ser  les  qualités  héréditaires  «rae  la  Justice  «Tait 
sanctionnées  et  faire  obstacle  à  des  arrange- 
ments de  famille  ;  que  le  retrait  est  donc  hors 
des  cas  prévus  par  la  loi,  et  que  la  ceasloii,  qui 
ne  peut  causer  a  la  femme  Doion  aucun  préju- 
dice, doit  recevoir  son  exécution.  » 

Appel  par  la  dame  Dozon  ;  mais,  le  7  joill. 
1860,  arrêt  de  la  Gour  impériale  de  Paris  qm 
confirme  en  adoptant  lesrootifedes  premiers 
juges. 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  de 
l'art.  841,  God.  Nap.,  en  ce  que  Tarrèt  atta- 
qué a  jugé  qu'une  licitation  ordonnée,  mais 
non  consommée,  faisait  obstacle  à  rexercice 
du  retrait  successoral.  —  Aux  termes  de  Tart. 
481,  a-l-on  dit,  toute  personne,  même  parente 
du  défunt,  qui  n'est  pas  son  sucœsâble,  et  à 
laquelle  un  cohéritier  aurait  cédé  son  droit 
à  la  succession,  peut  être  écartée  da  partage, 
soit  par  tous  les  cohéritiers,  soit  par  un  seul, 
en  lui  remboursant  le  prix  de  la  cession.  Le 
retrait  successoral  autorisé  par  cet  article  pent 
donc  être  exercé  Uni  que  le  partage  n'est  pas 
consommé  :  alors  l'héritier  peut  user  de  son 
droit,  qui  consiste  précisément  à  écarter  le 
cessionnaire  du  partage.  Or,  le  partage  n'est 
pas  consommé  quand  les  biens  sur  lesi^nels 
porte  la  cession  sont  encore  indiris,  quoique 
la  licitation  en  ait  été  ordonnée,  s'il  n'y  a  pas 
encore  été  procédé.  Et  c'est  là  précisément 
ce  qui,  dans  respèce,  avait  lieu  pour  les  biens 
situes  en  Grèce  dépendant  de  la  snccessiim 
de  la  duchesse  de  Phiisance  et  à  l'égard  des- 
quels un  des  cohéritiers  avait  cédé  sa  part. 
Peu  importe  que  les  biens  situés  en  France 
eussent  été  partagés  et  qu'il  ne  restât  plus 
à  partager  que  les  biens  situés  en  Grè«e  : 
le  partage  des  biens  de  France  était  an  par- 
tage partiel  ;  et  on  ne  pouvait  pas  dire  que 
la  succession  fût  partagée  tant  qu  il  restait  en- 
core des  biens  indivis  et  qu*il  n'y  avait  pas 
eu  de  partage  définitif.  Peu  importe  encore 
que  la  licitation  des  biens  situés  en  Grèce  eèt 
été  ordonnée  :  la  licitation  n*est  qu'un  mode 
de  partage,  et  tant  que  la  liciutlon  n'a  pas 
été  accomplie,  on  ne  pent  pas  dire  que  le  par* 
tage  ait  été  effectué.  Donc  il  y  avait  nécessiiê 
d'admettre  le  retrait  successoral  exercé  par 
la  dame  Dozon. — Selon  l'arrêt  attaqué,  le  re- 
trait n'est  possible  qu'aussi  longtemps  qu'un 
débat  peut  encore  surgir  entre  les  copartageans 
relativement  à  leurs  qualités  respectives  et  à 
l'importance  des  droits  eompétant  à  chacaa 
d'eux,etilne  l'est  plus,  au  contraife>  lorsqai^ 
ces  questions  diverses  ont  été  défiotiiTeBieAt 
tranchées.  Mais  c'est  là  ajouter  à  l'art.  S4I. 
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qoi,  en  aalorisant  les  héritiers  à  écarter  du 
partase  le  cessionnaire  non  suecessible^  ne 
pose  à  rexercice  de  ce  droit  d'autre  limite  que 
le  partage  lui-même^  et  n'admet  aucune  autre 
cause  de  forclusion.— L'arrêt  ajoute  qu'à  par- 
tir du  moment  ob  lesqualités  liéréilitaires  sont 
fixées,  le  cession naire  ne  peut  plus  avoir  rien 
à  débattre  avec  les  autres  successibles  qui  soit 
de  nature  à  faire  obsucle  à  la  cession.  Mais 
c'est  là  faire  dépendre,  de  l'appréciation  que 
le  juge  ferait  des  circonsunees  la  recevabilité 
du  retrait,  qui,  d'après  Tart.  841,  dépend  uni- 
quement du  point  de  savoir  s'il  y  a  ou  s'il  n*y 
a  pas  partage.  Dans  tous  les  cas,  il  est  bien 
évident  que  de  ce  qn'une  licitaiion  est  ordon- 
née, il  ne  saurait  en  résulter  qu'il  ne  peut  plus 
Y  avoir  de  difficultés  entre  les  héritiers  sur 
leurs  qualités  ou  sur  leurs  droits.  L'emploi  des 
voies  judiciaires  ou  des  voies  amiables,  la 
rédaction  du  cahier  des  charges^  la  poursuite 
de  la  licitation,  peuvent  donner  lieu,  bien  que 
les  qualités  héréditaires  soient  fixées,  à  des 
difficultés  qui  se  résoudraient  bien  plus  facile- 
ment entre  successibles  qu*avec  des  étrangers. 
L'esprit  comme  la  lettre  de  Tart.  841  repous- 
sent donc  le  système  de  l'arrêt  attaqué. 

ARIltT. 

LA  COUR  j— Sur  le  moyen  unique  du  pour- 
voi: —  Attendu  qu'aux  termes  de  Fart.  841, 
Cod.  Nap.,  le  retrait  successoral  ne  peut  êlre 
exercé  qu'à  raison  d'une  cession  faite  par  un 
cohéritier  à  un  étranger  ou  à  un  parent  non 
succesHible,  de  son  droit  à  une  succession  ; 
que  le  bot  de  cette  disposition  a  été  d'empê- 
cher que  les  étrangers  ne  pussent  s'initier  dans 
les  secrets  de  la  famille  et  que,  dans  un  esprit 
de  cupidité  ou  de  tracanserie,  ils  ne  suscitas- 
sent des  difficultés  qui  ne  seraient  pas  nées 
entre  les  cohéritiers  ou  que  l'esprit  de  la  fa- 
mille les  aurait  portés  à  terminer  à  l'amiable  ; 
— ÂtteDdu  que  les  inconvénients  qui  peuvent 
résulter  de  la  cession  faite  par  un  cohéritier  à 
un  étranger  de  son  droit  à  la  succession,  ne 
peuvent  se  produire  lorsque  la  cession  ne  com- 
prend que  des  objets  certains  et  déterminés 
restés  indivis,  lorsque  les  comptes,  liquidation 
de  la  succession  et  le  partage  sont  terminés 
et  qu'il  n'y  a  plus  qu'à  partaser  ou  à  vendre 
s'ils  ne  peuvent  se  parûiger  les  objets  restés 
indivis  «  que,  dans  ce  cas,  la  position  du  ces- 
sion naire  est  la  même  que  celle  de  l'acquéreur 
de  la  part  d'un  communiste  dans  un  objet  ap- 
partenant à  plusieurs;  que  la  cession  d'un 
objet  certain  et  déterminé  ne  peut  lui  donner 
le  droit  de  prendre  connaissance  des  affaires  de 
la  famille  et  lui  fournir  le  moyen  d'élever  des 
difficultés  à  raisou  des  opérations  d'un  partage 
qui  est  terminé  ;-^Attendo  que,  dans  l'espèce, 
i'arréi  attaqué  constate  en  fait,  soit  dans  les 
qualités ,  soit  dans  les  motifs,  que  les  cohéri- 
tiers de  la  duchesse  de  Plaisance  avaient  pro- 
cédé aux  comptes,  liquidation  et  partage  de  la 
succession  ;  qu'il  n'était  resté  dans  l'indivision 
que  les  immeubles  situés  en  Grèce;  que  ce 
n'était  qu'après  que  toutes  les  opérations  qui 


précèdent  le  partage  et  après  que  le  partage  lui- 
même  avait  été  terminé  que  les  héritiers  de  la 
branche  maternelle  de  la  duchesse  de  Plaisance 
avaient  cédé  à  Skousès,  par  acte  du  15  oct. 
18S8,  la  moitié  leur  revenant  sur  les  immeubles 
situés  en  Grèce  ;  que  la  licitation  de  ces  im- 
meubles avait  été  ordonnée  par  une  décision 
antérieure  àla  cession  précitée  ;  qu'ainsi  aucun 
droit  à  la  succession  n'avait  été  cédé  à  Skousès 
qui  pût  lui  permettre  de  s'immiscer  dans  les 
affaires  de  la  succession  ;  que  le  droit  cédé 
s'appliquait  à  des  objets  certains  et  déterminés 
qui  étaient  restés  indivis  entre  les  cohéritiers; 
que,  dans  cet  état  des  faits,  la  cession  dont 
s'agit  ne  pouvait  donner  ouverture  an  retrait 
successoral  ;  qu'en  le  jugeant  de  cette  manière, 
l'arrêt  attaqué,  loin  d'avoir  violé  les  disposi- 
tion» de  l'art.  841,  God.  Nap.,  en  a  fait  au 
contraire  une  juste  application; — Rejette,  etc. 
Du  26  nov.  1861  .—Ch.  req.  —  Prés.,  M.  le 
cons.  Hardoin.  —  Rapp,,  M.  Nicolas. — ConeL* 
eonf.y  M.  de  Peyramont,  av.  gén.  —  i*/.,  M. 
Duboy.  

FOLLE  ENGHÈRË.— DiFFfiRENCE  de  prix.— 
Gréancibrs  hypothécaires. 

La  différence  de  prix  qui  existe,  en  matière 
de  folle  enchère,  entre  le  prix  de  vent^  et  celui 
de  revente,  étant  le  complément  du  prix  dont 
le  fol  enchérisseur  était  débiteur  envei^s  les 
créanciers  hypothécaires  inscrits,  doit  profiter 
à  ces  derniers,  à  ^exclusion  des  créanciers 
chirographaires.  (Cod.  proc,  740.)  (1) 
(Synd.  Balfeydier— G.  Pcrre  et  autres.) 

Les  syndics  de  la  faillite  Balleydier  se  sont 
pourvus  contre  l'arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Nîmes,  du  .%  janv.  1861,  rapporté  dans  notre 
volume  de  1861,2*'  part.,  page  620.— Ce  pour^ 
voi  était  fondé  sur  la  violation  de  l'art.  2093, 
God.  Nap.,  et  la  fausse  application  de  l'art. 
740,  God.  proc,  en  ce  quel  arrêt  attaqué  avait 
attribué  aux  créanciers  hypothécaires  une 
somme  due  au  débiteur  commun  à  titre  d'in- 
demnité de  folle  enchère,  et  qui,  par  consé- 
quent, était  le  gage  de  tous  les  créanciers  de 
ce  dernier,  sans  distinction  entre  ceux  hypo- 
thécaires et  ceux  chirographaires. — On  a  dit  à 
l'appui  du  pourvoi  :  La  question  de  savoir  si, 
dans  le  cas  de  folle  enchère,  la  différence  entre 
le  prix  de  la  première  adjudication  et  de  la 
seconde  appartient  aux  créanciers  Inscrits  sur 
l'immeuble  ou  à  la  masse  chirographaire ,  doit 
être  résolue  par  application  d'un  principe  in- 
contestable et  reconnu  par  l'arrêt  atlaçiué  lui- 
même  :  ce  principe,  c'est  que  cette  différence 
constitue  non  pas  un  prix  de  vente  dans  le 
sens  légal  de  ce  mot ,  mais  une  indemnité  due 
par  le  premier  adjudicataire,  qui  n'a  pas  exé- 
cuté les  clauses  de  l'adjudication.  Ge  carac* 
tère  d  indemnité  résulte  nécessairement  de 
ce  que  la  première  adjudication  est  résolue 
par  le  fait  de  la  folle  enchère,  et  de  ce  que  le 

(1)  F,  conf.,  Grenoble,  2  mars  1851  (vol.  lS5i« 
3.603). 
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earaol^M  4e  prix  n^présettMilîf  àà  llBMMbift 
ne  peut  appartenir  i|u*à  la  mmiina  doe  en  vertu 
de  la  Mule  vente  légalement  existante,  à  aa* 
voir;  la  seconde  adindieetion^  dont  le  paiement 
par  le  débiteur  iit>ère  l'immeuble  de  tout  droit 
de  suite,  fti  la  première  adjudication  est  eiaeée 
par  la  seconde,  le  prix  de  celte  dernière  peut 
seul  former  un  prix  de  vente  sur  lequel  les 
eréaneiers  bynoUiécatres  aient  à  exercer  des 
droits  s|>éetatts,  qui  sent  la  mise  en  action  de 
leur  droit  de  suite  sqr  Timmeuble.  Quant  è  la 
différenee  entre  le  prix  de  la  première  et  celui 
delà  seeonde,  elle  n'est  due  assurément  qu'è 
cHre  d'indemnité  ou  de  pénalité  à  raison  de 
Vinexécntion  d'un  contrat.  C'est  done  une 
créance  ordinaire,  qui  ne  peut  donner  Keu  à 
aueup  privilège,  et  dont  1»  montant  doit  éire 
réparti  entre  toips  les  créanciers  du  saisi.  «^  CI 
ne  s*agtt  pas  de  savoir,  comme  le  suppose 
Farfét  attaqué ,  si,  par  Teffet  de  la  folle  eniîbère, 
ies  créanciers  b^i»tliécaires  ont  subi  un  pré* 
judice  dent  il  est  juste  de  lei^  indi»mniser  ;  il 
s'agit  de  savoir  si,  en  matière  hypothécaire  iiè 
tout  est  de  droit  strict,  une  somme  allouée  à 
titre  d'indemnité  peut  être  attribuée  aux  créan- 
ciers hypothécaires ,  quand  la  loi  ne  leur  en 
fait  aucune  aurîbutioq.  Or,  poser  la  question, 
c'est  la  résoudre.  L'indemnité  dont  il  s'agit  est 
une  valeur  qui  iipparttent  au  débiteur,  et  qui 
par  conséquent  est  le  gage  cinnrouu  de  ses 
créanciers,  à  moins  qu'une  causede  préférence 
n'existe  au  protlt  de  quelques^runs  d  entre  eux, 
et  cette  cause  de  prélérence  n'existe  pas  dans 
Tespèee,  car  une  cause  de  préférence  ne  peut 
résulter  que  d'une  loi»  L- arrêt  attaqué  invoque 
vainement  Tert.  7iû,  t>od.  proc.  Par  quel  mo- 
tif, en  effet,  quand  la  deuxième  adjudication 
est  fafie  moyennant  un  prix  supérieur  à  eelui 
de  la  première,  la  différence,  d'aprèa  cet  arii^ 
de,  appartientreMe  aux  aréaneiers  cl  non  au 
saisi,arexelu6ion  de  radjudicatairestirenchéri? 
C'est  paaee  que,  légalement,  la  première  adju? 
dication  est  non  avenue, et  que ,  légalement, 
il  n'existe  qu'i^ne  seule  adjudication,  la  der^ 
nière;  mt'un  seul  prix,  le  dernier.  Dès  loss,ce 
prifi  qm  n'est  pas  un  pria  de  revente,  mais  un 
prix  de  vente,  ne  peut  appartenir  au  fol  en* 
cbérisseur  qui  .n'est  pas  revendeur,  mats  m^^ 
lement  au  saisi  veiideur  et  à  ses  créanciers. 
Et,  dès  lors,  ce  prix  de  vente  doit  être  attriliiié 
tout  entier  aux  eréaBeiers  hypothécaires.  Mais 
lorsqu'il  existe  une  diiéveôse  ea  moins,  on 
arrive,  en  yeriii  du  même  principe,  à  «ne 
eonsémienee  taule  contraire.  Il  est  clair  que 
par  eela  même  que  (e  pris  de  la  seconde  aAH* 
dtcatiou  est  le  seul  pri|L  à  distribuer  entre  les 
créanciers  hypothécaires  ,  la  dittérenee  en 
Bioins,si  jamais  elle  est  recouvrée,  n'est  qu'une 
indemnité  ou  une  créance  purement  mobilière 
qui  appartient  au  débitettr,  et  qui,  comme  tout 
son  aetiO  est  le  gage  commun  d^  tous  ses 
créanciers.  L'arrêt  attaqué  s'est  donc  eompl^ 
temeot  méprissur  le  sens  et  la  portée  de  i  art. 
140,  Cod.  prac.  Il  a,  par  suite,  méeounit  et 
faussement  appliqué  la  loi  et  les  principes. 


Lk  COUR  ;«-Attendu  que  la  aalalo  i 
lièM  apour  e«iet  la  réalisation  do  gage  elle 
paiewentdescréanelershypelliéeahpos  ineeilis; 
que  c'est  dans  leur  intérêl,  avant  tout,  qne 
sont  tranehées  les  adjudleâtiona  êuoeessives 
auxquelles  la  saisie  immobilièreel  aoslncidentt 
peuvent  donner  lieu;  -«*  Attendu  q«ie  eluque 
adjudieation  forme  entra  ees  eréaneipni  par- 
ties à  la  pouravUe,  et  l'adjudleilâire,  un  eon- 
trat  qui  obNge  eel«l-«l  à  payer  son  prtx  entie 
leurs  Vnaliis^  suivant  l'ordre  ffké  à  l'awieliis  eu 
par  lajustiee  t— Qu'en  eas  de  IMeoneMpe,  la 
nouveMe  adjudieallon,le«ten  réaolennl  |n  fré- 
eédente,  ne  libère  ènilèreveoi  te  M  epwié 
risseur  qu'autant  que  le  nouveau  prix  est  sufl- 
sant 
veau 


p4iur  acquitter  le  premier  ;-H^e  ai  le  non- 
prix  est  inférieur,  le  fol  enchérisafor  est 


condamné  par  le  jugement  qui  prononee  la 
noiieelle  adjudioaluin  à  pay^  la  différenet, 
c'est«à-dire  à  compléter  le  prix  qoll  s'était 
engagé  k  payer  aux  eréaneiers  inseriu,  el,  k 
leur  défaut  seulement,  à  la  partie  aelaîo|— At- 
tendu que  le  bénéffee  de  cette  eondauanailon 
appartient  nécessairement,  avant  fous  autres, 
aux  créanciers  Inscrits,  puisqa'elle  a  pour  base 
une  obligation  contraetM  envers  eux  par  suite 
de  l'exercice  de  leur  droit  de  préKmnce,  et 
qui  ne  devait  profiter  au  saisi  qu'après  l'épui* 
sèment  de  ce  droit;  -*•  Qu'attisi  les  eibu  de 
oette  obligation  ne  peuvent  être  revendiqués 
au  détriment  du  droit  dee  eréanciera  tnseriis 
par  la  masse  ehirôgrapbaire.  qui  n'est  que 
l'ayant  cause  du  saisi  i  et  qo^in  décidant  que 
les  7/10(»de  la  somme  de  9S^J9ê  fr.,  Ibrmant 
la  diiiérenee  entre  le  pria  de  l'adjudication  Unie 
à  Garayen^Latour,  mi  enchériàeur,  et  eelui 
de  Tadjudioaiion  déinitivement  tnmeMe  an 
profil  de  Roux  et  Gavet,  seraient  distribaéa  par 
voie  d'ordre  aux  eréaneiers  byoelhêenires  In- 
seriu  sur  les  immeubles  fMtjuM,  la  Cour  im- 
périale de  Nfmes  n'a  point  violé  l^art.  MIS, 
God.  Map.,  et  a  ftiit  une  exaele  appliealîon  de 
l'art.  T4()^  God.  proe.  j^Rejelio,  eie. 

iki  tft  août  Ififii.  *-Gb.  veq — F^t^.,  M. 
Ntcias  Gaillard.  --  itapp.,  M.  &  Esparbèe.  — 
Cond.  €onf.,U,  dePeyramont,  av.  gén.— -Ff., 
M.  Rendu. 


LOUAGE  D'OUVRACE.'-^PuuTBPAa  i 

JLo  pf «mr  tt'tm  rentra  de  ImMgê  ^mmnrmft 
dont  riMperiaaer  êmUdê  iHÙ  ft,,  •«  peul,  m 
l'abwm  d'un  oetr  émi,  iim  fèiU  imnt  Ideiotai 
qu'wHtc  «M  rompMnesmral  de  preunt  par  écrit. 
(Ood.  Jiap.,  im,  i^àà,  i7if  ete.)  il) 

itnrt,  9$lui  §i^i  a  emémté  âtmê  um  tmmeiiW» 
dâ$  Hm^^i^a  pour  wm  somme  supén'mrr  à 
I SO  /r .,  us  prul  étff  ndmii,  imm  un  eommmre 
ment  de  ppeuiv€  var  écrit,  à  fwmatr  fw  m$ 
tfa»miê9  Im  mt  iU  wmmanàé$fw  iêffÊimé* 
tai»(  aa^furi  il  en  rieUtM  le  pru»,  el  aan  par 
It  loêaùiirê  «eeupaal  Us  (tM|«.  (ft)      

(l-)3  ir  ne  atf^ran  y  rvmr  auciin  dooie  sur  ce 
Boint.  fie  ^  earait  svebr  rnirafaiè  iWiqar  des  !«:• 
g«t  deat  leêééiisa  a  été  eài8é%  éM  aae  Mac- 


Jmriij^denee  dé  la  Cour  é$  eës$aî4im. 
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(V}ll«iiiR»C.  GoUel  et  SamMo*) 
U  WttP  Goilel,  «barpenUar,  qui  ftvail  fait 
des  tmvaui  da  saa  élaidanaanaioultndontle 
«ievrVtllalpeatpropriélaira.  aaaiaBaea  dernier 
eopaiemeDidalaeoinmedeêOOfr  63  c.,  maar 
tanldesdito  travaus.«>-l^  aievr  ViUain  dénon^ 
eetta  aeiîon  an  aîaof  SaauoQ,  aoa  laeataîra, 
par  l'ordre  duqaal  il  préiaBëail  que  lea  tra< 
vami  avalant  été  foîia.  Mais  la  aîaar  fiaaMOD 
«omîDt  mi*U  a'avail  denaé  aaciMi  ordre.  Le 
sieur  CoUet,  de  ion  cMA,  persiata  k  isoulanir 
quelea  iravaiix  lui  avatantété  eemnaiMiéi  par 
le  aiauf  VUiaia  »  at  il  deauiada  à  éiia  adnîa 
à  prowar  par  léHMÎaa  le  fait  da  ealla  aoBi- 
laaoda.  A  eatte  offirv  da  Mouva,  la  aieur  ¥illain 
oppoaa  que  a'af  iaaaat  d  tuia  eowaui  de  plua  de 
150  fir.9  la  preuve  par  ftéBM>iflia  du  eoairat  de 


louage  d*ottvraf|a  ou  d'iaduelrie  ariieuiéaar 
le  aieur  CoUei  ne  pouvait  être  adaûse,  en  1  ab- 
aenee  de  tout  couuneDeemeot  de  preuve  par 
écrit. 

i$  janvier  iS6i,  îufpaaient  du  Iribun^  de 
Louviera  qui,  néanmoina^admelle  eienr  Villain 
k  la  piseuve  par  lui  offerte.  Ce  jugeaiant  eu 
ainaieooçu  ; 

«  Attendu  que  CoUat  a  fait  asaigner  Viliaîn 
pour  le  faire  ooodaainer  à  Ini  payer  une  aornoe 
de  660  fr.  e3  c.,  à  raison  de  divera  travaux  et 
fouraiUirea  da  cbarpenle  ;•— Que  Villain.  sana 
conteater  le  clnffre  du  aaéiioire  préttnté,  aoii- 
tiontque  le  nontanâ  est  dû,  non  parkii>  maia 
par  Sam^n,  aon  loeataiae,  qu'il  a  siia  en  eau^ 
ae  ;  ipe  Sanaon  prétend  4|«e  lea  travaux  en 
tHealiaii  n'étaieni  paa  à  aa  diarge»  ei  4U*ii  ne 
toa  a  poinieoowiaudéaf-f- Attendu  que  Collet 
offre  a  Tappui  de  «a  deunode  la  wauva  â» 
divew  ùiiê  par  Ini  nrtiouléa;  que  YiUain  ra^ 
poHsae  celte  offre  4e  pnenve  on  aontanaiM  que 
a'ngiaeant  de  plua  de  i^  fr.  aile  n'aatpaa 
FeeovaMe  v— A  ttendn  ^ne  Collet  oliaa  de  prou* 
ver,  non  que  ViHain  tei  4oit  4a  nonMHp  4e 
W^ir.  ^  c-,  maia  qu*tf  a  conmwndé  paraan 
^eHemeni  iea  travaux  fuî  ont  Aie  exécHtés^  et 

U4MI  ^U^  k  Cftil  d  Voir  «omnaud^  k$  Uarani;»  et 
PobMxaUoa  d*tB  pajrer  la  pi9x  <  anîpaat  is^Xf  Ai 
preufe  avait  ppur  olijctie  fait  ^i^  et  m>o  T^kM^xt 
tion.  Mais  comoM  la  jireiiTe  du  J^H  ^mipilUiit  1» 
preuve  de  f  obligation,  CtfUa  dûitinctioD  était  ioad- 
nDÎssiUe,  et  la  preuve  te  trouvait  rC^^ie  par  Tart. 
1341,  €ed.  Nap.,  BB£me  dans  le  système  des  auteurs 
qui,  comme  MM.  Toullier,  t.  9,  o.  20  et  s.;  Bon* 
oier»  àeê  Prtuwêi,  «•  OOi  Massé  et  ÎTergé,  anr  £a- 
duras,  UB,^  9H,  nolcl,  pensent  q«e  Teft  âMi 
oe  s'apiiiqna  pManx  slosplei  feUa  qui  «^manquent 
suionne  «onwnMon.  K  aupcndint  M.  Matrèdé,  «ir 
l>H.  âaAA.'«<-aUis  ai  rantenr  daairaian»  na  peut 
en  cxliiar  le  piû  à  Jtîtiie  4'enir0praBaur  d*4>n«raae^ 
il  jAraU  jufiie,  toniefoia,  qu*il  puisse  ciiger  ^  xem- 
boursemen^  en  vertu  des  règles  de  la  gestion  4'9S- 
faires,  de  ce  dont  le  propriétaire  aura  tiré  j[M-ofi( 
des  travaux  exécutés,  nul  ne  devant  ^Vnricbir  au 
détriment  dTautrui.  Or,  il  est  de  principe  que  la  xes- 
tion  velontiire  desiilaires  d'autrui  peut  être  étaolie 
an  moyen  de  ia  pfeuve  testimoniale,  quelle  que  soit 
la  valeur  du  iiligc.  V.  TeM^  gèmér.  Devilt.  otCiik, 
r,  n.  10. 


fourni  lea  matériaux  pour  v  parvenir;  que^  oan- 
séquemment,  la  paenve  offerte  eat  reeevable  ; 
—  Attendu,  en  ootre^  que  lea  faite  articulés 
sont  pertinents  et  concluants  ;  -^  Avant  faire 
droit,  appointe  Collet  à  prouver  s  i*  que  les 
travaux  qui  font  l'objet  de  Taetion  ont  été 
exéeotéa  par  l'ordre  du  sieur  YiHain  et  qu'il 
eommandait  lea  ouvrien  ;  f^  que  o^est  fui  aui 
a  fourni  la  plna  grande  partie  des  bols  qqi 
ont  été  employés  dans  cea  mêmes  travauï  ; 
qu'une  partie  de  ces  travaux  a  eu  lieu  pour 
i^endre  pareilles  les  deux  parties  du  toit,  et  que 
lea  poteaux  pour  lesquels  des  bois  ént  été 
fournis  étaient  deatinés  k  soutenir  un  arlire  de 
coucba  que  Villain  s'était  engagé  k  fblre  exé- 
cuter ;  -*  Appointe  Villain  ft  la  preuve  con- 
traire. » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Villain, 
pour  violation  des  art.  I3il  et  1:^48,  Cod. 
Nap.,  en  ee  que  le  jugement  attaqué  a  admis 
ia  preuve  testimoniale,  sans  commencement  de 
preuve  par  écrit,  d'un  contrat  de  louage  d'ou- 
vrage ayant  pour  objet  dea  travaux  at  fbumi- 
turea  dont  le  prix  excédait  la  somma  de  i90fr. 
Aaaav. 
LA  COUR  ç*-Vu  Part.  i34i,  Cod.  Nap.  ;  «- 
Attendu  que  la  demande  formée  par  Collet 
contre  Charles  ViUain  tendait  au  paiement  de 
la  somme  de  099  fr.  63  c.  pour  prix  de  travaux 
et  loumitarea  de  aa  profession  de  cfaarpèntier 
faiu  MT  Collet  dans  lemoulin  d'Escarden  ville, 
dont  Villain  est  propriétaire  et  Sarason  loca- 
taire, somme  rédamee  k  VIHain,  et  quecirlui^ 
prétendait  être  k  la  charge  de  8amson$  — -  At- 
tendu que  les  faits  articulés,  dans  le  but  d'ob- 
tenir ce  pÉiement,  par  Collet  contre  Vitiain, 
et  dont  la  preuve  par  témoins  a  été  admise  par 
lejugement  attaqué,  tendaient  h  étaiblir  qu'il 
avait  esiaié  entre  eux  un  contrat  de  touage 
d'indnatrie  pour  une  somme  excédant  430  fr., 
et  qui,  dèa  lors,  ne  pouvait  toe  prouvé  nue  par 
un  acte  écrit  ;  qu*il  suit  de  là  qu'en  Kanaetoee 
de  catie  preuve  littérale,  le  jugement  attaqué, 
en  ndmeuant  4a  preuve  par  témoins  desdils 
faka,  a  Cormetloment  vidé  lea  dispoaitioos  de 
Tart.  4341,  Cod.  Map.  (-^asse^  ele. 

Ihi  «5  ao*t  l«e2.  ~  €h.  dv.  — Prêt.,  M. 
Paaealia. ^ iiapP;>  M.  Ilorean  (de  la  Meurt^. 
-««Conet.  eenf.,  M.  4e  ^yramont.  av.  «en. — 
Pf.,  M.  ilipault.    ^^ 

LETTME  m  CIIAWE — Cninnr  ouvntT/- 
Pnoviatoif  .-"AiscBPTAnoM . 
Am  toê  é^^moêriwt  ée  créiU,  nous  U  aa»- 
diti<m  fi^an  Màé'w%ê  tert^me  «ommr  U  eré' 
dUé  na  fmmraiU  frire  iraùe  mur  ie  arëdiCanr 
qnfmÊâmM  f^U  lui  muiraU  préaUMnmmi  m^ 
noyé  «ma  «roeisûMi,  U  tiré  au  cr4éUnw  «fnii 
amtoriêé  é  rsfsiser  d*«mplar  ie$  irûkeê  mi 
vfimt  poêM  jMréeéééêê  da  ^anooi  dWa  prév»- 
non,aiC  4r  pUumuioriêé  à  «n  rêfuier  U  pûie- 
mmUf  Msn  fua,  4tfmê  aon  r$fm  4'meeefUUion, 
tm  ^amoi  4e  marc aendt w  bU  mt  été  (mit  far 
Ulirenr  ou  crééUé  :  cal  emimde  marekoMdi^ 
$e$  ne  peut  être  eimnâéré 
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la  provision  préalable  prévue  et  exigée  par  la 

convention  des  parties.  (God.  comm.^  116.)  (1) 

(Poucel  et  comp. — C.  Dalayer.) 

Gela  avail  été  ainsi  jugé  par  le  tribunal  de 
commerce  de  Marseille^  le  9  mai  1860,  dans  les 
ternies  suivants  : 

<  Attendu  que  des  relations  existaient  entre 
Poucel  et  comp.  et  Dalayer,  soit  pour  des 
opérations  à  raison  de  consignation  de  mar- 
cliandises  à  obtenir  des  tiers,  soit  pour  des 
opérations  en  participation  de  compte  à  demi 
pour  Tachât  de  marchandises  à  Buenos-Ayres 
par  Poucel  et  comp.  et  la  revente  à  Marseille 
par  Dalayer  ;  — Que  ce  dernier,  à  raison  des 
opérations  de  compte  à  demi  et  pour  faciliter 
les  achats  qu'avaient  à  faire  Poucel  et  comp.^ 
leur  avait  ouvert  un  crédit  de  20,  â5et  30,000  f ., 
à  concurrence  duquel  il  leur  était  permis  de 
fournir  à  découvert  et  par  anticipation  sur  cha- 
que envoi  de  marchandises;  —  Qu'au  delà  de 
celte  somme  de  30,000  fr.,  au  maximum,  Pou- 
cel et  comp.  ne  pouvaient  fournir  pour  se  rem- 
bourser, par  appoint,  du  solde  de  chacun  de 
ces  envois,  que  sur  la  remise  d'un  connaisse- 
ment, d'une  facture,  d'un  compte  courant  dV 
pération  et  d*une  noie  de  classement,  si  les 
marchandises  étaient  des  laines,  peaux  de 
moutons  et  crins  ;  que  la  remise  de  ces  titres 
constituait  la  garantie  exigée  par  Dalayer  pour 
faire  honneur  à  leurs  traites;  —  Attendu  que 
les  conditions  ci-dessus  résultent  d'une  ma- 
nière nette  et  précise  de  la  lettre  de  Dalayer 
du  3  fév.  1855  ;— Attendu  que  de  cette  volonté 
par  lui  manifestée,  de  n'être  à  découvert,  sur' 
chaque  envoie  que  jusqu'à  concurrence  de 
30^000  fr.  seulement,  naissait  cette  consé- 
quence forcée  que,  là  où  ce  crédit  ne  serait 
pas  excédé^  Dalayer  devait  accepter  les  traites 
a  découvert,  comme  aussi,  réciproquement, 
que  là  où  ce  crédit  se  serait  trouvé  dépassé  ou 
anticipé,  son  droit  strict  él&it  d'en  refuser 
l'acceptation^  s'il  n'était  pas  garanti  du  mon- 
tant desdites  traites  par  les  titres  susindiqués 
devant  représenter  en  ses  mains  la  marchan* 
dise  expédiée;— Attendu^  dès  lors,  quant  aux 
dommages-intérêts  ou  indemnités  réclamés, 
que  leur  allocation  ou  leur  rejet  doit  dépendre 
uniquement  du  point  de  savoir  si^  au  15  sept. 
1857,  Jour  où  ont  été  tirées  les  traites  44,500  fr. 
à  valoir  sur  la  participation  du  compte  à  demi, 
refusées  par  Dalayer,  la  limite  du  crédit  res- 
treint de  30>000  fr.  était  ou  non  dépassée;  — 
Que  le  fait  doit  ressortir  de  l'examen  de  la 
position  de^  parties  dans  la  participation  à  ce 
jour  15  sept.  1857  ;^Aitendu  qu'il  résulte  du 
compte  courant  du  30  juin  précédent,  qu'à 
cette  date  le  débit  de  Poucel  et  comp.  soldait 
par  un  découvert  réel  de  29^131  fr.  21  cent.  ; 
— Que  Poucel  et  comp.  ont  possédé  le  compte 
courant  qui  les  constituait  ainsi  débiteurs  dès 
le  20  août  et  qu'ils  en  ont  accusé  réception 
le  1"  septembre;  que  ce  point  se  trouve  placé  | 

(4)  Cest  là,  à  nos  yeux,  une  très-juste  apprécia- 
tiou  de  la  loi  du  contrat.  K.  comme  anal.,  Cass.  9  | 
juMU  1840  (vol.  1840.1.969).  i 


hors  de  doute  et  de  contestation  ;  ant^  pour 
atteindre  les  limites  du  crédit  à  eux  nxé,  il  ne 
restait  plus  qu'un  chiffre  peu  élevé  au  delà 
duquel  Poucel  et  comp.  se  seraient  trouvés 
sans  droit  pour  fournir  par  anticipation  ; — At- 
tendu, d'antre  part,  oue,  dès  le  2  sept.  1857, 
ils  ont  également  tire  sur  Dalayer  des  traiter 
qu'il  a  acceptées  et  d'une  valeur  de  18,371  fr. 
pour  l'excédant  des  factures  sur  le  mont  Bora; 
que  ces  traites  étaient  réellement  à  découvert 
au  15  sept.  1857  ; — Que  ce  fait  ressort  claire- 
ment du  tableau  des  expéditions  de  marchan- 
dises et  des  tirages  versés  aux  débats  par  Pou- 
cel et  comp.  eux-mêmes,  et  sur  lequel  il  e^t  aisé 
de  voir  que  cette  somme  devait  être  couverte 
au  moyen  de  marchandises  sur  les  navires 
Betty  et  Etincelle  dont  ils  avaient  encore  au 
15  septembre  à  remettre  à  Dalaver  les  connais- 
sements et  autres  pièces  justificatives;— At- 
tendu qu'au  moment  du  tirage  des  traites  du 
15  septembre,  Dalayer  se  trouvait  arrivé  aux 
limites  de  son  crédit,  et  en  avance  même  d'une 
somme  de  12,371  fr.  26cent.^  et  qu'il  est  cer- 
tain qu'à  ce  même  moment  Poucel  H  comp. 
ne  pouvaient  Ignorer  cette  position  ; — Attendu, 
dès  lors,  qu'en  tirant  pour  44,500  fr.  des  traites 
nouvelles,  ils  allaient  augmenter  d'autant  le 
découvert  existant  déjà,  à  moins  que  des  cou- 
vertures n'eussent  été  envoyées  par  eux  anté- 
rieurement à  cette  époque; — Qu'on  ne  peut, 
sur  ce  points  admettre  leurs  prétentions  d'ap- 
pliquer en  couverture  le  chargement  des  na- 
vires Betty  et  Etincelle;  que  le  connaisse- 
ment, ainsi  que  la  facture  des  marchandises 
embarquées  sur  ces  navires,  n*ont  été  envoyés 
à  Dalayer  que  le  30  octobre  seulement,  c'est-à- 
dire  à  une  époque  postérieure  au  moment  au- 
quel il  faut  se  reporter  pour  savoir  quelle  était, 
au  point  de  vue  du  crédit,  la  position  respec- 
tive des  parties  et  leurs  droits  ou  leurs  devoirs  ; 
— Attendu  que  les  couvertures  dont  voudraient 
exciper  Poucel  et  comp.  ont  été  tardives,  et 
qu'il  était  acquis  à  Dalayer,  au  15  sept.  1857, 
que  le  crédit  était  entièrement  dépassé  et  ab- 
sorbé ; — Attendu,  dès  lors,  que,  nonobstant  la 
tolérance  qu'il  avait  pu  avoir  antérieurement^ 
mais  qui  ne  pouvait  le  lier  pour  l'avenir^  Da- 
layer a  été  en  droit  de  refuser  l'acceptation  et 
le  paiement  des  44,500  fr.  de  traites  fournies 
en  violation  des  accords...; — Par  ces  mo- 
tifs, etc.  1» 

Appel  par^ Poucel  et  comp.  ;  maîs^  le  6  fév. 
1861,  arrêt  de  la  Gour  d'Aix  ^iii  confirme  en 
adoptant  les  motifs  des  premiers  juges. 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  des 
art.  116  et  s.,  God.  comro.,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  dispensé  le  tiré  de  payer,  à  l'échéan- 
ce, des  lettres  de  change  qu  il  avait  refusé 
d'accepter,  bien  que,  dans  Tintervalle  du  refus 
d'acceptation  à  Techéance,  le  tireur  eût  expé- 
dié au  tiré  des  inarchandises  qui  ne  pouvaient 
être  considérées  que  comme  provision  de  ces 
lettres  de  change. — L'affectation  spéciale  des 
marchandises  dont  il  s'agit  à  la  provision  ne 
pouvait,  a-t-on  dit,  être  sérieosemeni  conte«- 
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tée,  poisqu^elle  résultait  de  la  nature  des  opé- 
rations engagées  entre  les  parties,  telles  qqe 
Tarrèt  lui-même  les  a  appréciées,  et  des  indica- 
tions des  tireurs  qui  ont  toujours  signalé  les 
chargements  de  marchandises  en  question 
comme  destinés  à  la  provision  de  leurs  traites. 
L'arrêt,  sans  examiner  le  caractère  de  Texpédi-^ 
tion,  décide  que,  par  cela  seul  que  la  couver- 
ture a  été  faite  après  l'émission  des  traites,  elle 
n'a  pas  rendu  le  paiement  obligatoire.  C'est 
là,  en  réalité,  décider  que  la  réception  de  la 
nrovision  avant  Téchéance  n'oblige  pas  le  tiré 
a  payer  ;  or,  une  semblable  décision  est  con- 
traire à  Tart.  1i6,  God.  comm.,  <(ui  donne 
jusqu'à  l'échéance  pour  faire  la  provision,  et  à 
tous  les  principes  de  la  matière  qui  veulent 
que  Tobligation  du  tiré  puisse  s'induire  taci- 
tement des  circonstances,  aussi  bien  que  d'une 
acceptation  formelle. 

ARRitT. 

LA  COUR; — Sur  Tunique  moyen  de  cassa- 
tion, tiré  de  la  violation  des  art.  116  et  s., 
Cod.  comm.  : — Attendu  qu'il  est  constaté  par 
l'arrêt  attaqué  que  Dalayer,  négociant  de  Mar- 
seille, avait  ouvert  à  Poucel  et  comp.,  de  fiué- 
nos-Ayres,  pour  faciliter  les  achats  de  mar- 
chandises que  cette  maison  avait  à  faire,  un 
crédit  de  â  à  30,000  fr.,  à  concurrence  du- 
quel il  leur  était  permis  de  fournir  à  découvert 
et  par  anticipation  sur  chaque  envoi  de  mar- 
chandises ;  —  Attendu  que  de  cette  volonté 
manifestée  par  Dalayer  et  des  convenUons  des 
parties,  il  résultait,  aux  termes  de  l'arrêt,  cette 
conséquence  que  lorsque  le  crédit  de  30,000  fr. 
n'était  pas  dépassé,  Dalayer  devait  accepter  les 
traites  sur  lui  tirées,  mais  qu'il  avait  le  droit 
d'en  refuser  l'acceptation  et  le  paiement  si, 
lorsqu'elles  avaient  été  tirées,  la  limite  du  cré- 
dit était  atteinte  ou  dépassée;— Attendu  qu'il 
est  également  constaté,  en  fait,  que  le  i5  sept. 
i  857,  jour  où  ont  été  lu*ées  par  Poucel  et  comp. 
sur  Dalayer  les  traites  s'élevant  à  44,500  fr., 
dont  raccentation  et  le  paiement  ont  été  refu- 
sés par  ce  dernier,  le  crédit  de  Poucel  et  comp. 
chez  Dalayer  présentait  un  découvert  qui  dé- 
passait le  crédit  accordé  ;  —  Attendu  qu'il  est 
également  reconnu  par  l'arrêt  attaaué  qu'aux 
termes  des  conventions  dont  Poucet  et  comp. 
voulaient exciper  contre  le  refus  d'acceptation 
et  de  paiement,  les  traites  avaient  été  tardive- 
ment couvertes,  et  qu'enfin  le  crédit  accordé 
par  Dalayer  était  dépassé  par  Poucel  et  comp. 
le  15  septembre,  jour  du  tirage  des  traites  ;— 
Attendu  que  de  ces  faits  constatés,  c'est  à  bon 
droit  nue  l'arrêt  en  a  conclu  que  Dalayer  avait 
pu  refuser  l'acceptation  et  le  paiement  des 
traites  sur  lui  tirées  le  15  sept.  1857,  et  qu'en 
jugeant  ainsi  par  application  des  conventions 
particulières  des  parties,  l'arrêt  n'a  pu  violer 
Fart.  116,  Cod.  comm.,  ni  aucune  disposition 
du  même  Code  ;— Rejette,  etc. 

Du  H  mars  1862.— Ch.  req.—  Pris,^  M. 
Nicias  Gaillard.— iîapp.,  M.  Poultier. — C(mcl. 
canf^^  M.  Blanche,  av.  gén.— P/.,  M.  Rendu. 
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COMPÉTENCE.  —  Matière  gommbrgeale.  — 
Lieu  de  là  peomb8§v.— €omw9  TovicutuR. 

L'art,  420,  Cod,  pfoc,  qui,  en  matière 
commerciaUy  permet  d'assigner  le  défendeur 
devant  le  tribunal  dans  l'arrondissement  dii- 
quel  la  promesse  a  été  faite  et  la  marchandise 
livrée,  ou  devant  le  tribunal  dans  l'arrondisse- 
fMnt  duquel  le  paiement  doit  être  effectué^ 
n'est  applicable  qu'autant  que  l'existence  de  la 
promesse  n'est  pas  sérieusement  contestée,  (1) 

En  conséquence,  lorsque  le  négociant  au 
nom  duquel  une  vente  de  marchandises  a  été 
opérée  par  un  commis  voyageur,  ayarU  été  ac- 
tionné devant  le  tribunal  dans  t arrondissement 
où  a  eu  lieu  la  vente,  conteste  la  validité  de 
cette  vente  à  raison  de  ce  que  le  commis  voya^ 
geur  n'aurait  pas  eu  qualité  pour  la  consentir, 
les  juges  ne  peuvent  retenir  la  connaissance  de 
cette  contestation  :  ils  doivent  se  déclarer  tn- 
compétenU,  (Cod.  proc.,  art.  59  et  420.)  (2) 
(Tondut-Moissenet— C.  Couroy  et  Rousseau.) 

Le  sieur  Dutet,  commis  voyageur  du  sieur 
Tondut-Moissenet,  négociant  en  vins,  à  Châ- 
lons-sur-Saône,  avait  vendu  aux  sieurs  Couroy 
et  Rousseau  négociants  à  Lancuveville-les- 
Raon,  arrondissement  de  Saint-Dié,  une  cer- 
taine quantité  d*eau-de-vie  de  marc  de  Bour- 
gogne. Le  sieur  Tondut-Moissenet  ayant  refusé 
de  livrer  les  eaux-de-vie,  les  sieurs  Couroy  et 
Rousseau  l'assignèrent  devant  le  tribunal  de 
Saint-Dié.  —  Mais  le  sieur  Tondut-Moissenet 
déclina  la  compétence  de  ce  tribunal  et  de- 
manda son  renvoi  devant  les  juges  de  son  do- 
micile, en  se  fondant  sur  ce  que  le  commis 
voyageur  avait  excédé  ses  pouvoirs  et  n'avait 
pas  qualité  pour  consentir  le  marché  de  l'es- 
pèce d'eau-de-vie  dont  l'exécution  était  de- 
mandée. 

22  mars  1861,  jugement  qui  rejeta  ce  décli- 
natoire  par  le  mouf  que  la  validité  de  l'engage- 
ment contracté  par  le  sieur  Dutet  au  nom  du 
sieur  Tondut-Moissenet  n'était  pas  sérieuse- 
ment contestable. 

Appel  par  ce  dernier,*  mais,  le  12  juin  1861, 
arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Nancy  qui  con- 
firme en  ces  termes  : 

a  Considérant  que  la  première  question 
qu'avait  à  examiner  le  tribunal  de  Saint-Dié 
était  de  savoir  sUl  était  compétent  pour  statuer 
sur  la  contestation  qui  lui  était  soumise  ;  qu'il 
devait  résoudre  cette  question  sans  toucher 
au  fond,  sur  leqnel  il  ne  pouvait  statuer  qu'a- 
près avoir  constaté  sa  compétence;  que,  néan- 
moins, dans  ses  motifs,  le  tribunal  de  Saint- 
Dié  a  reconnu  la  validité  de  rengagement  de 
la  maison  Tondut  Mois&enet,  ce  que  celle-ci 
contestait  précisément,  et  ce  qui  ne  pouvait  être 


(1-3)  La  juriftpradeoce  est  constante  sur  Tuo  et 
Tautre  point.  Voy.  Cass.  17  avril  1860,  et  la  note 
(vol.  iô60«l.SlA). — Mais  il  faat,  pour  faire  cesser 
la  compétence  exceptionnelle  établie  par  TarL  A20» 
Cod.  proc.«  que  la  contestation  ne  soit  pas  un  moyeu 
détourné  employé  par  le  défendeur  pour  se  soustraire 
h  cette  compétence.  Voy.  Cass.  SI  déc  1861  et  29 
jauT.  1862  {suprà,  p.  312  et  684),  et  les  renvois. 
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examiné  ({u'dprès  que  la  question  de  compé- 
tence aurait  été  résolue);  que  les  motifs  donnés 
par  les  premiers  juges  ne  peuvent  être  main- 
tenus^ (fautant  qu'ils  offrenlune  véritable  con- 
tradiction avec  le  dispositif ^  qui  remet  l'affaire 
&  une  prochaine  audience  pour  être  plaidée 
au  fond  ; — Mais>  considérant  qu'il  est  constant 
et  reconnu  par  toutes  les  parties  qu'une  vente 
de  deux  pipes  d'eau-de-vie  de  marc  de  Bour- 
gogne nouvelle  à  Sîet  53 degrés^  à  80  fr.  l'hec- 
tolitre ,  envaisselée  à  Laneuveville  et  livrable 
sans  délais  avait  été  consentie  par  le  sieur 
Dutel,  représentant  véritable  et  avoué  de  la 
maison  Tondut-Moissenet;  que  le  prix  de  la 
marchandise  vendue  devait  être  payé  dans 
Tarrondissement  de  Saint-Dié.  puisque  aucune 
condition  contraire  n'avait  été  stipulée;  que 
le  commerce  de  la  maison  TonduirMoissenet 
consiste  dans  la  vente  de  vins  ei  spiritueux  ; 
qu'ainsi  il  était  constant  qu'il  y  avait  eu  une 
vente  de  spiritueux  par  le  commis  voyageur 
d'une  maison  faisant  ce  genre  de  commerce; 

Îrue  le  tribunal  de  SaintrDié  pouvait  donc  par- 
ailement  déclarer  qu'il  était  saisi  con«pétem- 
ment,  sauf,  après  avoir  retenu  la  connaissance 
du  procès,  a  examiner  sur  le  fond  si  la  maison 
Tondut-Moissenet  doit  être  reconnue  comme 
valablement  engagée  par  son  commis  voyageur, 
ou  si  celui-ci  a  méconnu  les  limites  du  mandat 
à  lui  confié...  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Ton- 
dut-Moissenet, |»our  violation  de  l'art.  59,Cod. 
proc,  et  fausse  application  de  l'art.  4S0  du 
même  Gode,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré 
compétent  le  tribunal  du  lieu  de  la  promesse, 
alors  que  la  validité  de  cette  promesse  étak 
sérieusement  contestée. 

kttVtft'V 

LA  COfJR  ;  —  Vu  l'art.'  59,  g  4,  Cod.  proc. 
civ.  ;— Attendu  que  l'aiir îbntion  exceptionnelle 
de  compétence  admise  par  l'art.  4S0,  Cod. 
proc.  civ.,  qui,  dérogeant  en  cela  à  la  règle 
générale  et  de  droit  commun  formulée  en  l'art. 
59  du  même  Code,  permet  au  demandeur,  en 
matière  commerciale,  il'assigner,  à  son  dmix, 
soit  devant  le  tribunal  dans  rarrondisseroeni 
duquel  la  promesse  a  été  faite  et  la  marchan- 
dise livrée,  soH  devant  celui  dans 'l'arretHiisse- 
ment  duquel  le  pailement  devait  être  ^^ffectué, 
suppose  nécessairement  Kj^ue  l'existence  de  ta 
promesse  ou  de  la  convention  n^estpas  sérîen- 
sèment  contestée  ;  —  Que,  dans  l'espèce,  les 
condusions  des  parties  présentaient,  avant 
toute  exécution  de  la  convention  alléguée,  la 

(4)  Ce  porat  «  été  conteste  par  ToulUer,  4.  12, 
a.  ild,  •dont  ropioion  a,  defHiM,  été  suivie  par  Zs- 
diariae  (êtftt.  Massé  et  Vçrgê),  t.  &,  S  64:6,  p.  70, 
et  'Rolland  de  Viîlargues,  Jîépert,  du  notar.^  v** 
Comm.  entre  époux^  n.  67. —  Mais  la  doctrine  que 
consacre  ici  la  Cour  suprême  est  enseignée  par  tous 
les  autres  auteurs,  qui  se  fondent,  comme  rarretd* 
dessus,  sur  le  caractère  mobilier  des  redtes  viagères 
résultant  de  Tait,  529,  Cod.  Nap.,  pour  décider 
qu'elles  tombent  dans  la  communauté.  F.  MM. 
Demante,  ThémU,   t.  8,  p.  169;  Duranton,  t.  16f 


question  de  savoir  s'il  y  avait  eu  praraetse  de 
vente  valablement  faite  au  nom  et  pour  le 
compte  du  prétendu  vendeur  parle  commis  de 
celui-ci;  que  la  contestation  qui,  de  la  part  du 
commettant,  défendeur  à  l'action,  met  en  ques* 
tion  les  pouvoirs  mêmes  du  commis  qui  a 
fait  la  promesse  au  nom  de  ce  commettant,  met 
aussi  en  question,  par  conséquent,  rexistence 
de  la  convention,  sans  laquelle  l'art.  iiO,  Cod. 
proc.  civ.,  est  inapplicable  ;  que.  loin  de  dénier 
à  cette  contestation  un  caractère  sérieux,  la 
Cour  impériale  de  Nancy  considère  au'il  y 
avait  lieu,  de  la  part  du  juge  du  premier  degré, 
après  avoir  préalablement  déclaré  sa  compé- 
tence, d'examiner  sur  le  fond  si  la  maison  Ton- 
dut-Moissenet doit  être  reconnue  comme  va- 
lablement engagée  par  son  voyageur,  ou  si 
celui-ci  a  méconnu  les  limites  du  mandata  lui 
confié; — D'où  il  suit  qu'en  le  décidant  ainsi, 
l'arrêt  dénoncé  a  fausaement  appliqué  l'art. 
420,  Cod.  proc.  civ.,  et  formellement  violé 
Tart.  59,  §  i,  du  même  Code;  —  Par  ces  mo- 
tifs, donnant  défaut  contre  les  défendears, 
casse  etc 

Du'lS  juill.  186Î.  —  Ch.  civ.  -^Prés.,  M. 
Pascalis. — Rapp.,  M.  Laborie. — Coud,  conf.y 
M.  de  Marnas,  i^'av.  gén. — PL,  M.  Mîmerel. 

COMMUNAUTÉ  CONJUGALE.  -  Rwra  tia- 
<}fea«.  —  Dot. 

Les  rentes  vieigèreê  eippartenant  à  tun  âts 
époux  tombent  dans  la  tommvoMMlé,  non-êtu- 
lement  pour  les  arrér^gts^  mais  tntort  pour 
le  fond,  à  moins  qu'elles  ne  soient  incessibles 
et  instnsissalHes  ou  constituées  à  titre  ^ali- 
ments. (Cod.  Nap.,  iMH.)  (i) 

Le  mari  qui  peut  disposer  des  effets  mobi- 
liers de  ia  communauté  à  titre  gratuit,  êasu 
être  tenu  à  récompense  ou  indemnité  envers  iM 
communauté,  peut  par  cela  même  doter  wee 
ces  effets  mobiliers  une  de  ses  sawrs  :  cett€  con- 
stitution dotale  ne  saurait  être  €LSsimUéeé  ceite 
qui  serait  faite  au  profit  d'un  enfant  et  pour 
laquelle  il  serait  dé  récompense,  aux  termes 
de  Cari,  1469;  et  la  circonstemoe  que  ia  per- 
sonne dotée  serait  héritière  du  défunt,  et  can- 
séquemmeeH  tenue  die  rapporter  l'objet  d  «« 
succession,  ne  saurait,  du  reste,  être  considé^ 
rée  comme  de  nature  é  faire  profiter  person- 
nellement te  mari  de  la  disposition.  (Cod.  Nap. , 
1422,  1437  ai  1469.) 

!De  la  Monneraye— ^.  àe  la  Monneraye.) 
ia  veave  Ae  Lagadec  a  épouf^,  en  1845,  le 
sieur  de  la  Monneraye.  Il  n'y  «ut  poiuc  4e  cou- 


f).  dSS;  Battttiv  Commumsmté^  L  1»  a.  466;  fiellot 
4es  Minières»  Contr^  demmr^t,  â,  p.  119;  Ola»- 
ilaa,  Etu^el*  du  ër^  jf  Comm^^  «•  5%  ;  Pool  ei  A^ 
dière,  Conir^  de  mar,,  t.  1«  n.  352;  Troplooiu  id^ 
L  ktU.  IMi  Odier»  t4«,  t.  1«  n.  81  s  Mamdé,  s«r 
ParL  lÂOl,  D.  8;  TauUcr,  Tk,  du  Cad.  dn.,  u  5, 
p.  &5$  Massé  et  Vergé,  sur  ZaciiariaB,  toc.  du,  noie 
19  ;  Aobry  et  Bau,  diaprés  Kacharie,  t.  A,  S  507, 
p.  Wt  texte  et  note  A.  <—  nttdeunde  «es  atMeim 
foDt  aussi,  comme  notre  arrêt,  eaœfaimi  à  la  rè^ 
pour  le  cas  où  la  rente  est  incessible  ou  iosaisissablo. 
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trat  de  mariage,  et  les  époux  se  trouvèrent  par 
coDséqueni  auriés  sous  le  régime  de  la  com- 
inunauié  légale.  —  Le  sieur  de  la  Monneraye 
étant  mort  le  ^  oov.  1897,  des  difficultés  se 
sont  élevées  relativement  à  la  liquidaiiou  et 
au  partage  de  la  communauté  entre  ses  héri- 
tiers et  sa  veuve  :  la  dame  de  la  Monueraye  a 
soui^uuy  notamment»  i*  que  des  rentes  via- 
Kères  assises  sur  sa  tète  et  qui  lui  avaient  été 
constituées  par  le  sieur  de  Lagadec^  son  pre- 
mier mari,  étaient  devenues  sa  propriété  ei- 
clusive  pour  tous  les  arrérages  écbus  depuis  la 
dissoluiiou  de  la  communauté^  et  que  les  arré- 
rages antérieurement  écbus  appartenaient  seuls 
à  fa  communauté;  2^  que  la  succession  du  sieur 
de  la  Monneraye  devait  récompense  à  la  com- 
munauté de  1200  Tr.  de  rente  4  1/2  pour  100 
qu^il  en  avait  retirés  pour  doter  deux  de  ses 
sœurs  qui  étaient  en  même  temps  ses  héritières. 
Ces  deux  prétentions  ont  été  définitivement 
repoussées  par  arrêt  de  la  Cour  impéria  e  de 
Hennés  du  4  fév.  1861.  Cet  arrêt  considère 
en  substance^  sur  le  premier  point,  qu'aux 
larmes  de  Tart.  529,  Cod.  Nap.,  les  rentes 
viagères  constituent  des  meubles;  que,  d'après 
Tart.  1401,  tous  les  meubles  à  moins  de  stipu- 
lations contraires  entrent  en  communauté; 
au' il  n'en  serait  autrement  que  s'il  s'agissait 
*une  rente  viagère  stipulée  incessible  et  in- 
saisissable ou  constituée  à  titre  alimentaire,  ce 
qui  ne  se  rencontrait  pas  dans  Tespèce;  —  et 
sur  le  second  point,  que  la  disposition  à  titre 
gratuit  faite  par  le  sieur  de  la  Monneraye  d'un 
objet  particulier  de  la  communauté  au  profit 
de  ses  sœurs  était  autorisée  par  Tart.  14S2> 
C.  Nap.;  que  n'en  ayant  tiré  aucun  avantage, 
il  n'en  devait  aucune  récompense,  aux  termes 
de  Kart.  1437;  et  enfin  que  l'art.  1460,  qui 
oblige  l'époux  à  rapporter  les  sommes  qu'il  a 
tirées  de  la  communauté  pour  doter  un  enfant 
d'un  autre  lit,  ou  pour  doter  personnellement 
un  enfantcommun,  ne  s'applique  pas  aux  som- 
mes qui  en  ont  été  tirées  pour  doter  tout  au- 
tre parent. 

POURVOI  en  cassation  par  la  dame  de  la 
Monneraye.  -^V  Uo^tn,  Violation  de  Tart. 
544,  Cod.  Nap.,  par  fausse  application  deTart. 
1401,  même  Co^,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
a  fait  entrer  dans  la  communauté  tous  les  arré- 
ragea échus  et  à  échoir  des  rentes  viagères 
assises  sur  la  tête  de  la  demanderesse,  alors 
qu'il  n'anrait  dû  comprendre  dans  cette  com- 
moDauté  que  les  arrérages  échos  pendant  sa 
dnrée.  —  On  a  soutenu  que  la  rente  viagère, 
à  la  différence  delà  rente  perpétuelle,  n'a  point 
de  capital,  ou  plutôt  que  ses  arrérages  sont 
autant  de  capitaux  distincts  qui  doivent  être 
envisagés  isolément,  de  telle  sorte  oue  les  ar- 
rérages  écbus  après  la  dissolution  de  la  com- 
munauté doivent  être  considérés  eonune  des 
capitaax  survenus  à  l'on  des  époux  depois  cetie 
épo4|ue,  lesqoels  bii  profitent  exclusivement. 
On  ajoutait  que  réserver  ainsi  exclusivement  à 
1  époux  crétià-reutier  leb  arrér.iges,  c'est  se 
conformer  à  l'intention  présumée  des  parties 


qui  ont  concouru  ^  la  constitution  de  la  rente. 
2«  Moyen.  Vioialion  des  art.  1422, 1469  et 
1437,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  Tarrét  attaqué  a 
décidé  qu'aucune  récompense  n'était  due  à  la 
dame  de  la  Monneraye  à  raison  des  dots  con- 
stituées par  le  mari  pendant  la  communauté  à 
deux  de  ses  sœurs  qui  étaient  alors  ses  suc- 
cessibles,  et  qui,  étant  au  nombre  de  ses  hé- 
ritiers, doivent  le  rapport  à  sa  succession  des 
valairs  qui  ont  servi  à  les  doter  :  circonstance 
de  laquelle  on  concluait  que  la  récompense 
était  due,  d'une  part,  parce  que  la  constitution 
de  dot  faite  au  profit  des  sœurs  héritières  était 
assimilable  à  celle  faite  au  profit  d'enfants; 
et,  d'autre  part,  parce  que  ces  sœurs  étant 
héritières  du  man  donateur  et  devant  rapporter 
ce  qu'elles  avaient  reçu  h  sa  succession,  ce 
dernier  ou,  ce  qui  revient  au  même,  sa  suc- 
cession tirait  bénéfice  de  la  libéralité. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Sur  le  premier  moyen  ;  -  At- 
tendu que,  d'après  l'art.  529,  Cod.  Nap.,  sont 
meubles  par  la  détermination  de  la  loi.  les 
rentes  viagères  dues  par  des  particuliers; 
qu'aux  termes  de  Tart.  1401,  même  Code,  la 
communauté  se  compose,  entre  autres  objets, 
de  lout  le  mobilier  que  les  époux  possédaient 
au  jour  delà  célébration  du  mariage;  qu'ainsi 
les  rentes  viagères  que  la  dame  de  la  Monne- 
raye tenait  de  ta  libéralité  du  sieur  de  Laga- 
dec,  sou  premier  mari,  sont  tombées  dans  la 
communauté  existante  entre  ladite  dame  et  le 
sieur  de  la  Monneraye;  que  les  rentes  viagères 
ne  sont  pas  un  droit  exclusivement  attaché  à 
la  personne  au  profil  de  laquelle  elles  ont  été 
constituées;  que  le  crédi-rentier  peut  les  alié- 
ner, comme  aussi  ces  rentes  peuvent  éire  l'ob- 
jet d'une  saisie  de  la  part  des  créanciers  de  la 
personne  à  qui  elles  appartiennent;  qu'elles 
ne  sont  indisponibles  et  ne  restent  irrévoca- 
blement la  propriété  du  cfédi-rentier  que , 
lorsque  constituées  à  titre  gratuit,  elles  ont  été 
stipulées  par  le  donateur  incessibles  et  insai- 
sissables, on  à  titre  d'aliments,  ou  qu'il  résul- 
terait des  circonstances  que  c'est' a  titre  d'a- 
liments que  la  donation  a  été  faite;— Attendu 
une  les  rentes  viagères  dont  s'agit  n'ont  point 
été  déclarées  incessibles  et  insaisissables,  ni 
à  titre  d*aliments;  que,  par  appréciation  de  la 
position  de  la  dame  de  Lagadec  et  des  dispo- 
sitions que  le  sieur  de  Lagadec  avait  faites  à 
son  profit,  l'arrêt  attaqué  déclare  que  ce  n'est 
point  à  titre  de  pension  alinentaire  que  les- 
dites  rentes  avaient  été  données  h  la  dame  de 
Lagadec;  qu'ainsi  ces  rentes  étaient  tombées 
dans  la  communauté  comme  meubles  par  la 
détermination  de  la  loi; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que, 
d'après  l'art.  142:2,  Cod.  Nap.,  le  mari  peut 
disposer  des  effets  mobiliers  de  la  commuuao- 
té,  à  titre  gratuit  et  particulier,  pourvu  qu'il  ne 
s'en  ré8er>'e  pas  i'osofruU,  sans  qu'il  soil  tenu 
à  récompense  ou  indemnité  envers  la  conmiu- 
nauté;  aoe  si,  d'après  l'art.  1469,  même  Code, 
chaque  epoox  ou  son  héritier  doit  rapport  des 
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sommes  qui  ont  été  retirées  de  la  commu- 
uauté  ou  de  la  valeur  des  biens  que  Tépoux  y 
a  pris  pour  doter  un  enfant  d*un  autre  lit  ou 
pour  doter  personnellement  Tenfant  commun, 
cette  disposition  est  absolument  limitative  et 
ne  s'applique  qu^aui  personnes  désignées  au- 
dit article;  que  la  donation  faite  par  le  mari, 
à  titre  particulier,  d'effets  mobiliers  de  la  com- 
munauté, au  profit  de  toutes  autres  personnes, 
reste  réglée  par  fart.  4422  précité;  qu'ainsi 
la  donation  faite  parle  sieur  de  la  Monneraye, 
au  profit  de  ses  sœurs,  d'objets  mobiliers  de 
la  communauté,  à  titre  particulier,  ne  le  sou- 
mettait pas  à  récompense  envers  la  commu- 
nauté;-Attendu  que  si,  suivant  l'art.  1437, 
God.  Nap.,  il  est  dû  récompense  par  celui  des 
époux  qui  a  tiré  un  profit  personnel  des  biens 
de  la  communauté,  cette  dispo^tion  n'est  point 
applicable  aux  dons  faits  par  le  sieur  de  la 
Monneraye  au  i>rofit  de  ses  sœurs^  qu'il  ne 
résulte,  ni  des  stipulations,  ni  des  faits  consta- 
tés par  l'arrêt  attaqué,  que  le  sieur  de  la  Mon- 
neraye ait  retiré  aucun  profit  personnel  des 
donations  faites  à  ses  sœurs;  que  la  circon- 
stance que  les  sœurs  du  sieur  de  la  Monneraye 
étaient  ses  successibles,  et  qu*en  cette  qualité 
elles  peuvent  être  obligées  de  rapporter  à  sa 
succession  les  donations  qu*il  leur  avait  faites, 
ne  peut  faire  considérer  le  sieur  de  la  Monne- 
raye comme  ayant  tiré  un  profit  personnel 
desdites  donations;  qu'ainsi  1  arrêt  attaqué  n'a 
violé  aucun  des  principes  invoqués; — Rejet- 
te, etc. 

Du  30  avril  i862.—  Cb.  req.  — Prés.,  M. 
Niclas  Gaillard.— jRapp.,  M.  Nicolas. — ConcL 
conf.,  M.  de  Peyramont,  av.  gén.  —  PL,  M. 
Clément.  

COLONIES.  —  Sénégal.  —  Récusation  de 

JUGES. 

Uarrêti  du  gouverneur  du  Sénégal  du  24 
avril  i823,  sur  la  procédure,  forme,  en  ma- 
Hère  de  récusation  de  fuges,  la  seule  loi  de  la 
colonie. — En  conséquence,  les  juges  des  tribu^ 
naux  au  Sénégal  ne  peuvent  être  récusés  pour 
des  causes  non  énumérées  dans  cet  arrêté  {no- 
tamment pour  inimitié  capitale),  quoique  pré-- 
vues  par  l*ordonnance  d*avril  1667,  antérieu- 
rement en  vigueur.  (Ordonn.  d'avril  1667,  tit. 
24,  art.  8  et  12;  Arr.  24  avril  1823,  art.  46  ; 
God.  proc,  378.)  (1) 


(t)  L^art*  87  d*an«  ordoonance  royale  du  27  mars 
I8Â4  (F.  le  2*  vol.  de  nos  Lois  annotées^  p.  780), 
concernant  TorganiftatioD  jadiciaire  da  Sénégal, 
porte:  «  Les  affairesciviles  serootinslraites  et  jugées 
eoDronnément  au  Code  de  procédure  dvite,  tel  qoMl 
sera  modifié  pour  le  Sénégal.  En  atieodant  la  pro- 
mulgation de  ce  Code,  le»  tribunaux  continueront 
de  procéder  conformément  aux  règlements  et  à  la 
jnrisprodenee  actuellement  existante  dans  la  colo^ 
nie...  • — L*organisaUon  judiciaire  du  Sénégal  a  élé 
Tobjet  d'une  autre  ordonnance  royale  du  à  déc  1847 
(Lois  annotées  de  i8&7,  p.  116),  et,  en  dernier  lieu, 
d*un  décret  du  9  août  185&  {id.  de  185A,  p.  145), 
qui,  par  son  art.  Stt,  a  abrogé  les  ordonnances  pré- 
citées en  ce  qa^elles  avaient  de  contraire  à  ses  dis- 


(Radet— G.  Morel.) 

Le  sieur  Radet  avait,  dans  un  procès  pen- 
dant devant  la  Cour  du  Sénégal,  récusé  le  pré- 
sident de  cette  Cour,  en  se  fondant,  noiam- 
menl,  sur  ce  qu'il  y  avait  entre  ce  magistrat  et 
lui  une  inimitié  capitale,ce  qui  était  une  cause 
de  récusation,  aux  termes  de  Taru  8^  tit.  24 
de  l'ordonn.  d'avril  1667,  sur  la  procédure  ci- 
vile. 

10  oct.  1859,  arrêt  de  la  Cour  du  Sénégal 
qui  refuse  d'admettre  la  récusation  proposée 
par  le  sieur  Radet.  attendu  que  les  causes  de 
récusation  invoquées  ne  sont  pas  prévues  par 
rarrété  du  gouverneur  du  Sénégal  du  24  avril 
1823,  sur  la  procédure ,  formant,  en  matière 
de  récusation  de  juges,  la  seule  règle  à  suivre 
dans  la  colonie. 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Radet, 
pour  violation  des  art.  8  et  12,  tit.  24  de  Tor- 
donnance  de  1667,  et  fausse  application  de 
Fart.  46  de  l'arrêté  du  24  avril  1823,  en  ce  que 
l'arrêt  atuqué  a  repoussé  la  réalisation  pro- 
posée par  le  demandeur  en  cassation,  sous 
prétexte  que  les  causes  de  récusation  invo- 
quées n'étaient  pas  prévues  par  rarrété  précité. 
Le  demandeur  soutient  que  cet  arrêté  est  saas 
force  légale.  D'abord,  il  se  termine  par  ces 
mots  :  a  Arrêté  et  rendu  provisoirement  exé- 
cutoire, sauf  Fapprobation  de  Sa  Majesté,  par 
nous,  commandant  et  administrateur  du  Séné- 
gal et  dépendances,  après  avoir  pris  l'avis  do 
conseil  du  gouvernement  et  d'administration 
de  Saint-Louis,  le  24  avril  1823  ».  Or,  jusque 
ce  jour,  l'autorité  souveraine  n*a  jamais  ap- 
prouvé l'arrêté  de  1823;  et,  dès  lors,  cet  a^ 
rété,  dépourvu  de  la  sanction  supérieure  à  la- 
quelle il  s'était  subordonné  lui-même,  ne  peot 
avoir  maintenant  aucun  caractère  obli^toire. 
D'ailleurs,  au  moment  où  l'arrêté  dont  il  s*agit 
a  été  rendu,  les  gouverneurs  des  colonies,  et  en 
particulier  le  gouverneur  du  Sénégal,  n'avaient, 
ni  directement,  ni  par  délation,  le  droit  de 
faire  des  règlements  législatifs.  Sous  l'ancienne 
mon  a  rcbie,  le  roi  seul  avait  aux  colonies,  comme 
en  France,  le  pouvoir  législatif.  An  moment 
de  la  Révolution .  un  décret  de  l'Assemblée  na- 
tionale, en  daie  des  24^28  sept.  179f ,  réservaà 
celle  ci  le  droit  de  statuer  sur  tout  ce  qui  con- 
cernait le  régime  extérieur  des  colonies,  leurs 
relations  commerciales  et  leur  défense  militaire 
ou  maritime  ;  Fart.  2  de  ce  décret  donnait  sen- 
lement  aux  assemblées  coloniales  le  droit  de 
faire  des  vœux  et  des  pétitions  sur  ces  objets. 
Quant  aux  lois  du  régime  intérieur,  les  formes 
à  suivre  devaient  en  être  ultérieurement  dé- 
terminées. Plus  tard,  une  loi  du  30  flor.  an 
10  disposa,  art.  4,  que  «  nonobstant  toutes  l& 
lois  antérieures,  le  régime  des  colonies  était 
soumis  pendant  dix  ans  aux  règlements  qui  se- 
raient faits  par  le  Gouvernement.  »  Celle  db- 
position  resta  en  vigueur  jusqu'à  la  promulgs- 
tion  de  la  Cbarte  de  18i4,  dont  l'art,  73  porte 

positions;  mais  le  Code  de  procédure  promis  as 
Sên^al  par  rordonnance  du  27  mars  18^4  d*J  > 
pas  encore  été  promulgué. 
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que  «  les  colonies  sont  régies  par  des  lois 
et  des  règlemenls  particuliers.  »  A  (partir  de 
ce  moment^  les  colonies  furent  soumises  à  ce 
ane  l'on  a  appelé  le  régime  des  ordonnances. 
Au  roi  seul  appartenait  alors  le  droit  de  statuer 
sur  toutes  les  matières  de  législation  coloniale; 
et  c*est  de  cette  époque,  en  effets  que  date  dans 
les  colonies  la  promulgation^  avec  des  modifi* 
cations  appropriées  aux  besoins  locaux^  des 
(Iodes  élabores  sous  l'Empire.  Hais  cette  pro- 
mulgation même  se  faisait  sur  Tordre  du  roi, 
et  on  ne  voit  nulle  part  ailleurs  oue  dans  l'ar- 
rêté de  1823  le  gouverneur  général  agir  seul^ 
au  mépris  des  droits  souverains  du  roi.  Ainsi, 
c'est  en  vertu  d'une  ordonnance  royale  <(ue 
le  Codede  commerce  a  été  déclaré  eiécutoire 
au  Sénégal  le  4  juin  1819.  Il  n'appartenait 
donc  pas  au  gouverneur,  usurpant  la  préroga- 
tive royale,  de  faire  lui-même  ce  qu'il  apparte- 
nait au  roi  seul  d'établir. 

ARRtT: 

LA  COUR  ;— Attendu  que  les  causes  de  ré- 
cusation invoquées  par  le  demandeur  en  cas- 
sation ne  sont  pas  au  nombre  de  celles  énnmé- 
rées  dans  l'art.  46,  titre  de  la  Récusation,  du 
Code  de  procédure  de  la  colonie  ;  qu'il  est  con- 
stant que  ce  Code  forme  en  cette  matière  la 
seule  loi  de  la  colonie  ;  que,  dès  lors,  en  reje- 
tant Facte  de  récusation  que  le  demandeur 
avait  formulé  contre  le  président  do  la  Cour 
impériale  du  Sénégal^  l'arrêt  de  cette  Cour  n'a 
pu  violer  aucune  loi;  -Rejette,  etc. 

Du  18  juin  4861.  — Cb.  req.  —  Frés.,  M.  le 
cons.  Hardoin.-^ltapp.,  M.  d*Om&.  —  Com;/. 
eonf,^  M.  Blancbe,  av.  gén.— P/.,  M.  Cliristo- 
phle.  

ACTION  POSSESSOfRE.  —  Sbntrb.  —  Peo- 

FRI«TÉ.~-SlBVITt)DB. 

La  possession  â^un  sentier  d'exploitation  ou 
de  service  rural  entre  propriétaires  voisins,  ne 
peut  servir  de  baie  à  une  action  possessoire, 
quand  cette  aclUm,  au  lieu  de  tendre  à  la 
maintenue  dans  la  possession  du  sol  même  du 
chemin  ou  sentier,  a  seulement  pour  objet  le 
droit  de  passer  sur  ce  chemin,  un  tel  droit  de 
peusage  constituant  une  servitude  non  suscèp- 
tUde  de  s'acquérir  par  la  prescription.  (Cod. 
Nap.,  691  ;  Cod.  proc.,  23.)  (1) 

(Gayraud— C.  Maillé  et  autres.) 

Le  jugement  attaqué  dans  l'espèce,  rendu 
par  le  tribunal  de  Saint*Affrique  le  26  juill. 
1860,  avait  confirmé  une  sentence  du  juge  de 
paix  de  Belmont,  ainsi  conçue  : 

«  Attendu  que.  diaprés  l'éUt  des  lieux,  il 
ne  s'aeit  point  d'une  servitude  de  passage, 
mais  <fun  petit  chemin  de  service  rural  ou 
sentier  servant  de  voie  de  communication  en- 
ire  les  habitante  de  la  Rouberurie  et  ceux  des 
hameaux  du  Peyral,  Combelonoues  et  Falgajr- 
roi  les,  formant  un  raccourci  du  seul  chemin 
existant  de  la  Roubertarie  au  Peyral  et  aux 

(1)  V.  conf.,  Cask  25  juin  1860  (vol.  1860.1. 
728)  et  19  man  1861  (voL  1861.1.4^7),  ainsi  que 
la  oole  qai  accompagne  le  premier  arrftt. 


hameaux  susmentionnés,  chemin  de  charrette 
bcaucouppluslong  et  rendu  impraticable  l'hiver 
en  certains  endroits  par  l'amoncellement  des 
neiges;— Attendu  que,  d*après  Tenquête,  ledit 
chemin  existe  depuis  longues  années  ;  que  le 
défendeur  lui-même  est  convenu  l'avoir  trouvé 
établi  lorsqu'il  est  venu  habiter  la  Rouberta- 
rie, il  y  a  plusieurs  années  ; — Attendu  que  le 
défendeur,  en  le  barrant  depuis  peu  à  l'entrée 
de  son  pre,  a  troublé  les  demandeurs  dans  la 
possession  du  susdit  chemin  ;— Par  ces  motifs, 
nous  luge  de  paix,  maintenons  les  demandeurs 
dans  la  possession  du  susdit  chemin,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  applica- 
tion des  art.  23,  Cod.  proc..  et  6  de  la  loi  du 
25  mai  1838,  et  violation  des  art.  688,  691, 
2229,  2232,  Cod.  Nap. 

AEBÊT. 

LA  COUR  ;  —Vu  les  art.  23,  Cod.  proc,  6 
de  kl  loi  du  25  mai  1828,  688,  69!  et  2232, 
Cod.  Nap.;— Attendu  que  le  jugement  attaqué 
constate  1*  que  la  demande  de  Maillé,  Tuffbu 
et  Rarthez,  formée  devant  le  juge  de  paix  de 
Relmont,  avait  pour  ob|et,  non  un  droit  de 
propriété  ou  de  copropriété,  mais  bien  un  droit 
de  passage  sur  le  chemin  indiqué  ;  t^  que  ce 
chemin,  non  classé  parmi  les  chemins  com- 
munaux ou  vicinaux,  n'est  qu'un  sentier  de 
service  rural  formant  un  raccourci  du  seul 
chemin  exlsUnt  entre  le  hameau  de  la  Rou- 
bertarie et  de  hameaux  voisins;  3*  enfin  que 
ce  sentier  a  été  barré  par  Gayraud  au  point 
où  il  traverse  un  pré  lui  appartenant;— De  tout 
quoi  il  résulte  que  le  litige  avait  réellement  et 
uniquement  pour  objet  un  droit  de  passade 
sur  un  sentier  assis  sur  la  propriété  dudit 
Gayraud  ;<— Attendu  que  ce  droit  ainsi  caracté- 
rise, ne  pouvant  point,  d'après  l'art.  691,  Cod. 
Nap.,  être  acquis  par  prescription,  ne  pouvait 
pas,  dès  lors,  et  par  là  même,  servir  de  base 
à  une  action  possessoire  ;— D'où  il  suit  qu'en 
décidant  le  contraire  le  jugement  attaqué  a 
méconnu  les  eflfets  légaux  des  faits  par  lui  con- 
statés et  a  formellement  violé  les  articles  ci- 
dessus  visés; — Casse^  etc. 

Du  2  juill.  1862.— Ch.  civ.— Pr^#.,  M.  Pas- 
calis.— Aapp.,  M*.  Aylies.  —  Cond.  conf..  M, 
RIanche,  av.  gén.— Pi.,  M.  Costa. 

!•  PRESCRIPTION.  — Faculté.  — Bois.— 
Usage  (dr.  d*). 

2«^CAl<T0IflfEMBNT.  —  USAGI  FORBSTIBl.  — 

Usine.- Résbrve. 

3«  AUTORlSATIOll  DE  COMMUNE. —ApPEL  IH- 
CIPENT. 

i*  Les  facultés  naturelles,  à  la  différence 
des  facultés  conventionnelles,  sont  impreserip» 
tibles  par  le  non-usage  pendant  trente  ans, 
alors  même  qu'elles  se  trouvent  énoncées  ou 
rappelées  dans  un  contrat,  et  confirmées,  en 
tant  que  de  besoin,  dans  des  dispositions  con- 
tractuelles. (Cod.  Nap.,  2219  et  2265.)  (1) 

Telle  est  la  faculté  que  le  propriétaire  dCwM 

(l-S)  Celte  distinction  entre  les  facultés  naturellei 
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forêt,  en  ecmeêâunt  à  titre  d'usage  aux  habi- 
tants d'une  lùcûHié  lé  droit  d'y  prendre  tout 
le  bois  nécessaire  à  teuri  besoins  personnels  et 
nufme  de  rendre  certaines  essences,  se  réserte 
pour  lui  et  pour  ses  successeurs  de  couper  dans 
ladite  forêt  des  arbres  pour  alimenter  une 
scierie,  fils  venaient  à  en  avoir  une  dans  la 
localité  :  le  droit  du  concessionnaire  ou  de  ses 
successeurs  ne  se  presérit  pas  faute  par  eux 
Savoir  laissé  écouler  plus  de  trente  ans  sans 
établir  Une  scierie.  (2) 

2*  Le  propriétaire  d'une  forêt  gretée  de 
droits  dusage,  qui  demande  le  eantonnement, 
est  fondé  à  exiger  qu'on  prenne  pôut  base  de 
topération,  non-seutef/tent  son  droit  de  pro-- 
prié  té,  niais  enâore  la  réserve  faite  à  son  profit 
de  disposer  des  arbres  de  la  forêt  pour  ^éta* 
blissement  d'une  scierie,  alors  même  qu'au 
moment  de  la  demande  il  n'ait  pas  encore  fait 
usage  de  cette  réserve,  et  que  l'établissement 
de  h  scierie  soit  postérieur  à  l'assignation. 
(Cod.  forcsr.,  63.)  (3f) 

3*  La  commune  qui,  autotUée  à  défendre 
à  une  demande,  a  obtenu  gain  de  cause  en 
première  instance  sur  la  plus  grande  partie  de 
ses  chefs  de  conclusions,  n'a  pas  besoin  d'une 
autorisation  nouvelle  pour  interjeter  appel  in- 
cident, cet  appel  incident  n'étant  qu'une  défense 
à  Cappel  principal.  (L.  iH  juin.  1837,  art. 

^9.)  (4 

(Comra.  de  BareUïes— C.  d'Uzès.) 
AfiftÊT  {après  délib.  en  ch.  du  cons.], 
LA  COUR;— Strr  le  premier  moyen  r  —  At- 
tendu qu'en  concédant  aut  habitants  de  la 
vallée  de  Bareilles,  par  J'acle  du  23  îanv.  1532, 
le  droit  de  prendre  dans  la  forêt  dont  21  était 
propriétaire  tout  le  bols  nécessaire  pour  leurs 
besoins  personnels,  et  en  leur  accorda nt^  en 
outre,  le  droit  d'arrenter  et  de  tendre  les  ar- 
bres d'essence  de  sapin  et  de  hêtre,  Roger 
dl'Ëspa^ne,  soigneur  de  Monlespan,  avait  dé- 
clare réserver  et  retenir,  pour  lui  et  pour  ses 
successeurs  à  Tavenir.  ta  faculté  de  couper 
dans  ladite  forêt  des  arbres  pour  alimenter  une 
scierie,  s'ils  venaient  à  en  avoir  une  dans  la- 
dite vallée;  —  Attendu  qu^  pendant  plus  de 
trois  siècles,  Icshabilants  dé  Bareilles  ont  joui 
de  la  manière  li^  pItJS  étendue  du  droit  d'usage 


qui  sont  imprescriptibles  el  ici  fucuilés  confeotion- 
neiles  qui  sont  prescriptibles,  a  été  depuis  longtemps 
consacrée  par  la  doctrine  et  par  la  jurisprudence, 
f .  d*Afgentré,  sut  Bretagne^  art.  266,  cb.  4f  n.  9; 
Majnnrd,  t.  4,  liv.  &,  ch.  53,  p.  28^  ;  Heor^s,t.t, 
p.  5Sa  ;  Dunod,  PteiûripU,  p«  90 1  PMhlcff  Oklig., 
n.  2â7,  et  Vente,  n.  391  ;  MM.  Pardessus,  SérHU^ 
U  4,  n.  7S|  VaieUle,  PrescripU^  t.  i,  ta.  109; 
Troplong*  t'd.«  t.  i,  n.  149,  ISd  et  s.}  Félii  et 
Henrion^  Rente»  foneiéretf  p.  4  et  8|  Marcadé,  sur 
les  art.  S2S9  et  s.;  Massé  et  Veryé  sur  Zacliaris,  l.  5, 
S  8(1,  note  7,  et  $  858»  oote  1.  V,  aussi  Cass.  16  mai 
1826  (u  8.1.8A4),  et  21  avr.  1860  (vol.  1861.1. 
362)  ;  Liinogei,  22  mars  ISll  (t.  3.2.452)  ;  Agen, 
23  jftnT.  1860  (vol.  1860.2.817).  -—  Mais  certains 
droits  facultatif  conférés  même  par  la  loi  peuvent 
eependani  se  perdre  par  la  prescription,  lorsqu^it  y 
a  eu  contradiction.  Sic,  Cass,  4  avr,  1842  (vol. 


qui  leuff  avait  été  ainsi  cotkcédé,  sans  qne  les 
propriétaires  saccessîf^  dé  fn  forêt  aient  mis 
a  profit  la  faculté  qtfifs  s'étafent  réservée:  — 
Que  ce  n'est  qu'en  ÏW2  que  le  duc  dVzès, 
après  avoir  fait  reconnaître  son  droit  de  pro- 
priété sur  la  forêt  et  avoir  formé  une  demande 
en  cantonnement^  a  étabK  dans  la  vallée  une 
scierie,  et  a  manifesté  l'intention  de  prendre 
fcs  arbres  nécessaires  à  son  atimenlation  ;  — 
Qiie,  dans  ces  circonstances,  la  conmniDe  d# 
Bareilles  a  soutenu  que  la  facnlt^  réservée  dans 
Pacte  du  2»  janv.  1532  an  profit  de  Roger 
d'Espagne  et  de  ses  successeurs,  étant  pure- 
ment contrâcluefle,  était  éteinte  par  fa  pre- 
scription; —Attenmr  que  les  feenftés  conven- 
tionnelles sont  en  effet  prescriptibles;  mais 
qnlf  n'en  est  pas  ainsi  des  facultés  natorelles, 
même  alors  qu'elfes  sont  énoncées  ou  rappe- 
lées dans  un  contrat,  et  confirmées^  en  tant 
que  de  besoin,  dans  des  dispositions  contrar- 
tuelles;  —  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  rechercher 
quel  est  le  caractère  de  fa  réserve  mention- 
née dans  TacCe  de  1S32  ;  — -  Attendn  que  Roçer 
d*Espagne,  propriétaire  de  la  forêt,  avait  évi- 
demment, avant  la  concession  do  droit  d'usage 
dont  il  s'afflt,  la  faculté  d'en  empfojrer  tes  ar- 
bres pour  îalimen  ta  (ion  d'nne  sderîe  s'il  ju- 
geait convenable  d'en  avoir  une,  comme  0 
avait  tous  les  autres  droits  dépendant  du  droit 
général  de  propriété;  —  Que  la  concession  de 
1532  ne  fui  a  pas  enlevé  cette  faculté,  pais- 
qu'au  contraire  il  se  l'est  expressément  reser> 
vée;— Qu'elfe  restait,  dès  lors,  dans  son  pa* 
trimoine  et  ne  pouvait  faire  partie  dn  droit 
d'usage  seulement  concédé  aux  habitants;  — 
Qu'il  suit  de  là  que  celte  faculté  continuait  d'ap- 
partenir à  Roger  d'Espagne  et  à  ses  sueees- 
seurs  au  même  titre  que  les  autres  attributs  de 
la  propriété,  et  que  la  réserve  écrite  dans  Tacte 
de  1532  n'en  peut  changer  fa  nature; — Qaen 
fe  Jugeant  ainsi  et  en  repoussant,  en  consé- 

3uence,  les  principes  invoqués  par  lacommuue 
e  Bareilles,  la  Cour  impériale,  loin  de  violer 
les  art.  2219  et  2265,  Cod.  Nap.,  a  fait,  au 
contraire,  une  juste  et  saine  application  des 
principes  de  la  matière; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  qu'en 
formant  sa  demande  en  cantonnement,  le  duc 
lb42  i.80S)|  MM.  Vaaeille^   n.  427,  el  Troplung, 

(8)  Il  est  évidcot  que  celle  facalté,  par  cela  s€t»l 
qu'elle  existe  au  profit  du  propriétaire,  indépendam- 
ment  de  tout  exercice  ant<^rieur  ou  postérieur  a  U 
demande  eu  cantonnement,  emporte  re^trietioti  des 
droite  de  Tilsafcer,  et  doit,  par  conséquent,  être  prise 
en  considération  pour  ta  fixation  de  la  pan  de  pn»- 
priété  qui  lui  sera  attribuée  par  le  eanlounemeiit. 

(4)  G'esl  en  ce  sens  que  la  Jtiri<*pradenee  »e  pro- 
nonce de  plus  en  plus.  K.  Caas.  7  juW.  18&6  (tvL 
i84u.i.H37);  iadécl85a  (voL  i854.4.iM),  ci  U 
dèc.  1855  (toi.  lB57.i.»6).  V.  aoAÎ  fmHê  ^e*.  De^ 
vill.  et  Gilb.»  v*  Autor,  de  tommunt^  n.  it5  et  a. 
—  F.  cependant  en  sens  contraire^  Limogesi  SA  SH, 
iSAS  (voU  iBà^f.hU),  et  M.  Refereiioa,  itea  ii«- 
tor«  de  plaider,  n.  18. 
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dTzès  a  formellement  e^iprimé,  dans  son  ex- 
ploit du  13  janv.  iS3À,  quMI  y  aurait  lieu  de 
prendre  pour  base  de  l'opérauon,  non-seule- 
ment son  droit  de  propriété,  mais  encore  la 
clause  qui  autorise  le  propriétaire  h  disposer 
des  arbres  de  la  forêt  dans  le  cas  de  rétablis- 
sement d*une  scierie:— Qu'en  présence  d'une 
réserve  ainsi  exprimée,  on  ne  peut  dire  que 
rétablissement  de  l'usine,  postérieur,  il  est 
vrai,  à  Tassignation,  mais  antérieur  au  juge- 
ment, ait  modifié  tardivement  et  illégalement 
la  situation  respective  des  parties;-* Que  les 
terme^de  l'exploit  introductif  fixaient  d*une 
manière  précise  les  bases  sur  lesquelles  le  de- 
mandeur entendait  que  le  cantonnement  se- 
rait établi,  et  que  la  décision  a  pu,  dès  lors, 
donner  satisfaction  à  tous  les  droits  légitimes; 

Sur  le  troisième  moyen...  (sans  intérêt); 

Sur  le  quatrième  moyen  :  — Attendu  qu'on 
ne  doit  pas  considérer  comme  ayant  besoin 
d'une  autorisation  nouvelle  la  commune  qui, 
ayant  gagné  son  procès  en  première  instance 
sur  la  plus  grande  partie  des  cbefs  de  conclu- 
sions par  elle  posés,  est  intimée  en  appel,  et 
interjette  alorr.  appel  incident  k  l'égard  des 
chefs  qui  lui  font  grief; — Que  l'appel  principal 
remettant  tout  en  question,  la  commune  en  se 
rendant  incidemment  appelante  en  fait  qu'op- 
poser tous  ses  movens  de  défense,  et  qu'une 
autorisation  spéciale  et  nouvelle  ne  lui  est  pas 
nécessaire  à  cette  fin  ; — Qu'en  le  jugeant  ainsi, 
Tarrét  attaqué  n*a  nullement  viole  les  dispo- 
sitions de  rart.  49  de  la  loi  du  18  juill.  1837; 
—  Rejette  le  pourvoi  contre  Tarrét  de  la  Cour 
de  Pau  du  13  août  1861,  etc. 

Du  2  juill.  1862.  — Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Nicias  Gaillard.  —Rapp.,  M.  de  Carnières.  — 
Conct.  eonf.y  M.  de  Pcyramont,  av.  gén.— P/., 
M.  Mathieu-Bodet. 

1»  JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  —  Délai.— 
Exception. 
2»  Exécution  PBOTisoiBB .— Caution  CRÉCip- 

TION  de).— DOMICILB  *LU. — DÉLAI.  —  DISTAN- 
CES. —  CoNPiRHATION. 

1»  £ri  nuUité  rf'tin  jugement  par  défaut  ré- 
suif  an  t  de  ce  qu'il  aurait  été  rendu  avant  té- 
chéance  des  délais  de  l'assignation^  doit,  à 
peine  de  nullité,  être  proposée,  sur  Vopposition 
à  ce  jugement,  avaiU  toutes  défenses  au  fond; 
elfe  ne  peut  l'être  pour  la  première  foi$  sur 
f  appel  interjeté  du  jugement  par  défaut  et  du 
jugement  contradictoire  qui  l'a  maintenu.  (G. 
proc.,149el173.}(1) 

2*  Le  délai  de  l  assignation  donnée  à  l'effet 
d'assister  à  la  réception  de  la  caution  offerte 
pour  l'exécution  provisoire  d'un  jugement  par 
défaut  du  tritmnal  de  commerce,  et  signifiée 
au  domicile  élu  par  le  défendeur  conformément 
à  l'art,  422,  Cod,  proc,,n*estpas  susceptible 
d'augntentation  à  raison  de  la  distance  entre 
ie  domicile  réel  du  défendeur  et  le  lieu  où  siège 
je  tribunal.  (Cod.  proc.,  440.) 

(1)  V.  auaU  en  ce  sens,  Cnss.  27  nov,  4837  (vol. 
1838.4.61). 


Au  cas  de  confirmation,  sur  l'appel,  d'un 
jugement,  exécutoire  par  provision  a  charge 
de  donner  caution,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'ar- 
rêter aux  critiques  élevées  contre  la  régularité 
de  la  réception  de  la  caution,  le  caractère  dé- 
finitif de  l'exécution,  qui  d'abord  n'était  que 
Provisoire,  rendant  les  critiques  sans  intérêt. 
ésol.  par  laCour  imp.  (Cod.  proc,  135, 439, 
517.)  (i)  f       .       ,       , 

(Jacquet  —  G.  Manin  et  autres.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Lyon,  du  10  mai  1859,  avait  condamné  .par 
défaut  le  sieur  Jacquet  au  paiement  d'un  billet 
de  4^000  fr.,  par  lui  passé  à  Tordre  des  sieurs 
Manin  etcomp.,  et  que  le  sieur  Thomas,  sou- 
scripteur, avait  laissé  impayé  à  l'échéance.  Ce 
jugement  éuit  déclaré  exécutoire  par  provi- 
sion, à  la  charge  de  fournir  caution. ^Le  sieur 
Jacquet  a  formé  opposition  à  ce  jugement,  en 
se  fondant  sur  ce  qu'il  avait  été  incompéiem- 
ment  rendu,  son  domicile  étant  à  Paris  et  non 
pas  à  Lyon.  Mais,  le  12  juill.  1859,  il  intervint 
un  second  jugement,  contradictoirement  ren- 
du, qui  rejeta  le  déciinatoirc  et  au  fond  dé- 
bouta le  sieur  Jacquet  de  son  opposition. 

Les  sieurs  Manin  et  comp.,  voulant  pour- 
suivre l'exécution  de  la  condamnation  par  eux 
obtenue,  firent  sommation  au  sieur  Jacquet  de 
se  trouver  le  ^9  juillet  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  de  Lvon,  pour  assister  à  l'offre  d'une 
caution  ;  mais  le  sieftr  Jacquet  ne  comparut 
pas  au  jour  indiqué,  et  le  même  jour,  un 
troisième  jugement,  par  défaut  comme  le  pre- 
mier, admit  la  caution  présentée  par  les  sieurs 
Manin  et  comp. 

Appel  de  ces  trois  jugements  a  été  interjeté 
par  le  sieur  Jacquet,  qui  soutenait,  comme  il 
l'avait  déjà  fait,  qu'ils  avaient  été  incompé- 
temment  rendus,  et  qui  proposait  en  outre 
contre  les  jugements  par  défaut  des  10  mai  et 
29  juillet,  un  moyen  de  nullité  tiré  de  ce  qu'ils 
avaient  été  pris  avant  Texpiration  du  délai 
de  Tasslgnation.  lequel,  disait-il,  aurait  dû  être 
augmenté  h  raison  des  distances. 

24  mai  1860,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Lyon  qui  confirme  en  ces  termes  les  trois  ju- 
gements Irappés  d'appel  :  —  «  Statuant  sur 
rappel  du  jugement  des  10 mai  et  12  juill.  1859; 
—Sur  la  question  d'incompétence  :— Adoptant 
les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers  ju- 
ges ;— Sur  le  moyen  de  nullité  tiré  de  l'inob- 
servation des  délais  légaux  d'ajournement  :  — 
Considérant  que  Jacquet  n'a  pas  produit  celte 


(2)  Il  semble  cependant  qae  si  ces  critiques  étaient 
fondées  au  moment  où  elles  ont  été  élevées,  c^est- 
à-dire  au  moment  où  Texêculion  n*élait  encore  que 
provisoire,  la  circonstance  postérieure  de  la  confin- 
malion  du  jugement,  qui  a  rendu  TexécutioD  di^finî- 
tive,  ne  saurait  avoir  un  effet  rétroactif,  et  faire  que 
lu  partie  condamnée  n'ait  pas  eu  le  droit  de  se  plain- 
dre. Aussi,  concevons-nous  très-bien  que,  dunt  Tes- 
pècc,  le  pourvoi  ail  été  admis  par  la  chambre  des 
requêtes.  Et  s'il  a  été  rejeté  par  la  chambre  civile, 
c'est  par  des  motifs  tirés  du  fond  et  desquels  il  ré- 
sultait que  les  critiques  n^étaient  pas  justifiées. 
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objection  devant  les  premiers  juges,  et  qu'en 
se  présentant  pour  conclure  et  se  défendre  au 
fond^  il  a  couvert  la  nullité  ;  qu'il  ne  peut  plus 
s'en  prévaloir  eu  cause  d'appel  ;— Sur  Tappel 
contre  le  jugement  du  29  juill.  1859  :—Consi- 
dérant  que  cet  appel  est  maintenant  sans  ob- 
'iet>  puisqu'il  se  rapportait  à  un  incident  sur 
l'exécution  provisoire  des  jugements  des  10 
mai  et  l'a  iniil.  1859^  et  qu'il  ne  peut  plus  y 
avoir  lieu  a  exécution  provisoire,  dès  que  ces 
j«^ments  étant  confirmés  deviennent  défini- 
tifs;—Dit  qu^il  a  été  bien  jugé  par  les  juge- 
ments des  10  mai  etl2  juilL  lo59,  mal  et  sans 
griefs  appelé  ;  en  conséquence,  et  sans  qu'il 

Îj  ait  lieu  à  statuer  sur  l'appel  interjeté  contre 
e  jugement  du  29  juillet,  confirme  lesdits  iuge- 
nieuis  |)our  être  exécutés  dans  toutes  leurs 
dispositions.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Jacquet: 
— i*pour  violation  du  droit  de  défense  et  des 
art.  149,  434  et  1033,  God.  proc.,  et  pour 
fausse  application  de  Tart.  173,  même  Gode,  en 
ce  que  1  arrêt  attaqué  a  maintenu. un  jugement 

Sar  défaut  rendu  avant  Texpiralion  des  délais 
^ajournement,  sous  prétexte  que  le  moven  de 
nullité  n'aurait  pas  été  proposé  lors  de  l'oppo- 
sition à  ce  jugement  dont  la  rétractation  n'au- 
rait été  demandée  que  par  des  moyensde  fond. 
On  soutient  qu'en  cela  l'arrêt  a  étendu  à  tort 


la  disposition  de  l'art.  173  à  des  jugements, 
duire. 


laquelle  ne  concerne  que  les  actes  &  procé- 


2<»  Pour  excès  de  pouvoirs  et  nouvelle  vio- 
lation des  art.  149,  439  et  1033.  God.  proc., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  qu'en  cas  de 
confirmation  d'un  jugement  dont  l'exécution 
provisoire  avait  été  ordonnée,  cette  confir- 
mation permettant  rexécution  définitive  du 
même  jug^nent,  devait  faire  écarter  tout  dé- 
bat sur  la  régularité  de  l'exécution  provisoire 
d'abord  ordonnée ,  sous  prétexte  du  début 
d'intérêt  de  ce  débat,  quoique  la  solution  pré- 
sentât un  intérêt  certain,  tout  au  moins  en  ce 
qui  touchait  les  dépens. 

ARBfiT. 

LA  GOUR  ; — Sur  le  premier  moyen  :  —  At- 
tendu que,  par  acte  du  8  juin  1859,  Jacquet  a 
formé  opposition  au  jugement  par  défaut  du 
10  mai  précédent;  qu'en  admettant  que  ce 
jugement  eût  été  nul  comme  rendu  prématu- 
rément avant  l'expiration  des  délais  d  ajourne- 
ment, cette  nullité  aurait  dû  être  proposée 

(i)  Tous  les  auteurs  sont  d^avts  que  ce  délai  de 
trente  jours  est  franc,  parce  que  c*est  un  délai  pro- 
hibitif dans  lequel  on  ne  peut  faire  la  saisie  et  qu'on 
doit  laisser  eipirer  en  entier  :  c*csl  une  sorte  de  dé- 
lai de  grâce.  l\  MM.  Pigeau,  Prof«,  t.  2,  p.  195; 
Lepage,  Quest.,  p.  â80;  Favard  de  Langlade,  L  5, 
p.  A7,  n.  i;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  205  ;  La* 
chaize.  Vente  par  expropr,  forcée^  t.  li  p.  522; 
Eug.  Persil,  VcnttM  judie.  (timmeubUt,  U  i,  p.  74, 
n.  81  ;  Rodière,  Proe.  civ,,  u  8,  p.  110,  note,  et 
Chaoveau  sur  Carré,  n.  3217.  Mais,  comme  le  fait 
trÈs4>ieD  remarquer  ce  dernier  auteur,  il  n*y  a  pas 
lieu  d'augmenter  le  déUi  à  raison  des  distances,  par 


avant  toute  défense  au  fond  devant  le  piemier 
juge,  saisi  de  ropposîtion  ;  qu'au  lieu  de  procé- 
der ainsi,  il  résulte  des  constatations  d»  fait  de 
l'arrêt  attaqué  que  Jacquet,  devant  ce  même 
juge,  s'est  défendu  au  fond  ;  d*où  il  suit  qu'en 
décidant  qu'il  n'était  plus  recevable  à  propo- 
ser la  nullité  dont  il  s'agit  devant  la  Cour,  ledit 
arrêt  n*a  fait  qu'une  juste  application  de  la  loi  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :->  Attendu  qui!  est 
textuellement  énoncé  dans  les  qualités  du  ju- 
gement du  29  juillet  que  Tassignation  sur  la- 
'Quelle  ce  jugement  a  sutué  avait  été  notifiée  à 
Jacquet,  au  domicile  par  hii^lu  à  Lyon,  dans 
l'étude  de  l'avoué  Ginou;  que  cette  citation, 
donnée  pour  assister  à  la  réception  de  la  cau- 
tion présentée  par  Manin  jeune  et  eomp.,  afin 
de  parvenir  à  rexécution  des  jugements qu^iis 
avaient  précédemment  obtenus,  a  été  valable- 
ment signifiée  è  ce  domicile,  Gonformément 
aux  art.  422,  439  et  440,  Cod.  proc  eiv.  ;  ^iie, 
dès  lors,  aucun  délai  de  distance  la'élait  dû  au 
demandeur; — Rejette,  etc. 

Du  11  août  1862.— Ch.  req.— iVéï.,  M.  Pas- 
calis.  —  Rapp,,  M,  Fauoonneao-Dufresne.  — 
ConcL  conf,,  M.  de  Marnas,  !•*  av.  gén.— P/.. 
MM.  Ripault  et  Gatine. 

1*  SAISIE  IMMOBILIÈRE.  —  Couarm- 
MBNT.— Délai. — ^Distanob. 

t°  Dot.— Remploi.— DfiPSEis. 

V  Le  délai  de  trente  jours  à  partir  dm  com- 
mandement à  fin  de  eaiêie  immobilière,  avant 
Vexpiration  duquel  il  ne  peut  être  procédé  à 
la  saisiey  n'est  pas  susceptible  d'auamentaiion 
à  raison  de  la  distance  entre  le  domicile  du 
créancier  et  celui  du  débiteur.  (God.  intoc., 
674, 1033.)  (1) 

2^*  La  femme  dotale  autorisée  par  som  corn- 
trat  de  mariage  à  aUéntr  ses  biens  dotons,  sous 
condition  de  remploi,  est  partie  néceutoirt 
dans  les  instances  qui  s'engagent,  après  cette 
aliénation,  sur  la  validité  du  remploi  z  par 
suite,  elle  est  personnellement  tenue  des  frais 
faits  pour  elle  par  son  avoué. 

Et' ces  frais  ayant  pour  objet  la  conservation 

de  la  dot,  le  paiement  peut  en  être  poursuivi 

par  l'avoué  de  la  femme  sur  les  biens  dotaux 

deceUe<i.  (G.  Nap.,  1549. 1554, 1557, 155â.)  (2) 

(Lemaraisquier — G .  Brindc^onc .  ) 

Les  sieur  et  dame  Lemaraisquier  B*^ient 
mariés  sous  le  régime  dolal,avec  faculté  pour 
la  femme  d'aliéner  ses  biens  dotaux,  sous  eon- 


ce  motif,  qui  est  tout  à  ûiit  déteraiinaDl.  qoe  ce 
délai  n'est  pas  imposé  à  celui  qui  recuit  le  aMnmaB- 
demenl  pour  comparaître  ou  pour  satisfaire  A  oae 
sommaiioD  quelconque,  et  seulement  à  celui  qiù  &ît 
le  conimaudement ,  d'ubord  pour  modérer  et  puis 
pour  b&ter  les  poursuites,  V,  aussi  conf»,  MM.  Bk>- 
che,  ▼"  Saitie  immob,,n.  1A5  ;  Ouvergier.yoairi».  dn 
aixmé»^  L  69,  p.  6AI,  et  Bourbeau,  téf<i.,  p.  705w 
(3)  La  jurisprudence  et  les  auteurs  se  sont  fèoéra- 
lement  prononcés  en  ce  sens.  F.  MontpelBer,  9  dov. 
1858  (vol.  1859.2.145);  Grenoble»  14  mars  1860 
(vol.  1860.3.497;  I  Nîmes,  «8avr.  1860  (vol.  4864. 
2.79),  et  les  notes. 
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dition  de  remploi.— Usant  de  eelte  faculté^  la 
dane  Lemaraisquier  yendit  un  de  ses  immea- 
bles,  avec  rantonsation  de  son  mari,  à  la 
chaire  par  ce  dernier  d<^  faire  bâtir  une  mai- 
son qui  servirait  de  remploi  de  Timmeuble  ven- 
du. Cette  maison  devait  être  construite  par  le 
sieur  Maillard*  entrepreneur^  auquel  il  était 
fait  abandon  des  loyers  jusqu*à  conciurence 
d'une  cerlaine  somme  pour  complément  du 
prix  de  la  consirociion.— Plus  tard,  des  difli- 
cultés  ^élevèrent  entre  le  sieur  Maillard  et 
les  époux  Lemaraisouier  qui  refusaient  d9 
prendre  livraison  de  ta  maison^  en  se  fondant 
soit  sur  ce  qu'elle  était  mal  construite ,  soit 
sur  ce  qu'une  maison  non  encore  construite 
n*avait  pu  être  acceptée  par  la  femme  en  rem- 
ploi d'un  bien  dotal.-— Sur  cette  contestation^ 
il  intervint  un  jugement  du  tribunal  de  Nan  • 
tes,  confirmé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Ren- 
nes, qui  condamna  la  dame  Lemaraisquier  à 
exécuter  les  conventions  arrêtées  avec  le  sieur 
Maillard.  Le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  a 
été  rejeté  le  §  avr.  1855  (vol.  1855.1.503). 

En  cet  état  de  cbofies,  le  sieur  Brindejonc, 
ancien  avoué  à  Nantes,  qui,  en  cette  qualité, 
avait  occupé  dans  1*  instance  pour  les  époux 
Lemaraisquier  et  qui  était  resté  créancier  de 
ses  frais,  a  obtenu  contre  eux  un  jugement  de 
condamnation  pour  lesdits  frais  ;  et  après  leur 
avoir  fait  commandement  à  leur  domicile  âi 
Paris,  le  4  nov.  4859,  il  a  fait  procéder,  le  15 
déc.  suivant,  à  la  saisie  immobilière  d'une 
maison  sise  à  Nantes  appartenant  à  la  dame 
Lemaraisouier. — Les  époux  Lemaraisquier  ont 
demandé  ta  nullité  de  cette  saisie,  en  se  fon- 
dant sur  deux  moyens  :  le  premier,  pris  de  ce 
a  ne  la  saisie  avait  été  formée  sans  observation 
u  délai  des  distances  entre  le  domicile  du 
créancier,  à  Nantes,  et  le  domicile  des  débi- 
teurs, à  Paris  ;  le  second,  de  ce  que  la  maison 
atteinte  par  Texpropriatlon  était  un  bien  dotal 
et  conséquemment  insaisissable. 

6  mars  1860,  jugement  du  tribunal  de  Nan- 
tes qui  déclare  la  saisie  valable. 

Appel;  et,  le  20  août  1861,  arrêt  de  la  Cour 
imp.  de  Rennes  qui  confirme  en  ces  termes  : 

«  En  la  forme  :  —  Considérant  que  le  com- 
mandement prescrit  par  l'art.  673,  Cod.  proc, 
et  le  délai  imparti  par  l'art.  674  ont  évidem- 
ment pour  objet  de  mettre  le  débiteur,  menacé 
d'une  saisie  immobilière,  à  même  de  rassem- 
bler toutes  ses  ressources  pour  satisfaire  à  son 
obligation  ^  que  le  délai  indiqué  par  l'art.  1033 
du  même  Code  h  raison  de  trois  myriamètres 
de  distance  ne  saurait  être  observé  dans  l'es- 
pèce,  puisque  dans  ce  cas  il  ne  peut  y  avoir 
lieu  à  voyage,  le  paiement,  à  moins  d'excep- 
tion, devant,  aux  termes  de  l'art.  1247,  Coil. 
Nap.,  toujours  être  fait  au  domicile  du  débi- 
teur ;  que  c'est  donc  à  bon  droit  que  le  juge- 
ment dont  est  appel  a  décidé  que  le  moyen  de 
nullité  tiré  de  ce  que  la  saisie  a  eu  lieu  sans 
tenir  compte  du  délai  accordé  à  raison  de  la 
distance,  était  sans  aucun  fondement;  -*  An 
fond  : — Considérant  que  si,  conformément  aux 


dispositions  de  l'art.  4554,  Cod.  Nap.,  les  im- 
meubles constitués  en  dot  ne  peuvent  être 
aliénés,  il  résulte  de  ce  qui  est  édicté  par  l'art. 
1557  qu'ils  peuvent  l'être  lorsque,  par  contrat 
de  mariage,  l'aliénation  en  a  été  permise;  -— 
Considérant  que  si,  par  son  contrat  de  maria- 
ge, il  a  été  convenu  que  la  future  épouse  se 
constituait  en  dot  tous  ses  biens  meubles  et 
immeubles,  présents  et  à  venir,  il  a  été  néan- 
moins stipulé  que  les  biens  dotaux  pourront 
être  aliénés  du  consentement  de  son  mari, 
mais  à  la  charge  d'un  bon  et  valable  remplace- 
ment par  elle  accepté,  ou  d'un  remploi  suffi- 
sant sur  les  biens  de  ce  dernier  ;--Considé- 
rant  que,  dans  la  cause,  il  s'agit  de  la  vente 
d'immeubles  dotaux  consentie  par  les  époux 
Lemaraisquier  à  Maillard;  que  celui-ci  a  pris 
l'engagement  d'en  faire  le  remploi  par  une 
construction  à  titre  de  forfait,  conformément 
aux  plan  et  devis  désignés  par  les  appelants; 
que,  des  difliculiés  s'étant  élevées  à  raison  de 
cette  construction,  et  un  procès  ayant  eu  lieu, 
c'est  dans  les  frais  de  la  procédure  commencée 
et  suivie  par  l'intimé  qu'il  puise  le  principe 
de  son  action,  et  qu'alors  il  est  juste  de  dire 
que  ces  frais  ont  réellement  eu  lieu  pour  la 
conservation  de  l'immeuble  dotal  ; — Considé- 
rant que  c'est  en  vain  que  l'on  a  soutenu  que 
la  dame  Lemaraisquier  avait  à  tort  été  mise  en 
cause,  parce  que,  aux  termes  de  Fart.  4549. 
Cod.  Nap.,  le  mari  seul  avait  droit  et  qualité 
pour  agir;  qu'en  effet, depuis  Torigine  du  pro- 
cès, la  dame  Lemaraisquier  y  a  toujours  été 
partie;  qu'elle  avait  en  cela  un  grand  intérêt, 
puisque,  par  son  contrat  de  mariage,  le  rem- 
ploi des  immeubles  aliénés  ne  pouvait  avoir 
lieu  sans  avoir  été  accepté  par  elle  ;-*Par  ces 
motifs,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  époux  Le- 
maraisquier. —  4*'  Moyen.  Violation  des  art. 
4033,  673  et  674,  Cod.  proc.,  et  fausse  appli- 
cation de  l'art.  1247,  Cod.  Nap.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  déclaré  qu'une  saisie  immobi- 
lière pouvait  être  valablement  faite  sans  tenir 
compte  de  l'augmentation  du  délai  à  raison  des 
distances  entre  le  domicile  du  créancier  et 
celui  du  débiteur  qu'il  poursuit.— On  a  soutenu 
à  l'appui  de  ce  moyen  que  l'art.  1033,  qui  aug- 
mente d'un  jour  par  trois  myriamètres  de  dis- 
iance  le  délai  fixé  |K>ur  les  ajournements,  les 
citations,  sommations  et  autres  ac^s  faits  à 
personne  ou  domicile,  est  général,  et  qu'il 
s*applique  par  conséquent  aux  commande- 
ments à  fin  de  saisie  qui  sont  de  véritables 
sommations,  avec  d'autant  plus  de  raison  qu'on 
reconnaît  généralement  que  le  délai  de  trente 
jours  accordé  par  l'art.  674,  à  partir  du  com- 
mandement prescrit  par  l'art.  673,  est  franc, 
et  que  l'art.  1033  .comprend  dans  une  seule  et 
même  dispoeition  la  francbise  du  délai  et  l'aug- 
mentation du  délai  à  raison  des  dislances.  On 
ajoiiuit  qu'il  importait  peu  que  la  dette  fût 
payable  au  domicile  du  débiteur,  qui  n'avait 
pas  de  voyage  âi  faire  pour  se  libérer,  la  né- 
cessité d'un  voyage  n'étant  pas  une  condition 
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de  raijgmcntation  du  délais  mais  donnant  lieu 
seulement  à  une  double  augmentation,  à  la- 
({uelle  il  n'était  pas  prétendu  dans  l'espèce. 

«•  et  3*  Moijefis.  Violation  des  art.  iWO. 
4554  et  1558^  Cod.  Nap  ,  et  fausse  appiieation 
de  l'art.  1557,  même  Gode,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  validé  la  saisie  de  Timmeuble  dotal 
de  la  dame  Lemaraisquier  pour  le  paiement 
des  frais  d'un  procès  qui  aurait  dû  être  suivi 
contre  le  mari  seul,  et  en  dehors  des  cas  ex- 
ceptionnels dans  lesquels  la  loi  autorise  l'alié- 
nation des  biens  dotaux. 

ARBfiT. 

LA  COUR  ;— Sur  le  premier  moyen  :— At- 
tendu que  les  dispositions  comprises  dans  les 
lllres  12  et  13  du  livre  5  du  Cod.  proc.  cîv., 
•or  la  saisie  immobilière  et  les  incidenls  sur 
cette  saisie,  forment  un  système  complet  de 
procédure  sur  la  matière,  qui  se  suffît  k  lui- 
même,  sans  rien  emprunter  aux  autres  dispo- 
sitions dudit  Code;  qu'ainsi  l'art.  1033  de  ce 
Code, quanta  l'augmentation  des  délais  à  rai- 
son des  dislances,  n'est  point  applicable  aux 
actes  de  la  procédure  sur  saisie  immobilière  ; 
que,  par  suite,  le  délai  de  trente  jours  qui,  aux 
termes  de  Tart.  674,  doit  séparer  le  comman- 
dement de  la  saisie,  ne  doit  pas  être  augmenté, 
à  raison  de  la  distance  qui  existe  entre  le  do- 
micile du  créancier  et  celui  du  débiteur  ;  que 
le  délai  de  trente  jours  est  un  délai  de  faveur 
qui  est  accordé  au  débiteur  pour  se  libérer;  que 
si  la  loi  avait  voulu  que  ce  délai  fût  augmenté 
à  raison  des  distances,  elle  l'aurait  déclaré, 
comme  elle  Ta  fait  pour  le  cas  des  art.  691  et 
731  dudit  Code  ;  que  l'arrêt  attaqué,  en  déci- 
dant que  le  délai  de  trente  jours  qui  avait  suivi 
le  commandement  signiHé  a  la  requête  du  dé- 
fendeur éventuel  aux  époux  Lemaraisquier, 
ne  devait  pas  être  augmenté  d'un  jour  par  (rois 
myriamètres  de  dislance  entre  le  domicile  du 
creancier  et  celui  des  débiteui-s  pour  qu'il  pût 
être  procédé  k  la  saisie  immobilière,  a  fait  une 
juste  application  des  principes  de  la  matière; 

Sur  les  deuxième  et  troisième  moyens  r  — 
Attendu  que  si,  aux  termes  de  Tant.  1549,  Cod. 
Nap.,  le  mari  a  l'adminisiralion  des  biens  do- 
taux de  la  femme,  et  s'il  a  seul  le  droit  d'en 
poursuivre  les  débiteurs  et  détenteurs,  cepen- 
dant, lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  le  contrat  de 
mariage,  comme  dans  l'espèce,  que  ta  femme 
aura  la  fatuité  d'aliéner  ses  immeubles  dotaux, 

H)  Il  e$t  liors  de  doute  que  la  conâamnation  à  la 
reslilulioii  rlii  ti're  étant  indivisible  duns  son  exécu- 
tion, eût  été  en  premier  ressort  et  susceptible  d'a|>- 
pel,  si  elle  efit  seul.î  été  prononcée  contre  les  héri- 
tiers (le  celui  à  qui  le  titre  avait  été  conOé.  Mais  la 
difiicuilé  provenoit  de  ce  que  les  héritiers,  à  défaut 
de  lu  restitution  du  tilie,  étiiient  condamnés  à  en 
payer  le  montHni,  lequel  inontaiu,  divisé  entre  eus, 
lie  mcttuit  plus  à  la  charge  de  chacun  qu^une  somme 
inférieure  uu  (ans  du  dernier  ressort.  Or,  il  est  main- 
tenant de  jurisprudence  que  la  condamnation  pro- 
noncée contre  des  héritiers  ou  à  leur  profil  pour  une 
créance  excédant  1500  fr.  est  en  dernier  ressort,  si 
la  part  de  chacun  d*cux  dans  cette  créance  est  lofé- 


du  consentement  de  son  mari^  mais  h  la  cbarge 
d'emploi  accepté  par  elle,  et  qu'il  s'élève  des 
difficultés  sur  la  nature  ou  rutilité  de  remploi, 
la  femme  est  partie  nécessaire  dans  Tinstance 
et  est  soumise  au  paiement  des  frais  qui  sont 
exposés  pour  elle  par  son  avoué;  —  Attendu 
que  les  frais  exposes  parle  défendeur  éventuel 
pour  les  époux  Lemaraisquier  dans  Tinstance 
relative  aux  difficultés  existant  entre  eux  et  le 
sieur  Maillard^  avaient  pour  objet  la  conserva- 
4^on  des  biens  dotaux  de  la  femme  Lemarais- 
%iier;  que,  d'ailleurs,  l'obligation  pour  la  femme 
ae  payer  lesdtto  frais  prenait  sa  source  dans  la 
réserve  qu'elle  s'était  faite  d'aliéner  ses  immeu- 
bles k  la  charge  d'emploi  accepté  par  elle  ;  que, 
par  conséquent,  le  paiement  de  ces  frais  pou- 
vait être  poursuivi  sur  ses  immeubles  dotaux  ; 
— Rejette»  etc. 

Du  8  avril  1862.— Ch.  reu.— Pr^*.,  M.  Nicias 
Caillard.— Aapp.,  M.  Nicolas.  —  ConrI.  eonf., 
M.  Blanche,  av.  gén.— Pf.,  M.  Galopin. 

DERNIER  RESSORT.  -HÉRiTrens.— Demande 

COLLECTIVE. —iNBIVISIBILrrÉ. 

Le  jugement  qui^  statuant  sur  une  demande 
collectivement  formée  contre  det  héritiert,  les 
condamne  à  ta  reititution  d'un  titre  de  créance 
dont  leur  auteur  était  dépositaire,  ou  an  paie- 
ment de  la  créance,  étant  indivisible  dans  son 
exécution  quant  au  chef  principal  de  la  con- 
damnation^ doit  être  réputé  en  premier  ressort, 
et  comme  tel  susceptible  d'appel  de  ta  part  des 
héritiers ,  encore  bien  que  la  part  de  chacun 
é^eux  dahs  la  somme  à  payet ,  à  défaut  de  res- 
titution  du  titre,  soit  inférieure  à  IbOO  fr,,  si 
la  créance  dont  le  titre  doit  être  restitué  est 
supérieure  à  ce  chiffre,  (Cod.  proc,  453  ;  L. 
il  avril  1838,  art.  i).  (1) 

(Masson  -C.  béril.  Poucet.) 

24  janvier  1860,  arrêt  de  la  Cour  impériale 
de  Lyon  qui  le  décide  ainsi,  en  rejetant  une 
fin  de  non-recevoir  proposée  par  la  demoiselle 
Masson  contre  Tappel  interjeté  par  les  béri- 
tiers  Poucet  d*un  jugement  rendu  h  leur  pré- 
judice. Cet  arrêt  est  ainsi  conçu  : 

«x\t!endu  que  l'un  des  chers  de  la  demande 
de  la  demoiselle  Masson  contre  les  fils  et  béri- 
tiersde  Jean-Baptiste  Poucet,  tendait  à  ce  qu'ils 
fussent   tenus  de  rendre  compte  du    mandat 

3 n'avait  eu  leur  père,  ce  qui  formait  un  objei 
élerminé;  —  Attendu,  d'ailleurs,  qu'elle  n'a 

rienrcù  celte  somme.  V.  Tarrét  de  ta  Coîir  de  cas- 
sation rendu  en  audience  solennrile  leîSjanv.  iS60 
(vo'.  4860.4.122),  et  la  note  qui  fnocomp;ï'n>e. 
Adde  Pau,  &  jnn?.  i  862  ;  Besançon,  22  janv.  18453.  et 
Agen,  19  juin.  1861  {infrd,  i*  part.,  p.  21  <*t  396). 
F.  aussi  noire  Table  déeenn,  1851-1860»  v*  Dernier 
ressort,  ».  à  et  s.»  Qà  et  s.»  97  et  s.  Mais  ici  cUai|QC 
hërilier  u^eii  élail  pas  moins  cuiutBtnRè  à  lu  rtiiito* 
lion  du  titre  de  la  créance;  et  s'il  pouvait  se  rtfdi- 
mer  de  cette  condaïunatiou  eu  pii}unt  utic  sointoe 
intérieure  à  1500  fr.,  la  condamnation  dont  il  &^ap( 
constituait  toujours  l^objet  principal  du  jugement, 
et,  par  conséquent;  Pappcl  en  était  recerable. 
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point  foniié  6ft  demamie  contre  ciNieun  des 
efriSniM  de  leaD-Baptiste  Poneet  ind}?idiietfe- 
menr  el  pour  m  part  et  porfkm  de  la  sMiroe 
qii'clle  prétendait  hii  être  doe^  mai»  qif  elle  a 
formé  eolfefitTement  contre  ions  nne  demande 
en  paiement  de  la  somme  entière  dà  1984  fr. 
5  c.  ;  qu'elle  a  ainsi  fixé  ellennéme  rintérét  dn 
litige  ;  qu'en  ce  qoi  la  concernait,  il  etcédait 
bien  étMemment  le  cbiifre  de  1500  fr.,  ce  qui 
soffirait  pour  établir  le  droit  d*appel  des  deox 
parties;— Attendu,  enfin,  qnele  jogeroeni  dont 
est  appel  a  condamné  les  consorts  Poneet^  an 
principal,  à  resittaer  èla  demanderesse  le  titre 
decràrnce  dont  s'agit...,  on  à  payer,  etc.; 
qne  la  reslitntion  de  titres  de  créances  n'est 
pas  soscepfible  d'éraloalion  ;  que  Tobligaiton 
de  payer  n'étant  qne  la  conséqnence  do  défaut 
de  restNotlon  du  titre,  Il  est  oans  le  droit  des 
bérhier»  Poncet  d'éiabHr  qu'ils  ne  peuvent  pas 
être  condamnés  à  restitver  des  titres,  a 

POURVOI  en  cassation  par  la  demoîseile 
Masson,  poar  violation  de  Tart.  I**  de  la  loi 
dn  li  atril  Ifô8,  qui  fixe  le  taux  du  dernier 
ressort  pour  les  tribunaux  de  premièreinstan-- 
ce,  en  ce  qne  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  suscep- 
tible d'appel  un  jugement  de  condamnation 
prononcé  contre  plusieurs  béritiers,  bien  qne 
la  part  de  chacun  d'eux  dans  cette  condamna- 
tion fût  inférieure  à  1S00  fr. 
AnnÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  tribunal  de 
Nantua,  ap^éciant,  d'après  les  conclusionsct 
les  explications  des  parties,  le  véritable  objet 
de  la  demande  formée  par  Marie  Masson  con- 
tre les  héritiers  Poncet,  avait  condamné  ces 
derniers  à  lui  remettre  le  tiir^  de  créance  de 
109S  fr.  qu'elle  avait  contre  les  frères  Collier, 
litre  dont  leur  père  avait  été  dépositaire,  on  à 
lui  payer  le  principal  et  les  intérêts  échus  de 
ladite  créance  ;M|iie  l'arrêt  attaqué,  pour  re- 
pousser la  fin  de  non**reccvoir  qui  a  été  op- 
posée par  Marie  Masson  à  rappel  de  ce  juge« 
ment,  s*est  fondé  sur  ce  <}oe  la  restitution  du 
titre  était  le  principal  objet  de  la  condamna- 
tion prononcée  contre  lesdits  héritiers  Pon- 
cet, et  que  l'obligation  d'en  payer  le  montant 
avec  les  intérêts  échus  ne  leur  avait  été  im- 
posée qu*ft  défaut  de  cette  restituiion;-*Attendu 
qne  la  disposition  qui  condamne  tous  les  héri^ 
tiers  Poncet  à  remettre  à  Marie  Masson  le  titre 
dont  il  s'agit  étant  indivisible  dans  son  exé- 
cution, le  jugement  qui  avait  prononcé  cette 
condamnation  dépassait  pour  chacun  d'eux  le 
taux  du  dernier  ressort,  et  qu'en  déclarant  re« 
cevable  l'appel  qu'ils  en  avaient  interjeté,  l'ar- 
rêt attaqué  n'a  contrevenu  à  aucun  des  articles 
invoqués  par  le  pourvoi  ; — Rejette,  etc. 

Du  9  jtiill.  1869.— €h.  civ.- i^re^â.,  M.  Pasca- 
lis.— itupp.,  M.  Leroux  de  Bretagne.— Conr/. 
contr.,  M.  de  Raynal,  av.  gén.— P/.,MM.  Ga- 
lopin et  Gigot. 

TESTAMENT.  —  Captation.  —  MAitOEUvais 

PRAUDDLEUBBS. 

Le  teitameni  fait  par  une  femme  au  profit 


de  em  mari  peut  être  annulé  eemme  n'<*ffui- 
nantpoi  dé  la  teienîé  libre  de  la  leetaîriee,  et 
comme  étant  le  rémUiat  de  faite  de  eaptation 
on  de  euggeitiù»  emutituant  de$  manoeuvree 
fraudulfueet,  é'H  eit  établi  que  le  mari  n'a  ob- 
tenu ee  teitameni  qvfen  trompant  »a  femme  eur 
certaine  faite,  notamment  eur  Vintentiom  oà  il 
était  de  prendre  eoin  d^une  fille  quê  la  teeta- 
triée  aeait  eue  d^un  premier  mariage,  et  sur 
Vimportanee  de$  prétendues  dépense»  quHl  au^ 
rait  faites  pour  le  compte  de  sa  femme.  (God. 
Nap.,9W.)m 

(Massiani— G.  Poggi.) 

La  dame  Massianl,  veuve  en  premières  no- 
ces eu  sieur  Poggi,  est  décédee  le  29  déc. 
i8!l6,  laissant  nn  testament  authentinue  dicté 
la  veille  de  sa  mort,  par  lequel  elle  faisait  des 
legs  considérables  au  sietir  Massiani,  son  se- 
cond mari,  «  en  considération,  porte  le  testa<* 
ment,  des  incessantes  preuves  d*afrection  et 
d*attacbemenl  qne  son  mari  lui  avait  prodiguées 
depuis  leur  mariase,  et  en  considération  aussi 
des  nombreuses  dépenses  que  sa  li>ngne  mala- 
die avait  nécessitées.  »  —  De  son  premier  ma- 
riage avec  le  sieur  Poggi,  la  dame  Massiani 
avait  eu  nne  Aile,  encore  mineure,  au  nom  de 
laquelle  on  a  demandé  la  nullité  du  testament 
pour  cause  de  suggestion  et  de  captation. 

46  août  1859,  jugement  du  tribunal  de  Bastia 
qui,  après  enquête,  déclare  celle  demande  mal 
fondée  ; 

Appel;  et,  le  28  déc.  4889,  arrêt  de  la  Gour 
impériale  de  Rnstiaqni  inOrme  en  ces  termes.* 

«  Attendu  qu'il  est  de  principe  que,  pour 
pouvoir  faire  un  testament,  il  faut  être  sain 
d'esprit;  —Attendu  que  cette  expression  ne 
doit  pas  être  prise  dans  uo  sens  restrictif,  et 
que  le  législateur,  en  l'employant  dans  l'art. 
904,  Cod.  Wap.,  n'a  pas  entendu  parler  seule- 
ment de  celui  dont  les  facultés  intellectuelles 
sont  dans  un  état  permanent  d'oblitération, 
mais  aussi  de  celui  dont  la  raison,  à  l'époque 
ùb  il  teste,  se  trouve  atteinlede  façon  h  donner 
la  conviction  qu'il  s'est  trouvé  placé  dans  l'im- 
possibilité de  pouvoir,  librement  et  en  parfaite 
connaissance  de  cause,  manifester  sa  volonté  ; 

—  Attendu  qu'il  suit  de  ce  principe  que,  pour 
qu'un  testament  soit  valable ,  il  faut  qu'il  soit 
établi  avant  tout,  d'une  manière  certaine,  que 
le  testateur  a  eu  la  conscience  de  ce  qu'il  fai- 
sait, que  sa  volonté  a  été  libre,  et  qu'il  n'a  cédé 
k  aucune  cause  de  nature  à  pouvoir  porter 
atteinte  à  cette  liberté  ou  influencer  sa  volonté; 

—  Attendu  que  le  testament  de  Marie-Diane 
Mercuij,  en  date  du  28  déc.  1836,  a  été  atta- 
qué par  le  tuteur  de  sa  fille  mineure,  sur  le 


(I)  Il  est  oontlant  que  l«  capiaiion  cl  la  sugges- 
tion sont  uuu  cause  d«  uuHilÊ  des  leslamenlSt  mais 
seulement  loul^rois  quand  lu  G^ptaiioii  ou  U  sugges- 
liou  est  empreinte  de  dut  el  de  fraude.  V»  TabU 
uéu.  Devili.  el  Giib.,  ?*  Tesiamem,  n.  tii  et  s.,  et 
Table  déeentu  Ib5i-I860,  eod»  verb,,  o,  28  et  s. 
L'arrêt  ci-dessus  applique  la  règle  dans  une  espèee 
oft  eeUe  application  pouTslt  paraître  faire  asset  grave 
difficulté. 
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fondement  qu*il  ne  serait  pas  TexprcssiOn  de 
la  libre  volonté  de  la  testatrice,  mais  qu'il  lui 
aurait  été  s^rracbé  par  la  suggestion  et  la  cap- 
tation  exercées  sur  elle  par  Joseph  Massiani^ 
son  mari;...— Attendu  qu'en  cette  matière^  la 
plus  grande  latitude  d*appréciation  est  laissée 
aux  magistrats  ; — Attendu  au'avant  d'apprécier 
les  éléments  fournis  par  les  dépositions  des 
témoins  entendus  dans  les  enquêtes^  il  importe 
d'examiner,  au  préalable,  l'acte  en  lui-même 
et  les  dispositions  qui  le  constituent; — Atten- 
du, à  cet  é^ard,  qu'on  est  tout  d*abord  pro- 
fondément mi  pression  né  par  ce  fait  insolite 
et  exorbitant,  que  la  testatrice, mère  d*une  Ûlle 
en  bas  âge  pour  laauelle  elle  avait  manifesté 
jusqu*alors  une  tenciresse  qui  ne  s'était  jamais 
démentie,  ait  pu  se  décider,  sans  aucun  motif, 
à  dépouiller  cette  même  fille,  et  à  la  laisser 
dans  un  état  de  dénûment  presque  absolu  jus- 
qu'au jour  de  sa  majorité,  pour  enrichir  de 
ses  dépouilles  son  mari,  en  léguant  à  celui-ci, 

i'usqu'i  cette  époque^  l'usufruit  de  tous  ses 
»iens,  meubles  et  immeubles; — Attendu  qu'on 
n'est  pas  moins  frappé  de  lire  dans  ce  même 
acte,  qu'indépendamment  du  legs  de  l'usufruit 
dont  il  vientd'étre  parié,  Marie  Diane  Mercurj 
lègue,  en  outre,  à  sondit  mari  la  propriété  de 
plusieurs  [immeubles  dont  la  valeur  ne  s'élève 
pas  à  moins  de  4,000  fr.  environ;— Attendu 
qu'ai  ne  considérer  le  testament  dont  il  s'agit 
qu'à  ce  poiAt  de  vue  seulement,  on  ne  peut 
se  défendre  d'en  suspecter  la  sincérité,  et  en 
même  temps  de  la  pensée  qu'il  ne  peut  être 
Tœuvre  d'un  esprit  défla^é  de  toute  préoccu- 
pation et  d'une  volonté  librement  exprimée  ; 
comment  admettre,  en  eflet,  que  si  la  testa- 
trice, en  faisant  son  testament,  eût  été  Ubre 
d*écouter  la  voix  de  la  raison,  les  impulsions 
de  son  cœur,  elle  eût  donné  la  préférence  dans 
son  affection,  dans  ses  libéralités,  à  celui  qui 
n'était  son  mari  que  depuis  dixhuil  mois  à  pei* 
ne,  quelque  titre  qu'il  eût  pu  y  avoir  d^il- 
leurs,  sur  sa  fille  donkle  jeune  âge  comman- 
dait toute  sa  sollicitude,  et  que  laloi  et  la  na- 
ture lui  faisaient  un  devoir  d'aimer  plus  que 
toute  autre  personne?— Attendu  que  l'appré- 
ciation, à  ce  point  de  vue,  des  dispositions 
testamentaires  de  Marie-Diane  Mercurj  est 
tellement  saine  et  logique  que  le  notaûre  qui 
les  a  reçues  et  formulées.  Ta  reconnu  lui- 
même  quand,  parlant  du  testament  avec  l'un 
des  témoins  de  l'enquête,  il  manifestait  cette 
opinion  si  significative  :  «  que,  comme  hom* 
me,  il  reconnaissait  que  la  chose  n'était  pas 
raisonnable;  »  —  Attendu  que  si,  laissant  de 
cdléles  présomptions  qui  naissent  des  circon- 
stances qui  viennent  d  être  analysées,  on  In- 
terroge les  dépositions  des  témoins  et  les  faits 
dont  rexistence  a  été  par  elles  révélée,  on  ar- 
rive, avec  bien  plus  de  certitude,  à  l'opinion 
que  le  testament  dont  il  s'asit  n'est  pas  l'ei- 

Sression  de  la  libre  volonté  de  Marie-Diane 
lercurj,  mais  bien  le  résultat  de  la  pression 
exercée  sur  elle  jpar  son  mari  ;  —Attendu,  en 
effet,  qu'il  est  établi  de  la  manière  la  plus 


précise  que  Marie-Diane  Mercurj  était  d'aoe 
constitution  débile  et  nervaise,  d  une  Irès-lai- 
ble  santé  ;  que  cette  organisation  s'est  révélée 
à  plusieurs  reprises  par  des  signes  certains,  par 
des  indispisilions,  des  maladies  .fré4(aentes, 
enfin  par  k  précocité  et  la  nature  'même  de  &a 
mort;  or, Vil  en  est  ainsi,  et  cela  ne  pentètre 
raisonnablement  mis  en  doute,  fautrjl  donc 
s'étonner  si  Marie-Diane  Mercuij  a  po,  plus 
facilement  qu'une  autre  femme,  céder  aox 
instances,  aux  suggestions,  auxobsessionsdont 
elle  a  été  l'objet,  et  aux  manœuvres  qui  ont  pa 
être  employées  pour  l'amener  à  faire  le  tesia« 
ment  qui  est  aujourd'hui  attaqué;  -'Attendu, 
à  cet  esard,  qu'il  est  hors  de  doute  que  Marie- 
Diane  Mercurj  avait  pour  sa  fille  une  affection 
aussi  sincère  que  profonde,  et  qu'elle  avait 
manifesté  à  diverses  reprises  la  pensée  que 
Massiani  devait  se  charger  du  soin  de  pourvoir 
à  son  entretien  et  à  son  éducation  et  la  rem- 
placer auprès  d'elle  quand  elle  ne  serait  plus; 
qu'ainsi,  on  peut  admettre  sans  «raiate  de  se 
tromper  qu'une  des  causes  de  ses  libéralités 
envers  son  mari  a  sa  source  dans  la  prom<»se 
que  ceiui*ci  a  dû  lui  faire  à  ce  sujet;  qu'on 
est  d'autant  mieux  autorisé  à  avoir  cette  opi- 
nion, que  le  fait  de  cette  promesse  est  attesté 
par  .plusieurs  témoins,  et  notamment  par  le 
sieur  Agosiini,  aussi  respectable  par  son  ige 
que  par  le  caractère  sacré  dont  U  est  reTéio, 
lequel  a  entendu  Massiani  dire  à  sa  femme  qui 
Tadjuraitde  tenir  lieu  de  père  k  sa  fille,  «  qu'elle 
pouvait  être  tranquille  sur  le  sort  de  eelle-ci, 
qu'il  ne  la  laisserait  manquer  de  rien  ;  »— Al- 
tendu  qu'il  résulte  encore  des  dépositions  des 
témoins  que  Marie-Diane  Mercurj  nourrissait, 
à  tort  ou  a  raison,  contre  son  beau-frère Tran- 
zini,  des  sentiments  peu  bienveillants,  hos- 
tiles peut-être,  et  qu'elle  était  sans  cesse  préoc- 
cupée de  la  crainte  que,  si  le  soin  d'entretenir 
et  d'élever  sa  fille  lui  était  abandonné,  il  ne 
faillit  à  cette  mission;  que  cette  préoccupation 
dans  laquelle  on  avait  soin  de  l'enUYienir, 
exerçait  une  telle   influence  sur  son  esprit, 
qu'elle  ne  peut  manquer  d'avoir  été  une  des 
causes  qui  l'ont  décidée  à  se  montrer  si  libé- 
rale envers  son  mari  dans  son  acte  de  dernière 
volonté  ;— Attendu  qu'il  résulte  aussi  des  dé- 
positions de  plusieurs  de  ces  mêmes  témoins, 
au'en  entendant  la  lecture  de  son  testament, 
larie-Diane  Mercurj  se  semi  écriée  questo  no 
ou  quêêto  è  troftpo,  et  que,  sur  l'observation  à 
elle  faite  que  les  immeubles  ou  l'immeuble  qui 
avaient  provoqué  cette  exclamation  avaient 
cependant  été  par  lui  améliorés,  elle  aurait 
ajouté  :  Rh  !  bien,  faites  ce  que  vous  voolei; 
— Attendu  qu'il  résulte  suOisamment  des  laits 
qui  précèdent  qu'au  moment  où  Marie-Diane 
Mercurjdicuit  son  testament,  elle  était  sous 
l'empire  d'une  suggestion  et  d'une  eapiatioo 
qui  étaient  exercées  sur  elle  par  son  mari,  et 
auxquelles  sou  état  de  faiblesse  habitueUe  et 
son  état  actuel  de  maladie  lui  ôtaient  la  force 
de  se  soustraire;  qu'ainsi  elle  n'avait  alors  m 
la  liberté  d'esprit  nécessaire  pomr  se  rendre 
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exactement  compte  de  ce  qu'elle  faisait  en  ce 
moment,  ni  la  volonté  de  faire  ce  qu'on  ar- 
rachait a  sa  faiblesse;  —  attendu  que  sll  était 
nécessaire,  pour  arriver  à  une  plus  ample  dé- 
monstration de  i'eiistenee  de  la  suggestion,  de 
la  captition  et  de  l'obsession,  exercées  par 
Massiani  sur  sa  femme,  au  moment  où  celle-iri 
testait  en  sa  faveur,  pour  obtenir  d'elle  les 
libéralités  dont  il  a  été  l'objet  de  sa  part  dans 
le  tesUroent  dont  il  s'agit,  de  produire  d'au- 
tres preuves  quenelles  ci-dessus  rapportées, 
on  les  trouverait  dans  les  manœuvres  prati- 

auées  avant  la  confection  du  testament,  pour 
onner  à  cet  acte  un  caractère  encore  plus 
respectable  qne  celui  qu'il  devait  revêtir  de  sa 
nature  et  de  sa  forme  elles-mêmes; — Attendu, 
en  effet,  à  cet  égard,  qu'on  remarque  que,  pour 
arriver  à  ce  résultat,  on  a  eu  soin  d'appeler 
comme  témoins  instrumentaires  du  testament 
les  hommes  les  plus  notables  de  la  localité, 
atin  de  pouvoir  plus  tard,  le  cas  échéant,  in- 
voquer leur  témoignage  6  l'appui  de  sa  régu- 
lante et  de  sa  sincérité  ;  mais  voilà  qu'un  de 
ces  témoins  déclare  qu'il  est  allé  spontané- 
ment dans  la  maison  Massiani  quelques  instants 
avant  la  passation  de  l'acte  testamentaire,  tan- 
dis que  le  notaire  déclare,  de  son  côté,  que 
ce  témoin  ne  vint  dans  cette  maison  que  sur 
rinviiation  qui  lui  en  fut  faite  par  Massiani  lui- 
même,  d* après  le  conseil  de  ce  même  notaire; 
mais ,  voilà  encore  que  le  notaire  reconnaît, 
dans  sa  déposition ,  (|u'ayant  été  appelé  par 
une  lettre  de  Massiani  dans  sa  maison,  à  TelTet 
de  recevoir  le  testament  de  sa  femme,  et  ayant 
manifesté,  à  son  arrivée,  son  étonnement  audit 
Massiani  de  ce  que  sa  femme  qui  n'était  pas 
bien  malade  (elle  mourut  le  lendemain)  voulût 
faire  son  testament,  Massiani  lui  répondit  que 
c'était  sa  femme  elle-même  qui  Taurait  chargé 
de  renvoyer  chercher; — ^Attendu  qu*à  ces  faits 
déjà  si  siguificatifs,  il  faut  encore  ajouter  ceue 
circonstance  non  moins  caractéristique  qu'on 
avait  eu  soin  de  persuader  à  la  testatrice  que 
son  mari  avait  fait  des  dépenses  pour  elle,  qu'il 
avait  payé  pour  son  compte  diverses  sommes 
d'argent  ;  qu'on  voit,  en  enet,  dans  le  testament 
que  la  testatrice  prend  ce  fait  jpour  texte  et 
motif  d'une  partie  de  ses  libéralités  en  faveur 
de  son  mari  ;  tandis  qu'il  est  établi  par  les  do- 
cuments versés  au  piocès  qu'elle  ne  lui  devait 
rien,  et  que,  dans  tous  les  cas,  s'il  a  pu  payer 
une  faible  somme  d'argent  à  la  déchaîne  de 
sa  femme,  il  doit  l'avoir  fait  avec  les  deniers 
de  la  communauté,  à  laquelle  récompense  se- 
rait due  par  la  succession  de  sa  femme  ;~At- 
tendu  que  quel  que  soit  le  respect  dû  à  un  acte 
public  relativement  aux  faits  dont  il  constate 
Texistence,  la  loi  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  cet 
aete  puisse  être  atta({ué  et  combattu  par  les 
moyens  qu'elle  antonse,  lorsqu'on  allègue  à 
son  enconnre  des  faits  de  la  nature  de  ceux 
dont  la  preuve  a  été  autorisée  ;— Attendu  qu'il 
est  incontestablement  établi  par  les  enquêtes 
qu'antérieurement  à  la  confection  du  testament, 
des  manœuvres  ont  été  employées,  ainsi  qu'il 


a  été  dit  ci-dessus,  pour  amener  Marie-Diane 
Mercurj  à  faire  cet  acte  d'une  façon  autre  qu'elle 
l'aurait  fait  sans  doute,  si  ces  manœuvres  n'a- 
vaient pas  été  pratiauées  :  — Attendu  que  ces 
manœuvres,  jointes  a  la  faiblesse  de  son  or- 
ganisation et  à  son  état  de  maladie,  ont  en 
pour  résultat  de  la  soumettre  à  la  volonté  de 
son  mari  et  de  substituer  la  volonté  de  celui-ci 
à  la  sienne  propre,  quand  elle  dictait  son  tes- 
tament au  notaire  ;  qu'ainsi  il  faut  reconnaître 
qu'à  ce  moment,  Marie-Diane  Mercurj  n'avait 
pas  la  liberté  d'esprit ^qui,  seule,  peut  donner 
vie  et  force  à  un  acte  de  la  nature  de  Celui  qui 
fait  Tobjet  de  la  contestation  actuelle; — Par 
ces  motifs,  casse  et  annule  le  te^ament  du  ^ 
déc.  1856  comme  étant  l'œuvre  et  le  résultat 
delà  suggestion,  delà  captaiion  et  de  l'obses- 
sion exercées  par  Joseph  Massiani  sur  l'esprit 
de  la  testatrice,  sa  femme,  et  n'émanant  pas, 
par  conséquent,  de  la  libre  volonté  de  cette 
dernière.  » 

POURVOI  ep  cassation  par  le  sieur  Massia- 
ni, pour  fausse  application  des  art.  1116,  901, 
Cod.  Nap.,  et,  par  suite,  violation  des  art. 
893,  711,  89»,  902  et  967,  même  Gode,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  annulé  un  testament  pour 
cause  de  captaiion  et  de  suggestion,  sans  attri- 
buer aux  faits  constatés  la  qualification  de  ma- 
nœuvres constitutives  de  faits  ayant  un  carac- 
tère dolosif  et  frauduleux. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —Attendu  qu'il  est  de  principe 
qu'un  testament,  pour  être  valable,  doit  être 
le  résultat  de  la  volonté  libre  et  réfléchie  du 
disposant; — Attendu  que  l'arrêt  attaqué  con- 
state formellement  que  le  testament  de  la  dame 
Mercurj  Massiani  a  été  fait  sous  Tempire  et  la 
pression  de  Massiani,  son  second  mari,  et  que 
celui-ci  Ta  trompée  sur  des  faits  et  sur  l'impor- 
tance de  prétendues  dépenses  qui  ont  été  la 
cause  dét«*rminante  des  libéralités  faites  au 
profit  du  demandeur;  que  des  faits  produits 
dans  les  enquêtes  et  énoncés  dans  l'arrêt,  la 
Cour  impériale  de  Bastia  a  été  bien  fondée  à 
conclure  que  la  testatrice  n'avait  en  ni  la  liberté 
d'esprit  ni  la  volonté  de  faire  ce  qui  avait  été 
arraché  à  sa  faiblesse,  et  que  ces  faits  consti- 
tuaient des  manœuvres  entachées  d'un  carac- 
tère frauduleux  ;  qu'en  déclarant  en  cet  état 
que  le  testament  dont  il  s'arit  n'était  pas  l'ex- 
pression libre  de  la  volonté  dfela  dame  Massiani 
et  devait  être  annulé,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une 
appréciation  souveraine  qui  échappe  à  la  cen- 
sure de  la  Cour  de  cassation  ;— Rejette,  etc. 

Du  13  mai  1861.— Ch.  req.  —  Préj.,  M.  le 
cons.  Hardoin.  —  Raffp.,  M.  Férey.  — ConcL 
eonf,,Vl^.  Blanche,  av.  gén.,— P/.,M.  Pougnet. 

!•  ACQUIESCEMENT.  —  SiGKiFiCATioif.— 
Cassation.— Requête  civile. 

y  Requête  civiLE.—REScurDAitT.— Resci- 
sontB. 

1*  L'acquiescement  résultant  de  la  significa- 
tion,  sans  réserves,  d^une  décision  judiciaire, 
doU  être  considéré  comme  non  avenu  si  la 
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partie  aéo$rêe  vient  à  frapper  cette  décUion 
d'un  pourvoi  en  eaeeation  ;  le  principe  établi 
à  cet  égard  parla  loi  pour  le  casd^^ppel  (God, 
proc,  HB),  e$t  afyplicable  à  toute  eepèce  de 
recoure  dQnt  la  décieionêigni fiée  peut  être  l'ob- 
jet. Par  tuite,  Vacquieecement  dont  il  e'agif 
n'opère  pas  fin  de  nonreeevoir  contre  la  re- 
quête civile  formée  par  la  partie  qui  avait  ei- 
gnifit  P^tte  décision. 

9f*  Est  nul,  comme  cumulant  le  rescindant  et 
le  rescisoire,V arrêt  qui,  d'une  part,  reconnaît 
qu'il  y  a  eu  omission  de  statuer  sur  des  inté- 
rêts réclamés,  omission  donnant  ouverture  à 
requête  civile,  et,  d'autre  part,  déclare  par  la 
même  disposition  que  la  demande  en  paiement 
des  intérêts  n'est  pas  fondée.  (C.  proc.,  502.) 
(Douanes  de  la  Héuiitoii  —  G.  Lacaussade.) 

Un  arrél  de  la  Cour  de  la  UéunLuiiy  du  8 
août  iHbl,  eondamna  les  sieurs  Lacaussade 
envers  Tadministration  des  douanes  au  paie* 
ment  d'une  somme  de  23,6*22  fr.,  pour  droils 
dits  de  fabrication  ou  d'octroi  colonial^ établis 
sur  les  tabacs  venant  de  l'extérieur  par  un  ar- 
rêté du  gouverneur  de  la  colonie  en  date  du 
il  juin.  1851.  Slûis  le  même  arrêt  omit  de 
statuer  sur  les  iniéréts  de  celte  sororne^  bien 
qu'ils  eussent  été  demandés.— Le  30  oct.  1857, 
l'administration  fit  signifier  aux  sieurs  Lacaus- 
sade l'arrêt  du  8  août>  avec  commandement  de 
payer  la  somme  de  23,622  fr.  elles  intérêts.— 
Ces  derniers  firent  offre  du  capital^  sans  inié- 
réts, et  se  pourvurent  en  cassation  contre  l'ar- 
rêt précité,  en  se  tondant  sur  ce  qu'il  avait 
autorisé  la  perception  d'un  impôt  illégal  (1). — 
De  son  côté>  l'administration  se  pourvut  en  re^ 
quête  civile  contre  le  même  arrêt,  pour  omis* 
slon  de  statuer  sur  la  demande  d'intérêts  dont 
la  Cour  avait  été  saisie.  —Les  sieurs  Lacaus- 
sade opposèrent  alors  une  fin  de  non*recevoir 
^rée  de  ce  que  l'administration  des  douanes 
avait  acquiescé  à  Tarrêt  en  le  faisant  signifier 
sans  réserves. 

18  mars  1859,  arrêt  de  la  Cour  de  la  Réu* 
nion,  qui  rejette  la  requête  civile,  et  refuse 
d'accorder  les  iniéréts  demandés,  par  les  mo- 
tifs suivants  : 

«  Vu  Tarrêt  de  la  Cour,  en  date  du  8  août 
1857  ;  vu  la  signification  qui  en  a  été  faite  le 
.% octobre  suivant; — Attendu  que  l'arrêt  dout 
s'agit  ne  contient  aucune  condamnation  aux 
intérêts  du  capital  dû  par  Lacaussade  et  comp. 
à  l'administration  des  douanes;  —  Uue  si  la 
demande  en  a  été  faite  par  ladite  administra- 
lion,  il  est  néanmoins  de  principe  et  de  juris- 
prudence constante  qu'aucune  condamnation 
aux  iniéréts  ne  peut  être  prononcée  contre 
le  Trésor  public  ou  à  son  profit,  l'impôl  ne 
pouvant  être  ni  augmenté  ni  restreint;  d'où  la 
conséquence  que  l'arrêt  du  8  août  n'avait  pu 
accorder  lesdiis  intérêts  à  radaÛBistralion  des 
douanes;  -«^Attendu,  au  surplus,  que  cet  arrêt 
a  été  signifié  par  la  demanderesse  en  requête 


(1)  La  cassation  de  cet  arrêt  a  été  prononcée  le 
7  mai  1851,  sur  le  pour?oi  de»  eieurs  Lacuu;»sude« 
V.  vol.  de  1861.1.728. 


civile,  et  ce,  sans  aucune  pnHMtatba  eu  tt- 
serve,  ce  qui  impliaue  une  aoiimissioD  à  set 
dispositions,  soumission  qui  la  rend  aujour- 
d'hui non  recevable  à  le  critiquer  par  voie  de 
requête  civile;Miue  vainement  l'administra- 
tion des  douanes  prétend  avoir  échappé  à  ceue 
déchéance  en  faisant  commindement  à  Laeaus- 
sade  et  comp.  d'avoir  à  payer,  outre  le  eapi- 
taJ,  les  intérêts  doBt6*agit;T-Que  ce  eommia- 
dement,  fait  en  vertu  de  l'arrik  eritiaué,  et  en 
exécution  dudit  arrêt,  est-il  dît,  loin  d>tre  une 
protestation,  contient,  au  contraire, uns idlié- 
sion  aux  dispositions  qu'il  renferme  tout  en  le» 
étendant;— Par  ces  motifs,  déclare  l'adminis- 
tration des  douanes  non  reeevable  dans  sa  re- 
(luéle  civile  contre  l'arrêt  du  8  aoâtl857;  1  en 
déboute;  en  eonséquenee,  maintient  ledit  srrét 
pour  être  exécuté  selon  sa  forne  et  lenettr.  » 

POUUVOl  en  cassïition  par  l'adminiitration 
des  douanes.*— 1*'  Moyen,  Violation  de  Fart 
443,  Cod.  proe.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaiiae 
a  décidé  que  la  signification  faite  sansrésenre 
de  l'arrêt  du  8  août  1857,  avait  emporté  de  U 
part  de  l'administration  acquiescement  à  cet 
arrêt,  ce  qui  rendait  non  reeevable  la  requête 
civile  par  elle  formée. 

2»  Moyen.  Violation  desart.480etSiûi,Cod. 
proc.  civ.,  en  ce  que  la  Cour  impériale,  pour 
rejeter  la  requête  civile,  s*étail  basée  sur  ib 
motifs  tirés  du  fond,  méconnaissant  ainsi  la 
régie  qui  défend  de  cumuler  le  rescindant  et  le 
rescisoire. 

AltRÊT. 

LA  COUR  ;— Sur  le  premier  moyen,  tiré  de 
la  violation  de  l'art.  443,  Cod.  proc.  civ.  :- 
Vu  ledit  article  ;-<**Attendu  qu'il  est  constaté  pv 
l'arrêt  attaqué  que,  si  le  demandeur  a  signifié, 
sans  réserves,  à  Lacaussade,  l'arrêt  du  8  aoàt 
1 857,  celui  ci,  d  un  autre  cêté,  postéricorement 
à  cette  signification,  s'est  pourvu  en  cassaiion 
contre  ledit  arrêt;  -«-  Et  attendu  que,  par  là 
même^  il  a  relevé  le  demandeur  de  tous  les 
effets  de  son  acquiescement  à  l'arrêt  signifié; 
qu'il  est  de  principe,  en  effet,  que  les  termes 
de  l'art.  443,  Cod.  proc.  j^iv.,  fondés  sur  de» 
motifs  de  justice  ejtacte  et  de  rigoureue  réci- 
procité, s'appliquent  à  tous  les  cas  où  une  par- 
tic  exerce  un  recours  contre  la  sentence  i  la- 
quelle l'autre  partie  avait  aniarieurenent  ac- 
quiescé; que,  oans  ce  cas,  facquiesoement  «4 
légalement  présumé  n'avoir  eu  lieu  qu'eo  vue 
et  sur  la  foi  de  l'exécution  totale,  par  cha- 
cune des  parties  intéressées,  des  dispositioos 
de  la  sentence  à  laquelle  il  se  réfère;  qa  il  soit 
de  là  qu'en  admettant,  en  l'état  des  faits,  con- 
tre la  requête  civile  é»  demandeur,  la  un  <1<^ 
non-^recevoir  tirée  de  son  acquiescement,  l'a^ 
rét  attaqué  a  violé  les  principes  de  la  matière, 
el  notamment  l'art.  443  précité  du  Code  <k 
procédure  civile; 

Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  vidaiioi 
des  an.  480  et  509,  Cod.  proc.  civ.:--Valei 
dits  articles ;--.Atlendu  que  l'arrêt  attiM«é<k* 
clare  et  reconnatt,  d'une  pari,  qne  le  dsaao' 
deur  avait  f6nnellement  ceneki  i  raUocatioit 
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des  intérêts^  etqu^i  néairaioiM^  l'arrêt  du  8 
août  4857  avait  omis  de  prononcer  sur  ce  chef 
distinct  de  ses  conclusions,  et^  d'autre  part^ 
que  cet  arrét^  statuant  au  rond^  déclare  par  la 
même  disposition  qu'il  y  avait  lieu  de  rejeter 
la  demande  en  paiement  de  ces  intérêts»  à 
raison  de  la  spécialiié  de  la  matière;  d'où  il 
suit  qu'en  prononçant  ainsi  cumulativement 
sar  l'admission  de  la  requête  et  sur  le  fond  par 
un  seul  et  même  arrêt,  la  Cour  impériale  de 
la  Réunion  a  manifestement  violé  l'art.  50S  pré- 
cité du  Code  de  procédure  civile; — Casse^etc. 
Du  26  nov.  1861.— Ch,  civ.—Pr^*.,  M.  Pas- 
calis. —  itapp,,  M.  Aylies.  ^—  Concl.  conf,,  H. 
de  Raynal,  av.  gén.  —  PL,  M&f.  Fournier  et 
Hallays-Dabot. 

JOURNAL.  —  SiGNATDRB.  —  PRÉJUDICE.  — - 

Action  civile. 

Le  fait  êeul  de  Vinfraction  à  la  diepo$ition 
de  l'art,  4  de  la  loi  du  16  iuillA9S0,quiexiae 
que  tout  article  de  journal  où  iont  discutés  des 
actes  ou  des  opinions  des  citoyens,  soit  revêtu 
de  la  signature  véritable  de  son  auteur,  ne 
suffit  pas  pour  donner  à  celui  dont  les  actes  ou 
la  personne  sont  discutés  une  action  civile  en 
dommages-intérêts  contre  fauteur  de  cet  arti- 
de  :  il  faut,  déplus,  que  l'article  non  signé  ou 
revêtu  d'une  fausse  signature  lui  ait  causé  un 
préjudice  appréciable.  (1) 

(Judlin  —  C.  Cabasse  et  Veuzac.) 

Ainsi  Tavait  iugéla  Cour  impériale  de  Nancy, 
par  un  arrêt  du  5  juill.  1861,  conçu  en  ces 
termes  : 

«  Considérant  que  l'art.  3  de  la  loi  du  16 
juill.  1850  exige,  sous  les  peines  qu  il  édicté, 
que  tout  article  de  discussion  politique,  |>liilo- 
sopbique  ou  religieuse  inséré  dans  les  jour- 
naux, soit  signé  par  son  auteur,  et  que  Tart.  4 
de  la  même  Toi  déclare  que  les  dispositions  de 
Tari.  3  seront  applicables  à  tous  les  articles, 
quelle  que  soit  leur  étendue,  publiés  dans  les 
feuilles  pulittques  ou  non  politiques,  dans  les- 
quelles sont  discutés  des  actes  ou  opinions  des 
citoyens  et  des  intérêts  iudividuelsou  collectifs; 
— Qu'il  suit  de  là  que  celte  loi  a  entendu  pro- 
téger non-seulement  Tintérét  politique  et  gé- 
néral de  la  société^  mais  encore  tous  les  inté- 
rêts privés  qui  pourraient  être  lésés  par  une 
discussion  aitonyme4>u  pseudonyme  : — (jue  ces 
intérêts  trouvent  leur  sauvegarde,  aune  part, 
dans  la  poursuite  directe  que  peut  intenter  le 
ministère  public  pour  l'application  des  peines 
prononcées  par  la  loi;  d'autre  part,  dans  Tac- 


(i)  La  lot  de  1850,  eu  esigeaut  la  aignalure  des 
articles  de  juiirD«ttz«  u^a  évidemment  4'auU-e  i>ut 
que  d*eii  Caire  dMinaStre  Paotenr,  de  manière  i  per- 
mettra omiiie  cet  auteur  rezercioe  de  i^aciion  pu- 
lilî^iue  ii  rATlide  rcalénDe  ua  délit,  eu  de  raciioa 
prifée  ti  Tarticle  eit  dommageable.  ^  ià  él  auU^itte 
Tabsence  eu  U  fausseté  de  la  ligoaiure  ne  coostiUic 
pas  par  eUe-oêiBe,  «Mume  le  déiBide  notre  arrél*  uo 
fiiit  dftnwnageahle,  et  jie  saurait  donner  lieu  à  Tac* 
tioD  civile  on  privée  qu*aauint  qu'uo  préjudice  est 
réellement  causé  à  autrui,  selon  les  priociitei  du 
JroH  commun. 


tien  civile  réservée  aux  particuliers  confor- 
mément aux  principes  généraux  du  droit;  -«- 
Mais  que,  d'après  ces  principes  mêm#s,  l'ac- 
lion  civile,  lorsqu  elle  est  intentée,  ne  saurait 
avoir  d'autres  bases  que  le  dommage  causé  ou 
le  préjudice  souffert,  et  que  les  tribunaux  sont 
souverains  appréciateurs  des  circonsianpes  qui 
peuvent  rétablir  ou  le  faire  évaluer;— En  fait  : 
—Considérant  que  le  sieur  Judlin  a  publié  dans 
le  journaU«  Courrier  des  Vosges,  moniteur  du 
département,  un  article  intitulé  :  La  question; 
— Que  ce  même  journal  a  inséré,  dans  son  nu- 
méro du  30  août  ISiiO,  un  autre  article  signé 
Hautmonté,  destiné  à  répondre  à  celui  du  sieur 
Judlin  ;— Considérant  que  cette  réponse,  con- 
çue dans  des  termes  entièrement  inoffensifs, 
ne  sort  pas  des  bornes  des  discussions  ordi- 
naires entre  journalistes,  et  qu'elle  ne  pouvait 
exciter  la  plus  ombrageuse  susceptibilité  $  — 
Que  la  prétendue  infraction  à  la  loi  de  18!^ 
dont  se  plaint  le  sieur  Judlin  ne  lui  a  donc 
causé  aucun  préjudice  ou  dommage  apnrécia- 
ble,  et  que  son  action  est  d'autant  pfus  mal 
fondée  que  le  rédacteur  du  journal  s'était  em- 

{ tressé  de  lui  donner,  avec  une  entière  bonne 
(H,  toutes  les  explications  qu'il  pouvait  lui 
fournir  et  avait  accueilli  deux  réponses  succes- 
sives à  ce  même  article  insérées  dans  le  jour- 
nal parle  sieur  Judlin,  les  i*'  et  ii  septembre 
de^la  même  année;— Par  ces  motifs,  déclare 
mal  fondée  la  demande  en  dommages-intérêts 
iotroduil4S  par  Judlin;  décharge  Cat»asse  et 
Veuzac  des  condamnations  contre  eux  pro- 
noncées» » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Judlin, 
pour  violation  des  art.  3  et  4  de  la  loi  du  i 6 
jttilL  i85Û,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  décide 
qu'un  particulier  dont  les  opinions  sont  discu- 
tées dans  un  article  de  journal,  ne  iH>rtaot  pas 
la  signature  véritable  de  son  auteur,  n'a  droit 
à  des  dommages-intérêts  qu'autant  qu  il  jusiifie 
d'un  préjudice,  et  ne  peut  pas  fonder  son  action 
sur  le  seul  fait  de  l'iiifraaion  résultant  du  dé- 
faut de  signature  de  cet  article,  bien  que  toute 
infraction  à  une  loi  protectrice  d'un  intérêt 
privé  cause  nécessairement  à  ceux  en  faveur 
de  qui  cette  loi  dispose  un  préjudice  <^ue  le  juge 
ne  peut  nier  sans  violer  la  prescription  ie^is- 
lative  édictée  pour  en  prévenir  la  possibilité. 
—On  a  soutenu  ài  Tappui  du  pourvoi  que  la  loi 
du  i6  juill.  1850  avait  eu  pour  but,  non  de 
donner  ou  de  reconnaître  aux  citojeûs  le  droit 
qu'ils  avaieni  déjà  d'obtenir  la  réparation  des 
difiamatioHs  ou  4les  injures  contenues  dans  un 
article  de  journal,  mais  de  leur  donner  le  droit 
nouveau  de  connaître  le  nom  de  ceux  qui  dis- 
cuteraient publiquement  dans  un  tel  article 
leurs  opinions  ou  leurs  actes;  et  qu'ainsi  il  y 
avait  préjudice  causé  par  cela'seul  que  l'auteur 
d'un  ai'ticle,en  le  signant  d'un  fauxnoui,comiue 
ici,  avait  dissimulé  son  nom  véritable  à  la  p^âr- 
sonne  discutée  et  qui  avait  intérêt  À  le  con- 
naître. 

àarêt. 
LA  C04JR;^iUteiidu  que,  dans  le  système 
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de  nos*  lois  criminelles,  Taction  publique  poar 
rappllcation  despeines  est  distincte  de  l'action 
civile,  qui  a  pour  objet  la  réparation  d'un  dom- 
mage et  qui  peut  être  exercée  par  ceux  qui  ont 
souÉert  ae  ce  dommage  :  —  Attendu  que  celte 
distinction  se  retrouve  dans  la  loi  du  16  juill. 
i850,  qui  exi^e  que  tout  article  de  discussion 

Solitique^i  philosophique  ou  religieuse  inséré 
ans  un  journal  soit  revêtu  de  la  signature  vé- 
ritable de  son  auteur,  el  qui,  par  une  disposi- 
tion spéciale,  étend  cette  obligation  à  tous  les 
articles  où  sont  discutés  des  actes  ou  opinions 
des  citoyens;  que  si  le  ministère  public  a  le 
droit  de  poursuivre  dans  Tintérèt  de  la  société 
l'infraction  résultant  de  l'absence  de  la  véri- 
table signature,  Faction  civile  i>eut  dans  ce  cas 
appartenir  à  un  particulier,  mais  à  la  condition 
qu  il  justifie  d'un  préjudice  susceptible  d'ap- 
préciation qui  lui  serait  causé  par  l'article  non 
signé; — Mais,  attendu  qu'il  est  établi  par  l'ar- 
rêt attaqué  que  l'article  inséré  dans /«Coumer 
des  Vosgeê  dont  se  plaint  le  demandeur  est 
conçu  dans  des  termes  entièrement  inoflen- 
sifs;  qu'il  ne  sort  pas  des  bornes  des  discus- 
sions ordinaires  entre  journalistes;  qu'il  ne 
peut  exciter  la  plus  ombrageuse  susceptibilité: 
qu'enfin  la  prétendue  inrracUon  àla  loi  de  1850 
n'a  causé  a  Judlin  aucun  dommage  apprécia- 
ble; —Attendu  que  la  Cour  d'appel  n'a  point 
dénié  en  principe  au  demandeur  le  droit  de  se 
pourvoir  en  réparation  d'un  préjudice  dont  il 
aurait  justifié;  qu'en  le  déclarant,  d'après  l'ap- 
préciation des  faits  susénoncés,  mal  fondé  dans 
sa  demande,  les  juges  du  fond  n'ont  point  ex- 
cédé leurs  pouvoirs  el  n'ont  violé  aucune  loi; 
—  Reiette  etc< 

Du  25  mars  1862.  —  Gh.  req.  —  Prés.,  M. 
Nicias  Gaillard. — itapp.,M.  Hardoin. — ConcL 
conf,,  M.  Blanche,  av.  gén.— P/.,  M.  Béchard. 

ENREGISTREMENT.-EXPBRTISE.— ÉVALUA- 
TION (BASE  D'). 

Les  experts  chargés  de  déterminer  la  valeur 
d*un  domaine  pour  l'assiette  du  droit  de  mu- 
tation, ne  sont  pas  tenus  de  procéder  par  voie 
de  comparaison  de  chaque  parcelle  de  ce  do- 
maine avec  les  fonds  voisins  de  même  nature  : 
ils  peuvent  prendre  telle  base  d^ appréciation 
qui  leur  parait  la  plus  convemUfle,  suivant  les 
circonstances,  (L.  22  frim.  an  7,  art.  17  et 
18.)  0) 

(Ecoutin — G.  l'Adm.  del'enregist.) 

Le  sieur  Gillet  était  copropriétaire  par  indi- 

(1)  Aux  ternii^s  de  Tart.  17  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  si  le  prix  énoncé  dans  on  acte  translatif  de  pro- 
priété ou  d^usutruh  de  biens  immeubles,  à  titre  oné- 
reux, parait  inférieur  ù  leur  valeur  vénale  à  Tépoque 
de  raliéïkatiou,  par  comparaison  avec  les  fonds  voi- 
sins de  même  nature,  la  régie  peut  requérir  une  ex- 
pertise. De  cetie  dis^ioi-itton,  le  jugement  attaqué 
avait  conclu  que  les  ex|)eris  devaient  nécessairement 
estimer  Timmeuble  dout  la  mutation  donnait  lieu  au 
procès  par  comparaiscn  avec  les  fonds  voisins  de  i 
même  nature.  Mais  c'était  là  évidemment  transporter  | 
là  disposition  deTarU  17  d'un  casa  an  autre,  du  cas 


vis  avec  les  sieurs  Barbât  du  domaine  do  Cou- 
vrot.  Par  son  testament  en  date  do  i*'  oet. 
1856,11  légua  aux  époux  Ecoutin  la  moitié  indi- 
vise çu'il  avait  dans  ce  domaine,  oianifeslaDt 
l'espérance  que  les  sieurs  Barbât  vendraient 
leur  moitié  aux  époux  Ecoutin,  et  le  désir  que 
cesderniersle  conservassenten  entier.— Après 
le  décès  du  sieur  Gillet,  arrivé  le  30janv.  1859, 
les  époux  Ecoutin,  légataires  de  la  moitié  da 
domaine  du  Gouvrot,  ont  acquis  des  sieurs 
Barbât,  par  acte  du  21  avril  suivant,  Tanlre 
moitié  de  ce  domaine,  moyennant  une  somme 
de  50,000  fr.— L'administration  de  l'enregistre- 
ment ayant  pensé  que  ce  prix  était  inférieur  à 
la  valeur  vénale  de  Timmeuble,  s'est  ^rvue 
devant  le  tribunal  de  Vitry-le-François,  qui, 
par  juffement  du  17  nov.  1^9,  a  ordonné  une 
expertise,donné  acte  à  radministrationduchoii 
qu  elle  avait  fait  d'un  expert,  et  nommé  d'oflice 
le  sieur  Début  pour  expert  des  époux  Ecoutin, 
à  défaut  par  ceux-ci  d*en  avoir  désigné  un. 

Les  experts  procédèrent  alors  à  Ta  mission 
qui  leur  avait  été  confiée;  et,  au  cours  de  leur 
opération,  le  sieur  Ecoutin,  en  son  nom  el  en 
celui  de  son  épouse ,  leur  remit  des  obserri- 
tions  par  lesquelles  il  soutenait  qu'il  y  avait 
lieu  de  tenir  compte,  pour  restimation  du  do- 
maine de  Gouvrot,  des  circonstances  dans  les- 
quelles le  domaine  leur  avait  été  légué,  de 
1  espèce  d'obligation  qui  leur  avait  été  imposée 
de  le  conserver,  el  que,  dans  ces  circonsun- 
ces,  ce  domaine  ne  devait  pas  être  estimé  par- 
celle par  parcelle,  mais  comme  propriété  d'en- 
semble. --Ges  observations  furent  anuevcespar 
les  experts  au  procès-verbal  de  la  séance  du  13 
mars  1860,  et  dans  cette  môme  séance  ils  dé- 
clarèrent que ,  n'ayant  pu  s^entendre  en  com- 
mun pour  l'estimation  de  la  valeur  vénale  def 
biens  compris  dans  Tacte  de  vente  du  21  avr. 
1859,  il  allait  être  procédé  séparément  par 
chacun  d'eux  à  l'estimation  desdits  biens.- 
Toutefois,  dans  la  séance  du  lendemain  et  des 
jours  suivants  jusqu'au  24  mars,  ils  ont  procède 
en  commun  et  contradictoirement  à  restima- 
tion du  domaine  du  Gouvrut,  parcelle  par  par- 
celle, pour  chaque  nature  de  biens  ;  et  le  ré- 
sultat de  cette  estimation  a  été  d'attribner  à  ce 
domaine  une  valeur  totale  de  176,  275  fr.,  dout 
la  moitié  comprise  dans  l'acte  de  vente  da  21 
avr.  18o9.  éuit  de  88,137  fr.  50  cent.  :  do»i 
résultait  dans  le  prix  énoncé  de  50,000  fr.  uo' 
insuffisance  de  38,137  fr.  50  c— Les  experts 
s'ajournèrent  ensuite  au  lendemain  25  mr^ 

où  il  8*8git  de  savoir  quand  la  régie  peut  reqvénr 
une  expertise,  à  celai  où  Texpertfse  reqoise  c<i"( 
ordonuée,  il  s^agit  de  savoir  comment  doin»t  pro- 
céder les  experts*  Or,  l'art.  18  qui  détermioe  la  fome 
de  iVxpertise  et  le  mode  de  procéder  dea  experts  ^ 
détermioe  aacuue  base  d*appréciatioot  ^  P^'  ^'^ 
quent  les  laisse  lilires  de  ciiolsir  oelle  qui  leur  pan^ 
le  mituii  appropriée  aux  drconatanoes  et  à  la  iMtof^ 
des  biens.  K  eu  ce  seus,  Gms.  6  avr.  1815  (t.  5>1«^) 
et  23  déc  i8&6  (vol.  iSà7A.2U),  V.  avsà  ^f 
Cli3mpiouiiiùrcet  lUgaud,  Dr»  d*enrcg.^  l  &,  O'^^ 
a  s.,  et  Supp,f  n.  401. 
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pour  la  continuation  et  la  cldlure  de  lenrs  opé- 
rations; mais^  ce  jour-là,  le  sieur  Déhut,  expert 
des  époux  Ecoulin^  déclara  que,  conformément 
aux  réserves  par  lui  faites  avant  de  procéder 
conjointement  avec  l'expert  de  Tadministra- 
lion,  et  eu  présence  des  prétentions  divergen- 
tes des  parues,  «  11  avait  pensé  n^avoir  rien  de 
mieux  à  faire  que  de  procéder  à  une  double 
expertise:  Tune  au  point  de  vue  de  l'adminis- 
tration de  Tenregistrement,  la  seule  à  laquelle 
son  représentant  et  son  expert  aient  consenti 
à  prendre  part,  et  dont  le  procès-verbal  a  con- 
staté les  résultats;  Tautre  an  point  de  vue  du 
sieur  Ecoutin^  à  laauelle  il  avait  dû  se  livrer 
seul...  B  Et,  procédant  alors  à  cette  seconde 
expertise,  le  sieur  Début,  après  avoir  déclaré 
prendre  en  considération  les  circonstances 
dans  lesquelles  la  moitié  du  domaine  du  Cou- 
vrot  avait  été  légué  aux  époux  Ecoulin  et  celles 
dans  lesquelles  l'autre  moitié  leur  avait  été 
vendue  par  les  sieurs  Barbât^  émit  Tavis  que  ce 
domaine  ne  devait  pas  être  estimé  parcelle  par 
parcelle,  mais  en  bloc  et  en  prenant  pour  base 
le  revenu  ;  et  il  estima  en  conséquence  Tim- 
meuble  à  la  somme  de  112,365  fr.  56  cent.,  ce 

ui  donnait  pour  la  moitié  vendue  une  somme 

c  56,182  fr.  78  cent. 
L'administration  de  Tenregistrement  a  con- 
testé ce  résultat,  et  soutenu  qu'il  y  avait  lieu 
d'bomologuer  la  partie  du  rapport  dans  laquelle 
les  experts  avaient  procédé  conjointement,  et 
qui,  selon  elle,  constituait  la  véritable  experti- 
se, et  d'annuler  la  partie  de  ce  même  rapport 
dans  laquelle  le  sieur  Début  avait  irrégulière- 
ment procédé  seul. 

10  août  1860^  jugement  du  tribunal  de  Vitry- 
le -François  qui  accueille  ces  conclusions  dans 
les  termes  suivants  : 

«  Attendu  que  si  les  documents  produits  au 
tribunal  par  Ecoutin  paraissent  établir  que  la 
somme  de  50,000  fr., portée  en  Tacte  reçu  par 
Delamarreetson  collègue,  noiairesàChâlons- 
sur-Marne,  le  21  avr.  1859,  est  bien  le  prix 
moyennant  lequel  il  a  acquis  des  béritiers  Bar- 
bât la  moitié  du  domaine  de  Couvrot,  Fadmi- 
nistration  de  l'enregistrement  n'en  est  pas 
moins  fondée  à  faire  déterminer  par  la  voie  de 
l'expertise  la  valeur  des  biens  soamis  au  droit 
proportionnel  d'enregistrement;  qu'à  cetégard, 
la  disposition  de  l'art.  17  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7  est  formelle^  et  aue  c'est  à  bon  droit  que^ 
par  son  jugement  du  17  nov.  1859,  le  tribunal 
a  ordonné  cette  exnertise;— Attendu  que,  dans 
leur  mémoire  du  13  mars  1860,  Roussel,  l'ex- 
pert choisi  par  Tadministration ^  et  Début, 
nommé  d'office  pour  Ecoutin,  ont  déclaré  d'a- 
bord que  n'ayant  pu  se  mettre  d'accord  sur  la 
valeur  vénale  des  biens,  objets  de  la  vente, 
ils  allaient  procéder  séparément  à  leur  estima- 
tion ;— Attendu  que  lors  de  la  réunion  du  14 
mars,  ils  ont  déclaré  ensuite  qu'avant  de  se  li- 
vrer a  rexperiise  séparée,  ils  allaient  procéder 
conjointement  à  l'estimation  des  terres  et  vignes 
sur  lesquelles  ils  étaient  d  accord,  et  qu'ils  ont 
effectivement  fixé  en  commun  la  valeur  vénale 
des  imme^bles  de  cette  nature  ; — Attendu  que> 
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dans  la  séance  suivante  du  23  mars,  ils  ont 
estimé,  toujours  en  commun  et  d'accord,  la 
valeur  vénale  des  pièces  de  pré,  bois, saussaies, 
oseraies,  et  d'une  maison  sise  à  Gournot,  rue 
de  Villers  ;— Attendu  que  le  lendemain,  après 
avoir  visité  le  château  de  Gournot  et  ses  dépen- 
dances,  reconnu  l'état  des  bâtiments  de  maître 
et  d'exploitation,  ils  en  ont  ilxé  la  valeur  vé- 
nale ;  que,  dans  la  même  séance,  après  avoir 
résumé  les  estimations  partielles,  arrêté  la  va- 
leur de  tout  le  domaine  â  176,275  fr.  et  à 
8^,137  fr.  50  cent,  celle  de  la  moitié  comprise 
dans  l'acte  du  21  avr.  1859,  ils  ont  d'un  avis 
commun  constaté  que  le  prix  porté  audit  acte 
n'étant  que  de  50,000  fr.,  il  y  avait  insuffisance 
de  38,137  fr.  50  cent.,  après  quoi  la  vacation 
pour  la  continuation  et  la  clôture  de  leurs  opé- 
rations a  été  remTse  au  lendemain  25  mars  ; 
— Attendu  que,  ledit  jour  25  mars,  une  dissi- 
dence s'est  manifestée  ;  que  Début,  l'un  des 
experts,  a  déclaré  que,  conformément  aux  ré- 
serves par  lui  faites  avant  de  procéder  conjoin- 
tement avec  l'autre  expert,  et  réitérées  à  plu- 
sieurs reprises  pendant  le  cours  de  l'opération, 
il  croyait  devoir  se  livrer  à  une  estimation  sé- 
parée ;  que,  sur  le  refus  du  représentant  de  la 
régie  el  de  l'expert  de  cette  administration  d'y 
prendre  part,  il  y  a  procédé  seul;  que  s'étant, 
dit-il,  inspiré  de  la  lettre  et  de  l'esprit  du  tes- 
tament de  M.  Gillet,  qui  interdit  à  M.  Ecoutin 
de  morceler  le  domaine,  il  a  pris  pour  base  de 
son  estimation  celle  qui^  à  raison  de  cette  con- 
dition, lui  a  pani  la  plus  rationnelle,  à  savoir 
le  fermage  qu'on  en  pouvait  obtenir;  qu'en 
conséquence,  après  avoir  fixé  :  1**  le  revenu 
net  des  terrains  à  2,862  fr.  75  cent,  et  leur 
valeur  à  3  p.  100  à  95,419  fr.;  2»  la  valeur  des 
bâtiments  a  25,250  fr.  après  avoir  déduit  les 
charges,  il  était  arrivé  à  fixer  à  56,182  fr.  78  c. 
l'ensemble  des  immeubles  acquis  des  béritiers 
Barbât  ; — Attendu  que  cela  fait,  le  procès-ver- 
bal consutait  premierementquelereprésenUnt 
de  la  régie  a  protesté  contre  la  dernière  partie 
de  l'opération  dont  il  vient  d'être  parlé  ;  secon- 
dement, que  les  deux  experts  n'ont  pu  s'en- 
tendre sur  la  valeur  de  certains  bâtiments  ap- 
pelés la  Ferme  neuve,  Début  s'étant  refusé  à 
les  estimer  parce  que,  par  des  raisons  qu'il 
indique,  ils  n'étaient  pas  compris  dans  la  vente 
du  21  avr.  1859,  et  l'expert  de  l'administration 
ayant  persisté  au  contraire  à  eu  faire  l'estima- 
tion, qu'il  a  portée  â  2,500  fr.  ; — ^Attendu  que^ 
2uant  au  desaccord  survenu  au  sujet  de  la 
erme  neuve,  il  n'y  a  point  lien  d'y  statuer, 
l'administration  déclarant  dans  son  mémoire 
ne  pas  insister  dans  ce  chef  de  ses  préten- 
tions; que  le  seul  point  de  contestation  à  juger 
est  de  savoir  si  l'expertise  à  laquelle  les  deux 
experts  ont  procédé  en  commun  doit  étre^ 
comme  le  demande  l'administration,  déclarée 
régulière  et  définitive,  ou  si,  comme  Ecoutin 
y  a  conclu,  elle  doit  être  écartée,  et  s'il  y  a  lieu 
d'ordonner  que  l'expert  de  l'administration  sera 
tenu  de  procéder  sur  les  bases  adoptées  par 
Début  dans  la  séance  de  clôture  ;  —  Attendu 
que  l'estimation  résumée  dans  Tavant-dernière 
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séance  a  été  faite  en  commun  par  leç  deux 
experts  et  n*a  soulevé  entre  eux  aucune  dissi- 
dence ;  qu^elle  est  complète,  puisqu'elle  em- 
brasse la  totalité  des  immeubles;  que  les  bases 
suivant  lesquelles  cette  estimation  a  été  éta- 
blie sont  celles  que  la  loi  a  prescrites  ;  —  At- 
tendu, en  effet,  que,  lorsqu'il  s'agit  de  transmis- 
sion d'immeubles  à  titre  onéreux,  la  loi  du  92 
frim.  an  7,  art.  17,  veut  aue  la  valeur  vénale 
des  bienç  au  moment  de  Valiénation  soit  ap- 
préciée en  les  comparant  avec  les  fonds  voisins 
de  même  nature  ;  que  cette  obligation  de  pro- 
céder par  comparaison  avec  les  fonds  de  même 
nature  les  plus  rapprochés  ne  permet  pas,  pour 
des  parcelles  nombreuses,  de  nature  différen- 
te, et  disséminées  sur  deux  territoires,  d'en 
opérer  l'estimation  en  les  envisageant  en  une 
seule  masse;— Attendu  que,  si  Testimation  faite 
en  dernier  lieu  par  Début  Seul  ne  peut  préva- 
loir contre  celle  arrêtée  auparavant  par  lui  en 
commun  et  d'accord  avec  son  coexpert,  celte 
même  estimation,  établie  d*après  le  revenu, 
doit  encore  être  écartée  en  ce  que  la  loi  du  32 
frim.  an  7,  qui  est  le  siège  de  la  matière,  n'ad- 
met dévaluation  à  raison  du  revenu  que  pour 
les  transmissions  d'immeubles  par  voie  d'é- 
change ou  à  titre  gratuit  ; — Par  ces  motifs,  dé- 
clare nulle  l'estimation  à  laquelle  Début  a  pro- 
cédé seul  ;  et,  sans  s'y  arrêter  ni  avoir  égard, 
homologue  le  rapport  dressé  par  Roussel  le  27 
fév.  1860  et  jours  suivants,  en  tant  quil  con- 
state révalualion  faite  en  commun  de  la  valeur 
vénale  du  domaine  de  GouvroL  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Ecoutin, 
pour  violation  des  art.  47  et  18  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7,  d'une  part,  en  ce  que,  en  présence 
de  deux  expertises  contradictoires^  le  tribunal 
avait  admis Vaviç  de  Tun  des  experts  et  repoussé 
celui  de  l'autre,  au  lieu  d'ordonner  une  seconde 
expertise  ;  et,  d'autre  part,  en  ce  que  le  tribunal 
avait  décidé  que  Tart.  17  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7  obligeait  nécessairement  les  experts  à  es- 
timer roDjet  vendu,  par  comparaison  avec  les 
immeubles  voisins  de  même  nature.  —  On  a 
soutenu  que^  dans  les  expertises  en  matière 
d'enregistrement,  les  juges,  lorsque  le  travail 
des  experts  leur  parait  défectueux  ou  insuffi- 
sant, ontle  droit  d'ordonner  une  nouvelle  ex- 

w^^%amémg*^^        alfhtf^atfi      ^vsa**!     l<k««*i      ,^o#        •wkéAk*B«4*ft     ^  *  ««  ^  .^v  ir^  4  ^«.  ■ 


Turie,  parcelle  par  parcelle,  qui  partait  le  prix 
à  1 76,275  fr.,  l'autre  en  bloc,  qui  fixait  ce  même 

{>rix  à  112,365  fr.^le  tribunal  devait  ou  appe- 
er  un  tiers  expert  ou  ordonner  une  seconde 
expertise^  mais  qu'il  ne  pouvait  adopter  Testi- 
maiion  en  blôc,  c'est-à-dire  l'avis  d'un  seul  des 
experts,  sans  méconnaître  les  dispositions  des 
art.  17  et  18  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.  —  On 
ajoutaitque  le  tribunal  s'était  également  écarté 
de  la  lettre  et  de  l'esprit  de  l'art.  17,  en  déci- 
dant que  le  seul  mode  régulier  d'estimatioii 
consistait  dans  la  comparaison  des  biens  ven- 
dus avec  les  fonds  voisins  de  même  nature,  et 
en  déclarant  pajp  suite  iHégalef'èstïmatîon  faite 
d'après  le  reVenu  par  l'expert  des  époux  Ecou- 


tin ;  qu*il  était  de  rède.  en  effet,  que  l'art.  17 
ne  fait  qu'accorder  a  1  adfninistration  le  droit 
d'exiger  une  expertise,  lorsqu'il  lui  parait,  par 
la  comparaison  des  immeubles  vendos  avec  les 
fonds  voisins  de  même  nature,  que  le  prix  ex- 
primé est  inférieur  à  la  valeur  vénale  de  ces 
immeubles;  mais  que  cet  article,  loin  d'imposer 
aux  experts  aucun  mode  obligé  d'estimation, 
leur  laisse  toute  latitude  sur  ce  point.  De  tout 
quoi  l'on  concluait  que,  sous  l'un  et  l'autre  rap- 
port, le juffement  attaqué  avaitméconnu  le  sens 
des  art.  17  et  18  de  la  loi  du  22  frim.  an  7. 

ÀRRfiT 

LA  COUR  ;  —  Vu  l'art.  17  de  la  loi  du  S 
frim.  an  7; — Attendu  qu'il  est  constaté  par  le 
procès- verbal  d'experlisedresséle27  févr.  1860 
et  jours  suivants  que  les  deux  experts  qui  ont 
procédé  n'ont  pu  s'entendre  sorles  bases  de 
l'estimation  h  faire  de  la  valeur  vénale  des  biens 
compris  dans  l'acte  de  vente  du  21  avr.  1859; 
—  Que  si,  dans  Tune  de  leurs  opérations  qui 
a  consisté  à  déterminer  la  valenr  de  ciiaque 
parcelle  desdits  biens  par  comparaison  avec  des 
parcelles  voisines  de  même  nature,  les  deux 
experts  sont  arrivés  au  même  résultat,  ils  ne 
sont  point  pour  cela  tombés  d'accord  sur  l'ob- 
jet de  Testimalion  qu'ils  avaient  k  faire; - 
Qu'en  effet,  dans  1  opinion  exprimée  i  plu- 
sieurs reprises  par  l'un  des  experts,  l'objet  de 
cette  estimation  était  moins  la  valeur  ténalc 
de  chaque  parcelle  Isolée  des  biens  que  celle 
du  corps  du  domaine  vendu  en  bloc;  qu'en 
conséquence,  l'expert  Début  a  en  dernier  lieu 
opéré  sur  cette  base,  conformément  a  la  de- 
mande de  l'acquéreur  Ecoutin, motivée  sorles 
circonstances  spéciales  qui  avaient  précédé  ei 
accompagné  la  vente  ; — ^Attendu  (lue,  sans  exa- 
miner si  les  circonstapr^îs  spéciales  invoqué» 
pouvaient  ou  non  iustifier  1  adoption  de  ceiu- 
base  d'estimation,  le  justement  attaqué  Ta  pro- 
scrite par  le  motif  que  la  loi  dû  22  frim.  an  7 
veut  que  la  valeur  vénale  des  biens  transmn» 
à  titre  onéreuxsoit  appréciée  en  les  comparant 
avec  les  fonds  voisins  de  même  nature,  elqoe 
l'on  n'aurait  pu  trouver,  dans  l'espèce, Gclermf 
de  comparaison  pour  les  biens  à  estimer  envi- 
sagés en  une  seule  masse  ; — Mais  attendu  que 
l'art.  17  de  la  loi  du  22* frim.  an  7  n'a  poini 
imposé  aux  experts  l'obligation  absolue  d'opé- 
rer d'après  une  seule  et  même  base  d'estima- 
tion,.dans  les  cas  très-divers  dans  les.^uelsil^ 
ont  à  procéder  à  des  évaluations,  et  qu'ils  peu 
vent  choisir  celle  que  leure  lumières  et  lear 
conscience  leur  suggèrent,  sauf  aux  juges  * 
l'apprécierj— Qu'en  déniant  aux  experts  cm 
liberté,  dont  l'un  d'eux  a  usé  conformément  i 
la  demande  de  l'une  des  parties,  en  annuUni 
par  ce  motif  l'estimation  par  lui  faite,  et  en 
s'arrétant  exclusivement  à  l'estimation  p^f 
comparaison  des  parcelles,  comme  étant  la  seul^' 

autorisée  par  la  foi,  le  tribunal  civil  de  >itf|- 
le-François  a  faussement  interprété  et  par  ce» 
même  violé  Tari.  17  de  la  loi  du  22  frim-  *« 
7;— Casse,  etc. 

Du  25  août  1862.— Ch.  eiv.--Pr<?*.,  M.  Pij- 
calis.— Aapp.,  If.iQuénàuU.— Conrf.W)** 


Juvi9fru4ence  de  la  Co^r  ((p  cassfllipu. 


de  P^muiQpt^  av.  gjén.— P^,  MM.  Rendu  e\ 
MoMCard-Martin. 

ENHEGÏSTREMENT.  —  Juge  suppléant.  — 
RAPPoaT. 

Est  nul  le  jugçmmt  rendu  sur  le  rapftorl 
d^t^n  juge  8]*ppléanl  qui,  à  raUon  du  fiombrfi 
des  juges  titulaires  prése^Us,  ne  pouvait  cqnr 
courir  au  jmgçi^eiit.  (LL.  ti  irim.  aii  7,  art. 
eri,  et  27  yeiil.  an  8,  art.  12.)  (1) 
(Fouclier  — G.  TAdra.  de  l'ênregist.)— iPR$T. 

LA  CQUU;— Vu  l'art.  03  de  |a  loi  du 22  frin». 
an  7  ;— àliepdu  qu'aux  tprnies  dç  Tari.  29  je 
lu  loi  (lu  27  mars  M^\  et  de  Tart.  12  ue  |a  loi 
du  27  yent.  an  8^  les  juges  sup|>téants  lie  doi- 
vent, à' uioîns  4'qp6  disposition  de  )»î  contrai- 
re, (^oqcourir  aux  jugements  que  lôfsaue  leur 
concours  est  nécessaire  pour  compléter  Ip 
nombre  <le  jugci^  légaleqnent  requis  pour  \^ 
validité  des  jugempnts;— Attendu  que  la  dé- 
cisioi^  at|a((uéc  constate  que  fe  sieur  Adville^ 
j)jge  supi^lçaift,  a  fait  le  rapport  de  l'aiTaire  ; 
(|u'il  est  également  conslalé  que  le  jugement  a 
e(c  rendu  par  trois  juges  titulaires^  en  présen- 
ce, es^-i|  dit,  4<i  y.  Advillc  ayant  vpix  consul- 
tatiyej— D'où  il  suit  qu'en  adraetiapl  rinter- 
ventîon  d'un  suppléant  comme  rapporteur, 
alors  que  ce  magistrat  ne  pouvait^  en  qualité 
de  Juge,  concourir  au  jugement  dont  s'agit,  le 
Irilnipal  djB  Ponloise  a  conlrcveuu  à  i'arliclc 
ci-dessus  visé  :  Casse  le  jugement  du  tribunal 
lie  Ponloise,  ou  12  juill.  ISiîO,  etc. 

Du  13  aoilt18l>2.— Ch.  civ.— f^re«.,  M.  Pas- 
calis.  —  RetVP-9  M.  Faucon neau-Dufresne.  — 
Çonci  conf,,  il.  de  Marnas,  1"*  av.  gén.—P/., 
MM.  Gatine  et  Moui^rd-Martin. 

EXPROPRIATION    POUR   UTIL.   PUBL.  - 

NÔTlFlCATtON  PE   JUGEiMKNT.    '—    CaSSÀtKJîî 

(POURVOI  EN).— Délai. — DÎstàncb. 

Il  suffit,  pour  que  la  notification  du  juge- 
ment d'expropriation  fasse  courir  le  délai  du 
pourvoies  cassation  fixé  par  l'art,  20 de  la  loi 
du  3  mai  1841,  qu'elle  contienne  les  énonciations 
prescrites  par  l'art,  j^  de  la  même  loi,  (2) 
*  Cette  notification,  lors(ft^e  le  jugement  a  été 
rendu  à  la  diligence  du  préfet,  agissant  danf 
un  intérêt  généra^  et  départemental,  est  valq- 
Ôlenient  fqite  pax  ce  fqnctionnaivej  encore  bien 
que  des  concessionnaires  aient  été  substitué^, 
pour  l'exécution  des  travail  en  vue  desquels 


(Ij  Jurisprudence  coii9taptp.  K.  pi»s.  8  août  1800 
(vol.  i8j»0.i.iOQ3j,  Pt  |i|  nqiç. 

12}  y.  V^  Table  gén.  Di'vijl.  el  Gilb.,  v»  Expropr, 
pour  uliU  pûbL,  n,  âi^* 

(8)  Jugé  quVu  ipalière  du  travîjui  p^iblic$,  lorsque 
dfs  conct^sionuairps  cnl  «té  su()rogés  à  Tudininistra- 
tJon,  c'c>t  avçc  eux  q.uç  Içs  indcmnilés  doivent  être 
réglées,  .et  (IMC  c*e^t  par  coiiséquciil  ù  eux  que  doit 
î^lrejiotilié  le  pourvui  eu  cass:lion  des  expropriés 
coiitrslt's  décision)  du  jury  dVxproprialion  ;  à  moins 
ce|)eu(iiynt  que  l'udtniuisiraUon  ne  fût  restée  eu  c.iu'ye 
uvcc/escoucesHiofipuirej»,  uuque!  cas  le  po  jr^oi  pour- 
ruii  êitc  l'O.Lilic  ttii-^iii  lU'ii  à  i\i  iiH-iii.'-linltDii  qu'aux 
conçe-^bioiij)  lires  :  Cuss.  4  i^'iu  i^^^*  (^<>I«  ib50.1. 
>8).— K  aussi  MM.  de  Pev rouoy  et  Delaniarrei  n* 
750p  et  de  la  Monnojef  p.  â02  et  àbl* 


Cpfvrqpri(ftionalieifyqux  droits  «f  ob.iigqtiçn^ 
de  VadrninUtration,  (L.  3  maii841,aiff.lfâ.)  (â) 

Le  pourvoi  eî\  caçsafion  co^trç  (ç  jugm^t^i 
d'expropriation  doit,  à  peine  de  nuUiff^  jf^rj? 
fgrrné  dans  l  intervalle  des  tfois  jqùri  4  f<,4/çr 
delà  signification  de  ce  jugement,  j^M^meloij 
art.  20.)  (4)  •        ^  »  f    .^  ^ 

Ce  délai  est-il  susceptible  d*augmeritati<m  i\ 
raison  de  la  distance  ejitre  le  domicile  dçf  ex- 
proprié ei  le  çl^ef-lieii  du  tribunal  au  areffp 
duquel  Ifi  pourvoi  do%t  être  déclaré  ?  Nqu  ré- 
solu, (îi) 
(^afcuiljade  —  C.  prpfet  fi]i  Gers.)  —  arrêt. 

LA  COpR  ;— Attendu  qu'âpx  termes  de  l'art. 
15' de  la  loi  du  3  in4i  iS^i»  le  jugenient  îfi- 
doni|a^l  Texpropriation  pour  cause  d  utilité 
publiquQ  f|pil  être,  pap  extrait  cpni<^i|aût  les 
non)s  des  proprié taires,  les  niolils  et  l,e  dispo- 
sjtjj',  uotiiié  au.\ propriétaires  audomicifc  qu'ils 
auront  élu  dans  l'arrondissement  de  Ja  situa- 
tion des  biens,  et  qu'aux  ternies  de  l'art.  20, 
le  pourvoi  en  cassaiipû  doit  avoir  lieti,  aq  plus 
tard,  d'^m  les  trois  jours  à  dater  ^e  la  sig^nlf- 
calion;  r-  Qu'ainsi  la  nptificâtion  don|.  pâr|c 
l'arf.  20  couiinë  servant  de  point  dedép;|rf  au 
délai  du  pourvoi,  est  celle-là  ipénie  qui  a  e\i  |ieii 
cpnformémentà  l'art.  d^,ët  qijj  ^<Jil  être  faite, 
ainsi  que  le  prescrit  ce  derpier  article,  par  ex- 
trait contenant  les  motifs  ef  le  dispositif  du 
jugement; — Qiie  la  notification  faite,  le  7 avril 
1802,  a  la  requête  du  préfet  du  département 
du  Gers,  et  qui,  d'ailleurs,  énonce  d'uiic  ma- 
nière complète  les  motifs  et  le  dispositif  du  ju- 
gement, a  donc  satisfait  an  voeu  de  la  loi; — 
Attendu,  d  ailleurs,  que  rexpropii^tipu  pour 
cause  d'utilité  publique  des  terrains  appaite- 
papi  ù  la  dame  Lafeuillade  cl  à  son  lils  mineur 
avait  été  poursuivie  à  la  requête  dii  préfet  du 
département  dp  Gers,  dans  un  intérêt  généra) 
et  départemental;  que  c'êlait  à  sa  requête  et 
à  sa  diligence  qu'avaient  été  accomplies  tpuics 
les  formalités  nécessaires  pour  arriver  à  celle 
expropriation  ;  ([u'il  lui  appartenait  ainsi  de 
faire  notiûer  le  jugementd  expropriation  rendu 
à  sa  diligence;—  Que,  bien  qu'aux  termes  du 
décret  du  7  juill.  iHoiS,  Cranier  de  Cassagnac 
eût  été  concessionnaire  des  trayaux  de  can;^- 
lisation  à  exécuter,  et  substitué  pour  l'exécu- 
iioii  de  ces  travaux  ap]^  droits comme^ux  obli- 
gations dérivantpour  l'administralipp  de  la  loi 
du  3  n)ai  j^i  1 ,  l'intërêt  public  prédop^ipa^ii  les 


(4)  i>ecidé  que  le  (Qurvoi  loimé  plus  de  trois 
jourf  uprè^  la  »iguiiiriiiiio.n  du  jugement  d'espropria* 
lion  est  non  rccevable,  'ors  iPéine  qu'il  est  foudé  sjar 
le  défaut  de  qualité  de  l'expropriant  :  Cass.  il  mai 
1858  (vol..  185(^.1.950). 

(5)  La  uégative,  qui  ré»uUc  des  motifs  d'un  ari^t 
de  lu  Cour  de  cass.ilion  du  26  ao'.t  1650 ^voi.  1851. 
1.58),  e«»t  au^bi  enseignée  par  MM.  Uerson,  n.  U; 
Jous)>cliii  surt)eiaiieau,  ij.  254;  ,do  Pcyrouny  et  Delà- 
Diunv,  u.  268. — Mais  jugé  que  le  délai  de  liuiioioc 
dan^  lequel  doit  avoir  lieu  la  nofiticaliou  du  pourvoi 
eu  ca!»su(iou  comporte  raugiiH'îitdtioii  d  iaisoii  de» 
disianccs:  dm,  t^  jjuv.  18ô7  (yul.  )tô7.1.d0;{>. 
Cuui.,  M.  DJutleau,  (.  ),  u.  343. 
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inléréls  privés  du  concessionnaire,  et  que,  dès 
lors,  Taoniiriistration  publique  restait  dans  son 
droit  en  poursuivant  elle-même  Texécution  des 
actes  qui  avaient  pour  objet  de  mettre  le  con- 
cessionnaire en  possession  ; — Qu'il  suit  de  là 
que  la  notification  du  7  avril  a  été  régulière- 
ment faite,  et  qu'elle  a  fait  courir  le  délai  du 
pourvoi  en  cassation  ; 

Et  attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  20  de  la 
loi  du  â  mai  1841,  la  déclaration  du  pourvoi 
doitétre  faite,  au  plus  tard,  dans  les  trois  jours 
à  dater  de  cette  signification  ; —  Que  c*est,  dès 
lors,  dans  l'intervalle  même  des  trois  jours,  et 
non  après  les  trois  jours,  que  la  déclaration 
doit  être  faite;  — Attendu,  d'ailleurs,  que  la 
déclaration  du  pourvoi  en  cassation  n*a  été 
faite  par  la  dame  Lafeuillade  au  greffe  du  tri* 
bunal  de  Mirande  que  le  12  avril  1862,  c'est-à- 
dire  le  cinquième  jour  après  celui  de  la  signi- 
fication du  jugement;  —  Que  cette  déclaration 
était  donc  tardive  pour  avoir  été  faite  deux  jours 
après  Texpiration  du  délai,  quand  bien  même, 
ce  qu'il  n  y  a  pas  lieu  d'examiner,  il  y  aurait 
eu  a  tenir  compte  dans  Tintérét  de  la  dame 
Lafeuillade  de  la  distance  de  trois  myriamètres 
existant  entre  son  domicile  et  le  chef-lieu  du 
tribunal  de  Tarrondissement  de  Mirande;  — 
Déclare  la  dame  Lafeuillade  non  recevable 
dans  son  pourvoi,  etc. 

Du  23  juin  1862.-Cli.  ciy.^Prés.,  M.  Pas- 
calis. — Rapp.,  M.  Delapalme.  —  ConcL  conf,, 
M.  de  Raynal^  av.  gén. 

EXPROPRIATION  POUR  UTIL.  PUBL.— Of- 
fres.— Déclaration  explicative.— Délai. 
La  déclaration  par  Cexpropriant  que  les 
offres  qu'il  a  faites  s'appliquent  tout  à  la  fois 
à  l'immeuble  exproprié  et  au  fonds  industriel 
exploité  dans  cet  immeuble  par  le  propriétai- 
re, avec  détermination  du  chiffre  pour  lequel 
le  fonds  industriel  est  compris  dans  ces  offres, 
n'est  point  soumise^  alors  d'ailleurs  qu'elle  a 
été  acceptée  par  l'exproprié,  au  délai  de  quin- 
zaine entre  les  offres  et  la  convocation  du 
jury  :  une  telle  déclaration  n'ayant  le  carOC" 
tère,  ni  d'offres  nouvelles,  ni  de  modification 
des  offres  originaires,  mais  constituant  une 
simple  explication  des  premières  offres.  (L.  3 
mai  1841,  art.  23,  24,  28  et  37.)  (1) 
(Bouze — C.  Ville  de  Marseille.) — arbët. 
LA  COUR;  —  Sur  les  deux  moyens  tirés  de 
la  violation  des  art.  37,  g  1,  23  et  24  de  la 
loi  du  3  mai  1841  :  —  Attendu  que  la  ville  de 
Marseille  avait  régulièrement  offert  aux  époux 


(1)  La  jarispnidcDoe  décide  même  que  le  délai 
de  quinzaine  n\  pas  besoin  d'être  observé  à  Tégard 
des  changements  ou  aoginentations  des  offres  pri- 
mitives. F.  Cass.  6  mars  et  5  juin  1861  (vol.  1861«1. 
655  et  99Â),  ainsi  que  les  indications  d'autorités  ac- 
compagnant ces  deux  arrêts.— Jugé  toutefois  qo^len 
est  autrement  à  Tégard  dcb  offres  rectiBcatives  d'^of- 
fres  antérieures  faiies  sans  distinction  pour  deux  im- 
meubles appartenant  à  des  propriétaires  différents  : 
Cass.  18  août  1857  (vol.  1857.4.862). 

(2)  F.  en  ce  sens,  M.  de  la  Monnoyc,  p.  23S.— 
Décidé  aussi  que  le  choix  du  moment  où  les  titres  et 


Bouze  expropriés  une  somme  de  18,500  fr.;— 
Que,  devant  le  jury,  la  ville  de  Marseille,  re- 
présentée par  son  maire,  a  Gait  connaître  que 
cette  indemnité  s'appliquait  tout  à  la  fuis  à 
rimmcuble  exproprié  et  au  fonds  industriel  que 
Bouze  y  exploitait,  qui  s'y  trouvait  compris  pour 
une  somme  de  2,500  fr.; — Que  les  époux  Bouze 
n'ont  pas  repoussé  cette  distinction ,  qu'ils  l'ont 
acceptée  au  contraire,  et  se  sont  bornes  à  de- 
mander pour  chacun  des  chefs  de  Tespropria- 
tion  une  indemnité  plus  forte;  —  Qu'il  n'y  a 
eu,  dès  lors,  de  la  part  de  la  ville  de  Marseille, 
ni  modification  de  ses  offres  originaires,  ni 
offres  nouvelles,  mais  une  simple  explication 
des  premières  offres,  explication  à  laquelle  les 
époux  Bouze  ont  adhère;— D'où  il  suit  qu'en 
statuant,  dans  cet  état  des  débats,  sur  les  pré- 
tentions respectives  des  parties,  le  jury  n*a 
violé  aucune  loi; — Rejette,  etc. 

Du  20  août  1862.— Ch.  ctv,— Prés.,  M.  Pas- 
calis.— jRap/).,  M.  Glandaz.— Comr(.  conf., M. 
de  Marnas,  1*'av.  gén.— P/.,  MM.  de  la  Chère 
et  Hérisson. 

EXPROPRIATION   POUR   UTIL.   PUBL.  - 

Tabluau  des  offres. — ^^Offres. — Préfet.— 

Maire. 

La  remise  au  jury  du  tableau  des  offres  et 
demandes,  ainsi  que  de  toutes  les  autres  pièces 
mentionnées  dans  l'art,  37  de  la  loi  du  H  mat 
1841,  est  utilement  faite  après  la  visite  des 
lieux,  alors  surtout  que  cette  mesure  a  précédé 
Couverture  des  débats.  (2) 

Au  cas  d'expropriation  pour  travaux  intéres- 
sant une  commune,  les  offres  ne  peuvent  être 
annulées  comme  ayant  été  faites  sans  qualité 
par  le  préfet,  au  lieu  d'avoir  été  faites  par  le 
maire,  lorsque  U expropriation  a  été  poursuivie 
par  le  préfet  au  nom  de  l'Etat,  que  c'est  au 
préfet  que  les  expropriés  ont  fait  signifier  U 
chiffre  de  l'indemnité  réclamée  par  eux,  et  qw 
c'est  avec  lui  que  la  procédure  a  été  suivie  et 
terminée  sans  protestations  ni  réserves.  [L.  3 
mai  1841,  art.  37.  (3) 
(De  Sieyès— C.  Préfet  de  la  Drôme.)— arrêt. 

LÀ  COUR  ;  —  Attendu,  d'une  part,  qu'il  ré- 
sulte du  procès- verbal  que  le  tableau  des  offres 
et  demandes  fut  mis  sous  les  yeux  du  jury  avant 
l'ouverture  des  débats,  ainsi  que  toutes  les  au- 
tres pièces  mentionnées  dans  Part.  37  de  la 
loi  du  3  mai  1841  ;  —  Attendu  que  cet  article 
n'exige  pas  que  la  remise  desdîies  pièces  soit 
faite  avant  la  visite  des  lieux,  alors  surtout  que 
les  débats  contradictoires  ne  se  sont  réelle- 

docamentf  produits  par  les  parties  senral  le  pins  nti* 
lement  remis  aux  jurés  appartient  au  magbtnt  dî- 
recieur  du  jury  :  Cass.  il  jauv.  iMâ  (voL  iS54.1* 
204).  F.  oonL,  MM.  de  Peyroooy  et  Delamane,  i* 

(9)  F.  comme  aoaL  en  ce  sens»  Cass.  S3  déb 
4861,  supràj  p.  893.  —  Ma»,  eo  principe,  ao  m 
d'expropriation  pour  travaux  oomiliuiiaux«  le  mxtt 
a  feul  qualité,  à  Texclusion  du  préfet,  pour  Uàft 
les  offres  aux  expropriés.  Sic,  Cass.  iS  nul  IS^ 
(?ol.  1859.1.270). 
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ment  ouverts^  comme  dans  l'espèce,  que  pos- 
térieurement à  ladite  visite  des  lieux,  mesure 
facultative  et  préalable,  qui  réserve  les  droits 
et  les  conclusions  de  toutes  les  parties  ;-— At- 
tendu, d'autre  part,  que  c'est  le  préfet  de  la 
Drôme  qui  poursuivit  au  nom  de  FEtatTexpro- 
priation  des  terrains  nécessaires  pour  les  tra- 
vaux de  défense  contrôles  eaux  de  Tlsère;  que 
le  jugement  d'expropriation  fut  rendu  à  la  re- 
auéte  du  préfet  ;  qu  il  fit  les  offres  au  nom  de 
I  Etal,  et  que  ce  fut  à  Im  que  les  demandeurs 
firent  signifier  le  chiffre  de  Tindemnité  |>ar 
eux  réclamée  ;  que  c*est  avec  lui  que  la  procé- 
dure a  été  suivie  et  terminée  sans  protestations 
ni  réserves;  d*oii  il  suit  que  les  demandeurs 
seraient  aussi  irrecevables  que  mal  fondés  à 
soutenir  aujtmrd'luii  que  les  offres  auraient  dû 
être  faites  parle  maire  de  Romans; — Qu'ainsi 
les  articles  invoqués  sur  Tun  et  l'autre  moyen 
n'ont  pas  été  violés,  ni  aucun  autre  texte  de 
loi  ;— Rejette,  etc. 

Du  4  août  1862.— Ch.  civ.— Pr<?«.,  M.  Pas- 
calis. — itapp.,M.  Lavielle.  —  Concl.  canf.,  M. 
de  Raynal,  av.  gén.  -*  PL,  MM.  Blécbard  et 
Fosse. 

EXPROPRIATION   POUR   UTIL.   PUBL.  — 
Acquisition  intégrale  (réquisition  d*).  — 
Délai.— Jurés  (communicatioii  des). 
Longue  la  réquUitian  d'acquisiiion  intégrale 
d'un  immeuble  exproprié  a  été  faite  en  dehors 
des  délais  prescrits  par  l'art.  SO  de  la  loi  du  3 
mai  i841,  et  spécialement  n*a  eu  lieu  que  de- 
vant le  jury,  les  offres  de  l'expropriant,  relati- 
vement a  la  portion  d'immeuote  qui  a  été  f  ob- 
jet de  cette  réquisition,  ne  sont  pas  soumises 
aux  délais  exigés  par  les  art.  24,  27  et  50  de 
ladite  loi  :  la  réquisition  et  son  acceptation  ne 
valant  alors  que  comme  convention  amta6/e.— 
1  '•  espèce. 

Mais  les  offres  de  Vexpropriant  sont,  au 
contraire,  assujetties  aux  formalités  et  délais 
prescrits  par  les  art,  23  e{^Ade  la  loi  de  1841, 
lorsque  la  réquisition  d'acquisition  intégrale 
a  été  faite  en  conformité  de  Vart,  ^  de  la 
même  /ot.— 2*  espèce.  (1) 

//  n'y  a  pas  violation  de  la  disposition  de 
l'art.  38  de  la  loi  du  3  mat  1841^  portant  que 
le  jury  doit  délibérer  sans  désemparer,  quoique 
fun  des  jurés  soit  sorti  de  la  salle  des  délibéra- 
tions avant  ses  collègues,  pour  se  rendre  dans 
ta  salle  éTaudience,  où  il  a  parlé  à  plusieurs 
personnes  y  si  à  ce  moment  la  délibération  du 
jury  était  terminée  et  la  décision  prise  en  Cétat 
où  elle  a  été  rendue. — 1"  espèce.  (2) 

Mais  le  jury  a,  au  contraire,  désemparé  à  sa 
délibération,  et,  dès  lors,  sa  décision  est  nulle, 
lorsque  le  président  du  jury  s'est  rendu,  pen- 
dant la  délibération,  dans  la  salle  d'audience 


(1)  F.  en  ce  sens,  les  décisions  mentionnées  dans 
notre  Table  iléunm»  i85i-lSbO,  ▼*  Expropr*  pour 
uU  pubU,  D.  63  et  6A,  F.  aussi  M,  de  la  Monnoye, 
p.  23S. 

(3)  Une  opinion  conforme  est  exprimée  par  MM. 
de  Peyronny  et  Delamarre,  d.  A75,  et  de  la  Mon- 
noyé,  p.  377. 


pour  demander  des  renseignements  aux  agents 
de  la  compagnie  expropriante. — ^3*  espèce.  (3) 

Si  la  décision  du  jury  a  été  rendue  sur  plu- 
sieurs affaires  réunies  dans  une  même  catégo- 
rie, la  nullité  peut  être  opposée  par  tous  les  ex- 
propriés, alors  même  que  le  vice  de  la  déli- 
bération n'aurait  été  constaté  que  sur  la 
demande  d'un  seul  d'entre  eux. — Id. 
r«  Espèce. -^Koche—C.  Chemin  de  fer  d'Or- 
léans.)—arrêt. 

LA  COUR  ; — Sur  le  premier  moyen  :  —  At- 
tendu que  la  copie  de  l'exploit  du  o  fév.  1861, 
signiûée  h  la  requête  du  demandeur  à  la  com- 
pagnie défenderesse,  a  complètement  omis  la 
déclaration  contenue  en  l'original,  et  portant 
(lue  le  re(|[uérant  entend  qu^on  comprenne  dans 
1  expropnalion  tout  excédant  de  moins  de  10 
ares  non  contigu  à  Théritage  traversé  ; — Qu'il 
n'appert  d'aucun  autre  document  de  la  cause 
que  cette  réquisition  eût  été  portée  à  la  con- 
naissance de  la  défenderesse  antérieurement 
à  la  réunion  du  jury; — Attendu  que  le  proprié- 
taire exproprié  n'est  admis  au  bénéfice  de 
l'art.  50  de  la  loi  du  3  mai  1841  que  s'il  s'est 
conformé  aux  formalités  et  délais  prescrits  par 
cet  article  ;  et  qu'à  défaut  d'applicabilité  dudit 
article,  l'ofire  de  cession  de  terrains  non  com- 
pris dans  le  jugement  d'expropriation  et  l'ac- 
ccpialion  de  cette  offre  ne  valent  que  comme 
convention  amiable,  sur  les  conséquences  de 
laquelle  le  consentement  des  pariies  peut  saisir 
le  jury  lorsqu'il  s'agit  d'une  cession  de  terrains 
dépendant  de  l'expropriation  dont  le  jury  est 
cbargé  de  réffler  l'inacmnité,  et  pouvant  en 
être  considères  comme  un  accessoire; — ^Attendu 

atie,  lorsqu'il  s'adt  ainsi  d'un  règlement  d1n- 
emnité  demandé  au  jury  par  suite  d'une  con- 
vention amiable  passée  devantlui,  il  n'y  a  point 
nécessité  d'observer,  quant  au  terrain  volon- 
tairement cédé,  les  délais  exigés  par  les  art. 
24,  27  et  50  de  la  loi  de  1841  entre  la  date  de 
l'offre  et  celle  de  la  demande  ;  —  Qu'ainsi  la 
décision  attaquée  n'a  pas  été  rendue  en  viola- 
tion desdits  articles  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  qu'il 
est  constaté  par  le  prucès-verbal  qu'il  a  été 
donné  au  demandeur  en  cassation  acte  de  son 
dire  ainsi  conçu  :  «  Que  l'un  des  jui*és  s'est 
rendu  dans  la  salle  d'audience  pendant  que 
le  jury  était  en  délibération,  a  parlé  à  plusieurs 
personnes  et  s^est  retiré  dans  la  salle  des  déli- 
bérations pour  continuer  à  prendre  part  aux- 
dites  délibérations  n  ;  —  Attendu  que  du  rap- 
prochement de  ces  dires  résulte  la  preuve  que 
si  l'un  des  jurés  a  eu  le  tort  de  sortir  de  la 
chambre  avant  ses  collègues,  il  ne  l'a  fait  qa'a* 
près  les  délibérations  terminées  et  les  déci- 
sions prises  en  Téiat  où  elles  ont  été  rendues; 
— ^u'il  suit  de  là  qu'il  n'y  a  point  eu  violation 
de  l'art.  38  de  la  loi  du  3  mai  1841,  porUnt 

(S)  La  Cour  de  caswtion  s^est  déjà  prononcée  en 
ce  sens.  V.  arrêts  des  i9  Cév.  1855  (voU  1855.1.A56) 
et  i"  déc.  1857  (?ol.  1858.1.850),  ainsi  que  d'au- 
tres décisions  mentionnées  dans  notre  Table  diceniu^ 
n.  307  et  308. 
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que  le  jury  doit  délibérer  sans  désein(>arer  ; — 
Rejette,  etc. 

Du  7  iiinv.  1862.— Ch.  cîv.— Pf<^«.,  Itt.  Pas- 
càlis. — Jftrtpp.,M«  Henouard. — Cond.  conf.jlA. 
de  Raynal,  av.  cén.  —/*/.,  MM.  Deauvois-De 
vaux  et  Clënieni. 
2«  Espèce.  —  (ttousset— C.  tille  de  Marseille.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  23,  U  et  37  de  là 
loi  du  3  mai  J8tl  ;  —  Attendu  qu'aux  termes 
de  rail.  37,  le  maglstrai  directeur  doit  mettra 
sous  les  yétix  du  jttry  le  tableau  des  (offres  et 
demande^  notifiées  èii  fexécuiiod  des  art,  23  et 
24  ;  que  Tari.  2i7  est  fâtigé,  par  l'art.  42  de  k 
même  loi,  au  bombrè  de  cëiix  dont  \A  violatlotî 
donne  ouverture  hcassaiion; — Attendu  que  le 
iugetiieht  dit  47  ndv.  1800  rie  prononçait  que 
rexproprlalion  d'une  portion  dfe  la  maison  et 
cour  des  cbnsbrts  Roussel^ladiiepriKion  con- 
tenant 169  mètres  50  ceniimètrfesj  qu'il  est  re- 
connu pa^  là  défenderesse  que  là  contehance 
totale  de  cette  propriété  était  de  207  mètres 
ÎO  centimètres;— Attendu  qufe^  par  exploit 
du  iS  oci.  1864 ,  avant  qU'auciillë  réquisition 
d'expropriation  totale  eQt  été  signifiée,  la  ville 
de  Marseille  a  fait  ndtifler  aux  expropriés  une 
offre  de  la  sbtiïme  de  40,000  fr.  ;  que  cette  of- 
fre a  été.  faite  dans  les  termes  mépies  du  ju- 
gement d'exprbnriatibn;  tjue  si  lexplolt  énonce 
qiic  l'offre  est  mite  pour  Indettinité  de  la  dé- 
possession  de  la  maison  et  coilr  situées  rue 
d'Aubagnè,  ft.  101,  cette  énonciation  fest  im- 
médiatement complétée  par  l'indication  de  la 
contenance  exbfbpriée  {169  ihètres  50  cenli- 
ihètres)  et  pat*  le  rehvoi  au  jugement  d'expro- 
priation ;  que  Ton  ne  peut,  dans  cet  état^  appli- 
quer l'offre  du  28  octobre  qu'à  la  portion  cx- 
j)ropriée  ;— Attendu  que  les  consorts  Rousset 
ayant  requis,  le  12  novembre  suivant,  l'ex- 
uropriation  totale  de  leur  immeuble,  en  con- 
formité de  l'art.  50  de  la  loi  précitée,  aucune 
ofTre  supplémentaire  n'a  été  faite  au  nom  de 
la  ville,  pour  l'indemnité  de  dépossession  des 
37  mètres  76  centimètres  qui  n'étaient  com- 
pris ni  daiis  le  jugedieUt  d'expropriation  ni 
dans  l'acte  d'offres  du  20  oct.  1801  ;  que,  dès 
lors,  le  tableau  d'offres  et  de  dt^mandes  qui  à 
été  mis  sous  les  yeux  du  jui-y  n'est  pas  celui 
exigé  par  l'art.  37,  leciuel  doit  être  conforme 
aux  art.  23  et  21,  et  comprendre  une  offre 
nouvelle,  lors(ju'une  nouvelle  portion  d'im- 
meuble a  été  ajoutée  à  l'expioptiation  en  exé- 
cutibh  de  l'art.  lyO  ;  d'où  il  suit  qu'il  y  a  eu, 
dans  l'espèce ,  violation  formelle  des  articles 
ci-dessus  visés;— Casse,  etc. 

(1)  Il  est  certain  que  les  opérations  du  jUry  et  lu 
décision  qui  en  est  la  suite  sont  nulles,  si  le  procès- 
verbal  n*énonce  pas  que  le  toulu  eu  lieu  publique» 
ment.  Sic,  Cass.  SA  fév.  1853  (vol.  i863.1.&30). 
Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  lu  publicité  des  dé' 
bals  soit  constatée  dans  le  procès-verbal  en  termes 
eipTts  et  TorAeh  ;  elle  peut  résulter  suiBsammenl 
de  rensemble  des  énonciations  du  procès-verbal. 
V,  TabU  géik.  Devlll.  et  iSilb.,  v»  Expropr,  pour 
ut,  pubL^  II.  273  et  k,  et  Tabtê  décenn,,  eod,  verb,, 
n.  187.  Junge  MM.  de  Peyroony  et  Mamarre,  n. 


Du  19  maiiSOSi.— Ch.  dx.  —  Prés.,  M.  Pas- 
cal is.—iîapp.:  M.  Sévih, — Conct.  conf.^.de 
RaynaL  av.  gén.— P/.,  MM.  Ôèauvoîs-reVaux 
et  Hérisson. 

3"  li>pécf .— (Gigard  et  autres— G.  Cliem.  flè  fer 
deLyon.)— ^*RÊT. 

La  COUR;  — Tu  Tàrl.  38,  §  2,  de  la  loi  dd 
^  mai  18il;— Attendu  que  cet  article  prescrii 
aux  jurés  de  délibérer  sans  désemparer;  te  qui 
çxclut  toute  communication  des  jurés,  pendaitt 
leur  délibéi*ation,  avec  des  personries  Inléres- 
sées  h  la  cause  -, — Attendu  qu'il  a  été  articulé, 
et  que  le  magistrat  directeur  en  a  donné  acte, 
que,  pendant  là  délibération  des  jurés,  leur 
président  était  entré,  à  deux  reprises  dilfèren- 
tes,  dans  la  salle  d'audiepce,  et  que  la,  en  l'atH 
sencedu  magistrat  directeur  et  des  exproprié^*, 
il  avait  conféré  avec  les  agents  de  la  compagnie 
expropriante  ; — Attendu  que  le  procès- verbal 
des  débats  constate  que  ces  faits  n'ont  pas  été 
niés  par  le  président  du  jury  ;  qu'il  est  même 
convenu  que  son  entrée  dans  la  salle  d'au- 
dience avait  eu  pour  but  de  demander  des  ren- 
seignements sur  l'afTaîre  en  délibération  ;  — 
Attendu  que  le  jury  ayant  procédé  par  une  dé- 
libération unique  a  la  tixation  de  tontes  les 
indemnités,  le  vice  de  cette  délibération  peut 
être  invoqué  par  tous  les  expropria,  quoique 
constaté  sur  la  demande  d*un  seul  d'entre  eux  ; 
m'i\  résulte  de  ces  faits  que  le  jury  n'a  pas 
délibéré  sans  désemparer,  ainsi  que  le  prescrit 
i'art.  38  ci-dessus  visé  ;  qu'il  y  a  donc  en  viola- 
tion de  cet  article,  violation  qui,  aux  termes 
de  Tart.  42  de  la  même  loi,  donne  Aiverture 
à  cassation  : — Casse,  etc. 

Du  29  juin.  1862.  7- Ch.  cïy.— Prés.,  H. 
Pasçali^.  -—  Rapp,,  M.  Sévin. —  Çoncl,  conf., 
M.  de  Marnas,  l^^av.gén.— P/.,  MM.  Maroiier 
et  Bécbard. 

EXPROPRIATION  POUR  LTIL.  PUBL.  — 
PI3BLICITÊ.-— Jurés.  —  Excuses.  —  Proprié- 
taire.—LocATAiaB. — Indemnité  uriqle. — 
Offres  [algmbntation  u'). 
La  constatation  de  publicité  que  renfertm 
le  procès-verbal  des  opérations  du  jury  s'étend 
à  toute  la  séance,  lorsque  ce  procès—verbal  a 
été  rédigé  en  un  seul  contexte,  sans  mm/ion 
d'aucune  interruption  ni  d'aucun  changement 
dans  la  direction^  du  débat.  (L.  3  niai    1841, 
art.  37.)— 1"  et  2«  espèces.  (î) 

La  décision  du  magistrat  directeur  du  jury 
sur  les  excuses  des  jurés  est  souveraine,  et  y  p«r 
suite,  la  non-présence  de  l'exproprié  lors  dt 
cette  décision  ne  saurait  donner  ouverture  i 

ii52,  et  de  la  Moimôye,  p.  &S.  —  Et  il  a  été  Jagê 
})ariico1ièretaent,  dans  une  hypothèse  moins  fiitorf- 
ble  que  l'espèce  cldessoâi  qu*îl  y  a  mentioii  viè- 
santé  de  la  publicité  d^une  séance  du  jury  cuploj^ 
au  jugement  de  plusieurs  catc'goriès,  quand  le  p«> 
ces- verbal  relatif  ù  Tunë  des  cati^ries  édooee  cet» 
publicité,  bien  que  le  proeès*Terfoal  des  «utjnn  cji^ 
goriesne  reproduise  pas  la  même  éoonciatioa  :  Casv 
AJuiil.  1854  (vol.  i855.l.2i8].  F.  au>si  Caas,  êdec 
im  (vol.  1855.1. S2l). 
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canatiûfi.  (Même  loi,  art.  33  et  34.)--i'^  et  2» 
espèces.  (4) 

Le  piropriétair^  de  VifMMuble  exproprié  qui 
habite  lui-fnéme  tel  imnimbte  n'^  poi  f&ndi 
à  réclamer,  indépendamnkent  de  l'indemnité  i^ui 
M  eit  due  Jsomme  propHétàire^  une  autre  in- 
demnité comme  locataire.  (Même  loi,  art.  39.) 
— 4^«  et  â«  espèces.  (2) 

Le3  offres  de  l'expropriant  peuvent  étm  vt»- 
lablement  augmenléet  ri  f  audience,  (Même  loi, 
art.  24i)— 2"  espèce.  (3)      . . 
!'•  £fp^c«.— (Soude— C.  tréPét  des  BoucKés- 
du-ftliône.)- ARRÊT. 

LA  COUR;  -  Sur  le  premier  ihoyei)  : — k\r 
tendu  qu'il  résulte  suilisdiiîm.eht  de  Tensem- 
b!e  des  énonciaiions  dfa  procès-vçrbal  qiie  les 
opérations  du  jury  ont  eu  lieu  publiquement; 
—  Que  là  pUbticiie  est  constatée  à  plusieurs 
reprises  dans  lé  pi*ocê§-verbaL  et  ctlié  ce  pro- 
cês-vferbal  ayant  été  rédigé  éb  tm  seul  con- 
texte, saris  nientiobncrabcuiieihtérrtiption  ni 
aucun  changemetit  dans  les  condiiiobs  du  dé- 
bat, il  suit  de  là  que  la  constatation  de  publi- 
cité s'étend  à  toute  la  séance; 

Sur  le  dëiixièmé  nioyen  :— Attendu  qtie  les 
art.  ^3  et  3l  do  la  loi  du  3  mal  1841  ne  sorii 
pas  au  nombre  de  ceux  dont  Tart.  42  dé  la 
même  loi  feigriale  ririobset-tàtion  comme  don- 
nant ouvertilreà  cassation;  qu*il  n'en  e^t  ainsi 
que  de^  §§  2  et  4  dé  l'art.  34,  relatifs  au  droit 
de  récusatioti  ;  —  Ailendii  qiië,  même  en  ad- 
mettant Paltégation  du  dcitiaiidéur  sur  sa  non- 
présence  lors  de  la  décision  du  magistrat  di- 
recteur du  jury  sur  les  excuses  des  jurés,  il  ne 
résulterait  dé  là  aucune  entrave  au  dt^oit  de 
récusation,  qui  à  été  régulièi*ement  ete^cé: 
que  Tadmisslun  dés  excuses  est  abandnntiée  a 
Tappréciation  souveraine  du  magistrat  direc- 
teur, et  que  les  parties  ne  peuvent  critiquer 
de  pareilles  décisions; 

Sur  le  troisième  moyen  :— Attendu  que  le 
demandeur  ne  se  présentait  pas  devant  le  jury 
en  deux  qualités  différentes,  donnant  droit  9 
deux  indemnités  distinctes;  que,  propriétaire 
de  l'itnmeuble  etproprié  dont  il  occupait  une 
partie,  il  n'avait  droit  qu'à  une  seule  indemni- 
té, dans  laquelle  devaient  entrer  toutes  les  cau- 
ses du  préjudice  qu'il  éprouvait;  que  c'est  ainsi 
que  le  jurv  a  prononcé; — Rejette,  etc. 

Du  18  déc.  4861.— Ch.  t^\s.—Préê.,  M.  Pas- 
caiis.— Artpp.,  M.  Sévln. —Cond.  conf,,  M.  de 
Marnas,  1"  av.  gén. — PI, y  MM.  Larnac  et  de 
Saint-Malo. 


^ij  »'•  coiiflf  MM.  de  Peyroiniy  et  Deluaiarie,  o* 
381.  K.  aussi  comaïuanaU,  Cass.  0  ao(it  1847  (vol. 
1847.4.753J. 

(2)  Lu  qualité  de  propriétaire  et  celle  de  locataire 
S4>ni,  en  e&et,  deux  qUulilës  qui  s'excluent  muluelle- 
roent,  et  il  est  évident  que  le  droit  d^occuperPimmeu- 
blc  o*étant  pour  le  propriétaire  qu'une  conséquence 
de  fori  droit  même  de  propriété,  l'indemnité  qui  liii 
est  allouée  en  cette  qualité  de  propriétaire  s'appli- 
que nécessuirement  à  la  piivaliou  de  Poccupalion 
aussi  bien  qu'à  tous  les  autres  attributs  de  lu  pro- 
priété. 

(â)  On  décide  dans  le  m^më  $cns,  qile  Taugménta- 
tiou  des  ofTres  primitives  n'est  pas  soumise  au  délai 


2«  E^e,-^  (Gavol  —  C.  ^fet  des  Bouches- 
du  Rbône.)— ARRÊT. 

LA  COUR;— Sur  le  (premier  et  sur  le  deuxième 
moyi^n...  (mêmes  motifs  qtie  dans  l'espèce  qui 
précède) ; 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que  le 
demandeur  ne  se  présentait  pas  devant  le  jurv 
en  deux  qualités  différentes,  donnant  lieu  a 
deux  indemtiités  distinbtes;  ^ue,  propriétaire 
de  rinimeublé  exprouHé  dont  il  oebupait  une 
panie,  il  n'avait  droit  qu'à  une  seule  indem- 
nité, daus  laquelle  devaient  entrelr  tous  les 
élémettts  dUpréjudice  qu'il  éprouvait^  tiue  c'est 
ainsi  que  le  jury  a  prononcé;  —  Attendu  que 


Qu'il  à  donc  été  satisrait  àUx  presci'iptb 
légales;  —  Que  si,  à  l'aUdiehcb,  l'expropriant 
a  ajouté  à  ses  offres  premières  une  somme  de 
500  fl".,  Il  n'a  i^il  qu'dser  db  son  droil;  et  rt'a 
catisé  à  l'exproprie  aucUri  préjudice;  —  Re- 
jette, etc. 

Du  18  déc.1861.— Ch.  tiy.— Prl?«.,  M.  Pds- 
calis.— i^app.,  M.Sévih.— tofic/.  tonf,,  M.  de 
MahnâS,  1*^  aV.  gën.— ft.,  MM.  BeaUVbis-Dé- 
vaux  et  de  Saitit-Mlilo. 

EXPROPRIATION  POUR  UTIL.  PUBL.  — 

Indehritë  collective.  -^  ËLÉflEfits  nis- 

tlNCTS. 

Au  caê  où  l'indefhnité  riddmtè  pa^V^xpro- 
prié  se  côikpoie  de  ptusieuirs  éléments,  le  fnrf 
peut  aïtouet  une  ihdemrïité  Unique  èH  tmfàn^ 
daM  cei  trois  éiéinènts  dans  son  nJ9p¥ëtiûtion. 
(L.  3  Jbal  i84i,  art.  38  et  39.)  (4) 

(Séguin— C.  Ville  de  Paris.)  — aArêt. 

LA  COUR;  —  Attendu  dull  résulte  du  prcP 
cès-verbal  des  opérations  du  jury  que,  dans  la 
séance  dii  mercredi  31  juilt.  1861.  le  prélat  de 
la  Seine  ayant  offert  une  somme  aè  âufi^.  podr 
indemnité  de  la  dcpossession  partielle  de  l'im- 
meuble situé  rues  de  Vdlois  ei  de  Lisbonne, 
appartenant  aux  époux  Séguib,  beux-ci,  par 
l'organe  de  leur  avocat,  ont  développé  la  de- 
mande formée  par  eux  de  76,000  fr.  pour  cette 
même  dépossession  ;  —  Qbe,  statuant  sur  ëês 
offres  et  sur  cette  demande,  le  Jury  a  fixé,  Aihk 
les  mêmes  termes,  l'indemnité  due  poUr  cette 
dépossession  partielle  à  20^000  fr.  ;— QU'ainsl 
le  jury  a  statué  sur  tout  ce  qui  élaU  demandé, 
d'une  manièl-e  générale  et  sans  rien  excepter; 
—  Qu'en  admettant,  ainsi  qu'il  est  allégué  par 
les  époux  Séguin,  que,  dans  ane  note  présen- 

de  quinzuihe  entre  les  offres  et  la  convocation  dû 
jury  :  Cass.  i2  mars  1856  (vol.  1856.1.828).— Mais 
jugé  autrement  à  l'égard  des  offres  supplétives  faites 
à  un  propriétaire  exproprié  partiellement,  ejui  de- 
mande sou  expropriation  totale  ;  Cass.  29  mars  185Ô 
(vol.  1859.1.351),  et  la  note.  F.  aussi  l'arrêt  Rôus- 
set  ci-dessus,  p.  1065. 

(&)  Le  jury  peut  fixer  une  indemnité  unique  même 
lorsqu'il  y  a  plusieurs  clit^fs  distincts  de  demande, 

{pourvu  qu^il  apparaisse  de  sa  décision  qu'il  a  eo- 
endu  statuer  sur  tous  ces  clièfs.  V,  Ca$S«  5  juid  1860, 
28  mai  et  15  juill.  1861  (vol.  1Ô61.1.383,  9^7  et 
998),  ainsi  que  les  iodicalions  dé  lu  note  jointe  au 
premier  de  ces  arrêts. — Sîdls  voy.  Particlè  qui  suit. 
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lée  au  jury,  ils  eussent  expliqué  que  rindem- 
nilé  de  7u,000  fr.  par  eux  réclamée  se  com- 
posait de  trois  éléments  divers^  rien  nindique 
que  le  jury  n'ait  pas  compris  ces  trois  éléments 
aans  Tindcmnité  totale  par  lui  déterminée;— 
Que  s'agissant,  non  pas  de  trois  chefs  de  de- 
mande  distincts^  mais  d'une  seule  et  même 
demande,  dont  les  différentes  parties  se  réu- 
nissaient en  un  chiffre  total,  rien  n'empêchait 
le  jury  de  déterminer  et  fixer  seulement  le  chif- 
fre total  dans  lequel  se  confondaient  tous  les 
éléments  de  son  appréciation  ; — Qu'ainsi  il  n'y 
a  eu  ni  excès  de  pouvoir  ni  violation  d*aucune 
loi  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  16  déc.  1861.— Ch.  clv.-^Prét.,  M.  Pas- 
calis.— Aapp.^  M.  Delapalme. —  Canel.  conf.y 
M.  de  Marnas,  1"  av.  gén.  —  PL,  MM.  Dela- 
borde  et  Jager-Schmidt. 

EXPROPRIATION  POUR   UTIL.  PUBL.  — 
Indemnité  collective. — Intérêts  distincts. 

E$i  nulle  la  décision  du  jury  qui  alloue  une 
indemnité  unique,  eUors  que  deux  demandes 
distinctes  ont  été  formées,  Vune  dans  t intérêt 
des  copropriétaires  indivis  de  l'immeuble  ex- 
proprié, et  l'autre  dam  l'intérêt  particulier  de 
l'un  d'eux  y  par  exemple,  à  raisoft  du  dépla^ 
cernent  de  Cindustriepar  lui  exploitée  dans  cet 
immeubU.  (L.  3  mai  1841,  art.  38  et  39  )  (1) 
(Jourdan — G.  la  ville  de  Marseille.)  —  arbét. 

LA  COUR;— Vu  Tart.  39  de  la  loi  du  3  mai 
1841  ;~  Attendu  que  cet  article  impose  au  jury 
Tobligation  d'accorder  des  indemnités  fixes  et 
définitives  à  chacune  des  parties  expropriées, 
lorsque  celles-ci  réclament  dans  un  intérêt 
propre  et  dans  des  qualités  distinctes;  —  At- 
tendu que  la  femme  Jourdan,  par  des  ci^nclu- 
sions  formelles  devant  le  jury,  agissant  tant 
en  son  nom  personnel  aue  comme  tutrice  de 
la  mineure  Beaudoin,  sa  fille,  issue  de  son  pre- 
mier mariage,  a  demandé  deux  indemnités 
distinctes  :  la  première,  de  36.000  fr.,  pour 
dépossession  de  deux  maisons  indivises  entre 
elle  et  sa  fille  ;  la  seconde,  de  4,000  fr.,  pour 
déplacement  de  Tindusirie  exercée  par  ladite 
femme  Jourdan  dans  les  immeubles  expro- 

8 ries; — Que  ces  conclusions  constituaient  deux 
emandes  applicables  à  des  intérêts  distincts 
et  à  des  personnes  différentes  :  la  première, 
à  l'indivision  de  propriété  existant  entre  la 
mère  et  la  fille;  la  secondera  la  mère  seule  et 


(i)  Ju^é  aussi  que  la  décision  du  jury  esi  nulle 
lorsqnVIle  fixe  «n  bloc  rindemoité  relative  à  un  im- 
metible  indivis  entre  plusieurs  personnes,  sans  Indi- 
quer la  portion  de  cette  indemnilé  afl'érente  à  (-ba< 
cun  des  copropriétaires:  Casa.  8  fév.  1858  (vol. 
185S.i.62i}.— Mais  voy.  également  les  arréls  men- 
tionnés à  la  note. —  F.  encore  Particle  qui  précède. 

(3-3-Â-5)  Cest  un  principe  bien  constant  et  qui  a 
reçu  des  applications  nombreuses,  que  celui  servant 
de  base  à  ces  diverses  solutions.  F.  notre  TobU  dé- 
eenn,^  v"  Expropr,  pour  ut,  pubt,,  n.  805  et  s.^ 
îiinsi  que  MM.  de  Peyronoy  et  Dchmarre,  n.  4^,  &80 
etA81;  de  la  Monnoye,  p.  295.— Mais  ce  principe  ne 
fait  point  obstacle  à  ce  que  le  jury  attribue  à  Tex- 
proprié,  en  sus  et  en  dehors  de  IMndemnité  fixée  en 
argent,  soit  des  matériaux  de  démolition  (Ga^s.  h 


personnellement;— Qu'en  réunissant  ces  deux 
demandes  en  une  seule  fixation  d'indemnité, 
le  jury  a  laissé  inceruine  la  part  de  diacone 
des  indemnités,  ei  violé,  par  conséquent,  l'ar- 
ticle ci-dessus  visé  ; — Casse,  etc. 

Du  1"  juin.  1862.— Ch.  civ.— PrA.,M.  Pas- 
calis.  — ilapp.,  M.  Sévin.  —  Concl.  conf,,  H. 
Blanche,  av.  gén.— P/.,  MM.  Béchard  et  Hé- 
risson. 


EXPROPRIATION  POUR  UTIL.  PUBL.  — 
Indemnité. — Somme  d'abgent. — RCgolti». 
—Travaux.— Matériaux.— JcRY.—  Auto- 
rité ADMINISTRATIVE.- COMPÉTEHCE.  —  CAS- 
SATION (pour  voi  en).— Pièces  (entoi  des). 
-Déchéance. 

L'indemnité  accordée  à  l'exproprié  doit  être 
fixée  uniqîiement  en  une  somme  d^argent,  à 
moins  que  celui-ci,  d'accord  avec  texpro- 
priant,  n'ait  consenti  à  être  payé  en  d'autres 
valeurs.  (L.  3  mai  18il,  art.  38.)— !'%  2*,  4% 
5«  et  6*  espèces.  (2) 

Ainsi,  est  nulle  la  décision  du  jury  qui,  en 
l'absence  d'un  tel  consentement,  réserve  à  l'ex- 
proprié des  bois  et  récoltes» — !'•,  5*  et  6*  es- 
pèces. (3) 

Ou  impose  à  l'expropriant  robliçation 

de  faire  certains  travaux  ayant  pour  objet  la 
réparation  en  toutou  partie  du  préjudice  causé 
par  l'expropriation. — 2*  espèce.  (4) 

Ou  attribue  à  l'exproprié,  à  titre  d'in- 
demnité, des  matériaux  de  démoUtiom.  —  4« 
espèce,  (h) 

Le  jury  d'expropriation  est  incompétent  pour 
fixer  l'indemnité  qui  peut  être  due  à  f  expro- 
prié à  raison  de  dommages  résultant  pour  lui, 
non  de  r expropriation  elle-même,  mais  de  tra- 
vaux publics  exécutés  par  l'administration,  et, 
par  exemple,  à  raison  de  la  non-jouissance  de 
la  partie  non  expropriée  de  sa  propriété  pftt- 
dant  la  durée  de  travaux  exécutés  par  le  génie 
militaire  :  c'est  à  l'autorité  administrative  seule 
au' il  appartient  d^ apprécier  ces  dommages.  [L. 
28  pluv.  an  8,  art.  4  ;  L.  3  mai  \U\,  art.  32 
et  39.— 2»  espèce.  (6) 

Mais  c'est,  au  contraire,  au  jury  q%^il  ap- 
partient, à  l'exclusion  de  l'autorité  adminis- 
trative, d'apprécier  les  dommages  devani  ré- 
sulter d'une  manière  directe  et  certaine,  peur 
la  portion  de  propriété  non  expropriée ,  des 

juin  «856,  tuI.  1856.1.825),  soit  des  objets  suseepli- 
bles  d*êire  détachés  du  fonds,  tels  que  les  plantes»  les 
arbustes,  le  terreau,  les  châssis,  etc.  (CaM.  13  juill. 
185S,  vol.  1852.1.668).  Kconf.,  MM.  de  Peyroonj 
ei  Delamarre,  n.  â81  ;  de  la  Monnoye,  p.  297. 

(6)  Il  est,  en  effet,  constant  que  l'autoriiè  adminis- 
trative est  exrlustvement  compélente  pour  rigler  les 
indemnités  dues  à  raison  de  dommages  temporaires 
ou  permanents  résultant  de  Pexécotion  de  traTaux 
publics.  F.  Table  gén,  iX^ril!.  et  Gilb»,  v'*  Espropr„ 
pour  ttiiL  pubt,,  n.  A59  et  s.,  et  Travaux  pubtîn^ 
n.  219  et  s.,  et  Table  dicenn,^  eod*  verb,^  n.  182 
a  s.  V.  aussi  Ca!9.  22  août  1853  (toL  185â.l.6A) 
etlAaoùtl854  (yoI.  1856.1.142);  MIL  dePcTrtmoy 
et  Delamarre,  n.  75,  et  de  la  Monnoye,  p.  292. 
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(ravauœ  en  tue  detqueU  a  été  prononcée  l'ex- 
propriation,— 3"  espèce.  (1) 

Ml  n'y  a  pas  déchéance  du  pourvoi  en  cassa- 
tion contre  le  jugement  d'expropriation,  par 
cela  seul  que  les  pièces  y  relatives  n'ont  point 
été  adressées  au  greffe  dans  la  quinzaine  de  la 
notification  de  ce  pourvoi,  (L.  3  mai  i  841,  art. 
20.)— 4«  espèce.  (2) 

1"  Espèce.  —  (De  Saint-Geiieys  et  Peîlapral— 
C.  Préfet  de  l'Ardèclie.)— arrêt. 

LA  COUR  ;'-Yu  Tart.  38  de  la  loi  du  3  mai 
1841  ; — Attendu  qu^skun  termes  de  cet  article^ 
rindemnité  doit  être  précise^  certaine  et  fixée 
uniquement  en  une  somme  d'argent  mise  à 
la  disposition  immédiate  du  propriétaire,  à 
moins  que  celui-ci,  d*accor(J  avec  Texpropriant, 
n'ait  consenti  à  être  payé  en  d'autres  valeurs  ; 
— Attendu  que  ce  consentement  n'existe  pas 
dans  l'espèce  ;  qu'il  ne  résulte  ni  des  actes 
échangés  entre  les  parties,  ni  de  leurs  con- 
clusions devant  le  jury,  ni  des  constatations^ 
du  procès-verbal  ;  —  Attendu  qu1l  en  résulte, 
au  contraire,  que  le  jury  a  réservé  aux  denian  - 
deresses,  non-seulement  le  bois  dont  elles  ne 
réclamaient  que  le  prix,  mais  encore  les  ré- 
coltes de  toute  espèce  qu'elles  n'avaient  pas 
demandées  et  que  l'administration  ne  leur 
offrait  pas  davantage; — Attendu  que  l'effet  de 
ces  réserves  non  demandées  ni  offertes  a  dû 
nécessairement  influer  sur  la  fixation  de  la 
somme  allouée,  et  que,  dès  lors ,  Tindemnité 
a  été  réellement  fixée,  contre  le  vobu  de  la  loi 
et  des  intéressés  eux-mêmes,  partie  en  argent 
et  partie  en  nature  ;  en  quoi  la  décision  atta- 
quée a  expressément  violé  Tarticle  ci-dessus 
visé  '^-"Casse  eic 

DÛ  16  avrif  1862.— Ch.  civ.— Pri?*.,  M.  Pas- 
calis.— iîapp.,M.  Lavielle.— Conc^  conf,,M, 
de  Raynal,  av.  gén.— P/.,  MM.  de  Saint-Malo 
et  Plé. 
2«  ^Jp^cf.— (Préfet  de  la  Corse— C.  Péraldi.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Sur  le  premier  moyen  :  —  Vu 
les  art.  fMS,  Cod.  Nap.,  et  38  de  la  loi  du  3 
mai  1841  ; — Attendu  qu'en  cas  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  Tindemnité  ac- 
cordée au  propriétaire  doit  être  préalable,  et 
qu'elle  consiste  dans  le  paiement  d*une  somme 

(i)  Mais  le  jury  ne  peut  aceoriler  uDe  iauemuiié 
p<->ttr  lin  dominuge  purement  éventuel.  V,  sur  ce 
point  également  inconiesluble,  Cass.  6  janv,  i862, 
suprà,  p.  891,  et  les  reiiToii  de  la  note. 

(3)  F.  conf.,  Cass.  il  janv.  1836  (vol.  4886.i. 
12). — MaiA,  diaprés  M.  de  la  Monnoye,  p.  4S8,  qui 
cite  en  ce  sens  quelques  arrêts  inédits,  le  défendeur 
est  admis  après  l^expiralion  de  la  qtflnzatne  dans  la- 
quelle renvoi  des  pièces  devait  être  fait  par  le  de- 
mandeur, à  saisir  liit-roéme  la  Cour  de  cassation, 
et  ù  conclure  à  la  déchéance,  que  la  Cour  prononcera 
si,  dans  le  mois  à  partir  du  jour  où  elle  a  élé  saisie 
par  le  défendeur,  le  demandeur  D*a  pas  régularisé 
son  ponrvoL— Du  reste,  la  Cour  de  ca8(>ation  pour* 
raît,  si  le  pourvoi  était  formé  par  un  particulier  et 
que  radminibtraiion  négligeât  d'envoyer  les  pièces 
en  temps  utile,  ordonner  par  un  arrêt  préparatoire 
l'apport  de  ces  pièces.  Sic,  MH.  Delalleau  et  Jousse* 
lin,  n.  2A7;  de  Pejronny  et  Delamarre,  n.  274. 


d'argent  représentant  la  valeur  des  biens  frap- 
pés d'expropriation,  en  même  temps  ^ue  le 
préjudice  qui  peut  résulter  pour  le  propriétaire 
de  la  dépréciation  de  la  portion  de  propriété 

aui  reste  entre  ses  mains  :  que  le  jury  ne  peut 
onc^  à  moins  de  consentement  exprès  de  la 
part  de  toutes  les  parties  ,  substituer  à  celte 
indemnité  en  argent  l'obligation  imposée  h  la 
partie  expropriante  de  faire  certains  travaux 
ayant  pour  objet  la  réparation  en  tout  ou  par- 
tie du  préjudice  causé  parTexpropriation  ;  d'où 
il  suit  qu*en  décidant,  dans  la  cause,  que  la 
demande  de  Péraldi  relative  à  une  indemnité 
de  clôture  était  fondée,  et  en  déclarant  que 
les  clôtures  seraient  faites  par  Tadroinistration 
de  la  guerre  et  à  ses  frais,  le  jury  d'Ajaccio  a 
violé  les  lois  précitées; 

Sur  le  deuxième  moyen  : — Vu  les  art.  32,  39 
de  la  loi  du  3  mai  1841  et  l'art.  4  de  la  loi  du 
28  pluv.  an  8;— Attendu  que  la  demande  for- 
mée par  Péraldi  sur  ce  chef  avait  pour  objets 
non  pas  Findemnité  à  lui  due  pour  la  valeur 
de  la  parcelle  de  terre  dont  il  était  exproprié, 
ou  l'indemnité  pour  moins-value  des  terrains 
contigus  non  atteints  par  l'expropriation,  mais 
bien  Tindemnité  des  dommages  à  lui  causés 
pour  non-jouissance  de  sa  propriété  pendant 
la  durée  des  travaux  exécutes  par  le  génie  mi- 
litaire ;  que,  dès  lors,  ces  dommages  étaient 
étrangers  à  l'expropriation  elle-même,  mais 
bien  la  suite  et  la  conséquence  de  travaux  pu- 
blics exécutés  parFadministration  ;  qu'il  n'ap- 
partenait donc  pas  au  jury  de  fixer  Ttudemnité 
qui  pouvait  être  due,  et  que  c'était  à  l'autorité 
administrative  qu'il  appartenait  de  statuer  con- 
formément à  la  loi,  qui  défère  aux  conseils  de 
préfecture  la  connaissance  des  réclamations 
qui  ont  pour  objet  les  torts  et  dommages  pro- 
venant de  l'exécution  de  travaux  publics;  — 
Casse  etc. 

Du  23  juin  1862.— Ch.  civ.  ^Prés.,  M.  Pas- 
calis. —  Aapp.,  M.  Delapalme. — Concl,  conf,, 
M.  de  Raynal,  av.  gén. — PL,  M.  Fournier. 
3«  Espèce, ~-{\W\e  de  Bordeaux— C.  Tenet.) 

ARRÊT. 

LA  COUR; —Sur  Tunique  moyen  de  cassa- 
tion, pris  d'un  prétendu  excès  de  pouvoir  et 
de  la  violation  des  art.  38,  39  et  40  de  la  loi 
du  3  mai  1841  : — Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte 
du  procès-verbal  des  débats  contradictoires 
qui  ont  eu  lieu  devant  le  jurv  spécial,  que  le 
maire  de  Bordeaux  n'a  pas  nié  que  les  travaux 
projetés  pour  Tassainissementdes  sources  du 
TIhI  dussent  entraîner  :  i"  le  comblement  d'un 
des  bras  de  la  Salle  et  la  diminution  du  volume 
d'eau  qui  sert  de  moteur  au  moulin  du  Thil; 
2^  l'exhaussement  des  terrains  expropriés,  et, 
par  suite,  la  privation  d'un  déversoir  naturel 
servant  à  l'écoulement  des  eaux  dans  les  crues 
extraordinaires;  qu'il  n'a  pas  contesté  l'in- 
fluence dommageable  de  ces  travaux  sur  le  sur- 
{>lus  de  la  propriété  ;  qu'il  n*a  pas  prétendu  que 
es  parcelles  expropriées  et  le  moulin  du  Thil 
constituassent  des  propriétés  distinctes  et  sé- 
parées; qu'il  s'est  borné  à  soutenir  auele  con- 
seil de  préfecture  était  seul  compétent  pour 
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apprécier,  après  leur  réajlsallon^  les  dornhia- 
gcs  oci:;isioriiiés  par  les  IravaUK  uUérieur^;— 
Âtlendu,  en  drdil,  que  nul  ne  |)eut  être  dépos- 
sédé jJoùf  cause  d'ulililé  publique  sans  lé  paië- 
ïiienl  d'une  indeiiihité  ;  qUè  celle  indemnité 
doit  être  préalable,  complètis  et  définitive; 
qu'elle  doit  se  mesurer  tout  à  la  fois  sur  là 
valeur  des  parcelles  expropriées  et  sur  la  dé- 
préciation ou  la  plus-value  du  surplus  de  la 
propriété;  —AUendii  qu'il  a[)partient  au  jury 
d'apprécier  TinflUence  des  travaux  sur  ta  prô- 
priété,  itiêihe  avs^nt  qu'elle  se  soit  réalisée  pat* 
des  fails  accomplis  ;  que  Tart.  51  de  la  loi  du 
3  mai  1641  Ta  expressément  décidé  en  ce  qui 
concerne  là  bliife  value,  et  que  la  iriême  règle 
s'applique  iiccëssairëmcrit  &  h  déiiréciatioif, 
pourvu  qu'elle  apparaisse  comiiie  te  résulldl 
direct  et  certain  aes  travaux  en  tue  desquels 
1  éxprôpriaiibn  a  été  prononcée  ;  —  Attendu 
que  s'il. en  était  autrement,  l'itidcmnité  ces- 
serait d'être  préalable  et  d'être  dans  scv*^  élé- 
ihehts  essentiels  réglée  par  le  jury,  sous  la 
garalilîo  des  tribunaux  civils  ;— Attendu  que 
le  jiiry  s'est  donc  à  bon  di-oil  reconnu  conipé- 
teiîl  pbiil*  apprécier  les  sniles  directes  de  l'ex- 

Sroprialion  et  les  conséquences  nécessaires 
es  travaux  qui  déviaient  en  réaliser  Tobiet,  et 
que,  dans  l'état  des  laits,  sadédsion  a  été  légale- 
mèîit  H  régulièrement  rendue; — Hejette^  etc. 
DU  8  juin.  186-2.— Cil.  civ.  -  Prés,,  M.Pas- 
calis. — Rapp,,  M.  Cordoen. — Concl.  conf,,  M. 
deftayijal,  âv,  gén.— R,  MM.  Dubeauet  Petit, 
4*  Espèce,— [lie  Légge— C.  Comra.  de  Perti-e.) 

ARRÊT. 

LA  nOUft;-  fen  ce  qui  loiicbe  là  demande 
à  liii  de  déchéance  du  pourvoi  fondée  sur  le 
défaut  de  la  transmission  des  pièces  au  greffe 
dans  le  délai  dé  quinzaine  à  partir  de  la  no* 
tilication  du  pourvoi  : — Attendu  que  le  §  l\  de 
l'art.  W  de  la  loi  du  3  mai  1841  ne  prononce 
pas  la  déciiéànce  dij  pourvoi,  poîir  le  cas  où 
les  pièces  y  Relatives  tié  sont  pas  adressées  au 
greite  dans  le  délai  de  quinzaine  qu'il  fixe  à 
partir  de  sa  noliiicalion  pour  cet  objet;  —  At- 
tendu, d'ailleurs ,  qile,  postérieurement  à  Tex- 
Ki ration  de  ce  délai,  la  procédure  a  été  ^égu- 
irisée  et  l'affaire  mise  en  état  en  temps  utile; 
-^Rejette,  eh  conséquence,  la  demande  à  tin 
de  déchéance; 

Au  fond  et  .sur  le  troisième  moyen  ; — VU  les 
art.  38,  g  3,  et  42  de  la  loi  du  3  mai  1841  ;— 
Attendu  que  rindeninité  pî'éalable  due  au  pro- 
bHétaire  exproprié  doit  être  réglée  en  argent; 
a  moins  que  ce  ph)priétaire  h  ait  consenti  a 
recevoir  en  paiement  d'autres  valeurs;  — At- 
tendu^ en  fait,  qu'il  est  constaté  par  le  procès- 
vel'bal  des  opérations  du  jury  que  la  conununt* 
de  Pcrtre  avait  offert  alternativement  à  Louis 
deLeggé,  demandeur,  soit  là  somme  de  1 0,747  f 
^o  c,  lés  hiaiériaux  restabt  à  la  commune, 
soit  celle  dé  8,747  fr.  43  c,  les  matériaux  res- 
tant au  propriétaire  ; — Attendu  qu'il  n'appert 
d'aucune  énoitciation  du  procès-verbal  que  lé 
dernahdeuràit  accepté  direbtement  ou  indirec- 
tement râllerriàtivé  off e ne  ;— Attendu,  liéah* 
nloîhs,  que  lé  jui^y,  eh  cet  état  des  faits,  a, 


d'une  part,  alloué  h  titre  d'indemnité  la  somme 
de  12.215  fr.^  et,  d'autre  part,  attribué  au  même 
titi-e  tous  b's  tnatêrlâux  ad  aematidêdr; — At- 
tendu, d'aillenrs,  que  cette  décision  ne  se  rap- 
porté pas  d'une  mânièh;  disiihctèel  fepéciate  à 
un  chef  pdrtibuiier  de  la  demande  6fi  Ihdem- 
nité,  mais  qu'il  l'affecte,  au  cohlrair^,  tdut  en- 
tière et  dans  son  ensemble;  —  Ile  tout  qiioi  il 
réstiltëqiie  le  jury  spécial  de  Tafrondissenient 
de  Vitré,  éh  prononçant,  ainsi  qu'il  vient  d'être 
dit,  sur  le  boiflt  indiqué,  et  le  magistrat  direc- 
teur, en  Ordonnant  rexécutton  de  cette  déci- 
sion, oht  forhiéllenient  violé  leâ  diâpDsillons 
des  articles  ci-dessus  tisés  ; — Casse,  etc. 

Du  21  juin.  1862.— Ch.ciV.-Pr^i! ,  M.  1>îis- 
caiis.— /?app.,M.  Aylies  — Co»f/.,  de  tlàynal, 
av.  gén.-Pi.,  MM.  Uéchardel  Labordèré. 
3*  foprcè.  —  (Chein.  de  fer  de  Pdrls  [l  Lyon- 
Ci.  narrai.)— Arrêt. 

LA  COUR  ;— Vu  les  art.  38,  §  3,  ci  4f  de  la 
loi  du  3  hiai  1841  ;— Aiiendd  que  l'îndemnlté 
préalable  assurée  ati  propriétaire  exproprié  par 
les  an.  34S,  Cod.  Nap.,  et  38,  §  3,  de  la  loi  du 
3  niai  1841,  doit  s'entendre  exclusivement 
d'une  soriimé  d'argent  mise  à  la  disposition 
immédiate  de  ce  prdt)riétaire,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  eu  consentement  entre  lui  et  reX|)ro- 
priaht  pour  que  le  paiement  sefhsse  ert  autres 
valeurs;— Que,  dèsloi-s,  il  n'appartient  j>as  au 
jury  de  fixer  l^indeUinité,  partie  en  argent, 
partie  en  objets  mobiliers,  Immobiliers  ou  im- 
mobilisés, existant  sur  les  terrains  expropriés; 
que  cette  fixation,  coniprenatil  des  choses  d'une 
valeur  indéterminée,  fait  que  l'indemnité  perd 
son  caractère  de  fiitite,  èl  ne  permet  pas  mente 
de  savoir  si  le  jury  s'est  tenu  dans  la  limite  lé- 
gale eiltre  l'offre  et  la  demande  ; — Attendu  que 
les  conclusions  de  Barrai,  ainsi  que  celles  dé 
la  compagnie  expropriante,  tendaient  à  la  fixa- 
tion d'une  indemnité  en  argent;  qu'il  n'appa- 
ran  d'aucun  consentement,  d'aucun  contrai 
judiciaire  qui  ait  modifié  tes  conclusions  ;  — 
D'où  il  suit  dUe  le  jury«  en  fixant  l'Indemnitt* 
par  lui  accordée  h  BarraLpartle  eh  argent,  par- 
tie en  .IrbrésdXistilntsur  le  terrain  exprtipHe. 
a  fbrinellenient  violé  l'art.  38  ci-dèssus  visé, 
lequel  aiiide  est  compris  dans  la  nomenclature 
de  ceUx  qui,  aux  ternies  de  l'art.  42  de  la  même 
loi,  donnent,  lorsqu'ils  ont  été  violés^  ouver- 
ture k  cassation  ;'-Casse,  etc. 

Du  29  jUill.  i862.— Ch.  clv.-Z'ri^f .,  M.  P»- 
calis.  —  Rùpp,,  M.  Sévin.— Cohc/., 41.  de  Mar- 
nas, 1"  av.  ién.—Pt.y  M.Béchard. 
6'  Espèce.— (Chem.  de  fer  de  l^you— C.  de  la 
»         Farge.) 

Du  13  août  1862,  arrêt  identique  a  Farrél  qui 
précède. — kapp,,iÀ.  Leroux  (de  Bretagne;.— 
PL,  M.  Béchard. 

DONATION  ENTRE  ÉPOUX.  —  UsuPEiiiT.— 

RéSBRVB.— AsCt^RDATST:). 

La  disposition  leslamenîaire  par  laquelle  ira 
f  poux  y  ne  laissant  fit  enfdnts,  hi  desctnéaMs, 
institue  son  conjoint  pour  son  legalaire  uni- 
versel peut,  par  une  interprétation  de  totonié 
qui  est  souveraine  dé  lapart  des  juges  du  fait. 


JÛHàpiriidinicê  de  to  Cour  dé  cassation. 
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étire  réputée  cmp^eiidrè  riisuftuit  de  la  por- 
tion de  bieiit  formant  iH  fhèrve  des  ascendante 
du  ièitdteur.  (Cdd.  Nap.,  9!î»  fet  1094.)  (1) 
(De  Maîfftiaih ville— C.  de  MagnaH ville.) 

m  jngremëftt  du  tribtihal  civilde  là  Sëltie  dti 
9  fév.  1860,  qui  fait  âorasàirimenlcoti naître  les 
circohstanbeA  de  la  cairëè,  avait  statué  en  cgè 
termes  j^tir  lacohtesiatloti  : 

«  Eh  ëecini  tmicliè  la  demande  ëtl  délttfâtiee 
de  legs  :  -^  Attendit  qiiè,  t>âr  sdrf  leàtdttirnt 
ôlogt^aptte,  en  date  h  Pàrl§  dii  1.3  jant.  18î)S^ 
etdét)dséà  Du  Rditsâet^tiotaire,  JulelRdbillard 
de  Md^haiiville  â  fait  aa  nrtiflt  de  sa  fëHInie  la 
dispositioti  dtiivahlë  :  «  J'institue  pônr  ma  lé- 
«  cataire  ttntveHtcllê  Flore  Maillet,  tha  fetilriie, 
et  a  laquelle  le  domine  et  lègife  la  tbtdliié  des 
K  biens  irieiibles  ëtimmeubles^  sails  exception 
«  lii  réserve,  en  qtielijties  lietti  cjii'ils  soient 
«  dus  et  situés, que  je  laisserai  au  jou^  de  mon 
u  décès  *  ;— ÀlieridU  qtie  la  tetivfe  de  Maghan- 
ville,  hièrë  dii  défuili,  àrétend  atotrdhoil  ddns 
la  snnccsèion  de  son  nls  à  lat  pdftion  réservée 
par  Tîtri.  913,  Cod.  Nap.,  à  Tascèiidant  survi- 
vant, c'est-il-dit-è  h  titi  qtiarteh  toute  pt*dpriété  ; 
— Que  sa  belle-lillé,  et)  ^a  qtiatité  de  légataire 
universelle,  sblitietil,  dfe  son  fcôté,  que  celte 
réservé  doit  ëe  borner  à  un  t|Uân  en  nUe  pi'o- 
priété,  par  application  de  Tart.  1094,  même 
Gode,  et  que  délivrance  doit  liii  être  faite  du 
legs  dont  elle  est  bénêflciait-e,  sdbs  la  déduc- 
tion de  ce  quart  en  nue  propriété;  —Attendu, 
en  droit,  que  le  principe  de  H  ré^erte  admis 
par  le  législateur  en  faveur  de  bertâiiis  héri- 
tiers, â  été  orgatlisé  par  lui  daiis  des  disposi- 
tions sUi?cesslYës,  et  réglé,  (JUanl  â  son  appli- 
cation et  quatii  à  sôil  étendue,  suivabt  la  qust- 
lité,  le  nombre  et  la  uosilion  rolallf^de  ces  hé- 
ritiers;—Attendu  qu  h  défaut  d'enfatiis  laissés 
par  le  défUnt,  l'art.  919  précité  réservé  à  l'as- 
rendaht  survivant  un  qudrt  eu  toUte  propriété, 
et  que  l'an.  1094  pdrle  que  l'épUUX  pourra,  soit 
par  contrat  de  h)ari.ige,  soit  pêndatil  le  maria- 
ge, pour  le  cas  dû  il  rié  Idisseràii  pas  d'enfanis 
ni  de  descendants,  disposer  en  favéUbde  Tautre 
é))out,en  bropriélé,  de  tbut  ce  dont  il  pourrait 
disposer  en  faveur  d'un  étranger,  el,  en  outre, 
eu  usufruit  de  la  totalité  de  la  portion  donlla 
loi  prohibé  là  disposition  au  préjudice  des  hé- 
ritiers ; -^Qu'aibsi,  dans  riiypothèsë  prévue 
par  ledit  arTlcle,  celle  dii  cbncours  d'Un  époUx 
survivarUavebUn  asceHdant  de  Tépoux  détédé, 
rén0Ux  donataire  est  doté  d'une  portion  dispo- 
nible plus  considérable  (tUë  celle  à  laquelle 
pourrait  préibndre  un  étranger  institué  léga- 
taire universel  par  tin  testateur  qui  laisserait  un 
ascendant;  -Que  \i  Idl  ti'a  pas  prescrit  défor- 
mes Sacra  me  ntellcà  et  spéciales  poUr  dispbser 
de  la  ()uoiitc  dispobible  uarliculièî'e  aux  époux, 
et  qb'il  sUffll,  à  cet  égard,  due  là  volonté  du 
testateursott  clairement  manifestée;— Attendu, 
en  fait,  que  les  termes  ci-dessus  rappelés,  dans 

(i)  t'est  en  ce  pens  que  se  prononcent  géiiërale- 
ment  la  jurisprudence  et  les  auteurs.  V,  la  noté  ac- 
compagnant un  arrêt  en  sens  contraire  de  la  Cour 
de  Bastia  du  13  janv.  1859  (vol,  1860.2.181). 


lesquels  Jules  de  Magnahville  a  institué  sa 
femme  àâ  légataire  universelle,  ne  peuvent,  par 
leur  généralité  absolue,  péMettre  aucun  doute 
stir  se$  intentions  ;-^Qu^il  a  évidèïUment  voulu 
Itii  laisser  là  totalité  de  sa  suecessiOn,  et  Que 
devant  Isi  manifestation  si  fbririëllè  de  sa  volon- 
té, on  be  peut  être  fbndé  h  soutenir  ijtfil  li'a 
pas  entendu  lui  donner  lobt  ce  dont  Tirl.  1094 
lui  permettait  de  disposer  h  son  profit,  c'feèt- 
à-dire  lës  trois  quarts  de  siâ  fortune  en  tbUte 
prdpriélé,ei  rusiifi-iiitdu  dernier  quart  rësé^Vé 
par  le  législateur  à  Pasceildant  survivant;  — 
Que  telle  est,  eii  réalité,  eri  prépuce  des  dis- 
positions de  là  kii  et  dés  ibtenlidns  du  testa- 
teur, l'éléHduè  du  legs  universel  fait  pah  Jbles 
de  Na^nsldvillè  à  sa  fetnme,  et  que,  dès  lors, 
c'est  dans  ces  termes  que  délivratibe  diidlt  legs 
doit  être  faite  à  la  dame  veuVe  Jules  de  Màgnail- 
tille  ;~Orddnne  \à  déliVrSEnce  dd  legs  dans  les 
tet'mes  cl-dessiis,  etc.  »  ' 

Aptiel  jiar  Id  dame  de  MagnanvHle  ;  tbais, 
le  28  déc.  1860,  arrêt  conûrmatil  de  la  Cour 
impériale  de  Paris  ainsi  conçu  : 

«  Considérant  que  Jules  de  Mâftiiab  Ville  ayant 
légué  à  sa  femme  la  totalité  de  ses  biens  sans 
exception,  sa  mère  ne  peut  obtenir  une  part 
desdits  biens  qu'en  s'appdyant  sur  les  disposi- 
tions de  la  loi  qui  lui  assurent  une  réserve; 
mais  qu'en  présence  d'un  conjoinii  cette  ré- 
serve peut  être  réduite  à  la  nue  propriété  du 
quart  de  la  succession,  aux  termes  de  Tart. 
1094,  Cod.  Nap.  ;— -Considérant  que  cette  dis- 
position de  la  loi  rend  souvent  la  réserve  sans 
avantage  et  même  onéreuse  pour  l'ascendant; 
maisqde  le  texte  est  clair  et  doit  être  sincère- 
ment appliqué  par  les  tribunaux  ;— Considérant 
que,  dans  la  cause,  Jules  de  Magnan  ville,  non- 
fieuleineni  a  usé  de  son  droit  jusqu'à  la  der- 
nière limité]  mais  qu'il  l'a  même  dépassé  ;  que 
son  Intention  de  léguer  à  sa  femme  tout  ce  qu'il 
pouvait  donner  n'est  pas  douteuse  ;  que^  pour 
arriver  à  distraire  de  son  legs  le  quart  d'usu- 
fruit en  litige,  U  faudrait  admettre  des  subtili- 
tés d'inierpréiation  dont  la  tonséquence  serait 
de  décider  que  ce  (|uart  ne  fait  pas  partie  de  la 
t<jtaliié  des  biénsj  en  d'autres  termes,  que  la 
partie  n'est  pas  comprise  dans  le  tout;— Adop- 
tant lés  motifs  des  premiers  juges  ;  —  Cohlir- 
me,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  application 
et  violation  de  l'art.  1094,  Cod.  Nap. 

ARRÊT. 

LA  COUR:— Sur  le  moyen  unique  dU  pbur- 
voi:— Attendu  que,  par  son  tcslameUl  du  15 
janv.  1858,  M.  Jules  Robiilnrd  de  M:ignanvllle 
lit,  au  prolil  de  M««  Flore  Paillet,  soii  époufté, 
une  disposition  ainsi  conçue...  (V.  suprà);  — 
Attendu  que  la  dame  Robillard  de  Magnanville 
prétend  que  ce  legs  lui  attribuait  non-seule- 
ment les  trois  quarts  des  biens  laissés  par  son 
mari)  en  toute  propriété,  mais  aussi,  comme  le 
permettait  l'art.  10U4,  Cod.  Nap.^  l'usufruit  du 

Suartquela  loi  réservait  il  madame  la  baronne 
e  Magnanville.  mère  de  M.  Robillard  de  Ma- 
gnanville ;  tandis  que  ce  legs  ne  contenait  paà 
la  disposition  de  l'usufruit  ou  quart  qui  lui  était 


716— (107S) 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  coisatian. 


(4076) 


réservé  par  la  loi  sur  les  biens  délaissés  par 
son  (ils ,— AUendu  cjueces  prétentions  contrai- 
res obligeaient  les  juges  à  rechercher  quelle 
était  l'étendue  de  la  disposition,  d'après  ses 
termes  et  d'après  l'intention  du  tuteur  ;— At- 
tendu que  l'arrêt  attaqué,  après  s'être  livré  à 
Tinterprélalion  des  dispositions  dudit  testa- 
ment, afin  d'en  déterminer  lesensetla  portée, 
décide  que  Tintention  du  testateur  avait  été  de 
léguer  à  son  épouse  tout  ce  dont  la  loi  lui  per- 
mettait de  disposer  en  sa  faveur,  et  que  le  legs 
qu'il  lui  avait  fait  comprenait  non- seulement 
les  trois  quarts  des  biens,  en  toute  propriété, 
qu1l  laisserait  à  son  décès,  mais  encore  Tusu- 
fruit  du  quart  que  la  loi  réservait  à  madame  la 
baronne  do  Magnan  ville  ; — Attendu  que  cette 
interprétation  est  souveraine  et  ne  peut  être 
revisée  ;— Rejette,  etc. 

Dui9marsl862.— Ch.req.— Pr<'5.,M.Nicias 
Gaillard. — Rapp,,  M.  Nicolas.  —  Concl.  conf,, 
M.  de  Peyramont,  av.  gén.— P/.,  M.Malliieu 
Bodet. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  —Jugement  peé- 

pàratoirb. — Conclusions.— CASSATION. 

Le  jugement  qui,  après  déeiiian  contradic- 
toire ordonnant  l'établisiement  d*un  compte  par 
experts,  statue  sur  le  résultat  du  compte,  doit 
être  considéré  comme  rejidu  par  défaut  contre 
la  partie  r/tu  a  refusé  de  conclure,  bien  que 
cette  partie  ait,  lors  du  premier  jugement  con^ 
tradictoire,  accepté  la  nomination  d*experts  et 
désigné  le  sien,  (Cod.  proc,  149.)  (1) 

En  conséquence,  est  non  recevable  le  pourvoi 
en  cassation  formé  contre  ce  jugement  avant 
l'expiration  du  délai  de  l'opposition. 
(Cély  —  C.  Fourvet.)  —  ARRET. 

LA  COUR  ; — ^Attendo  qu'un  pourvoi  en  cas- 
sation ne  peut  être  admis  que  contre  une  dé- 
cision ayant  le  caractère  définitif;  qu'il  n'est 
pas  recevable  contre  un  jugement  par  défaut 
susceptible  encore  d'opposition  ;  que  tel  est  le 
caractère  du  jugement  attaqué,  puisque  Cély, 
défendeur  au  procès,  n'a  pris  aucunes  conclu- 
sions à  Tandience  du  23  déc,  où  le  tribunal  a 
statué  sur  le  résultat  du  compte  ordonné  par 
le  jugement  du  15  iuill.  précédent,*  que  le  dé- 
fendeur a  même  déclaré  qu*i1  faisait  défaut; 

(I)  Les  auteurs  sont  d*accord  pour  reconnaître 
qu'au  cas  où  un  înterlocatoire  a  été  ordonné,  et  lors- 
que ta  cause  revient  pour  recevoir  jugement  définitif, 
de  nouvelles  conclusions  doivent  être  prises  par  tes 
parties,  et  cela  parce  que  rinlerlocutoire  a  pu  modi- 
fier la  contrsliitioo,  lui  donner  une  face  nouvelle  et 
toute  diflérentp  ;  et  qu*en  conséquence,  si  Pune  des 
parties  n'a  pas  conclu  de  nouveau,  le  jugement  sur 
le  fond  ne  peut  avoir  à  fion  égard  que  le  caractère 
d'un  jugement  par  défaut.  V.  M.\f.  Cliauveau  sur 
Carré,  quesL  615;  Bioche,  ?•  Jugement  par  défaut^ 
n.  2,  et  Boocenne,  t.  8,  p.  449.  Il  en  est  aiusi,  sui- 
vant ce  dernier  auteur,  alors  même  que,  avant  l'in- 
terlocutoire, des  conclusions  sur  le  fond  auraient 
été  prises.  Le  même  principe  a  été  cousacrê  par  ta  ju- 
risprudence :  F.  Cas».  1"  niv.  au  8  (L  1.1.286),  12 
mars  4816  (U  5,1.167),  S  fév.  182&  (t.  7.4.886),  et 
4*'  fév.  4844  (vol.  4841.4.829). 


qu'il  importe  peu  qu*à  Taudience  du  15  juilL 
précédent,  le  défendeur  eût  déclaré  qu'il  ac- 
ceptait une  nomination  d'experts  et  désignait 
le  sien  pour  établir  le  compte;  que  le  jugement 
qui  a  donné  acte  de  cette  déclaration  n'a  qo*un 
caractère  purement  préparatoire,  et  que  cette 
déclaration  elle-même  n'impliquait  rien  quant 
au  résultat  du  compte  qui  devait  être  dressé 
en  conséquence  ; — Attendu  que  le  iogement 
rendu  par  défaut  le  23  déc.  n  a  nas  été  signi- 
fié ;  que  du  moins  rien  ne  justifie  ae  cette  signi- 
fication ;  qu'ainsi  l'opposition  à  ce  jugement 
est  encore  recevable  ;  —  Rejette  le  pourvoi 
formé  contre  le  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Billom,  du  23  déc.  1859,  etc. 

Du  10  avril  1861.— Ch.  req.— PrA.,  M.  Ni- 
cias  Gaillard.— Aapp. ,  M.  de  &lleyiDe.---Cond. 
conf,,  M.  de  Peyramont,  av.  g. — PL,  M.  Costa. 

DEMANDE  NOUVELLE.— AppBL.—RfiSERVi5. 

La  demande  formée  pour  la  première  fois  en 
appel,  est  non  recevable  comme  demande  nou- 
velle, alors  même  qu'elle  avait  fait  Cobjet  de 
réserves  en  première  instance  contre  l'une  des 
parties  en  cause,  (Cod.  proc,  464.) 

(Yindry-C.  Bouvier  et  autres.)- ARtÊT. 

LA  COUR; — Donne  défaut  contre  Lacombe, 
gérant,  et  contre  les  liquidateurs  de  la  société 
des  houillères,  mines  de  fer,  fonderies  et  forces 
d'Atibenas  ;— Vu  l'art.  464,  Cod.  proc.  civ.;— 
Attendu  que,  devant  les  premiers  juges,  La- 
combe,  gérant  de  la  société  d'Aubenas^  se  bor- 
nait à  demander  contre  Bouvier  le  paiement 
en  espèces  des  actions  souscrites  par  ce  dernier 
et  dont  celui-ci  prétendait  avoir  le  droit  de  se 
libérer  en  marchandises  de  sa  provenance  ;  qu'à 
l'égard  de  Vindry,  ancien  gérant,  qui  avait  reçu 
la  souscription  de  Bouvier  en  dehors  des  ter^ 
mes  des  statuts  de  la  société,  Lacombe,au  nom 
de  ladite  société,  n'a  fait  que  réserver  ses  droits 
et  actions  contre  ledit  Vindry;— Que.  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour  de  Lyon^Lacom- 
be,  audit  nom,  a  formellement  conclu  à  ce  que 
Vindry  fût  déclaré  responsable  ;  —  Que  cello 
action"  était  une  action  principale,  distincte  et 
indépendante  de  Faction  de  la  société  contre 
Bouvier;  que  cette  action  en  responsabilité, 
qui  ne  rentrait,  d'ailleurs,  dans  aucune  des 
conditions  qui,  aux  termes  de  l'art.  464  pré- 
cité, aurait  pu  permettre  de  la  porter  directe- 
ment devant  la  Cour  impériale  de  Lyon^  res- 
tait dès  lors  soumise  à  la  règle  des  deux  d^rés 
de  juridiction  ^—D'où  il  suit  qu'en  l'accoeillant 
et  en  condamnant  Vindry,  comme  étant  aux 
lieu  et  place  de  Bouvier,  au  paiement  en  espèces 
des  vingt-six  actions  souscrites  par  ce  dernier. 
l'arrêt  attaqué  a  violé  Tarticle  de  loi  ci-dessus 
visé  ; — Casse,  mais  seulement  au  chef  relatif  è 
la  souscription  de  Bouvier ,  l'arrêt  de  la  Cour 
de  Lyon,  du  20  juill.  1860,  etc. 

Du  31  juin.  1862.  —  Ch.  dv.  —  Prés.,  M. 
Pascalls.— Aapp.,  M.  Glandaz.  — Concl.  eimf., 
M.  de  Marnas,  av.  gén.  —  PL ,  MM.  Galopio 
et  Collet. 
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PRESCRIPTION.— DfiLiHiTATioN.— Action  m 
■scTipicATiON.— Possession. 

La  prescription  à  l'effet  de  se  soustraire  à 
la  reetifieaiion  et  modification  de  Vacte  de  déli- 
mitation de  terrains,  s'accomplit  par  la  seule 
expiration  du  laps  de  temps  fixé  par  la  loi, 
sanx  qu'il  soit  besoin  que  celui  qui  rinvoque 
justifie  de  sa  possession  exclusive  des  terrains 
litigieux.  (Cod.  Nap.,  2229  et  2262.)  (1) 
(Comm.  de  Lannemezan— G.  Gomin.  deLabar- 
Uie  et  d'Escala.) 
ARRÊT  (après  délib.  en  ch,  du  consX 

LA  COURj—Vu  rart.  2262,  Cod.  Nap.  ;— 
Attendu  que  rarrét  attaqué  constate  et  recon- 
natl:  i«  que  les  titres  et  décisions  judiciaires 
antérieurs  à  1683  ne  peuvent  être  invoqués  en 
faveur  ou  à  rencontre  des  parties  au  procès, 
en  présence  de  l'arrêt  du  conseil  du  roi  du  10 
juin.  1683,  qui  a  été  rendu  contradictoirement 
entre  elles,  et  qui  a  attribué,  à  l'exclusion  des 
communes  de  Labarthe  et  d'Esoala,  160  ar- 

f)entsdebois  et  400  arpenis  de  lande,  dans  la 
ande  de  Caudon-de-Bouc,  à  la  commune  de 
J^annemezan,  et  le  surplus  de  ladite  lande  au 
l'oi  ;  2^  que,  par  le  résultat  de  la  délimitation 
qui,  en  exécution  dudit  arrêt  et  d'un  nouvel 
arrêt  du  conseil  du  3  juin  1684,  fut  Taite  aussi 
contradictoirement  entre  les  parties,  par  pro- 
rès-verbal  d'un  juge  délégué,  du  10  août  au  17 
septembre  suivant,  et  qui  était  le  complément 
dudit  arrêt  du  conseil  de  1683,  les  560  arpents 
de  bois  et  de  lande  attribués  h  la  commune  de 
Lannemezan  ,  embrassèrent  tout  le  terrain 
qu'elle  réclame  aujourd'hui; — Attendu  qu'il  sui- 
vait de  là  (j^ue  la  totalité  dudit  terrain  devait 
être  déclarée  la  propriété  de  ladite  commune 
de  Lannemezan;— Attendu  que,  pour  écarter 
cette  conséquence  que  lui-même  exprime,  Tar- 
rét  attaqué  relève  une  erreur  prétendue  qui  se 
serait  glissée  dans  la  délimitation  de  1684,  et, 
en  recliiiant  cette  erreur,  arrive  à  ce  résultat 
que  les  560  arpenis  attribués  par  Tarrêt  du 
conseil  de  1683  à  la  commune  de  Lanneme- 
zan, n'auraient  pas  embrassé  tout  le  terrain 
aujourd'hui  en  litige,  et  auraient  laissé  en  de- 
hors, sur  ce  terrain,  la  portion  qu'il  a  attribuée 
aux  communes  de  Labarthe  et  d'Escala  ; 

Attendu  que  la  commune  de  Lannemezan  a, 
contre  la  proposition  de  cette  erreur  supposée 
dans  le  proces-verbal  de  délimitation  de  1684, 
excipé  de  la  prescription  résultant  du  temps 
écoulé  depuis  ce  procès«verbal,  lors  duquel 


'  (1)  Ce  n^eflt  pas,  en  effet,  la  prescription  de  la 
propriété  du  terrain  litigieui  qn^invoque,  en  pareil 
cas»  celai  qni  oppose  rexpiralion  du  laps  de  temps 
à  la  demande  en  rectiOcation  de  l'acte  de  délimita- 
lion  ;  c*cst  la  prescripiion  de  cette  demande  elle» 
même,  et,  dès  lors,  il  y  a  lieu  d'appliquer,  ainsi  que 
le  juge  ici  la  Cour  suprême,  non  point  Part.  22i9, 
God.  Nap.,  qui  exige  pour  la  prescription  à  IVffel 
d'aoqpérir  one  possession  continue  et  non  interrom- 
pue* paisible,  publique,  non  éqai?oque  et  à  tiire  de 
propri«ilairc,  mais  Tari.  22G3  qui. ne  soumet  la  pro- 
scription de  Umtes  actions  qu'à  la  seule  condition  de 
respiration  do  laps  de  trente  ans. 


ladite  erreur  a  été  contradictoirement  articulée 
et  débattue;  et  que  Tarrét  attauué  qui  a  exa- 
miné et  discuté  cette  exception  ae  prescription 
s*est  uniquement  fondé,  pour  la  repousser,  sur 
ce  que  «  la  commune  de  Lannemezan  n*au- 
c  rait  pas  eu  la  jouissance  exclusive  et  paisible 
«  des  ténements  litigieux  »; — Attendu  qu*en 
cela,  Tarrét  attaqué  a  fait  une  confusion  entre 
deux  prescriptions  de  nature  toute  différente  ; 
que  la  prescription  opposée  par  la  commune  de 
Lannemezan  n'est  pas  la  prescription  à  l'effet 
d'acquérir  les  ténements  litigieux  par  suite  de 
la  possession  de  ces  ténements,  prescription 
pour  laquelle  il  faudrait,  aux  termes  de  Tart. 
2229,  Cod.  Nap.,  une  possession  paisible,  pu- 
blique, continue  et  non  équivoque  ;  mais  la 
prescription  à  Teffet  de  se  soustraire  à  la  rec- 
tification et  à  la  modification  de  l'acte  de  dé- 
limitation de  1684  qui  lui  conférait  la  propriété 
de  ces  ténements  litigieux  ;—Que  cotte  seconde 
prescription  s'accomplit  par  la  seule  expiration 
du  temps,  sans  aucune  autre  condition,  et  no- 
tamment sans  qu'il  soit  nécessaire  que  le  por- 
teur de  cet  acte,  qui  excipe  de  cette  prescrip- 
tion pour  faire  maintenir,  contre  la  proposition 
d'erreur,  son  droit  de  propriété  sur  les  terrains 
en  litige,  justifie  de  sa  possession  exclusive  sur 
ces  objets  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en 
écartant  le  procès-verbal  de  délimitation  ae  1684 
comme  vicié  d'erreur,  malgré  la  prescription 
invoquée,  par  l'unique  motif  que  la  commune 
de  Lannemezan  n'avait  pas  la  possession  paisi- 
ble et  exclusive  des  terrains  litigieux,  a  faus- 
sement appliqué  l'art.  22-29,  Cod.  Nap.,  et  ex- 
pressément violé  l'art.  2262,  même  Code  ;— 
Casse  l'arrêt  de  la  Cour  de  Pau,  du  14  mars 
1856,  etc. 

Du  21  déc..1858.  —  Cb.  civ.  —  Prifs.,  M. 
Troplong,  p.  p. — Rapp.,  M.  Moreau  (de  la  Meur- 
tbej. — ConcL  conf.,  M.  Sévin,  av.  gén.— P/.j 
MN.  Marmier,  Hardouin  et  de  Saint-Malo. 

1»  FOURNISSEUR  DES  ARMÉES.— Action 
publique.— oêtfongution . 
2''  Témoin  gorrbctioiNnbl.  —  Déclaration 

ÉCRITE. 

3«  Vente  de  marchandises.  — Tromperie.^ 
Tentative. 

i°  L'individu  condamné,  en  qualité  de  four- 
niueur  pour  le  compte  de  f  armée,  à  raison  de 
fraudes  par  lui  commises  dans  l'exécution  de 
son  marché,  ne  peut  exciper  pour  la  première 
foih  devant  la  (Jour  de  ausation  de  ce  qu'il 
n'aurait  pas  été,  préalablement  à  la  poursuite, 
dénoncé  par  le  Gouvernement,  selon  le  vcm  de 
l'art.  433,  Cod.  pén,,  alors  qu'il  n'a  pas  été 
établi  par  l'instruction  qu'il  se  trouve  dans  les 
conditions  requises  pour  l'application  de  cet 
article,  (2) 

(S)  Sur  le  caractère  de  la  déooodalion  préalable 
du  Goufememeni  en  pareille  matière,  V,  Cass.  iS 
juili.  1860  (%o:.  1861.1.99),  ainsi  que  les  iadica- 
tiotts  de  U  uole.  Junge  Bordeaux,  9  nov.  Id60 
{Journ.  du  mini$l.  publ,,  t«  A,  p.  108), 
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%9  Le$  déehrtUione  éerile»  d*%n  iimikinpe)h 
veni  servir  de  i>a$e  à  ia  décision  des  juges  cor- 
rectionnels y  bien  qu'elles  n'aient  pas  été  réiié- 
'  fées  par  ce  témoin  à  l'audience,  si,  rappelées 
par  d'autres  témoins  entendus  à  V audience,  elles 
sont  ainsi  devenues  l'un  des  éléments  de  la  dé- 
position de  ces  derniers .  (C  •  inst.  cdm. ,  4  9Q. )  (1  ) 

3^  Il  y  a  délit  de  tromperie  sur  la  nature  de 
la  marchandise  vendue,  et  non  simple  tentative 
de  ce  délit,  lorsque  c'est  après  l'entrée  de  la 
marchandise  dans  les  magasins  de  l-aeheteur 
et  la  vérification  qui  en  a  été  faite  par  cely^i-ci, 
que  la  fraude  a  été  reconnue.  (Cod.  péii.,  3  et 
tô3.)  (3) 

La  livraison  de  bottes  de  foin  contenant  dans 
leur  intérieur  du  fourrage  que  les  juges  du  fait 
constatent  n'être  plus  que  du  fumier,  constitue 
le  délit  de  tromperie  sur  la  nature  de  la  mar- 
chandise vendue,  et  non  une  simple  tromperie 
sur  la  qualité  de  la  marchandise.  (Cod.  péii.^ 
423  j  L.  27  mars  1831,  arl.  V\)  (3) 
(Gentil  )  —  aruêt. 

I.A  COllH;~Sur  le  premier  moyen,  Uré  de 
la  violation  de  l'art.  4!)3,  Cojd*  péii.,  eu  ce  que 
le  demandeur  aurait  été  poursuivi  comme  four- 
nisseur pour  le  compte  de  l'armée,  sans  une 
dénonciation  préalable  du  Gouvernement  :  — 
Attendu  que  Pierre-Célestin  Gentil,  qualifié  par 
Tarrél  attaqué  de  sous  traitant  pour  la  fourni- 
ture des  fourrages  de  la  brigade  de  gendarme- 
rie à  Attigny,  excipe,  pour  la  première  fois, 
devant  la  Cour  de  cassation,  des  dispositions 
tout  à  la  fois  aggravantes  et  restrictives  de  Tart. 
433,  Cod.  pén.,  sans  néanmoins  qu'il  soit  éta- 
bli, rinsti*uction  n'ayantpas  porté  sur  ce  point, 
que  ledit  Gentil  se  trouve  dans  les  conditions 
requisespour  juslilier  l'application  dudit  article; 

Sur  le  deuxième  moyen,  pris  .de  la  violation 
de  l'art.  190,  Cod.  inst\  crim  ,  et  des  droits  de 


(i)  Cela  semble  incontestable.  Mais,  en  principe, 
lin  inKcment  correctionnel  est  nul  pour  déHiut  de 
publicité  de  l'Instruction,  lorsqu^au  lieu  de  rece- 
voir à  Paudience  la  déclaratiùn  d^un  témoin,  le 
iribaiial  s^cst  bonié  à  ordonner  ou  autoriser  la  )ec 
ture  d'une  déclaralion  écrite.  5ir,  CubS,  i"  mess, 
au  i^  (t.  3.i.i27)|  Aleti,  d  mai  13i9  (l.  0.2.68); 
MM.  Fauslin  Hélie,  Instr.  crim.,  t.  7,  j).  701  fit  p,; 
Lli«  Berrial  Saint-Prix,  Proecd»  des  tr\b.  crim»,  i'* 
part.,  I).  271  biSj  et  S*  pacU,  n.  7Ui  et  792.  Toiile- 
/oisj  ce  principe  reçoit  excepiion  dans  ccriains  ca-j, 
et  notamment  lorsque  le  témoin  se  trouvé,  pour 
cause  de  maladie,  dans  Pimpossibilité  do  venir  dé- 
poser à  ràudience  (Cass.  12  nor.  1838,  vol.  18^6. 
i.323],  ou  qu*il  est  décédé  avant  Taudience  (Cass. 
32  àéé.  1853,  Bull,  crim.,  n.  593).  Conf.,  M.  F. 
Hèlie,  ut  suprà,  La  Cour  suprême  a  ju^é  môiuc, 
d^une  manière  absolue,  qu*il  peui  être  donnf^  lecture 
devant  le  Iribunal  correclionnci  des  déclarations  écri- 
tes de  témoins  qui  n^ont  pus  été  assignés  à  son  aq- 
dience  ou  oui  n'y  ont  pas  comparu  :  arrêts  des  A 
aoCit  185^  (t^al.  chron.  à  sa  date),  et  15  oct.  iHi 
(vol.  18/i2.1.88A);  mais  cette  jurisprudence  est  cri- 
tiquée avec  raison,  bclon  nous,  pur  il.  1'.  liélic, 
p.  703  el  704. —  K  encore  comme  analu^.,  (^u^s.  22 
fév.  1861  (vol.  ft861.1.572î). 

(2)  Quant  à  la  tentative  du  délit  dont  il  s'agit, 


la  dékjusti,  en  ce  âne  Tarrét  zit^tffittml^bm 
sur  la  déposition  du  tcinoiP  BH<é^t,  non  en- 
teqdn  à  j'audience  :r-4HcW<*W  qu' jl  rfeulie  des 
constatations  dùdit  arrêt  et  dij  procès-verbal  de 
notes  sommaires,  que  si  ^uchqVet^  enlenda 
comme  t/qioiq  f^aps Tinstructiop  pente, n'4  ^p 
réitéré  sa  dépositioq  à  Paudience  dii  tribunal 
correction  nef  de  Yonziers,  ses  décl^raVwns  rap- 
pelées par  des  témoins  régulfèretpenteniendu» 
a  la  même  audience  et  devenues  iaiinsi  Tiin  do 
cléments  de  la  déposition  de  ces  tiémolns,  ont 
pu  également  être  prises  eh  considé^^ion  par 
la  Cour  impériale  Je  BÏeU,  dont  les  apprécia- 
tions, souveraines  à  cet  égarai,  sop|  à  rabri  du 
contrôle  delà  Cour; 

Sur  le  troisiième  moyen,  tiré  de  la  viplaûon 
des  Qrt.  3  et  423,  Cod.  peu'.,  en  ce  queTarrci 
attaque  aurait  confondu  la  lentative  du  délil 
avec  ledclitlui-inéme  : — Attendu  rpiMl est cmi- 
slaté  par  lodif  arhèl  que  là  livraison  du  foin 
éiaileirectuce;  qu'il  ayait  été  déposé  dans  b 
luagasinsderacheleur,  et  quepe  ifétallqu'a- 
près  hjycrifiqalion  faite  par  celui-ci  que  la  lrai|il«: 
avait  été  reconnue;  que,  par  suite,  u  n'y  avaii 
pas  eu  une  simple  tentative,  mais  unç  trompe' 
rie  consommée  ; 

Sur  le  quatrième  moyep,  pris  de  la  violation 
du  uïéme  art.  423,  en  ce  que  Varrèt  attaqué  au- 
rait confondu  la  tromperie  sur  la  qualité  z\t 
la  tromperie  sur  la  nature  de  la  iïiarcliandi>.' 
vendue  ; — Attendu  que  l'arrêt  allaqué  déclar.' 
que  ce  qui  a  été  enfermé  dans  rintérieur  dt> 
bottes  de  foin,  par  l'prdrc  du  prévenu  GeuiiL 
avait  lotaleinenl  perdu  la  nature  de  lourrage... 
et  n'jélail  que  du  fumier  ;  -  Que,  dans  tel  èlal 
des  fails,  c'pwSla  hoq  droit  et  par  une  jusie  ap- 
plication de  l'art.  423  prérappelé,  que  la  (iour 
unpériale  de  Metz  (par  Tarrét  attaqué,  du  â 
avr.  1862)  a  condanapé  le  demandeur  comnie 


elle  n'est  pas  punissable.   V.  Cas?.  V  juifl.  4859 
(vol.  1859.1.880),  et  la  noie. 

(d)  Ici  la  irontperié  sur  la  qualité  ûe  lamardun- 
disfe  n'auriiil  pas  été  punissable;  car  l*art.  4*'  del? 
loi  du  27  mats  1851 'ne  s^appliqne  iju'à  la  troiDjV- 
rîesurlû  qualité  ou  ia  quantité  ueà  denrées  ou  5bI>- 
stances  destinées  à  raliraenlution  de  rhomme,  et  non 
à  celles  qui  servent  à  l?alimcnlatioa  0es  aniiiuaL 
y,  M.  Million,  Fraudes  en  mat,  4e  nurrchand^  p. 
125  et  13^,  qui  pite  en  ce  sens  un  arrêt  de  Roue» 
du  9  juiii  i85Ai  afl.  Kioniaj^-Zf/owf.— Mais  j  9rM 
iromperie  sur  la  natufc  de  )a  tnardjiiQdise?  L'iirrf» 
ci-de>sus  consacré  l'aÛiruiative.  r.'  ans-^i  daas  Iv 
même  sens.  Cass.  23  fév.  1861  (vol.  1861.l.57i),et 
Itfs  9rréLs  cités  ei)  note.  On  pourroit  loutcfois  «p" 
incnter  dans  le  sens  co^ilrairc  de  diverses  dà»*io8^ 
d^apni  lesquell^  1«  vente  de  sac»  de  blé  dans  rioU- 
rieur  desiiuels  le  vendeur  q  frauduleuseioeoi  intrc* 
duit  un  biC  inférieur  en  qualité  ci  en  poids  à  rtiui 
du  dessus  qui  avait  servi  d'éc)iaatillua  »  cooiiitue, 
non  point  le  (léjit  de  tromperie  sur  la  paiure  de  !>' 
cliose  vendue ,  que  prévoit  Pari,  &23,  Cod.  pv^» 
mais  le  délit  de  folsilicjliun  de  ^ubsLaoces  on  d^ii- 
jies  aiii^culaifcs,  imprimé  par  ^*arl.  l*'de  la  l<'i  <!' 
il  mars  ibôl.  f^.  noire  Table  décenn.  J85l-lt9V. 
V*»  Venu  de  marchandises,  u.  31  cl  s.  iUoa>ulL  •lu-v 
Cass.  23  août  1861  (^uprdf  p.  90i). 
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ctapdjsç  liWrte  j  -ftpjéite,  etc. 

Du  4  juin.  1862.  —  Ch.  crii».  —  Prés.,  M. 
Vaïsse.—  Rapp.y  M.  <iu  Bo(kin.  —  Cond.^  M. 
Savary,  av.  gén.— P/.,  M.  Daresle. 

AUDIENCES  (PoLiGB  des).  —  Iuge  de  paix. 
-  Assistant. — ^Amende. 

£«  art.  iOjii  et  12,  Cod.  proc,  qui  accor- 
dent auxjugeê  de  paix  les  moyens  de  répression 
nécessaires  pour  assurer  ie  respect  dà  à  leur 
autorité,  ne  s'appliquent  qu^attx  infractions 
commises  par  lés  parties  en  cause.  Quant  aux 
actes  de  trouble  ou  de  tumulte  reprochait  les  aux 
simples  assistants,  ils  tombent  exclusivement 
ious  l'application  des  dispositions  générales  de 
l'art.  S04,  Cod.  instr.  crim. — Dès  lors,  il  n'y 
a  pas  lieu,  dans  ce  dernier  cas,  à  l'application  de 
l'amende  prononcée  par  Part.  10,  C.  proc.  (1) 
(Fernel.) — armèt. 

LA  (lOUR;...  — Sur  le  moyen  résulfant  de 
la  violation  des  arl.  89,  Cod.  proc.  civ.,  etS04, 
Cod.  instr.  crim^  par  fausse  application  des 
art.  10  et  il,  Cod.  proc.  civ.  :— Vu  l'art.  504, 
Cod.  instr.  crim.,  elles  autres  articles  ci- dessus 
visés; — Attendu,  en  fait,  qu'il  n'est  pas  con- 
testé que  Fernel  n'élait  pas  partie  en  cause, 
mais  seulement  assistant  à  Taudience  du  juge 
d'Aillant-sur-Tholon, lorsqu'il  s'est  rendu  cou- 
pable d*un  manquement  do  respect  envers  ce 
magistrat,  en  persistant  à  vouloir  parler  à  l'au- 
dience maigre  la  volonté  du  juge  de  paix  et  ses 
avertissements  réitérés  ;  —  Que  le  jugement 
aiUqué  a  décidé  que  les  art.  iO,ii  et  12,  Cod. 
proc.  civ.,  embrassaient  dans  un  système  com- 
plet les  moyens  de  répression  accordés  au  juge 
de  paix  pour  assurer  le  respect  dû  à  son  au- 
torité, et  s*appliquaicnt  aussi  bien  à  ceux  qui 
assistent  à  l'audience  comme  curieux  qu'aux 
parties  qui  viennent  y  débattre  leurs  intérêts; 
—Attendu  que  le  texte  de  l'art.  40,  Cod.  proc, 
dont  les  art.  il  et  12  forment  le  complément, 
la  rubrique  du  litre  auquel  lesdits  articles  ap- 
partiennent, et  toute  l'économie  des  disposi- 
tions qui  se  rattachentàce  titre,  désignent  ex- 
pressément les  parties  lors  de  leur  comparu- 
lion  h  l'audience  du  juge  de  |)aix;  que  c'est 
donc  en  vue  des  parties  exclusivement  qu'ont 
été  édictées  les  dispositions  susvisées  ;— Qu*à 


(4)  F.  en  ce  sens,  M.  Faustin  pélie,  Jnstr,  erim,, 
U  7,  p.  265;  F.  aussi  Canioî,  sur  Part.  50A,  n.  3, 
etM.  Ch.  Bcrrial  Saint-Prix,  Proc,  des  trib,  de  po^ 
lice,  D.'  155.  Il  a,  du  reste,  été  décidé  que  le  juge 
de  paix  eH  iiiTesli,  à  Tégard  des  parties  qui  troa- 
blent  la  tranquillité  de  Taudience,  aussi  bien  qu'à 
regard  des  simples  assistants,  du  pouToir  d*ordoDiier 
leur  expulsion  imoiédiale,  en  vertu  de  TarL  5Dik, 
Cod.  inst.  crim.,  lequel  est  applicable  à  la  juridic- 
tion des  juges  de  paix  :  Cass.  20  juin  4855  (roi. 
1857.1.02). 

(2-3)  Le  premier  point  est  bien  constant  F.  les 
indications  d*autorilés  présentées  à  cet  égard  dans 
Ja  TabU  génér.  Devill.  el  Gilb.,  v"  Coutumacf,  u. 
2à  et  s.  Junge  CabS.  4"  avril  4858  (Bull.,  n.  442). 
F.  aussi  MM.  Merlin,  Bép.,  v«  Pres€ript,f  sect*  8, 


Cf^r  de  çof^qfi^.  (l<i)8p)—7iÔ 

V^fL^tù  dfe^  t^ssiftaM,  la  police  4e  VAniimo^ 
et  Te  respect  da  ^  l'autonte  fin  président  ou 
du  juge  sont  gar^ntjs  par  les  disppsjiions  gé- 
pérales  de  Tart.  504,  Cod.  jnstr.  crim.,  qui 
prévoit  les  ^ptesd^  ^rQqblçouqé  tumulte  occa- 
sionnés de  quelqpemaujèreqqe  pè  soit' par  l'un 
ou plLfsieurs  deà  assistants;' — Que  cet  article 
s'appliçiité^  1^  situation  spéciale  de  fernef,  qui 
assistait  cqmiiie  curieu:f  à  r^pdiençe  du  juge  de 
paîf  ;— Et  attendu  que  la  peine  d'apiende  pro- 
noncée par  Tart.  iO,CQd.  proc.  civ.,dont  rap- 
plicatioi^  a  été  faite  à  tort  h  Fernel,  n'est  pas 
édictée  par  l'art.  504,  (^od.  instf.  crim.,  qqi 
lui  était  seuUpplicable  ;— Qu'il  suit  de  ce  qui 
précède  que  le  ji^gement  attaqué  a  fait  une 
fausse  application  des  arl.  10  etll^  Cod.  proc. 
civ.,  et  violé  Tar^.  504-  Cod.  instr.  crim.  ;  — • 
fasse  le  jugement  rendu  (sur  appel)  le  44  fé« 
vrier  dernier  par  le  tribunal  correctionnel  de 
Joigny,  etc. 

Du  24  wjai  1862.  —  C|).  cripi.  —  Prés.,  M. 
Yaïsse.  —  Aapp.,  M.  Caussin  de  Perceval.— 
Concl.,  M.  Guybo,ay.  gén.— P/.,  M.  Coprôt. 


CONTUMACE.—  Prescription.— Action  pu- 
blique.— Peine. 

A  partir  de  Varrêt  de  condamnation  par 
contumace,  la  prescription  de  l'action  publique 
cesse  de  courir,  pour  faire  place  à  la  prescrip- 
lion  de  la  peine.  [Cod.  inst.  crim.,  476, 635  ff 
037.)  (2) 

...Et  le  condamné  n'est  pas  admissible  à 
arguer  de  nullité  certains  actes  de  la  procédure 
par  coKitumace,  dans  le  but  d'arriver  ainsi  indi- 
rect er(ient  à  la  nullité  de  l'arrêt  de  contumace,  et, 
par  suite,  à  la  prescription  de  l'action  publique, 
au  lieu  de  la  prescription  de  la  peine.  (3) 
(Sémonin.) — arrêt. 

LA  COUR  ;-Vu  les  art.  475,476  et635,Cod. 
inst.  crim.  ; — Sur  le  motif  invoqué  à  l'appui  dn 
pourvoi,  et  fondé  sur  ce  que  Taction  publique 
contre  Sémonin  était  prescrite  par  suite  de  la 
nullité  de  la  notification  de  1  aiTét  de  mise  en 
accusation  et  de  Tacte  d*accusation  au  cours 
de  la  procédure  par  contumace  : — Attendu  que 
la  poursuite  intentée  eh  1844  contre  Sémonin, 
po\ir  coups  volontaires  envers  son  père  légi- 
time, s'est  terminée  par  un  arrêt  par  contu 
inàce,  rendu  le  6  août  1815  par  la  Cour  d'as- 

S  7,  art*  4»  n.  8  ;  Bourguignon,  Jurispr,  4e§  Coçl. 
erim.,  sur  Tart.  637,  n.  p  ;  Man^jn,  Aci,  pultl.,  t.  !2, 
ni.  3*40;  Le  Sellyer,  Dr.  erim.,  t.  6,  n.  2296;  V^p 
Hoorebeke,  Prescript,  en  mat.  pén»,  p.  2^7  ;  Bcr- 
tauld.  Cours  de  Cod.  pén*,  p.  5il5;  Trébutien , 
Cours  de  dr*  erim»,  t.  i,  p.  359,  et  t.  2,  p,  470; 
Fuustin  Hélie,  Instr,  erim,,  t  9,  p.  594;  Dutruc, 
Journ,  du  min»  pu 6/.,  t.  1,  p.  197.  —  Le  second 
point  es^  aussi  admis  par  plusieurs  des  auteurs  prè« 
cilés,  moins  toutefois  MM.  Le  Sellyer,  n.  2297,  et 
Hé)ie>  ut  tuprà,  qui  enseignent  que  le  conlumux 
peut,  iorsquUl  se  représente,  opposer  Pirrégularilé 
de  la  procédure  pour  soutenir  que  Varrùi  dv  coniu- 
maccira  pas  vis-î»-%is  de  lui  le  carudèrt.-  iVuu  an-él 
délinitif,  et  u'a  pu  pur  cou:>êqueul  bubsliluer  uui; 
nouvdle  prescrlptioi^  k  celle  qui  avait  commencé. 
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sises  du  Doubs^  qui  le  condamnait  à  dix  ans  de 
réclusion  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
473,  Cod.  inst.  crim.,  le  pourvoi  en  cassation 
u^est  ouvert  contre  les  jugements  de  contumace 
qu'au  procureur  général  et  à  la  partie  civile  en 
ce  qui  la  regarde  ;  d'où  il  suilque  le  condamné 
ne  peut  attaquer  la  procédure  qui  Ta  précédé, 
aussi  longtemps  que  cet  arrêt  subsiste; — At- 
tendu qu  aux  termes  de  Tart.  476  du  même 
Code,  la  représentation  ou  Tarreslalion  du 
condamné  avant  que  la  peine  soit  éteinte  par 
la  prescription,  a  pour  effet  d'anéantir  de  plein 
droit,  non-seulement  Tarrél  de  contumace, 
mais  encore  les  procédures  faites  contre  lui  de- 
puis Tordonnance  de  prise  de  corps  ;  d'où  il  suit 
que  les  actes  de  la  procédure,  postérieurs  à 
cette  ordonnance,  ne  sauraient  être  l'objetd'au- 
cunc  critique,  puisqu'ils  ont  cessé  d'exister 
légalement; — Attendu  que  de  la  combinaison 
des  art.  476  et  636,  Cod.  inst.  crim.,  il  résulte 
que  l'arrêt  de  condamnation,  intervenu  môme 
par  contumace ,  a  pour  effet  de  clore  la  pre- 
scription de  l'action  publif^iie  pour  y  substituer 
celle  de  la  peine  prononcée  par  l'arrêt,  puis- 
que Tart  476  dispose  que  si  Faccusé  se  consti- 
tue prisonnier  ou  est  arrêté  avant  que  la  peine 
soit  éteinte  par  la  prescription,  l'arrêt  de  con- 
damnation et  les  procédures  faites  depuis  l'or- 
donnance de  prise  de  corps  sont  anéantis  de 
plein  droit;  d'où  il  suit  que  le  législateur  prend 
pour  point  de  départ  de  la  prescription  Tarrét 
de  condamnation,  et  non  les  derniers  actes 
réguliers  de  la  procédure  antérieure  à  cet  ar- 
rêt, qu'au  contraire  il  déclare  anéantir  de  plein 
droit  à  partir  de  l'ordonnance  de  prise  de  corps 
ou  de  se  représenter  ;^Attendu  qu*aux  termes 
de  l'art.  635 ,  la  peine  prononcée  par  l'arrêt 
de  condamnation  par  contumace  contre  Sémo- 
nin  étant  celle  de  dix  annés  de  réclusion,  cette 
peine  se  prescrivait  seulement  par  vingt  ans 
révolus  depuis  la  datedeTarrêt  pur  contumace 
et  qu'en  fait  il  ne  s'était  écoule  qu'un  laps  de 
seize  ans  entre  l'arrêt  par  contumace  et  l'ar- 
restation de  Sémonin  ;  —  Attendu,  dès  lors, 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner,  pour  établir  le 
point  de  départ  de  la  prescription,  la  régula- 
rité de  la  notification  faite  au  cours  de  la  pro- 
cédure par  contumace  de  l'arrêt  de  mise  en 
accusation  et  de  l'acte  d'accusation  :— Par  ces 
motifs,  rejette  le  pourvoi  formé  con(re  les  deux 
arrêts  rendus  par  la  Cour  d'assises  du  dépar- 
tement du  DouDs,le  3  nov.  4861,  etc. 

Du  5  déc.  1861.— Ch.  crim.  — Pr^j.,  M. 
Vaïsse.  —  ilflpp.?  M.  Victor  Foucher.— ConW. , 
M.  Savary,  av.  gén. 

(i)  La  jurisprudence  tend  à  admettre,  |)our  la 
métropole ,  que  Tobligatioii  de  demander  Taligoe- 
ment  pr^lable  à  l*autorité  municipale  u^existe  qu*à 
regard  des  constructions  à  élever  sur  des  terrains 
joignant  une  voie  publique  acluellement  ouverte  et 
livrée  eiitièretneut  au  public,  mais  nu  s^éteî^d  pas 
aui  conslruclions  ù  établir  sur  des  IcTraius  destinés, 
d*af)rè8  les  plans  gcuéraux  d^alignement,  à  subir  un 
relraDchcmeot  éventuel  pour  rouveriure  d^une  me 
nouvelle  ou  pour  le  prolongement  d'une  rue  an- 


ALGÉRIE.  —  YOIRIB.  —  GONSTEOCTIOIIS.  — 

Autorisation. — Rue  moiBTfiÈ.  —  Augnk- 
MKNT.  —Démolition. 

En  matière  de  voirie,  V Algérie  n'en  point 
soumise  à  la  législation  de  la  métropole,  mai* 
uniquement  à  l'arrêté  du  gouverneur  général 
du  8  oet,  1832,  même  dans  ce  qu'il  a  de  cott- 
traire  à  cette  législation. 

Par  suite,  et  spécialement,  la  défense  édictée 
par  l'art,  !«'  de  cet  arrêté  d'élever  des  con- 
structions dans  les  villes  de  C Algérie  ou  leurs 
faubourgs  sans  autorisation  préalable  du  mai- 
re, étant  générale  et  absolue, s' applique, mai^é 
la  disposition  contraire  de  ledit  de  décembre 
1607,  même  aux  constructions  élevées  sur  des 
terrains  ne  joignant  pas  la  voie  publique^  et 
notamment  à  celles  établies  sur  des  terrains  joi- 
gnant seulement  des  rues  ou  places  projetées.  (I  ) 

Et  le  juge  de  police,  saisi  de  la  contravention 
résultant  du  fait  d avoir  élevé  de  semblables 
constructions  sans  autorisation  préalable,  doit 
ordonner  la  démolition  de  ces  consti-uctions,  en 
tant  qu'elles  empiètent  sur  la  voie  publique 
actuelle  ou  projetée,  ou  qu'elles  ne  se  trouvent 
pasdans  Valignement.  (C. insir. crim.,  161 .)  [S) 
(Cemino.)  —  arrêt. 

LA  COUR  ;— Sur  le  moyen  unique  lire  de  la 
violation  de  l'art  ICI,  Cod.  instr.  criui.  : — Vu 
les  art.  1"  de  rarrêié  de  Tin  tendant  civil  de 
l'Algérie,  du  8  ocl.  1852;  l«'dc  rarrèléda  23 
fcv.  1838;  les  art.  161,  408,  413,  Cod.  insir. 
crim.;— Attendu  qu'en  matière  de  voirie,  TAI- 
gérie  n'est  pas  soumise  à  la  législation  qui 
régit  la  métropole  ; — Que  l'arrêté  général  du 
8  oct.  1832,  antérieur  à  Tordonnauce  du  22 
juill.  1834,  a  force  obligatoire,  même  dans  ce 
qu'il  y  a  de  contraire  à  cette  législation  ;— 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'art,  i"  de  cet  ar- 
rêté, nul  ne  peut  construire  des  maisons,  bâ- 
timents, murs  ou  clôtures  quelconques,  dans 
les  villes  de  la  régence  d'Alger  ou  leurs  fau- 
bourgs, avantd'en  avoir  préalablement  fait,  au 
maire  de  chacune  d'elles,  la  demande  par  écrit; 
— ^Atlendu  que  cette  disposition  est  générale  ; 
qu'elle  n'est  pas  restreinte,  comme  i'édil  du 
mois  de  déc.  1607,  aux  terrains  joignant  la 
voie  publique  ;  —  Qu'elle  s'applique  aux  con- 
structions élevées  sur  des  terrains  joignant  des 
rues  ou  places  projetées,  et  même  sur  tons  au- 
tres terrains;— Qu'ainsi,  à  la  différence  de  ce 
qui  a  lieu  sous  la  législation  métropolitaine,  et 
par  des  raisons  exceptionnelles  d'intérêt  local, 
d  y  a  contravention  dans  ces  derniers  cas, 
lorsque  le  propriétaire  ou  son  représentant  ne 
s'est  pas  conformé  à  l'art.  1*'  de  Tarrété  du  8 


cienue.  K.Cass.  2Sjain  1861  (vol,  1861.1.918),  et 
les  renvois  de  la  note. 

(3)  Il  est  aujourd'hui  généraletoeot  recoonn,  à 
regard  des  constructions  aasquetles  s'applique  l'é- 
dit  de  1607,  que  la  démolition  di-s  travaux  inégaie* 
ment  fuils  ne  doit  éirc  ordonnée  qu*aataiiL  q tus  le 
bàtîmenl  u^est  point  sur  l^aiignemetii,  et  qtie  le»  Irj- 
vaux  sont  eouforiutifâ.  F.  Cass.  SA  duc.  1B59  (vol. 
1860.1.680),  ainsi  que  les  indicalioiis  et  observa* 
tions  accompagnant  cet  arrêt» 
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oct.  1832;  —  Attendu  que  la  démolition  des 


ouvrages  illégalement  faits  est  la  conséquence 
légale  et  nécessaire  de  la  contravention^  et  doit 
être  prononcée  conformément  à  l'art.  161,  God. 
inst.  crim.  et  à  l'art.  1"  de  l'arrêté  du  23  fév. 
1838,  en  tant  que  les  ouvrages  portent  préju- 
dice à  lavoie  publique  actuelle  ou  projetée,  soit 
par  empiétements  sur  ces  voies^solt  par  non- 
conformité  à  l'alignement  ; 

Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  parle  ju- 
gement attaqué  (rendu  par  le  tribunal  de  po- 
lice d* Alger  le  25  mars  1858)  qu'il  résulte  du 
plan  delà  ville  d'Alger  et  de  la  visite  des  lieux 

2ue  les  constructions  faites  par  le  sieur  Pascal 
emino  ne  sont  édiûées  ni  sur  ni  joignant  la 
voie  publi(iue;  qu'elles  sont  établies  an  centre 
dVn  terrain  destine  à  faire  partie  d'une  place 
projetée,  d'après  le  plan  de  la  ville  d'Alger, 
approuvé  le  30  août  1855  par  Son  Excellence 
le  ministre  de  la  guerre,  et  ce  sans  en  avoir 
préalablement  obtenu  l'autorisation  ;— Attendu 
qu'en  condamnant  le  prévenu  à  l'amende,  par 
application  de  l'art.  471,  n^  5,  Cod.  pén.^  pour 
contravention  à  l'arrêté  susvisé  de  1832,  le 
jugement  attaqué  s'est  néanmoins  fondé  sur  la 
législation  métropolitaine,  qui  ne  soumet  pas 
aux  mêmes  règles  que  la  voie  publique  actuelle 
les  terrains  compris  dans  la  voie  publique  pro- 
jetée, pour  refuser  d'une  manière  absolue  aor- 
donner  la  démolition  des  constructions  nou- 
velles, au  lieu  de  distinguer  entre  celles  qui, 
étant  sur  le  terrain  libre  du  prévenu  et  n'étant 
pas  d'ailleurs  contraires  à  l'alignement,  ne  de- 
vaient pas  être  démolies,  et  celles  qui,  étant 
élevées  sur  la  voie  publique  projetée,  étaient 
non-seulement  illégales,  mais  préjudiciables 
aux  droits  de  la  commune,  consacrés  par  l'ar- 
rêté du  8  oct.  1832,  et  dont  la  démolition  de- 
vait, par  suite,  être  ordonnée  ;— Que  le  juge- 
ment attaqué  a  ainsi  formellement  appliqué  la 
législation  métropolitaine  en  matière  de  voirie, 
et  expressément  violé  les  dispositions  ci-dessus 
visées;— Casse,  etc. 

Du  24  fév.  1859.  —  Ch.  crim.  —  Prée.,  M. 
Vaisse.— Aapp.,  M.Sénéca. — CancLy  M.  Mar- 
tinet, av.  gén,  

APPEL  CORRECTIONNEL.  —  Circonstance 

AGGRAVANTE. —  INCOMPÉTENCE.  —  MlNlSTfiRE 

PUBLIC— Cassation  (pourv.  en). 

Au  cas  d'appel  par  le  prévenu  seul  d'un  jur 
gement  correctionnel  qui  le  condamne  comme 
coupable  d'un  délit,  les  juges  d^appel  ne  peu- 
vent déclarer  la  juridiction  correctionnelle  in- 
compétente, sur  le  motif  que,  à  raison  d'une 


(1)  Le  prÎDcipe  sur  lequel  repose  cette  décision  et 
Tapplication  qu*eUe  en  fait  sont  bîeo  constants,  F,  la 
Table  gêner,  DeviU.  et  Gilb.,  v*  Appel  en  mat.  eorr^ 
D.  iSA  et  s.,  138  et  s.;  junge  Gass.  13  janv.  1854 
(voU  185A.1.512). 

(2)  Cette  solution  découle  Datorellement  des  dis- 
positions des  art«  A08  et  418»  Cod.  inst.  crim.  —  Il 
est  aussi  de  principe  que  le  pourvoi  du  ministère 
public^  en  matière  criminelle»  profite  an  condamné 
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circonstanee  aggravante  relevée  par  eux,  le  fait 
poursuivi  constituerait  un  crime  :  la  position 
du  prévenu,  en  pareil  cas,  ne  peut  pas  plus 
être  aggravée  par  une  déclaration  d'incom^ 
pétence  que  par  l'application  d'une  peine  plus 
forte,  (Cod.  inst.  crim.,  202.)  (1) 

Et  le  ministère  public  a  qualité  pour  se 
pourvoir  en  cassation  contre  Varrét  contenant 
cette  déclaration  (T incompétence.  (Cod.  inst. 
crim.,  408  et  413.)  (2) 

(Cognet.) — ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  202,  408  et  413, 
Cod.  inst.  crim.  ; — ^Altendu  qu'en  police  cor- 
rectionnelle, la  position  du  prévenu  ne  peut 
être  aggravée  sur  son  seul  appel,  soit  par  ap- 
plication d'une  peine  plus  forte,  soit  par  une 
déclaration  d'incompétence  résultant  de  ce  que 
le  fait  poursuivi  commo  délit  constituerait  un 
crime;— Que  le  ministère  pvd>tic  a  oualité  pour 
se  pourvoir  contre  l'arrêt  qui  viole  ce  prin- 
cipe;— ^Attendu,  en  fait,  que  Cognet, condamné 
à  un  an  d'emprisonnement  pour  v(^  simple, 
par  le  tribunal  correctionnel  de  Lyon,  avait 
seul  interjeté  appel  du  jugement  et  avait  con- 
clu devant  la  Cour  à  son  acquittement;  que, 
cependant,  la  Cour  impériale  de  Lyon,  cham- 
bre correctionnelle  (par  arrêt  du  7  mai  1862), 
a,  d'office,  relevé  l'existence  de  la  circonstance 
aggravante  de  domesticité,  et,  par  suite,  a  dé- 
claré la  juridiction  correctionnelle  incompé- 
tente ;  en  quoi  elle  a  violé  les  articles  ci-des- 
sus visés  et  commis  un  excès  de  pouvoir;— 
Casse,  etc.  • 

Du  26  juin  1862.— Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Vaïsse.— /Ia}>p.,  M.  L^agneur.  —  ConcL,  M. 
Guyho,  av.  gén.— P^,  M.  Bozérian. 


BREVET  D'INVENTION.  —  NouvEAurt.  — 
Motifs  de  jugement. 
Si  la  déclaration  des  juges  du  fait  sur  la 
nouveauté  ou  la  non^^iauveauté  d^une  invention 
brevetée  peut  être  souveraine,  ce  n'est  qu'aie 
tant  que  le  jugement  qui  la  contient  fournit 
par  lui"4néme  la  preuve  que  les  procédés  con- 
stitutifs de  cette  invention  ont  été  par  les  juges 
fidèlement  analysés  et  bien  compfis  dans  leur 
portée,  dans  leur  but  et  dans  leurs  moyens  exac- 
tion :  le  jugement  est  nul  pour  défaut  de  mo- 
tifs, s'il  se  borne  à  des  affirmations  générales 
et  vagues  qui  ne  permettent  de  reeonnattre,  ni 
s'il  a  exactement  suivi  la  loi  du  brevet,  ni  en 
quoi  les  procédés  litigieux  se  confondent  ou 
non  avec  ceux  antérieurement  connus.  (L.  5 
juin.  1844,  art.  2;  L.  20  avr.  1810,  art.  7.)  (3} 

qui  ne  s'est  pas  pourvu  personnellement.  F.  Cass.  19 
jaill.  1861,  suprà,  p.  101,  et  la  note. — ^Mais  le  mi- 
nistère public  est  sans  qualité  pour  se  poorroir  en 
cassation  contre  une  décision  qui  ne  lèse  que  des 
intérêts  privés.  V.  Table  génér.,  v«  Cassation,  n.  193 
etl9&. 

(8)  Il  est  certain,  en  principe,  que  le  jugement 
ou  arrêt  qui  décide,  soit  qu'un  procédé  breveté  est 
nouveau,  soit  qu'il  était,  au  contraire,  connu  anté- 
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y— C.GilloUn.)~ARRÊT. 
LA  COlJR  ;— Surle  moyen  tiré  d*un  défaut 
de  motifs^  et^  parsuile^de  la  violation  deTart. 
7  de  la  loi  du  20  avr.  1810  :  —  Vu  ledit  art.  7 
de  la  loi  précitée  ; — Attendu  qu'aux  termes  de 
Tart.  i«'  de  la  loi  du  5  juill.  1844,  toute  nou- 
velle découverte  ou  invention  confère  à  son 
auteur  le  droit  exclusif  d'exploiter  à  son  profit 
ladite  découverte  ou  invention  ;  que,  d'après 
fart.  2  de  la  même  loi^  sont  considérées  comme 
inventions  nouvelles,  non-seulement  l'inven- 
tion de  nouveaux  produits  industriels,  mais 
encore. l'application  nouvelle  de  moyens  con- 
nus pour  Tobtenllon  d*un  produit  ou  résultat 
industriel;— Attendu  que  le  sieur  Romain  Joly 
s'est  fait  breveter,  le  5  juill.  1855,  pour  un 
moyen  de  cacher  Tépoutil  sur  les  étoffes  de 
laine  ;  —  Que,  d'après  le  mémoire  descriptif 
joint  à  la  demande  du  brevet,  son  invention 
consiste  à  faire  passer  Tétoffe  dans  un  bac  à 
cylindre,  où  il  met  les  produits  convenables 
pour  mordancer  le  végétal  ;  qu'il  introduit  en- 
suite dans  un  autre  bac  la  matière  colorante 
et  les  agents  chimiques,  qu'au  moyen  d'un 
tuyau  percé  de  trous  d'arrosoir  il  fait  tomber 
en  pluie,  qui  se  précipite  surTétoffe  à  mesure 
que  celle-ci  s'enroule  et  se  déroule  sur  les  cy- 
lindres;— Que  l'avantase  de  ce  mode  de  procé- 
der, suivant  le  même  mémoire  descriptif,  est  de 
n'avoir  aucune  décomposition  dans  les  bains, 
lesdites  matières  colorantes  et  agents  chimi- 
ques ne  tombant  sur  l'étoffe  qu'au  moment  de 
son  passage,  ce  qui  permet  de  les  fournir  d'une 
;nanière  continue  et  avec  la  même  force  de  de- 
grés—Attendu que  le  sieur  Romain  Joly  a,  le 
2  juin  185.7,  demandé  et  obtenu  un  certificat 
d'addition  à  son  brevet  principal,  où,  tout  en 
se  réservant  son  invention  première,  il  se 
propose  de  convrir  les  matières  étrangères  à  la 
faine,  c'estrà-dire  les  époutils  dans  les  étoffes 
de  laine,  au  moyen  de  bains  concentres  à  l'aide 
d'un  alcali  ou  bains  courts;  —  Qu'il  exprime, 
dans  le  mémoire  joint  à  ce  certificat,  que  ce 
n'est  là  que  ce  qu'il  appelle  un  détournement 
h  son  invention  principale;  qu'il  maintient  la 
même  séparation  entre  les  mordants  et  la  li- 
queur tinctoriale,  de  manière  à  éviter  toujours 
toute  décomposition  de  celle-ci;  qu'il  la  fait 
seulement  couvrir  l'étoffe  à  son  passage  dans 
le  bac,  et  substitue  ainsi  une  immersion  courte 


riearempnt  au  brevet,  fait  une  sppréciallon  soutc- 
raine  échappant  on  contrôle  de  la  Cour  de  cm^a^ 
lion.  F.  noire  Table  décenn,  4851-1860,  V  Brev. 
d'inv,j  n.  87  018.— Mais  il  est  ^nalcment  inconlcs- 
table  que  ce  jugement  ou  arrSt  doit  fournir  la  |Tcu?e 
que  les  juges  ont  hîcn  réellemcnl  compris  la  pori^» 
cl  sniti  la  loi  du  brevet,  cl  que  leur  décision  est  le 
résultat  d'une  comparaison  sérieusement  faite  entre 
le  procédé  liligîcux  et  les  procédés  onlérienrcmont 
connus.  V,  comme  reposant  sur  ce  second  princire, 
Cass.  6  avril  1861  (vol.  1861.1.776).— T.  aussi  les 
décisions  mentionnées  dans  notre  Tab'e  décenn,\ 
ioc,  fi/.,  n.  81,  cl  M.  F.l.  Blanc,  Contrefaçon^  p. 
692  (û«  édil.).  —  V,  toutefois,  Ca*s.  20  déc.  1?59 
(vol.  1800.1.545). 


et  rapide  au  bain  et  précipité  d'nne  suite  con- 
tinue du  premier  brevet  ; — Attendu  qne  l'arrtt 
attaqué,  sans  rappeler  aucun  des  termes  de 
cette  double  spécification,  se  borne  à  déclarer 
dans  son  motif  final  queJoly,qui  avoue  n'avoir 
inventé  ni  agents  mécaniques  ni  agents  chimi- 
ques, n*a  pas  non  plus  fait  une  application 
nouvelle  de  ces  agents  connus,  et  que,  dès 
lors,  à  aucun  titre,  il  ne  peut  être  considéré 
comme  inventeur  ; 

Attendu  qu'il  appartient  sans  doute  an  jnjte 
du  fait,  d'après  les  éléments  du  débat  qui  a  cti 
lieu  devant  lui,  de  prononcer  sur  la  nouveauté 
ou  la  non-nouveauté  d*une  invention  ;qu'àcrt 
égard  ses  déclarations  peuvent  être  souveraines, 
mais  à  cette  condition  que,  se  plaçant  en  fac^ 
des  procédés  constitutifs  de  l'invention,  le  jn- 
gement  fournil  par  lui-même  la  preuve  que  m 

I  procédés  ont  été  scrupuleusement  anal)^'s, 
qu'ils  ont  été  bien  compris  dans  leur  portéf , 
aans  leur  but,  dans  leurs  moyens  d'action  ; 
que,  si  le  juge,  par  un  silence  affecté,  ou  par 
les  affirmations  générales  et  vagues  dans  les- 
quelles il  s'est  renfermé,  ne  permet  pas  de  rf- 
viser  l'appréciation  qu'il  a  faite,  de  la  rappro- 
cher du  brevet,  et  ne  livre  aucuns  termes  de 
comparaison  à  l'aide  desquels  on  puisse  recher- 
cher s'il  en  a  suivi  la  loi,  il  tend  par  là  à  enle- 
ver à  la  Cour  de  cassation  son  droit  de  censare 
et  de  contrôle,  et  viole  ainsi,  sous  un  premier 
rapport,  une  des  prescriptions  de  Tari.  7  de  U 
loi  du  20  avr.  1810; 

Attendu  qu'en  se  rapportant  à  la  partie  d<" 
l'arrêt  attaqué  dans  laquelle  il  a  conclu  des  en- 
quêtes qu'il  n'y  avait  pas  nouveauté  dans  le 
procédé  breveté,  le  môme  vague  et  le  même 
défaut  réel  de  motifs  sont  plus  manifestes  en- 
core ;  que  l'arrêt  s'est,  en  effet,  contenté  de 
dire  qu'il  était  prouvé  par  des  déclaraiwns 
nombreusesqu'on  avait  appliqué,  soit  à  la  tein- 
ture du  coton  dans  les  étoffes  mélangées,  sti( 
à  celle  des  époutils  dans  les  étoffes  de  laino. 
des  procédés  qui  renferment  les  éléments  es- 
sentiels du  procédé  Joly;  que  rarrêlnefail{W'' 
connaître  en  quoi  consistent  ces  clcnieniso>- 
sentiels,  en  quoi  ils  diffèrent  ou  se  rapproche»! 
de  ceux  du  procédé  Joly,  en  quoi  ils  se  con- 
fondent avec  eux,  et  que,  sous  ce  rapport  non- 
veau,  il  a  rendu  toute  révisian  îmiwssiblc,  p^ 
une  même  violation  de  Tari.  7  de  la  loi  liu  -  » 
avr.  1810; 

Attendu  que  le  silence  de  Tarréi  attaque,  soa^ 
ce  dotible  rapport,  est  d'autant  plus  à  re^rem 
qti'il  semble  résulter  de  ses  consutalions  mr- 
mes  qu'il  n'aurait  ni  saisi  ni  appliqué  le  breyl 
dans  son  vcrilable  sens;  qu'à  un  premier  poini 
de  vue,  en  effet,  on  oppose  au  demandeur  on 
cassation,  comme  pratiqués  avant  lui, les pm- 
cédés  de  la  teinture  coton  appliqués  aux  ôiom*> 
mélangées  ou  aux  époutils  dans  les  étoffes  iV 
laine,  èl  que  toujours  il  a  articulé,  lidèle  en  cf.j 
à  son  brevet,  qu'il  ne  se  servaiiquedclaU'iH- 
tiire  propre  à  la  laine;  que  la  teinture  coi«n 

.  n'était  h  ses  yeux  qu'un  moyen  désespère  «h* 
teindre  l'éponlil,  parce  qu'elle  brûlait  le  ti^-u 
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de  laine  et  altérail  sa  nuance^  qu'à  un  second 
point  de  vue^  l*arrét  attaqué  réduit  en  dernière 
analyse  le  procédé  du  brevet  à  une  distinction 
entre  deux  teintures,  et,  par  suite,  à  une  com- 
binaison particulière  d'ingrédients  propres  à 
teindre  ou  à  colorer,  tandis  que  le  demandeur 
n'a  cessé  de  soutenir  qu'il  n'emploie  qu'une 
seule  teinture,  celle  propre  à  la  laine^  sans 
changement  dans  sa  composition,  en  rappli- 
quant seulement  ou  plutôt  la  distribuant  par  un 
mode  diiïérenl  et  nouveau  qui  lui  conserve 
toute-sa  pureté  et  toute  son  énergie,  et  la  fait 
agir  avec  elllcacilë  sur  l'époutil  même  ;  qu'en 
ne  s'expliquant  pas  sur  ces  deux  points^  et  en 
ne  répondant  pas  à  de  telles  articulations,  l'ar- 
rôt  laisse  douter  si  la  loi  du  brevet  n'a  pas  été 
réellement  violée,  et  montre  une  dernière  fois 
le  vice  dont  il  est  entaché,  pour  s*étre  écarté 
des  prescriptions  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr. 
i8j0;— Par  ces  motifs,  casse  les  arrêts  rendus 
par  la  Courimp.  de  Caen,  le  27  juin  i861 ,  etc. 
Du  21  juin  iSQ±—Prés.,M.  Vaïsse.— flapp., 
M.  Bresson.  —  ConcL,  M.  Savary,  av.  gén.— 
PL,  MM.  Clément  et  Groualle. 

DÉLIT  BflLITAÎRE.— Prévenu  NON  militaire. 

—  CiRœNSTANCES  ATTÉNUANTES. 

Le  bénéfice  des  circonstances  atténuantes  que 
Vart,  198,  Cod,  just,  milit.  pour  l'armée  de 
terre,  autorise  les  conseils  de  guerre  à  appli-- 
quer  aux  individus  non  militaires  ou  non  as- 
similés aux  militaires^  peut,  à  plus  forte  raison, 
être  appliqué  à  ces  individus  lorsque  la  con- 
damnation pour  délit  militaire  est  prononcée 
par  la  juridiction  ordinaire,  (God.just.  milit., 
art.  134,198  et  267.)  (1) 

(Sens.)  — ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  198,  2U,  245,  246 
et  247.  Cod.  just.  milit.  pour  l'armée  de  terre; 
— Attendu  que  Sens  (  Jeaq-Pierrej  a  été  reconnu 
coupable  d'avoir  acheté  d'un  militaire  quatre 
sacs  d'orge  faisant  partie  de  l'approvisionne- 
ment de  Tarmée  et  appartenant  à  l'Etal;— At- 
tendu que  c'est  avec  raison  queia  Cour  impé- 
rialed'Alger a  déclaré  que cesfails constituaient 
le  délit  prévu  par  l'art.  247,  Cod.  just.  milit. 
pour  Tarmée  de  terre,  puisque  les  sacs  d'orge 
Indûment  vendus  n'avaient  été  remis  au  mili- 
taire vendeur  que  pour  le  service  militaire,  et 
ce,  en  conformité  des  art.  244  et  suiv.,  com- 
binés avec  l'art.  247;— Mais  attendu  que  l'arrêt 
attaqué  a  refusé  d'accorder  au  sieur  Sens  le 
bénélicc  des  circonstances  atténuantes,  par 
le  motif  que  cette  faculté  était  interdite  au 


(4)  Jugé  de  même  par  la  Cour  de  Colmar  le  20 
mars  IMtiO  (aff.  Haltenberger),  i  attendu,  porte  son 
nrrèl,  qifen  coneulUiul  i*espril  qui  a  dirigé  le  lé- 
gislateur du  Code  mllifaire,  on  arrive  à  celle  con- 
clusion que  Part.  A63,  Cod.  pén.,  doiU  rappltcutiou 
t>»t  spéjiaieœenl  autorisée  par  Turt.  498  en  faveur 
des  indlTidus  non  militaires  s<?ulement,  peut,  à  plus 
forte  raison,  recevoir  son  opplicalion  devunl  h  juri- 
diction ordinaire.  > 


juge  parles  art.  134et267,  Cod.  just.  milit.;— 
Attendu  que  l'art.  134  n'a  pour  but  que  de  dé- 
terminer le  mode  de  constater  rexisiencc  dos 
circonstances  atténuantes,  lorsque  les  conseils 
de  guerre  sont  autorisés  à  les  admettre;  et  que 
l'art.  267  autorise  seulement  les  juridictions 
militaires  à  faire  application  aux  militaires  de 
Fart.  463,  Cod.  pén.,  toutes  les  fois  que  les 
faits  dont  ils  sont  déclarés  coupables  sont  pré- 
vus par  les  lois  ordinaires^— Attendu  qu'en  ce 
qui  concerne  les  individus  non  militaires  ou  non 
assimilés  aux  militaires,  l'art.  198,  Cod.  just. 
milit. .  autorise  les  conseils  de  guerre  à  leur 
faire  application  de  l'art.  463,  Cod.  uén.,  pour 
tous  les  crimes  ou  délits  prévus  par  ledit  Code 
de  justice  ;— Attendu  que  le  principe  posé  par 
cet  article  doit  recevoir  son  application,  h  plus 
forte  raison,  lorsque  ces  individus  sont  traduits 
devant  les  juridictions  ordinaires  pour  des  faits 
prévus  par  le  Code  militaire  ;  —  Attendu  que 
tout  doute  doit  cesser  sur  cette  interprétation, 
en  présence  de  la  rédaction  donnée  à  rariicle 
correspondant  à  celui  du  Code  militaire  de 
terre  dans  le  Code  de  justice  maritime,  dont 
rart.  236  est  ainsi  conçu  :  <  Lorsque  des  indi- 
ce vidus  n'appartenant  ni  h  l'armée  de  mer  ni 
«  à  l'armée  ae  terre  sont  traduits,  soit  devant 
«  un  tribunal  de  la  marine,  soit  devant  les  tri- 
a  bunaux  ordinaires,  pour  des  faits  nrévus  par 
«  le  présent  Code,  il  peut  leur  être  iait  applica- 
«  tion  de Tart. 463,  Cod.  pén.  ordinaire;  »  — 
Casse  l'arrêt  rendu,le  22  fév.  1862,  par  la  Cour 
impériale  d'Alger,  etc. 

Du  10  avril  1862.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Vaïsse.— Happ.,  M.  Victor  Foucher. — ConcL, 
M.  Guybo,  av.  gén.— P/.,  M.  Dareste. 


CABARET.  —  AuTORïSATîON,  —  Débit  sur 

LE  COMPTOIR. 

L'arrêté  préfectoral  portant  autorisation 
d'ouvrir  un  débit  de  boissons  peut  létialement 
déterminer  détendue  de  cette  autorisation  et  en 
restreindre  les  effets  suivant  l* exigence  de  cha- 
que cas  particulier.  (Décr.  29  déc.  185i,  art. 
l.)(2) 

Et  l'autorisation  de  vendre  des  boissons  sur 
le  comptoir  doit  être  considérée  comme  rc«- 
treinte  au  débit  de  boissons  livrées  au  consom- 
mateur sur  le  comptoir  même  du  débitant.^En 
conséquence,  est  passible  des  peines  portées  par 
l'art.  3  du  décret  du  29  déc.  1851,  celui  qui, 
nonobstant  cette  restriction,  ouvre,  indépen- 
damment d'un  débit  sur  le  comptoir,  une  salle 
meublée  de  tables  et  de  sièges,  dans  laquelle  Us 
consommateurs  sont  reçus,  servis  et  séjournent 
comme  dans  un  café. 

(Smolders.)  —  arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  i^'  et  5  du  décret 
du  29  déc.  1851  ; — Attendu  qu'en  soumettant, 


(2)  Sur  la  portée  de  Tautorisalion  dont  il  s'agit, 
V.  noire  Table  décenn,  4851.1860,  V  Cabaret,  ii. 
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par  mesure  d'ordre  piiblic,  l'ouverture  de  tout 
café,  cabaret  ou  autresdébits  de  boissons  à  con- 
sommer sur  place,  à  la  condition  d'être  préa- 
lablement autorisé  par  l'administration,  l'art. 
1'^  confère  par  cela  même  an  préfet  le  droit 
de  déterminer  rétendue  de  son  autorisation  et 
d'en  restreindre  les  effets  suivant  l'exigence 
de  chaque  cas  particulier;— Qu'il  impose,  par 
suite,  au  débitant,  l'obligation  de  se  renfermer 
dans  les  limites  qui  lui  sont  tracées,  et  le  rend 
passible  des  peines  de  Tart.  3,  s'il  s'en  écarte 
eufait  ainsi  un  débit  resté  en  dehors  de  son 
autorisation  ; 

Attendu  que  l'arrêté  du  préfet  de  la  Moselle, 
du  23  juin  1860,  accorde,  dans  les  termes  de 
sa  demande,à  Ch.-Fr.  Smoldcrs, Fautorisation 
de  vendre  des  boissons  sur  le  comptoir;— At- 
tendu que  CCS  dernières  ei^pressions  sont  limi- 
tatives et  indiquent  un  débit  où  les  boissons 
seront  livrées  au  consommateur  sur  le  comptoir 
même  du  débitant  :— Attendu  ou'il  est  consUté 

{>ar  l'arrêt  dénonce  (rendu  par  la  Cour  de  Metz, 
e  30  avril  1862)  que  Smolders,  outre  son  débit 
sur  le  comptoir  au  rez-de-chaussée  de  son  habi- 
tation, a  ouvert  au  premier  étage  une  salle, 
meublée  de  tables,  sièges  et  canapé,  où  les 
consommateurs  sont  reçus,  servis,  et  séjour- 
nent comme  dans  un  café; — Qu'un  pareil  éta- 
blissement, non  compris  dans  la  permission, 
tombait  sous  la  prohibition  de  l'art.  1"  et  sous 
la  pénalité  de  l'art.  3  du  décret;— Que  cepen- 
dant l'arrêt,  confondant  à  tort  le  débit  spécial 
sur  le  comptoir  avec  le  débit  général  de  bois- 
sons à  consommer  sur  place,  a  décidé  que  l'é- 
tablissement était  protégé  par  Tantorisation 
préfectorale,  et,  par  voie  de  conséquence,  a 
relaxé  Smolders  des  poursuites  dirigées  contre 
lui  pour  infraction  au  décret  du  29  déc.  1851  ; 
en  quoi'  il  a  faussement  interprété  l'art.  1  et 
violé  par  non-application  Fart.  3  de  ce  décret; 
—Casse,  etc. 

Du  10  juill.  1862.  — Ch.  crlm.  —  Prés.,  M. 
Vaïsse.— iJapp.,  M.  Legagneur.  —  ConeL,  M. 
Guyho,  av.  gén. 


BALAYAGE  PUBLIC  (Agbnt  du).  —  Peocès- 
VERBAL.  —  Foi.  —Témoin.  —  Tribunal  de 
POLICE.  —  Censure. 

Les  agents  du  balayage  publie  sont  sans  qua- 
lité pour  constater  les  cantravenliims  en  cette 
matière.  Dès  lors,  leurs  ra-pports  ne  font  point 
foi  jusqu'à  preuve  contraire;  et  V attestation 
par  eux  faite  sous  serment,  devant  le  tribunal 
de  poUeSy  des  faits  qui  y  sont  relatés,  ne  con- 
stitue qu'un  simple  témoignage  livré  à  Fap^ 


prédation  souveraine  du  juge.  (Cod.  instr. 
crim.,  154.)  (i) 

Par  suite,  le  juge  de  police  peut  légalement 
rechercher  l'influence  qu'aurait  exercée  sur  Us 
dépositions  de  ces  agents  un  excès  de  zèle  dan$ 
l'intérêt  de  l'administration  qui  les  emploie. 
Vainement  prétendrait-on  que  c'est  là  censurer 
les  actes  de  l'autorité  administrative.  (2) 
(Delélang.)  —  arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  que  lescontravenlloos 
qui  ont  donné  lieu  aux  poursuites  dirigées  con- 
tre le  sieur  Delétang  n^ont  pas  été  constatées 
{)ar  des  officiers  publics  ayant  reça  de  la  loi 
e  droit  de  dresser  des  procès-verbaux  faisant 
foi  jusqu'à  preuve  contraire  ;  -Que  les  agents 
du  balayage  public  sont  sans  qualité  et  sans 
caractère  pour  les  constater  légalement ;Hive 
leurs  rapports  ne  sont  que  de  simples  déclara- 
tions des  faits  qu'ils  relatent  ;— Que  devant  la 
justice  ils  ne  peuvent  être  que  des  témoins  de 
ce  qu'ils  ont  rapporté; —  Qu'il  suit  de  laque, 
lorsqu'ils  attestent,  sous  la  foi  du  serment,  les 
faits  résultant  de  leurs  rapports,  le  tribunal  saisi 
de  la  prévention  n'a  pour  règle  qoe  sa  con- 
science et  sa  conviction  dans  rapprécialion 
souveraine  à  laquelle  il  se  livre  des  témoigna- 
ges par  lui  recueillis;— Uue,  dans  Tespèce,  le 
ju^e  de  police  a  donc  usé  de  son  droit  en  se 
préoccupant  de  Tinfluence  qu'avait  pu  exercer 
sur  les  dépositions  des  agents  appelés  comme 
témoins  un  excès  de  zèle  dans  l'intérêt  de  l'ad- 
ministration qui  les  emploie; — Qu'en  se  livrant 
à  cette  appréciation,  il  n*a  ni  censuré  les  actes 
de  Tautorité  administrative,  ni  porté  atteinte 
au  droit  qui  appartient  à  Tadministration  de 
régler  les  attributions  de  ses  agents  ;— Qu'ainsi 
le  jugement  attaqué  (rendu  le  13  mars  i86â 
par  le  tribunal  de  police  de  Paris]  a  pu,  sans 
violer  la  loi  et  sans  excéder  les  limites  de  sa 
compétence,  déclarer  que  la  j^révention  n'était 
pas  suffisamment  établie  :— Rejette,  etc. 

Du  13  mars  1862.  —  Ch.  crim.  —  Prés.f  M. 
Vaïsse.— jRapp.,  M.  Aug.  Moreau.  —  ConcL, 
M.  Guyho,  av.  gén.— P/.,  M.  Bozérian. 

(1)  Une  sololion  semblable  a  été  coasacrée  par  ia 
jorlsprodence  à  l'égard  des  apparilears  oa  agents  de 
police.  V.  TabU  gén.  Devill.  et  Gilb.,  f  ÀgeM  4e 
police^  a.  A  et  s»,  et  Table  déunn.  1851-1860,  eoL 
verb,,  n.  5  et  6. 

(S)  Mais  décidé  qu^il  j  a  excès  de  poafoir  de  b 
part  da  jage  de  police  qui,  en  acquiUaot  oa  pr^ 
venu  contre  lequel  un  procès-verbal  avait  été  dressé 
par  un  brigadier  de  gendarmerie,  censure  la  con- 
duite de  ce  dernier,  et  se  permet  notamment  de  ia 
qualiOer  dUnconvenante  :  Cask  Si  mal  1898  (rot 
i85b.i.70A]. 


Fin  db  la  PREHifiRB  partie. 
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